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LA  RÉFORME  SOCIALE  paraît  le  1er  et  le  16  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
'sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  11  fr.  |  EUROPE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6M0is,14fr. 
Hors  de  l'Europe  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1er  janvier  et  du  1er  juillet. 

LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 


TA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

P.ixAudéoud  {Acad.  de,  Se.  mov.  et  pol.).  -  Grand  Prix  [Exp.  univ.,  1889). 

La  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale  a  été 
fondée  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique, 
pour  remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  clans  un  recueil  ayant 
pour  titre:  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique;  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 

des  dons  et  legs.  . 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie  depuis  le  1er  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.PrèsdelOOmonographies,toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  avec 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de  la 
revue  la  Réfoivne  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE   LA  SOCIÉTÉ   D 'ÉCONOMIE    SOCIALE    POUR    L  ANNÉE  1896 


Membres  honoraires  du  Conseil  : 

MM.  Ant.  d'Abbadie,  de  l'Académie  des  Sciences,  le  baron  F.  cPArtigues 
Charles  de  Ribbe,  président  de  l'Académie  d'Aix. 

Bureau. 

MM.  Stourm  (René),  £«,  ancien  inspecteur  des  finances,  professeur  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Président. 
David  (Gaston). 

Hubert- Valleroux  (P.),  av.  à  la  Cour  d'appel.  J 
Auburtin  (F.),        maître  des  requêtes  au!  Tr. 

Conseil  d'Etat.  /  Vice-présidents. 

G lasson  (E.),  4,  de  l'Institut,  professeur 

à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  ; 
Delaire  (Alexis),  Secrétaire  général. 

Chotard  (Maurice),  audit,  à  la  Cour  des  Comptes,  Trésorier. 
Rotours  (Jules  Angot  des).  ] 
Bidoire  (Pierre),  Secrétaires. 
Jarriand  (Emile).  \ 

Conseil. 
Les  membres  du  Bureau  et 
MM.   Béchaux  (A.),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut; 
Blondel  (Georges),  professeur  agrégé  des  Facultés  de  droit  ; 
Brants  (V.),  professeur  d'économie  politique  à   l'Université  de 
Louvain  ; 

Cheyssox  (E.),  0.  ^,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines 
et  a  l'Ecole  des  sciences  politiques; 

Cilleuls  (Alfred  des),  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  la  Seine  • 

Etcheverry,  ancien  député; 

Fa  y  (Henri),  notaire  ; 

Ferrand  J.),  0.       correspondant  de  l'Institut,  ancien  préfet; 
Gibon  (A.),       iug.  conseil  de  la  Soc.  de  Châtillon-Commentrv • 
Gigot  (Albert),  0.       ancien  préfet  de  police; 
Goffinox  (E.j,  ^,  industriel; 

Gruner  (E  ),  secrét.  gén.  du  Comité  des  Houillères  de  France  ; 
Guérix  (Urbain); 

Juglar  (Clément),       de  l'Institut,  professeur  honoraire  h  l'École 

des  sciences  politiques  ; 
Lacointa  (Jules),  ^,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 
Lefébure  (Léon),  ^,  ancien  député  ; 
Le  Play  (Albert),  sénateur  ; 

Leroy-Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des 

sciences  politiques  ; 
Michel  (Jules),       ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
Picot  (Georges),  de  l'Institut; 

Rostand  (E.),      avocat,  président  du  Conseil  des  directeurs  de  la 

Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 
Welche,  0.  ^,  ancien  ministre. 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.   Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  président. 
MM.    Albert  Gigot,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  sociale; 
E.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ; 

Dr  Rochard,  ancien  président  de  l'Académie  de  médecine,  ins- 
pecteur général  des  services  de  santé  de  la  marine,  en  retraite  : 

Louis  Sautter,  membre  du  Conseil  de  l'Union  chrétienne  de  jeunes 
gens  de  Paris. 

Georges  Picot,  de  l'Institut,  président  d'honneur  des  Unions  de  la 
paix  sociale  du  Nord  ; 

H.  Reaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  du  Sud-Est; 

A.  Giron,  ancien  directeur  des  Forges  de  Commentry,  président 
d'honneur  des  Unions  du  Centre  ; 

Gaston  David,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  du  Sud- 
Ouest  ; 

A.  Delaire,  secrétaire-trésorier. 


ÉTUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Sous  la  présidence  de  M.  GLASSON,  de  l'Institut, 

professeur  a  la  faculté  de  droit  de  paris 


La  Société  d'Économie  sociale,  pour  encourager  les  travaux  d  économie 
sociale  et  politique  et  l'emploi  delà  méthode  scientifique  d'observation, 
a  organisé  des  «  Groupes  d'études  pratiques  »,  sous  la  présidence  de 
M.  Glasson,  assisté  de  MM.  Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  professeur  à  l'Ecole  nationale  des  Mines;  Stourm,  ancien  ins- 
pecteur des  finances,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Arthur  Fontaine,  ingénieur  des  Mines;  Hubert- Valleroux,  avocat  a  la 
Cour  d'Appel  ;  Urbain  Guérin  ;  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit  ; 
L.  Duval-Arnould,  docteur  en  droit;  Ch.  Barrât,  etc. 

I.  Questions  juridiques.  —  M.  Glasson,  président.  —  M.  L.  Duval- 
Arnould,  assesseur. 

II.  Questions  économiques.  —  MM.  Cheysson  et  Hubert -Valleroux. 

III.  Monographies  de  familles  ou  d'ateliers.  —  MM.  Urbain  Guérin  et 
Pierre  du  Maroussem. 

IV.  Statistiques  et  enquêtes.  —  M.Arthur  Fontaine,  président.  — 
M.  Ch.  Barrât,  assesseur. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  187-2,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d  observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
soaale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale, 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
sente par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  M,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admissent  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
fifforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix,  sociale. 


LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  A.  Béchanx. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne), 
Correspondant  :  M.  J.  Le  Picard. 

Unions  de  Bretagne  (Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondants  :  MM.  Barth.  Pocquet  et  Brager  de 
la  Villemoysan. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Baugas. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret). 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondants  :  M.  A.  G-ibon  et  M.  Sevin-Reybert. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  M.  Régis  Faure  et  M.  Vignancour. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  : 
M.  le  marquis  de  Curières  de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  et  Marche  (Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor. 

Unions  d'Adnis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  M.  de  Loynes  et  M.  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Lnndes,  Hautes-  Pyr., 
Basses-Pyr.).  Correspondant  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  ÙAude). 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

Unions  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
M.  Horace  Marion  et  M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Arcelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant: 
M.  Chassignet. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 

Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.  Mairot. 

Unions  dk  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  Grange. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 
UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU   1er  JANVIER  1896. 


Secrétaire  Général  :  M.  Alexis  JDclairc 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d*économie  sociale. 

FRANCE.  —  PARIS  :  *Abbadie  (d'),de  l'Institut,  r.  du  Bac,  120;  *Ainc, 
négoc,  rue  du  faub.  Saint-Honoré  27:  Alby  (Ch.), rue  de  la  Pompe,  93; 

*  Alix  (Gabriel),  prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit  et.  à  l'École  des  sciences 
politiques,  r.  deTournon,  14;  Ancel  (G^org  s),  prop.,  r.  Pierre-Charron,  1  ; 
*Ancel  (Raoul),  r.  Pierre-Charron,  1  ;  *  Anethan  (\e  baron  d'),  envoyé  ex- 
trordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  r.  du 
Cotisée,  38;  Anterroches  (le  Cte  d1),  rue  de  la  Pépinière,  18  ;  *  Ar  îant  (G.), 
r.  Bonaparte,  18;  *  Armand  (le  Cte),  député  de  .l'Aube,  r.  Franklin,  20  ; 

*  Arnould-Baltard  (Mme  Edmond),  rue  de  Rennes,  104  ;  Arnould 
(Pierre),  ingénieur  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  rue  de  Vaugirard,  60; 

*  Artigues  (baron  F.  d'),  avenue  Duquesne,  24  ;  Aspe-Fleurimont,  avo- 
cat, avenue  de  Wagram,  165;  Association  catholique  (F),  bouWard  Saint- 
Germain,  262;  *  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Ét.,  rue  du 
MontThabor,6;  Aubigneu  (Ant.  d1),  r.  St-Guillaume,  14;  Anbigny -Uber hem 
(baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17;  *  A  udeoud  (Th.),  prés.ducons.  d'adm.de 
la  Société  delà  Vieille-Montagne,  r.  d'Athènes,  6  ;  Auffray  [l .)  ,v .  d'Assas,70; 
*Aurelle  de  Paladines  (Marc  d'),  docteur  en  méd.,r.  du  Bac,  79;  *Avalle, 
r.  de  Rennes,  1 1 1  ;  *  Aynard  (Ed.),  député  du  Rhône,  av.  Van  Dyck,  4.  , 

*Babeau  (Albert),  correspondant  de  l'Institut,  r.  delà  Bienfaisance,  54;Ba- 
bonneau  (F.  H.  N.),  couvent  des  Dominicains,  r.  du  Bac.  94;  *Balas  [Gustave), 
boul.  Magenta,  76  ;  *  Barrât,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Somme- 
rard,  11  ;  *Bassereau{ Léon),  avocat  à  la  Cour  d  appel,  rue  de  Rennes,  151  bis  ; 
Batcave,  avocat,  rue  Molitor,  27;  Baudvour  (Th.  de),  boulevard  Saint- 
Michel,  91;  *  Baudry  (P.L.),  direct,  général,  en  France,  de  la  «  Mutual 
Life»,  boulevard  Montmartre,  20;  *  Bavière  (Augustin),  boulevard  du 
Montparnasse,  89  ;  Bayard  (Paul),  ingénieur  civil,  rue  Boileau,  38  ; 
Beaucourt  (Marquis  de),  prés,  de  la  Société  bibliographique,  rue  de 
Babylone,  53  ;  *  Beaumont  (H.,  de),  rue  du  Cirque,  18;  *Beauvais  (de), 
audit,  à  la  Cour  des  comptes,  r.  de  Lille,  57  ;  Bégouen  (le  Cte  de),  capitaine 
de-  cavalerie  détaché  à  l'école  sup.  de  guerre,  place  St-François-Xavier,  10  ; 
*Bégné  (l'abbé),  aumônier  de  la  Visitation,  boul.  Montparnass3,  114;  *  Belle- 
ville  (de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *Bellom  (Maurice),  ing.  des  mines, 
pl.  Malesherbes,  24;  *  Benoit-Lévy  (Ed.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  propagation  du  crédit  populaire,  boul.  Saint- 
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Martin,  il-  Bernard  (Augustin),  r.  de  Miromesnil,  $[;*Bernard  (Constant), 
architecte,  av.  Carnol,  28;  *  Bernon  (bar.  Just  de),  r.  des  Sts-Pères, 
3 ; Bemhtitlè  (G.),  r.  du  Cirque.  6;  * Bertheault  (W.),  ing.,  av.  de  Villars, 
10;  ^Bertrand  (Ernest),  r.  de  Rome,  29;  *Bessand  et  Cie,  r.  du  Pont-Neuf, 
2;  lirsse  (R.  P.  Ludovic  de),  r.  de  Ja  Santé,  45  ;  * Bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés  au  Palais  Bourbon;  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  pl. 
du  Panthéon;  *  Bidoire  (Pierre),  lie.  en  droit,  rue  de  Courcelles,  38; 
Biencourt  (Mis  de),  r.  de  l'Université,  65  ;  Binche  (Ch.),  prof,  au  lycée 
Michelet,  r.  Vavin,  5;  Bith  (Jos.),  r.  de  Monceau,  66  ;  *Biver  (A.),  dir. 
gén.  de  la  Cie  des  glaces  de  St-Gobain,  rue  d'Assas,  24;  *  Biver  (H.), 
admin.  de  la  Cie  de  St-Gobain,  r.  Meissonnier,  8;  Bizemont  (le  Cte  de), 
secr.  gén.  de  la  Soc.  bibliogr.,  boul.  St-Germain,  214  ;  *  B lâche  (le  Dr), 
rue  de  Surène.  5;  Blachez,  rue  de  Lille,  23  ;  Blanc  (H.),  rue  d'Assas,  72; 

*  Blanckdmain  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
rue  Soufflot,  17;  Blondeau  (René),  r.  Sainte-Beuve,  5;  *Blondel  (G.),  r.  des 
Saints-Pères,  8;  Bodin  (Eugène),  boul.  de  la  Madeleine,  7  ;  *  Bogisic,  cor- 
respondant de  l'Institut,  conseiller  d'État,  anc.  prof,  à  l'Université  d'O- 
dessa, r.  des  Sts-Pères,  71;  *  Boisgelin  (la  comtesse  de),  r.  de  l'Uni- 
versité, 146;  °  Bolle.  directeur  de  »  la  Fourmi  »,  rue  du  Louvre,  23  ; 
*Bommart  (A.),  bd  St-Germain,  216  ;  *  Bompard  (Octave),  rue  d'Assas,  28; 
"Bonaparte  (Pce  Roland),  avenue  d'Iéna,  10;  *  Bondy  [(Cte  de),  r.  des 
Maihurins,  51  ;  Bonnevitle  (Paul),  ingénieur  des  (arts  et  manufactures, 
boulevard  Magenta.  50;  *  Bordet  (E.).  rue  du  Luxembourg,  18;  *  Bor- 
0hëse  (le  prince  Giovani),  avenue  Victor-Hugo  31;  *  Bossy  (Albert), 
docteur  en  droit,  boulevard  Saint-Michel,  26;  *  Bouchacourt,  rue 
Rampon,  3;  *  Boucher  d'Argis  (Albert),  conseiller  général  de  la  Loire- 
Inférieure,  boul.  Haussmann,  135;  Boudeville,  inspect.  à  la  Société  de 
la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,19;  *  Bourdin  (Mme  Yve),  boul.  Saint- 
Germain,  64;  *Bourget  (Paul),  de  l'Académie  française,  r.  Barbet  de  Jouy, 
20;  *Boutmij  (Em.),  de  l'Institut,  r.  St-Guillaume,  27  ;  Bouvard  (Paul), 
r.  des  Saussaies,  1  ;  *  Boyenval,  anc.  sous-préfet,  boul.  Beaumarchais,  88; 
Boyer  de  Bouillane,  avocat,  rue  du  Four,  43;  Brame  (Paul),  rue  Saint- 
Dominique,  5;  *  Brehy  (Em.),  rue  d'Offémont,  35;  *  Brice  (Jules), 
député,  rue  Crébillom  8;  *  Brugnon,   avoc,  boul.    Malesherbes,  76; 

*  Brun  (Lucien),  sénat,,  r.  de  Vaugirard,  31  ;  *  Buquet  (Paul),  admin. 
délégué  des  salines  de  l'Est,  dir.  de  l'Ecole  centrale,  rue  Mungolfier,  1; 
Bureau  (Léon),  étudiant  en  droit,  rueToullier,  9. 

*  Caignart  de  Mailly  (P.),  av.  Parmentier,  8;  Calla  (Louis),  anc.  député, 
av.  Bugeaud,  51  ;  Capron  (Henri),  architecte,  rue  de  la  Pompe,  150  ;  *  Cas- 
telot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant  de  la  Britisch  Econ.  Ami, 
pl.St-François-Xavier,  3;  Caumont  (Henri  de), avoc, à  la  cour  d'appel,  r.  Ou- 
dinot,  23;  *  Cavaré  (Paul),  ing.,  r.  Cambacérès,  24  ;  *  Cazajeux  (J.),  sec. 
de  rédaction  de  la  Béforme  sociale,  r.  Littré,  5  ;  Certes  (A.),  insp.  gén.  des 
fin.,  r.  deVarennes,  53;  Chabaud  La  Tour  (baronne  A.  de),  r.  de  la  Boëtie, 
il  ;  * Chailley-Bert  (Jos.),  publicisle,  avenue  Carnot,  12  ;  Chaix  d'Est-Ange, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  22  ;  Chalet  (l'abbé),  vicaire  h  St-Nicoias  des 
Champs,  r.  Turbigo,  32;  *  Chamberet  (P.  de),  inspect.  gén.  de  la  Cie  d'As- 
surances «  La  Mutuelle-Vie  »,  r.  des  Capucines,  20;  *  Chambrun  (le  Cte 
de),  r.  Monsieur,  12;  Ckarmetant  (le  R.  P.),  supérieur  des  écoles  d'Orient, 
rue  du  Regard,  12;  *  Ghaufton,  avocat,  rue  Godot  de  Mauroy,  20; 
Chesnelong,  sénateur,  r.  de  la  Bienfaisance,  16;  Chevalier  (Mme  Michel),  av. 
du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Cheysson  (Ém.),  inspec.  gén.  des  ponts  et  ch., 
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prof,  à  TÉcole  des  mines,  rue  de  la  Tour,  150;  *  Chotard,  aud.  à  la 
cour  des  comptes,  trésorier  de  la  Société  d'économie  sociale  r.  du 
Dragon,  10;  *  Christophle  (Paul),  r.  de  Bondy,  56;  *  Cilleuls  (Alfred  des), 
chef.de  div.  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  r.  Claude-Bernard,  84; 
*Clavé  (François),  r.  d'Athènes,  5;  *  Claudio- Jannet  (Pierre),  rue  Saint- 
Dominique,  39  ;  Clerc,  ing. ,  boul.  Haussmann,  104;  *  Clérault,  in  g.  en 
ch.  des  mines,  r.  de  Monceau,  42  ;  Cochin  (Henri),  député,  rue  de  la 
Boëtie,  114;  *  Cohen  (Edouard),  r.  de  la  Terrasse,  10;  *  Collignon  (A.),  av. 
Marceau,  27;  *Comrnailles  (baron  de),  boul.  Haussmann,  144  ;  Comolet  (Hen- 
ri), avec,  à  la  Cour  d'appel,  r.  de  Napies  33  ;  Conférence  Olivaint  (la),  r.  de 
Sèvres,  33;  Conteville  (l'abbé),  prof.  r.  N.-D.  des  Champs,  19  ;  Copin-Alban- 
celli,v.  Boulainvilliers,42  ;  Cordier  (Henri), prof,  à  l'École  des  langues  orient., 
place  Vintimille,  3;  Comy  (Christian  de),  avoc,  r.  de  La  Boëtie,  19; 
*.Cossé-Brissac  (Cte  Pierre  de),  r.  Dumont  d'Urville,  39;  *  Cosson  (Emile), 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Saint-Michel,  81;  *  Coste  (A.),  ancien 
prés,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  cité  Gaillard,  4  ;  *  Coubertin 
(bar.  Pierre  de),  r.  Oudinot,  20;  Coulbaut  (Jules),  rue  Lulli,  3;  Coumes,  an- 
cien conseiller  de  préfecture,  industriel,  r.  de  Dunkerque,  27;  Courcy 
(Mme  la  Ctesse  de),  rue  Clément  Marot,  19;  *  Courcy  (J.  de),  rue  Va- 
neau,  11  ;  Cousin  (Jules),  boul.  Poissonnière,  10;  *  Cruveilhier  (Jean), 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  du  Trocadéro,  34; 
*Cucnot  (Henry),  anc.  élève  de  TÉcole  polytechnique,  avocat,  r.  Vauque- 
lin,  13;  Cunêo  d'Ornano  (Gustave),  député,  r.  St-Pétersbourg,  23. 

Dainville,  zrch'iL,  av.  Montaigne,  51  ;  Damas  <f Anlezy  (Cte  de),  r.  François 
Ier,  52  ;  *  David  (G.),  r.  du  Mont  Thabor,  15  ;  *Decagnyf  avoc.  r.  de  Rivoli, 
158;  *Decugis  (Henri),  r.  Pergolèse,  47  ;  Déjardin  (E.),  anc.  député  du  Nord, 
r.  de  l'Arcade,  16;  *  Dejean  (te  Cte),  rue  Chomel,  6;  *  Delaire  (A.), 
secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale,  boulevard  Saint- 
Germain,  238;  *  Delaire  (Edmond),  architecte,  rue  de  Douai,  25  ;  Belaitre 
(Edouard),  rue  de  Rivoli,  216;  Delalande  (Louis),  rue  de  Constanti- 
nople,  8  ;*  Delamarre  (le  Cte  Maurice),  avocat  à  la  cour  d'appel,  boul. 
Haussmann,  110;  Delaunay  (Mme),  r.  de  la  Chaise,  5;  Delor  (Paul),  boul. 
Haussmann,  161  ;  Desjardins  (Jules),  député,  rue  de  Miromesnil,  62  ;  Des- 
jardins (Paul),  rue  de  Boulainvilliers,  27  ;  Desnoyers  (Ch.),  rue  des 
Saints-Pères,  81  ;  *  Desnoyers  (René),  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  quai  Voltaire,  25  ;  Desplanques  (Amédée),  rue  Frédéric-Bastiat, 
9;  Dessaignes,  quai  Voltaire,  5  ;  Devèze  (Philippe),  rue  de  Penthièvre, 
38;  *  Deutsch  (Emile),  industriel,  avenue  d'Iéna,  54  ;  *  Diamanti  (Octave), 
r.  Ballu,  3;  Directeur  (le),  de  la  Cie  «  d'assurances  l'Urbaine  Vie»  rue  Le 
Peletier,  8-,Droulers  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rédacteur  en 
chef  de  la  «  France-Noire  »,rue  de  Commaille,  6;  *Dubost  (Paul),  docteur 
en  droit,  boulevard  Haussmann,  124  ;  Dufour  (L.),  notaire,  boule- 
vard Poissonnière,  15  ;  *  Dufourmantelle  (Maurice),  avocat,  rue  Cam- 
bacérès,  3;  *  Dujardin-Beaumetz  (F.),  ing.,  secrétaire,  gén.  des  mines 
de  Carmaux,  rue  de  la  Pompe,  85;  Dupaigne  (Albert),  inspecl.  bon. 
de  Tinstruciion  publique,  r.  Littré,  16;  Dupont  (Alfred),  auditeur  à  la 
Cour  des  Comptes,  rue  de  Lille,  57  ;  Dupré -La-Tour ,  ancien  magistrat, 
r.  St-Simon  2;  *  Dupuis  (Ch.),  secrétaire  et  maître  de  conférences  à  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  rue  Saint-Guillaume,  27  ;  *  Durouchoux  (Paul), 
rue  du  Bac,  94  ;  Dussaux  (Achille),  rue  des  Guillemittes,  3  ;  *  Duval-Ar- 
nould,  doct.  en  droit,  rue  de  Rennes,  95  ;  *  Duvergier  de  Hauranne,  rue 
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Gounod,  3;  Duvillard  (l'abbé),  1er  vicaire  de  Saint-Ambroise,  avenue  Par- 
mentier,  37. 

*  Eichthai.  (Eug.  d'),  public,  boul.  Malesherbes,  144;  *  Eseard,  r.  de  la 
Tour,  49;  Espêe  (bar.  de  L'),  r.  Casimir-Périer,  11  bis;  Espée  (Henri  de  F), 
r.  Casimir-Périer,  il  bis;  Espinay  (d1)  de  St-Luc,  Meut,  de  vaisseau,  boul. 
de  Latour-Maubourg,  io-*Essars  (des),  s.-ch.  du  bureau  des  études  écono- 
miques à  la  Banque  de  France,  r.  d'Edimbourg,  14;  Estresse  de  Lanzac  de 
Laborie  (A.  d'),  cons.  à  la  cour  d'app.,  r.  Cassette,  15;  *Etckeverry  (L.), 
ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  r.  Miromesnil,  16;  *Euverte,  ancien 
directeur  technique  des  usines  de  Terrenoire,  r.  de  Seine,  6. 

*  Fabre  (Hector),  commissahe  général  du  Canada,  r.  de  Rome,  10; 
Fagniez  (G.),  rue  de  Vaugirard,  102  ;  Fay  (Eug.),  avoc.  r.  Grenelle,  96; 

*  Fay  (H.),  notaire,  r.  St-Florentin,  11  ;  Fayol  (Henri),  dir.  gén.  de  la  Cie  de 
Commentry-Fourchambault,  boul.  Malesherbes,  76;  *  Féolde  (Gustave), 
docteur  en  droit,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  Jacques-Cœur,  11;  *  Ferdinand  Duval,  ancien  préfet  de  la 
Seine,  membre  du  Conseil  municipal,  rue  de  ,Beaune,  1;  Ferrand  (le  Dr), 
r.  du  Bac,  110;  *Fougerousse,  directeur  du  journal  la  France  sociale,  r.  Sta- 
nislas, 5  ;  *  Firmin-Bidot  (Maurice),  boulev.  Saint-Germain,  272  ;  *  Flico- 
teaux'  r.  de  Grenelle,  59;  *  Focqué  (Alfred),  ingénieur  des  mines,  pl.  St- 
Sulpice,  2;  *  Fonssagrives  (l'abbé),  r. du  Luxembourg,  18;  *Fontaine  (A.), 
ing.  des  mines,  r.  des  Mathurins,  64;  *  Fontaine,  chef  de  bureau  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  r.  de  la  Pompe,  10;  *  Forbes  (le  R.  P.), 
r.  de  Sèvres,  35;  *  Fortin  (Frédéric),  aven.  Gourgaud,5;  *  Fouché  (Raoul), 
rue  de  Berne,  9  ;  *  Fouquet  (Ernest),  av.  Gourgaud,  16  ;  Fourdinier  (Jules), 
ancien  cons.  de  préfecure,  r.  La  Fontaine,  40;  *  Four  nier  (M.),  r.  Nitot,  11  ; 
France '  (Henry  de),  run  Cassette,  10;  *  Franqueville  (le  Cte  de),  de  l'Ins- 
titut, château  de  la  Muette,  Passy  ;  * Frederiksen,  rue  de  l'Université, 9  ; 
*Frcmoire  (Armand  de  La)  av.,  place  Malesherbes, 7  ;  *Froissard  (le  Cte  de), 
boulevard  Haussmann,  159  ;  Froissy  (G.  de),  ingénieur  en  chef  en  retraite, 
boul.  Saint  Germain,  260;  Frondeville  (le  marquis  de),  r.  Daru,  i3-,Funck- 
Brentano,  prof,  à  l'École  des  sciences  polit.,  rue  de  Sèvres,  91  ;  *  Funck- 
Brentano  (Frantz),  s.  bibl.  à  l'ArsenalJr.  de  Passy,  7;  *  Fuster  (Edouard), 
passage  de  la  Visitation,  4. 

*Gaignaison(\.),  aud.  à  la  Cour  des  comptes,  b.  Haussmann,  160  ;  Gailly 
dé  Taurines  (Ch.)  rue  Marbeuf,  38  ;  Galais  (Alphonse),  boul.  Haussmann, 
87  ;*  Ganay  (le  marquis  E.  de),  r.  FrançoisIer,  5  ;  Gardair,  r.  de  Rennes,  43; 
*Garnier  (Ch.),  aven,  de  Messine,  15;  Gassart  (le  comte  de),  r.  Casimir- 
Périer,  4  ;  * Gastine-Rtnette  (Jules),  av.  d'Antiu,  39;  *Gautier  (doct.  A.), 
del'Acad.  de  médecine,  prof,  à  la  Faculté,  r.  de  Varennes,  10;  *  Geoffroy 
(Henri),  Dr  en  droit,  avoc.  à  la  Cour  de  Paris,  r.  Bonaparte,  47  ;  *  Georgi, 
aven,  de  Frilma,  58;  *  Germain  (Henri),  de  l'Institut,  anc.  dép.  de  l'Ain, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  89;*  Gibon  (A.),  ancien  directeur  des 
forges  de  Commentry,  sq.  du  Croisic,  2  ;  *  Gibon  (Fénelon),  r.  du  Cherche- 
Midi,  83  ;  *  Gigot  (Albert),  anc.  préfet  de  police,  anc.  président  de  la 
Société  d'économie  sociale,  rue  du  Bel-Respiro,  9  ;  *  Gigot  (Paul),  ingé- 
nieur à  la  Cie  Parisienne  du  gaz,  rue  de  Chateaudun,  58;  *Glasson9  de 
l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  40  ; 

*  Godillot,  rue  d'Anjou,  50  ;  *  Goffinon,  boulevard  Magenta,  76  ; 
Goubaud  (le  comte),  rue  de  la  Tour,  71  :  Griffaton,  r.  de  Coëtlogon,  5; 

*  Grosseteste-Thierry,  av.  Bugeaud,  30;  *  Grimer  (E.),  ing.  civil  des 
mines,  r.  Férou,  6;  Guiny  (du),  rue  de  Babylone,  26. 
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Wms,  nég    r.  du  Temple,  71  ;  Halloy  (Jacques  à>%  aven.  Bosquet  10  : 

Hamel  de  Breuiljie  Cte  Jean  du),  r.  du  Bac,  118;  *  Hamelin  iEtoûé) 
indust.  aven,  de  Messine  28 :  ;  Hamon  (G.),  direct,  de  Y  Assurance  modem  e\ 
u  de  la  Santé,  -  Hardy  (Charles),  Dr  en  droit,  rue  de  Vaugirard,  61  ; 
Hébert  (P<lu\),  ppre,  boul.  Malesherbes,  S6;*Eédou  (l'abbé),  vicaire  à  St^ 
Eugène,  r  Bergère,  9  ;  *  Heine  (Mme  Ch.),  r.  Monceau,  26  ;  Héliot,  mgén 
■  civil,  boul.  des  Invalides,  38;  Hennecart  (Charles),  St-cr.  gén  dé  la  So- 
ciété de  Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey,  rue  Bergère,  18  •  *  Herzoa 
(Henri),  aven  du  Trocadéro,  15  ;  *  HmHeaU,  ingén.  en  chef 'des  minces, 
direct  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  r.  de  Londres  8- 
Hitler  (Henri),  ing.  agronome,  r.  du  Cherche-Midi,  23;  *  Honoré  (F  )  dir' 
des  magasins  du  Louvre,  r.  de  Solférino,  4;  * Houdard  (Adolphe)  avocat' 
ancien  conseiller  d'arrondissement,  boulevard  Saint-Germain  235-  Hua 
André),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Yillersexel,  2-  *  Hubert-Val- 
/^  avocat,  rue  de  l'Université,  2ri .  *  Hudault,  rue  Bonaparte,  76- 

Hulot  (le  baron  Etienne),  rue  de  Grenelle,  80. 

llvaine  (Mlle),  rue  Gœthe,  1. 

*Jacqmin  (Albert),  ing.de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouvelle,!;  *  Jarrinnd 
(Emile)  av.,  doct.  en  droit,  r.  des  Pa.ts-Champs,  64;  Joli,  (H  nryï 
doyen  hon.  de  Facultés,  rue  de  Rennes,  106  bis;  Jordan  de  Sur»  (Mme) 
rue  Roquepine,  12;  *  Josseau  (Paul),  docteur  en  droit,  avoc  vue  dé 
Suresnes  7  ;  *  Juglar  (Clément),  de  l'Institut,  prof,  à  l'École  de's  sciences 
polit.,  r.  St-Jacques,  167  ;*  J^/ar  (Louis),  r.  St-Jacques,  167;  Jusseaume 
(Louis),  rue  Cassette,  16. 

Kelltr  (Émiié^  ancien  député  du  Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  Relier  (Jean) 
ing.  c.v.  des  mines,  r.  de  Commailles,  2  ;  *  Klecker  (Emile),  ancien  offi- 
cier, r.  Auber,  14  ;  *  lier  g  ail,  réd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  finan- 
cière, aven  du  Bois-de-Boulogne,  43;  *  Klipsch-Laffite,  prop.  nég.,  r.  de  la 
Paix,  10  ,-Kergorlay  (Cte  Fl.  de),  r.  Godot  de  Maure,  1;  * KozaMewiez 
(B.).  rue  de  Monsieur,  12. 

Labarbe  (Mme),  r.  de  Lille,  83;  Labowdonnaye  (le  Vie    de)  dep  de 
Maine-et-Loire,  r.  du  Cirque,  1 1  bis;  *  Laborbe  (Henri),  r.  des  Sts-Père. 
7i«  Lac  (le  B.  P.  du),  rue  de  Sèvres,  35  ;  *  Lacointa  (J.),  anc.  avocat  gén' 
a  la  Cour  de  cassation,  r.  Saint-Placi  1e,  53  ;  Lacroix  (I,),  r.  de  Guer- 
sant,  20  ;  *  La  Houssaye-Cohiniac  (de),  avenue  de  Breteuil,  35  ;  *Lattemand 
(Léon)  corr.  de  l'Institut,  rue  Bonaparte,  33;  *  Lamarzelle  (de),  sénateur 
boul.  St-Germain,  254;  Lambel  (le  Cte  de),  rue  de  Varennes,'  10;  Lam- 
belin  (Roger),  ancien  capitaine,  membre  du  Conseil  munic.pal  de  Pari* 
rue  St-Dommique,  15;  Lamberterie  (baron  P.  de),  ancien  député  placé 
d  Iena,  3  ;  *  Langlois  (Anatole),  rue   de  Vaugirard,  55  ;  *  La  P.rche 
rue  de  la  Baume,   7  ;  *   Laporte   (A.),  sous-chef    à    la  Banque  dé 
France,  agent  général  de  la   Société    philanthropique,  rue    des  Bons- 
Enfants,  21  ;  *Lareinty  (de),  marq.  de  Tholozan,  b.  St-Germain,  201  •  *  La 
Rochefoucauld  (le  Cte  de),  duc  de  la  Roche-Guyon,  boul.  des  Invalides 
1S;  Larrain    Yrarrazaval  (J.),  rue  St-Georges,  8;  Las  Cases  (Cte  de)' 
avocat  a  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  61  ;  *  Lavollée  (Ch.),  rue  dé 
Passy,  78;  *  Lavollée  (R.),  anc.  cons.  gén.,  boulev.  Haussmann,  162- 
Leandri  (Ant.),   rue  de  Sontay,  13;  Lebocq,  rue  Jacob,  21  ;*  Lecaron 
av.  de  l'Opéra,  6;  *Leclerc  (Max),  anc.  secrét.  de  la  réd.  du  Journal  des 
ffatsr,  de  la  Planche,  15;  Le  Conte  (Paul),anc.  mag.,  av.  Montaigne,  37- 
Lefébure  (Léon),  anc.  sous-secrét.  d'État,  anc.  dép.,  av.  Marceau  36- 
Lefebure  de  Four cy  (Mme  Eugène),  boul.  St-Germain,  174;  Lefébure  de  Fourcy 
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(Ch  )  insp.  géa.  des  p.  et  ch.,  r.  de  Tournon,  21  ;  Le  Febvre  (le  bar.), 
r  Laineonais,  8  ;  LefèvrerPontalis  (AntoUin),  de  rinstitut,  ancien  député, 
r'  de>  Malhur'ins,  3  ;  *  Le  Foyer  (Lucien);  avOe,.r*  de  Rivoli,  252;  Le  Gavriàn. 
dép  du  Nord,  b.  St-Germain,  112  ;  * Lemire  (l'abbé),  dép.  du  Nord.  r.  Lii<>- 
mond  "2S;Le  Normand  (E,),  r.  Murillo,  22;*  le  P/a//  (Alb.),  sénat.,  r.  du 
Bac  M);  Lero/te  (Paul),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  av. 
de  Villars,  40  ;  *  Leroy -Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  69; 
» Leroy+Beaulieu  (Pau!),  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Lesage  (Robert),  gér.  de  la  Comp.  du 
rjaz  franco-belge,  rue  Molitor,  42;  iestffleur  (R.  P.),  rueJjd'Orsel,  49;  *  Le 
Sourd  (le  Dr),  b.  St-Germain,  226;  Lesse  (Mme  de),  r.  Madame,  59;  *  Le- 
vasseur,  de  Wnstitut,  prof,  au  Coll.  de  France,  r.  Monsieur-le-Prince,  26; 
•Leviez,  dir.  de  la  Comp.  d'ass.  VUrbaine,  r.  du  Momhabor,  27;  * Lévis^ 
Uirepoix  (le  Gte  de),  dép.  de  l'Orne,  r.  de  Varennes,  58;  *  Lévy  (Erne*t), 
ad  min.  dir.  de  la  Ménagère,  b.  Bonne-Nouvelle,  20;*  Lévy  (Raphaël- 
Georges),  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  boulevard  de 
Courcelles,  80  ;  *  Linder,  président  du  conseil  des  mines,  rue  du 
Luxembourg,  58;  *  Lombard,  industr.,  avenue  d'Italie,  103;  *  Loménie 
(Charles  de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  r.  Miromesnil,  92;  Longuerue  (le 
bar.  de),  r.  de  Grenelle,  73  ;  *  Loup  (Jules),  r.  de  Javel,  32;  Lucas  (A  ), 
nég.  rue'  du  Sentier,  43;  *  Lyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Roche- 
chouart,  24  bis. 

Maehart^msp.  gén.  des  fin.,  r.  de  la  Faisanderie,  22;  Magaud,  négoc., 
r.  Grange-Batelière,  15;  Magnard-Duvemay  (Henri),  r.  de  Grenelle,  32  ; 
Magimel  (René),  r.  de  Berlin,  40;  Maison  fort  (de),  rue  Saint-Martin,  8  ; 
* Mamy  (Henri),  dir.  de  l'Ass.  des  indust.  de  France,  av.  Ledru  Rollin, 
75  ;Mandat-Graneey  (baron  de),  lieut.-col.  de  caval.,pl.  du  Palais-Bourbon, 
8;  *  Maneuvrier (E.),s.-dir.  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne, r.  Ricber, 
19;  Maraude  (Max),  prop.  r.  du  Cirque, [^  Marburg  (Th.)  av.  du  Bois  de 
Boulogne  46;  Marcassin  (Lucien),  ing.  agron.,  r.  des  Écoles,  35;.  *  Marcé 
(V.),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  r.  Matignon,  24;  Marcellus  (Cte  de), 
r.  de  Gommailles,  2;* Margerie  (Ch.  Jacquin  de),  r.  d'Aguesseau,  12; 
*Marin  (Paul)(  quai  Voltaire,  13  ;*  Martin  (Edouard),  r.  Fortuny,  26  ;  *  Martin 
(Gabriel),  r.  Villersext-1,  9;  *  Martin  (Tommy),  avoc,  r.  Bastiat,  3;  *  Massé 
(A.),  r.  Schefler,  53;  Matharel  (Cte  de),  r.  St-Dominique,  6;  Mathieu  (le 
contre-amiral),  r.  Dutot,  78;  Maurice  (Jules),  Hôtel  Saint-James,  rue 
Saint-Honoré,  211  ;  Mauricheau-Beaupré,  boulevard  de  La  Tour-Mau- 
bourg,  88  bis;  Mourras  (Ch.),  r.  Guénégaud,  7;  Mazel  (Henri),  rue  de 
Varennes,  26;.  *  Ménier  (Cas  on),  manuf.,  r.  de  Chàleaudun,  56;  *  Mes- 
selet  (H.),  avoué,  boul.  Sébastopol,  62;  *  Mettétal  (Alfred),  anc.  magis. 
boul.  de  Courcelles,  80;*  Michel  (G.),  rédacteur  au  Journal  des  Débats, 
r.  Bonaparte,  34;  *  Michel  (J.),  ing.  en  chef  à  la  Compagnie  P. -L. -M., 
ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  Madame,  77; 

*  Miche i  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Bonapar  te,  31; 
Milcent  (L.),  r.  de  l'Université,  41;  Millard,  (Ernest),  avocat,  r.  de  l'Uni- 
versité, 88;  Le  Monde,  r.  Cassette,  17;  *  Mondait  (fils),  industriel,  r.  Pon- 
celet,  31  ;  Monin,  ing.,  r.  St-Lazare,  59;  Montalembert  (le  Cte  de),  dépufr, 
boul.  St-Germain,  216;  Motet  (l'abbé),  r.  de  Vaugirard,  50  ;  Moustier  (Cte  E. 
de),  r.  de  Grenelle,  87  ;  Moustier  (Cte  R.  de),  secrét.  d'ambass.,  avenue  de 
Tourville,  12;  *  Mulier,  ingén.  fondeur,  av.  Philippe-Auguste,  108. 

Negroponte  (Jean),  quai  d'Orsay,  13;  *  Néron  (Eugène),  av.  Hoche,  15; 

*  Nervo  (le  baron  de),  r.  de  Marignan,  17;  *  Nettancourt-Vaubecour  (le  Cte 
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de),  r.  Vaneau,  17;  *  Neymarck  (A.),  directeur  du  Rentier,  anc.  prés,  de 
la  Société  de  statistique,  rue  Vignon,  18;  *  Noël  (Léon-Alexis),  anc. 
min.  plénip.  r.  des  Écuries  d'Artois,  9;  *Noël  (Octave),  r.  de  l'Univer- 
sité, 70;  Nouvelle  (R.1P.),  de  TOratoire,  quai  des  Célestins,  2. 

*  Ollé-Laprune,  maître  de  conf.  àl'Ec.  norm.supér.,pl.  Saint-Sulpice,  6; 

*  Olry  de  Labry  (le  Cte),  insp.  gén.  hon.  des  p.  etch.  r.  de  Varennes,  51. 

*  Paillette  (Clément  de),  r.  des  Mathurins,  39;  Paoli  (l'abbé),  r.  Truf- 
fault,  79  ;  *  Papillon  (le  Dr),  professeur  de  clinique  en  retraite,  rue  Mon- 
talivet,  8  ;  *  Parc  (le  Vte  Guy  du),  r.  de  Bellecbasse,  31;  Parmentier,  av. 
Victor-Hugo,  186;  Parmentier  (E.),  imp.  Royer-Collard,  4;  Périer  (J.);  r.  de 
Vaugirard,  54;  *  Perquer  (A.),  av.  du  Bois-de  Boulogne,  8  bis;*  Philippe, 
écon.,r.  de  Turin,  23;  *  Piat  (A.),  r.  St-Maur,  85 ;  Picard  (Mme  A.),  r.  de  Su- 
resnes,  37;  *Picot (Georges),  de  l'Institut,  r.Pigalle,  54  ;  Piégay  (Ed.),  r.  N.-D. 
de  Lorette,  42;  Pièrard  (baron),  anc.  député  de  la  Seine-Inférieure,  faub. 
St--Honoré,  168;  Pillot,  indus.,  r.  des  Minimes,  16;  *  Viot  (Stéphane),  avoc. 
à  la  Cour  d'appel,  boul.  Haussmann,  85  ;  Poitou-Duplessy,  anc.  méd.  princ. 
de  la  marine,  r.  Jouffroy,  46  ;  Le  Polybiblion,  r.  Paul-Louis  Courrier,  13; 
Pothier  (le  Général), r.  Bellecbasse,  i^-Pourpory  (A.),  r.  Denfert-Rochereau, 
&3',*Poussielgue-Rusand  (G.),  r.  Cassette,  5;  Prache  (L.),  avoc,  cons.  mun., 
r.  Bonaparte,  30;  "Préaudeau  (A.  de),  ing.  en  cbef  des  ponts  et  chaus.,  r.  St- 
Guillaume,  21  ;  *  Président  de  la  Soc.  des  Min.  de  la  Loire  (le),  r.  Joubert, 
47;  ^Président  de  la  Cie  des  Messageries  maritimes,  r.  Vignon,  1  ;  *  Prévost 
(A.),  anc.  cbef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  admin.  delà  Réforme  sociale,  r.  de 
Seine,  54;  *  Prunget  (Joseph),  rédacteur  au  bureau  de  la  statistique  gé- 
nérale, carrefour  de  la  Croix-Rouge,  2;  Pulligny  (de),  ing.  des  p.  et  ch., 
r.  François  Ier,  31. 

*  Raff'alovich  (Arthur),  membre  correspondant  de  l'Institut,  av.  Hoche,  19; 

*  Raigecourt  (le  Mis  de),  r.  Lincoln,  12  ;*  Rameau  de  Saint-Père,  r.  du  Pré- 
aux-Clercs, 7  ;  *  Raiberli  (Flaminius),  député,  r.  de  Miromesnil,  14;  *  Razy 
(Maurice),  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  rue  du  Colisée,  3;  *  Re- 
douly  (MM.)  et  Cie,  r.  St-Georges,  11;  *  Reichenbach,  r.  de  Lubeck,  32; 
* Reille  [le  bar.  André),  dép.  du  Tarn,  boul.  delaTour-Maubourg,  10;  Reille 
(baron), député  du  Tarn,  boul.de  la  Tour-Maubourg,12;  *Remacle (Lucien), 
avocat,  boul.  Beauséjour,  29;  *  Rémaury,  ingén.  rue  Saint-Lazare,  81; 
Renaud,  r.  Schefïer,  29;  *  Renouard  (Alfred),  r.  Singer,  64;  Richard  (S.  E. 
le  cardinal),  arch.  de  Paris;  *Richemont  (le  Gte  Desbassyns  de),  anc.  sénat., 
aven.  Marceau,  69;  *  Richemont  (de),  ancien  maître  des  req.  au  Cons. 
d'Etat,  r.  Cambacérès,  4;  *Richel  (Ch.),  prof,  à  la  Faculté  de  méd.,  r.  de 
l'Université,  15  ;  *  Rigaud,  r.de  la  Bienfaisance,  25  ;  "Rivière  (Louis),  r.  d'An- 
jou, 61;*ik>6er£  (Charles), anc.  cons.  d'Etat,  r.  de  la  Banque,  15  ;  Robinet  de 
Cléry,  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cas.,  r.  du  Cloître  Notre-Dame,  20  ;  *  Ro- 
chard  (Dr  Jules),  insp.  gén.  des  services  de  santé  de  la  marine,  anc.  prés, 
de  l'Ac.  de  méd.,  r.  du  Cirque, 4  ;  Rochard  (C.  J.),  r.  de  Lille,  53  ;  Rocquigny 
de  Fayel  (Cte  de),  rue  Lord  B>ron,  15;  *  Rodary  (Ferdinand),  ingén.  à 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  rue  de  Vaugirard,  53;  Rœderer,  rue  de  Lon- 
dres, 16;  *  Roger,  ing.  fond.,  aven.  Philippe-Auguste,  108;  Rogerie 
(Auguste),  propr.,  boul.  des  Capucines,  23;  Rondeaux  (Georges),  étudiant, 
rue  Copernic,  3;  Rotours  (baron  Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *  Ro- 
tours  (Jules  Angot  de*),  secr.  de  la  Soc.  d'Écon.  sociale,  r.  de  Monceau,  91  ; 
Roussel,  dir.  du  journ.  «  La  Vérité  »,  r.  de  Varennes,  21;  Rousselon  (René), 
rue  Meslay,  38;  Roux  (Ferdinand),  rue  de  Condé,  i3-,*  Rozet  (L.  N.), 
insp.  fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc 
de  la  Vieille-Montagne,  rue  de  la  Bientaisance,  3. 
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*  Sabatié-Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  116;  Saint-Léon 
Etienne  Martin),  avoc.  à  la  Cour,  doc.  en  droit,  boul.  de  Gourcelles,  3; 

*  Saint-Paul  de  Sainçay,  dir.  de  la  Cie  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,  19;  *  Saint-Seine  (le  comte   Sixte  de),  rue  de  Varennes,  46; 

*  Saint-Victor  (Pierre  de),  r.  St-Florentin,  7 ;  Salignac  Fénelon  (le  comte' 
de),  av.  Malakoff,  110;  Salmon-Legagneur  (Paul),  cons.  général  de  la 
Meuse,  avoc,  r.  de  la  Boëtie,60;  *  Salmon-Legagneur  (Raymond),  doct.  en  dr., 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  de  Lisbonne,  2  ;  Sangnier  (J.),  r.  de  Vaugirard,  77  ; 

*  Santa  Anna-Nery  (le  bar.  de),  anc.  corn,  du  Brésil  à  l'exposition  de 
1889,  r.  Mozart,  66;  *  Sartiaux,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  boul. 
de  Courcelles.40;  Saulcy  (Mme  de),  r.  de  l'Université,  33;  Sautter 
(Louis),  ing.  civil,  av.  de  l'Aima,  14;  *  Siuvaire-Jourdan  (François),  doct. 
en  droit,  rue  Gay-Lussac,  34;  *  Savigny  (Cte   de),  r.  de  Varenne,  24; 

*  Schneider  (Henri),    député  de  Saône-et-Loire,  '  rue  de  Provence,  56; 

*  Sczawinshi-Brochocki  (le  comte  de  Dm.)  av.  Matignon,  6;  *  Seillicre  (le 
baron  Ernest),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  président  de  l'Associa- 
tion fraternelle  des  ouvriers  de  Ligny-1' Abbaye  (Ardennes),  r.  Pierre- 
Charron,  54;  Selle  (le  Cte  de  la),  av.  de  Tourville,  1  ;  Seilhac  (Léon  de),  rue 
Ribera,  42  -,  Sèze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  76;  *  Siegfried,  anc.  min. 
du  commerce,  boul.  St-Germain,  226;  *  Siméon  (Paul),  ing.,  boul.  des 
Invalides,  42  ;*Simonnet  (Henri), r.  Duguay-Trou>n,  3  ;  *  Simonin  (Armand), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  10;  * Sizeranne  (Maurice 
de  la),  secrét.  gén.  de  la  Société  de  protection  des  aveugles,  avenue 
deVillars,  14;  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Villars,  14;  Société 
des  agriculteurs  de  France,  r.  d'Athènes  8;  Société  de  législation  com- 
parée, r.  de  Rennes,  44;  Société  de  protection  des  apprentis,  r.  de  Ren- 
nes, 44  ;  Société  de  statistique  de  Paris,  r.  Serpente,  28  ;  *  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;  *  Souvestre  (A.),  anc.  préfet,  r.  Mozart,  49  ; 

*  Stourm  (René),  anc.  adm.  des  contrib.  indir.,  prof,  à  l'École  des  sciences 
politiques,  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  boul.  St-Germain, 
218  ;  Surmont  (G.),  r.  d'Assas,  7. 

*  Taine  (Mme  Vve  H.),  r.  Hamelin,  26;  Taine  (Albert),  pharm.  de  lre  cl., 
r.  Marché  St  Honoré,  1;  Tamburini-Morpurgo,  boulevard  de  Courcelles, 
90  ;  Tapie  (le  chanoine),  rue  Notre-Dame-des-Champs,  19  ;  Thaller 
(Edmond),  prof,  à  Ja  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  Tournon,  4; 
Thieriet  de  Luy ton  (Ed.  de),  dir.  du  Patrimoine,  avenue  Malakoff,   11  \ 

*  Thierry- Mieg,  r.  de  Penthièvre,  2;*  Tisserand,  dir.  gén.  au  ministère  de 
l'agriculture,    rue   du  Cirque,  17;  Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70; 

*  Touanne  (le  marquis  de  la),  ingénieur,  r.  Soufflot,  13;  *  Toulon,  ingén.  à 
la  Cie  de  l'Ouest,  av.  du  Maine,  36;  Tournier,  r.  de  Passy,  84;  *  Tracy  (le 
Mis  de),  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  rue  delà  Boétie,  20; 
Trébuchet,  rue  du  Regard,  o;  *  Trêves  (Albert),  industriel,  rue  dé 
Prony,  76. 

*Vaeherot  (E.),  de  l'Institut,  boul.  Port-Royal,  47;  Valroger  (Ern.de), 
anc.  magis.,  r. François  Ier,  6;  Valroger  (Lucien  de),  rue  du  Bac,  32;  Van- 
dermarq,  insp.  de  la  Banq.  de  France,  av.  Victor-Hugo,  21;  *  Varey  (bar. 
Ch.  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140; 
Vautier  (L.),  ing.  civil  des  mines,  boul.  Arago,  46;  Villard  (Pierre),  avoc. 
Dr  en  droil,  rue  Legoff,  1;  *  Ville  (Georges),  prof,  administ.  au  Muséum 
d'hist.  nat.,  r.  Cuvier,  57;  Vilmorin  (H.  Lévèque  de),  r.  de  Bellechasse,  17; 
Vilmorin  (Philippe  de),  rue  Bellechasse,  17;  Villers-Berthen  (Xavier  de), 
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r.  Cambon,  22;  *  ViiUers  (le  Ytede),r.  de  Bourgogne,  29;  Vincent-Darasse 
(Paul),  boul.  St-Germain,  459 ;  *  Violaine  de  Richecour  (de),  r.  Gay-Lussac, 
28;  Viollet  (Édouard),  rue  Cassette,  6;  *  Vogué  (Mis  de),  membre  de 
l'Institut,  rue  Fabert,  2;  *  Vogué  (le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2. 

*  Watel  (Albert),  av.  Montaigne,  37;  Watel  (Maurice),  élève  de  l'Inst. 
agronomique,  av.  Marceau,  30;  Waziers  (Cte  de),  r.  de  Vareime,  8; 
*Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d'An  tin,  67  ;  *  Wendel  (Henri  de),  r.  de 
Clichy,  10;  *  Wilbois  (colonel),  rue  Stanislas,  5. 

*  îvonkine  (Nicolas  de),  rue  Robert-Estienne,  6. 

JDÉ P Alt  T lillK\TS.  --  AIN.  —  BELLEY  :  Trolliet-Pochet  (Mme), 
à  Chazey-Bons.  —  BOURG  :  Pinard  (Ernest),  ancien  ministre,  r.  des  Ur- 
suleS)  9.  —  JUJURIEUX  :  *  Maupetit  (baron  Am.).  —  TRÉVOUX  :  Vrégille 
(le  cte  A.  de),  chat,  de  Reyrieux.  —  MEXIMIEUX  :  Jullien,  chât.  de  St- 
Marcel;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Coltin  (Cte  Paul),  anc.  député,  Beaure- 
gard,  par  Belley;  Cyvoct  (l'abbé),  curé  de  Oyonnax  ;  Joubcrl  (François- 
Charles),  à  Garnerans,  près  Thoissey  ;  Le  Mire  (Noël),  à  Dortan  ;  Monicault 
de  Villardeau  (P.  de),  ing.  agronome  à  Versailleux. 

AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Damoisy,  not.  lion.,  r.  des  Suzes,  6;  Par- 
mentier  (Emile),  ancien  magistrat;  Poulain  (Edmond),  place  Gaspard  de 
Coligny,  1;  *  Trêves  (Albert),  industriel.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Belcourt 
(Louis),  entrepôt  des  sucres  à  Tergnier;  Desjardin  (J.),  député,  chàt.  de 
Remaucourt,  par  Essegny-le-Petit  ;  *  Evrard,  dir.  de  la  manufacture  de 
produits  chimiques  de  St-Gubain,  à  Chauny;  Firino,  député,  château  de 
Fontenoy  près  Vic-sur-Aisne ;  Georges  (F.),  à  Hargival,  par  le  Catelet; 

*  Henrivaux,  dir.  de  la  manufacture  de  glaces  de  St-Gobain;  *  Menu 
(Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laonnois  ;  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vauxbuin, 
près  Soissons;  Tassigny  (de),  à  la  Biza,  à  Missy-s-Aisne,  p.   Soissons  ; 

*  Vienne  (Louis  de),  dir.  de  la  glacerie  de  Saint-Gobain  à  Chauny. 

ALLIER.  —  MOULINS  :  Aulngneu  (Antoine  d');  Beaufrand,  avoc,  r.  des 
Potiers; Blandin,  avoc,  rue  de  Paris,  7;  Bouchard  (Ernest),  avoc,  boul. 
de  Courtois;  *  Buffault,  anc.  insp.  des  forêts,  faub.  Ste-Catherine ; 
Burin-Desroziers,  avocat,  chat,  de  Vallières  ;  *  Corne  (Paul),  à  Iseure; 
Deshommes  (Eugène),  anc.  avoc;  Desrosiers  (Auguste),  av.,  r.  de  Bourgogne, 
31;  *  Laurans  (A.),  ingénieur,  r.  du  Cerf- Volant,  31;  Le  Febvre  (le  baron), 
à  la  Ronde-Moulins;  *  Méplain  (A.),  avocat,  ancien  député  ;  Nény 
(l'abbé),  secrétaire  de  l'évêché,  rue  des  Potiers,  4  ;  Recouvreur  (Vic- 
tor), négociant,  rue  Wagram;  Robert  (Antoine),  avocat;  *  Sevin-Rey- 
■bert  (Michel),  avoué,  boulevard  de  la  Préfecture,  20  ;  Sevin-Reybert 
(Mme);  Tournon  (Comte  de),  château  d'Avrilly;  Vernety  (Marquis  de), 
au  10e  chasseurs.  —  M0NTLUÇ0N  \Aujay  de  la  Dure  (G.),  avoc;  Duchet  (A.), 
propr.,  maître  de  verreries;  *  Fayolle  (Gaston),  avocat.;  Herbin,  direct, 
du  journal  le  Centre;  Mesuré  (Charles),  direct,  des  forges  de  St-Jacques; 
Monanges  (Etienne),  avoc;  Montaignac  (P.  de);  Nicolas  (Paul),  ingén.  aux 
forges  de  St-Jacques;  Souchard  (O.),  propr.;  Tauveron  (André),  banquier. 
—  COMMENTRY  :  Debière,  caiss.  compt.  aux  forges  ;  Fayet  (l'abbé) ,  curé  à 
Hyds;  *  Martenot  (Auguste),  anc  sén.  —  VICHY  :  *  Chopard  (le  Dr  Emm.), 
rue  de  Nîmes,  172;  Lagrange  (le  DrF.),  avenue  de  la  Gare  ;  Sandrier,  ancien 
directeur    de  la  Compagnie    fermière    de  l'établissement   thermal.  — 
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BOURBON-L'ARCHAMBAULT  :  Chazette  de  Bargues  (Gabriel  de),  chàt.  de 
Buzière.  —  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  :  Desboudets  (Lucien),  chàt.  de  St- 
Félix;  Pégat(G.),h  Billy.  —  SAINT-POURÇAIN  :  Larzat  (Victor),  propr.  à 
Toutyfaut;  Sauînier (Maurice),  chât.  de  Bellecour.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Bonand  (de),  à  Montaret  par  Souvigny;  Closel  (Roger  du),  chàt. 
de    Salles,    par    Gharroux  ;    Defaye  (Albert),    notaire  à    Dompierre  ; 

*  Doumet-Adanson,  chàt.  de  Baleine,  par  Villeneuve;  Dumas- Primbault 
G.),  chàt.  de  la  Pierre,  Cerilly  ;  Durât  (Vte  F.  de),  chàt.  de  Ludaix, 
par  Marcillat  ;  Fradel  (de),  à  Brout-Vernet  ;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à 
Lenax,  p.  Montaiguet;  *  Garidel  (de),  prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Al- 
lier,chàt.  de  Beaumont,  par  St-Menoux  ;  06e,  ingénieur  des  houillères  de 
Doyet  ;  *  Thiollière  (Comte),  château  de  Beauplan ,  par  Le  Breuil  ;  *  Tracy 
.Marquis  de),  à  Paray,  par  Ghevagnes. 

ALPES  (BASSES).  —  *  Montclar  (marquis  de),  chàt.  d'Allemagne,  pal- 
liiez; Salve  (Vte  de),  chàt.  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulieu,  avoc,  villa  Dubouchage,  5; 

*  Bigot  (A.),  maison  Falican,  pl.  du  Vœu,  2;  Fàbre  Jaston),  r.  Mas- 
sénâ,  15  ;  Michel  (Ern.),  avoc,  boul.  Garabacel,  33;  Saint-Vallier  (Mise  de), 
née  de  Breteuil,  villa  Saint-Vallier  ;  Segojid  (Emile),  rue  Meyerbeer,  15, 

—  CANNES  :  Patron  (A.),  villa  Santa-Maria,  route  de  Fréjus.  —  MENTON  : 
Qras  (Ernest),  anc.  not.;  *  Rayneri  (Ch.)  vice-président  du  Centre  fédératif 
du  crédit  populaire.  —  ANTIBES  :  Lormier  (Louis),  commandant  en  second 
de  la  «  Dévastation  »,  escadre  active  de  la  Méditerranée. 

ARDÈCHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (C);  Béchetoille  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Béchetoile  (L.),  direct,  de  la  suce,  du  Crédit  lyon.;  Can- 
ton (delà  Lombardière  de),  à  Colombier-le-Cardinal  ;  Montgolfier  (Félix  de), 
ing.,  à  Saint-Marcel-lès-Annonay  ;  *  Rostaing",  manuf.,à  Vidalon  ;  Vergier 
(l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aubonnet  (l'abbé), 
supérieur  du  Grand  Séminaire  de  Viviers;  Chastand,  direct,  de  la  Revue  du 
Christianisme  pratique,  à  Vais;  Gigord  (Cte  Henri  de),  chât.  du  Rocher,  par 
Largentière;  Pavin  de  La farge  (A.),  cons.  génér.,  Viviers 

ARIÈG-E.  —  PAMIERS  :  Clerc  (l'abbé  Louis),  direct,  au  Grand  SémU 
naire;  Rougerie  (S.  G.  Mgr),  évèque  de  Pamiers. —  MIREPOIX  :  Rouzaud 
(William  de),  à  Saint-Quintin;  Villary  de  Fajac,  chât.  de  Sibra,  à  Lagarde. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres,  par  le  Fossat; 
Làfitte  (Justin),  à  Saurat. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  corresp.  de  l'Institut;  Thibault 
(S.  M.),  manuf.  aux  Trévoix;  Vignes  (Georges)  banquier,  rue  Grosley,  2; 

*  Stourm  (R.),  anc.  adm.  des  cont.  ind.,  président  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Billard  {S.  G.  Mgr),  évêque  de  Càrcassonne; 
Combes  (l'abbé),  r.  Neuve-du-Mail,2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Anguille,  doc- 
teur en  médecine,  à  Mas-Cabardès  ;  *  Bordas  (H.  de),  à  Buadelle,  par 
Trèbes  ;  Fournas-Fabrezan  (bar.  de),  chàt.  de  Poujols,  par  Ginèstas; 
Endette  (l'abbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque ,  par  Mas  Cabardès; 
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*  Lacointa,  anc  avoc.  gén.  à  là  Cour  de  Cas  s.,  à  Rouvre,  par  Labécède 
Lauraguais. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Barrau  (R.  de),  anc.  mag.,av.  du  Foirai; 
Touzery  (J.),  dir.  de  la  bibliothèque^  catholique  de  Rodez;  — LOCALITÉS 
DIVERSES:  Austry,  anc.  not.,  à  Joussac  par  Montbazens  ;  Castelnau  (Mis. 
de),  à  St-Affrique;  Marty,  not.,  à  Camarès. 

BOUCHES-DU -RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audibert  (Victor),  avoué, 
rue  Ventura,  8  ;  Augier  (R.  P.),  prov.  des  Oblats,  montée  des  Accoules,  12  ; 

*  Rabin  (Jules),  cours  Lieutaud,  174  ;  Bergasse  (H.),  boul.  Notre-Dame,  6  ; 
Bizard,  directeur  de  la  Cie  des  Docks  et  Entrepôts,  à  La  Joliette  ;  Caffa- 
rena  (le  R.  P.),  Couvent  des  Dominicains,  rue  Monta  ut,  31  ;  Cauvet, 
avoc,  boul.  de  Rome,  5  ;  Chambre  de  commerce  (le  président  de  la); 
Chomel-Desgrand,  cours  du  chapitre  ;  Gavoty  (C),  rue  d'Armény,  5  ; 
Hauthuile  (Eug.  d'),  rue  Grignan,  2;  Lachesnais  (E.  de),  villa  Castellane, 
chemin  de  la  Corniche  ;  Madamet,  directeur  des  Forges  et  Chan  iers 
delà  Méditerranée,  Grand  Chemin  de  Toulon,  82;  *  Mdnaud,  Ingénieur 
insp.  du  télég.,  r.  des  Abeilles,  5;  Oppermann  (Alfred),  ing.  en  chef  des 
mines,  r.  Montgrand,  31;  Paqùerie  (l'abbé  de  la),  boul.  National,  165;  Prcet 
(Louis),  r.  Paradis,  167  ;  Prou-Gaillard,  nég.,  boul.  du  Jardin  zoologique,  16; 

*  Rostand  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au  maire  de  Marieille,  présid.  du  Cou?,  des 
directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  Montaut,  14  ;  Bostan  oVAncézune,  r.  de 
la  Ribliothèque,  12;  Roux  (Th.),  manufacturier,  boulevard  Notre-Dame, 
23;  Tivollier,  r.  St-Jacques,  113;  Villechaize  (Cte  de),  villa  Val  mer.  —  AIX  : 
*Bedel  (l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  *  Boixsard  (Adéodat),  avoc,  r.  Ruux- 
Alpherand,  17  -,  Euzet  (L.),  avoue,  r.  Monclar,  7  ;  Gouthe-Soulard  (Sa  G. 
Mgr.),  archevêque  d'Aix;  Guillibert  (Ernest),  avoc,  rt  e  St-Claude,  3; 
Mougins- Roque  fort  (Cte  de),  cours  Mirabeau,  20;  Proal  (Louis),  conseil- 
ler à  la  Cour,  cours  Ste-Anne,  26;*  Ribbe  (Ch.  de),  avoc,  président  de 
l'Académie;  Vieil  (F.),  négoc.  r  des  Cordeliers,  75.  —  ARLES  :  Drvomw 
(comte  Ch.  de),  chât.  de  Rarbegal  ;  Doutrelau  (Pierre),  avoc.  -Gautier- 
Descottes  (M.),  notaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard  Mistral  fils, 
h  Saint-Remy  ;  Paul  (l'abbé),  chanoine,  chez  les  Sœurs  Trinitaires  de  Ste- 
Marthe,  à  Aubagne;  Saint-René  Taillandier  (Henri),  chat,  de  la  Paillade, 
par  Tarascon. 

CALVADOS. —  CAEN  :  Carrel,  bâtonn.,  r.  de  Bagne ux  ;  Dufôur  de  la 
Thuilerie  (A.),  av.  de  Bagatelle,  1  bis;  Gamier  (l'abbé),  mis.apost.  ;  Guil- 
louard  (L.),prof.  ag.  à  la.  Fac  de  droit;  Lepelletier,  avoc,  pl.  delà  Républi- 
que^!.— BAYEUX:  Hugonin  (S.  G.Mgr),  évêque  de  Bayeux  ;  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliographique,  ctàt.  de  Mo 
rainville,  par  Blangy;  Gassart  (Cte  de),  chât.  de  Gassart,  Pont-l'Evêque  ; 
LaFresnayede  Tréprel  (Mme  de),  chât.  de  la  Fresnaye,  par  Falaise  ;  Pupin 
<J'abbé),  vie,  à  Pout-rEvèque. 

CANTAL.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jalenque  (Elie),  à  Maurs  ;  SatA 
rauste  (l'abbé),  N.-D.  de  Quézac,  par  Maurs. 

CHARENTE.  —  ANGOULÈME :  BùuchaUd-Pracdq,  r.  dePérigueux  ,  11»)  ; 
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*  Daras\  ancien  otiîcier  de  marine,  r.  d'iéna  -,  Fkunj  (Mme  Paul  de),  25, 
p.  du  Mirage  ;  Sazerac  de  Forge  (Alb.).  —  CHABANAIS  :  Bucoudert  (Jules), 
not.;  *  Maroussem  (Pierre  du),  av.,  docteur  eu  droit.  —  CHALAIS :  Lacour 
(Eug.),  doct.  médec.;  Lajeunie  de  Lajeunv >,  cous.  gén.  —  COGNAC  :  Palo- 
mêrà  André  de),  vice-consul  d'Espagne;  Roullet  (Paul),  rue  du  Prieuré.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Fougerat  (Aristide),  not.  lion,  à  Larochefoucauld  • 
thii/tier  (Joseph),  chat,  de  Gerneville.  par  Aigre;  Afarcellus  (Cte  dp),  chat, 
de  Marendat,  par  Montbron  ;  Martin  (l'abbé),  curé-doyen  de  Chàteauneuf- 
sur  Charente  ;  Mimaud  (Jules),  juge  à  Ruffec  ;  *Rousiers  (Paul  de),  chât.  de 
Rhus,  par  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE,  —  ROCHEFORT  :  Brun  (E.),  capitaine  au 
7e  régiment  d'infanterie  de  marine;  Jeauffreau- Blazâe  (H.  de),  commis- 
saire de  la  Marine,  rue  de  l'Arsenal,  67.  — SAINTES  :  Frotier  de  la  Mes- 
selliëre  (Elie),  cours  Reverseaux,  17.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chotard 
(Ch.),  banq.,  Jonzac. 

CHER.  —  BOURGES  :  Boismarmin  (Comte  de),  rue  Jacques-Cœur,  7  ; 
Dubois  de  la  Sablonnière  (Pierre),  avocat,  rue  des  Arènes,  61  ;  Duhail 
(A.),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Beaux-Arts  ;  Girard 
(Paul),  rue  des  Vieilles-Prisons  ;  Hervet  (Albert),  banquier,  place  de 
l'Arsenal,  2;  Leeacheux,  ingén.,  r.  de  la  Vallée;  Lorrain  (l'abbé),  rue  de 
L)uu-le-Roi,  36;*  Roger  (Octave), avoc,  r. Moyenne,  2r*;Rousseau  (Camille), 
cons.  gén.,  r.  du  Guichet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :.*  Belleville  (de),  chât.  de 
Terlan,  par  Dun-le-Roi;  BoUgrolier  (de),  ing.  à  Mézières,  près  Bourges; 
Boy/rbon-Lignières  (le  Cte  de),  chàt.  de  Lignières;  Brière  (René),  anc.  mag. 
à  la  Cour,  par  Vesdun  ;  Chapelard,  r.  Lafayette,  à  St-Amand-Monrond  ; 
Corbin  (Edme)  ch.  de  Chambon,  par  Savigny-en-Septaine  ;  Dupuis  (Léon), 
dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières,  par  St-Florent;  *  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  cons.  gén.  à  Herry  ;  Guère  (le  Cte  Henry  de  la),  cuàt.  de  Détiens, 
par  Dun-sur-Aurou  ;  Jouff'roy  (le  Cte  de),  chat,  de  Farges,  par  Bruère  ; 
Peyroux  (le  Cte  du),  à  Saulzais-le-Potier  ;  *  Saglio  (Joseph),  à  Arnonval, 
par  Arcomps];  Servoit  (Paul),  chat.  d'Aubigny  par  Jouet-sur-i'Aubois. 

CORRÈZE.  —  *  Dubost  (Paul],  avocat,  docteur  en  droit,  à  La  Com- 
manderie,  par  Varetz. 

CORSE.  —  BASTIA  \fialeazzini  (le  baron),  à  Piétra-Rossa.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Ornano  (Luc  d'),  avoc.  r.  Fiosella,  à  Ajaccio. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Mime  (H.),  r.  Chabot-Charny,  20;  Bretenières 
(l'abbé  de),  sup.  au  Collège  de  St  François  de  Sales,  r.  Vannerie,  39  ;  *  Dé- 
laissement (J.),  inpect.  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  pl.  de  la 
République,  1  ;  Legoux  (le  baron),  r.  du  Petit-Potet;  Mortureux  (Léon), 
anc.  mag.,  rue  Charme,  11;  Nourrissat  (G.)  avoc.  cons.  général,  boul. 
Carnot,  3;  Parc  (le  comte  du),  >  rop.  rue  Vannerie,  35;  Poupon,  avoc, 
rue  du  Chapeau-Rouge;  Roy  (Georges),  r.  des  Godrans,  61,  et  à  Maxilly, 
par  Pontailler-sur-Saône  ;  Striffling  (Mme  Emile),  r.  Chabot-Charny,  22; 
Thibault  (l'abbé),  sup.  au  Grand  séminaire;  Toussaint,  avocat,  ancien 
bâtonnier,  rue  Chabot-Charny,  18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Belorgey  (J.), 
Dr  en  théologie  et  droit  canon,  curé  de  Mavilly,  par  Beaune  ;  *  Bouchard 
(Antonin),  président  honoraire,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Beaune  ; 
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Charentenay,  chat.  d'Agey,  p.  Sombernon  ;  Coste  (Etienne) ,  maître  de  forges, 
à  Lacanche,  par  Arnay-le-Duc  ;  Coste  (Ferd.),  à  Lacanche,  par  Arnay-le- 
Duc;  Héron  {l'abbé),  curé  à  Vievy,  p.  Arnay-le-Duc;  Renevey,  curé  de 
St-Romain  ;  Reste  (le  Cte  de),  chat,  de  la  Comaraine,  à  Pommard  ;  *  Saint- 
Seine  (le.  Cte  Sixte  de),  à  Longecourt  ;  *Tour  du  Pin  (Mme  la  Gtesse  de  la), 
ch.  de  Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  SAINT-BRIEUC  :  —  *  Boullé  (A.),  avoc,  r.  du 
Port,  8  ;  Evèno  (Pierre  l'abbé),  chanoine  honoraire,  dir.  du  grand  sé- 
minaire ;  Martin  (l'abbé),  rueGourier,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Keran- 
fleeh-Rernèzne  (le  Cte  de),  cons.  d'arr.,  ch.  du  Quélénec,  par  Mure  de 
Bretagne  ;  Kéranflech-Kernèzne  (Hervé),  ch.  du  Quélénec,  par  Mure  de 
Bretagne;  Mignonneau  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  recteur  de  Gaulnes  ; 
Vieuxville  (Gaston  de  la),  à  St-Cast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
avoc?  Jorrand  (A.),  manuf.;  *  Sallandrouze-Lemoullec  (Charles),  manuf. , 

—  EVAUX  :*  Verdalle  (le  Vte  Roger  de),  château  du  Tirondet.  —  FELLETIN: 
Sellier  (l'abbé  Charles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Drive 
(l'abbé),  curé  doyen  de  Bénévent-l'abbaye ;  *  Parinet  (l'abbé),  curé  de 
Fransèches,  par  Lavaveix-les-Mines  ;  Roche- Aymon  (le  Cte  Guy  de  la), 
chat,  de  Mainsat. 

DORDOG-NE.  -  -  PÉRIGUEUX  :  Dieu-Aide  (Théo),  av.,  r.  de  Strasbourg,  i; 
Giraudin (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire  de  Périgueux  ;  *  Vasseur  (Ch.), 
r.  Lamartine,  45.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Jeauffreau-Blazac  (H.  de),  com- 
missaire adj.  delà  marine,  à  St-Martial  Cherveix;  Montcheuil  (le  baron 
Paul  de),  chat,  de  Montcheuil,  par  Nontron  ;  Pcuquet  (E.),  à  Liauron,  par 
Excideuii. 

DOUBS. —  BESANÇON:  Bretillot  (Maurice),  banquier,  rue  Charles-No- 
dier, 9  ;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la  Préfecture,  21;  Vusenot  (l'abbé),  rue  St- 
Vincent,  10;  Gauderon  (le  doct.),  Grande-Rue,  129;  *  G-uerrin  (L.),  avoc, 
r.  de  la  Préfecture,  20;  Lambert  (Maurice),  avoc,  quai  de  Stras- 
bourg, 13;  Lebon(\e  doct.),  Grande-Rue,  446;  Lombart  (Henri),  anc  cons., 
r.  du  Mont-Ste-Marie,  2;  Louvot  (Em.),  not.,  Grande  Rue,  44;  *  Mairot 
(Henri),  banq.,  anc.  président  du  Trib.  de  Gomm.,  r.  de  la  Préfecture,  47; 
Mallié  (Albert),  anc  mag.,  r.  de  la  Préfect.,26;  Péquignot  (Léon),  avoc, 
r.  St- Vincent,  26;  Pernot  (Auguste),  avoc,  place  St-Amour,  l\*Pierron 
(le  général),  commandant  le  7e  corps  d'armée  ;  Sainte-Agathe  (Cte  J.  de), 
r.  d'Anvers,  3  ;  Salomon  (l'abbé),  sup.  du  gr.  sém.  —  PONTAR  LIER  :  *  Per- 
nod, manuf.  ;  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Feuvrier  (Charles),  banquier,  au  Russey;  *  Saglio  (Camille),  direct,  de  la 
Cie  des  Forges  d'Audineourt  ;  Sainte- Agathe  (le  Cte  Joseph  de),  à  Chexi- 
gny,  par  Andreux  ;  Verdot  (l'abbé  Hyppolyte),  curé  de  Lassenne,  p.  St-Vit. 

DROME.  —  VALENCE  :  Léty  (Marius),  publiciste,  r.  de  l'Ysle,  Valence. 

—  TAIN  :  Sizeranne  (Maurice  de  la);  Sizeranne  (Robert  de  la).  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Allard  (le  Vicomte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par  Pierrelatte  ; 
Autan  (Mme  la  Mise  d'),chât.  d'Aulan,p.Montbrun  ;  *  Bernon  (J.  de),  chât. 
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de  St-Sorlin,  en  Valoire  ;  Duckius  de  Mnrville,  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie de  marine  à  Charmes  ;  *  Girardon  (Emile),  Vincinti,  par  Crest;  Ré- 
il  iris  l'abbé),  miss,  de  Ste-Croix,  à  Die. 

EURE.  —  ÉVREUX  :  Maistre  (le  Comte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  38;  Souty 
(Paul),  r.  Joséphine,  28.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bligny,  anc.  not.  à  N.-D.  du 
Hamel,  par  Montreuil  l'Argillé  ;  Bonnechnse  (Ch.  de),  La  Boulaie  par  Bro- 
glie;  *Dupont  (  Alfred-Désir  é),  chimiste,  ind.,  usine  de  Teunebrune,  près 
Charleval;  Dussaux,  nég.,  pl.  des  Halles  à  Louviers  ;  Fayet  (le Mis  de), chat. 
d'Aveney,  par  Ecos  ;  *  Hamelin  (E.),  indust.,  aux  Andelys  ;  Le  Père,  insp. 
des  forêts,  en  retraite,  château  de  Grainville,  par  Gisors  ;  Maury,  régis., 
ehât. d'EscJamons, par  Gaillardon;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur-Risles. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  Verrière  (Maximilien  de),  à  la  Banqre 
de  France,  à  Chartres.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boissieu  (H.  de),  à  Un- 
verre,  par  Brou;  Goussencourt  (le  Vte  de),  chat,  de  St-Eman,  près  Illiers  ; 

*  Budault,  à  Voves;  *  Reviers  de  Mauny  (le  VteJ.de),  phât;  de  la  Cha- 
pelle-Guillaume, par  la  Bazoche-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Carné  Marcein  (le  Cte  de),  chat,  de  Kérou- 
jen;  Kerallain  (René  de);  *  Kernaeret  (Mgr  de),  prof,  à  l'Université  libre 
d'Angers,  chàt.  de  Kernaeret;  Sablière  (Georges  de  la),  ch.  de  Lamiron  ; 

*  Souvcsfrr  (A.),  manoir  de  Kéraval.  —  BREST  :  *  Bonnaire  (H.),  capit.  de 
frégate,  r.  de  Siam,  38;  Bréart  de  Boisanger,  r.  du  Château,  42;  Esmez 
(Adalbert),  cap.  de  frégate,  r.  de  la  Rampe,  25;  Gouyet,  prof,  à  l'École 
navale,  r.  Voltaire,  25  ;  Guéneau  de  Mitssy  (N.),  avoc,  r.  Voltaire,  40; 
Hamon  (Mlle),  r.  St-Yves,  27;  O'ÏÏéill  (le  contre-amiral),  cité  d'Antin,  2; 
Ronin  (A.),  capitaine  de  vaiss.  en  ret.,  r.  Voltaire  25;  Trêmaudan  (Mme 
la  Ctesse  Ernestine  de),  ch.de  Kéraudren.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barre 
de  Nanteuil  (de  la),  ch.  de  Nec-Hoat,  par  Morlaix  ;  Carof  (Auguste),  ind., 
à  Ploudalmézeau. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît-Germain,  présid.  du  Cons.  des  Prud'hommes; 
Boyve  (de)  ;  Castelnau  (Léonce  de),  anc.  mag.,  cons.  gén.  ;  Daudet  de 
Lavalette(H.),  rue  de  la  Vierge,  2;  Baudet  (Fernand),  avocat,  conseiller 
général,  rue  Fénelon,  20;  *  Ever lange  (Henri  d'),  avoué  à  la  cour 
d'appel,  r.  Jeanne-d1Arc>  14  ;  Pèlerin  (de),  anc.  mag.,  boul.  Gambetta,  13; 

*  Riboulet  (J.),  boul.  Natoire;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit,  r.  St- 
Ostor,  6.  —  ALAIS  :  *  Place  (Henri  de),  dir.  de  la  Soc.  an.  des  houillères 
de  Rochebelle,  ch.  de  Rochebelle.  —  BAGNOLS  :  *  Radier  (l'abM),  aura.  ; 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Combié  (Paul),  à  Manduel;  Falgairolle  (Prosper), 
nég.,  à  Vauvert  ;  Ponsonnailles  (l'abbé),  à  la  Gardiole,  par  St-Hippolyte- 
(lu-Fort. 

GARONNE  (HAUTE  ).  —  TOULOUSE  :  Bosc  (l'abbé),  r.  Darquier,  11  ; 
Capèle  (E.  de),  r.  du  Canard,  2  ;  Dordan  (Alphonse),  président  de  la  con- 
férence des  Études  sociales,  rue  du  Musée,  17;  Galarin  (Joseph),  r.  Alsace- 
Lorraine,  43;  Gard  (le  Dr),  r.  Alsace- Lorraine,  20;  Lyon  (le  Mis  du), 
rue  St-Jacques,  1;  Manuel,  filât.,  r.  des  Amidonniers  ;  Moly  (H.  de),  anc. 
mag.,  rue  Perchepinte,  27  ;  Peyralade  (L.  de),  r.  St-Jacques,  1;  Président 
de  la  conférence  Caussette,  r.  de  la  Fonderie,  31  ;  Raymond-Cahuzac  (Ch. 
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de)  ;  Membres  du  Salon  des  arts  (MM.  les),  r.  Alsace-Lorraine,  !;  *Sabatier- 
Garat  (le  baron),  r.  Ninau,  22;  Saint  Riymond  (E.  de),  r.  des  Fleurs,  7; 
Saint-Raymond,  caissier  de  la  Caisse  d'épargne,  rue  Riguepels,  9;  Serres 
de  Gourville,  licencié  en  droit,  Hôtel  St-Pierre,  rue  de  la  Dalbade;  Vidal 
(Lucien),  avoc,  rue  de  la  Dalbade,  25;  Waroquier  (C.  de),  r.  Pharaon 
173.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lavalette  (Roger  de),  chat,  de  Sessalles,  par 
Villefranche-de-Lauraguais;  Souques  (Armand),  avoc.  à  St-Gaudens. 

GERS. —  LOMBEZ  :*  Durand  (André),  (de  Carmaux),  juge  au  trib.;  Lezat 
(Etienne),  avoué.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Castelbajac  (le  Cte  Henri  de), 
ehât.  de  Beaulieu,  parMirande;  Galard-Terraube  (le  Vte  Stanislas  de),  chat, 
de  Sirac,  par  Cologne-de-Gers  ;  *  Laudet  (Fernand),  cons.  général  du  Gers', 
chàt.  de  Ladevèze,  p.  Marciac;  *Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan  ;  Vigneau 
(J.  du),  chàt.  d'Ensoubès,  Condom. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Baillou,  rue  Esprit  des  Lois,  12;  *  Bassibey 
(l'abbé  René),  vicaire  à  St-Michel,  20,  quai  de  la  Monnaie;  Blancher 
(l'abbé),  vicaire  à  Saint-Nicolas  ;  Boiron  (A.),  rue  Beyssac,  9;  Boreau-Laja- 
nadie,  ancien  député,  r.  d'Aviau,  50;*  Bouchard  (Julien),  prop.  et  nég., 
r.  Huguerie,  52;  Brejon  (Eugène),  avoc,  r.  d'Albret,  25;  Brézetz  (A.  de)' 
avoc,r.  Thiac,  47;  Buhan  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de  commerce,' 
rue  Ferrère,  40;  Cartau  (abbé),  curé  de  St-Eloi,  cours  V.  Hugo,  86;  Cash 
(Gabriel),  verrier,  r.  Bourbon,  53;  Champion  (Louis),  r.  Leyteire,  48;  Con- 
férence de  St-Vincent-de-Paul  (Paroisse  St-Michel);  Cordier,  Dr  du  Nouvel- 
liste, rue  Porte-Dijeaux;  Coste,  avoc,  r.  Marengo,  18;  Couturier  de  Ver- 
san,  r.  Vital-Caries,  11  ;  Damas  (Georges),  insp.  en  chef  hon.  de  ta  Cie  du 
Midi,  rue  de  Tournon,  5;  Delage  (l'abbé),  r.  de  Cursol,  36;  Descoubès, 
avoc,  anc  bât.,  r.  delà  Devise,  42;  *  Faugère  (Émile),  ing.  civil,  r.  Viial- 
Carle,44;  Feret  (Edouard),  libraire,  cours  de  l'Intendance,  15;  Gaultier 
(Ad.),  prof,  au  lycée,  r.  de  Lamourous,  22;  Gaussel  (Th.),  avoc.,  rue  Ley- 
teire, 7;  Gaussens  (l'abbé),  aumônier  des  Sourdes-Muettes,  rue  Thiac; 
Glotin  (Mme),  r.  Fondaudège,  128;  Guérin  (Armand),  quai  des Chartrons, 
131;  Henry  de  la  Blanchetais  (Pierre-Maurice),  rue  Calvé,  26;  Imbart  de 
la  Tour,  prof,  à  la  Faculté  des  lettres,  r.  Lafaurie-Monbadon, 28;  Jenquel 
(Henri),  cours  de  Tournon,  12  ;  Jurie  (Emile)  armateur,  rue  Emile  Four- 
cand,  19;  Labat  (T.),  const.  maritime,  député  de  Bordeaux;  Lafitte  (G.), 
Dr  de  la  Banque  de  crédit  populaire  de  Bordeaux,  r.  Esprit  des  lois; 
Lalanne  (Georges),  employé  de  commerce,  rue  Pelleport,  137  ;  Laroze 
(Auguste),  rue  Elie  Gintrac,  44;  Lawson  (J.),  dir.  de  la  Cie  des  Tram- 
ways et  Omnibus  de  Bordeaux,  rue  Tivoli,  57;  Lesnier  (J.),  cours  Vic- 
tor Hugo,  85  ;  Lecot  (Son  Éminence  le  Card.),  archev.,  rue  Vital-Carie, 
17;  Le  Quellec  (Louis),  négociant  armateur,  cours  du  Jardin  public,  12; 
Lechaux  (Mario),  pharmacien,  rue  Ste-C*therine,  164;  Lostau  (le  Cte  Lu- 
dovic de),  boul.  du  Bouscat,  26;  Loynes  (Paul  de), prof,  à  la  Fac.  de  droit, 
allées  de  Chartres,  15  bis-,  Lubbert,  maire  de  Bassens,  r.  Esprit  des  Lois,  12; 
Mahler  (Frits),  négoc,  rue  Barre yre,  53;  Manès  (Augustin-Alcide),  cons. 
des  hypothèques  en  retraite,  pl.  de  Pessac,  17  ;  Manès,  dir.  de  l'Ecole  sup. 
du  comm.  et  de  l'ind.,  rue  St-Sernin,  66;  Maurel  (Marc),  nég.,  cours  du 
Chapeau-Rouge,  48  ;  Maxwell  (Samuel-Joseph),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  r.  du  Palais-Gallien,  87;  Monbrun  (H.),  négoc- 
importateur,  quai  des  Salinières,  9;  Ozanam  (cercle),  cours  de  l'Intendance, 
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5  ;  Pêlhsier-Hermitte,  avoc,  cours  de  Tourny,  66;  Pelleport-Burète  (Vte 
de),  anc.  sén.,  anc.  maire  de  Bordeaux,  place  du  Champ-de-Mars,  7; 
*  Pelleport-Burète  (le  Vicomte  Pierre  de),  ancien  capitaine  de  caval., 
place  du  Champ-de-Mars,  8  ;  Périé  (G.),  avoc.  à  la  cour  d'appel,  rue  du 
Temple,  29;  Perreau  (Etienne),  r.  Caudéran,  25;  Pézard  (l'abbé  E.),  rue 
d'Alzon,  11;  Philipparl  (Fernand),  nég.  commissionnaire,  cours  du  Jardin 
public,  18;  Picharry  (Raymond),  agent  maritime,  r.  de  Bourgogne,  40; 
Poirrier  (abbé),  vie.  à  Saint-Michel,  quai  de  la  Monnaie,  20;  Ramade  (An- 
dré), r.  des  Gordeliers,  7;  Revue  catholique  de  Bordeaux  (la)  ;  Rôdel  (H.),  rue 
Vergniaud,  29;  *  Samazeuilh  (Fernand),  banquier,  cours  du  Jardin  pu- 
blic, 6  ;  Samazeuilh  (André),  r.Porte-Dijeaux,  14  ;  Sarazy,  rue  de  Grassy,  19; 
Tabaraud,  (Alfred),  quai  Bacalan,  5;  Tandonnet  (André),  quai  de  Bour- 
gogne, 52;  Tandonnet  (Maurice),  cours  du  Chapeau-Rouge,  17;  Tandonnet 
(Pierre),  quai  de  Bourgogne,  37;  f entières,  (le  Dr),  r.  Caudéran,  2  ;  Touton, 
avoc,  cours  Victor  Hugo,  86;  Videau  (Gustave),  nég.,  r.  Combes,  3; 
Vignes,  comptable,  r.  Saubat,  14;  Vincent,  entrep.  de  peinture,  r.  desMe- 
nuts,  62  ;  —  CADILLAC  :  Bord  (Georges),  banq.  ;  Chassaigne  (le  Cte  H. de  la), 
au  Gros,  Loupiac-de-Cadillac.  —  LIBOURNE  :  *  Jaurias  (Gaston  de),  chat,  de 
Videlot  ;  Turbé  (Gabriel),  négt.en  vins.  — -  SAI NT-MÉDARD  D'EYRANS  :  *  Cazajeux 
(J.),  secrétaire  de  rédaction  de  la  Réforme  Sociale  ;  Sèze  (Romain  dé);*Faugère 
(E.),  maire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Berlin  (l'abbé  U.),  curé-doyen  d'Au- 
ros  ;  .Bourrée,  propr.  à  Beliet;  Dayrie  (Ludovic),  prop.,  Pessac  de  Gensac; 
Dorcillac  (abbé  Bernard),  curé  doyen  de  La  Teste;  Duluc  (l'abbé),  vicaire 
à  Langon  ;  Fourvel  (G.),  dir.  de  la  papeterie  de  Montfourat,  p.  les  Egli- 
zottes;  Giresse  (le  baron  A.  de),  La  Beyrie,  p.  Bazas;  Hélie  (Ernest),  chat, 
de  La  Croix,  p.  Lormont;  Laville  de  Lacombe,  prop.,  ch.  Larose,  Bau- 
rech,  par  Cambes;  Pesqui  (A.),  domaine  de  Clamaran,  au  Bouscat,  près 
Bordeaux;  Pontac  (le  Cle  Olivier  de),  anc.  offi.  de  cav.,  aux  Jauberthes, 
par  Langon;  Rabois -Bousquet  (A.),  prof,  au  collège  de  Ste-Foy-la-Grande  ; 
Thibaut  (l'abbé  Cyp.),  curé  à  Aillas. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Brouilhet  (Charles)  prof.  àlaFac.  de  Dr., 
av.  de  Toul  mse,  2;  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de  Montpellier; 
Fabrége,  avoc,  Grande  Rue,  33;  *  Gide  (Charles),  prof,  à  la  F.  de  Dr., 
r.  Salle-l'Evêque;  Vialles  (P.),  r.  Dauphine,  8  ;  Westphal  de  Lorwl,  r.  Val- 
fèrr-,  10.  —  BÉZIERS:  Fabre  (l'abbé),  aum.  du  collège  Henri  IV;  Maii- 
deville  (Léon),  r.  Argenterie,  22;  Vernette  (E.,)  r.  Magenta.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Cordier  (Ed.),  direct,  de  l'Usine  de  la  Cie  de  St-Gobain,  à  Ba- 
laruc-les-bains  ;  Coste,  curé  de  Si-Bauzille-de-la-Silve  ;  *  Maistre  (Jules), 
manuf.  à  Villeneuvette  ;  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint-Félix  de  Lodève,  par 
Clermont;  Vitalis  (Hubert)  manufacturier  à  Lodève;  Vernazobres  (Henri),  à 
B&boulet  par  Capestang. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES:  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  dr.,  av., 
de  la  Gare,  16  bis;  Brager  de  Villemoysan  (Eugène),  fg.  d'Anlrain,  37; 
Gironde  la  Masnière  (l'abbé),  prof,  au  gr.  sémm.;  Conférence  St'Yves, 
rue  de  la  Monnaie,  cour  de  l'Hôtel  de  France;  Cruchon  (G.),  avocat, 
rue  Gurvant,  30;  Pocquet  (Barthélémy),  dir.  du  Journal  de  Rennes, 
rue  de  Robien,  6  ;  Salmon  (Jean),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  Bertrand,  8. 
—  FOUGÈRES  :  Boullevraye  de  Passillé  (de),  chât.  de  Passillé  ;  Leclerc  (Ar- 
thur), verrerie  de  Fougères.  —  VITRÉ  :  Frain  de  la  Gaulaijrie;  Jarry,  avoc. 
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—  LOCALITES  DIVERSES  :  *  Barbotin,  anc.  dép.,  à  Penhoët,  par  Maure  de  Bre- 
tagne; Houitte  de  la  Chesnais ,  r.  St -Philippe,  à  St-Malo  ;  Le  Maréchal 
(Edouard),  à  St-Servan;  Lorgeril  (le  Vte  Paul  de),  chàt.  de  Vaulerault,  par 
St-Méloir-des-Ondes  ;  Yillarmois  (le  Gte  de  la),  chât.  de  Trans,  par  Plaine- 
Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  lernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  101  ;  Marchain,  au  chât.  de  la  Lienue.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Blan- 
chemain  (Paul),  à  Castel-Biran,  par  Saint-Gaultier  ;  Brettes  (de),  à  Poulaines  ; 
Celle  {le  comte  Ildebert  de  la;,  chât.  de  Breuil,  par  Orsennes;  Depruneaux, 
chàt.  de  La  Prée,  par  Issoudun  ;  *  Lapparent  (J.de),  à  Favrille,  par  Issou- 
dun  ;  Longuerue  (le  baron  de),  prop.  à  Bagneux,  par  Christophle-en-Bazelle; 
*  Magnard  du  Vernay  (Henri),  à  Ghézal-Garnier,  par  Neuvy-PaiHoux  ; 
Prothadede  Grenouillet,  chàt  deParçay,  p.  Saint  Maur;  Tardivaux  (l'abbé)! 
sup.  du  collège  de  Lourdoueix-St-Michel. 

INDRE-ET-LOIRE  —  TOURS:  * Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat, 
place  Foire-le-Boi,  15;  Bruzon,  ingén.,  consul  d'Italie,  quai  Saint-Sympho- 
rien,  3  ;  Crouè  (Elie),  indust.,  r.  du  Rempart,  29  ;  Descottes,  insp.  gén.  des 
Mines  en  retraite,  r.  Traversière,  35;  Dubois,  dir.  du  Tourangeau,  r.  de  Bor- 
deaux, 23;  Duchdteau,  r.  de  la  Riche,  21  ;  Hay  deSlade,  r,  de  l'Archevêché, 
41  ;  Bossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts,  r.  de  la  Sellerie,  30;  Keranflech 
(Hervé  de),  lieut.,  officier  d'ordonnance  du  général  Olivier;  Lecomte 
(Justin),  commis,  de  surv.  administ.  des  chem.  de  fer,  r.  San  Francisco,  13  ; 
Mahoudeau  (Georges),  administrateur  de  la  Société  alimentaire,  rue 
de  la  Serpe,  7;  *  Marne  (Paul),  imprimeur,  rue  des  Fossés-Saint- 
Georges,  3;  Pasquier  (l'abbé),  place  de  l'archevêché,  5;  Roze  (Louis), 
fabr.  de  soier.,  r.  d'Entraides,"  79;  Scheult,  prop.,  r.[de  la  Grandière,  U  ; 
Viot  (Arthur),  direct,  de  l'imp.  Marne,  r.  des  Halles,  18.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Breton  (Camille),  anc.  mag.,  château  de  Verneuil-sur-lndre  ; 
Brettes  (l'abbé),  curé  de  Luynes  ;  *  Fo'uché  (Raoul),  rampe  de  la  Tranchée, 
à  Saint-Symphorien;  Gasnault  (Edouard),  prop.  à  Luynes. 

ISERE.  —  GRENOBLE:  Duhamel  (André),  avocat,  rue  Lesdiguières,  15; 
Helly  (A.),  rue  du  Lycée,  22;  Michaud,  inspecteur  des  forêts,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  7;  Michoud,  rue  Villars,  5;  Babatel  (Joseph), 
avocat,  rue  Montorge,  1  ;  Revue  des  Institutions  et  du  droit  (La),  Grande- 
Rue,  4  ;  —  VIENNE  •  *  Crapon  (Denis),  à  Pont-l'Evêque  ;  Rondet  (Joseph),  av. 

—  MORESTEL  :  Giraud  (Paul),  not.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bethoux  (Jos.),  a 
Do  mène  ;  Blanche  t  (A.),  ing.,  chàt.  d'Alivet,  par  Rives;  Claudio- Jannet 
(Pierre),  à  Saint-Clair,  par  la  Tour  du  Pin;  *  louage  (le  Cte  de), 
chât.  de  Chamagnieu  par  Crémieu  ;  Marion  (A.),  propr.  a  Veurey  ;  Monts 
de  Savasse  (le  Cte  de),  ch.  d'Alivet,  à  la  Côte  Saint-André;  Reboud  (Em.), 
à  Sl-Marcellin. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Marpot  (S.  G.  Monseigreur),  évêque  de 
St-Claude;  Prost  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle  ;  Romande  t  (Pierre),  mais. 
Billard  et  Ecœur;  Thibert,  Grande-Place.  —  DOLE  :  *  Chaussinand  (le  doc- 
teur), pl.  des  Carmes,  à  Dôle;  Froissart  (le  Mis  de),  chât.  de  Bersaillin; 
**  Froissart  (le  Cte  de),  chât.  d'Azans;  Vaidchier  (le  Mis  de),  aux  Deschaux. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouvet  (Alfred),  à  Salins;  Clément,  maire  de  Dom- 
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pierre,  par  Conliège  ;  Cordier  l'abbé),  cuié-doyen  de  Conliège  ;  Mi /.cent  (L.), 
Vaux-sur-Poligny  ;  Renaud  (l'abbé),  curé  de  Pont-de-Poitte. 

LANDES  —  MONT-DE-MARSAN  :  Lyon  (le  Mis  du),  ch.  de  Campet.  — 
DAX  •  Darracq  (Aug.),  not.  —  PEYREHORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d'), 
chât.  du  Bec-du-Gave,  *  Artigues  (la  baronne  d1),  chat,  du  Bec-du-Gave  ; 
*  Bemoville  (Ignace),  château  du  Bec-de-Gave.  —  LOCALITES  DIVERSES  : 
ibadie  d'Aydrein  (Mme  Vve  de  1'),  à  Saint-Justin;  Bouglon  (le  baron 
Raymond  de),  propriétaire  à  La  Bastide-d'Armagnac  ;  Brousse  (l'abbe), 
curé  à  Gelous,  par  Ygos;  Daudigeos  (l'abbé),  curé  de  Sl-Cricq-de- 
Villeneuve  ;  Demen  (l'abbé),  curé  de  Ste-Golombe  par  Hagetman;  Duprat 
(Pierre)-,  prop.  à  Ygos;  Gieure  (l'abbé),  chanoine  hon.,  dir.  du  grand 
séminaire  d'Aire;  Laborde-Lassale  (de),  château  de  la  Féourère,  par 
St-Sever;  Moncade  (l'abbé),  curé  de  Poudens  par  Hagetman. 

LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Coupa  (Alphonse),  cons.  munie,  de  Ven- 
dôme, à  l'Oratoire,  a  Courtiros.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arlon  (le  cheva- 
lier d'),  chat,  de  Hilbert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Beaucorps  (Mme  la 
Ctesse  de),  chât.  de  Murblins,  par  Gour-Cheverny  ;  Courtin  (André),  au 
chat,  du  Chêne,  par  Salbris;  Dessaigne  (Ph.),  ancien  dép.,  maire  de 
Champigny-en-BeaUce  ;  La  Tour  du  Breuil  (Olivier  de),  à  Rigoubert,  par 
Chaumont-sur-Tharonne;  Malherbe  (le  Vte  Christ,  de),  ch.  de  St-Hubert, 
par  Bomorantin. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  ^Courbon  (Ferdinand),  av.,  ancien  bâton- 
nier, rue  de  la  Loire  ;  *  Croizier  (l'abbé),  rue  Saint-Paul,  27  ;  Dancer 
(Henri),  nég.,  rue  Saint-Jacques,  18;  Devuns,  architecte,  rue  de  la  Loire; 
Forest '(Gabriel),  r,  Mi-Carême,  4  ;  Fournier-Lefort,  r.  St-Jean-Baptiste,  14; 
Frère  (le)  dir.  du  pensionnat  St-Louis,  r.  Désirée, 22  ;  Gay  (Victor),  av.,r.  de 
la  Loire  ;  Giroux  (Louis-Michel),  agent  gén.  de  la  Ce  l'Abeille,  r.  Michelet,  4  ; 
Hervier  (l'abbé  Joseph),  r.  de  la  Bourse,  31;  JavU  (Thomas),  archit.,  r.  delà 
Loire,  12  ;  *  Mairey,  ing.  ;  Merlier  (André),  r.  des  Jardins,  1 1  ;  Murgue{ Daniel), 
ing.. directeur  des  mines  de  Montrambert,  r.  St-Honoré,  1  ;  Pialat  (Pierre), 
ing.  princ.  aux  mines  de  Villebœuf,  boulevard  de  l'Hôpital,  1  ;  Pouehol 
(Manus),  négociant  rue  de  Roanne,  18;  *  Société  d'Études  économiques 
du    département  de   la  Loire,  place    de   l'Hôtel-de-Ville,   13  ;  Tëzehas 
de  Montcêl,  avocat,  rue  Mi-Carême.  —  MONTBRISON  :    Meaux   (le  Vte 
Camille  de),  château    de  Querizieu,   Ecotay-l'Olme  ;  *  St-Pulgent  (de), 
maire  de  Montverdun.  —  ROANNE  :  Boulant  (l'abbé  Jean-Baptiste),  allée 
du  Marais,  10;  *  Françon  (l'abbé),  curé  de  St-Etienne;  Grenot  (André); 
Trabuccu  (l'abbé),  vie.  à  la  par.  St-Étienne.  —  SAINT-CHAMOND  :  Chaffanjon 
l'abbé),  vicaire  à  Izieux;  Dugas  (Jean);  Chaiin  (Louis),  Gde-Rue  à  St-Cha- 
mond;  Dupuis  (Eà.),  sous-direct,  adj.  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et 
des  chem.  de  fer;  Gillet  (Franco. s),  indust.;  Michel  (Camille),  ing.  à  Izieux  ; 
Neyrand  (E.),  ancien  députa.  —  SAINT-GALMIER  :  Boissieu  (Maurice  de); 
Desjoyaux  (Jos.),  ch.  du  Grand-Clos-Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  ;  Cho- 
mienne  (Paul),  à  Lorette;  Déflassieux  ;(B.),  maître  de  forges,  r.  du  Plaire,  â 
Rive-de-Gier;  Faure  (l'abbé),  curé  archiprètie  de  Soleymieu;  Forissier 
(Henri),  chàt.  de  la  Pommière,  comm.  de  Chalans-le-Comté. 

LOIRE  (HAUTE-).—  LE  PUY:  *  Bâtie  (S.  de  la),  avocat,  ancien  député; 
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Bonhomme  [le  doct.),  à  Clermont-Fei  rand  ;  Eedde  (Léon),  à  Taulhac. 
—  BRIOUDE:  Coupe  (Charles),  notaire;  Mouret  (le  docteur);  Pontoi- 
àault  (le  comte  Armand  de),  chaieau  de  Chabreuges;  Casati  (Sauveur  • 
lasah  J-B.),  à  Barlières  —  SAINTE-  FLORINE  :  Huchon  (Joseph),  ingé- 
nieur des  mines  de  Grosmenil  ;  Lachapelle  d'Apchier  (le  Vte  de)  chât 
de  Bergoise;  Renié  (A.),  dir.  des  mines  du  Grosmenil  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Croie  (Charles  de),  château  de  Cnassaignes,  parPaulhaguet. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  -  NANTES  :  Ëougoum,  archit.,  r.  du  Calvaire, 
1U;  Brard  (G.),  dir.  de  la  Caisse  d'Épargne,  r.  Gresset  ;  Bureau  (Léon)  r 
Gresset,  15;  Delafoy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53;  Beslandelles  (Mme  A.  G.) 
r,  Urvoy  Saint-Bédan,  4;  Flornoy  (Eu*.),  r-  Royale,  14;  Gendry  (Jules)' 
ancien  aurn.  de  St-Louis  à  Rome,  rue  Briord,  14;  Haentjens  (E.),'  r.  Bréa' 
6;  Heurtaux-  Varsavaux  (Gustave),  rue  Newton,   2;  Joâcm  (Fr.),  rue  de 
Courson,  3;  Le   Cour  Grandmaison,   sénateur    de    la  Loire-Inférieure 
rue  Brca,  2;  Libaudière  (Félix),  ingénieur  des   arts   et  manufactures' 
rue  de  Feltre.  10;  Ménard  (le  R.  P.),  aumônier  de  l'Immaculée  Con- 
ception  rue  Malherbe;  Poulain  (Clément),  nég.,  pass.  Louis  Lévesque; 
Renou  Gauvain  ie  la  Rourdonnerie,  r.  de  la  Bdstille,  76:  Turpin  (Jean 
Marie),  r.  Thiers,  13.-  LOCALITÉS  DIVERSES  *  *  Boucher  aVArgis,  con<.  gén.. 
a  Carquefeu;  Cérizier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à  Cïisson ; ULeroux  (Prosper) 
doct.  en  droit,  h  Nozay  ;  Pigelel  (Mme),  à  Ancenis. 

LOIRET.  -  ORLÉANS  :  *  Billy  (G.  de),  rue  Prousteau.  10;  Bonnet  (A.) 
rue  de  Gourville,  35;  Fougeron,  rue  de  la  Bretonnerie,  74;  Garets 
(le  gênerai  comte  des),  rue  du  Bœuf  Saint-Paterne  ;  Gilbert  (René) 
prop.  de  la  Licorne,  à  St-Jean  le-Blanc  ;  Laage  de  Meux  (de),  rue  de  la 
Bretonnerie;  *  Marckon  (l'abbé),  rue  du  Chapon,  7.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  *  Guillemain  (L.),  négociant,  à  Pui-eaux  ;  *  Lahaussois,  anc.  s  -int. 
mil.,  a  Olivet;*  Rameau  de  Saint-Père  (E.),  à  Adon,  par  La  Bussière  ; 
*Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gâtinais. 


LOT.  —  CAHORS:  Grimardias  (S.  G.  Mgr),  évèque  de  Cahors.  —  LOCA- 
LITES DIVERSES  :  Gaudusson  (G.  de),  maire  de  Caiilac,  chat,  de  Langle, 
par  Luzecht;  Martin  (P.),  avoc.  à  Boissor.  par  Luzecht;  Redon  (Eus  )  à 
Tour-de-Faure,  par  St-Cricq-la-Popie  ;  Vigouroiix,  avoc.  à  Sérignac  par 
Puy-l'Evêque.  ,  . 


LOT-ET-GARONNE.  —  ABEN  :  Colombier  (l'abbé  E.),  vicaire  à  la  ca- 
thédrale; Granges  (André  des),  avoue,  cours  Washington,  4.  —  MAR- 
MANDE:  Brézetz,  chât.  de  Cantecor-Gaujac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Càza- 
rcoue  (l'abbé),  curé  de  St-Sardos,  par  Lalïitte  ;  Fabre,  pl.  St-Nicolas,  à  Nérac; 
Gilles,  cons.  des  hypoth.,  à  Villeneuve-s.-Lot;  Millot  (Paul),  au  Prieuré,par 
le  Mas  d  Agenais  ;  Montbron  (Adrien  de),  ctiaL  de  Marcellus,  p.  Couthures- 
sur-Garonne;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZERE.  —  Yiallefond  (Joseph),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Mende. 


MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Affichard,  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  anc. 
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bàtonn.,  r.  Pocquet  de  Livonnière,  37;  M /6c/  t  (G.),  docl.  eu  droit,  avoe.  à  la 
Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à  l'Institut  caiholique,  r.  Proust,  31  ;  *  Bau- 
gas(Paul),  doct.  en  droit,  prof,  d'écon.  polit,  à  l'Univ.  cat.,  av.  Jeanne 
d'Arc,  08;  Conférence  Saint-Louis  (la),  r.  Rabelais,  3;  *  Couseher  de  Champ- 
fleuri/,  anc.  mag.,  rue  St-.loseph,  33;  Delahai/e  (Alfred),  manuf.,  r.  Sau- 
muroise.  87;  Groupe  de*  études  sociales  (le)  de  la  faculté  de  théologie 
catholique,  pal.  de  l'Université,  pl.  André  Leroy:  Jae.  doct.  en  droit,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel,  prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit,  r.  Franklin,  98  ;  *  Ker- 
naéret  (Mgr  de),  étabJiss.  de  Saint-Martin-la  Forêt;  Nicolle,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  prof,  à  la  fac.  des  sciences,  dir.  du  syndicat  agricole 
d'Anjou,  pl.  de  Lorraine,  5;  Oger  (l'abbé)  Joseph,  prof,  à  l'est.  Saint-Mau- 
rii\è;Ùichou (Maurice), dir.  d'assurances,  b. Daviers, 44; SçMeiter,  anc.  mag., 
rue  de  Brest,  13.  —  CHOLET  :  Baron  (Jules),  conseiller  général,  boul.  Gus- 
tave Richard,  19;  Caillé  (1\),  avoué;  Cerizoles,  à  Boisgrolleau  ;  Pellau- 
mqil,  manufacturier  ;  Richard  (Anatole),  manuf.  —  DURTAL  :  Mois  (le  Cte 
de)]  çhât.  de  laRochejacquelein  ;  fy'évosi  (Danie!V  chàt,  de  Daumères.  — 
S  A  U  M  U  R  :  *  Dumas  (Christian),  r.  St-Nicolas,  100;  GuUïonniêre  (de  la),  Levée 
.Notre-Dame.  —  SEGRÉ  :  Salmoniéres  (H.  de  la),  chat,  de  Dieusie;  *  ViUepois 
(baron  de), château  de  la  Ferrière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baumard (Y <xbbé), 
vicaire  à  G4ndé;  Bévïèrc  (Gaston  de  la),  à  Lancrau,  par  tngrandes  ;  Blacas  (le 
duc  de),  chàt.  de  Beaupréaû  ;  *Boiïrdorinàye  (lé  VU  de  là),  député,  chat,  de 
Mézangeau,  par  Champtôceau  ;  Cars  (le  Vte  Charles  des),  chat,  de  la  Moro- 
sière,  par  Ste-Christjne :  Chassignol  (l'abbé),  curé  de  Caudes,  par  Mont- 
soreau;  Deperrière  (Gilles),  cous,  d'arrondiss.,  chat,  de  la  Grange,  à  la 
Possohnière  ;  Livonnière  (la  Otesse  Rosalie  de),  chàt.  de  Chavigné,  par 
Bi  ion  ;  *  Mitulle  (de),  chat,  de  Thibaudière,  par  la  Membrolle;  *  Pannetiër, 
anc.  ing.  des  télégraphes,  à  Brissac';  Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chàt. 
de  Champtôceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Mathieu  (Le  contre-amiral).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Delaplauche  (R.-P.),  Mission,  de  N.-D.,  par  Tessy-sur-Vire  ; 
Hersent  (Georges),  chat,  de  Nacqueville,  par  Beaumont-Hague  yLeMel 
(l'abbé),  chanoine  honoraire,  curé  de  St-Saturnin  à  Avranches. 

MARNE.  —  CHALONS-SUR- MARNE  :  * Lalleinand  (Léon),  corr.  de  l'Institut, 
Villers-aux-Corneilles;  Renaudin  (l'abbé  H.),  curé  de  St-Memmie.  —  REIMS  : 

*  Benoist  (Albert),  manufac,  r.  Thiers,  30  ;  Charbonneaux  cf.  Cie,  maîtres  de 
ver  rerie, route  de  Cormontreuil;  Langé nieuœ  (S.  E.  le  Card.),arch.  de  Reims  ; 
Lefèvre  (Armand),  libraire,  r.  de  l'Université,  30;  Mimil  (l'abbé),  curé  de 
Ste-Geneviève  ;  Siméon.  r.  des  Chapelains,  6;  Vassogne  (l'abbé),  vie,  à  St- 
Thomas,  r.  du  Mont  d'Arène,  14;  Werlë  (Edouard),  r.  du  Marc,  1.  — 
ÉPERNAY  :  *  Ghandori  de  Briaill.es  (le  Vie.  Raoul),  m.  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims;  *  Chqndon  de  Briaille*  (Jean-Remy)  ;  Vimont  (G.), 
prés,  du  comice  agric.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin  (Emm.),  à  Vitry- 
le-François  ;  Fontaine  (Théodore),  Les    Epées,  p.  Lachey-les-Sézanne  ; 

*  Hurmel  (Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Warmeriville  ;  Lucquin  (l'abbe),  au- 
mônier à  Montmirail  ;  Ludot  (l'abbé  0.),  curé  doyen  d'Heiltz-'e-Maurupt  ; 
* Mettétal  (Alfred),  ancien  magistrat  à  La  Harazée  p.  Vienne4e-Château  : 
Renault,  curé  de  Vandières  par  Chàtillon-sur-Marne. 

MARNE  (HAUTE-)  —  Collin  (Gabriel),  dir.  de  V Avenir  de  la 
Haute-Marne,  à  Langres;  *  Leroy -Beaulieu  (Anatole),  membre  de  l'Insti- 
tut, chàt.  d'Etuf.  par  Danrevoir  :  j  Suhand,  dir.  des  Forges  de  Manois. 
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MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  sénateur,  prés,  du  corn,  agr.,  chat,  de 
St-Mélaine  ;  Magaud,  manitf.  ;  Reviers  de  Mauny  (le  baron  de),  r  de  Nantes 
32.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Monli  de  Rézé  (le  baron  de),  chat,  de  la  Lan- 

frière,  par  Loiron  ;  Morisset  (le  doct.),  à  Mayenne;  Pasquier  (Isidore), 
docteur  en  dr.,  à  Chauvigny,  par  La  Chapelle  Graonnaise. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  — NANCY  :  *  Chassignet,  anc.  off.  d'arlill., 

prés,  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  Boudonville,  18;  Collesson  (Pierre),  rue  des 
Tiercelins,  24  ;*  Fabvier  (Edouard),  r.  de  l'Alliance,  18;  Héraule  (Tristan 
de  1'),  pl.  des  Carrières,  27;  *  Hulot  (le  bar.  Ét.).  à  Sainte-Cécile;  Déglin, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  St-Georges,  79;  Lambel  (le  Cte  de),  à  Fléviile; 
Lang  (Louis),  manufacturier,  faubourg  Stanislas.  46  ;  *  Lejeune  (Jules), 
membre  de  TAcadémie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de  la 
Ravineiïe,  22  bis;  Maillier  (Raoul  de),  cap.  de  cav.,  r.  du  Manège.  6; 
Metz-Noblat  (A.  de),  membre  de  l'Académie  Stanislas,  cours  Léopold,'  37; 
Mouchette  (l'abbé). prof,  au  gr. séminaire,  r. de  Strasbourg;  Nœtinger (Edgar)', 
anc.  not.,  r.  des  Quatre  églises,  54  ;  Renauld  (l'abbé  Félix);  Lallemand 
de  Mont  (P.  de),  anc.  secrét.  gén.  de  préfecture,  rue  Girardet,  i;  *  Simonin 
(Armand),  pl.  de  la  Carrière,  36  ;  Turinaz  (S.  G.  Mgr),  év.  de  Nancy*;  Vacant 
(l'abbé),  prof,  au  gr.  sém.  ;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  l'Alliance,  6;  *  Welche 
(Charles),  anc.  min.,  châl.  de  Vîontauban-sur-Houdemont.  —  LUNÉVILLE  : 
Genay  (Paul),  cuit,  à  Bellevue-Chanteheux  ;  Guérin  (Edm.),  ing.  direct, 
à  la  faïencerie  ;  Relier  (Edm.),  manufact.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  * Banquet 
(Auguste),  dir.  de  la  manufacture  de  glaces  de  Cirey-s-Vezouze  ;  Bizemont  (le 
Cte  de),  chat,  du  Tremblois,  par  Bouxières-aux-Chênes  ;*  Brice  (jutes), 
député  de  Meurthe-et-Moselle,  à  Montauviile  ;  *  Coétlosquet  (le  Cte  Mau- 
rice du),  à  ,Li verdun;  Cornai  (Gabriel),  ing.  des  hauts-fourn.  des  Forges 
de  Ghàtillon-Commentry,  à  Villerupt  ;  Coumes,  cons.  gén.,  à  Bayon  ; 
Malglaive  (Joseph  de),  capitaine  au  153e  d'infanterie,  à  For  t  de  Frouard' 
p.  Champ ignea lies  -Riston  (Victor),  avoc,  doct.  en  droit,  à  Malzevile. 

MEUSE.  -  VERDUN.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bazoche,  not.  lion.,  à 
Ménil-aux-Bois,  p.  Sampigny;  *  Olry  de  Labry  (le  Cte),  insp.  gén.  bon.  des 
ponts  et  chaus.,  à  Aulnois,  près  Fresnes-en-Woëvre  ;  Rogié  (l'abbé),  à 
Beuoite-Vaux,  par  Souilly;  *  S almon-Le gagneur  (Raymond),  doct.  en  droit, 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  à  Hattonchatel,  p.  Vigneules  ;  Salmon  Lega- 
gneur  (Paul),  avocat,  conseiller  général  de  la  Meuse,  à  Netton-Chàtel,  par 
Vigneules. 

MORBIHAN.  —  LORIENT  :  Carfort  (de),  au  Blanc ;Liâm  (Gaston),  Jieut. 
de  vaiss.,  pl.  Alsace-Lorraine,  13;  Maijolle  (D.),  méd.  milit.  à  l'hôp.  ma- 
ritime ;  Société  bretonne  de  géographie  (la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Carné  (G.  de)  chàt.  du  Kermat,  par  Hennebont. 

NIÈVRE.  —  NEVERS  :  François,  archit.  ;  Montagnon,  manufacturier  ; 
*Savigny  (le  comte  de),  château  de  Fertot;  Tiersonnier  (Alph.),  ch.  du 
Colombier  ;  *  Toytot  (E.  de),  r.  St-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  : 
Blanc  (Hippolyte),  à  Chamenay  ;  Magnard  (P.  E.),  ingénieur.  —  SAINT- 
BENIN  D'AZY  :  Renoist-d'Azy  (le  Comte)  ;  Bourdillat  (l'abbé),  curé- 
doyen.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cachet  (labbé),  curé  de  Saint-Jean  aux 
Amognes;  Colon  (l'abbé),  à  Château- Chinon ;  Damas  oVAnlezy  (le  Cte  de), 
à  Anlezy;  *  Fourtier  (l'abbé),  curé  de  la  Machine;  llamel  de  Breuil 
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le  Cte  Jean  du),  ch.  du  Reconfort,  p.  Monceau-le-Comte  ;  Harcourt 
le  Cte  Pierre  d'),  àTaconnay.  par  Brinou-les-Allemands  ;  Julien  (l'abbé),  curé 
de  Poiseux,  par  Guérigny;  Thirault  (Maurice),  notaire  à  Moulins-Engil- 
bert;  Vergennes  (le  Cte  Pierre  de),  chàt.  des  Pyvotins,  par  Pouilly-sur- 
Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agache  (Ed.),  ind.,  prés,  de  la  Société  ind.  du  Nord 
de  la  France,  r.  de  Tenrémonde,  18;  Arnould  (le  col.),  dir.  de  l'Ec.  des  h. 
êtud.  iudust.,  rue  de  Toul,  5;  Barrois  (le  D1),  r.  Solférino,  220;  Baudon 
(René),  constr.,  r.  Royale,  98  Us  ;  *  Béchaux  (A.), prof. à  la  Fac.  lib.  de 
droit,  pl.  Hichebé,  4;  Bchagel  (Ernest),  r.  Nationale,  144 ;  Bernard  (Ben- 
jamin), r.  de  Thiouville,  31  ;  Bernard  (Jean),  r.  de  Courtrai,  7;  Bieswal, 
r.  Jacquemàrs-Gielée,  116  ;  Bigo-Dancl,  ind.,  cons.  mun.,  bd  de  la  Li- 
berté, 95  ;  Blanquart,  r.  Gauthier-de-Ghatillon,  30  ;  Boutry  (Maurice),  ind., 
boni,  de  la  Liberté,  17;  Brassart,  nég.,  ad.j.  au  maire  de  Liile,  r.  Nicolas- 
Leblanc,  28;  Catel  (Gve),  filateur,  boul.  de  la  Liberté,  21;  *  Cazeneuve  (A.), 
r.  Bonte-Pollet,  3;  Çhapuy,  ing.  des  mines,  square  Rameau ,  7  ;  Char- 
bonnet  (P.),  prof.,  r.  de  Bourgogne,  14  :  Chesnelong  (P.),  avoc,  rue 
Royale,  99;  Colombier  (Louis),  indust.,  rue  Jacquemars-Gielée,  73  ;  Dard 
[Henri;,  boul.  Vauban,  58;  Decoster  (Edouard),  nég.,  r.  Basse,  22; 
Delahodde  (Victor),  nég.,  r.  Gauthier  de  Chàtillon,  19;  Delassus  (le  cha- 
noine), rue  Négrier,  30;  Delecroix  (E.),  avocat,  directeur  de  la  Bévue  de 
législ.  des  mines,  pl.  du  Concert,  4;  Delemer  (E.),  ex-bât.  du  barr.  de 
Lille, r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  avoc,  rue  de  Bourgogne,  9; 
Ueterue  (Arthur),  ind.,  rue  du  faub.  de  Tournai,  262;  Delesalle  (Alfred),  r. 
de  Thionville,  9;  Delesalle  (Charles),  ind.,  rue  Brule-Maison,  96;  Delestré 
Ch.).  r.  du  Palais,  4;  Delestré- Blanquart,  nég.,  rue  du  Palais,  4  ;  Derous- 
seaux  (Etienne),  nég.,  rue  de  Roubaix,  34;  Descamps  (Maxime),  r.  Jacque- 
mars-Giélée,  73  ;  Dubois-Delesalle,  r .  d'Angleterre,  31  ;  Dubois -Legentil,  rue 
de  Solférino,  237;  Dabreucq  (H.),  ing.,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, r.  du  Faub.  de  Tournai,  268;  Duplay  (G.),  filât. ,  anc.  élève  de 
PÉcole  Polyt.,  r.  de  Bourgogne,  18  ;  *  Duthoit  (Eug.),  rue  de  Bourgogne,  29  ; 
Eustache  (le  Dr  G.),  doyen  de  la  Fac.  libre  de  médecine,  r.  Jacquemars- 
Gïélée,  24;  Faucheur  (Edmond),  filât. ,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, square  Rameau,  13  ;  Faucheur  (Félix),  |filat.,  r.  des  Stations,  171  ; 
Fauchille  (Aug.),  av.,  doct.  en  droit,  rue  Royale,  56;  Féron-Vrau,  r.  du 
Pont-Neuf,  11  ;  Fidao  (Emile),  boulevard  Vauban,  58  ;  Franchomme, 
indust.,  rue  Nationale,  123  ;  Fristot  (le  R.  P.),  rue  Négrier,  22;  Gereais 
(G.),  avoc,  prés,  du  cercle  des  étudiants  catholiques,  square  Rameau; 
*  Guérin  (Louis),  directeur  du  Co  nptoir  de  l'industrie  linière,  rue  Au- 
ber,  61  ;  Guermonprez,  membre  corres.  de  la  Soc.  de  chir.  de  Paris  et  de 
l'Acad.  de  méd.  de  Belgique,  r.  Nationale,  132;  Hautcœur  (Mgr),  boul. 
Vauban,  194 ;  Houdoy,  avoc,  bâtonnier  de  Tordre,  8,  square  Jussieu;  Houzc 
de  VAulnoit  (Aimé),  av.,  anc.  bât.,  r.  Royale,  61;  Lavrand  (le  Dr),  r.'iora- 
bert,  4;  Le  Blan  (E.),  filateur.  r.  des  Stations,  95;  Lcdicu  (Ach.),  vice- 
consul  des  Pays-Bas,  rue  Négrier,  19;  Lefebvre  (x\chille),  filateur,  rue 
Gambetta,  290  ;  Lefèvre-Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai,  103  ;  Lefebvie- 
Faure,  filateur,  rue  Nationale,  320  ;  Le  Gavrian,  dép.  du  Nord,  boul.  de 
la  Liberté,  133;  Lencquesaing  (Albéric  de),  pl.  de  l'Arsenal,  31  ;  Leroy 
(Paul),  boulevard  de  la  Liberté,  139  ;  Le  Roy  (F.),  anc.  dép.  du  Nord,  rue 
Royale,  105;  Le  sur- Bernard,  anc.  mag.,  r.  St-Jacques,  19;  Loyer  (Er- 
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nest),  député,  place  de  Tourcoing;  Marion,  ancien  magistrat,  r.  Coison  4- 
Martin  (Edouard),  no  t.  r.  Jacquemars-Giélée,  11  ;  Mas  (E.)fils,  négoc  r'  de 
Tournay,  24;  Masquelier  (Auguste),  m.  delà  Ch. de  corn.,  r.  de'courtrai- '  Ni- 
codèrne,  nég.  en  fers,  r.  de  Paris;  Nicollc  (E.)5  ind.,  square  Rameau  '  1  M 
Quarré-Reybourbon,  boul.  de  la  Liberté,  70:  Rajat  (Rajmond),  prés,  de  i'U- 
niondes  étudiants  de  l'Etat,r.des  Pyramides,  18;  Raux,  repr.  des  mines  de 
Nœux-Vieoigne,  pl.  delà  République,  3;  Richard,  nég.,  r.  Colbert,  174- 
Rigot  (Eugène),  négociant,  rue  de  Thionville,  40;  Rogez  (Ch.),  nég.,'r.  de 
Tournai,  24;  Bogie,  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  méd.,  rue  de  Bourgogne,  60  •' 
Salembier  (l'abbé),  boulevard  Vauban,  60;  Scalbert  (Alfred)  banquier' 
rue  de  Courtrai,  17  ;  *  Société  industrielle  du  Nord  de  la  ' France  rue 
des  Jardins,  29;  Tacquet  ^Gabriel),  avôc,  rue  Henri  Kolb.  41  ;  Théry 
(Gustave),   avocat,   ancien   bât.,   square  Dutilleul,  33;  Thiriez  (Julien) 
indust.,  Faubourg  de  Béthune  56  ;  Thiriez  (Léon);  *  Vanlaer  (Maurice*' 
boul.  de  la  Liberté,  127;  Van  Peteghem  (le  doct.),  r.  Colbert,  66;  Wargny 
(H.),  ind.,  boul.  de  la  Liberté,  185;  Witz  (A.),  ing.,  rue  d'Antin,  29.  — 
ARMENTIÈRES  :  Dansette  (Jules),  dép.,  cons.  gén.;  Leuridan,  manu'f.,  vice 
prés,  de  la  ch.  de  com.;  Salmon  (Léop.),  ind;.;  Villard  (Achille),  étud.  en 
droit;  Woussens  (F.),  banq.,  r.  des  Glatignies,  14.  —  CASSEL  :'  Descamps 
(Auguste);  Malot  (Albert),  avoc.  —  DOUAI:  Uevimeux  (Gaston),  an  c  mag. 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  d*  Welz,  29;  Gorce  (E  l.  de  la),  avoc.  doc.  en 
droit,  r.  d'Equerchin.  —  DUNKERQUE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du  Sud:  Elan- 
kaert  (Emile),  avoc,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  22;  Bonvarlet  (A.),  consul,  r. 
du  Sud;  Dewaule  (l'abbé),  à  N.  B.  des  Dunes;  Dumont  (George-),  avoué; 
Govare(P.),  avoc,  bâtonnier,  r.  de  Beaumont,  1  ;  Heliot.  ing.,  r.  St-Julien' 
19;  Reumaux,  duct-méd.  ;  Volboudt,  r  Royale,  7.  —  HAZEBROUCK  :  Lemire 
(l'abbé),  député  du  Nord.  —  ROUBAIX  :  Bastin  (P.),  indust.,  bou1.  d'Ar- 
mentière;  Bonnàve-Peequeur,  quincaillier;  *  Bossut  (H.),  prés,  de  la  «oc  de 
géogr.  ;  Bulteau  (Eugène),  r.  du  Nord;  Carissimo  (Henri),  r.  du  Grand- 
Chemin,  68;  Cavrois-Lagachc  (Jean),  indust.,  boul.  de  Pdris;  Cordonnier 
(L.),  ind.,  chat,  du  Pont-Rouge  ;  Crépelle  (Jean),  nég.,  r.  du  Chemiu-de- 
fer,  2;  Dehcsdin  (Ch.),  indust.,  r.  Nain,  40;  Delaoutre  (Achille),  filateur, 
Grande-rue,  140  ;  Delattre  (Paul),  ind,  r.  du  Château,  11  ;  Dodin  (Jos-ph)' 
emp.  de  com.,  r.  de  Newcome,  15;  Duthoil  (Edouard),  not.  h  on.  ;  Dumons, 
dir.  gén.  de  la  Société  anonyme;  Dutilleul  (l'abbé),  prof,  au  collège; 
Florin-Chopart,  nég.,  b.  de  Paris;  Ghesquier  (l'abbé),  prof,  au  col.;  Heyn- 
drickx  (Georges),  Le  Raverdy  ;  Junker  (Charles),  indust.,  r.  d'Avelghan, 
Lagache  (Julien),  président  delà  Chambre  de  commerce  ;  Leclercq-Huet, 
ind.,  boul.  de  Paris;  Leclercq-Mulliez,  r.  St-Georges  ;  Lefebvre  (Edmond),' 
indust.,  r.  de  Tourcoing,  2;  *  Maron  (Albert),  r.  Neuve,  51  ;  Marsilly  (Eug' 
de  Commines  de),  chàt.  du  Fresnoy;  Masurel  (Eugène),  indust.,  r.  du 
château,  45;  Mazurel  (Emile),  nég.  ;  Malhon  (Eugène),  ind.,  boul.  d"Ar- 
mentières;  Motte  (Eugène),  indust.,  r.   Si-Jean;  Motte  (Albert),  indust., 
boul    Gambetta,  23;  Motte  (Georges),  indust.,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com.,  boul.  Gambetta,  27; 
Motte-Descamps  (Léon),  ind.,  prés,   du  Trib.  de  com.  -  Nison,  nég.  com  ' 
r.  de  l'Ermitage,  4;  Follet  (Cé?ar)  fils,  fab.,  r.  du  Curoir;  Prouvost  (Adol- 
phe), fabr..  juge  au  trib.  de  com.  r.  de  la  Fosse-aux-Chèues,  14-16; 
Prouvost-Béna  (Amédée),  industriel;  Reboux  (Alfred),  dir.  do  Journal  de 
Roubaix;  Réquillart  (Ern.),  propriétaire,  r.  du  Pays,  22;  Rëquillart  (G.), 
r.  Pauvrée;  Réquillart  (J.),  r.  Neuve;  Réquillart -Roussel,  'rue  Dammartin; 
Roussel,  û\s,  indust.,  boul.  de  Paris,  35;  Ruffelet  (J.)  fils,  avoc.  agréé,  rue 
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Deregnancourt,  à  Roubaix  ;  Temynck  (Henri),  rue  de  la  Fosse-aux-Ckênes, 
74;  *  Thoyer  (G.),  dir.  de  la  Banque  de  France;  Toulemonde  (Louis), 
indust.,  r.  du  Pays;  Vanoutryve  (Auguste),  indust.,  boul.  de  la  Répu- 
blique, 89;  Vicaires  (MM.  les)  de  la  paroisse  St-Joseph;  Wibaux  (Alph), 
r.  du  Ballon,  2. —  T0URC0IN&  :  Barrois -Lepers  (Emile),  nég.  r.  de  la  Gare; 
Bigo,  anc.  not.  ;  Belmasure  (Ernest),  fabricant  de  tissus,  r.  Neuve-de- 
Roubaix,  1;  Dcrvaux  (Eugène),  propriét.,  rue  St-Jacques,  60;  Descamps 
l'abbé  Emile),  curé  de  St-Louis-,  Desurmont  (Paul),  indust.,  rue  de  Gand; 
Doyotte  (le  R.  P.),  N.-D.  du  Hautmont,  à  Mouveaux  ;  Buvillin  (Emile),  avo., 
r,  de  l'Industrie;  Flipo  (Amand),  filât.,  pl.  Tbiers,  44;  Flipo  (C.),  rue  de 
Tournai;  Flipo  (Louis- Bernard),  prés,  de  la  Société  civile  immobilière; 
Flipo-Leclercq  (Romain),  r.  de  Tournai,  115;  Flipo  (François),  ind.,  r.  Verte 
Feuille,  9;  Glorieux -F lament,  r.  des  Orphelins;  Jonglez  (G.),  anc.  député; 
Jourdain  (Eugène),  prés,  du  Trib.  de  corn.,  r.  de  la  Station,  67;  Leclerc 
(Jules),  r.  de  Guines,  32;  Legrand  (Ludovic),  ind.,  licencié  en  droit,  r.  Le- 
verrier  ;  Leroux  (Joseph),  r.  de  Dunkerque,  215  ;  Ligue  Saint-Louis  ;  Maillard 
(Etienne),  avoc,  rue  de  Roubaix  ;  Maillard  (L.-B.),  archit.,  rue  St-Jacques, 
65;  Ma . s urel  (Albert),  indust.;  Masurel  (François),  anc.  prés,  du  Trib.  de 
corn.;  Moite  (Bernard),  manuf.,r.  des  Orphelins,  20;  Pollet-Cuvelier  (Cé- 
sar), à  Mouveaux;  Pollet-Lcman  (Alphonse),  indust.,  r.  Nationale;  Rogié 
(Narcisse),  recev.  de  l'enregi^t.,  r.  des  Nonnes,  19;  Six  (Edouard),  prés, 
du  Trib.  de  com.  ;  Taffin-Binauld  (H.),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com  ; 
Théry  (Raymond),  anc.  not.;  pl.  St-Jacques  ;  Tiberghien-Motte  (Louis), 
r.  de  Lille;  Tiberghicn-Vandinbergue  (Charles),  ind.,  rue  de  l'Aima.  — 
VALENCIENNES  :  Bouay,  avoc,  pl.  Verte,  5;  Roguin,  r.  des  Récollets,  49 ; 
*  Société  de  consommation  des  aciéries  de  Trith  St-Léger;  Thellier  de  Pon- 
cheville,  anc.  dép.,  à  Valenciennes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Asselin  de 
Willancourt  (Auguste);  Charrier  (Henri),  ing.  des  arts  et  manufactures, 
sous-dir.  de  l'usine  Kuhlmann,  à  la  Madeleine-les-Lille ;  Bretagne  (J.  de), 
chat,  de  Mortagne,  à  Mortagne;  Cordonnier  (Anatole)  fils,  à  Bailleul  ; 
Bulle  (Antoine)  fils,  ind.,  àBousbecque;  Befrelin  (Pierre),  ind.,  à  Halluin  ; 
Belcmer  (Hié),  indust.,  maire  de  Bailleul;  Bunoyer  de  Segonzac  (Adolphe), 
r.  de  Fourmies.  à  Avesne  ;  Buriez  (G.),  filât.,  à  Seciin;  Grousseau  (C),  prof, 
de  droit  admin.  à  la  Faculté  libre  de  Lille,  à  Lomme;  Guillemaud  (Claude), 
filât. ,  à  Seclin  ;  Herbonez  (d1),  juge  de  paix,  à  LaBassée  ;  Landron  (Jérémie), 
à  Bollezeele;  Le  fort  (D.  Laurent),  manuf. ,  maire  de  Roncq;  Montcdembert 
(le  Cte  de),  député,  chât.  d'Annapes;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de 
Merville;  Parent  (Albert),  industriel  à  Lannoy;  Rigo-Sépulchre,  ing.  à 
Hautmont;  Sépulchre  (Alex.);  Séjwlchre  (Gustave),  ing.,  à  Maubeuge;  Six 
(l'abbé  Paul),  curé  de  Boussières,  par  Carnières;  Vandesmet  (Gaston), 
lilateur  à  Watten. 

OISE.  —  BEAUVAIS  :  Aubigny  (d1),  rep.  de  la  Cie  d'ass.  le  Soleil,  r.  du 
27  Juillet,  14;  Gossard  (l'abbé),  vicaire  à  la  cath.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
*l)ecimeux  (l'abbé),  vicaire  à  la  cathédrale  de  Noyon  ;  Gensse  (V.), 
t  ue  de  la  République,  29,  à  Senlis;  Guillebon  (le  Vte  de),  propriét.,  maire 
à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cte  F.  de),  chât.  de 
Fosseuse,  par  Méru. 

ORNE.  —  MORTAGNE  :  Romanet  (Je  Vte  de),  ch.  des  Guillets  ;  Roguière 
(Octave),  juge.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Charencey  (le  Cte  H.  de),  membre 
du  cons.  gén.,  St-Maurice-les-Charencey  ;*Lefébure  (Léon).anc.s.-secr.  d'Ét., 
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chat,  de  Ronfeugeray;  *Lévis-Mirepoix  (le  Cte  de),  dép.,  ch.de  Cherreperrin 
Origny-le-Roux,  par  Mamers;  Rotours  (le  baron  Angot  des),  anc.  mat 
chat,  des  Rotours,  par  Putanges  ;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  sécrétai" 
de  la  Société  d'économie  sociale. 


PAS-DE-CALAIS.  -  ARRAS  :  *  Blondel  (Louis),  malteur;  *  CoWgnon 
(Aag.).  r.  des  Murs  St-Vaast;  *  Fêvre  (L.),  ing.  des  mines,  r.  de  la  Préfec- 
ture, 12.  —  BOULOGNE  SUR-MER  :*  Flour  (Edouard),  rue  de  Tivoli,  60; 
Froissy  (G.  de),  rue  des  Pipots  ;  Fume,  rue  Thiers,  3;  Michiels-Delhaye 
(P.),  nég.,  r.  Nationale.  —  MONTREUIL-SUR-MER  :  Benoît  (Paul),  avocat, 
Saint-Justin  ;  Vinchon  (Fernand),  juge.  —  NŒUX-LES-MINES  ':  Agniel 
(S.),  agent  gén.  de  la  Compagnie  de  Vicoigne  ;  Robinet,  ing.  pr.  de 
la  Compagnie  des  mines  de  Vicoigne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bohé 
(L.),  ing.  div.  aux  mines  de  Maries  à  Anchel  ;  Bollaert,  inspect.com. 
des  mines  de  Lens  ;  *Bonnaire  (H.),  cap.  de  frég.,  r.  Le  Sergeant,  5,  à  St- 
Omer  :  Damlencour  (l'abbé),  dir.  de  l'orph.  St-Joseph,  quai  de  FEst,  74 
à  Calais;  Maître  (Félicien),  à  Selles,  p.  Desvres;  *  Delhaye  (L.),  à  Vieil- 
Montier,  p.  Desvres  ;  Demeure,  direct,  des  aciéries  de  France,  à  Is'bergues  ; 
Detraux  (H. ),fdat.à  Arques;  Duquesne  (Joseph), à  Monchy-le-Preux,p.Rœux  \ 
Fougerolles,  ingénieur  aux  mines  de  Wingles  ;  France  (le  baron  René  de)! 
chàt.  de  Maintenay,  par  Campagne-lès-Hesdin;  Frans  (Charles),  propriéL 
à  Hénin-Liétard;  *  Georgi  (Ch.),  usine  de  Marquise;  *  Havard-Duclos, 
ingénieur  aux  mines  de  Lens,  à  Douvrin;  Laffile  (Henri),  ing.  aux  mines 
de  Lens,  à  Wingles,  par  Vendin-le-Viel  ;  Lebrun  (l'abbé  Cyprien),  curé  de 
Sentecque,  près  Desoves  ;  Beumaux (Elie),  ing.  en  chef  des  mines  de  Lens; 
Riencourt  (le  Cte  de),  à  St-André,  par  Campagne-les-Hesdin  ;  Rinqucsen 
(L.  de),  à  Riment,  par  Marquise;  Vouters,  docteur  en  médecine,  à  Bé- 
thune;  Wailly  (de),  Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Bardel  (abbé),  ch.  h.,  s.  gén. 
de  l'Evêché;  Barrière  (le  chanoine),  r.  de  l'Oratoire;  Basse  (Roger),  âvoc.j 
pl.  Delille,  4;  Beliet  fils,  imp.,  avenue  Centrale;  Bouéry  (P.),  ing.,  maison 
Torrillon  et  Cie,  à  Chamalières;  Christophe  (Frank),  rue  Pascal;  Delesvaux 
(Louis),  rue  Blatin,  31;  Durrieux  (H.),  directeur  de  la  Dépêche  du  Puy- 
de-Dôme  ;  Fradel  (de),  place  du  Port,  1  ;  Langlais,  agréé  ;  Lavergne 
(Anatole  de),  place  Delille,  6  ;  Pajol  (Casimir),  rue  Blatin  ;  Tixier 
(Emm.),  avocat,  rue  de  l'Oratoire,  6;  Torsiac  (A.  de),  avocat,  rue 
d'Enfer^;  Vazeîlles,  avocat,  rue  de  la  Tour-Cours  Sablon,21  bis;  Vi^nan- 
court,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  :  Roux  (Ferdinand),  ancien  magis- 
trat, av.  —  RIOM  :  Buisson,  avoc.  ;  Faure  (R.),  ing.  civil,  à  Mozat;  Goyon 
(Charles),  avoc.  ;  Viallefond  (Emile),  avoc,  r.  Chabrol,  9.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Bellident,  propr,,  à  Vic-le-Comte  ;  Dessaignes  (A.),  chàt.  de 
Léobard,  comm.  d'Isserteaux,  par  Billom;  *  Gaillard  (Raoul),  au  chat, 
des  Galoubis,  à  Chamalières;  Parys,  curé  de  Biollet,  par  Gharaudat  • 
Péiocieux  (M.),  manufacturier,  à  OUiergues;  Sollelis  (le  doct.),  à  Vertolave' 
par  OUiergues. 

PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  *  Goubaux  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve, 
3;  Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  la  Nouvelle-Halle,  8.  —  BAYONNE  : 
Detroyat  (Armand),  r.  Lormont,  20  ;  Hourcade  (l'abbé),  prof,  au  grand 
séminaire  ;  Miniac  (Armand  de),  ingén.  en  ch.  des  P.  et  Ch.  —  0L0R0N-STE- 
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MARIE  :  Barberen,  ancien  président  du  tribunal  civil;  Edouard  (Louis) 
avoc.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Abbadie  (Ant.  d'),  de  l'Institut,  à  Hen- 
daye  ;  *  Etcheverry  (L.),  anc.  dép.,  chàt.  de  Salha,  par  St-Jean-Pied-de- 
Port;  Lemaire  (Frédéric),  villa  Etchiabague,  à  Saint-Jean-de-Luz;  Marquèze 
(de),  propr.,  dir.  d'assurances,  à  Rive-Haute,  p.  Navarreux  ;  Phézans 
(l'abbé  Jean),  vie.  à  Nay. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Ricaad,  dir.  du  grand  sémi- 
naire. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  à  Xaintrailles,  par  Cas- 
telnau-de-Magnoac  ;  Izac  (l'abbé),  vicaire,  à  Luz-St- Sauveur;  Jouanolon 
(l'abbé  J.),  vie.  à  Vic-Bigorre ;  *  Petit  (l'abbé),  chanoine  à  Lourdes;  Pins 
(Gte  Gérard  de),  à  Bagnères-de-Bigorre. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  PERPIGNAN  :  *  Bouygues  (Joseph),  r.  de 
la  République,  4;  Pech  (Àmbroise),  r.  Foy,  10.—  LOCALITÉSj  DIVERSES  : 
Caz  i major  (l'abbé  de),  curé  à  la  Soler;  Éstève  de  Bosch  (H.),  à  Ille-sur 
Tèt;  Respaut  (l'abbé),  curé  à  Latour  de  Carol,  par  Saillagouse. 

RHIN  (HAUT).  —  BELFORT  :  Haas  (Joseph),  banquier  ;  Relier  (E.), 
ancien  député;  *  Sainte-Croix  (le  Gte  Louis  Renouard  de), lieut. -colonel  du 
l  lehus.  ;  Schmitt  (E.),brasseur.  —  DELLE:  Follye  deJoux  (F.  de  la),  ing.  des 
arts  et  man.  chef  de  gare;  Marchand  (l'abbé  J.),  curé  doyen;  Vogelweid 
(l'abbé),  curé  de  Chaux;  Maître  (Jean),  ingén.  des  mines  àMorvillars. 

RHONE.  —  LYON  :  Aynard  (Adolphe),  quai  St.-Clair,  II;  *  Aynard  (Ed  ) 
banquier,  député,  place  de  la  Charité,  11  ;  Baboin  (Henri),  quai  d'Occident 
3  ;  Barjon  (Victor),  pl.  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  anc.  proc.  gén.à 
la  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  cours  du  Midi,  21  ;  Bel- 
mont  (H.),  négt.  rue  la  Fromagerie,  3;  Bénart-Coltet ,  rue  de  la  Bourse,  8  - 
Berne  (V.),  r.  St-Joseph,  12;  Berthaud  (Hipp.),  avocat,  r.  de  Jarente,  27  • 

*  Bibliothèque  de  la  Faculté  libre  de  droit,place  Saint-Michel,  4  ;  Bibliothèque 
universitaire  (section  de  droit),  place  du  petit  Collège;  Blanc  (Edouard) 
pl.  Bellecour,  21  ;  Blanc  (l'abbé  Elie),  r.  du  Plat,  25;  Blanchon  (Hermann)' 
anc.  magist.,  pl.  St-Jean,  5;  Bleton  (A.),  quai  de  l'Archevêché,  13;  Boùi 
prof.  hon.  de  l'Université,  pl.  d'Ainay,  1  ;  Bibliothèque  de  l'Association  des 
étudiants  de  l'Etat,  pl.  du  Pont,9;  Bomet  (J.),  av.de  Saxe,  97;  Bouchacourt 
(le  doct.),  prof,  honor.  à  la  Fac.  de  méd,r.  Sala,  26  ;  Boucharlal  (A.),  r.  de 
Lorette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  industriel,  Grande  rue  de  la  Guillotière'  139  ■ 

*  Brun  (Lucien),  sénateur,  quai  de  l'Archevêché,  26;  Brye  de  Vertu  m  y  (le 
prés,  de),  pl.  Perrache,  21  ;  Carrel  (Joseph),  négoc,  r.  Fromagerie,  3  •  GV 
sati  (Sylvestre),  r.du  Peyrat,  1;  Chachuat  (Edouard),  not., pl. des  Terreaux 
9  ;  Champ  (Gaston  de)  r.  St-Dommique,  11;  Chappet  (le  doct.),  r.  Males- 
herbes,  35  ;  Charbonnier,  avoc,  r.Saint-Joseph,  20  ;  *Chardiny  (L.)  doct  en 
droit,  avoc, quai  de  Tilsitt,25 -*Charmetant,r.  des  Missionnaires,3  -Chartron 
(René),  avoc,  quai  Tilsitt,  22;  Charvériat  (L.),  pl.  Bellecour,  28  ;  *Charvéri<n 
(Paul),  ing.,  quai  de  Tilsitt,  29;  Charvèriat  (Emile),  r.  Gasparin,  29-  Cka- 
vent  [L.),  pl.  Sathonay,  1;  Chomel  (B.),  avoc,  r.  de  la  République  49- 
Comité  de  rCEuvre\des  Cercles  catholiques,  quai  Tilsitt,  8  ;  Corporation  des 
employés  de  la  Soierie  lyonnaise^),  r.  Ste-Catherine,  17;  Crétinon  (Au- 
guste), avoc,  quai  de  Tilsitt,  18;   Devèze  (Philippe),  r.  Ste-Catherine 
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4;  Dumond  (Jules),  président  du  comité  général  des  Soc.  de  secours  mut. 
et  de  retraites,  vice-prés,  de  la  Soc.  d'Economie  politique  de  Lyon,  r.  Gen- 
til, 14;  Duport  (Emile),  prés,  du  Synd.  agric.  de  Belleville  et  de  l'Union 
Beaujolaise,  vice-prés,  de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles, 
quai  d'Occidenr,  5;  Duquaire  (Henri),  r.  Vaubecour,  30;  Duquaire  (Paul), 
quai  de  l'Archevêché,  27;  Durand  (Louis),  avoc.,  av.  de  Noailles,  56; 
Duverdy  (Louis),  industriel,  route  de  Vénissieux,  27  (Guillotière)  ;  Eyssau- 
tier  (Gaston  d'),  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  quai  de  l'Archevêché,  14;  Fichet 
(Joseph),  indust.,  pl.  de  la  Miséricorde,  8;  *Fléchet  (l'abbé),  r.  du  Juge  de 
Paix,  15,  à  Fourvières;  Flory  (E.),  avoué,  r.  Gasparin,  8;  Foray  (Aymé), 
r.  Sala,  64  ;  *  Franchet  (Charles),  architecte,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal, 
professeur  à   la  Faculté  libre,  place  d'Ainay,  4  ;#  Garriguet  (l'abbé),  Dr 
du  séminaire  de  St-Irénée  ;  Georges  (des),  place  delà  Charité,  5;  Gilar- 
din  (Isidore),  conseiller  à  la  Cour,  place  Bellecour,  4;  Gillet,  manu- 
facturier, quai    de  Serin,  9  ;    Gindre  (Claude),  négociant,    rue  Puits 
Caillot,  2;  Gourd  (Alphonse),  avoc,  conseiller  général,  pl.  Bellecour,  34  ; 
Grosset  (J.),  rue  Cuvier,  4;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du 
Plat,  9;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  Puits  Gaillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Gaillot,  33;  *  Isaac  (Aug.),  président  de  la  Soc.  d'Economie  politique 
et  sociale,  r.  de  la  République,  1  ;  Jacquier  (Charles),  professeur  à  la 
Faculté  libre,  r.  Sala,  25;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3;  *  Laprade 
(Paul  de),  r.  de  Castries,  10  ;  Lardereau,  ingén.,  place  Saint -Clair,  1  ; 
Laurens  (A.),   ancien    magistrat,  quai   Saint-Vincent,  25  ;  Longeviale 
(Louis  de),  r.  Franklin,  2;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61,  aux 
Brotteaux;  Manhès,  nég.,  r.  Martin,  2;  Manhès  (Louis),,  av.,  r.  du  Peyrat, 
2;  *  Marion,  juge,  rue  du  Plat,  38;  Mathey,  professeur  à  l'Ec.  cent. 
Lyonnaise,  r.  Vaubecour,  7;  Morand  (Marius),  sec.  de  la  ch.  de  comm., 
palais  du  commerce  ;Mouterde  (René),  quai  delà  Guillotière,  2  ;  Neyron  des 
Granges,  r.  du  Peyrat,  7  ;  Pey  (J.  B.),  r.  de  la  République,  7;  Pigménion 
Frère),  dir.  de  l'Ecole  de  La  Salle,  r.  Masson,  5;  Pitrat  (C),  r.  Childe- 
bert,  5;  Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Poy  (Louis),  compt.  à 
Champagne  au  Mont-d'Or  ;  Quisard   (Francisque),  rue  du  Peyrat,  1  ; 
Radisson  (Raymond),  rue  des  Tourelles,  14;  Rambaud  (J.),  professeur  à  la 
Fac.  libr.  de  droit,  place  Bellecour,  37;  Ressicaud  (A.),  not.  à  Caluire  ; 
Richard-Roy é  (Ernest),  quai  de  la  Charité,  30;  Robert  (Gabriel),  avoc,  quai 
de  l'Hôpital,  6;  Roche  (le  docteur),  quai   de  Retz,  15;  Rougier  (Paul), 
prof,  à  la  Faculté  de  droit,  pl.  des  Jacobins,  179;  Rouveure  (Emile),  r.  Vau  - 
becour, 25;  Roux  (Achille),  pl.  St-Michel,  4;  Royé-Relliard,  quai  de  Tilsitt, 
18;  Saint-Olive  (Henri),  avoc,  pl.  Morland,  9;  *Salut  public  (le);  Soulié 
(l'abbé),  r.  des  Célestins,  1;  Terrait  (Henri) ,  r.  Terraille,  22  ;  Travailleur 
du  Sud-Est  (le),  quai  Tilsitt,  8;  Vanderpol,  ingén.  civil,  r.  Franklin,  38; 
Villard  (Pierre),  avoc.  doct.  en  droit,  quai  Tilsitt,  3.  —  VI LLEFRANCHE-SUR- 
SAÛNE  :  Ronnet  (Paul),  ancien  officier  de  marine,  receveur  des  finances  ; 
Germain  (Léopold;;  Missol  (le  doct.);  Morard  (Hubert),  anc.  mag.  ;  *Ver- 
morel,  fabr.  de  machines  agricoles,  Les  Roches.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Chaponnay  (le  Marquis  de),  château  de  la  Fléchère,  à  Bois  d'Oingt; 
Chdtelet-Cabut  (J.  C),  négociant  à  Belleville-sur-Saône ;  Giraud  (Albert), 
château  du  Fresne,  à  Saint-Rambert,  Ile-Barbe  ;  Guinand,  château  de  Bra- 
mafam,  à  Ste-Foy-lès-Lyon;  Montagny  (l'abbé  F.),  curé  de  Bagnols  p.  Le 
Bois-d'Oingt;  Montauzan  (Henri  Germain  de),  chât.  de  Sermezy,  à  Gha- 
rentay,  par  Belleville-sur-Saône  ;  Raux  (Stéphane),  industriel,  à  Neuville- 
sur-Saône;  *  Saint-Victor  (P.  de),  à  St-Laurect  de  Chamousset  ;  Thival 
(Antoine),  fab.  de  mousseline,  à  Tarare. 
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SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Boisselet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5.  — 
GRAY:  Bellaigue  de  Bughas,  anc.  consul  gén.;  Gaillard  (l'abbé),  vie.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Mercier  (l'abbé),  curé  à  Boray,  par  Noroy-le-Bourg; 
Munier  (J.-M.),  curé  de  Mantoche  ;  Riffaut  (Eug.),  curé  d'Aillevillers. 

SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Michoud  (Marie-AL),  chat,  de  Chazoux-Hurigny ;  Pellorce  (Charles).  — 
AUTUN  :  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Moulin  (l'abbé),  curé  de  Fragny; 
Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  Arcelin 
(Adrien),  archiv.  paléog.,  secrét.  perp.  de  l'Acad.  de  Màcon  ;  Baptault  (le 
doct.  A.) ;  Picard  (Gaston),  r.  Pavée.  —  LE  CREUSOT  :  Mangematin  (Ed.), 
ing.  des  usines,  r.  de  Nom  ;  *  Saint-Girons,  doct.  en  droit,  chef  du  con- 
tentieux au  Creusot;  *  Schneider,  et  Cie,  Bibliothèque  du  contentieux. 
—  M ONTC EAU  LES-MINES  :  Bellefond  (J.  de),  ingénieur  des  mines  à  Mont- 
ceau-les-Mines  ;  *  Boisset  (de),  ingén.  ;  Cuchet  (Léon),  ing.  civil  des  Mines 
à  Montceau-les- Mines  ;  Compagnie  des  Mines  de  Blanzy,  à  Montceau-les- 
Mines ;*  Langeron,  doct.  en  droit.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Anterroches 
(le  Cte  d'),  à  Champeaux,  par  Palinges  ;  *  Bouchard  (Julien),  chàt.  de  Mai- 
zières,  par  St-Loup  de  la  Salle  ;  Chanay,  à  Tournus;  Chapuy  (Paul),  a 
Ezpuit,  p.  Mont  St-Vincent  ;  Dubrez  (J.),  comptable  àMontchanin-les-Mines  ; 
*  Cheysson  (E.),  insp.  gén.  des  ponts  et  chaussée?,  àChirouble,  par  Roma- 
nèche  ;  *  Buvillard  (Paul),  anc.  direct,  aux  Usines  du  Creusot,  à  Bruailies, 
par  Louhans;  Faisant  (le  doct.),  à  la  Clayette,  Charolles  ;  Foix  de  Frémin- 
ville  (J.  de  la),  chat.  St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Buxy  ;  Grivaud,  not.,  à 
Boissy  de  St-Martin  le  Bas,  par  Joucy;  Lauvergne  (Prosper),  prop.,  à 
St-Sorlin  ;  Murard  (le  Cte  de),  chat,  de  Bresse-sur-Grosne  ;  *  Plassard  (J.), 
à  St-Léger  sous  la  Bussière,  par  Tramayes  ;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de),  à 
Paray-le-Monial  ;  Puvis  de  Chavannes  (Camille),  à  Reuilles,  par  Cuiseaux  ; 
Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay  ;  Tartelin  (l'abbé),  curé  de  Montcoy.  p. 
St-Marcel. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  *  Celier  (Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  3i  ;  Chappée 
(A.),  fondeur-constructeur  ;  Hamon-Dufougeray,  r.  Ste-Marie,  2;  *  Pichon 
(l'abbé  F.), secrét.  gén.  de  PEvêché  ;  Surmon,  (Armand),  r.  de  la  Motte,  2; 
(Robert),  r.  de  PEvêché,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  Triger  (R.), 
anc.  mag.,  à  Ecommoy;  Belaunay  (Mme),  La  Gfcâtre-sur-le-Loir  ;  Lan- 
deau  (E.),  nég.,  à  Sablé;  *  Selle  (Cte  P.  de  la),  chat,  de  la  Barbée,  par 
Bazouges. 

SAVOIE.  —  AIGUEBELLE  :  *  Grange  (F.),  à  Randens  ;  Dussuel,  curé  à 
Montsapey.  Froment  (l'abbé),  curé  à  Argentine,  p.  Aiguebelle.  —  SAINT- 
JE  AN-DE  M  AU  RI  EN  NE  :  Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trib.  de  lre  inst.  ;  Laymond 
(J.  B.);  Truche    (l'abbé),  chanoine. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évèque  d'Annecy; 
Moccand  (le  chanoine),  vie.  gén.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Menthon 
(Antoine  de),  chat,  de  Menthon  Saint-Bernard. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  Haas  (Louis),  docteur 
ès-sciences,  chimiste  à  l'usine  Poirrier  et  Dalsace,  rue  des  Poissonniers; 
Noé  (A.),  prop.,  r.  des  Ursulines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barrait  (le 
gén.  du),  av.  de  Neuilly,  36,  à  Neuilly;*  Boulenger  (P.),  industr.,  à  Choisy- 
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le-Roi;  *  Breuil  (Joseph  Patris  de),  rue  de   Rueil,  18,  à   Suresnes  ; 

Çaumont  (Léon  de),  r.  Montrosier,  1,  à  Neuilly;  Bidon  (le  R  P  )  prieur 
du  collège  des  Dominicains,  à  Arcueil;  *  Grandel  (Albert),  r.  de  Châ- 
tillon,  6,  à  Clamart;  *  Jay  (Raoul),  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
rond-point  de  laPorte-Maiilot,  16,  Neuilly;  *  Karcher  (Th.),  r.  delà  Ferme' 
10,  a  St-Maur-Ies-Fossés;  Reynier  (le  R.  P.),  couvent  des  Dominicains,  à 
Arcueil;*  Vincent  (Mme  Vve),  r.  de  Paris,  7,  Asnières. 

SEINE-ET-MARNE.  -  MEAUX  :  Lyautey,  commandant,  chef  d'état- 
major  de  la  7edivis.  de  caval.  ;  Rousseau  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  rue 
Alfred  Maury,  36  ;  _  PROVINS  :  * Béchamp  (Donat),  place  du  Marché  : 
Hnard  rec  part,  des  fin.  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibas  (Edouard) 
anc  eleve  de  l'école  polytechnique,  s,direct.  de  la  Soc.  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Ste-Marie,  au  Marais,  par  Jouy-s.-Morin  ;  *Delbet(le  doet.) 
députe,  a  La  Ferté-Gaucher.  ;' 


SEINE-ET-OISE.  -  VERSAILLES  :  *  Antonin-Hondelet  (Joseph),  av 
de  bt-Cloud,  3;  Avon,  colonel  du  22e  régiment  d'artillerie  3*  corps 
d  armée;  Berga,  rue  des  Bourdonnais,  8;  Genevois  (Gustave),  avenue 
de    Picardie,    14;  *    Guérin  (Urbain),   boulevard  de.  la  Reine  15- 

Juglar  (Clément),  membre  de  l'Institut,  r.  de  l'Orangerie  •  *  Paisant 
(Rieul),  rue  Neuve,  35;  Reviers  de  Mauny  (le  Vie  de),  capitaine 
au  124e  régiment  de  ligne,  rue  Satory,  50;  *  Sarda,  boulevard  delà 
Reine,  15.  —  SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  :  Grosselm  (Camille),  rue  Voltaire  3  • 
Yvert  (Je  Cte),  à  la  Grotte.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Alix  d'Yénis  (le  chan' 
Alphonse),  curé  de  Villeneuve-St-Georges;  *  Allantaz  (Léon),  à  Tavemy 
Bonnaire  (Ernest),  à  Saint-Michel-sur-Orge ;  Cochin  (Henri)  député 
chat,  de  Mousseaux,  par  Evry-Petit-Bourg  ;  *  Decauville,  sénat.,  à 
Petit-Bourg;  Duthoit  (H.),  au  Raincy;  Edelin  (l'abbé),  curé  d'Yerre*- 
*  Fouruier  de  Flaix,  rue  Brancas,45,  à  Sèvres;  Gaigé  père,  à  Mont- 
Ihéry;  *  Goldenberg  (A.),  ancien  député  de  l'Alsace,  rue  de  la 
Gare,  2,  à  Ermont;  *  La  Rochefoucauld  (de),  duc  de  la  Roche-Guyon, 
château  de  la  Roche-Guyon;  *  Maroussem  (P.  du),  Dr  en  droit, 
ru^  du  Départ,  7,  Meudon;  Monthiers  (Jacques-Marie),  prop.  à  Fron- 
ville,  par  Nesle-la- Vallée  ;  *  Picot  (G.),  de  l'Institut,  à  Noisy-s.-Oise, 
par  Beaumont-s.-Oise  ;  Potron  (Auguste),  chat,  de  Courcelles,  p.  Pres- 
tes ;  Prévost  (Jules),  Montfort  PAmaury;  Rigault  (Hyacinthe),  rue  de 
l'Asile,  à  Groslay;  Roliat,  dir.  des  usines  de  la  Vieille-Montagne,  à 
Bray-Lû;  *  Thomann  (Léon),  à  la  gare  de  Corbeil;  *  Thomereau  (Alfred), 
chat,  de  Gueytant,  par  Magny-en- Vexin  ;  *  Trombert,  s.-chef  de  service  à 
la  Librairie  Chaix,  av.  de  Ceinture,  64,  à  Enghien. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  av.  du  Mont  Riboudet  ; Bernage  (P.),  chan.  hon.,  aumô- 
nier de  la  Compassion,  r.  d'Ecosse,  3;  Cavrel  (Henri),  r.  Thiers  ;  *Estaintot 
(!e  cte  d1),  bât.  des  avoc,  r.  des  Ursins,  9;  Pavé  (l'abbé  P.),  r.  de  l'Ecureuil, 
14;  Homais  (A.),  avocat,  rue  Thiers,  66  ;  Keittinger  (J.),  manufact.,  r.  du 
Renard,  165  ;  Lebret  (A.),  curé  de  Bois-Guillaume  ;  Lecœur  (Edouard), 
ing.-arch.,  rampe  Bouvreuil,  80;  Le  Picard  (Jules),  place  Sainl- 
Paul,  67;  Morin  (fils),  r.  Lafayette,  29;  Philippe,  manuf.,  rue  de  la  Ré- 
publique, 95-  Renard,  avocat;  Serre  (Gaston  de  la),  s.-insp.  des  forêts; 
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r/mmejypropr.,  pl.  Sainte-Marie,  5.  —  DIEPPE  :  *  Dufresne  (Robert), 
manoir  de  Calmont  ;  Lafosse  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37  ;  *  Le  Corbeiller, 
Q0t.  bon.,  Grande-Rue;  Quesnot  (Auguste),  licencié  en  droit,  r.  de 
l'Hôtel-de  Ville,  29;  Roche  (Victor),  juge,  rue  d'Arqués.  —  LE  HAVRE: 
*  Foache  (l'abbé  H.),  passage  des  Orphelins,  3  ;  Godard  (Laurent-Louis), 
inspect.  des  ponts  et  chaussées;  Hasley  (l'abbé  J.).  aum.  de  l'Hosp.,  chan. 
bon.  d'Avignon;  *  Masquelier  (E.),  raemb.  de  la  Chambre  de  com.  ;  Mohler 
(Mlle)  boul.  de  Strasbourg,  55;  Morin  (R.),  aumôn.  du  nouvel  hôp.  rue 
Joseph-Clerc,  4.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Badin,  manuf.,  cons.  gén.,  à 
Harentin;  Cordonnwr  (Charles),  ch.  du  Val,  Freneuse,  par  Elbeuf ;  De- 
lescluse,  r.  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;  *  Estaintot  (le  Vte  d'),  chat,  de 
Monlpinçon,  par  Àuffray  ;  Labarbe  (Mme),  à  Benesville,  par  Sl-Laurent- 
en-Caux;  Lerebours  (A.)  père,  à  Malleville-les-Grès,  par  Cany-Barville. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Savignac  (Mis  de),  r.  Saint-Gelais,  62; 
—  PARTHENAY  :  Guillaud  (G.). 

SOMME.  —  AMIENS  :  Bos  (Edouard  du),  rue  Amiral-Courbet;  Courcy 
(Henri),  -notaire,  r.  Victor-Hugo,  15  ;  Croisille,  av.,  r.  Voilure,  23;  Faver- 
nay  (Faton  de),  r.  du  Camp  des  Buttes,  1;  *Ferrand  (Joseph),  corres- 
pondant. deTInslitut,  anc.  préfet,  r.  de  la  République,  14  ;  Haute feuille 
(Charles  d'),  ancien  magistrat,  rue  des  Cordeliers  ;  Montaudon  (le  général); 
Ponche  (Narcisse),  memb.  de  la  Ch.  de  comni.  —  ABBEVILLE  :  V  llet, 
avoué,  r.  de  Locques,  29;  Marchand,  archit.  ;  Orval  (Fernand  d'),  iiois- 
Bonnance.  —  MONTDIDIER  :  Dausse  (Eugène),  juge  d'inslr.  ;  Dupleix.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bourgeois  (H.),  àAutlies;  Boyenval  (A.),  anc,  sous- 
préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),  nég.  à  Bourseville,  par  Fréville-Escarbotin  ; 
Marcassin  (Lucien),  ing.  agronome,  à  St-Riquier  ;  Waziers  (le  (Èe  de),  à 
Lignières,  p.  ^Senarpont. 

TARN.  —  ALBI  :  Frezouls  (L.),  not.  à  Albi;  *  Mathieu  (A.),  r.  Saint- 
Martin,  16.  —  CASTRES  :  Viviès  (Timoléon  de),  château  de  r  iès,  par 
Castres.  —  DOURGNE  :  Abrial,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite;  Raucoube  (Louis).  —  SCRÈZE  :  Guillebeau  (S.),  professeur  à  l'E- 
coie  de  Sorèze;*  Lacointa  (Jules),  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  — 
LAVAUR  :  Chauffart,  anc.  prés,  du  tri b.  civil. ;  Cure,  avoué;  Boat  (l'abbé 
Alfred),  curé  de  Réalmont. 

TARN  -  ET-G-ARON  NE .  —  MONTAUBAN  :  Camp  (l'abbé),  directeur 
du  grand  séminaire;  Fiard  (S.  G.  Mgr),  évêque;  *  Gaslebois  (Louis 
de),  rue  du  Moustier,  56;  Méric  de  Belléfon  (de),  avec,  rue  Léon-de- 
Malleville;  Scorbiac  (H.  de),  aum.  du  petit  séminaire  ;  Scorbiac  (le 
Cte  Jean  de),  cons.  gén.  chât.  de  Beaudézert.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Guéringaud  (E.  de),  à  Castelsarrazin;  Lahitte  (de),  prop.  à  Montech;  SoU- 
croup  (Ed.),  not.,  à  Montaigu-de-Quercy. 

VAR.  —  DRAGUIGNAN:  Fabre  (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;  Lombard, 
cap.  de  vais,  en  ret.  —  TOULON  :  Cordier,  capit.  de  frég.,  à  bord  du  «  Ri- 
chelieu »;  Montcheuil  (Charles  de),  s.-commissaire  de  marine,  av.  Vauban, 
31  ;  Pissère,  villa  des  Rochers,  au  Mourillon  ;  Rocomaure,  rue  de  Fin- 
tendance,  2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allemand  (Georges),  ingén.  civil  des 
mines,  direct,  des  mines  de  Cogolin,  à  Cogolin  ;  Arène  (Paul),  not.,  à 
Puget- Ville  ;  Cortez  (Fernand),  à  Saint-Maximin  ;  Davin  (le  doct.  Gust.), 
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à  Pignans;  Estienne  tCOrne  (Vte  d>),  à  la  Gorabran,  par  la  Seyne-  Fabru 
juge  au  tnb.  de  £  inst.,  à  Brignols  ;  Jfcos  (le  R.  P.)  Sirect.  de^  ,'efrai  es 

ret  Tla  VafeUe  t"'  *r  ^  5  (dg)'  de  la  m^ 

^«s^sse?*  avocat'à  Fr^us;  simty  (ie  bar°nd^' 

rZAY?  *fSf  ~  \V'6N0N  =  Aulm  <Mme  la  Mar?-  d').  r-  °<*  Trois  Fau. 
cons,  14;  Genella  archit.,  r.  Jaeob,  3;  ftwnrf  (Adolphe),  insp.  de  lVn- 
reg-i  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite-Fontaine,  1.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  • 
Grégoire  (l'abbé  Joseph),  prêtre,  à  Bollène.  DIVERSES  . 

VENDÉE.  -  LOCALITÉS  DIVERSES;  :  Béarnais  (de),  chât.  de  la  Burcerie 
par  Nesmy;  Bonin  (le  doct.),  à  Mouchamps;  Demlùne,  ing  ,  à  Vonvant 
Vmcent-Darasse,  chalet  St-Pierre,  Noirmoutiers.  vonvant, 

(E3anu»f'lM  P0I7m  1  fe''mrd  (''ahbé)'  CUré  de  Notre-Dame;  Curzon 
\T^rZ  \    l'       "  Mrh"  à  V6nt'  32  ;  ancien  magistrat,  rue 

r  sfp*nî  ta  i",  Dan'el)'  n  de  Ia  Trinité>  17 5  Savatier  (Henri). 
r  S  -Paul  38.  -  LOCALITES  DIVERSES:  Romutt  (le  Cte  de),  chât.  de  Tré- 
°i,  par  Ayron. 

XENNE  (HAUTE).  -  LIMOGES tBoucto  (le  doct.  Gabriel),  r.  du  Général 
«£3  1  '       -  ?esf's'ff  <E;>>  av-  tle  billet,  21  ;  Cercfe  *  l'Union  (le)  ;  De- 
Cet  /det  A'  P\DauP,hinre;  6^  (Louis),  r.  Ste-Catherine  ;  MMle 
Charles,, r  des  Augustins,  4;  Lavergnolk  (L.),  boni.  Carnot,  24;  Jlmward 

L«  S  ,reqUeR  eJ,LimnSeS'  ~  SAINT-YRIEIX  :  *  David  (Gaston); 
Davul  (Robert),  aux  Bmrds;  Papei  (E.),  ingénieur.  -  SOLIGNAC  :  *  Delor 

(Adnen),  ma.re  du  VIgen;  *  Le  Play  (Albert),  sénateur,  chàt.  de  Ligoure, 

inJm^fe  ~A  PSL0HBIÉRES:  (Albert  de),  manufc;  Zeller  (Paul), 

» \™  ■' H8        Soem0USe-  ^  L0CAUTES  DIVERSES  :  Fébvrel  (Jules),  indust. 

L;Tr   vP?r  ?°"xeux;  (l'abbé  E.),  vicaire  à  Epinal;  Mar- 

anv  r  gr)'  evêcIuede  sinoPe.  à  St-Dié;  Faiier-SWC,  industriel, 

dux  '^ranges. 

Y°,nN^'  ~  *  Clouzanh  anc.  indust.  à  St-Clément,  p.  Sens;  *  Imon- 
mer  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Bléneau;  *  Raigecourt  (le  Mis  de)  ch 
de  Fleurigny,  par  Thorigny-s.-Oreuse.  . 

KTRilGER. 

ALLEMAGNE  -  *  Brandis,  cens,  provincial,  Kronprinzenstrasse, 
39,  a  Dusseldorf  ;  Duquenne  (H.),  ing.,  à  Nivelstein-lez-Herzogonrath 
n»;-t  W'n  Gramtowiez  a'abbé  Ladislas),  vicaire  à  Lasczyn,  par 
7^1  '  P°s^j  /^  (Alexandre),  rédacteur  en  chef  de  la  Mêler 
/fitimg,3.  Kieh  *Riepenhausen  Crangen  (Ch.  de),  chambellan  de  S  M 
^Empereur  d  Allemagne,  Somerstrasse,  49,  Berlin,  et  chât.  de  Crangen' 
Riepenhausen-Crangen  (Charles-Alexandre  de),  à  l'Université  de  Bonn' 
àavigny  (Ch.  de),  Kôniglicher  Landrath,  Buren  Westfalen;  Villeroy 
IhiTJu  rT  '  à  Vaudrevan^,  par  Saarlouis  ;  Weber  (Otto),  landgeri- 
chtsrath  Grabowerstrasse,  39,  Siettin  ;  Werner  Hemprich  S.  Urbanstr. 
48  a  Berlin;  Wilmart  (abbé  Fernand),  Kreuzberweh,  4,  à  Bonn- 
Zimmermann(A.),  atl.au  min.des  alf.étrang.,  Wilhelmstrasse,  76, à  Berlin.' 
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ALSACE-LORRAINE.  —  MULHOUSE  :  Ce tty  (l'abbé  Henri),  curé;  *  So- 
ciété industrielle  (lu).  —  SCHLESTADT  :  Kiener  (Emile),  Beblenheim  ;  *  Lany 
(Irénée),  député  au  Reichstag;  *  Speiss  (Ignace),  maire.  —  LOCALITES 
DIVERSES  :  Braun  (l'abbé  Paul),  curé  de  Mécleuves  par  Peltre  ;  *  Fleurent 
(J.B.),  memb.  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  à  Colmar;  *  Hartmann 
(Alfred),  manuf.,  à  Munster;  * Hommell,  (Georges),  Dr  en  droit,  à  Ribeau- 
villé;  *  Jannez,  vice-prés,  de  la  Délégation  d'Alsace -Lorraine,  à  Sarre- 
guemines;  *Lefëbure  (Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  Mohler  (Ern.), 
manuf.,  à  Obernai  ;  Ostermeyer-Chdtelain,  memb.  de  la  Délégation  d'Alsace- 
Lorraine,  au  chàt.  d'Issenbourg,  par  Rouffach;  *  Simonis  (l'abbé),  supér. 
des  sœurs  de  Niederbronn,  député  au  Reichstag,  à  Oberbronn;  Taufflieb 
(Charles),  nég.  à  Barr. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  BUDAPEST:*  Bernât  (le  Dr  Et.),  Ulloï  ut,  2o, 
Kostelek  ;  *  Karolyi  (le  Cte  Alexandre),  21,  Es.zterhazy  ut,  Eza.  —  CRACOVIE  : 
Gcn-ski  (Pierre),  député  à  la  Diète  de  Galicie,  r.  des  Franciscains,  1  ; 
Jordan  (le  D'  Henri),  professeur  à  l'Université  de  Cracovie;  Léo, 
prof.,  à  l'université  de  Cracovie;  *  Michalowski  (le  Cte  Joseph),  place 
des  Franciscains,  6;  Tarnowski  (le  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences.  --  LEMBERG  :  Pilât  (Thadée),  député  de  la 
Galicie,  recteur  de  l'Université.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*Kaempfe  (doct. 
Wallher),  à  Salzbourg  ;  Majerszky  (Adalbert  von),  prés,  der  S.  C.  A. 
Belleso-im-Waagthal;  *  Mataja  (Victor),  conseiller  et  chef  de  la  statis- 
tique au  Ministère  du  commerce,  à  Vienne;  Nagy  de  Feho  Eor  (E.  de), 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross-Wardein)  ; 
Sicmicnski  (l'abbé  Jean),  à  Zakopane;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque 
de  Diakovar,  Slavonie;  *  Szeptycki  (le  Cte  Cas.),  à  Muzylo wice  ;  *  Suess 
(Edouard),  prof,  à  l'Université,  correspondant  de  l'Institut  deFrance,  à  Vienne . 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES:  *  Ancthan  (le  baron  Jules  d'),  rue 
Joseph  II,  95;  Becker  (Auguste  de),  avocat,  place  du  Luxembourg,  1; 
*  Beernaert  (A.),  ministre  d'Etat,  prés,  de  la  Ch.  des  représentants,  r.  d'Ar- 
lon,  1  ;  Bivort  (Alfred),  av.,  r.  de  la  Source,  129  ;  Déjardin  (L.),  ing.  à 
l'admin.  des  mines, r.  du  Trône,  186;  Goethals  (le  baron  Jules), av. d'Auder- 
ghem,  9;  Guillemin  (Paul),  r.  de  Livourne,  11,  Saint-Gilles;  *  Julin  (Ar.), 
chef  de  bureau  à  l'Office  du  travail,  rue  du  Berger,  9,  Ixelles  ;•*  Lagasse 
de  Locht  (Ch.), ingénieur  en  chef,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
chaus.  de  Wavre,  16;  Lambrechts  (Hector),  av.,  r.  des  Chevaliers,  31  ;  Lim- 
burg-Stirum  (le  comte  Adolphe  de),  r.  du  Commerce,  15;  Moreau  d'Andoy 
(le  baron  de),  ancien  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  premier  président  d'honneur  de  la  société  belge  d'éco- 
nomie sociale,  aven.  Louise,  186;  Nicotra  (Mgr),  auditeur  de  la  Nonc, 
ch.de  Wavre,  214,  ancien  président  .de  la  Société  belge  d'économie  so- 
ciale; Paillot  (René),  avoc.,r.  Berckmans,  45;  Pierpont  (Albéric  de),  doct. 
en  dr.,r.  du  Conseil,  4  ;Ridder  (Paul  de),  rue  Joseph  II,  96;  Smet  de  Naeyer 
(de),  député,  minist.  des  fin.  pet.  r.  du  Nord,  8  ;  Snoy  (le  bar.  Maurice),  r. 
de  la  Pépinière,  36;  Spoelberch-Lovenjoul  (vicomte  de),  boulevard 
du  Régent,  37  ;  TKint  de  Roodenbeke  (le  baron  Arnold),  dépu lé,  ancien 
président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  rue  Ducale,  9;  Ursel 
(le  duc  d'),sénat.,prés.  du  Conseil  supérieur  du  travail,hôtel  d'Ursel;  *  Van 
der  Smissen  (Edouard),  avoc,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  rue  du 
Gouvernement  provisoire,  16;  Van  Wassenhove  (Alf.),  cons.  prov.,  r.  Bel- 
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liard,  39;  *  Van  den  Steen  de  Jehay  (le  Cte  FrA  sec.  de  [èa  r  de 
âNVFRi     î  v™Soon  (l'abbé),  aum.  mil.,  av.  de  la  Couronne,'^'.  ~ 

Xrfs  .0.  Tr  ^  fd"BTgeiJCk  (le  Cte  Louis  de)>  »W  avenue  des 
Arts  403; ^Mertens  (Jules),  avocat,  Quantin-Metsys,  8,-  Schoonheydt 
secrétaire  de  la  Conservatrice;  *  F<m  Laat  (Ernest) /rue  Torfs  il' 
lillermont  (le  Cte  Ch.  de),  r.  de  la  Province,  151.  -  BRUGES  :  Broumer 
(Jean  de),  avoc.  r.  Flamande,  58;  *  Van  Caloen  (le  bar.  Ern.),  cons  prov 

PrnrZ^  7^''  ^^-^  Henry  (Camille),  banq.; 

JWrf  (Ttieodule )  av.  -  GAND  :  *  Dubois  (Ernest),  avoc,  chargé  de 
ZZÏ  a  yTn,17erSlte'  P1'  Va»  Artevelde,  6  ;  Hulin  (G.),  prof,  à  l'Université: 
Lcimmens  (J.),  sen  quai  aux  Bois;  Mansion  (Paul),  prof,  à  l'Université-' 
Neve(Leon),  not.  ;  *Pyffen>en  (Oscar),  chargé  de  cours  à  l'Un.,  pl.  St-Jacques' 
2_;  Van  der  Bruggen  (le  baron  Maurice),  député,  rue  du  Gouvernement  • 
\andenHeuwl  (Jules),  avoc,  prof,  à  l'Univ.  de  Louvain,  prés,  de  la  So- 
ciKe  belge  d  économie  sociale;  Van  Loo  (l'abbé),  rue  de  la  Vallée. 


neaux "(Henry)  avocat,  rue  Cathédrale,  71  ;  Bouvy  (Alexandre)  ind,  quai 
de  1  Abattoir,  37 :  Brouwers  (J.),  directeur  de  la  Bibliotk.  des  b  liv  quai 
ceLongdoz,  60;  Dallemagne  (E.),  direct,  gér.  de  la  Soc.  des  charbonnages 


de  Wenster,  quai  de  Fragnies,  13;*  Dejace  (Ch.)  prof,  à  l'Univ.,  av. 
d Avroy  7o;  Dejace  (l'abbé  Pierre),  prof,  à  l'Institut.  St-Paul  :  Delaveux 
(George),  avocat,  doct.  en  droit,  r.  Louvrez,  71  ;  *  Delheid  (Edouard),  D'  en 
droit  tond  Pirette,  Liège;  Delvaux  (Henry),  secrét.de  l'Union  des  patrons, 
pl •  St-Pierre,  17  ;  Detry  (Arthur),  av.,  r.  du  Pont-d'Isle  ;  Doat  (Henri),  ing. 
c,dir.  de  lacomp.  des  conduites  d'eau,  r.  des  Vernies;  Dresse  (Edmond) 
T*V     ?nTdr->u,evard  de  la  Sauvenière;  *  Francotte  (Henri),  cons. prov  ' 
prot.  a  l  Univ.,  rue  Lebeau,  2;  Méeus  (le  comte  Louis  de\  rue  du  Vert- 
bois  •  Otreppe  de  Bouvette  (baron  d'),  docteur  ès  sciences' naturelles,  rue 
des  .Carmes,  5;  Philippart  (A.),  ingénieur,  avenue  d'Avroi,  111;  Pon- 
celet  (Arthur),  avocat,    conseiller  provincial,  3,  rue  Bassenge;  Polder 
(labbe),    professeur    au    grand   Séminaire;  Roze  (Auguste),'  ing.  adm. 
de  Soc.  indus.,  boul.  d'Avroy,  57;  TOmar*  (Charles  >,  pl.   St-Paul,  3.  — 
LOUVAIN  :  *  Brants  (Victor),  prof,  à  l'Université,  secr.  perp.  de  la  Société 
belge  d'Economie  sociale,  Marché  aux  grains,  9  ;  CartuyDels  (Mgr),  vice  - 
recteur  de  l'Univ.  ;  Mercier  (Mgr),  prof,  à  l'Univ.,  rue  Vlemings;  Nyssens 
(A.),  prof,  à  l'Univers,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  2e  pré- 
sident d'honneur  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale,  rue  de'  la  Sta- 
tion, 113;  Pirmez  (Raoul),  rue  de  la  Station,  16  ; Pussemier  (Lionel),  place 
du  Peuple,  24;  Temmerman    (l'abbé),  rue   de  Namur,  50;  Van  Trie  ht 
(le  R.  P.  Victor),  rue   des  Récolets,  11.  —  MALINES:  Appelmans  (Aloïs), 
prof,  au  gd.  séminaire;  JSobels  (Jules),  av.,  marché  aux  gr.,  45;  Van  den 
Broeck  (Ed.),  prof,  au  col.  St-Rombaut.  —  MONS  :  Castelein(\e  R.P.),col.  Sta- 
nislas ;  Davant  (Charles),  av.  ;Harmignies,  av.;Hainaut[Le  gouv.  du);  Wéry, 
prés,  du  trib.  de  lre  inst.  —  NAMUR  :  Fisse  (le  chan.)  archiprêtre  de  la 
cathédrale;  Frayer  (Paul),  av.,  r.  du  Chenil;  Génart  (Ch.),  avocat,  à 
Fosses  ;  Henry  (le  chan.),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'économie  soc,  r.du 
Bailly;  Mélot  (Auguste)  ;  Thibaut  (Eugène) ,  avocat,  marché  aux  Arbres.  -- 
COURTRAI  :  Gryse  (de),   curé-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI  :  Can- 
tineau  (le  chanoine),  prés,  du  cercle  des  Ét.  Soc.  ;  Duquesne  (Louis),  com- 
miss.  d'arrond.,  rue  Martin, 22;  *  Peters  de  Brouiver  (Jules),  industriel. 
—    LOCALITÉS    DIVERSES  :   Abrassart    (Camille),  à  Elouges    p.  Quie- 
vrain  (Hainaut);  *  Bibliothèque  (la)  des  Charbonnages  de  Mariémont  à 
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Mariémont;  Bodeux  (Michel),  substitut  du  proc.  du  Roi,  à  Verriers;  *  Bolly 
(l'abbé  Henry),  curé  à  Esneux;  *  Bousies  (le  Cte  de),  anc.  près,  de  la  Soc- 
belge  d'écon.  soc.  à  Harvengt,  par  Harmignies;  Carmon  (L'abbe),  cure  de 
Strée  (Hainaut);  Cercle  des  Etudes  soc.  (le)  à  Binche;  Damoiseau  (Maurice), 
Hyon-lès-xMons;  Darte  (Paul),  avocat,  à  Assche  (Hainaut);    Démaret  (Al- 
fred), avocat,  Binche;  Drion  (le  baron),  ancien  député   à  Gossehes; 
Frièi  (l'abbé  Félix),  curé   de  .Foy  Notre-Dame,  près  Dînant;  Houtart 
(le  baron  Ed.),  château  de  '  Montceau-sur-Sambre,  par  Marchiennes  ; 
L'Epine  (le  baron  Jules  de),  propr.  à  Houdremont  ;  Lagasse  (Alex.), 
rue   Saint-Maurice,  4,  à  Nivelles  ;   Malherbe  (Georges),  professeur  au 
collège  épiscopal,  à  Binche;  Méeus  (le  comte  René   de),    au  château 
de  Lillois,    Brabant;    Mil  (l'abbé  Charles    de),    vicaire   à  Enghien; 
*  Mongc  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  VUniv.  de  Louvain,  an- 
cien président  de  la  Société  belge  d'écon.  soc,  château  de  Wallay, 
Ohey  ,  près  Andenne;  Moyersoen  (Romain),  avoc,  r.  de  la  Station,  a  Alost; 
Pc  An  (Charles),  prof.  émér.  de  l'Univ.  de  Louvain,  corresp.  de  Hnst.,  a 
Ghlin-lès-Mons  ;  Picard,  direct,  de  l'usine  Valentin  Cocq,  à  Hollogne-aux- 
Pierres  ;  Tirard  (l'abbé  Léon),  vicaire  à  Ensival;  Pirmez  (Henri),  bourg, 
à  Gougnies,  p.  Gerpinnes;  Poncelet  (Paul),  notaire  et  conseiller  provincial  ; 
Poncelet  (Maurice), brasseur,  à Gedinne  ;  Renesse  (le  Cte  Théodore  de),  cons. 
prov.,  ch.  de  Schœnbeke,  Limbourg  ;  Robiano  (le  Cte  Albert  de),  àRumil- 
lies  ;  *  Saint-Paul  de  Sincay,  administ.  direc.  gén.  de  la  Vieille-Montagne, 
à  Angleur,  par  Chênée  ;  *  Sart  de  Bouland  (baron  R.  du),  gouverneur  du 
Haioaut,  chàt.de  Mousliers,  par  Frasnes-les-Buissenal  ;  Séminaire  èpiscopal- 
de  Bonne-Espérance, près  Binche;  Sma/ (l'abbé  Ant.),à  Virton,Luxembourg; 
Smz7/î(Janssens),  propr.  à  Saint-Nicolas,  Fl.  orient;  TKint  de  Roodenbeke 
(baron  A.),  député,  ch.  d'Oydonck,  par  Deynze  ;  TSerclaes  de  Wommersom 
(le  bar.  Alex.),  chât.  de  Deurle  (F.  0.);  Tyleca  (l'abbé),  au  château 
d'Iseghem,  Flandre-Orientale  ;  Van  Caiiwenberg  (Florent),  dép.  bourg- 
mestre à  Lierre,  prov.  d'Anvers;  Vermersch  (Oscar),not.  à  Termonde. 

ESPAGNE.  —  *  Biaz  de  Rabago  (Joaquin),  direct,  de  la  suceurs,  de  la 
banque  d'Espagne,  à  Santiago;  Labra-Serrano  (Rafaël  M.  de),  Esquina 
Lista,  à  Madrid;  Larramendi  (Laureano  de),  calle  de  Gerona,  37,  à  Bar- 
celone ;  Oliver  y  Riera  (Luis]  de),  plaza  A.  Lopez,  15,  à  Barcelone  ; 
Paquet  (Henri),  ing.  à  la  construction  de  la  ligne  de  Plasencia-Astorga, 
Zamora;  *  Pidal  (le  Mis  de),  v.  présid.  des  Cortès,  membre  de  l'Acad. 
royale  des  Sciences  mor.  et  polit.,  carrera  de  San  Geronimo,  28,  à  Ma- 
drid; *  Rivera  (Juan),  chef  des  trav.  de  stat.  de  Huesca;  Rodriguez  de  Cepeda 
(Rafaël),  prof,  à  l'Univ.,  plaza  de  Tetuan,  Valence. 

GRANDE-BRETAGNE  —  *  Geddes  (Patrick),  Ramsay  Garden,  Uni- 
versity  Hall,  Edimbourg. 

HOLLANDE.  —  *  Van  Marken(L  C),  ind.  à  Delft;  Solvyns  (le  R.  P. 
Emile),  rue  de  Tongres,  T3,  à  Maestricht. 

ITALIE.  —  ROME:* Assirelli  (J.  P.),  att.  au  conseil  d'État;  *Bodio  (le 
comm.),  direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie;  *  Luzzati  (le  com.), 
anc.  ministre  du  Trésor;  *  Pasolini  (la  Ctesse)  piazza  Santi  Apostoli,  74, 
Palazzo  Ruffo;  Revertera  (S.  Exc.  le  Cte  F.),  amb.  d'Autriche-Hongrie  au 
Vatican;*  Wlangaly  (S.  Exc.  le  général),  amb.  de  Russie  au  Quirinal.  —  FLO- 
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RENCE:  Bardi-Serzelli  (le  Gte  A.)  via  dei  Benci, 3 ;  Giomnini  (Mgr  Altilio), 
prioredi  S.  Lorenzo;-  GENES  :  Cabib  (Edgard),  avocat,  Corso  Magenta, 
4o  ;  Cattaneo  (le  Mis  Giulio),  via  Cairoli,   18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  • 

Bonomelli  (Mgr.),  évêque  de  Crémone;  Circolo  di  Letture  sociale,  à  Brescia- 
(xiacobone  (Ambrogio),  avocat,  à  Varzi  ;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolito)' 
professeur  à  l'Institut  technique  royal,  à  Turin  ;  *  Sczawinski  Brochoclt) 
(le  Cte  de  D™),  Corso  Venezia,  à  Milan  ;  Serafini  (Philippo),  dir.  de  YAr- 
chivio  giuridico,  à  Pise;  Wollemborg  (Léon),  via  Salciato  del  Santo,  4367 
a  Padoue. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  -  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg-. 


ROUMANIE.  -  BUCHAREST  :  *  Aurelian,  anc.  minis.,  strada  Luminei, 
12  ;  Berindey  (Jean  A.),  chez  le  gén.  inspect.  du  génie,  strada  Ro- 
mana,  10;  *  Crupenski  (C.  E.),  direct,  de  la  statist.  génér.,  strada  Clo- 
potarunou,  18. 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  *  Keppen  (Alex,  de),  ingénieur 
des    mines,  Sergierskaja,  19;  *  Lanskoï  (Le  comte  de),  Tzarkoé  Sélo- 

Pobedonostzeff  (Son  Exe),  président  procureur  du  Saint-Synode,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  Liteina,  64;  *  Wlangahj  (Son  Exc 
le  général),  anc.  min.  adj.  des  aff.  étrang.,  amb.  de  Russie  à  Rome.  — 
VARSOVIE  :  *  Gorski  (Constantin),  r.  Mazowiecka,  4;  *  Gorski  (L.),  r.  Foxal; 
*Medem  (Baron  de),  gouverneur  civil  du  Gouvernement  ;  Suligowski  (Adolî) 
r.  Vlodzimirska,  19;  Swetchinsky  (Nicolas),  président  à  la  cour  d'appel' 
r.Berga,  8.  -  LOCALITÉS  DI  VERSES  :  *  Afanassiev  (Georges),  administ.  gén.  dé 
la  Banque  d'Etat,  à  Kiev;  Mirkovitch  (A.  F.),  général  d'infanterie,  Jagers- 
trasse,  2,  à  Riga;   *  Orjcwski  (S.  Exc.!  le  gén.),  gouv.  gén.  à  Vilno; 

Szwanski  (Jean),  dir.  de  la  banque  rurale,  à  Biaiocerkiew  (gouv.  de 
Kiew). 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Heilmann,  vice-consul  à  la  légation  de 
France,  à  Stockolm  ;  *  Université  de  Christiania  (L'). 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (Alph.  d'),  à  Jolimont  ;  Bossy,  cons. 
d'Etat  ;  Fragnîère  (l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  —  GENÈVE  :  Deluz  (E.), 
secrét.  delà  Féd.  intern.  pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  Candolle,  19; 
*  Necker  (Fréd.),  prés,  de  la  Soc.  chrét.  suis.  d'éc.  soc,  r.  Calvin,  9.  — 
PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alfred),  avocat;  *  Crevoisier  (le  doct.)  ;  Baucourt  (E.), 
avoc,  préfet  à  Porrentruy.  —  LOCALITÉS^DIVERSES  :  *  Geigy  (Alfred),  Fossé 
St-Léonard,  à  Bâle  ;  Jecker,  curé^catholiqûe  de  Moutier-Grand-Val,  à  Berne; 
Minod  (H.),  dir.  du  Bull,  continental,  r.  du  Château,  Neufchâtel;  Peney- 
Burger  (Mme),  à  St-Maurice  en  Valais. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  :  *  Sarret  (L),  professeur  au  collège  de 
Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-CHINE:  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  défenseur  à  Cantho. 
—  CHINE  :  Chouzy(\e  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy,  à  Pak-hoy 
French  Mission.  —  SYRIE  :  Rœderer,  à  Beyrouth. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré-Ies-Aribs 
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prov. d'Alger;  *  Bibliothèque  universitaire,  r.  Michelet,  £  Alger;  Masin  (le 
Vie  de),  colonel  au  2e  zouaves,  à  Oran  ;  Perreau  (Etienne),  chargé  de 
cours  à  la  Faculté  de  droit  d'Alger.  —  EGYPTE  :  *  Arminjon  (Pierre),  prof, 
à  l'école  Khediviale  de  droit,  le  Caire.  —  ILE  MAURICE  :  Bouchervillc  (de), 
à  Port-Louis;  Coulhac  de  Mazérieux  (J.  de),  dir.  de  V  «  Agricultural  Com- 
pany »,  Port-Louis;  Micouin  (Eugène)  fils,  chimiste,  rue  Desforges,  8,  à 
Port-Louis.  —  CONGO  BELGE  :  Banco  (Pierre),  chef  de  bureau  au  secréta- 
riat général  des  états  indépendants  du  Congo,  Borna.  N°  B,  Il  au  Congo. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  :  Archambault  (E.),  principal  de  l'Ecole  du 
Plateau,  Montréal;  Beaudry  (J.  A.),  secrét.  du  bur.  prov.  d'hygiène,  rue 
St  Denis,  65,  à  Montréal;  *  Beaubien  (Honorable  L.),  min.de  Pagne,  et 
de  la  colon.,  à  Québec;  Boivin  (Irénée),  commerçant,  r.  St-Paul,  338, 
Montréal;  Boucher  de  la  Bruère  (l'honorable  Pierre),  avocat,  président 
du  conseil  législatif,  à  St-Hyacinlhe  ;  Bourassa  (l'abbé  GusO,  paroisse 
St-Joseph,  r.  Richmond,  Montréal;  Cazes  (Paul  de),  r.  Brébœuf,  à  Qué- 
bec; Chauvin  (L.  A.),  avoc,  r.  Notre-Dame,  1598,  à  Montréal;  Desjardins 
(Alph.),  M.  P.,  r.  Dubord,  71,  Montréal;  Emard  (S.  Gr.  Mgr  G.  M.), 
évêque  de  Yalleyfïeld;  GUI  (Hon.  Charles),  juge  à  la  Cour  supér.,  rue 
St-Denis,  642,  Montréal  ;Jetté  (L.  A.),  juge  à  la  Cour  sup.,  r.  Dubord,  75, 
Montréal;  La  fontaine  (Eug.),  M.  P.  P.,  r.  Saint-Jacques,  161,  Montréal; 
Loranger  (L.  P.),  juge  à  la  Cour  sup.,  Palais  dejust.,  Montréal;  Meloche 
(F.  Ed.),  artiste  décorateur,  rue  de  Berri,  184,  à  Montréal  ;  JSantel,  prêtre, 
ausémin.  de  Ste-ïhérèse,  par  Montréal;  Nantel  (G.-A.),  avoc,  min.  des  trav. 
pub.  à  Québec  ;  Royal  (l'honorable),  à  Montréal;  Sicotte  (L.  W.),  gref.  de  la 
paix, pal.de  just., Montréal;  Tellier  (l'honorable  Louis),  juge  de  la  Cour  sup., 
aSt-Hvacinthe;  Wûrtele  (Jonathan  S.  C),juge  à  la  Cour  sup.,  avenue  de 
l'Union,  78,  Montréal.  —  ÉTATS-UNIS  :  *  Balch  (Mme  Emily  G.),  Prince  str., 
Jamaica  Plain,  (Massachusetts);*  Carrol  D.  Wright  (Hon.),  commiss.  du 
départ,  du  travail,  Washington, D.  C.-Gould  (E.  R.  L.)/expert  au  départ,  du 
trav.  des  Etats-Unis,  prof,  à  Johns  Hopkins  University,  à  Baltimore  (Ma- 
rviand);  Mooney  (John),  27th  street,  353,  W.,  New-York;  Page  (Edward,  D), 
66  to  72,  Léonard  street,  New-York;  *  Sloane  (W.  Charles),  attorney  and 
councillor  at  Law,  Hl,  Broadway,  New-York.  —  CHILI:  Echenique,  (Joa- 
quin),  Alomeda,  96,  Santiago  ;*  Echeverria  (Francisco  de),  Compania,  4tia, 
Santiago-  *  Gumucio  (Rafaël),  Manuel-Rodriguez,  38,  Santiago.  —  PAYS 
DIVERS  :' Auzolle  (don  Emilio),  Oaxaca,  Estado  de  Oaxaca  (Mexique); 
Earbosa  dos  Saiitos  (Alfredo),  agent  financier  du  gouvernement  portugais, 
à  Rio  de  Janeiro  (Brésil);  * Monclar  (le  Mis  de),  ministre  plénipotentiaire 
à  Caracas,  Venezuela. 

OCÉANIE.  —  NOUMÉA  :  Mayolle,  méd.  de  la  Marine,  à  l'hospice  mili- 
taire ;  Dulaurentde  Montbrun,  sur  le  croiseur  le  «  Duguay-Trouin  »  division 
navale  de  TOcéan  pacifique  ;  Teyssandier-Làubarède  (Félix),  dir.  des  aff. 
ihdig.,  La  Foa  (Nouv.  Calédonie). 
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LA  MINE  AUX  MINEURS 

DANS  LE  BASSIN  DE  LA  LOIRE 


Sommaire  :  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Communications  diverses. 
—  Une  expérience  sociale:  La  Mine  aux  Mineurs  dans  le  bassi?i  de  la  Loire] 
étude  monographique,  par   M.  Pierre  du  Maroussem.  —  Discussion  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  A.  Gibon,  R.  Jay,  A.  Nogues,  E.  Gruner,  Arthur 
Fontaine,  Ed.  Fuster. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  F.  Auburtin. 
vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général,  au  nom  du  Conseil,  propose  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  Paul  Bourget,  de  l'Académie  française,  présenté  par  MM.  Urbain 
Gue'rin  et  Delaire; 

M.  Rayneri,  vice-président  du  Centre  fédératif  du  Crédit  populaire 
présenté  par  MM.  Eugène  Rostand  et  Cazajeux; 

M.  Fabbé  Henry  Bolly,  curé  à  Esneux,  province  de  Liège,  présenté  par 
MM.  Dejace  et  Delaire  ; 

M.  Raoul  Foughé,  présenté  par  MM.  R.  Lavollée  et  Delaire; 

M.  Georges  Hommell,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Lefébure  et 
Delaire  ; 

M.  Francisco  Egheverria,  de  Santiago,  (Chili),  présenté  par  MM.  Delaire 
et  Prévost  ; 

M.  le  comte  de  Jonage,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Piat; 

M.  Nicolas  de  Zvorikine,  présenté  par  MM.  Georges  Ville  et  Delaire; 

M.  A.  Goldenberg,  ancien  député  de  l'Alsace  au  Reichstag,  présenté 
par  MM.  Le  Play  et  Delaire  ; 

M.  l'abbé  Fourtier,  curé  de  la  Machine,  présenté  par  M.  Albert 
Maron. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame  l'admission 
des  membres  présentés. 


LA  MINE  AUX  MINEURS  DANS  LE  BASSIN  DE  LA  LOIRE.  M 

Le  Secrétaire  général  rend  hommage  à  la  mémoire  des  membres  que 
la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  depuis  la  précédente  session  : 
Mgr  Lagrange,  MM.  Fabvié,  Charles  Hommell,  l'intendant  Bosq,  Ange 
Descamps  et  François  Gillet. 

Il  annonce  ensuite  qu'à  l'exposition  de  Bordeaux  (section  d'Economie 
sociale),  organisée  par  la  Société  Philomathique,  un  Grand  Prix  a  été 
attribué  à  la  Société  d'Économie  sociale. 

MmeTaine  a  bien  voulu  faire  don  à  la  Société  d'un  portrait  de  l'au- 
teur des  Origines  de  la  France  contemporaine ,  et  le  Conseil  lui  en  a  aussitôt 
exprimé  sa  respectueuse  gratitude. 

Le  Secrétaire  général  indique  ensuite  la  reprise  prochaine  des  tra- 
vaux des  groupes  d'études  pratiques  sous  la  direction  de  M.  Glasson,  et 
des  conférences  du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  Enfin  il  pré- 
sente les  ouvrages  adressés  en  hommage  à  la  Société  (V.  la  livraison 
du  16  novembre,  p.  587). 

La  parole  est  donnée  à  M.  Pierre  du  Maroussem  sur  la  Mine  aux 
Mineurs  dans  le  bassin  de  la  Loire. 

M.  Pierre  du  Maroussem.  —  Messieurs,  nous  avons  à  nous 
occuper  ce  soir  d'une  expérimentation  sociale  très  passionnante, 
très  agitée,  très  peu  connue  :  la  Mine  aux  Mineurs.  Vous  savez  où 
elle  se  localise  en  se  dédoublant.  Le  terrain  choisi  a  été  le  bassin 
de  la  Loire  :  une  Mme  aux  Mineurs  à  Rive-de-Gier,  une  autre  à 
Monthieux  près  de  Saint-Etienne.  Mais,  avant  d'entrer  dans  le  vif 
du  sujet,  quelques  observations  sont  nécessaires.  Le  titre  de  Mine 
aux  Mineurs  en  efïet  ressemble  à  un  cri  de  guerre,  et,  comme  tous 
les  cris  de  guerre,  il  suscite  l'enthousiasme  des  uns,  la  colère 
des  autres. 

Pour  les  orthodoxes  en  économie  politique,  la  Mine  aux  Mi- 
neurs semble  a  priori  un  blasphème.  La  Mine  aux  Mineurs, 
c'est  la  proclamation  d'une  idée  générale,  d'un  système  d'en- 
semble. La  Mine  aux  Mineurs  est  bientôt  suivie  de  la  Verrerie  aux 
Verriers  :  Carmaux  en  est  un  exemple.  Elle  annonce  les  ateliers 
de  mécanique  aux  mécaniciens;  les  tissages  aux  tisseurs; 
enfin  la  terre  aux  paysans.  C'est  en  un  mot  la  fin  du  grand  patronat 
avec  toutes  ses  entreprises  glorieuses,  sa  direction  intelligente  et 
prévoyante.  Et  pourquoi  ?  Pour  y  substituer  la  tourbe  des  inca- 
pables et  des  imprévoyants. 

La  Mine  aux  Mineurs  au  contraire  —  pour  toutes  les  écoles  qu'il 
est  d'usage  d'appeler  révolutionnaires  —  c'est  une  affirmation 
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d'espérance  rénovatrice.  Et  en  vérité,  on  comprend  le  sentiment 
qui  anime  ces  hommes  —  le  syndicat  des  Mineurs  de  la  Loire,  par 
exemple  —  lorsqu'ils  opposent  à  la  discipline  patronale,  aux  mises 
à  l'index,  aux  grèves  parfois  sanglantes,  la  perspective  de  cette 
production  collective,  où  chacun,  membre  du  corps  souverain, 
reçoit  la  presque  intégralité  de  son  produit.  Ils  viennent  d'acquérir 
une  concession  minière,  comme  celle  de  Monthieux  par  exemple  ; 
les  rapports  des  ingénieurs  —  il  y  en  a  eu  dans  ce  sens  —  leur 
affirment  la  possibilité  de  retirer  300,000  francs  de  bénéfices 
annuels  pour  un  seul  puits.  Quel  thème  à  de  magnifiques  rêves  ! 
Ils  voient  cette  formidable  épargne  servant  à  susciter  des  grèves 
dans  les  compagnies  voisines  ;  la  zone  patronale,  si  l'on  peut 
dire,  se  dépeuple  de  ses  serfs  qui  passent  du  côté  de  la  mine  heu- 
reuse, et  ainsi,  tandis  que  d'un  côté  le  vide  se  fait,  la  nouvelle 
organisation  s'empare  peu  à  peu  du  prolétariat  tout  entier. 

Hélas  I  Messieurs,  la  réalité  a  dissipé  à  la  fois  ces  terreurs  et  ces 
optimismes.  La  Mine  aux  Mineurs  a  été  fondée  ;  le  grand  patronat 
n'a  point  été  détruit,  l'avènement  du  prolétariat  n'a  point  fait  de 
pas  de  géant.  Tout  est  venu  se  briser  à  la  fois  contre  la  marche 
nécessaire  des  choses. 

Etudions  cette  réalité  concrète  dans  les  deuxparties  de  cet  entre- 
lien. 1°  Nous  allons  nous  transporter  dans  l'intérieur  d'une  famille 
ouvrière  et  vérifier  l'action  que  les  nouvelles  organisations  exercent 
sur  elle.  —  2°  Noasnous élèverons  à  l'analyse  du  rouage  économique 
lui-même  aussi  bien  à  Monthieux  qu'à  Rive-de-Gier.  —  Il  ne  nous 
restera  plus,  comme  conclusion,  qu'à  préciser  l'opinion  pratique 
qu'on  doit  avoir  sur  la  Mine  aux  Mineurs. 

I 

Ce  bassin  de  la  Loire,  avec  ses  deux  sous-sections  —  celle  de 
Rive-de-Gier,  tournée  vers  le  Rhône  (ancien  Lyonnais),  celle  de  Saint- 
Etienne  tournée  vers  la  Loire  (ancien  Forez),  —  groupe  une  forte 
partie  des  mineurs  de  France.  Le  nombre  total  des  divers  mineurs 
pour  la  France  entière  atteint,  d' après  le  Bulletin  de  V Office  du  travail, 
le  chiffre  de  132.700.  Or,  d'après  le  rapport  que  M.  l'Ingénieur  en 
chef  de  Castelnau  a  déposé  en  1895  devant  le  Conseil  général  de  la 
Loire,  la  statistique  ouvrière  de  sa  circonscription  indique  une  agglo- 
mération de  16.657  personnes  utilisées  (10.018  au  fond,  5.839  à  la 
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surface;,  soit,  avec  les  femmes  et  enfants,  une  sorte  de  cité  de 
75.000  âmes  —  la  population  d'une  grande  ville  de  France. 

Si  cette  population  représente  une  assez  forte  proportion  dans  le 
total  général  de  la  France,  elle  reproduit  devant  nous,  avec  une 
intensité  sans  pareille,  les  traits  caractéristiques  de  l'existence  des 
houillères.  C'est  là,  en  effet,  devant  nous,  qu'ont  eu  lieu  les  formi- 
dables explosions  du  grisou  —  celle  du  puits  Jabin  (4fév.  1876: 186 
victimes;  —  celle  du  puits  Verpilleux,2janv.  1889 :  210  victimes)  ;  c'est 
là  aussi  qu'ont  eu  lieu  les  collisions  les  plus  fameuses  :  les  massacres 
de  la  Ricamarie.  Conquêtes  douloureuses  sur  les  forces  naturelles, 
luttes  impitoyables  des  égoïsmes,  —  ne  semble-t-il  pas  que  toute 
la  question  ouvrière  se  trouve  là  ? 

Quel  est  l'aspect  d'ensemble  que  présente  cette  population  mi- 
nière? Il  ne  faudrait  pas  y  voir,  suivant  l'erreur  courante,  une  masse 
compacte  de  familles  figées  là  de  père  en  fils,  toujours  identiques  à 
elles-mêmes,  sorte  de  paysans  souterrains.  Il  faut  la  concevoir  au 
contraire  comme  la  stagnation  d'un  courant  humain  toujours  en 
mouvement,  qui  vient  de  haut,  des  montagnes  du  Centre,  et  qui 
s'en  va  s'éparpiller  plus  tard  dans  les  multiples  métiers  et  les  mul- 
tiples degrés  de  la  hiérarchie  industrielle.  Aussi  l'analyste  y  relève- 
t-il  bien  vite  trois  catégories  tranchées  : 

1°  Le  mineur  lié  au  sol,  descendant  des  propriétaires  de  la  surface, 
petit-fils  des  extracteurs  du  xvme  siècle,  parfois  petit  commerçant 
en  même  temps  que  vigneron.  C'est  une  catégorie  assez  réduite, 
mais  moins  rare  qu'on  ne  le  pense  du  côté  du  vieux  bassin  à  exploi- 
tations morcelées  de  Rive-de-Gier. 

2°  Le  mineur  d'origine  paysanne,  mais  déraciné  du  sol,  qui  forme 
l'immense  majorité.  D'où  tire-t-iï  son  origine?  Du  massif  alpestre 
composé  des  fractions  de  trois  départements  :  Loire,  Haute-Loire, 
Ardèche.  Ce  haut  plateau,  couvert  de  sapins,  a  été  étudié  par  nous 
dans  la  monographie  des  Fermiers  montagnards  du  Forez.  Les  familles 
souches  qui  l'habitent,  éparpillées  dans  de  petites fermes-laileries. 
en  général  propriétaires  du  sol,  offrent  un  merveilleux  exemple  de 
fécondité.  Les  8,  10, 14  et  20  enfants  qui  les  composent  doivent  na- 
turellement chercher  un  débouché  au  dehors.  Tous,  à  l'exception  de 
l'héritier  institué  qui  garde  le  bien  patrimonial,  moyennant  le  paie- 
ment de  soultes,  descendent  vers  les  centres  industriels  de  la  plaine. 
Ils  constituent  la  population  minière  qui  reste  là  dans  une  halte 
d'une,  deux  ou  trois  générations,  pour  disparaître  ou  s'élever. 

La  Réf.  Soc,  1er  janvier  1896.  4«.Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col  ).  4. 
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3°  Enfin,  la  partie  mobile  et  flottante  qui  offre  la  première  étape  de 
l'évolution  précédente.  Il  s'agit  des  jeunes  montagnards  qui  s'em- 
bauchent au  début  de  l'hiver  et  retournent  dans  leurs  hameaux 
au  moment  des  travaux  des  champs;  mais  ce  n'est  qu'une  transition. 
Parfois,  la  terre  les  reprend;  d'autres  fois,  et  plus  souvent,  ils 
épousent  une  fille  de  mineur,  et  désormais  saisis  par  la  vie  indus- 
trielle, ils  se  fondent  dans  la  masse  décrite  plus  haut. 

Après  cette  vue  générale,  rendons-nous  à  Monthieux,  séjour  de 
la  famille  monographiée,  qui  se  trouve  à  l'avant-garde  révolution- 
naire de  la  deuxième  catégorie  des  ouvriers  mineurs. 

Monthieux  est  un  petit  village  rencontré  au  sortir  de  lacitésté- 
phanoise,  sur  la  route  de  Saint-Chamond.  Nous  dépassons  la  Société 
stéphanoise  de  la  Mine  aux  Mineurs  et  la  haute  cheminée  du  puits 
Marinoni  ;  nous  laissons  à  droite  la  fendue  Basly —  ce  qui  prouve 
l'éclecticisme  dans  le  choix  des  protecteurs  de  la  mine  —  pour  aller 
droit  à  la  maison  de  la  famille  étudiée,  située  tout  là-haut,  isolée, 
au  delà  du  groupe  scolaire  de  Monthieux. 

Le  chef  de  famille,  entouré  de  ses  camarades,  est  venu  à  notre 
rencontre,  et  nous  voilà  dressant  un  budget  monographique  dans 
la  grande  cour  de  la  société  coopérative  de  la  Mine  aux  Mineurs. 
Au-dessus  de  nous,  on  entrevoit  la  fenêtre  de  l'appartement  où  l'a- 
narchiste Ravachol  se  cachait,  au  moment  de  ses  excursions  tra- 
giques dans  le  cimetière  de  Saint-Jean-Bonnefond. 

Précisons  le  sujet  d'abord.  La  famille  comprend  sept  personnes: 
le  père  (45  ans),  sa  femme  (40  ans),  leur  fils  aîné,  Petrus  (16  ans), 
le  dernier,  Jean-Marie  (6  mois),  plus  trois  fillettes  de  11,  9  et  6  ans. 
C'est  sur  cet  ensemble  que  vont  porter  :  1 0  les  recettes,  2°  les  dé- 
penses. 

Les  recettes  d'abord  et,  au  premier  rang,  les  recettes  du  père,  qui 
remplit  les  fonctions  de  piqueur,  c'est-à-dire  ouvrier  abattant  le 
charbon  avec  le  pic  (1).  Deux  particularités  les  dominent:  le  travail 
est  rémunéré  à  la  journée;  la  journée  n'est  que  de  huit  heures. 

a)  Le  salaire  à  la  journée  est  une  particularité  de  la  Mine  aux  Mi- 
neurs. En  règle  générale,  le  piqueur  est  rémunéré  à  la  tâche,  à  tant  par 

(I)  La  terminologie  technique  de  la  Loire  ne  rappelle  que  de  très  loin  celle  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord.  La  division,  le  fond  et  la  surface,  entraîne  deux  hié- 
rarchies symétriques  :  1°  au  fond:  le  gouverneur  (chef  porion),les  sous- gouver- 
neurs, piqueurs  (abatteurs  de  houille),  mineurs  (ouvriers  faisant  partir  la  mine)., 
traîneurs,  rouleurs,  boiseurs,  etc.;  2°  à  la  surface  :  contrôleur,  chef  des  plâtres  (sur- 
face) et  son  personnel  de  femmes,  d'enfants  et  de  gens  de  métiers. 
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benne  (petit  chariot  de  capacité  variable  ;  500  kilog.  à  la  Mine  aux 
Mineurs).  Ce  mode  de  paiement  présente  l'inconvénient  de  faire 
peser  sur  l'ouvrier  tous  les  retards  imprévus  provenant  d'une  inter- 
ruption du  travail  par  suite  de  réparations,  d'amoncellement  des 
bonnes  sur  les  rails,  etc.,  etc.  L'une  des  premières  réclamations  des 
syndicats  et  par  suite  l'une  des  premières  mesures  de  la  Mine  aux 
Mineurs  est  donc  la  suppression  du  travail  à  latâche  et  son  rempla- 
cement par  le  travail  à  la  journée. 

b)  La  journée  est  de  huit  heures,  de  6  heures  du  matin  à  2 
heures  de  l'après-midi. On  y  reconnaît  le  programme  des  trois-huit  que 
les  compagnies  patronales  hésitent  à  appliquer  (1).  En  résumé, 
dans  l'année  économique  qui  va  du  lerjuillet  1894  au  lerjuillet  1895, 
le  registre  du  contrôleur  assigne  au  piqueur  sociétaire  (2)  une  re- 
cette nette  de  1.396  fr.  60  pour  285  journées  réelles  de  huit  heures 
ii  5  fr.  (la  retenue  pour  les  accidents  a  été  de  28  fr.  60  sur  le  chiffre 
brut)  (3). 

Mais  à  cette  recette  du  chef  de  famille  vient  s'en  ajouter  une 
seconde,  très  curieuse  par  ses  perspectives  et  ses  conséquences.  Le 
fils  aîné,  âgé  de  16  ans,  réalise  pour  283  journées  1/4  de  travail 
(dont  83  3/4  au  fond)  une  recette  de  671  fr.  80,  retenue  déduite. 
Qu'en  résulte-t-il?  L'indication  précise  de  la  cause  qui  maintient  les 
fils  de  mineur  dans  le  métier  paternel.  On  explique  parfois  cette 
hérédité  du  mode  de  travail  par  une  sorte  d'attrait  analogue  à  celui 
de  la  mer  sur  les  marins.  11  y  a  là  une  erreur;  à  égalité  de  salaire, 
le  travail  de  surface  serait  préféré.  Mais  où  trouver  une  industrie 
permettant  aux  enfants  de  réaliser  des  sommes  aussi  considérables  ? 
Cette  première  conséquence  est  liée  à  une  seconde  :  la  presque  im- 
possibilité de  diriger  l'éducation  d'enfants  aussi  nécessaires.  Com- 
ment exercer  l'autorité  paternelle  contre  un  bailleur  de  fonds  ? 

En  face  des  recettes  égales  à  2.068  fr.  40,  les  dépenses  présentent 
l'ensemble  suivant  : 

1°  Nourriture  (520  fr.  de  pain, '438  fr.  de  vin). .  1.700  »» 
2°  Loyer  :  80  fr.  ;  chauffage,  8  fr.  ;  éclairage, 

1.4  fr.  40   102  40 

3°  Vêtement    100  »» 

4°  Récréations  et  autres  dépenses   166  »» 

Total   2.068  40 

(1)  Le  chiiïre  de  huit  heures  n'est  pas  limitatif  à  Monthieux;  on  peut  travailler 
seize  heures,  si  les  commandes  le  comportent. 

(2)  Parce  qu'il  est  copropriétaire  du  fonds  social  de  la  Mine  aux  Mineurs. 

(3)  La  loi  Audiffret  qui  organise  la  retenue  pour  les  maladies  et  les  retraites  n'a 
été  appliquée  qu'après  l'année  économique  que  nous  visons. 
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11  est  facile  d'y  relever  les  traits  suivants  :  la  nourriture  est  en 
principe  celle  des  montagnards  forésiens  —ancêtres  des  mineurs,  — 
le  pain  de  froment  toutefois  a  été  substitué  au  pain  de  seigle  ;  le  vin 
clairet  du  Midi  a  remplacé  le  gros  bleu,  composé  de  vin  d'Espagne 
largement  mouillé.  Mais  une  profonde  différence  cause  la  dégéné- 
rescence de  la  race  et  la  désorganise  par  une  anémie  à  laquelle 
nul  traitement  ne  peut  remédier.  En  effet,  l'air  des  hautes  cimes 
couvertes  de  sapins  a  cédé  la  place  à  l'atmosphère  surchauffé  des 
galeries  où  flottent  incessamment  les  poussières  charbonneuses. 

Le  chauffage  n'entraîne  qu'une  dépense  insignifiante.  La  compa- 
gnie ouvrière  distribue  4.000  kilog.  de  houille  à  chacun  de  ses  so- 
ciétaires et  les  éclats  des  boisages  suffisent  pour  éclairer  le  poêle  de 
fonte,  —  ornement  principal  de  la  petite  maison  composée  de  deux 
pièces  humides.  Le  loyer  de  80  fr.  s'applique  à  ces  deux  pièces,  à 
unecaveet  à  un  petitjardin  planté  de  pommes  de  terre  rabougries. 

Le  vêtement  est  absolument  réduit;  pieds  nus  et  déguenillés,  les 
enfants  rappellent  les  fils  d'Irlandais  de  Manchester  ou  de  Belfast. 
Leur  degré  de  propreté  serait  encore  moindre  malgré  les  ablu- 
tions familiales,  la  toilette  publique  du  mineur  que  l'auteur  de 
Germinal  a  décrite  avec  autant  d'exactitude  que  de  complaisance. 

Quant  aux  besoins  moraux  ou  pour  mieux  dire  aux  récréations, 
le  déboursé  de  166  francs  qu'elles  entraînent  vise  surtout  le  tabac 
et  le  débit  de  vin.  Le  chef  de  famille,  ancien  spahi  dans  les  expé- 
ditions coloniales,  a  su  cumuler  toutes  les  combinaisons  que  la 
Société  contre  l'abus  du  tabac  proscrit  en  bloc  ;  il  fume  comme  un 
soldat,  il  prise  comme  un  mineur,  il  chique  comme  un  marin 
(coût  :  73  fr.). 

Les  libations  dans  les  comptoirs  et  les  versepots  coïncident  natu- 
rellement avec  les  jours  de  paye  ou  les  remises  d'acomptes.  C'est 
le  moment  où  l'on  discute  avec  le  plus  d'ardeur  l'arrivée  au  pou- 
voir du  prolétariat.  Le  mineur  de  la  Loire  aime  en  effet  la  cau- 
serie ;  mais  il  lit  peu  et  seulement  les  journaux  locaux.  C'est  une 
nouvelle  différence  avec  le  mineur  du  Nord.  Ici,  on  demande  l'ex- 
citation au  vin,  non  à  l'alcool,  et  l'argumentation  au  courant 
général  des  idées  ambiantes,  non  à  la  presse  démocratique  de 
Paris. 

Ce  budget  des  recettes  et  des  dépenses  conclut  donc  à  l'équi- 
libre sans  l'épargne,  et  ce  résultat  n'est  obtenu  que  par  les  671  fr. 
de  salaires  du  fils  aîné.  Supposez  que  celui-ci  se  retire —  quelle  est 
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la  situation  de  ceux  qui  restent?  S'il  demeure,  la  vie  au  jour  le 
jour  est  assurée  ;  mais  les  accidents  de  la  vie  ne  le  sont  pas  —  ou 
plutôt  le  sont  mal,  depuis  la  loi  Audiffret  (caisse  de  secours  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse  des  ouvriers  mineurs).  En  définitive  nul 
avenir,  nulle  chance  de  s'élever,  malgré  le  titre  de  sociétaire, 
qui  a  haussé  l'ouvrier  au  grade  de  petit  patron,  dans  ce  petit  pa- 
tronat collectif,  la  Mine  aux  Mineurs. 

Que  Tonne  dise  pas  ce  point  de  vue  trop  pessimiste,  car  inten- 
tionnellement nous  avons  jusqu'ici  masqué  la  vérité.  Dans  l'exer- 
cice 1894-1895,  la  Société  de  la  Mine  aux  Mineurs  a  subi  des 
pertes  et  l'on  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'imposer  des  retenues 
aux  sociétaires.  250  francs  sont  restés  ainsi  non  versés  au  compte 
du  piqueur  monographié.  L'équilibre  du  budget  est  donc  fictif;  il 
ne  se  maintient  que  par  250  francs  de  créances  contre  la  Société,  et 
-loi)  francs  de  dettes  chez  les  fournisseurs,  le  boulanger,  l'épicier, 
surtout  le  propriétaire.  C'est  l'envers  de  la  médaille,  la  responsa- 
bilité en  cas  de  désastre,  du  petit  patronat. 

Il 

Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  la  vie  familiale  d'un  piqueur  co- 
propriétaire de  sa  mine,  pénétrons  dans  l'organisation  même  de 
l'atelier  novateur  auquel  il  appartient. 

Ici  le  champ  d'observation  s'agrandit,  puisque  côte  à  côte,, 
face  à  face,  deux  Mines  aux  Mineurs  s'opposent,  l'une  dans  la  sec- 
tion est  du  bassin,  à  Rive-de-Gier,  l'autre  dans  la  section  ouest, 
précisément  là  où  nous  l'avons  déjà  signalée,  à  Monthieux.  Or  leur 
destinée  semble  s'affirmer  en  deux  directions  divergentes  puisque, 
d'après  les  bilans  de  l'année  1894-1895,  la  première  égalise  recettes 
et  dépenses,  met  en  réserve  de  formidables  indemnités  dues  par 
les  exploitations  voisines,  et  que  la  seconde  est  acculée  à  un  déficit 
non  dissimulé.  Donc  une  analyse  simultanée  s'impose  :  l'accumu- 
lation des  dissemblances  constitutives  mettra  peut-être  en  relief 
l'inconnu  de  ce  genre  de  problème,  autrement  dit  les  éléments 
d'équilibre  et  les  éléments  de  ruine  de  cette  sorte  de  collectivisme 
immédiat  et  terre  à  terre,  lorsqu'il  est  tenté  dans  les  rouages  pro- 
ducteurs de  la  grande  industrie. 

Entre  la  mine  plus  vigoureuse  de  Rive-de-Gier  et  la  mine  un  peu 
affaiblie  de  Monthieux  —  la  discrétion  nous  oblige  à  ne  pas  uti- 
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liser  plus  nettement  les  documents  confidentiels  qui  nous  ont  été 
remis  —  il  est  aisé  de  relever  quatre  dissemblances  principales  : 
1°  L'importance  des  exploitations  n'est  pas  la  même.  2°  Le  recru- 
tement du  personnel  est  autre.  3°  La  constitution  du  capital-maté- 
riel et  du  capital-argent  n'a  rien  d'analogue.  4°  L'organisation  des 
pouvoirs  est  en  fait  diamétralement  opposée. 

1*  Importance  de  V exploitation.  —  Qu'avait  projeté  le  syndicat  des 
mineurs  du  Gier,  lorsque,  en  1887,  il  lança  l'idée  de  la  Mine 
Ouvrière  dont  nous  rencontrons  aujourd'hui  les  bureaux  au  bou- 
levard d'Eygurande?  Il  voulait  simplement,  sur  les  douze  conces- 
sions que  lui  abandonnait  la  grande  compagnie  patronale  des 
houillères  de  Rive-de-Gier  (1),  établir  en  un  coin  limité  une  de  ces 
exploitations  rudimentaires,  comme  le  xvme  siècle  en  avait  orga- 
nisé un  si  grand  nombre  sur  ces  couches  depuis  longtemps  enta- 
mées. Voyez  les  travaux  actuels  :  ils  se  réduisent  à  la  fendue 
Arnaud  de  VAriège,  au  puits  Séverine-Portier  et  à  de  multiples 
recherches  tentées  çà  et  là  (2). 

Qu'est-ce  qu'une  fendue  dans  la  langue  des  mineurs?  Nous  autres, 
étrangers  à  l'art  des  mines  et  dont  la  technique  a  été  empruntée 
le  plus  souvent  à  Germinal,  nous  croyons  volontiers  que  l'ins- 
trument nécessaire  d'exploitation  est  le  formidable  puits  où  s'en- 
gouffrent des  millions.  Puits  d'extraction  et  'd'aérage  d'une  part, 
puits  de  remblayage  et  de  retour  d'air  d'autre  part,  sans  parler  des 
puits  d'épuisement  :  voilà  l'unité  classique.  Mais  dans  cette  terre  de 
la  Loire,  où  la  houille  se  signale  elle-même  par  ses  affleurements, 
l'expérience  des  vieux  extracteurs  a  conseillé  depuis  longtemps  la 
galerie  inclinée,  sorte  de  terrier  enfoncé  dans  les  profondeurs  des 
couches,  où  l'on  descend  par  des  marches  et  d'où  les  wagonnets 
remontent  alternativement  sous  l'action  d'un  cheval  ou  d'une 
petite  machine  à  vapeur:  tel  est  l'aspect  rudimentaire  de  la  galerie 
Arnaud  de  l'Ariège,  décrite  d'ailleurs  par  Séverine  dans  Pages 
rouges. 

Et  le  puits  Séverine?  Que  nous  représente-t-il?  Un  puits  de  l'an- 
cienne Compagnie  Lacombe,  la  grande  compagnie  de  l'époque  de 
la  Révolution,  un  puits  préhistorique  au  point  de  vue  des  méthodes 
modernes.  Au-dessus  du  trou  circulaire  où  les  bennes  en  forme  de 
tonneaux  descendent  les  travailleurs  et  hissent  le  charbon  —  ves- 

(1)  Voir  les  brochures  de  M.  Laur  et  de  M.  Lebrun. 

(2)  A  part  l'amodiation,  c'est-à-dire  la  sous-concession  de  Collenon. 
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tige  des  puits  «  non  guidés  »  des  anciens  âges  —  se  dresse  la 
vaste  charpente  ou  «  recette  »  dont  parlent  les  vieux  documents. 
N'était  la  machine  et  son  mécanicien,  qui  se  sont  substitués  aux 
chevaux  de  la  g  wargue  »  et  à  leur  conducteur,  pas  un  trait  ne 
manquerait  à  la  reconstitution  de  l'époque  où  l'inauguration  du 
canal  de  Givors  commençait  à  supprimer  le  transport  à  dos  de 
mulets. 

Transportez-vous  à  Monthieux.  A  vos  yeux  se  découvre  la  puis- 
sante image  de  l'industrie  houillère  de  nos  jours.  La  Compagnie 
Stem,  à  laquelle  la  Société  ouvrière  a  succédé,  avait  bien  fait  les 
choses.  Le  puits  central,  devenu  aujourd'hui  le  puits  Marinoni, 
aurait  pu  servir  de  modèle  au  «  Voreux  »,  ce  puits  symbole,  où  le 
romancier  a  localisé  toutes  les  misères  et  tous  les  dangers  des 
mineurs.  La  chambre  des  machines^  malheureusement  dégradée, 
demeure  remarquable.  Plus  loin,  le  puits  Antonia  —  ancien  puits 
Nord-ouest  —  réunit  dans  la  plus  large  mesure  les  derniers  per- 
fectionnements. Nous  ne  parlons  pas  çles  autres  puits  et  fendues  : 
les  uns  et  les  autres  ne  doivent  être  présentés  qu'à  l'arrière-plan, 
malgré  d'importants  fours  à  coke,  situés  près  de  l'un  deux.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  de  la  constitution  de  la  Société  ouvrière, 
en  1891,  le  capital-matériel  était  couramment  évalué  à  3  mil- 
lions. L'expérience  ici  est  donc  tout  autre.  L'effort  du  prolétariat 
n'a  plus  consisté  à  entreprendre  d'humbles  glanages  sur  vieux  tra- 
vaux, mais  bien  à  s'emparer  dans  sa  complexité  et  sa  force  de 
rouage  patronal  de  production. 

2°  Recrutement  du  personnel.  —  Un  groupe  d'hommes  vaut  très 
souvent  par  son  mode  de  recrutement  même. 

Où  se  sont  recrutés  les  mineurs  du  Gier?  Quelle  est  leur  caté- 
gorie dans  la  classification  des  ouvriers  de  la  houille,  que  nous 
avons  tracée  au  début?  Ce  sont  des  mineurs  attachés  au  sol,  séden- 
taires, paysans  parfois,  petits  commerçants  héréditaires  dans  les 
villages  et  bourgs  industriels  d'alentour.  Au  moment  où  la  Com- 
pagnie patronale  des  houillères  de  Rive-de-Gier  laissa  submerger 
les  travaux  et  suspendit  l'extraction  traditionnelle,  ces  hommes  — 
qui  ne  pouvaient  s'écouler  au  dehors  comme  une  population 
nomade  —  virent  leur  «  gagne-pain  »  échapper.  Ils  s'associèrent 
avec  cette  idée  :  «  En  se  réunissant,  en  supprimant  les  frais  géné- 
raux, ne  pourrait-on  pas  entreprendre  des  recherches  dans  les 
galeries  abandonnées?  Que  la  Compagnie  nous  cède  seulement  ses 
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concessions  inutiles.  Nous  vivrons  là  où  elle  ne  peut  réaliser  des 
bénéfices.  »  Tels  sont  l'origine  et  l'esprit  du  groupement,  sor  e  d 
corporation  demi-rurale,  où  tout  le  monde  travaille  de  ses  mains 
sans  parti  politique,  sans  idée  théorique  d'aucune  sorte 

A  Monthieux,  au  contraire,  le  résumé  des  revendications  ouvrières 
le  programme  du  prolétariat  a  été  le  moteur.  Les  pertes  de  la  Compa- 
gn.e  patronale  (2,500,000  fr.  en  dix  ans)  et  la  mise  en  venle  de  L 
mine  n  ont  été  que  l'occasion.  L'idée  a  germé  dans  le  Syndicat 
des  mines  de  la  Loire;  il  s'agissait  de  couronner  la  longue  su  e 
des  luttes  sociales,  des  grèves,  des  mises  à  l'index,  par  1W 
supérieure  d'une  mine  appartenant  au  prolétariat  lui-même  Ce 
point  de  vue  nous  est  devenu  familier  depuis  la  «  Verrerie 
aux  Verriers  »  de  Carmaux.  Après  l'achat  de  l'exploitation  (il 
s  agit  ici  non  de  concession  directe,  mais  d'une  amodiation  sur 
le  fief  d  un  concessionnaire,  M.  le  baron  de  Rochetaillée),  la 
«  Mine  aux  Mineurs  »  parut  destinée  naturellement  aux  vaincus 
de  la  guerre  antipatronale,  à  ceux  que  les  journaux  appel- 
lent les  meneurs,  aux  «  outlaws  »  proscrits  par  les  Compagnies 
pour  leur  attitude  trop  bruyante.  On  découvre  dès  à  présent  le 
trait  général  :  la  prédominance  de  plans  d'ensemble,  collectivistes 
ou  autres,  les  rêves  de  régénération  générale,  les  acrimonies  in- 
dividuelles, l'instabilité  de  l'entente  entre  des  natures  généreuses 
mais  trop  autonomes.  Ici  les  errants,  «  les  nomades  »,  les  «  révolu- 
tionnaires »,  venus  surtout  de  l'Allier  et  de  Saône-et-Loire  domi- 
nais" f°ndS  Pl"S  Calme'  P'US  PrUdent'  deSCendU  d6S  mo,>taSnes 
3»  Formation  du  capital.  -  Si  les  hommes,  pour  être  groupés,  doi- 
vent puiser  des  facultés  d'entente  dans  une  sélection  antérieure 
ils  doivent  être  liés,  enchaînés  à  l'entreprise  par  un  côté  égoïste' 
ta  défense  d'un  intérêt  engagé.  La  Mine  aux  Mineurs  du  Gier  et 
celle  de  Saint-Etienne  ont  deux  façons  très  distinctes  de  pra- 
tiquer cette  règle  de  conduite. 

Le  capital-argent  des  mineurs  du  Gier  est  dû  pour  la  plus  grande 
part  a  l'épargne  des  mineurs,  pour  la  plus  petite  aux  subventions 
Mme  Arnaud  de  l'Ariège  envoie  un  secours  dans  les  phases  criti- 
ques du  début.  Mais  la  source  de  l'argent  indispensable  est 
demandée  aux  versements  individuels  :  «  le  capital  social  se  com- 
posera umquement  des  apports  faits  en  espèces  par  les  compa- 
rants. »>  (Art.  4  §  4  des  statuts.) 
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C'est  à  la  générosité  du  dehors,  au  large  courant  de  sympathie 
soulevée  par  leur  essai  que  s'adressent  les  mineurs  de  Monthieux. 
Une  subvention  de  10,000  francs  accordée  par  la  ville  de  Saint- 
Étienne  leur  permet  d'acheter  sans  coup  férir  tout  le  matériel, 
affaire  unique  que  compense,  il  est  vrai,  la  lourde  charge  des  res- 
ponsabilités annuelles  (amodiation,  indemnités  aux  tréfonciers, 
dégâts  de  surface,  pensions  aux  blessés  et  infirmes  de  la  mine  etc.). 
Une  subvention  de  50,000  francs  envoyée  par  le  directeur  du 
Petit  Journal  constitue  le  fonds  de  roulement.  La  subvention  de 
l'État  (50,000  fr.)  et  des  villes  de  France  s'arrête,  il  est  vrai,  au 
passage  et  échoue  machiavéliquement  dans  les  caisses  du  bureau 
de  bienfaisance  du  quartier,  à  la  recherche  de  Y  ancien  personnel 
et  non  du  nouveau  personnel  delà  mine.  Quoiqu'il  en  soit,  com- 
ment est  constitué  le  capital?  Par  ces  60,000  francs  réunis,  divisés 
en  actions  et  répartis  sans  aucun  versement  entre  les  sociétaires.  Une 
juxtaposition  d'individualités  et  une  distribution  de  papiers,  le  pro- 
cédé est  rudimentaire.  Il  devait  ouvrir  l'ère  de  difficultés  sans  fin 
entre  le  syndicat  initiateur  et  l'atelier  social. 

4°  Organisation  des  pouvoirs.  —  L'opposition  se  révèle  ici  en  droit 
et  surtout  en  fait. 

La  simplicité  des  rouages,  la  hiérarchie  entre  les  60  sociétaires 
el  les  adhérents,  peu  nombreux,  fils  de  sociétaires  eux-mêmes  et 
destinés  à  les  remplacer  au  fur  et  à  mesure  des  décès,  comme  il 
convient  en  une  corporation  paysanne,  voilà  ce  qui  frappe  dans  la 
Société  civile  anonyme  des  Mineurs  du  Gier  :  égalité  d'ailleurs  entre  les 
associés,  possesseurs  chacun  d'une  action  de  cent  francs,  et 
limités  à  cette  action  unique,  que  [permettent  d'acquérir  des  rete- 
nues successives.  L'assemblée  souveraine  se  compose  de  ces 
soixante  piqueurs  et  mineurs,  ainsi  que  vous  auriez  pu  le  constater 
la  dernière  fois,  le  31  mars  1895,  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Lo- 
rette.  Les  9  membres  du  conseil  directeur  (art.  13)  représentent  le 
pouvoir  permanent.  Un  comité  de  deux  membres  est  désigné  par 
lui  (art.  17)  :  une  sorte  de  duumvirat,  ou  de  pouvoir  consulaire  ; 
l'un  de  ces  délégués  est  le  directeur  technique,  l'autre  l'agent  com- 
mercial. Le  travail  manuel  étend  sur  tous  son  impérieux  devoir  éga- 
litaire,  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  fixité  du  commandement  par  suite 
d'un  fait  particulier.  Depuis  les  premiers  jours  de  sa  vie  juridique 
la  Mine  aux  Mineurs  a  eu  à  lutter  contre  une  suite  interminable  de 
procès.  Procès  de  la  Compagnie  des  houillères  de  Rive-de-Gier  au 
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sujet  des  dégâts  de  surface,  procès  contre  des  syndicats  d'ouvriers 
libres,  de  pirates  incités  à  envahir  les  concessions  ouvrières,  procès 
au  sujet  d'amodiations  irrégulières  consenties  par  la  même  Compa- 
gnie des  houillères,  tout  cela  a  donné  la  place  maîtresse  au  dévoué 
défenseur  de  lamine,  M.  le  conseiller  général  Portier,  et  surtout  à  son 
collaborateur  M.  Barbier,  chef  du  contentieux  de  la  Mine  aux 
Mineurs,  et  par  son  prestige,  son  habileté  et  son  énergie,  véritable 
pivot  de  l'entreprise. 

L'amplitude  des  collaborations  nécessaires,  la  nécessité  de  diver- 
sifier et  de  hiérarchiser  les  fonctions  sur  le  modèle  des  exploitations 
patronales  multipliaient  les  difficultés  aux  houillères  de  Monthieux. 
La  conception  juridique  était  celle  de  la  loi  de  1867  (société  ano- 
nyme à  personnel  et  capital  variables).  A  la  base,  l'assemblée  souve- 
raine des  sociétaires  (140  au  début,  80  seulement  aujourd'hui);  au- 
dessus,  le  conseil  des  administrateurs,  composé  de  9  membres  avec 
le  président  obligatoire.  Puis,  à  côté,  tout  un  personnel  complexe  : 
un  ingénieur,  chef  de  la  partie  technique,  un  véritable  ingénieur, 
payé  il  est  vrai  avec  parcimonie,  qui  commande  la  série  des  «  gou- 
verneurs et  sous-gouverneurs,  »  répartis  entre  les  puits  et  fendues  ; 
un  contrôleur,  chef  des  plâtres  ou  delà  «surface»;  un  comptable, 
un  chef  des  ventes.  On  voit  l'annexion  à  l'élément  ouvrier  d'un 
élément  très  distinct,  technique,  commercial,  actif,  intelligent  sans 
aucun  doute,  mais  où  l'individualité  franchement  dominante  reste 
encore  à  introduire.  Or,  la  base  elle-même  de  tous  ces  pouvoirs  mal 
affermis  est  chancelante.  Les  actions  distribuées  arbitrairement  ont 
fait  surgir  ce  redoutable  problème  :  «Qui  sera  maître,  du  syndicat 
extérieur  ou  des  mineurs  de  l'exploitation?  »  Le  syndicat  triomphe 
d'abord  en  juillet  1892.  Les  nouveaux  administrateurs  élus  furent 
ses  créatures  ;  plus  tard  ils  se  retournèrent  contre  lui,  un  procès 
survint  entre  l'association  de  combat  et  l'association  productrice. 
Comment  devaient  être  réparties  les  voix  à  l'assemblée?  Plus  tard, 
ce  fut  la  lutte  entre  les  sociétaires  et  les  auxiliaires.  Partout  ici  la 
guerre  intestine  apparaît.  Depuis  août  1894,  le  pouvoir  n'a  cepen- 
dant pas  varié  dans  cette  agglomération  d'hommes  ardents,  no- 
vateurs, soupçonneux,  où  les  épurations  successives  n'ont  pas 
encore  réussi  à  établir  la  sélection  finale,  qui  doit  associera  l'œuvre 
émancipatrice  les  seuls  travailleurs  capables  de  discipline  et  par 
suite  de  liberté. 

Avions-nous  raison  de  dire  que  ces  quatre  nuances  si  tranchées 
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suffisaient  —  indépendamment  des  autres,  et  elles  sont  nombreuses 
—  à  expliquer  la  conclusion  des  deux  bilans  à  Rive-de-Gier  et  à 
Monlhieux?  Le  but  de  cette  analyse,  trop  succincte  et  trop  superfi- 
cielle, n'est-il  pas  atteint?  Les  traits  généraux  des  houillères 
exploitées  par  les  mineurs  eux-mêmes  en  ressortent  avec  une 
précision  suffisante. 

★ 

*  * 

Il  nous  reste,  avant  de  nous  séparer,  à  formuler  l'impression  d'en- 
semble qui  doit  terminer  une  semblable  étude.  Voilà  deux  expé- 
riences très  nettes.  Demandons-nous  maintenant  :  «Qu'est-ce  donc 
que  cette  fameuse  Mine  aux  Mineurs;  constitue-t-elle  un  danger 
social  ?»  En  second  lieu  :  «  Son  maintien  est-il  possible,  à  supposer 
qu  elle  soit  fondée  ?  »  Les  deux  réponses  seront  brèves. 

1°  La.  Mine  aux  Mineurs  est  simplement  une  association  ouvrière  de 
production.  Il  y  a  124  associations  de  ce  genre  en  France  (1),  parmi 
lesquelles  de  formidables,  comme  la  Société  des  lunetiers,  du  6  de 
la  rue  Pastourelle.  Ces  associations  sont^elles  des  instruments  de 
guerre  sociale?  Bien  au  contraire.  Elles  constituent  un  petit  patronat 
collectif  aussi  conservateur  que  le  petit  patrWat  industriel  qui  a  fait 
la  stabilité  de  l'ère  industrielle  précédente. paissez  monter  les  indi- 
vidualités éminentes  du  quatrième  état  :  elles  passent  ainsi  du  côté 
de  la  paix  sociale.  \ 

2  Maintenant  l'association  ouvrière  de  production  est-elle  aisée 
à  constituer  dans  l'industrie  houillère?  Assurément  non.  Le  capital- 
argent  indispensable,  les  masses  humaines  à  fairemouvoir,  les  longues 
attentes  des  bénéfices  pendant  les  recherches*  tout  cela  donne  à 
penser  que  de  telles  tentatives  sont  des  coups  d'audace.  Mais  elles 
ne  sont  pas  condamnées.  La  Mine  du  Gier  montre  que  les  exploita- 
tions réduites  au  glanage  sont  possibles  :  lapetite  industrie  houillère 
existe  d'ailleurs  encore  dans  le  bassin  de  la  Loire  :  des  extracteurs  ana- 
logues à  ceux  du  temps  jadis  réunissent  10,  15,  parfois  4  ouvriers. 
La  Mine  du  Gier  n'est  qu'une  forme  de  cette  extraction  spéciale. 
Quant  à  la  Mine  aux  Mineurs  de  Monthieux,  que  prouve-l-elle?  Rien  ou 
peu  de  chose.  Son  échec  définitif  ne  condamneraitpas  la  grande  houil- 
lère aux  mains  des  travailleurs  eux-mêmes.  Pour  installer  une  véri- 
table Mine  aux  Mineurs,  il  faudrait:  1°  des  mineurs,  2°  une  mine  ou  du 

(1)  Le  dimanche  15  décembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  des  Arts  et  Métiers, 
M.  du  Maroussem  a  commencé  une  série  de  conférences  sur  les  Associations  ou- 
vrières. (La  prochaine  séance  aura  lieu  le  dimanche,  19  janvier  1896,  à2  heures.) 
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charbon.  Ici  le  charbon  faisait  défaut  et  aussi  un  peu  les  hommes. 
C'est  à  recommencer.  Nous  voudrions  seulement  que  cet  entretien 
disposât  le  public  à  considérer  ces  essais  d'organisation  sociale 
non  plus  seulement  avec  curiosité,  mais  encore  avec  autre  chose  — 
avec  sympathie.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  le  rapporteur  d'avoir  exposé  à  la  Société 
d'une  manière  si  vivante  et  si  documentée  à  la  fois,  une  expérience 
sociale  des  plus  intéressantes.  La  discussion  est  ouverte. 

M.  A.  Gibon.  —  Nous  devons  tous  des  remerciements  à  notre  collègue 
M.  du  Maroussem  pour  l'initiative  qu'il  a  prise  de  traiter  ici  la  question 
de  la  Mine  aux  Mineurs  et  de  la  traiter  en  en  exposant  la  monographie; 
mais  le  titre  général  de  la  Mine  aux  Mineurs  ne  me  paraît  pas  répondre 
aux  situations  des  exploitations  de  Rive-de-Gier  et  de  Monthieux.  -  Ces 
exploitations  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  mines,  elles  ont  une 
analogie  presque  complète  avec  presque  toutes  les  exploitations  d'origine; 
et  surtout  avec  celles  qui  ont  précédé  les  exploitations  houillères  des 
bassins  de  Saint-Étienne,  de  l'Allier,  de  l'Aveyron  et  du  Puy-de-Dôme. 
Sur  les  17,000  ouvriers  du  bassin  de  la  Loire,  pour  quel  chiffre  insigni- 
fiant figurent  les  ouvriers-associés  dans  les  deux  exploitations  de  la 
Mine  aux  Mineurs  et  quelle  est  la  production  totale  de  ces  mines  compa- 
rativement à  la  production  générale  ?  M.  du  Maroussem  voudra  bien 
nous  le  dire,  mais  je  crois  déjà  pouvoir  affirmer  que  le  nombre  des 
ouvriers  employés  et  le  tonnage  produit  sont  sans  aucune  impor- 
tance ;  il  s'agit  là  de  quantité  négligeable  et  le  fait  d'exploitations  sem- 
blables a  été  l'origine  de  nombreuses  exploitations,  qui  n'ont  pris  d'im- 
portance qu'en  s'appuyant  sur  les  capitaux,  les  hommes  de  science  et 
d'expérience,  et  sur  le  grand  principe  de  l'autorité. 

Je  suis  en  parfait  accord  avec  M.  du  Maroussem  que  ces  expériences 
sont  sans  danger,  qu'elles  peuvent  présenter  certain  intérêt.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'elles  puissent  avoir  une  action  sérieuse  sur  l'industrie. 

Je  dis  sur  l'industrie  en  général,  parce  que  depuis  longtemps  nous 
entendons  dire  non  seulement  qu'il  faut  arriver  à  constituer  la  Mine 
aux  mineurs;  mais  encore  qu'il  faut  en  général  donner  l'outil  à  l'ouvrier. 
Pour  donner  l'outil  à  l'ouvrier,  il  faudra  le  prendre  à  celui  qui  le  possède 
et  pour  le  prendre  à  la  puissance  qui  a  tous  les  moyens  de  l'exploiter  il 
faudra  détruire  le  principe  de  la  propriété.  C'est  là  l'objectif  du  col- 
lectivisme. 

Je  veux  supposer,  par  impossible,  que  le  fait  ait  lieu,  que  les  proprié- 
taires du  fonds  des  mines,  des  manufactures,  des  usines,  soient  dépos- 
sédés; les  socialistes  collectivistes  proclament  partout  et  en  toute  occa- 
sion que  ce  sera  justice.  Mais  alors  la  dépossession  ayant  lieu  en  faveur 
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des  ouvriers,  ils  auront  eux  à  en  tirer  parti  et  comment  trouveront-ils 
les  capitaux  utiles  au  fonds  de  roulement  indispensable  pour  la  mise  en 
exploitation,  pour  les  stocks  de  produits  finis,  pour  le  cre'dit?...  Aujour- 
d'hui, l'industrie  ne  peut  espérer  le  succès  qu'avec  la  science  et  l'expé- 
rience ;  où  les  ouvriers  les  trouveront-ils?...  Enfin,  l'industrie  ne  peut 
être  organisée  que  par  une  autorité  puissante;  comment  des  ouvriers 
propriétaires  se  plieront-ils  à  la  subordination  indispensable  à  la  gestion 
de  nos  grandes  exploitations? 

Le  socialisme  qui  demande  la  mine  au  mineur,  l'usine  ou  la  manufac- 
ture à  l'ouvrier,  la  terre  au  laboureur, n'a  certes  pas  en  vue  la  réalisation 
de  ces  utopies  ;  mais  ce  qu'il  veut  surtout,  ce  qu'il  veut  vraiment,  c'est 
tout  dans  les  mains  de  l'État  et  alors  il  dit,  et  le  gouvernement  vient  de 
le  dire  avec  lui,  qu'il  faut  appliquer  le  moyen  continu  de  supprimer  les 
inégalités  des  conditions  (1).  Ce  qui  veut  dire  qu'il  faut  faire  des  efforts 
constants  pour  arriver  à  les  niveler.  C'est  là  un  objectif  théorique  que 
l'État  seul  nous  paraît  avoir  le  pouvoir  de  chercher.  En  effet,  l'État  pos- 
sède et  dirige  des  ateliers  considérables,  des  usines,  des  manufactures, 
des  chemins  de  fer;  il  a  en  outre  une  administration  dont  le  nombre 
des  fonctionnaires  s'est  élevé',  depuis  1876  jusqu'à  ce  jour,  de  350,000  à 
500,000...  et  plus  ;  il  a  donc,  comme  constitution  industrielle  et  comme 
personnel,  tout  ce  qui  est  désirable  pour  réduire  les  inégalités  des  condi- 
tions sociales.  Il  peut  tenter  des  expériences.  U  est  cependant  très  dou- 
teux qu'il  le  fasse  et  si,  demain,  nous  avions  les  socialistes  au  pouvoir, 
je  suis  porté  à  croire  qu'ils  ne  le  feraient  pas  davantage.  Mais  alors  que 
veut-on  dire  quand  on  promet  avec  emphase  de  semblables  résultats? 
Ne  jette-t-on  pas  le  trouble  dans  les  esprits?  Ne  prêche-t-on  pas  la  haine 
des  classes  et  le  réveil  ne  peut-il  pas  devenir  terrible? 

C'est  la  vue  très  nette,  très  évidente  de  ces  résultats,  qui  nous 
conduit  à  applaudir  au  travail  de  M.  du  Maroussem  et  surtout  à 
engager  la  Société  d'Économie  sociale  à  suivre  ces  études,  ces  mo- 
nographies, à  relever  partout  les  tentatives  qui  peuvent  être  faites 
pour  constituer  l'industrie  uniquement  par  les  forces  matérielles  de 
l'homme.  Nous  avons  ici  le  devoir  de  montrer  les  résultats  de  ces  essais. 
Nous  y  trouverons  les  éléments  scientifiques  qui  éclaireront  ces  ques- 
tions, nous  leur  donnerons  toute  la  publicité  qu'ils  méritent  par  la 
plume  et  par  la  parole  et  nous  formerons  des  convictions  basées  sur  les 
faits.  C'est  là  l'un  des  buts  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  de  nos 
Unions  de  la  paix  sociale. 

M.  du  Maroussem,  en  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Gibon  au 
cours  de  ses  observations,  donne  les  chiffres  suivants  :  sur  la  produc- 

(i)  Voir  l'Economiste  français  du  9  novembre  1895. 
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tion  totale  du  bassin  houiller  de  la  Loire,  qui  atteint  trois  millions  de 
tonnes,  la  production  de  la  Mine  aux  Mineurs  du  Gier  représente  7  7  H 
tonnes  et  celle  de  la  Mine  aux  Mineurs  de  Monthieux,  29,665  tonnes.  Il 
convient  d'ailleurs  de  faire  observer  que  ces  deux  mines  ne  viennent 
pas  au  dernier  rang. 

M.  Jay  ajoute  aux  différences  déjà  cite'es  entre  les  deux  exploitations 
de  Mines  aux  Mineurs  une  différence  au  détriment  de  la  mine  de  Mon- 
thieux, consistant  dans  les  charges  très  lourdes  que  lui  avait  laisse'es 
l'exploitation  préce'dente. 

M.  du  Maroussem,  reprenant  ce  même  point,  reconnaît  que,  à  la  ve'rité, 
la  mine  du  Gier  s'est  trouve'e  favorisée.  Le  traite'  en  vertu  duquel  les 
douze  concessions  de  la  société  des  houillères  de  Rive-de-Gier  étaient 
cédées  n'avait  pas  été  suffisamment  explicite  ;  à  la  suite  d'une  série  de 
procès  les  tribunaux  décidèrent  que  les  dégâts,  notamment  ceux  prove- 
nant d'inondations,  resteraient  à  la  charge  de  l'ancienne  société.  C'était 
le  salut  pour  la  société  ouvrière,  qui  n'aurait  pu  fonctionner  si  toutes 
ces  charges  avaient  dû  retomber  sur  elle.  A  Monthieux,  au  contraire, 
on  a  vendu  à  la  société  stéphanoise  de  la  Mine  aux  Mineurs  la  situation 
telle  quelle,  avec  toutes  ses  conséquences.  Voilà  une  nouvelle  différence 
secondaire.  Il  en  est  d'autres  :  les  mineurs  du  Gier  sont  conces- 
sionnaires, les  mineurs  de  Monthieux  sont  seulement  amodiataires  :  ils 
ont  la  charge  d'un  bail  à  payer  au  propriétaire,  M.  de  Rochetaillée. 

M.  Jay  fait  remarquer  qu'il  y  a  actuellement  une  grosse  difficulté 
pour  les  sociétés  coopératives  de  production,  telles  que  celles  dont  il 
vient  d'être  parlé  :  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  un  syndicat  ne  peut  être 
propriétaire  d'immeubles.  C'est  là  une  entrave  importante  et  qu'il  sera 
nécessaire  d'abolir. 

M.  du  Maroussem,  répondant  à  une  question  duR.  P.  Forbes,  dit  que 
l'unité  de  direction  est  effectivement  réalisée  dans  la  société  du  Gier  : 
M.  Barbier  est  le  seul  qui  y  apporte  une  instruction  solide;  et  c'est  lui 
qui  représente  l'esprit  de  suite  et  d'autorité.  L'administration  de  la  mine 
de  Monthieux  contient  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes  ins- 
truits, mais,  malheureusement,  aucun  d'eux  ne  réalise  l'unité  dans  une 
direction  prépondérante. 

M.  Gruner  a  retenu  un  mot  prononcé  en  passant  par  M.  du  Maroussem 
et  qui  lui  paraît  caractériser  mieux  que  tout  autre  l'une  et  l'autre  de  ces 
expériences;  c'est  le  mot  glanage. 

A  Rive-de-Gier  comme  à  Monthieux,  on  procède  par  glanage  ;  on  ne 
se  préoccupe  ni  de  préparer  ni  de  ménager  l'avenir,  on  glane  ce  que  les 
anciens  exploitants  ont  laissé. 
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Sur  l'un  et  l'autre  point,  les  compagnies  concessionnaires  ou  amodia- 
taires —  la  situation  n'est  au  fond  guère  différente,  si  le  mot  change  — 
avaient  poussé  leurs  travaux  à  grande  profondeur,  tout  en  ayant  eu  soin 
de  laisser,entre  le  premier  niveau  de  leurs  travaux  et  le  jour,des  massifs 
de  houille  de  quelque  importance  destinées  à  arrêter  les  eaux  de  Ja  sur- 
face, et  aies  empêcher  de  venir  envahir  en  masse  les  travaux  souterrains. 

L'une  et  l'autre  avaient  vu  leurs  bénéfices  se  réduire  par  suite  de 
l'élévation  des  prix  de  revient  et,  après  avoir  subi  des  pertes  importantes, 
avaient  été  mises  dans  la  nécessité  d'arrêter  leurs  travaux. 

C'était  le  gagne-pain  qui  disparaissait  pour  une  population  assez  con- 
sidérable. 

A  Rive-de-Gier,  la  plupart  des  ouvriers  se  dispersent  et  vont  trouver 
du  travail  dans  les  parties  plus  prospères  du  bassin;  mais  quelques-uns, 
ceux  que  M.  du  Maroussem  a  parfaitement  caractérisés  en  commençant, 
quand  il  décrivait  cette  classe  d'élite  de  paysans  mineurs,  se  sont  sou- 
venus de  ce  que  leurs  pères  leur  ont  dit,  dans  les  longues  veillées,  du 
temps  où  chacun  travaillait  de  son  côté  dans  quelque  fendue,  et  des 
piliers  nombreux  dont  l'abandon  a  été  ordonné  au  temps  où  les  pre- 
miers ingénieurs  sont  arrivés  dans  le  pays  et  ont  cherché  à  organiser 
cette  exploitation  rationnelle  qui  a  permis  pendant  quatre-vingts  ans 
d'extraire  de  si  grandes  richesses.  \ 

Réduits  à  cultiver  leurs  vignes  et  leurs  champs,  ces  mineurs  protes- 
tent contre  l'abandon  de  cette  dernière  richesse;  ils  se  groupent,  ils 
mettent  en  commun  leurs  modestes  capitaux,  et,  bien  conseillés  par  un 
homme  de  sens  et  de  cœur,  ils  obtiennent  diverses  petites  concessions 
nettes  de  toute  charge.  Et  alors,  ici  par  une  fendùe,  làparun  vieux  puits 
abandonné  qu'ils  rouvrent, ils  vontà  faible  profondeur  chercher  au  milieu 
des  remblais  et  des  éboulements  quelques  milliers  détonnes  de  houille. 
Encore  quelques  années,  et  leur  modeste  production  de  7.000  tonnes 
par  an  aura  épuisé  les  derniers  vertiges  des  gisements.  A  ce  métier,  ils 
gagnent  peu,  c'est  vrai;  mais  tout  est  gain,  puisqu'il  n'y  a  point  d'immo- 
bilisation en  vue  de  l'avenir;  et  ce  gain,  c'est  le  supplément  qui  vient 
apporter  l'aisance  dans  le  ménage  du  petit  paysan  propriétaire,  rangé  et 
économe. 

A  Monthieux,  la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie  laisse  sans  gagne  - 
pain  une  assez  nombreuse  population —  500  ouvriers  environ,  si  nos 
souvenirs  sont  exacts.  L'émotion  est  très  vive  ;  de  nombreux  appels  sont 
adressés  à  la  charité  administrative  et  privée.  Certaines  municipalités 
votent  des  subsides  importants  en  faveur  des  malheureux  ouvriers  sans 
travail.  Entre  temps,  un  ingénieur,  alors  homme  politique,  ardent,  aux 
idées  nouvelles,  lance  le  mot:  «  Mine  aux  Mineurs  !  »  qui  fait  fortune,  et 
entraîne  le  syndicat  des  mineurs  de,  la  Loire  à  tenter  une  expérience 
d'exploitation  directe. 
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La  concession  de  Monthieux  ne  comportait  pas  pour  moins  de  3  mil- 
lions de  matériel,  de  terrain  et  de  travaux  utilisables. 

Le  syndicat  achète  le  tout  pour  10.000  francs  au  tribunal  et  reçoit  entre 
autres  subventions  50.000  francs  de  M.  Marinoni.  Mais  cesbonnes  aubaines 
ne  lui  suffisent  pas;  lui  qui  a  installé  en  maîtres  sur  les  chantiers  de 
Monthieux  ses  frères  et  amis,  les  plus  fortes  têtes  du  parti,  épaves  de 
grèves  précédentes,  ou  indisciplinés  venus  de  toutes  les  compagnies,  au 
lieuetplacede  l'ancienne  population  minière  expropriée,  entendse  faire 
délivrer  les  subventions  destinées  aux  ouvriers  laissés  sans  travail  par 
la  faillite  de  Monthieux.  Que  M.  du  Maroussem  me  permette  de  me  sépa- 
rer de  lui  quand  il  caractérise  sévèrement  une  décision  administrative 
qui  me  paraît  au  contraire  faire  honneur  au  courage  et  à  la  perspicacité 
du  préfet  qui  l'a  prise. 

Ces  espérances  déçues,  la  réalité  delà  lutte  journalière  contre  les  dif- 
ficultés d'une  situation  dans  laquelle  une  compagnie  jadis  riche  s'était 
ruinée,  ne  tardèrent  pas  à  jeter  la  discorde  dans  le  camp  des  nou- 
veaux propriétaires,  on  devrait  plutôt  dire  des  bénéficiaires,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  mis  un  sou  de  leur  poche  et  qu'ils  avaient  tout  reçu  : 
mine  et  premier  fonds  de  roulement.  L'aumône  est  rarement  utile;  elle 
est  plus  rarement  encore  un  encouragement  au  travail.  Nous  en  Jvons 
une  fois  de  plus,  ici,  la  preuve.  Quand  les  aumônes  ont  été  épuisées,  la 
guerre  intestine  est  devenue  chronique  entre  le  syndicat  et  ceux  d'entre 
ses  membres  qui  se  sont  installés  à  Monthieux.  Les  conseils  d'admi- 
nistration se  sont  succédé.  Entre  temps,  il  a  fallu  laisser  noyer  tous 
les  travaux  profonds  où  pouvaient  se  rencontrer  des  espérances  d'ave- 
nir; et  ici  encore,  toute  l'exploitation  se  réduit  à  grappiller  dans  les 
massifs  précédemment  laissés  près  de  la  surface  par  les  anciens 
patrons. 

Avant  peu,  cette  réserve  sera  épuisée  et  la  Mine  aux  Mineurs  de 
Monthieux  aura  vécu,  après  avoir,  ce  qui  est  grave,  définitivement 
rendu  inexploitable  une  richesse  souterraine  qui  paraît  encore  impor- 
tante, mais  qui  eût  demandé  pour  être  atteinte  et  aménagée  de  nou- 
veaux et  importants  capitaux. 

Ces  deux  expériences  de  Mine  aux  Mineurs  ne  sont  donc  —  M  Gruner 
rappelle  qu'il  l'a  dit  en  commençant -que  des  glanages  etnon  des  essais 
dexploitation. 

Des  Mines  aux  Mineurs  de  fait,  -  puisque  le  nom  n'existait  pas  encore 
-  elles  couvraient,  au  xviii'  siècle,  les  coteaux  du  Forez.  Partout,  le  long 
des  affleurements,  les  propriétaires  de  la  surface  attaquaient  les  couches 
en  carrières,  ou  s'y  enfonçaient  en  fendue;  mais  partout  aussi  l'eau  ou 
le  feu  ne  tardaient  pas  à  les  chasser,  et  c'est  en  présence  des  ruines 
créées  partout  par  ces  glanages  que  s'imposa  l'institution  d'une  loi  de< 
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mines,  constituant  cette  richesse  en  une  proprie'té  suffisamment  étendue 
pour  qu'il  fût  possible  de  faire  des  de'penses  en  rapport  avec  la  produc- 
tion à  attendre  de  ces  champs  d'exploitation.  La  loi  des  mines  est  née. 
au  siècle  dernier,  d'essais  malheureux  de  Mines  aux  Mineurs. 

Les  deux  essais  nouveaux  que  vient  de  nous  décrire  M.  du  Maroussem 
nous  paraissent  confirmer  pleinement  les  vues  des  rédacteurs  de  la  loi 
de  1810;  et  si,  ce  que  l'avenir  peut  parfaitement  nous  réserver,  la  Mine 
aux  Mineurs  doit  devenir  une  réalité,  ce  n'est  pas  par  un  retour  en 
arrière,  mais  sous  une  forme  entièrement  nouvelle, par  la  démocratisation 
des  titres  passant  peu  à  peu,  des  mains  d'une  bourgeoisie  dépensière, 
aux  mains  de  ces  habitants  des  corons  devenus  assez  entreprenants 
pour  transformer  en  actions  de  leur  mine  leur  livret  de  caisse  d'épargne 
enrichi  par  les  économies  réalisées  sur  l'alcool  et  l'estaminet. 

Cette  forme  de  Mine  aux  Mineurs,  M.  Gruner  l'entrevoit  sans  craintes 
et  l'appelle  de  ses  vœux  (1). 

M.  du  Maroussem,  sur  une  question  de  M.  Nogues, explique  quel  rôle  a 
joué  le  salaire  de  l'enfant  de  16  ans  qui  a  commencé  à  travailler  à  la 
mine  :  la  famille  avait  été  jusqu'à  ce  moment  endettée  et  dans  la  misère  ; 
c'est  alors  seulement  qu'on  a  commencé  à  payer  les  dettes  contractées 
auparavant. 

M.  Gibon  ajoute  que,  dans  bien  des  cas,  cette  ressource  manque  à  la 
famille.  Les  jeunes  gens  qui  commencent  à  gagner  sortent  de  la  famille; 
ce  mouvement  est  très  important  et  croissant.  Le  jeune  mineur  dépense 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  et  s'amuse  avec  le  surplus.  Les 
idées  de  tradition,  d'éducation,  de  stabilité  sociale  y  perdent  d'autant. 

M.  Nogues  signale  à  la  Société  l'importance  qu'il  y  aurait  à  faire  des 
recherches  pour  trouver  les  moyens  d'améliorer  les  conditions  maté- 
rielles et  morales  de  la  famille. 

M.  Arthur  Fontaine  conseille  l'étude,  comme  autre  exemple  de  Mine 
aux  Mineurs,  de  la  mine  de  fer  de  Rancié,  près  Yic-Dessos.  Ariège  (1). 
La  mine  de  fer  de  Rancié  a  été  concédée,  par  ordonnance  royale  du 
31  mai  1833,  aux  huit  communes  de  la  vallée  de  Vic-Dessos  :  Sem,  Gou 
lier  et  Olbier,  Auzat,  Sue-et-Sentenac,  Orus,  Saleix  et  Illier-Laramade. 
Le  minerai  y  est  assez  riche  et  abondant;  il  est  encore  utilisé  aujour- 
d'hui par  les  usines  de  Pamiers.  Pendant  longtemps  les  habitants  des 

(1)  V.  la  communication  présentée  à  la  Réunion  annuelle  de  1894  par  M.  Dele- 
croix  sur  les  mines  et  la  petite  épargne,  et  la  discussion  qui  l'a  suivie.  (Réf. 
soc,  16  janvier  1895). 

(2)  V.  le  rapport  présenté  à  la  Société  par  M.  A.  Fougerousse  sur  la  Mine 
aux  Mineurs  de  Rancié  (Réf.  soc,  t.  V,  p.  465,  1883). 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1896.  4fc  Sér.,  t.  1  (t.  XXXI  col.).  5. 
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communes  concessionnaires  eurent  le  droit  d'exploiter  à  leur  guise; 
l'ingénieur  de  l'État,  en  re'sidence  alors  à  Vic-Dessos,  ne  pouvait  inter- 
venir que  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ;  et  les  communes  n'ayant  pas 
su  édicter  de  suffisantes  prescriptions  de  police,  l'exploitation  deve- 
nait impossible  à  mesure  que  les  travaux  s'approfondissaient.  Les 
grands  travaux  surtout,  qui,  tout  en  étant  improductifs  immédiate- 
ment, assurent  l'avenir  d'une  mine,  les  recherches  et  les  voies  de 
transport,  étaient  particulièrement  négligés.  L'État  dut  intervenir  pour 
sauver  la  mine.  Une  loi  du  15  février  1893  et  un  décret  du  24  avril  de 
la  même  année  réglèrent  minutieusement  les  conditions  d'administra- 
tion, de  direction  des  travaux,  de  police  du  fond.  11  se  peut  que 
l'indivision  de  la  concession  entre  huit  communes  ait  contribué  à  la 
mauvaise  gestion;  mais  il  semble  vrai  aussi  que  les  paysans  delà 
vallée  de  Vic-Dessos  n'étaient  pas  encore  mûrs  pour  gérer  librement,  en 
commun,  une  exploitation  de  grande  industrie. 

M.  Ed.  Fuster  développe  quelques  considérations  sur  ce  que  présente 
l'Angleterre,  en  analogie  aux  faits  décrits  par  M.  du  Maroussem  :  il  y  a  eu 
•dans  le  Northumberland  des  essais  prolongés  de  mines  aux  mineurs.  Les 
ouvriers  ont  abandonné  ces  expériences  et  se  proposent  aujourd'hui  de 
remplacer  amiablement  les  patrons,  avec  lesquels  ils  se  sont  remis  en 
bons  termes  dans  la  pensée  de  s'instruire  à  leur  école  :  ils  ont  compris 
qu'il  leur  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  acquérir  l'autorité,  la  science 
le  capital,  la  discipline  nécessaires  à  la  conduite  d'une  entreprise.  Le 
'but  poursuivi  par  les  Trade's  Unions  est  maintenant  d'accumuler  de 
d'argent,  pour  acheter  des  actions  des  sociétés  industrielles  et  pou- 
voir intervenir  ainsi  dans  les  conseils  d'administration;  il  leur  faut, 
croient-elles,  vingt  ans  seulement  pour  obtenir  par  ce  moyen  la  haute 
main  sur  l'industrie  anglaise.  Actuellement,  et  de  l'aveu  même  d'un  des 
députés  ouvriers  au  Parlement  français,  il  ne  faut  pas  songer  à  confier 
aux  ouvriers  la  direction  et  la  responsabilité  d'une  grande  entreprise  :  ce 
-serait  la  ruine. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  Pierre  Bidoire. 

Annexe.  —  M.  Alfred  des  Cilleuls  a  adressé  au  secrétariat  la  lettre 
suivante  : 

«  Après  avoir  écouté,  avec  toute  l'attention  que  méritaient  et  le  sujet 
et  la  façon  dont  il  était  exposé,  la  conférence  de  M.  du  Maroussem,  je  me 
proposais  de  soumettre  certaines  observations.  Mais,  pour  laisser  toutes 
les  opinions  se  produire,  j'ai  attendu  que  personne  ne  réclamât  plus  la 
parole  et,  à  ce  moment,  l'heure  était  trop  avancée  pour  prolonger  la 
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séance.  Permettez-moi  donc  de  présenter,  après  coup,  mes  courtes 
réllexions. 

«  L'honorable  conférencier  a  déclaré  qu'à  son  sens  «  la  Mine  au  Mi- 
neur »  ne  recélait  aucun  danger  social  et  qu'au  surplus  ce  mode 
d'exploitation  était  traditionnel.  Pour  M.  Gibon,  au  contraire,  la  reven- 
dication formulée  ne  fait  que  traduire  une  airière-pensée  beaucoup  plus 
vaste  et  qui  tend  à  rendre  la  propriété  collective,  en  la  plaçant  entre  les 
mains  d'exploitants  adonnés  au  travail  manuel. 

«  Il  y  a  un  certain  malentendu  dans  l'affirmation  de  M.  du  Maroussem. 
Oui,  sans  doute,  l'exercice  de  l'industrie  houillère,  en  France,  par  des 
sociétés,  ne  remonte  qu'au  xvme  siècle;  antérieurement,  les  paysans, 
selon  le  terme  employé,  «  se  bornaient  à  gratter  la  surface  du  sol  »  ; 
mais  une  foule  de  mines  métalliques  étaient  en  exploitation,  dès  le 
xvfl  siècle,  etleur  mise  en  valeur  ne  se  poursuivait  pointdansles  mêmes 
conditions  que  celle  des  houillères  :  c'est  donc  donner  une  portée  trop 
étendue  à  un  fait  particulier  que  d'y  voir,  dans  le  passé,  le  régime  habi- 
tuel de  l'extraction  abandonnée  aux  mineurs  et,  par  suite,  en  suppo- 
sant établie  la  possibilité  de  faire  gérer  les  bassins  de  houille  par  les 
ouvriers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  soit  autorisé  à  regarder  comme  une 
chose  universellement  acceptable  le  système  de  la  «  Mine  aux  Mi- 
neurs ». 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  les  craintes  de  M.  Gibon  reposent-elles  sur  la 
découverte  du  véritable  péril  à  éviter?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'induc- 
tion doctrinale  que  redoute  notre  vénéré  confrère  est  celle-ci  :  «  les 
richesses  aux  travailleurs  qui  les  exploitent.  »  Présentée  en  ces  termes, 
elle  n'a  rien  de  bien  effrayant  et,  au  point  de  vue  moral,  on  peut  même 
dire  qu'il  en  découle  une  leçon  salutaire.  Or,  là  ne  réside  pas  le  danger  : 
ce  qu'on  veut,  en  réalité,  c'est,  tout  ensemble,  l'attribution  exclusive  de 
chaque  espèce  de  richesse  naturelle  à  un  groupe  déterminé  d'individus 
soumis  eux-mêmes  à  une  vie  réglementée  par  des  statuts  professionnels; 
c'est,  par  conséquent,  la  destruction  du  principe  de  la  libre  circulation 
des  biens  et  de  l'entière  indépendance  des  travailleurs;  c'est  le  retour  à 
l'organisation  oppressive  des  métiers,  du  moyen  âge,  si  éloquemment 
décrite  et  appréciée  par  M.  Levasseur  dans  son  Histoire  des  classes 
ouvrières.  L'esprit  de  la  plupart  des  syndicats  actuels  justifie  cette  opi- 
nion ;  il  perpétue  parmi  nous  les  usages  constatés  de  siècle  en  siècle 
chez  les  ouvriers  industriels. 

«  Dévoiler  et  combattre  les  erreurs  et  abus  résultant  des  idées  incul- 
quées, voilà,  suivant  moi,  ce  qu'il  importerait  défaire,  pour  dissiper  les 
appréhensions  qu'inspire  la  «  Mine  aux  Mineurs  ». 
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Au  mois  d'août  1871,  Claudio  Jannet  était  allé  prendre  quelque 
repos  dans  ses  propriétés  de  Saint-Clair  en  Dauphiné.  Il  mit  à 
profit  son  séjour,  pour  y  continuer  sur  l'état  des  campagnes  l'en- 
quête qu'en  1867  il  avait  consacrée  à  rechercher  et  à  décrire  V Or- 
ganisation de  la  famille  dans  V arrondissemen  t  de  La  Tour-du-Pin .  Sous 
un  autre  aspect,  c'était  toujours  la  question  sociale,  se  posant  dans 
le  monde  rural  comme  elle  s'offrait  dans  le  monde  des  ateliers. 

«Je  vis  ici  dans  les  affaires  rurales,  m 'écrivait-il  le  30  août,  et 
je  regarde  un  peu  de  près  les  paysans.  J'apprends  avec  chagrin 
que,  dans  cette  localité  où  il  y  a  quelques  années  on  pratiquait 
encore  le  testament,  ce  reste  de  l'ancien  ordre  social  a  disparu. 
Après  avoir  duré  soixante  ans,  c'est-à-dire  deux  générations,  la 
lutte  contre  le  Code  civil  a  cessé.  On  ne  peut  le  dissimuler.  Depuis 
1867,  époque  de  l'émancipation  de  la  presse,  un  souffle  puissant 
de  démocratie,  ou  d'esprit  de  nivellement,  a  passé  sur  le  pays  et 
pénétré  les  dernières  couches  sociales.  Si,  dans  dix  ans,  le  progrès 
de  la  raison  publique  amène  une  réforme  législative  dans  le  sens 
de  la  liberté  de  tester,  je  crains  bien  qu'il  ne  subsiste  pas  assez  de 
mœurs  pour  qu'on  en  profite.  En  1815,  la  décentralisation  nous 
eût  sauvés;  en  1860,  la  liberté  complète  de  l'enseignement  eût 
relevé  le  sens  moral  de  la  nation.  Hélas  !  tout  arrivera  trop  tard 
pour  nous.  Jusqu'ici,  nous  avons  vécu  sur  les  restes  des  anciennes 
mœurs;  et  nous  voilà  destinés  à  voir  la  complète  application  des 
doctrines  révolutionnaires.  » 

Pour  entrer  tout  à  fait  dans  la  pensée  qui  lui  inspirait  ces  tristes 
pronostics,  il  faut  marquer  ce  que,  jusqu'à  nos  jours,  avait  été  la 
pratique  du  testament,  comme  expression  des  mœurs  et  de  l'état 
social. 

Une  des  libertés  essentielles  dont,  au  moyen  âge,  les  paysans  se 
firent  reconnaître  le  plein  usage,  pour  la  conservation  de  leurs 
familles  et  de  leurs  héritages,  avait  été  celle  du  testament.  Dans  le 
Midi  surtout,  il  n'en  était  pas  un  qui,  exerçant  sa  puissance  pater- 
nelle et  souverain  à  son  foyer,  ne  regardât  comme  un  devoir  d'y 
(1)  Y.  la  Réforme  sociale  desl'ir  et  16  décembre  1895,  p.  189  et  881. 
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régler  toutes  choses,  de  façon  à  prévenir  des  discussions  d'intérêt 
entre  ses  enfants  et  à  leur  laisser  la  paix.  Nos  vieilles  minutes 
notariales  de  Provence  nous  ont  gardé  à  cet  égard  des  textes  bien 
remarquables  1),  et,  par  eux,  on  peut  juger  à  quel  point  étaient 
profondément  établis,  dans  les  consciences,  à  la  base  même  de 
l'ordre  domestique  et  social,  l'idée  et  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité. Alors,  mourir  intestat  était  infliger  une  tâche,  un  déshonneur, 
à  sa  mémoire. 

Encore  au  xvu*  siècle,  Du  Vair,  homme  du  Nord,  premier  prési- 
dent en  Provence  sous  Henri  IV,  déclarait  qu'il  ne  fallait  pas  tou- 
cher à  «  cette  jalouse  liberté  détester  »,  si  chère  aux  populations  méri- 
dionales. Au  xvinc  siècle,  une  ordonnance  générale  sur  les  testa- 
ments ayant  modifié  des  coutumes  séculaires,  le  Parlement,  dans 
ses  remontrances,  demandera  le  retrait  de  certains  articles 
«  ouvertement  contraires  aux  mœurs,  et  notamment  à  la  liberté  de 
tester,  droit  le  plus  jaloux  des  peuples  soumis  aux  lois  romaines.  » 

Quel  contraste  entre  les  mœurs  de  ces  temps  réputés  barbares 
et  celles  qui  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  progrès,  dans  la  famille 
comme  ailleurs,  ne  font  que  des  hommes,  des  chefs  sociaux,  irres*- 
pensables!  Pendant  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  dans  la 
vie  publique,  revendiquant  pour  le  travailleur  le  droit  à  une  jouis- 
sance immédiate  et  sans  limites,  dans  la  vie  privée  elle  lui  fait  abdi- 
quer l'exercice  du  plus  précieux  de  ses  droits  naturels,  dans  la 
transmission  des  fruits  de  son  travail! 

Si  grand  que  fût  le  mal,  et  si  peu  qu'il  eût  d'illusions  au  sujet  de 
sa  marche  toujours  plus  rapide,  Claudio  Jannet  n'était  pas  de 
ceux  qui  désarmaient  devant  lui.  Le  disciple  était  de  la  trempe  du 
maître,  qui,  en  janvier  1875 ,  écrivait:  «  Je  ne  recule  pas  d'une 
semelle,  et  ne  m'abandonne  à  aucun  découragement.  Je  travaille 
beaucoup  pour  trouver  des  apôtres  de  la  réforme.  » 

(i)  Citons  ici,  comme  exemple,  quelques  lignes  empruntées  au  préambule  du 
testament  fait  le  11  octobre  1346  par  Beitrand  Michiel,  paysan  du  lieu  de 
Bouc  :  «  Cunctis  tam  presentibus  quam  futuris  fiât  manifestum  in  antea  quod, 
cum  nil  sit  morte  certius  et  nil  hora  mortis  incertius,  estdecens...  quemlibet 
sapientem  in  armario  sui  corporis  reducere  tota  et  liabere,  videlicet  preterita 
reminiscere,  presentia  disponere,  futura  providere,  ut,  eveniente  ejus  obitu,  de 
bonis  suis  et  juribus  suis...  error  et  ambiguitas  evitentur.  Idcirco,  ego  Ber- 
trandus  Michiel,  castri  de  Buco,  sanus  mente  licet  corporali  egritudine  aggra- 
va tus,  in  mea  bona  et  valida  existens  memoria,  timens  casus  mortis  dubios  et 
subitos,  et  volens  de  bonis  et  rébus  mois  disponere,  ne  forte,  quod  absit,  me 
intestato  déficiente  sine  a  me  prius  condito  testamento. . .,  in  bonis  meis  seu 
occasionc  ipsorum,  possit,  inter  lieredes  meos,  lis,  questio  et  controversia  ali- 
qua  exoriri...  » 
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A  l'heure  même  de  la  catastrophe  (26  septembre  1870),  M.  Le 
Play  lui  disait  :  «  La  triste  situation  où  nous  sommes  ne  m'étonne 
pas,  carje  n'ai  cessé  de  la  prévoir  depuis  vingt  ans.  Ce  n'est  pas 
après  la  crise,  c'est  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  que  doivent 
s'unir  les  gens  de  bien...  Jamais  je  n'eus  plus  de  vigueur  d'esprit 
pour  me  dévouer  à  la  réforme...  L'idée  fondamentale  à  reproduire 
sous  toutes  les  formes  est  la  nécessité  de  réorganiser  la  famille.  » 

Peu  auparavant,  un  nouveau  livre  de  lui,  précisément  sur  Y 'Or- 
ganisation de  la  famille,  était  imprimé  et  tout  prêt  à  paraître.  Sa 
publication,  suspendue  par  la  guerre,  ne  put  voir  le  jour  que  vers 
le  milieu  de  1871.  Il  s'agissait  d'en  faire  le  programme  de  l'œuvre 
à  accomplir. 

Plus  que  tout  autre,  Claudio  Jannet  était  engagé  dans  l'entre- 
prise. Ce  livre  était  pour  une  partie  sien.  En  attendant  que  le  chan- 
gement des  idées  et  des  mœurs  rendit  possible  une  liberté  com- 
plète du  testament,  M.  Le  Play  lui  avait  demandé  de  relever,  pour 
les  faire  figurer  dans  un  appendice,  les  points  sur  lesquels  le 
régime  actuel  devait  recevoir  à  bref  délai  des  adoucissements,  de 
dresser  un  état  des  réformes  qu'il  serait  aisé  d'introduire  immédia- 
tement dans  le  Code,  sans  troubler  l'économie  de  ses  règles;  et  il 
s'était  acquitté  de  sa  tâche  avec  les  rares  qualités  de  son  esprit 
pratique.  Quand  le  livre  eut  paru,  tout  cela  fut  d'autant  plus  de 
circonstance  que  l'Assemblée  nationale  venait  d'être  saisie  d'un 
projet  de  loi,  présenté  par  MM.  Baragnon  et  Mortimer-Ternaux,  et 
dont  l'adoption  eût  réalisé  en  partie  les  vœux  de  Claudio  Jannet. 
Le  moment  était  favorable;  vite,  il  donna  une  publicité,  qu'elle 
n'avait  pas  eue  jusque-là,  à  son  enquête  de  1867.  Il  la  réédita  et  en 
répandit  de  nombreux  exemplaires.  Après  le  juriste,  l'observateur 
des  faits  sociaux  venait  présenter  aux  législateurs  cette  requête  : 

«  Nous  invoquons  l'intérêt  que  les  paysans  petits  propriétaires 
ont  à  cette  réforme  ;  car  il  est  reconnu  aujourd'hui,  à  peu  près 
généralement,  que  le  partage  forcé  est  surtout  nuisible  à  la  petite 
propriété.  L'importance  sociale  de  cette  classe  est  assez  grande 
pour  que  des  législateurs,  désireux  de  rétablir  la  fortune  de  la 
France  si  compromise,  n'hésitent  pas  à  lui  donner  les  moyens  de 
se  conserver  et  d'échapper  à  cette  liquidation  permanente  du  sol  et 
à  cette  désorganisation  continue  des  familles  rurales,  qui  sont  une 
des  premières  causes  de  notre  état  chronique  d'agitation  poli- 
tique et  de  ce  vague  désir  de  révolution,  aujourd'hui  répandu 
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dans  les  districts  agricoles.  »  Mais  il  n'y  avait  pas  que  le  côté 
économique  à  considérer  dans  les  résultats  des  lois  de  succession. 
Plus  encore,  une  réforme  s'imposait  au  point  de  vue  des  mœurs 
privées  et  des  mœurs  publiques.      La  France,  continuait-il,  a 
besoin,  à  tous  les  degrés  de  la  vie  sociale,  d'hommes  formés  au 
respect,  au  travail,  à  la  discipline.  Une  forte  éducation  domes- 
tique peut  seule  les  lui  donner.  C'était  là  le  secret  de  la  valeur  des 
hommes  du  xvie  et  du  xvnc  siècle...  Ceux  qui  veulent  aujourd'hui 
implanter  en  France  les  institutions  républicaines  devraient  com- 
prendre, plus  que  tous  autres,  la  nécessité  d'accroître  dans  une 
démocratie  le   pouvoir  du  père  de  famille.  En  lui  est  le  seul 
contrepoids  qui  subsiste  à  l'esprit  de  licence    que  ce  régime 
surexcite...  Si  la  république  a  pu  se  développer  aux  États-Unis, 
sans  propager  en  même  temps  les  convoitises  socialistes  qui  s'y 
rattachent  chez  nous,  c'est  que  les  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre 
avaient  pour  bases  de  leur  constitution  une  pratique  religieuse 
rigoureusement  imposée  par  la  loi  et  par  l'exemple,  puis,  dans 
chaque  foyer,  une  vigoureuse  discipline  dont  la  liberté  était  l'ins- 
trument. Sur  ces  deux  fondements  reposaient  aussi  les  puissantes 
républiques  italiennes  du  moyen  âge,  et  ces  petits  cantons  suisses, 
vrais  modèles  de  bonnes  mœurs,  qui,  depuis  le  xive  siècle,  jouis- 
sent d'une  si  grande  stabilité  sous  le  gouvernement  de  l'assemblée 
générale  des  pères  de  famille.  »  Et  il  terminait  au  nom  de  l'intérêt 
suprême  de  la  société  à  sauver  de  tous  ses  ferments  d'anarchie  : 
«  Sans  perdre  encore  des  années,  nous  devons  revenir  aux  sources 
premières  de  la  vitalité  sociale,  si  nous  voulons  éviter  la  cata- 
strophe dont  on  peut  voir  les  éléments  se  grouper  et  s'affirmer 
chaque  jour  avec  plus  d'audace...  » 

Jusqu'alors  l'action  de  Claudio  Jannet  ne  s'était  guère  exercée 
qu'en  Provence.  De  cette  époque  où  elle  put  se  produire  au  dehors, 
dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  marquer,  date  son 
commencement  de  notoriété.  M.  Le  Play  était  ravi  d'avoir  trouvé 
en  lui  tant  de  ressources  ;  mais  il  n'en  était  pas  surpris.  «  Nous 
pensons  de  même  sur  notre  ami  Jannet,  »  m'écrivait-il  ;  «  j'ai 
cherché  à  le  faire  connaître  en  l'associant  à  une  de  mes  œuvres.  » 
La  cause  avait  été  aussi  bien  défendue,  par  la  méthode  expérimen- 
tale, que  bien  posée  sur  le  terrain  du  droit.  Il  s'en  félicitait,  et 
demandait  à  tous  d'imiter  son  exemple,  en  redoublant  d'efforts  et 
de  zèle. 
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Etait-ce  chose  exorbitante  que  d'attendre  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  consécration  de  réformes  si  simples  en  elles-mêmes,  et 
dont  la  nécessité  était  depuis  si  longtemps  démontrée?  Dans  la 
grande  enquête  agricole  effectuée  de  1866  à  1869,  de  toute  part, 
sur  les  points  les  plus  opposés  de  la  France,  de  vives  réclamations 
et  protestations  n'avaient-elles  pas  été  émises  contre  certains 
effets  de  nos  lois  successorales  au  point  que  le  gouvernement,  à 
l'ouverture  delà  session  de  1869-70,  avait  cru  devoir  présenter  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  leur  donnant  satisfaction?  Ce  projet 
avait  sombré  dans  la  tourmente  qui  avait  suivi.  Il  était  repris  par 
un  groupe  de  la  majorité  conservatrice,  et  il  ne  semblait  pas  pos- 
sible qu'il  pût  échouer  devant  elle.  Mais  tout  était  à  craindre  des 
préjugés  dominants  même  chez  beaucoup  de  conservateurs,  et 
aussi  des  passions,  des  divisions  politiques.  M.  Le  Play  avait  à  cet 
égard  peu  d'illusions.  «  Les  méchants  et  les  égarés  font  assurément 
le  mal,  disait-il;  mais  les  bons  se  laissent  périr  avec  une  indo- 
lence et  une  résignation  inexplicables.  »  (6  septembre  1871.)  — 
v  Je  suis  infiniment  plus  affligé  de  l'inertie  et  de  l'imprévoyance 
des  gens  de  bien  que  de  la  perversité  des  communards  (1),  et  tout 
mon  plan  de  vie  consiste  à  chercher  les  rares  caractères  qui  réagis- 
sent contre  la  disposition  générale  des  esprits.  »  (20  janvier  1872.) 
—  Bientôt,  il  fut  évident  que  l'ajournement  du  projet,  d'abord 
prononcé,  serait  indéfini. 

Le  caractère  chez  lui  était  à  l'épreuve  de  toutes  les  déceptions. 
Tel  devait  se  montrer  également  celui  de  son  disciple.  Claudio 
Jannet  ne  s  était  pas  seulement  pénétré  de  sa  doctrine,  de  sa 
méthode  ;  il  en  reproduisait  dans  son  énergie  morale,  dans  un 
courage  qui  ne  se  démentit  jamais,  la  fermeté  d'âme  et  l'impertu- 
bable  esprit  de  fixité,  pour  l'étude  et  la  défense  du  vrai.  Sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  en 
a  offert  la  preuve.  Ne  pouvant  rien  dire  de  nouveau,  en  ce  qui 
touche  notre  pays,  il  continua  son  enquête  à  l'étranger;  et,  en  1889, 
publiant  son  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  il  y  insérait  un 
chapitre  où  étaient  exposées  les  réformes  des  lois  de  succession  en 
Allemagne.  Il  en  précisait  les  traits  essentiels,  c  Un  important 
caractère  des  lois  allemandes  est  de  respecter  entièrement  la 

(1)  «  Il  est  honteux,  disait-il  encore,  que  les  gens  de  bien  soient  seuls  impuis- 
sants et  ahuris,  tandis  que  les  méchants  infiniment  moins  nombreux  sont  seuls  * 
énergiques  et  clairvoyants.  »  [Lettre  du  2  août  1872.) 
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liberté  du  père  de  famille.  Tout  repose  sur  sa  libre  disposition, 
sur  sa  responsabilité  1...  Le  nouveau  système  des  lois  de  succession 
qui  s'établit  peu  à  peu  dans  les  diverses  provinces,  à  la  demande 
des  populations,  reproduit  l'esprit  des  anciennes  coutumes  qui  ont 
fait  la  force  de  la  race,  mais  sous  une  forme  essentiellement  appro- 
priée aux  besoins  de  la  société  moderne.  » 

Il  n'avait  pas  oublié  un  des  grands  enseignements  de  son  maître, 
résumant  sa  pensée  et  son  programme  dans  les  lignes  suivantes  : 
—  «  Plus  nous  avancerons,  plus  nous  constaterons  qu'il  faut  ren- 
dre à  la  famille  son  autonomie.  L'autorité  paternelle  accomplira 
ce  qui  est  au-dessus  des  forces  de  l'autorité  publique.  Nous  ne 
pouvons  évidemment  constituer  aujourd'hui  que  de  mauvais  gou- 
vernements avec  des  hommes  livrés  à  l'erreur.  Notre  salut  ne  peut 
venir  que  de  la  seule  autorité  qui,  dans  cet  état  d'erreur  profonde, 
reste  en  vertu  de  la  loi  naturelle  dévouée  à  ses  subordonnés.  » 
(Lettre  du  12  juillet  1871). 

Et  lui  aussi,  plus  il  avait  avancé,  plus  il  s'était  confirmé  dans 
cette  conviction  ;  et  voilà  comment,  en  1889,  après  avoir  tracé  un 
aperçu  des  réformes  accomplies  en  Allemagne,  il  concluait  que 
leur  économie  avait  cela  d'excellent  «  défaire  appel  à  la  responsabilité 
de  chaque  père  de  famille,  d'assurer  une  liberté  plus  grande  à  une  autorité 
dont  la  légitimité  est  heureusement  indiscutée  et  qui,  par  son  origine,  offre 
des  garanties  incontestables  de  son  bon  usage.  » 

«  Il  ressort  de  cet  exposé  que  des  réformes  sont  possibles..., 
ajoutait-il,  puisque  les  Allemands  en  font... 

«  Au  point  de  vue  de  l'égalité  civile  des  biens  et  des  personnes, la 
vieille  terre  allemande  en  est  au  même  point  que  la  France;  seu- 
lement, c'est  l'égalité  pour  la  conservation  de  la  famille  et  du 
foyer,  au  lieu  d'être  l'égalité  dans  la  destruction  (1).  » 

Combien  n'est-il  pas  douloureux  d'avoir  à  signaler  un  tel  con- 
traste entre  la  France  de  1871,  à  la  fois  révolutionnaire  et  routi- 
nière, impuissante  à  se  réformer  malgré  l'avertissement  que  vien- 
nent de  lui  donner  de  terribles  catastrophes,  et  l'Allemagne 
victorieuse  du  même  temps, y  travaillant  sans  relâche,  pour  conso- 
lider chez  elle  les  fondements  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur! 

Déjà,  dans  un  travail  annexé  à  la  deuxième  édition  du  livre  de 
M.  Le  Play  sur  Y  Organisation  de  la  famille  1 1875),  il  avait  montré  le 

(1)  Le  Socialisme  (VELat  et  la  Réfor  me  sociale,  chap.  V,  p.  212-15. 
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gouvernement  allemand,  sitôt  entré  en  possession  de  i'Alsace- 
Lorraine,  y  réalisant  un  grand  nombre  des  réformes  en  vain 
demandées  par  M.  Le  Play  aux  gouvernants  de  son  pays.  «  Une 
série  de  lois  ont  modifié,  conformément  à  la  pratique  des  peuples 
libres  et  prospères,  le  régime  provincial,  l'organisation  judiciaire, 
la  juridiction  administrative,  la  légis]ation  minière,  la  procédure 
des  ventes  judiciaires  et  surtout  ces  lois  de  contrainte  qui  détrui- 
sent chez  nous  le  patrimoine  des  familles-souches  et  spécialement 
les  foyers  de  l'ouvrier  et  du  paysan.  Le  principe  du  partage  forcé 
n'a  pas  été  supprimé;  mais  plusieurs  dispositions  législatives  le 
battent  en  brèche  ;  elles  constituent  déjà  une  amélioration  sérieuse, 
et  elles  préludent  à  une  réforme  plus  complète.  » 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'effleurer  ces  questions  capitales  entre 
toutes,  et  cependant  peut-être  y  avons-nous  trop  insisté  eu  égard 
au  cadre  que  comportent  ces  souvenirs.  Là,  comme  ailleurs,  notre 
but  est  simplement  de  mettre  en  lumière  à  quelle  forte  école  se 
forma  Claudio  Jannet,  et  aussi  de  faire  de  mieux  en  mieux  ressortir 
l'unité  de  pensée  qui  fut  l'inspiration  de  son  œuvre. 

VII 

Entré  depuis  peu  dans  la  carrière,  il  y  avait  marché  d'un  pas 
rapide.  11  s'était  fait  connaître  et  apprécier  à  sa  valeur  en  Provence 
d'abord,  puis  au  dehors,  de  ceux  qui  s'intéressaient  à  la  campagne 
entreprise  par  M.  Le  Play  pour  la  réforme  sociale.  Il  n'avait  pas 
encore  toutefois  conquis  ce  qu'on  appelle  la  notoriété.  Bientôt 
elle  devait  lui  venir  d'elle-même:  elle  date  de  son  livre  sur  les 
Etats-Unis  contemporains,  ouvrage  considérable  qui,  commencé  en 
4872,  parut  en  décembre  1875  (1),  et  où  il  se  révéla  tout  entier, 
non  seulement  comme  économiste,  mais  comme  penseur  et  philo- 
sophe politique. 

Point  n'est  besoin  de  rappeler  le  succès  qu'il  obtint  en  France  et 
aux  États-Unis  même;  les  nombreuses  éditions  qu'il  a  eues  depuis 
en  témoignent.  Ce  qu'on  sait  moins,  ce  que  beaucoup  ignorent,  ce 
sont  les  circonstances  qui  le  lui  firent  écrire. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  la  campagne  de  M.  Le  Play 
devait  aboutir  à  la  fondation  d'une  Union  delà  paix  sociale  qui,  dans 
la  pensée  de  son  promoteur,  serait  une  Société  internationale  du  lien 

(1)  Les  Etats-Unis  contemporains  ou  les  mœurs,  les  institutions  et  les  idées 
depuis  la  guerre  de  sécession.  Paris,  E.  Pion. 
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en  opposition  à  Y  Internationale  du  mal.  J'en  ai  déjà  retracé  les  ori- 
gines I  ;  il  me  faut  ici  marquer  la  part  que  Claudio  Jannet  prit  à 
son  établissement  et  le  puissant  concours  qu'il  lui  prêta  par  son 
livre. 

Dès  1807  (31  août),  M.  Le  Play  lui  avait  confié  ses  projets:  «  Nous 
recherchons  aujourd'hui,  le  père  Gratry  et  moi,  par  une  active 
correspondance,  le  moyen  de  fonder  une  société  militante  pour 
la  réforme  sociale...  »  Puis,  en  1870  (22  juin)  :  ft  Nous  songeons  à 
constituer  dans  les  provinces,  et  autant  que  possible  dans  chaque 
département,  des  centres  de  propagande  où  l'on  travaillerait  à 
asseoir  la  société  sur  un  terrain  plus  sûr  que  celui  de  la  politique 
et  des  plébiscites,  centres  placés  en  dehors  du  tourbillon  qui  em- 
porte les  Parisiens.  » 

Enfin,  le  31  janvier  1872,  s'adressant  à  moi-même  :  «  Mes  amis 
de  France  et  de  l'étranger,  qui  apprécient,  comme  vous  et  moi,  la 
situation  de  l'Occident,  me  pressent  depuis  longtemps,  et  depuis 
nos  désastres  plus  que  jamais,  d'organiser  une  action  commune. 
J'ai  toujours  refusé,  faute  d'hommes.  Aujourd'hui,  je  n'hésite  pas 
à  tenter  un  effort  considérable.  Le  programme  ci-joint  donne  une 
idée  de  l'entreprise.  Pour  le  moment,  je  vous  parle  de  l'idée  :  je  * 
vous  parlerai  plus  tard  des  hommes.  » 

L'idée  se  traduisait  ainsi  en  substance.  Il  est  urgent  de  tra- 
vailler à  rétablir  la  société  sur  ses  véritables  bases.  Une  association, 
une  Union  est  à  créer  dans  ce  but,  dont  les  membres  s'appliqueront 
à  pratiquer  l'observation;  et,  à  cet  effet,  ils  recueilleront  et  met- 
tront en  lumière  les  faits  dans  lesquels  se  caractérise  l'état  maté- 
riel et  moral  des  populations,  au  milieu  desquelles  ils  vivent 
souvent  sans  les  connaître  et  sans  avoir  aucun  rapport  avec  elles. 
A  cet  esprit  de  recherche,  ils  joindront  l'esprit  de  travail  pour 
rendre  leurs  études  démonstratives,  l'esprit  de  dévouement  pour 
en  vulgariser  les  résultats  acquis,  l'esprit  de  réforme  pour  faire 
passer  ces  résultats  dans  la  pratique,  l'esprit  de  paix  pour  rappro- 
cher leurs  concitoyens  sur  le  terrain  des  vérités  nécessaires,  mises 
dans  une  complète  évidence. 

Des  groupes  constitués  de  la  sorte  seraient,  à  la  fois,  des  cen- 
tres locaux  de  vie  intellectuelle  et  de  culture  morale,  des  écoles 
de  bien  public,  des  pépinières,  non  plus  de  théoriciens,  mais  de 
praticiens  exercés.  Il  s'y  formerait  des  penseurs,  des  écrivains,  des 


(1)  Le  Play  d'après  sa  correspondance,  p.  247  et  suiv. 
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érudits  instruits  des  choses  sociales  et  sachant  allier  à  leurs 
recherches  sur  le  passé  l'intelligence  des  besoins  actuels,  des  con- 
férenciers, des  apôtres  bien  armés  pour  faire  prévaloir  les  vrais 
principes  avec  les  procédés  et  les  arguments  qu'exige  de  nos  jours 

I  état  de  l'opinion. 

«  Je  vous  prie,  continuait  M.  Le  Play,  de  vous  concerter  avec 
Jannet.  Priez-le  d'y  réfléchir...  Il  comprendra  que  son  adhésion  à 
un  projet,  fortement  appuyé  par  une  libre  centralisation  pari- 
sienne, lui  laisse  comme  à  vous  la  complète  possession  de  son 
initiative,  de  son  indépendance...  » 

Après  avoir  commencé  son  œuvre  par  des  monographies  de 
familles,  l'auteur  des  Ouvriers  européens  voulait  la  compléter  par 
des  monographies  de  sociétés  exécutées  selon  la  même  méthode. 
Le  passé  et  le  présent  y  seraient  mis  en  regard,  de  façon  que 
l'on  pût  se  rendre  un  compte  exact  des  éléments  de  bien  ou  de 
mal,  observés  de  chaque  côté,  des  progrès  réalisés  ou  des  signes 
manifestes  de  décadence.  Il  y  a  des  principes  qui,  pour  les  nations 
comme  pour  les  familles,  y  établissent  la  paix,  signe  manifeste  de 
leur  santé  morale.  Il  en  est  d'autres  qui  y  produisent  et  entre- 
tiennent la  discorde,  entraînant  chez  elles  la  souffrance;  et,  si  les 
suites  n'en  sont  conjurées  par  un  retour  à  l'ordre  nécessaire,  ils 
les  exposent  plus  ou  moins  prochainement  à  la  ruine.  Un  des  buts 
de  l'Union  était  de  le  constater  et  de  le  démontrer  par  l'expérience. 

«  Le  meilleur  moyen  de  persuasion,  disait  M.  Le  Play,  consiste  à 
exposer  méthodiquement  le  contraste  qui  règne  entre  les  idées,  les 
mœurs  et  les  institutions,  c'est-à-dire  entre  les  constitutions  so- 
ciales de  divers  peuples.  L'étude  de  l'histoire  et  l'observation  des 
sociétés  contemporaines  enseignent  que  certaines  constitutions  en- 
gendrent invariablement  la  paix,  tandis  que  d'autres  créent  ou 
entretiennent  la  discorde.  Tout  homme  de  bonne  foi  tire  de  lui- 
même  la  conclusion  pratique  (1).  » 

II  travaillait  en  1872  à  donner  de  ces  monographies  un  spécimen 
qu'avec  la  collaboration  de  M.  Delaire  il  publia  en  1875  (%  et  il 
nous  demandait,  à  Claudio  Jannet  et  à  moi,  de  seconder  ses' vues. 

Qu'on  me  permette  sur  ce  sujet  de  mentionner  des  souvenirs,  se 
rapportant  à  son  appel  en  ce  qui  me  concerne. 

p  e)e^^mmme'  déclaration  et  Uste  des  membres  de  l'Union,  i«  novembre  1874, 

Ç2)  La  Constitution  de  V Angleterre,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi  de 
Dieu  et  les  coutumes  de  la  paix  sociale,  2  vol.  in-18.  (Tours,  Alfred  Marne). 


MES  SOUVENIRS  SUR  CLAUDIO  JANNET. 


77 


«  Le  but  de  notre  Union,  m'écrivait-il  (21  février  1872),  est  de 
rallier  à  Paris  la  province  et  l'étranger;  mais  je  tiens  essentielle- 
ment à  ne  pas  augmenter  la  centralisation.  La  Provence  consti- 
tuera elle-même  ses  centres  d'activité;  elle  agira  à  son  gré,  elle 
demeurera  isolée,  si  elle  veut...  Dans  ma  pensée,  votre  chère  Pro- 
vence aurait  à  dire  ce  qu'elle  fut  autrefois  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Le  Congrès  de  Paris  donnerait  la  notoriété  à  ses  travaux.  » 

M.  Le  Play  attendait  de  moi  un  précis  de  l'ancienne  constitution 
sociale  de  la  Provence,  envisagée  à  la  fois  dans  la  vie  privée  et 
dans  la  vie  publique  qui  lui  étaient  propres.  Mais  c'eût  été  un  tra- 
vail de  bien  longue  haleine  ;  et  je  crus  mieux  faire,  en  m'attachant 
à  ce  qui  avait  été  la  base  essentielle,  le  principe  vital  des  institu- 
tions, aux  moeurs  et  coutumes,  à  l'organisation  et  à  l'économie  de 
la  famille  provençale,  rapprochées  de  celles  de  la  famille  française 
et  décrites  d'après  les  monuments  écrits  qui  nous  la  font  revivre. 
De  là  devait  sortir  mon  livre  sur  les  Familles  et  la  Société  en  France 
avant  la  Révolution,  d'après  des  documents  originaux  (1). 

Débordant  d'activité  comme  il  était,  et  avec  le  ressort  qui  était 
en  lui  le  poussant  toujours  en  avant,  Claudio  Jannet  devait  finir 
par  se  trouver  trop  à  l'étroit  dans  son  premier  champ  d'études.  Il 
lui  fallait  de  plus  vastes  horizons,  une  plus  ample  matière  à  explo- 
rations. La  science  pure  lui  en  offrait  d'un  grand  attrait,  et  c'est 
ainsi  qu'à  cette  époque  il  publia  les  fruits  de  ses  recherches  per- 
sonnelles sur  Us  Institutions  sociales  et  le  Droit  civil  à  Sparte  (2),  com- 
plétées par  un  résumé  des  importants  travaux  de  l'érudition  an- 
glaise et  allemande  sur  ce  sujet. 

«  Dans  son  cahier  pour  les  États  généraux  de  1789,  y  disait-il,  le 
Tiers-état  deBar-le-Duc  demandait  qu'on  établit  une  école  nationale 
qui,  commé  à  Sparte,  formât  des  hommes  et  des  citoyens  :  expression 
naïve  d'une  admiration  générale  alors  pour  l'antiquité  classique, 
qui  depuis  a  retenti  maintes  fois  à  la  tribune  de  nos  assemblées 
révolutionnaires  d'une  façon  tantôt  terrible,  tantôt  grotesque.  Ces 
fausses  notions  sur  les  sociétés  anciennes  n'ont  pas  été  sans  in- 
fluence sur  le  développement  de  notre  caractère  national,  ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  qu'aucune  erreur  historique  n'est  absolu- 
ment indifférente.  La  science  moderne  a  en  grande  partie  fait 
justice  de  ces  préjugés;  et  l'on  sait  ce  que  valait  la  liberté  des 

(1)  Tours,  Alfred  Marne,  1879.  —  Quatrième  édition. 

(2)  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1873. 
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cités  grecques.  Cependant,  il  nous  paraît  y  avoir  encore  une  uti- 
lité réelle  à  poursuivre  cette  œuvre  et  à  montrer  comment  la 
famille  et  le  travail,  c'est-à-dire  la  vie  morale  et  la  vie  économique, 
étaient  organisés  dans  l'antiquité...  » 

C'était  en  quelque  sorte  un  prélude  à  cette  Histoire  du  régime  du 
travail,  qui  bientôt  allait  devenir  son  œuvre  de  prédilection,  lors- 
qu'il en  fit  le  sujet  d'un  de  ses  cours  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
La  valeur  du  fragment  qu'il  en  communiqua  à  l'Académie  d'Aix, 
peu  après  sa  réception  (17  avril  1871),  nous  dit  aujourd'hui  ce 
qu'eût  été  le  tableau  d'ensemble  pour  les  temps  anciens  jusqu'au 
xvie  siècle,  si  sa  santé  lui  eût  permis  de  le  mettre  en  état  de  voir  le 
jour.  En  1872,  quel  que  pût  être  l'intérêt  de  semblables  explora- 
tions dans  l'antiquité,  autre  chose  était  à  faire  pour  servir  la 
cause  sociale,  dans  un  moment  où  elle  était  si  étroitement  liée  à 
l'essai  de  nouvelles  institutions  politiques.  Son  choix  fut  vite 
arrêté.  La  démocratie  des  États-Unis  était  pour  la  France  d'au- 
jourd'hui ce  que  celle  de  Sparte  avait  été  pour  la  France  d'il  y  a 
cent  ans...  L'appel  de  M.  Le  Play  vint,  à  point  nommé,  entraîner 
Claudio  Jannet  à  réaliser  un  projet  conçu  depuis  longtemps. 

Dans  une  dédicace  au  maître,  il  s'expliquait  de  la  manière  sui- 
vante sur  la  pensée  de  son  livre  :  «  J'offre  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  le  tableau  fidèle  des  vicissitudes  d'un  peuple  dont  les 
institutions,  généralement  mal  connues,  ont  exercé  une  profonde 
influence  sur  la  direction  de  l'esprit  public  de  notre  pays.  Mon  but 
serait  atteint,  si  j'avais  pu  contribuer,  dans  la  limite  de  mes  forces, 
à  la  grande  œuvre  de  V  Union  de  la  paix  sociale  que  vous  avez  fondée 
et  qui  doit  perpétuer  le  fruit  de  vos  travaux  patriotiques.  » 

Sous  le  coup  de  la  catastrophe  dont  la  France  venait  d'être 
frappée,  par  le  fait  d'erreurs  dont  elle  avait  à  peine  conscience, 
quel  exemple  à  lui  donner  que  celui  des  États-Unis  et  de  leurs  per- 
turbations produites  beaucoup  par  de  semblables  causes  !  La 
longue  et  sanglante  guerre  de  sécession  ne  leur  avait  pas  seule- 
ment infligé  d'énormes  pertes  (1),  laissé  à  relever  d'immenses 
ruines.  Elle  avait  été  comme  l'ouverture  de  toute  une  crise  poli- 
tique, religieuse  et  sociale,  au  point  de  mettre  en  péril  leurs 
libres  institutions  elles-mêmes.  Abandon  des  anciennes  mœurs, 
amoindrissement  des  caractères;  les  meilleurs  citoyens,  les  plus 

(1)  Ces  pertes  étaient  estimées  à  neuf  milliards  de  dollars  et  un  million 
•d'hommes,  sans  compter  la  valeur  des  esclaves  émancipés. 
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capables  de  gérer  la  chose  publique,  frappés  d'ostracisme  ;  les 
politiciens  et  les  manieurs  d'argent  devenant  les  maîtres  des  élec- 
tions; en  haut  et  en  bas  de  l'échelle,  l'or,  le  tout-puissant  dollar, 
imprimant  à  la  société  entière  une  activité  dévorante  ;  fraudes  et 
scandales  financiers;  concussions,  malhonnêteté  dans  les  grandes 
entreprises  industrielles;  enfin,  un  esprit  général  de  lucre  déve- 
loppant entre  les  classes  un  antagonisme  social  qui  commençait  à 
se  traduire  en  grèves  menaçantes  :  voilà  quelques-uns  des  traits 
sous  lesquels  se  présentait  la  démocratie  américaine.  Et  cepen- 
dant, cette  démocratie,  ainsi  minée  à  sa  base,  était  toujours  célé- 
brée à  l'égal  de  celle  qui  avait  eu  dans  Washington  sa  grave  et 
noble  personnification,  et  dont  les  forces  vives  avaient  donné  aux 
colonies  émancipées  les  moyens  de  se  constituer,  de  fonder  leur 
indépendance.  Alors  que  les  Américains  eux-mêmes  se  montraient 
alarmés  des  extrêmes  conséquences  de  la  souveraineté  illimitée  du 
nombre,  en  matière  de  gouvernement,  chez  nous  on  continuait  à 
y  voir  la  condition  et  la  forme  définitive  du  progrès. 

Cette  opinion  que  dans  la  supériorité  du  nombre  était  la  raison 
de  la  grande  prospérité  dont  jouissaient  les  États-Unis,  avait  été 
surtout  accréditée  par  le  livre  de  Tocque ville  :  De  la  Démocratie  m 
Amérique^  dont  la  publication  faite  en  4832  eut  un  succès  extraordi- 
naire. Erreur  que  ne  justifiaient  pas,  sur  bien  des  points,  les  obser- 
vations mêmes  de  l'auteur!  Quelle  funeste  influence  n'avait-elle  pas 
eue  sur  nos  destinées  !  M.  Le  Play  n'hésitait  pas  à  dire  qu'après  le 
Contrat  social  aucun  livre  n'avait  plus  égaré  Les  esprits.  Il  y  reve- 
nait sans  cesse  dans  ses  conversations  ;  et,  en  félicitant  Claudio 
Jannet  de  son  initiative,  du  travail  qu'il  avait  consacré  à  recher- 
cher les  causes  de  la  décadence  d'une  grande  nation,  il  lui  mani- 
festait l'espoir  que  son  œuvre  ne  serait  pas  vaine  pour  notre  propre 
réforme. 

«  Tocqueville,  qui  avait  la  confiance  de  sa  classe,  la  classe  supé- 
rieure, l'a  découragée  par  ses  sophismes;  il  lui  a  persuadé  qu'elle 
devait  abdiquer  devant  la  multitude,  qui  ne  pouvait  qu'achever  la 
ruine  de  la  France.  »  Il  s'agissait  de  la  ramener  au  vrai,  à  la  com- 
préhension et  à  la  pratique  de  ses  devoirs,  dans  un  sens  contraire. 
«  Vous  êtes  arrivé  au  but  que  le  patriotisme  vous  avait  indiqué 
pendant  la  dernière  catastrophe.  En  peignant  dans  un  tableau 
fidèle  la  décadence  morale  des  États-Unis  contemporains,  vous 
nous  faites  remonter  à  l'une  des  causes  de  notre  ruine,  vous  dé- 
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montrez  l'erreur  qui  nous  a  donné  le  change  sur  le  principe  de 
prospérité  qu'on  admirait  chez  ce  peuple;  par  là,  enfin,  vous 
écartez  un  des  obstacles  qui  s'opposent  le  plus  au  salut  de  notre 
patrie.  »  Ces  lignes  traduisent  bien  la  confiance  en  un  meilleur 
avenir,  qu'inspirait  l'ébranlement  des  esprits  au  lendemain  d'évé^ 
nements  si  tragiques.  Il  a  fallu  depuis  en  décompter;  mais  on  peut 
dire  de  celui  auquel  elles  étaient  adressées  que,  jusqu'à  son  dernier 
souffle,  il  n'a  cessé  d'agir  en  patriote  convaincu  sur  les  conditions 
nécessaires  du  salât. 

Lorsque  Claudio  Jannet  entreprit  son  livre,  celui  de  Tocqueville 
avait  fini  par  se  démoder.  Il  datait  d'une  quarantaine  d'années; 
depuis  1832,  combien  de  changements  ne  s'étaient-ils  pas  opérés 
dans  le  jeu  des  institutions,  et  plus  encore  dans  les  mœurs  poli- 
tiques et  sociales,  qui  avaient  échappé  aux  observations  de  voya- 
geurs, pressés  de  remplir  une  mission  officielle,  ou  cherchant  à  la 
hâte  des  arguments  à  l'appui  d'une  thèse  préconçue  !  Les  Améri- 
cains estimaient  qu'on  les  dépeignait  souvent  à  faux.  Ils  avaient 
émis  des  protestations  parfois  très  vives,  au  sujet  des  jugements 
portés  sur  eux  par  Tocqueville,  et  ils  continuaient  à  en  élever 
contre  ceux  de  bon  nombre  des  nouveaux  venus.  «  Les  États-Unis 
de  nos  jours  étaient  d'autant  moins  connus  en  France,  était-il  dit 
par  un  de  leurs  organes,  que  des  écrivains  de  talent  s'étaient  plu 
à  en  donner  des  descriptions  tout  à  fait  imaginaires,  dans  des 
romans  ou  des  œuvres  encore  plus  propres  à  fausser  les  idées, 
parce  qu'elles  ont  des  prétentions  au  réalisme.  » 

Les  vrais  observateurs,  les  vrais  témoins  à  entendre,  quels  de- 
vaient-ils être  ?  Sinon  l'élite  de  ces  Américains,  connaissant  leur 
pays,  se  connaissant  eux-mêmes  mieux  que  personne.  Eux  seuls 
étaient  en  situation  de  nous  instruire  à  cet  égard,  et  de  nous  initier 
aux  détails  dans  lesquels  les  institutions  trouvent  précisément 
leurs  traits  caractéristiques.  Les  interroger  sur  [ce  qu'avait  été  leur 
constitution  et  sur  ce  qu'elle  était  devenue,  telle  fut  la  tache  que 
s'imposa  l'auteur  des  États-Unis  contemporains  ;  et  le  grand  intérêt 
de  son  livre  est  en  ce  qu'il  nous  offre,  sous  une  forme  d'autant  plus 
saisissante  qu'elle  est  rigoureusement  exacte,  les  résultats  d'une 
enquête  qui  va  jusqu'au  fond  des  choses  dans  la  vie  privée  et  dans 
la  vie  publique.  Ne  pouvant  même  en  donner  un  rapide  aperçu, 
marquons  au  moins  ce  qui  en  ressort. 
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Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  du  rapprochement  qui  s'é- 
tablit de  lui-même  entre  l'état  moral  aux  États-Unis  et  celui  dont 
nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau  en  France.  Le  courant  auquel 
nous  nous  abandonnons  se  produit,  sous  l'action  de  principes 
subversifs,  d'erreurs  et  de  passions  dissolvantes,  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique.  Aux  divers  degrés  de  l'échelle,  et  surtout  chez  les 
dirigeants  que  des  organisations  de  partis  oppressives  imposent  au 
peuple  américain,  la  société  est  atteinte  de  grands  vices  et  en  est 
gravement  malade.  Elle  est  tombée  politiquement  au  pouvoir 
d'une  tourbe  de  politiciens,  de  manieurs  d'argent  ,  de  directeurs  de 
sociétés  par  actions, de  légistes  de  bas  étage...  Mais  elle  vaut  mieux 
que  ses  institutions  publiques  ;  et  tous  les  Américains  éclairés  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que,  si  elle  a  tant  progressé  et  prospéré 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  elle  le  doit  à  ses  bonnes 
mœurs,  qu'encore  de  nos  jours  elle  vit  d'un  fonds  de  traditions  et  de 
vertus  dont  une  multitude  de  familles  exemplaires,  bien  qu'exclues 
des  fonctions  gouvernementales,  demeurent  les  gardiennes. 

Claudio  Jannet,  en  cette  partie  de  son  enquête,  me  fait  rentrer 
ici  dans  le  sujet  de  mes  propres  études;  et,  avec  la  même  pensée 
qui  alors  m'inspirait  la  mienne  sur  l'ancienne  famille  provençale 
et  sur  la  famille  française  d'avant  la  Révolution,  il  nous  trace  un 
charmant  tableau  de  la  famille  américaine  de  l'époque  coloniale: 
a  Les  colonies  devaient  à  leur  éloignement  d'avoir  été  préservées 
de  la  corruption  morale  qui,  aux  xvne  et  xvnT  siècles,  avait  envahi 
et  énervé  les  hautes  classes  de  la  société  européenne.  Les  mœurs 
domestiques  y  étaient  d'une  pureté  remarquable,  et,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  les  habitudes  austères  des  familles  puritaines 
que  Mme  Beecher-Stowe  a  décrites  dans  la  Fiancée  d'un  ministre, 
subsistaient  encore.  Chaque  soir,  les  membres  de  la  famille  se 
réunissaient  autour  du  foyer,  pour  prier  Dieu  ensemble.  La  Bible 
était  la  lecture  quotidienne,  et,  sur  les  larges  marges  de  ses 
grandes  pages,  le  père  inscrivait  les  naissances  de  ses  enfants  et 
les  principaux  événements  domestiques.  Même  aujourd'hui,  c'est 
dans  ces  vénérables  documents  que  l'on  va  chercher  les  preuves 
authentiques  de  l'état  civil  des  familles. 

«  L'autorité  paternelle  était  très  respectée.  La  pratique  de  l'ins- 
titution testamentaire  d'un  héritier  était  universelle,  et,  comme 
dans  tous  les  pays  où  la  jeune  fille  ne  reçoit  pas  de  dot,  les  ma- 
riages étaient  précoces  et  se  contractaient  dans  les  meilleures 

La  Réf.  Soc,  l«r  janvier  1890.  "    4«  Sér.,  t.  I  (t.XXXI  col.),  (i. 
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conditions  d'attrait  mutuel  et  de  moralité.  Les  unions  ainsi  for- 
mées étaient  généralement  fécondes  et  stables.  On  peut  juger  de  la 
rareté  des  divorces  par  ce  fait  que,  dans  beaucoup  d'États,  il  n'y 
avait  point  de  juridiction  organisée  pour  les  prononcer.  Il  fallait 
s'adresser  à  la  législature  qui  statuait  par  un  bill  (1).  » 

Les  bonnes  familles,  en  qui  vivaient  ces  mœurs,  étaient  alors 
les  familles  dirigeantes  du  pays.  «  On  est  frappé  de  l'identité  com- 
plète qui  existe  entre  leurs  pratiques  et  celles  de  leurs  pareilles 
d'Europe.  »  11  en  subsiste  encore  en  grand  nombre.  «  Dans  toutes  les 
conditions,  on  rencontre  des  familles  modèles  où  la  tradition  du 
respect,  la  discipline  domestique,  la  pureté  des  femmes,  la  fécon- 
dité et  la  foi  chrétienne  se  conservent  de  génération  en  géné- 
ration, loin  du  contact  des  agitateurs  politiques.  Il  existe  heureu- 
sement de  ces  familles  dans  toutes  les  confessions;  elles  réagissent 
instinctivement,  et  par  l'appel  direct  de  la  grâce  divine,  contre  les 
défaillances  et  les  égarements  des  corps  ecclésiastiques  auxquels 
elles  se  rattachent;  elles  appartiennent  par  la  sincérité  de  leur  foi 
à  la  véritable  Église  et  sont  comme  des  pierres  d'attente  de  l'unité. 
La  bonne  éducation  donnée  par  elles  à  leurs  enfants  assure  leurs 
succès  dans  la  vie  pratique...  » 

En  elles  est  une  des  grandes  espérances  pour  la  réforme  à 
accomplir.  «  Le  jour  où  les  Américains  comprendront,  comme 
leurs  ancêtres  le  sentaient  si  bien,  que  l'État,  la  cité  et  la  com- 
mune trouvent  leurs  meilleures  garanties  de  gouvernement  dans 
les  pratiques  qui  assurent  la  paix  et  la  prospérité  des  familles,  un 
pas  immense  aura  été  fait  pour  leur  restauration  nationale. 
Remettre  dans  cette  voie  l'opinion  publique  égarée  par  l'esprit 
d'innovation,  par  les  sophismes  et  les  banalités  de  toute  sorte,  est 
le  plus  noble  but  qu'on  puisse  proposer  aux  efforts  des  lettrés  et 
des  savants  de  ce  pays  (2).  » 

Entre  toutes,  n'oubliant  pas  nos  petits  propriétaires  provençaux, 
ces  paysans-ménagers  qu'il  devait  rapprocher  plus  tard  des 
yeomen  anglais,  il  portait  des  sympathies  spéciales  sur  leurs  ana- 
logues du  Nouveau-Monde.  «  La  véritable  force  du  pays  réside 
dans  la  classe  des  propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres 
et  vivant  au  centre  de  leurs  domaines  (farmers).  Ils  ont  conservé 
généralement  les  bonnes  mœurs  domestiques  de  l'époque  colo- 

(1)  Les  Etats-Unis  contemporains,  t.  I,  p.  700.  —  (2)  Ibid.,  t.  II,  p.  186-87. 
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niale  et  sont  placés  dans  l'opinion  des  hommes  éclairés  au  premier 
rang,  bien  au-dessus  des  professions  libérales.  Il  y  a  encore  des 
districts  occupés  exclusivement  par  ces  propriétaires;  ils  forment 
la  classe  résistante  par  excellence  (1).  »  Avec  cela  et  l'influence 
croissante  du  catholicisme,  il  reste  donc  à  ce  grand  peuple  de 
puissants  moyens  de  relèvement,  concluait-il.  «  Les  lois  des  États- 
Unis  valent  mieux  que  les  nôtres  ;  car,  si  elles  ne  combattent  pas 
efficacement  le  mal,  au  moins  elles  n'apportent  aucune  entrave  à 
l'action  de  la  vérité  religieuse  et  ne  tuent  pas  systématiquement, 
dans  le  foyer  domestique,  les  forces  vives  qui  renouvellent  inces- 
samment la  moralité  et  la  vertu  des  générations  humaines  épui- 
sées (°2).  » 

Encore  une  fois,  quel  contraste  entre  la  liberté  dont  jouissent  les 
Américains,  pour  rendRe  stable  leur  foyer,  et  le  régime  français 
qui  le  condamne  à  être  fatalement  instable! 

<(  Les  progrès  merveilleux  faits  par  le  catholicisme  depuis  un 
demi-siècle,  ajoutait-il,  sont  notre  meilleure  espérance  pour  l'ave- 
nir des  États-Unis...  C'est  une  force  absolument  nouvelle  qui  est 
appelée  à  exercer  son  action  sur  la  société  américaine.  Or,  indé- 
pendamment de  la  vérité  dogmatique  dont  elle  est  dépositaire, 
l'Église  catholique  a  en  elle  tout  ce  qu'il  faut  pour  guérir  les  plaies 
sociales  et  morales  du  peuple  des  États-Unis.  Tout  en  acceptant 
franchement  le  fait  du  gouvernement  républicain  et  populaire,  et 
en  se  pénétrant  à  un  haut  degré  du  caractère  national,  elle  combat 
toutes  les  erreurs  révolutionnaires  et  maintient,  dans  la  famille  et 
dans  l'État,  le  sens  du  respect  qui  semble  aujourd'hui  absolument 
perdu  dans  ce  pays.  Elle  seule  peut  guérir  les  maladies  mentales 
des  femmes  qui  sont  un  des  traits  caractéristiques  de  la  décadence, 
rendre  la  fécondité  et  la  stabilité  aux  familles,  porter  la  paix  dans 
les  centres  industriels  si  profondément  troubles,  prendre  la  direc- 
tion de  ces  associations  ouvrières  si  menaçantes...  Le  catholicisme 
est  à  la  fois  une  religion  et  une  école  de  science  sociale,  et,  au 
milieu  de  ce  grand  peuple,  encore  en  voie  de  formation,  il  montre 
les  mêmes  aptitudes  gouvernementales  que  ses  évêques  et  ses 
moines  déployaient  après  la  chute  de  l'empire  romain  et  après  la 
dislocation  de  l'empire  de  Gharlemagne  (3).  » 

L'enquête  à  laquelle  venait  de  se  livrer  l'auteur  des  États-Unis 

(i)  T.  I,  p.  251,  293.  —  (2)  IbicL,  t.  II,  p.  186. 
Ibid.,  t.  II,  p.  187-89. 
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contemporains ,  tout  en  lui  découvrant  l'étendue  du  mal,  ne  l'avait 
donc  pas  conduit  au  pessimisme.  Loin  de  là,  elle  l'amenait  à 
constater  et  à  relever,  comme  un  exemple  des  plus  utiles  à  notre 
France  anémiée,  les  ressources  morales  que  gardaient  les  Améri- 
cains pour  se  réformer,  au  jour  où  ils  seraient  au  bout  de  leurs 
expériences  :  patriotisme  ardent,  énergie,  initiative,  persévérance, 
esprit  pratique...;  tous  traits  qu'on  trouve  chez  eux,  dès  qu'on 
quitte  le  monde  de  la  spéculation  et  de  la  politique. 

En*attendant, restait  la  question  de  savoir  comment,  avec  la  sus- 
ceptibilité de  leur  orgueil  national,  ils  accueilleraient  des  critiques 
dans  lesquelles  des  vérités  dures  à  entendre  ne  leur  étaient  pas 
ménagées.  Or,  non  seulement  ils  ne  s'en  offensèrent  pas;  mais  ils 
n'eurent  pour  l'auteur  que  des  sympathies  et  des  éloges.  C'était 
la  première  fois,  peut-être,  que  la  méthode  d'observation  était 
employée  à  les  juger  et  à  les  dépeindre.  Ils  furent  émerveillés  de  sa 
parfaite  exactitude,  et  plusieurs  de  leurs  organes  en  exprimèrent 
une  véritable  admiration. 

«  Voici  enfin,  et  l'on  en  avait  grand  besoin  ici  comme  en  Europe, 
disait  l'un  d'eux,  un  livre  sérieux,  une  étude  complète,  approfondie, 
honnête  et  consciencieuse  sur  le  caractère,  les  institutions,  les 
mœurs  et  les  tendances  du  peuple  américain.  Des  illusions  ont 
été  suscitées  jadis,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  par  la  lecture 
d'ouvrages,  tels  que  la  Démocratie  en  Amérique,  livre  écrit  alors  que 
la  jeune  république  n'était  pas  sortie  de  l'âge  héroïque  et  que  les 
institutions  démocratiques  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  déve- 
lopper ni  de  produire  leurs  fruits  naturels.  C'est  une  justice  écla- 
tante à  rendre  à  M.  Claudio  Jannet  ;  jusqu'ici,  à  notre  connaissance 
du  moins,  aucun  livre  n'a  aussi  profondément  que  le  sien  pénétré 
dans  les  entrailles  de  l'Union.  Rien  n'échappe  à  sa  perspicace 
investigation,  depuis  les  grands  traits  de  la  politique  générale  et 
les  principes  qui  animent  dans  ses  sources  l'esprit  de  la  nation, 
jusqu'aux  plus  petits  détails  des  mœurs  domestiques,  Un  des  plus 
curieux  chapitres  est  celui  qu'il  intitule  :  le  Gouvernement  local.U  y  a 
là  des  faits  curieux,  qui  pourraienl  servir  d'enseignement  à  bien 
des  hommes  d'État  à  l'étranger,  et  qu'ici  même  ignorent  probable- 
ment bien  des  Américains  qui  se  croient  au  fait  des  institutions  de 
leur  pays.  C'est  cette  méthode  qui  donne  tant  de  prix  et  tant  de 
poids  à  ses  jugements  (1).  » 

(1)  Le  Propagateur  de  la  Nouvelle-Orléans,  27  mai  1876. 
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Un  publiciste,  qui  tient  un  rang  très  élevé  parmi  ceux  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  M.  Ezra  C.  Seaman,  écrivait  de  même  à  Claudio 
Jannet  :  «  Je  salue  votre  œuvre  comme  un  contingent  de  valeur 
pour  la  science  politique  et  l'instruction  de  l'Europe,  et  je  crois 
qu'elle  produira  du  bien  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau 
monde.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  notre  pays  a  été  graduel- 
lement s'enfonçant  dans  les  bas-fonds  d'une  ultra-démocratie  par 
l'extension  et  l'application  du  suffrage  universel  aux  élections 
d'État,  aux  fonctions  du  gouvernement  local,  aux  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives...  Votre  livre  aidera  à  éclairer  les  Eu- 
ropéens sur  ce  point.  »  (20  septembre  1876.) 

Ce  n'est  pas  tout.  A  partir  de  cette  époque,  si  étroits  étaient  les 
liens  qui  attachaient  Claudio  Jannet  aux  États-Unis,  qu'il  revint  à 
eux  en  plus  d'une  circonstance. 

A  ce  sujet,  mentionnons  une  rencontre  qui  lui  fut  un  grand 
charme  et  devait  lui  faire  reprendre  la  plume,  en  collaboration 
avec  l'auteur  de  la  République  américaine.  Un  jour,  il  vit  arriver  à  lui 
M.  Auguste  Carlier,  savant  explorateur  de  l'Union  dont  il  avait 
visité  de  1855  à  1858  toutes  les  parties  alors  accessibles,  observa- 
teur sagace  et  pénétrant,  qui,  après  avoir  recueilli  sur  les  institu- 
tions politiques  des  États-Unis  les  documents  les  plus  précieux  et 
leur  avoir  consacré  plusieurs  ouvrages,  était  à  la  veille  d'en  publier 
un  très  considérable,  où  il  retraçait  étape  par  étape  le  développe- 
ment de  ces  institutions,  en  remontant  jusqu'à  l'Indépendance  (1). 
Avancé  qu'il  était  en  âge,  il  n'avait  pas  l'espoir  de  le  voir  paraître. 
Dans  son  estime  pour  la  personne  et  les  travaux  de  son  ami,  il  lui 
confia  la  double  mission  de  le  publier  et  d'en  écrire  toute  une  im- 
portante partie  que  la  maladie  ne  lui  avait  pas  permis  de  rédiger, 
C'est  ainsi  que  Claudio  Jannet  nous  a  donné,  comme  complément 
des  Etats-Unis  contemporains,  deux  nouvelles  et  magistrales  études  : 
la  première  sur  la  Religion  et  le  régime  légal  des  cultes  (livre  XII  de 
la  République  américaine)]  la  seconde  sur  l'histoire  et  l'état  actuel  de 
V Instruction  publique  (livre  XIII),  toutes  deux  pleines  de  la  subs- 
tance des  textes  et  d'une  forte  science. 

\La  fin  prochainement)  Charles  de  Rirbe. 


([)  La  République  américaine,  États-Unis  :  Institutions  de  VVnioi.  —  Institu- 
tions d'États.  —  Rég  ime  municipal.  —  Système  judiciaire.  —  Condition  sociale 
des  Indiens  (4  vol.  in-8).  Paris.  Guillaumin,  1890. 
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ommaire.  —  Les  idées  du  parti  social-chrétien.  —  L'inefficacité  de  l'organi- 
sation corporative  des  métiers.  —  Les  congrès  d'artisans  et  leurs  revendi- 
cations. —  La  loi  de  1889  sur  la  transmission  de  la  propriété  rurale  — 
Projet  d'organisation  corporative  des  cultivateurs.  -  Les  caisses  Raiffeisen 
T  Le  morcellement  et  la  réforme  successorale  :  effets  comparés  des  deux  ré- 
gimes antagonistes. 


Ce  qu'on  devait  prévoir  s'est  réalisé,  le  développement  du  mouvement 
social  en  Autriche  a  continué  à  suivre  pendant  les  deux  dernières 
années  la  même  voie  que  depuis  quinze  ans.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Les  doctrines  propagées  avec  une  confiance  sans  bornes  en  leur 
influence  salutaire  par  M.  de  Vogelsang  et  ses  amis  flattaient  trop 
l'amour-propre  des  classes  moyennes  ;  elles  semblaient  à  des  yeux  peu 
habitués  à  observer  tous  les  côtés  de  la  vie  sociale  et  économique  s'har- 
moniser trop  bien  avec  les  intérêts  matériels  de  nos  artisans,-  de  nos 
petits  industriels  et  des  petits  propriétaires  agricoles,  pour  qu'on  puisse 
espérer  un  mouvement  rétrograde.  Une  meilleure  orientation  des  esprits 
n'a  chance  de  se  produire  que  lorsque  certaines  des  mesures  préconi- 
sées par  les  ardents  admirateurs  de  l'organisation  corporative  de  la 
société  auront  engendré  les  résultats  entrevus  depuis  longtemps  par 
tous  ceux  qui  connaissent  à  fond  et  le  caractère  extrêmement  compliqué 
de  la  société  moderne  et  l'histoire  des  organisations  sociales  et  écono- 
miques des  époques  antérieures.  Les  mécomptes  de  ceux  qui  avaient  cru 
qu'il  suffirait  de  revêtir  de  nouveau  les  corporations  des  arts  et  métiers 
de  formes  rappelant  les  types  des  associations  du  moyen  âge  et  surtout 
ceux  de  l'ancien  régime,  ne  pouvaient  jusqu'à  maintenant  exercer  l'in- 
fluence que  quelques-uns  croyaient  être  en  droit  d*en  attendre. 

Les  gens  n'aiment  pas  à  renoncer  facilement  à  des  idées  longtemps 
caressées,  à  des  préjugés  encouragés  par  des  hommes  bienveillants  et 
qui  se  dévouent  énergiquement  à  la  guérison  des  maux  réels  de  la  vie 
sociale,  alors  que  tant  d'autres  considèrent  d'un  cœur  léger  la  dure  vie 
de  ceux  qui  ont  souvent  à  peine  de  quoi  nourrir  leur  famille.  Aussi, 
quoiqu'on  ne  puisse  guère  nier  que  l'organisation  obligatoire  des  asso- 
ciations n'a  produit  que  très  peu  des  effets  espérés,  on  continue  néan- 
moins à  fermer  les  yeux  sur  les  véritables  causes  de  cet  échec,  à  savoir  : 
le  manque  déplorable  d'initiative  et  l'absence  presque  aussi  générale 
des  sentiments  d'harmonie  et  de  sympathie  fraternelles  qui  sont  la  base 
de  la  vie  corporative  ef  qui  ne  peuvent  être  remplacées  par  des  faveurs 
officielles.  Au  lieu  de  s'adresser  à  nos  petits  industriels  et  de  leur  prê- 
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cher  la  concorde,  la  nécessité  de  s'unir  pour  procéder  à  la  création  de 
magasins  de  vente,  à  l'organisation  de  l'achat  en  commun  des  matières 
premières  à  l'acquisition  de  machines  servant  alternativement  aux 
divers  membres  |des  associations,  on  déclame  contre  l'insuffisance  des 
articles  de  la  loi  du  15  mars  1883.  Cette  loi  a  des  défauts,  c'est  incontes- 
table Pourquoi  défend-elle  aux  corporations  obligatoires  d'employer 
leurs  ressources  à  la  création  des  institutions  salutaires  que  nous  venons 
de  mentionner?  Mais  aussi  pourquoi  nos  artisans  n  ont-ils  pas  eu  recours, 
jusqu'au  moment  où  la  loi  sera  modifiée  en  ce  sens,  à  l'expédient  de 
réaliser  les  progrès  les  plus  nécessaires  par  leur  propre  initiative?  Il  y 
a  beaucoup  de  corporations  qui  n'ont  pas  de  fortune  ou  qui  du  moins 
n'ont  pas  assez  de  capitaux  accumulés  pour  pouvoir  doter  des  institu- 
tions sans  avoir  recours  aux  contributions  de  leurs  membres.  Pourquoi 
donc  attendre  sans  rien  faire? 

Ce  n'est  que  très  rarement  que  l'on  entend  parler  de  créations  de 
cette  sorte.  Au  lieu  d'y  procéder,  on  formule  des  demandes  très  éner- 
giques tendant  à  une  transformation  de  plus  en  plus  complète  de  l'orga- 
nisation économique  d'une  société  qui  est  sous  tous  le*  autres  rapports 
imbue  d'un  individualisme  exagéré.  Comment  peut-on  croire  que  l'on 
réussira  à  faire  accepter  un  véritable  esclavage  économique  à  une  société 
qui  jouit  de  la  liberté  des  cultes  la  plus  effrénée,  qui  est  privée  de  plus 
en  plus  de  cet  esprit  de  famille  où  puisaient  leur  force  les  organisations 
des  époques  antérieures,  qui  a  restreint  l'influence  salutaire  des  autorités 
sociales,  qui  offre  aux  appétits  de  plus  en  plus  exigeants  toutes  les  faci- 
lités de  se  procurer  des  jouissances  matérielles  et  même  immorales. 
Cette  suppression  rêvée  de  la  liberté  économique  finirait  bien  vite  par 
exaspérer  tout  le  monde. 

Un  regard  jeté  sur  les  exigences  des  amis  de  ces  restrictions  suffira  à 
convaincre  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  des  difficultés  qui  s'opposent 
à  la  réalisation  de  vœux  aussi  excessifs. 


II 


Commençons  par  les  demandes  toujours  répétées  d'une  très  grande 
partie  de  nos  artisans  et  de  nos  petits  industriels  en  général,  auxquelles 
s'unissent  aussi  les  petits  commerçants  par  des  vœux  analogues.  On 
connaît  l'esprit  qui  règne  dans  les  assemblées  générales  appelées  Gewer- 
betage  qui  réunissent  les  représentants  d'un  nombre  considérable  de  cor- 
porations industrielles  de  tout  l'empire  ou  de  l'une  de  ses  provinces.  Les 
idées  qui  y  prévalent  ont  été  formulées  précisément  dans  un  article  de 
M.  Mandlik,  président  de  la  confédération  des  associations  d'arts  et 
métiers  du  nord-ouest  de  la  Bohême,publié  au  mois  d'octobre  1893  dans 
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la  Oesterreichische  Gewerbezeitung .  M.  Mandlik  réclame  l'extension  de 
1  autonomie  de  ces  associations  et  la  formation  de  corps  d'état  auxquels 
serait  attribué  le  droit  d'élire  des  représentants  envoyés  à  la  Chambre 
des  députés  du  parlement.  Il  demande  que  les  associations  des  arts  et 
métiers,  des  agriculteurs,  etc.,  c'est-à-dire  des  associations  obligatoires 
renfermant  chacune  tous  les  membres  des  diverses  classes  qui  forment  la 
société  humaine,  jouissent  d'une  autonomie  complète,  aient  par  consé- 
quent le  pouvoir  de  régler  la  production  et  le  commerce  et  soient  les 
maîtres  absolus  pour  la  réglementation  de  la  vie  économique.De  cette 
façon,  dit  M.  Mandlik,  l'influence  du  parlement  serait  restreinte  très 
considérablement,  son  action  ne  s'étendrait  plus  qu'à  certaines  matières 
générales  intéressant  tous  les  habitants  de  l'empire.  On  voit  que  les  pré- 
tentions de  nos  petits  industriels  vont  très  loin.  Mais  ces  bonnes  gens, 
séduits  par  de  grands  mots,  réfléchissent-ils  bien  aux  conséquences  qui 
résulteraient  de  la  réalisation  de  leurs  vœux.  Qui  serait  compétent  pour 
régler  les  différends  innombrables  qui  devraient  être  l'effet  des  décisions 
souveraines  des  associations  autonomes?  Chacune  de  celles-ci  voudrait 
profiter  autant  que  possible  des  pouvoirs  qu'on  lui  aurait  attribués.  Les 
boulangers,  par  exemple,  renchériraient  Je  prix  du  pain,  les  cordonniers 
celui  de  leurs  produits.  Les  tailleurs  ne  voudraient  pas  rester  en  arrière, 
ils  le  voudraient  d'autant  moins  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  le  pain 
et  les  chaussures  plus  cher  qu'auparavant.  On  se  verrait  donc  en  pré- 
sence d'un  combat  acharné  de  tous  contre  tous.  La  plupart  des  gens 
n'étant  pas  très  intelligents,  la  majorité  des  membres  dans  le  plus  grand 
nombre  des  corporations  toutes-puissantes  prendrait  des  résolutions 
exagérées  inspirées  par  les  politiciens  qui  sont  la  plaie  de  la  société 
actuelle.  On  aboutirait  en  définitive  à  invoquer  le  secours  du  pouvoir 
central,  le  bras  de  cet  État  dont  on  voulait  restreindre  le  plein  pouvoir 
et  limiter  autant  que  possible  les  attributions. 

C'est  une  véritable  misère  que  des  idées  si  extravagantes,  contraires 
aux  enseignements  de  l'histoire,  soient  propagées  de  plus  en  plus 
sans  trouver  en  Autriche  une  résistance  qui  réunisse  l'approbation  des 
gens  raisonnables  de  tous  les  partis.  Si  cette  opposition  una- 
nime de  tous  les  gens  modérés  contre  des  tendances  évidemment  uto- 
piques  existait,  il  ne  serait  pas  possible  qu'une  après  l'autre  chaque 
assemblée  générale  de  petits  industriels  ou  de  petits  commerçants  prît  des 
résolutions  aussi  vagues  qu'irréalisables.  Au  mois  de  mai  1895  ce  fut 
le  tour  des  bouchers.  L'assembléé  générale  de  ceux-ci  réunissant  des 
représentants  de  ce  métier  venus  à  Vienne  de  tous  les  côtés  de  l'empire 
vota,  à  l'exemple  de  tant  d'autres,  une  résolution  inspirée  tout  à  fait  par 
les  idées  de  M.  Mandlik.  Elle  exigea  l'établissement  de  corps  d'état 
investis  d'un  pouvoir  illimité  de  régler  les  questions  sociales  et  écono- 
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miques  intéressant  les  membres  des  différentes  branches  des  arts  et 
métiers. 

On  voit  que  les  idées  réactionnaires  qui  visent  à  remplacer  les  ten- 
dances de  réforriie  modérées  et  réalisables  par  des  demandes  extra- 
vagantes gagnent  en  Autriche  continuellement  du  terrain.  Les  élections 
qui  avaient  lieu  vers  la  fin  de  Tannée  1893  et  au  commencement  de 
1894  pour  le  renouvellement  des  chambres  de  commerce  et  d'industrie, 
ces  importantes  organisations  appellées  à  servir  d'intermédiaires  officiels 
entre  les  vœux  de  nos  négociants  et  de  nos  industriels  et  les  décisions 
du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  questions  économiques, donnèrent 
en  grande  partie  des  résultats  favorables  aux  partisans  de  ce  mouvement 
corporatif  imbus  d'idées  exagérées,  irréalisables  et  qui  par  suite  surex- 
citent de  plus  en  plus  ceux  qui  attendent  leur  salut  plutôt  d'utopies 
que  d'une  réforme  basée  sur  l'effort  individuel,  sur  le  développement 
des  sentiments  religieux  et  moraux  et  sur  une  intervention  raisonnable 
de  l'Etat.  Aussi  bien  à  Graz  qu'à  Linz  (Haute-Autriche)  et  que  dans  le 
pays  de  Vorarlberg  les  adhérents  de  M.  Schneider,  du  prince  Aloys  de 
Liechtenstein,  de  M.  Lueger  et  de  M.  Mandlik  ont  remporté  des  victoires 
plus  ou  moins  importantes.  En  Haute-Autriche  et  en  Vorarlberg  ils  pos- 
sèdent déjà  la  majorité  dans  les  organisations  officielles  appelées  à 
représenter  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

C'est  d'autant  plus  à  regretter  que  ce  parti  combat  des  institutions  qui 
autre  part,  en  Angleterre  et  maintenant  aussi  en  France,  produisent 
des  résultats  satisfaisants  en  assurant  aux  classes  laborieuses  la  vie  à 
bon  marché.  Le  20  novembre  1893  à  Vienne,  dans  un  Congrès  de 
4,000  personnes, on  a  protesté  non  seulement  contre  certains  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  la  pratique  commerciale  des  économats  et  des  associa- 
tions coopératives, mais  contre  l'existence  de  ces  organisations  dont  on  a 
demandé  la  suppression  totale.  Ce  furent  les  chefs  du  parti  des  antisémites 
d'où  émanent  toutes  ces  agitations,  les  messieurs  nommés  tout  à  l'heure 
et  nombre  d'autres  qui  assistèrent  à  cette  réunion  et  acclamèrent  une 
résolution  d'après  laquelle  l'amélioration  de  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  dépend  non  de  la  vie  à  bon  marché,  mais  de  l'augmentation 
des  salaires. 

.Nous  manquons  malheureusement  d'une  opposition  systématique  à 
des  tendances  qui  voient  le  salut  du  peuple  dans  une  réglementation 
minutieuse  des  rapports  économiques  et  qui  ne  cessent  pas  de  surex- 
citer les  couches  profondes  de  la  population  et  surtout  le  monde  des 
petits  industriels  et  des  petits  boutiquiers.  Une  assemblée  suit  l'autre; 
les  congrès  des  divers  métiers  mettent  leur  honneur  à  se  surpasser 
mutuellement  par  l'énergie  des  expressions  qui  revendiquent  toutes 
sortes  de  droits  imaginaires.  Ainsi  le  17  novembre  1895  s'est  tenu  à 
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Vienne  un  congrès  de  tonneliers  auquel  on  proposa  un  vœu  formulé 
déjà  par  d'autres  réformateurs,  bien  que  l'impossibilité  de  la  réalisation 
d'un  tel  désir  fût  à  la  portée  même  des  artisans  qui  ont  un  horizon 
intellectuel  assez  étroit.  Ce  vœu  réclamait  que  la  loi  procédât  à  la 
réglementation  du  nombre  de  compagnons  que  chaque  entrepreneur- 
artisan  emploie  dans  son  entreprise,  en  demandant  que  toutes  les 
industries  dans  lesquelles  la  main-d'œuvre  est  plus  importante  que 
l'usage  des  machines  soient  déclarées  arts  et  métiers  et  soumises  à  une 
stricte  réglementation;  mais  cette  fois  on  a  réfléchi  avant  d'adopter  une 
résolution  aussi  peu  en  harmonie  avec  la  liberté  légitime  des  entrepre- 
neurs et  finalement  elle  n'a  pas  été  votée.  Serait-ce  là  un  signe  qu'on 
veut  un  peu  reculer? 

Où  aboutira  tout  cela?  On  ne  peut  le  prévoir.  Cependant  il  n'est  pas 
à  craindre  qu'une  majorité  dans  notre  parlement  consente  jamais  à 
voter  des  mesures  si  contraires  au  véritable  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Toutefois  les  agitateurs  pourront  réussir  à  exciter  encore 
plus  un  nombre  très  grand  de  personnes  qui  appartiennent  à  ces 
classes  et  à  retarder  la  réalisation  des  progrès  véritables  d'où  résul- 
terait une  meilleure  organisation  sociale. 

III 

Si  l'état  des  esprits  du  inonde  des  petits  entrepreneurs  industriels 
laisse  beaucoup  à  désirer,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  que  les  milieux 
de  notre  population  agricole  soient  exempts  de  l'invasion  d'idées  à  demi 
socialistes.  Mais  la  nature  de  l'agriculture  et  les  dispositions  conserva- 
trices de  nos  cultivateurs,  des  grands  aussi  bien  que  des  petits,  ont 
atténué  très  considérablement  la  force  et  le  caractère  dangereux  de  ces 
idées.  Nous  souffrons  de  la  crise  agricole  moins  que  l'Angleterre,  laFrance 
et  l'Allemagne.  Néanmoins  l'endettementdes  immeubles  agricoles  esten 
voie  de  progression.  C'est  par  conséquent  un  véritable  malheur  que  la  loi 
votée  en  1888  et  sanctionnée  le  1er  avril  1889,  concernant  la  succession, 
dans  la  possession  des  biens  d'étendue  moyenne,  ne  soit  pas  encore 
exécutée  (1).  On  se  rappelle  que  cette  loi  suppose  lapublicationdelois  pr  o- 
vinciales contenant  les  dispositions  détaillées  relatives  à  l'exécution  des 
principes  généraux  adoptés  par  la  législation  de  l'empire.  Mais  comment 
les  diètes  des  provinces  auraient-elles  pu  délibérer  sur  des  sujets  si  impor- 
tants et  qui  exigent  beaucoup  de  temps?  La  durée  de  leurs  sessions  est 
très  courte.  Elles  n'ont  pas  à  leur  disposition  plus  de  4  ou  6  semaines, 
c'est-à-dire  un  temps  tout  à  fait  insuffisant,  vu  le  grand  nombre  d'af- 
faires courantes  qui  leur  incombent,  comme  par  exemple  le  vote  du 

(1)  .Pour  le  texte  et  le  commentaire  de  cette  loi  voir  la  Réforme  sociale  des 
16  mai  et  16  juillet  1889,  2e  série,  t.  VII  et  VIII. 
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budget  provincial,  la  surveillance  de  l'administration  communale,  etc. 
Les  discussions  stériles  du  parlement,  les  conflits  incessants  entre  les 
nationalités  différentes,  les  interpellations  présentées  à  chaque  occasion 
qui  s'offre  par  des  députés  appartenant  aux  partis  extrêmes,  au  groupe 
chrétien-social,  auxjeunes  tchèques,  etc.,  absorbent  tant  de  temps  que 
la  durée  des  sessions  des  diètes  provinciales  doit  être  raccourcie  autant 
que  possible. 

Certains  esprits  pensent  qu'avant  l'exécution  des  mesures  législatives 
votées  il  y  a  si  longtemps,  il  faut  présenter  de  nouveaux  projets  de  loi 
sur  toute  une  série  des  problèmes  assez  compliqués.  11  y  a  déjà  quelque 
temps  que  notre  parlement  est  saisi  d'un  projet,  élaboré  encore  par 
l'ancien  ministre  de  l'agriculture,  comte  de  Falkenhayn,  sur  la  création 
de  Rentenguter,  c'est-à-dire  de  biens  ruraux  dont  le  prix  ne  consisterait 
pas  dans  un  capital  à  payer,  mais  serait  payable  sous  forme  de  rente 
transmissible  au  moyen  de  la  vente  de  certificats  donnant  droit  à  la 
jouissance  d'une  rente  fixée.  11  sera  temps  de  vous  parler  plus  longue- 
ment de  ce  projet  quand  il  viendra  en  discussion  devant  le  parlement. 
Un  autre  projet  viendra  devant  le  Keichsrath,  quand  il  trouvera  un 
moment  libre:  celui  qui  organise  des  corporations  réunissant  les  proprié- 
taires de  terres  d'étendue  moyenne  (Bauernguter). Il  s'agit  de  savoir,  et  c'est 
très  important,  si  les  propriétaires  seront  obligés  d'entrer  dans  ces  asso- 
ciations ou  non.  11  y  a  un  courant  assez  fort  qui  réclame  le  caractère 
obligatoire  même  pour  les  corporations  de  cultivateurs.  Le  cinquième 
(Esterreiehische  Agrartag,  une  assemblée  des  représentants  de  nombreux 
comices  agricoles  de  l'Autriche  qui  s'est  réunie  à  Vienne  au  mois  de 
mars  1895,  s'est  occupé  de  ce  problème  et  a  fini  par  se  déclarer  en  faveur 
«le  l'obligation.  La  majorité  qui  a  voté  cette  déclaration  fut  faible,  il 
est  vrai  ;  mais  néanmoins  la  décision  n'est  pas  sans  importance,  l'Assem- 
blée se  composant  d'hommes  instruits  qui  sont  plus  ou  moins  aptes  à 
juger  les  questions  d'économie  rurale.  Cependant  il  est  permisse  douter 
que  le  principe  de  l'obligation  soit  adopté  par  le  Parlement.  Il  a  été  dis- 
cuté aussi  autre  part  dans  des  réunions  d'agriculteurs  et  on  a  pu 
observer  ce  phénomène  intéressant,  que  des  personnes  appartenant  au 
parti  conservateur  et  catholique,  qui  en  général  est  favorable  au  mouve- 
ment corporatif,  se  sont  opposées  énergiquement  au  caractère  obliga- 
toire des  associations  agricoles  à  créer. 

Il  est  indiscutable  que  nos  petits  cultivateurs  sont  de  tout  autres  gens 
que  les  petits  industriels  et  commerçants  de  nos  villes.  Ils  ne  se  trou- 
ventpas  dans  la  situation  à  peu  près  désespérée  de  ceux-ci  qui,  en  général, 
n'ont  ni  capital  ni  esprit  d'initiative.  Ils  formeraient  par  conséquent 
des  éléments  bien  plus  solides  si  les  corporations  obligatoires  des  culti- 
vateurs étaient  établies.  Mais,  d'autre  part,  il  serait  impossible  d'investir 
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cette  sorte  d'associations  de  pouvoirs  aussi  e'tendus  que  seraient  ceux 
que  l'on  pourrait  confier  à  des  syndicats  libres,  mais  privile'giés.  Des 
corporations  de  cette  nature  qui  exerceraient  un  grand  attrait  pourraient 
imposer  à  leurs  membres  des  devoirs  sérieux,  puisque  personne  ne  serait 
forcé  de  prendre  part  à  des  entreprises  que  des  esprits  craintifs  ou 
bornés  repousseraient  sans  raison.  Il  y  aura  toujours  des  intelligences 
médiocres  qui  s'opposeront  aux  progrès  légitimes.  Des  gens  de  ce  carac- 
tère n'entreraient  pas  dans  les  corporations  si  l'accès  en  était  rendu 
libre,  ou  pourraient  en  sortira  chaque  moment  pour  y  rentrer  plus  tard 
quand  les  effets  salutaires  des  institutions  créées  par  ces  organisations 
seraient  si  évidents,  qu'ils  ne  pourraient  plus  être  niés.  Ce  qui  est  vrai- 
ment utile  aux  petits  cultivateurs  finit  toujours  par  être  compris  et 
imité.  Nos  petits  propriétaires  comme  ceux  des  autres  pays  n'aiment  pas 
les  innovations.  Leur  situation  est  trop  peu  étroite,  elle  ne  leur  permet 
pas  de  risquer  leur  argent.  Mais,  s'ils  voient  des  résultats  palpables,  ils 
ne  s'opposent  point  du  tout  à  des  réformes  utiles. 

C'est  ainsi  que  les  précieux  avantages  produits  par  les  caisses 
Haiffeisen  ont  eu  pour  effet  une  assez  grande  extension  des  affaires  de 
ces  institutions  si  utiles  et  une  augmentation  de  leur  nombre.  Au  mois 
d'août  1895  s'est  réunie  à  Vienne  Ja  première  assemblée  géné- 
rale des  caisses  de  la  Basse-Autriche,  où  elles  prospèrent  en  grande 
partie  grâce  àJa  faveur  que  leur  prodigue  le  comité  exécutif  de  la  diète, 
cet  organe  de  l'administration  autonome  de  la  province  qui  subven- 
tionne ces  associations  méritantes.  Le  contrôle  exercé  par  le  comité 
exécutif  du  pays  (Landesausschuss)  a  de  très  bons  effets  en  empêchant 
des  abus  dans  la  comptabilité  et  des  violations  des  statuts.  Aussi  le  gou- 
vernement se  montre  prêt  à  secourir  les  caisses  en  leur  concédant  des 
réductions  des  droits  de  timbre.  Tout  cela  explique  le  développement 
rapide  de  ces  organisations.  Il  y  a  sept  ans  on  fondait  la  première. 
Aujourd'hui  on  en  compte  déjà  268  qui  étendent  leur  action  sur  un 
territoire  permettant  à  plus  d'un  tiers  de  la  population  de  la  Basse- 
Autriche  de  profiter  de  leurs  avantages.  Les  épargnes  déposées  dans  les 
caisses  différentes  sont  remises,  lorsque  les  associations  n'en  ont  pas 
besoin, parce  que  la  jdemande  de  prêts  diminue,  à  la  caisse  des  dépôts  ou 
au  Crédit  foncier  fondé  par  la  province.  Ces  banques  accordent  un  taux 
d'intérêt  de  4  %  et  offrent  une  sécurité  absolue. 

On  voit  donc  ce  que  la  libre  initiative  est  en  état  de  produire,  et  on 
peut  espérer  que  nos  populations  agricoles  sauront  la  développer  de 
plus  en  plus. 

IV 

Nous  avons  dit  que  les  diètes  ne  se  sont  pas  encore  occupées  des  lois 
prévues  par  la  loi  du  1er  avril  1889,  concernant  les  fermes  d'étendue 


COURRIER  D'AUTRICHE. 


93 


moyenne  (les  Bauernguter).  Nous  avons  à  mentionner  une  seule  excep- 
tion. Dans  la  diète  de  la  Basse-Autriche  on  a  distribué  au  moins  le  rap- 
port du  Landesausschuss  qui  recommande  des  modifications  du  projet 
de  loi  ou  plutôt  des  deux  lois  soumises  à  cette  diète.  Ce  rapport  arrive  à 
la  conclusion  que  les  mesures  proposées  pour  restreindre  le  morcelle- 
ment des  propriétés  agricoles  d'étendue  moyenne  sont  insuffisantes.  Il 
demande  que  la  réunion  de  plusieurs  Bauernguter  dans  la  main  d'un 
seul  propriétaire  soit  absolument  défendue  et  que  la  loi  ne  s'oppose  pas 
au  morcellement  des  fermes  dans  certaines  communes,  c'est-à-dire  dans 
celles  où  prédominent  la  culture  maraîchère,  la  viticulture  ou  autres 
modes  d'exploitation  peu  favorables  à  la  conservation  de  terres  étendues. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  réserves  faites  en  faveur  de  la  libre  dis- 
position des  propriétaires.  Il  y  a  des  communes  dans  lesquelles  le  nom- 
bre  des  acquéreurs  possibles  de  grandes  fermes  est  très  restreint  et  où 
les  propriétaires  seraient  bien  souvent  hors  d'état  de  vendre  leurs  terres, 
si  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  était  adopté  sans  modifica- 
tions. 

Quant  aux  dispositions  relatives  au  droit  successoral,  le  rapport 
approuve  les  prescriptions  du  projet  de  loi  basées  sur  les  principes 
généraux  de  la  loi  de  1889,  tout  en  faisant  des  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne les  contrées  mentionnées  plus  haut,  et  en  finissant  par  re- 
commander l'institution  de  «  l'homestead  exemption  »,  qui  attire  de  plus 
en  plus  dans  toute  l'Europe  l'attention  des  amis  des  réformes  sociales  et 
économiques. 

Nous  souhaitons  que  la  loi,  modifiée  d'après  les  idées  du  rapport,  soit 
enfin  votée  et  que  les  autres  Diètes  suivent  l'exemple  donné  par  la  Basse  - 
Autriche.  Les  populations  agricoles  des  provinces  alpestres  et  d'une  autre 
partie  de  notre  empire,  surtout  celles  de  la  Bohême,  de  la  Moravie  et  de 
la  Silésie  accepteront  avec  satisfaction  des  dispositions  légales  qui  s'har- 
monisent avec  leurs  traditions  plusieurs  fois  séculaires,  maintenues 
malgré  le  droit  ab  intestat  adopté  par  le  code' autrichien  de  1811,  qui 
prescrit  en  principe  le  partage  égal  tout  en  laissant  le  père  de  famille 
disposer  librement  de  la  moitié  de  sa  fortune. 

En  automne  1894,  s'est  réuni  à  Vienne  le  Verein  fur  Socialpolitik,  une 
association  importante  de  savants  et  hommes  d'État  s'occupant  d'études 
sociales.  Là  aussi  on  a  discuté  la  question  de  la  réforme  du  droit  suc- 
cessoral des  petits  et  des  moyens  propriétaires-cultivateurs.  Il  est  inté- 
ressant de  parcourir  les  arguments  mis  en  avant. par  les  deux  partis 
opposés  qui  émirent  des  manières  de  voir  entièrement  différentes.  Ce  fut 
une  nouvelle  manifestation  de  l'antagonisme  qui  dure  depuis  si  long- 
temps déjà  entre  les  partisans  d'un  individualisme  outré  et  les  adhé- 
rents d'un  ordre  social  reposant  sur  les  vérités  démontrées  par  des 
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expériences  séculaires.  Les  premiers  énumérèrent  tous  les  effets  funestes 
qui  pouvaient  résulter  du  maintien  des  règles  traditionnelles  observe'es 
par  les  cultivateurs  fidèles  aux  mœurs  de  leurs  pères.  Les  autres  rappe- 
lèrent les  résultats  salutaires  du  droit  coutumier  ou  légal  en  usage 
depuis  des  siècles,  résultats  observés  non  moins  souvent  et  peut-être 
plus  souvent  que  les  conséquences  défavorables.  Quant  à  l'Autriche,  la 
décision  ne  peut  pas  être  douteuse.  Que  l'on  fasse  une  excursion  à  tra- 
vers la  Haute-Autriche,  le  duché  de  Salzbourg,  la  Styrie,  la  Bohême  et 
les  parties  montagneuses  de  la  Basse-Autriche,  qui  sont  tous  des  pays  où 
les  cultivateurs  ne  pratiquent  pas  le  partage  égal,  mais  restent  fidèles 
au  droit  successoral  de  leurs  pères  codifié  dans  ses  grandes  lignes  par 
la  loi  du  1er  avril  1889,  on  y  trouvera  une  classe  nombreuse  de  cultiva- 
teurs-propriétaires tous  plus  ou  moins  à  leur  aise.  Puis  que  Ton  jette  un 
coup  d'œil  sur  la  situation  des  petits  propriétaires  agricoles,  en  Dal- 
matie,  dans  la  Bukovine  et  dans  la  partie  méridionale  du  Tyrol  habitée 
par  des  Italiens,  c'est-à-dire  des  pays  qui  vivent  sous  le  régime  du  par- 
tage égal  et  du  morcellement.  En  voyant  les  résultats  produits  par  les 
deux  régimes  suivis  dans  notre  empire  on  saura  faire  son  choix.  Il  ne 
pourra  être  douteux.  C'est  le  droit  traditionnel  qui  sera  préféré.  Il  est 
donc  plus  opportun  que  jamais  de  l'entourer  de  la  protection  légale  qui 
lui  est  due.  On  ne  pourra  pas  le  rétablir  dans  des  pays  dont  la  popula- 
tion en  a  perdu  l'habitude  ou  ne  l'a  jamais  possédé.  Mais  on  doit  le  res- 
pecter et  en  assurer  l'existence  dans  les  provinces  où  il  continue  à  être 
fertile  en  bons  résultats.  Dans  les  autres  on  pourra  au  moins  introduire 
l'institution  du  homestead  qui,  dans  les  pays  restés  fidèles  aux  tradi- 
tions successorales  des  siècles  passés,  complétera,  à  ce  que  nous  espé- 
rons, les  effets  salutaires  du  rétablissement  légal  du  droit  ancien. 


VValter  Kaempfe. 
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XIVe  SESSION 

COMPTE   RENDU    DE   SES  TRAVAUX  EN  1894-1895 

La  session  de  1893  est  de  celles  qu'on  peut  rappeler  avec  joie  et  avec 
fierté'.  Ce  n'est  pas  que,  cédant  à  l'universelle  manie  jubilaire,  nous 
attachions  au  chiffre  de  notre  centième  séance  une  note  fatidique,  mais 
elle  fournit  une  occasion  heureuse  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  années 
vécues.  Dans  sa  sphère  d'activité  sérieuse,  sereine  et  calme,  la  Société  a 
abordé  les  questions  les  plus  diverses,  discuté  les  intérêts  les  plus 
graves.  Elle  s'est  bornée,  à  l'occasion  de  cette  centième  séance,  à  repro- 
duire, sans  commentaire,  rénumération  de  ses  ordres  du  jour,  de  ses 
débats,  de  ses  publications.  (1)  Ce  simple  bilan  prouve  assez  sa  vie  et  ses 
progrès.  Ce  qu'il  ne  dit  pas,  mais  ce  dont  peuvent  témoigner  et  nos 
membres  et  même  nos  hôtes  passagers,  c'est  le  ton  de  nos  débats,  cette 
courtoisie,  cette  aménité  dans  la  collaboration  scientifique,  dans  la 
recherche  impartiale  des  solutions.  En  remontant,  à  travers  nos  qua- 
torze sessions,  à  cette  petite  réunion  du  23  novembre  1881,  nous  nous 
reportons  à  une  période  bien  calme,  où  ne  se  prévoyaient  guère  encore 
les  éclats  douloureux  et  les  fougues  ardentes,  qui  depuis...  Notre  petit 
groupe  travaillait  dès  lors  avec  conviction,  comme  il  n'a  cessé  de  le  faire 
au  milieu  des  éruptions  des  années  qui  suivirent,  cherchant  la  solution 
des  problèmes  qui  se  dressaient,  dans  notre  pays,  avec  une  violence 
nouvelle.  11  vit  grandir  son  action,  se  multiplier  ses  membres,  ses  tra- 
vaux et,  j'oseajouter,  son  utilité  même.  Chaque  jour  les  faits  prouvaient 
plus  clairement  la  nécessité  des  études  sociales,  l'Église  en  proclamait 
l'importance,  l'État  en  encourageait  le  développement.  Faut-il  rappeler 
les  Congrès  de  Liège  et  de  Malines,  les  événements  de  1886  et  la  Com- 
mission royale  du  travail,  l'Encyclique  de  1891  et  le  grand  élan  qu'elle  a 
suscité  même  parmi  les  indifférents,  la  conférence  du  travail  à  Berlin, 
en  Belgique  la  législation  sur  les  intérêts  ouvriers  et  le  Conseil  supérieur 
du  travail.  Et  en  parcourant  la  liste  de  nos  membres,  ce  n'est  pas  sans 
une  satisfaction  intime  que  nous  y  voyons  figurer  ceux  qui  furent  parmi 
les  premiers,  à  toutes  ces  dates,  et  à  la  peine  et  à  l'honneur. 

Et  au  milieu  de  tout  cela,  et  des  circonstances  graves,  et  des  difficultés, 
notre  groupe  a  conservé  sa  physionomie.  Si  passionnés  que  fussent  les 

(1)  Une  brochure  in-12,  au  secrétariat  ie  la  société. 
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débats  du  dehors,  ils  s'imprégnaient  dans  notre  salle  d'étude,  de  cette 
loyauté,  de  ce  respect  mutuel,  de  cette  modération  qui  permettent,  sui- 
vant l'expression  des  évêques  belges, de  traiter  ces  graves  questions  avec 
«  le  calme  et  la  méthode  nécessaires  pour  arriver  à  la  lumière  de  la 
vérité  ». 

Entre  les  collaborateurs  devenus  nombreux  de  notre  Société  d'étude, 
comme  au  premier  jour  entre  les  amis  qui  l'ont  fondée,  l'union  n'a 
cessé  d'exister  dans  la  recherche  du  vrai,  et  plus  d'une  fois,  dans  le  rap- 
port annuel,  nous  l'avons  constaté. 

Parmi  les  faits,  rapidement  esquissés,  de  notre  histoire,  il  nous  tarde 
de  mentionner  le  dernier,  celui  qui  a  couronné  cette  session  :  la  créatwn 
du  ministère  du  travail.  Déjà  dans  le  cours  de  l'année,  nous  avions  pi 
saluer  l'érection  de  YOffice  du  travail  destiné  à  donner  à  l'observation  des 
faits  sociaux  un  puissant  développement.  La  direction  en  était  confiée  à 
un  de  nos  anciens  présidents,  M.  Ch.  Morisseaux,  dont  chacun  connaît 
l'active  et  brillante  carrière,  les  grands  services  administratifs  et  les  im- 
portants écrits.  Puis  survint  la  constitution  d'un  ministère  nouveau,  spé- 
cialement destiné  à  promouvoir  la  solution  pratique  des  graves  problèmes 
sociaux  qui  se  posent  au  gouvernement.  Et  à  organiser,  à  diriger  cet 
important,  je  dirais  volontiers  ce  redoutable  service  public,  était  appelé 
un  de  nos  membres  de  la  première  heure,  notre  président,  M.  Albert 
Nyssens,  qui  à  un  nom  politique  devenu  historique,  joignait  des 
qualités  que  sa  situation  officielle  nous  fait  un  devoir  de  n'énumérer... 
qu'au  dedans  de  nous. 

Pour  la  seconde  fois,  depuis  notre  origine,  nous  avions  l'honneur  de 
voir  entrer  notre  chef  de  file  dans  les  conseils  de  la  nation. 

La  séance  du  25  juin  1895,  célébrant  à  la  fois  et  notre  centième  séance 
et  l'avènement  de  notre  président,  est  pour  nous  une  date  pleine  de  sou- 
venirs. Peut-on  être  surpris  que  nous  le  rappelions  ici  :  notre  président 
d'honneur,  celui  de  la  fondation,  M.  le  baron  de  Moreau,  le  ministre  de 
la  Commission  de  1886,  salua  en  l'élévation  de  notre  président  nouveau 
le  trait  d'union  de  l'action  sociale. 

En  puisse-t-il  être  ainsi  !  Nous  n'en  voulons  point  douter,  et  tel  était 
bien  le  sentiment  de  ceux  qui  se  groupaient  ce  jour-là  à  la  table  de 
famille  de  notre  groupe. 

Le  fidèle  ami  de  notre  Société,  M.  Delaire,  le  secrétaire  général  de  la 
Société  d'Économie  sociale  de  Paris,  apporta  à  cette  réunion  son  con- 
cours précieux, et  c'est  avec  joie  que  nous  l'avons  vu  rattacher  plus  intime- 
ment à  nous  par  les  insignes  de  notre  ordre  national.  Qu'il  nous  soit 
permis,  maintenant,  de  jeter  le  coup  d'œil  traditionnel  sur  les  travaux 
de  l'exercice  écoulé,  dont  la  liste  a  déjà  paru  dans  notre  brochure 
nouvelle. 
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Deux  séances  furent  consacrées  à  l'étude  minutieuse  et  détaillée  du 
projet  nouveau  déposé  par  le  ministre  de  la  justice,  le  16  novembre  1&94, 
sur  les  Unions  professionnelles,  rapport  consciencieux  fait  par  M.  Ernest 
Dubois,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand,  qui  venait  de 
prouver  bien  clairement  sa  compétence  en  cette  matière  par  un  volume 
justement  apprécié  sur  les  associations  ouvrières.  A  ce  même  sujet,  à 
un  point  de  vue  presque  historique,  se  rattache  la  curieuse  étude  de 
M.  Joseph  de  la  Vallée-Poussin  sur  les  compagnonnages  du  Devoir,  leur 
passé  et  leur  vie  d'aujourd'hui. 

Les  questions  financières  nous  ont  fourni  deux  travaux  de  grande  va- 
leur. Très  documenté,  bourré  de  notes  et  de  chiffres,  et  en  même  temps 
émaillé  de  réflexions  judicieuses  et  de  traits  suggestifs,  celui  de 
M.  Edouard  Vander  Smissen,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  constitue 
presque  une  histoire  de  la  dette  publique  en  Belgique. 

Celui  de  M.  Prosper  Poullet,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  sur 
V impôt  sur  le  revenu,  étude  remarquable  de  législation  financière,  est  une 
analyse  sagace,  approfondie  du  système  et  des  projets  d'impôts  sur  le 
revenu,  établissant, statistique  et  calculs  à  l'appui,  leur  portée,  leur  signi- 
fication et  leurs  effets  probables  dans  notre  pays,  les  comparant  savam- 
ment au  système  actuel  et  à  celui  des  pays  étrangers.  On  doit  souhaiter 
que  des  travaux  de  cette  valeur  se  multiplient  quand  il  sera  question  de 
se  mettre  sérieusement  à  la  revision  de  notre  système  fiscal. 

La  question  toujours  si  discutée  des  assurances  ouvrières  qui  venait  de 
donner  lieu  à  une  nouvelle  joute  internationale,  au  Congrès  de  Milan, 
nous  fut  présentée,  sous  des  aspects  nouveaux,  par  M.  Ch.  Dejace,  notre 
fidèle  et  toujours  dévoué  confrère,  qui  s'est  fait  dans  cette  matière  com- 
plexe une  spécialité  reconnue  et  qui  avait  pris  une  part  brillante  aux 
débats  de  Milan. 

Non  moins  discutée  certes  en  Belgique,  la  question  coloniale  !  M.  Char- 
les De  Lannoy,  attaché  au  ministère  de  la  justice,  nous  en  parla  avec  une 
compétence,  une  science,  un  talent  hautement  proclamés  de  tous  et  qui 
nous  font  espérer  qu'il  continuera  et  développera  ces  remarquables  et 
importantes  études. 

M.  Oscar  Pyfîeroen,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  qui  s'est  fait 
avec  le  succès  que  l'on  sait  une  spécialité  des  études  d'administration 
comparée,  nous  a  entretenus  de  la  bureaucratie  et  des  fonctionnaires. 

M.  le  Dr  Gustave  Verriest,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  membre 
de  l'Académie  royale  de  médecine,  nous  donna  une  conférence  savante 
et  extrêmement  instructive  sur  la  physiologie  du  travail,  et  nous  tenons  à 
remercier  l'éminent  savant  de  cette  précieuse  et  bienveillante  colla- 
boration. 

Il  nous  sera  permis  de  rattacher  à  nos  travaux  de  Tannée  la  belle 
La  Réf.  Soc,  l°r  janvier  1896.  4e  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  7. 
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monographie  ouvrière  que  M.  Armand  Julin,  avec  son  talent  bien  connu, 
vient  de  consacrer  à  l'armurier  de  Liège  et  que  des  coïncidences  fâcheuses 
ont  empêché  de  communiquera  une  de  nos  séances;  mais  le  travail 
des  monographies  est  trop  lié  à  la  Société  d'Économie  sociale  pour  que 
ce  travail  ne  lui  appartienne  au  moins  moralement.  Les  monographies 
belges  ne  sont  pas  assez  nombreuses  et  il  faut  espérer  que  leur  col- 
lection s'enrichira  encore  des  modèles  si  variés  et  si  intéressants 
que  présentent  nos  industries  nationales.  - 

Notre  séance  de  clôture  a,  comme  de  coutume,  comporté  la  visite  de 
certains  établissements  industriels.  Voilà  dix  ans  que  nous  allons,  cha- 
que année,  observer  sur  place  une  usine  importante,  visiter  un  centre 
industriel  et  les  institutions  économiques  et  sociales  qui  s'y  groupent  ; 
c'est  chaque  fois  une  vraie  et  sérieuse  séance  d'enquête  locale,  qui 
constitue  une  des  coutumes  les  plus  utiles  et  les  plus  appréciées  de 
notre  groupe.  Cette  fois  c'est  aux  environs  de  Bruxelles  que  nos  con- 
frères se  sont  rendus;  ils  ont  visité,  à  Ruysbroeck,  les  établissements  de 
tissage  et  blanchisserie  de  toile  de  la  maison  Rey  aîné  et, à  Loth,  ceux  de 
la  filature  et  du  tissage  de  la  Société  anonyme  de  Loth. 

Notre  année  peut  à  tous  égards  compter  parmi  les  bonnes  de  nos 
annales;  nous  devons  cependant  en  clôturer  le  rapport  par  un  souvenir 
funèbre,  respectueux  hommage  à  la  noble  mémoire  du  savant  éminent, 
du  chrétien  convaincu,  de  l'ami  dévoué  que  fut  Claudio  Jannet.  Lié  à 
plusieurs  de  nos  membres  fondateurs  par  une  amitié  solide  et  ancienne, 
Claudio  Jannet  avait  rehaussé  plusieurs  fois  nos  séances  du  prestige  de 
sa  parole  savante,  chaude  et  pénétrante  ;  il  nous  appartenait  en  qualité  de 
membre  d'honneur  et  c'est  avec  un  sentiment  intime  que  notre  groupe 
lui  rend  un  légitime  et  reconnaissant  hommage.  Nous  rouvrons  notre 
nouvelle  session  sous  d'heureux  auspices  par  des  collaborations  pré- 
cieuses et  qui, espérons-nous, seront  nombreuses.  Sans  nous  ralentir,nous 
faisons  avec  énergie  appel  à  tous  les  concours,  et  si  le  passé  peut  nous 
encourager,  c'est  une  raison  de  plus  de  travailler  dans  l'avenir.  Nous 
pouvons  marcher  avec  courage  :  En  avant!  (1) 

V.  Brants. 

(1)  Le  Bureau  de  cette  session  se  composait  de  :  MM.  le  baron  de  Moreau,  an- 
cien ministre,  président  d'honneur;  le  comte  de  Bousies,  vice-président  d'hon- 
neur; Albert  Nyssens,  ministre  du  travail  et  de  l'industrie,  président;  le  vicomte 
F.  de  Monge,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  Jules  Vanden  Heuvel,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain,  Ch.  Lagasse  de  Locht,  ingénieur  en  chef, 
directeur  des  routes  et  bâtiments  civils,  baron  Raoul  du  Sart,  gouverneur  du 
Hainaut,  vice-présidents;  V.  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  secré- 
taire perpétuel;  L.  Pussemier,  avocat,  secrétaire  des  séances. 


COURS  LIBRE  A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


QUESTIONS  AGRAIRES 

D'APRÈS   LA  MÉTHODE  MONOGRAPHIQUE 


UNE  APPLICATION  TRADITIONNELLE  DE  L'iDÉE  COOPÉRATIVE  '.  LE  MÉTAYAGE 
ET  LES  PAYSANS    ÉLEVEURS    DE  BÉTAIL  DU  PLATEAU   CENTRAL   DE   LA  FRANCE. 

Le  cours  de  M.  P.  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  s'ouvrira  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  le  jeudi  16  janvier  à  5  heures  (ancien  amphi- 
théâtre, place  du  Panthéon,  n°  10).  Le  professeur  étudiera  cette  année 
le  programme  suivant  en  12  leçons  : 

I.  —  Introduction  à  l'étude  des  questions  agraires.  Unité  du  monde 
du  travail  :  ouvrier  et  paysan.  Les  «  socialistes  »  et  le  travailleur  de  la 
terre.  États  sans  paysans  (Angleterre)  ;  États  à  paysans  révolution- 
naires (Italie  du  Sud).  L'avenir  des  sociétés  modernes  dépend  de  la 
conservation  et  de  l'opinion  des  classes  agricoles. 

II.  —  Un  régime  de  travail  uniforme  sur  trois  départements  français  : 
Statistique  d'ensemble.  Physionomie  générale  de  ce  régime  du  travail. 
Rôle  des  terres  d'élevage  dans  la  circulation  économique  du  bétail 
(zones  d'élevage,  de  dressage  et  d'engraissage).  Division  du  sujet  : 
1°  production;  2°  répartition. 

III.  —  La  question  économique.  —  Description  d'un  domaine  rural. 
Variété  des  industries  agricoles  :  utilisation  des  terrains  ;  les  pra- 
tiques agricoles  ;  le  prix  de  revient  comparé  au  prix  de  revient  des  ate- 
liers industriels. 

IV.  —  La  question  économique.  —  Le  trait  caractéristique  des  indus- 
tries agricoles  :  I'aléa  provenant  de  l'état  atmosphérique  et  de  la  santé 
des  bestiaux.  Sécheresse  ;  épizooties  (fièvre  aphteuse).  Conséquence 
sur  la  production. 

V.  —  La  question  économique.  —  L'atelier  de  travail  et  les  rapports 
avec  le  commerçant  acheteur.  Commerce  interlocal;  commerce  direct 
avec  les  grands  centres;  La  Villette;  marché  aux  bestiaux  de  Paris; 
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influence  d'une  Société  adjudicatrice  des  e'chaudoirs.  Ce  qui  se  passe 
à  Chicago. 

VI.  —  La  question  économique.  —  La  concurrence  intérieure. 
Aperçu  sur  les  zones  rurales.  Les  zones  des  races  Salers  et  Charo- 
laises. 

VII.  —  La  question  économique.  —  La  concurrence  étrangère.  La 
viande  sur  pied  (Sanatorium  de  la  Villette);  les  arrivages  américains, 
les  arrivages  coloniaux.  La  viande  en  frigorifique  et  en  frigorifère. 
L'entreprise  Sansinena. 

VIII.  —  La  question  sociale.  —  La  communauté  familiale  et  rensei- 
gnement traditionnel  de  la  coopération.  Influence  de  la  fixité  des 
domaines.  Natalité  e'ievée;  amélioration  physique  de  la  race. 

IX.  —  La  question  sociale.  —  La  coopération  et  la  classe  supérieure. 
Le  métayage.  Comptes  des  métayages.  Réparations  et  reconstructions. 
Progrès  agricole  :  Sélection  des  espèces.  Prêts  gratuits. 

X.  —  La  question  sociale.  —  Possibilité  de  s'élever.  Hiérarchie 
sociale:  le  bordier  (journalier  agricole);  le  propriétaire  indigent;  le 
propriétaire  indépendant;  le  régisseur;  la  haute  classe.  Situation  du 
métayer  :  prédominance  comme  nombre;  situation  moyenne  comme 
bien-être. 

XI.  —  Effets  d'une  nouvelle  politique  économique.  —  Les  droits  de 
douane;  les  mesures  sanitaires;  l'amendement  Villebois-Mareuil;  la  sup- 
pression de  l'impôt  foncier.  Est-il  vrai  de  dire  que  l'impôt  sur  la  terre 
équivaut  à  une  taxe  sur  la  matière  première  d'une  industrie? 

XII.  —  Effets  d'une  nouvelle  orientation  sociale.  —Le  collectivisme  et 
le  métayage.  L'élément  de  solidarité  diminué  par  le  développement 
de  l'esprit  individualiste.  Le  néo-collectivisme.  La  philosophie  des 
jacqueries.  L'anarchie  «  scientifique  ».  Sympathie  qu'elle  rencontre 
chez  les  propriétaires  indigents.  Conclusion  :  l'avenir  de  l'élevage  et 
du  métayage. 

Nota.  —  A  ces  douze  leçons  d'exposition  doctrinale  seront  jointes  huit 
conférences  sur  les  procédés  d'observation  (union  de  la  statistique  et.  de 
la  monographie  ;  monographie  de  famille,  de  canton,  etc.). 
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Somnaire.  —  Une  œuvre  de  rapprochement  des  classes  :  la  Corporation  êpisto- 
laire  de  jeunes  filles  à  Birmingham.  —  Les  avocats  de  Paris  et  leur  nouveau 
bureau  de  consultations  gratuites.  —  Les  progrès  du  divorce  en  France 
d'après  les  derniers  renseignements  statistiques. 

Une  œuvre  de  rapprochement  des  classes  :  la  Corpora- 
tion épistolaire  de  jeunes  filles  à  Birmingham.  —  Rien  n'est 
plus  égoïste,  plus  antisocial,  plus  oppose'  à  ce  mot  de  fraternité'  que 
nous  nous  contentons  de  graver  sur  nos  monuments,  que  les  rapports 
entre  les  différentes  classes  de  la  société  dans  nos  grandes  villes,  cette 
division  presque  absolue  entre  les  quartiers  pauvres  et  les  quartiers 
riches,  la  suppression  de  tous  les  contacts  amenée  par  les  sacrifices 
chaque  jour  plus  exigeants  faits  au  luxe  et  à  la  vie  commode,  chacun 
s'ignorant  d'abord,  et  bientôt  après  se  méprisant  ou  se  haïssant...  Il  en 
était  autrement  autrefois.' Les  rapports  de  voisinage,  la  cohabitation 
dans  de  mêmes  immeubles,  la  vie  plus  stable  unissaient  le  riche  et  le 
pauvre  par  un  échange  incessant  de  services  et  de  bons  rapports.  «  Cha- 
cun se  trouvait  avoir  ses  pauvres,  ou  du  moins  ses  clients.  On  se  fiait 
peu  aux  institutions  charitables  ;  on  ne  se  reposait  pas  sur  l'Assistance 
publique;  on  ne  faisait  point  l'aumône  anonyme;  on  donnait  moins  de 
son  argent  et  plus  de  son  temps  et  de  son  cœur.  On  aidait  de  ses  con- 
seils, de  son  influence,  de  son  affection  des  gens  que  Ton  connaissait  de 
toujours.  Les  petites  filles  qui  avaient  ensemble  joué  à  la  poupée  res- 
taient dans  la  vie  des  sortes  de  camarades... 

«L'industrialisme  qui  a  créé  les  parvenus  et  les  fortunes  mouvantes,  la 
suppression  des  substitutions  et  des  majorats  qui  a  détruit  les  familles 
riches  et  les  traditions  du  patronage,  bien  d'autres  causes  encore  ont 
amené  parmi  nous  d'autres  mœurs  :  on  ne  connaît  plus,  on  tient  à  peine 
à  connaître  ses  voisins;  on  ne  s'intéresse  plus  à  leur  existence  ;  on  ne 
s'inquiète  plus  de  leurs  misères.  Les  grandes  percées  de  M.  Haussmann 
et  de  ses  imitateurs  de  province  ont  refoulé  par  delà  les  boulevards 
extérieurs  tous  les  petits  ménages  ;  il  y  a,  dans  chaque  ville,  une  ville 
des  riches  et  une  ville  des  pauvres,  qui  s'ignorent  et  ne  peuvent  plus  se 
connaître.  C'est  ainsi  que  dans  une  société  qui  avait  prétendu  détruire 
les  classes  (voyez  les  édits  de  Turgot  et  les  discours  à  la  Constituante) 
les  classes  se  sont  reconstituées  plus  nombreuses,  plus  impénétrables  et 
plus  séparées  que  par  le  passé.  » 

Ce  n'est  nullement  un  vieillard  morose  ou  un  contempteur  de  notre 
civilisation  qui  parle  ainsi.  C'est  M.  Chailley-Bert,  décrivant  dans  le 
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Journal  des  Débats  du  13  décembre  une  Lien  touchante  institution 
anglaise  qui  a  précisément  pour  but  de  remédier  au  mal  ainsi  constaté, 
et  dont  nos  voisins  souffrent  tout  autant  que  nous.  Notre  confrère  nous 
permettra  de  lui  faire  encore  de  larges  emprunts,  puisque  ce  sera  pour 
nous  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  et  peut-être  imiter  une 
œuvre  devance  assurée  de  toutes  les  sympathies  des  disciples  de 
Le  Play. 

Une  habitante  de  Birmingham,  miss  Isabel  Kenward,  émue  au  spec- 
tacle des  misères  morales  bien  plus  encore  que  matérielles  résultant  de 
la  séparation  entre  les  classes  de  sa  ville,  résolut  d'y  porter  secours  en 
partant  du  principe  que  voici.  Dans  notre  société  moderne,  nous  voulons, 
pour  économiser  notre  temps,  ou  plutôt  pour  étendre  notre  action,  agir 
sur  trop  de  monde  à  la  fois.  Qu'il  s'agisse  d'une  classe  d'élèves  ou  d'une 
société  de  secours,  c'est  presque  toujours  une  seule  personne  sur  qui 
tout  repose,  et  comme  cette  personne  ne  peut  être  à  tous  à  la  fois,  son 
influence  reste  fatalement  insuffisante  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas.  L'idéal  serait  qu'il  y  eût  un  maître  par  élève,  un  assistant  par 
assisté.  C'est  un  idéal  irréalisable,  soit  ;  mais  ne  peut-on  pas  admettre 
qu'à  côté  de  la  directrice  il  y  ait  des  auxiliaires,  près  de  celle  qui  s'oc- 
cupe de  tous  celles  qui  ne  s'occuperont  que  de  quelques-uns?  Voici, 
par  exemple,  les  ouvrières  des  manufactures  de  Birmingham;  on  les 
compte  par  milliers;  englobez-les  dans  une  société  unique,  nulle  direc- 
trice n'aura  assez  d'activité  pour  les  connaître  toutes  et  toutes  les 
entendre,  les  surveiller  et  les  secourir.  Mais  si  l'on  pouvait  décider  les 
filles  de  la  bourgeoisie  à  en  choisir  parmi  ces  milliers,  à  en  adopter 
chacune  une  ou  deux,  la  tâche  deviendrait  possible  et  l'on  serait  tout 
près  d'atteindre  à  cet  idéal  qu'on  déclarait  tout  à  l'heure  irréalisable. 
Cependant  il  reste  encore  plus  d'une  difficulté  à  surmonter  :  comment  des 
jeunes  filles  du  monde  pourraient-elles,  de  nuit,  puisque  les  ateliers  ne 
ferment  qu'à  six  heures,  malgré  les  distances  très  grandes,  et  d'une 
manière  habituelle,  visiter  leurs  adoptées?  Miss  Kenward  a  le  sens  pra- 
tique de  sa  race  et  elle  ne  demande  pas  autant  :  elle  remplace  les 
visites  par  les  lettres  et  elle  fonde  la  Corporation  épistolaire  déjeunes 
filles  (GirVs  Letter  Guild). 

«  Elle  débuta  en  1889  de  la  façon  la  plus  modeste  :  deux  jeunes 
dames  à  qui  miss  Kenward  s'était  ouverte  de  ses  projets  se  rencontrè- 
rent un  jour  chez  elle  avec  deux  ouvrières  d'un  atelier  de  la  ville,  et  ce 
fut  l'humble  début  d'une  association  qui  compte  aujourd'hui  des  milliers 
de  membres.  Il  n'y  a  pas  là  de  patronage  proprement  dit  ;  il  y  a  des 
rapports  affectueux  comme  pourraient  en  avoir  deux  sœurs  ou  deux 
cousines,  la  jeune  fille  du  monde  étant  la  grande  sœur  qui  transmet 
gentiment  à  l'autre  ce  qu'on  a  pu  lui  inculquer  de  bon  et  de  sage.  Et  pas 
davantage,  il  n'est  entre  elles  question  d'aumône,  mais  de  bienveillance, 
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de  conseils,  d'indications  utiles,  voire  de  bavardages,  pourvu  qu'on  y 
sente  de  l'amitié  et  qu'on  y  trouve  un  peu  de  raison. 

«  Dans  le  journal  delà  confrérie,  The  Letter  Guild  Journal,  miss  Kenward 
revient  souvent  sur  ces  lettres.  Ecrivez,  dit-elle,  écrivez  régulièrement  et 
demandez  qu'on  vous  réponde  ;  exigez-le  même,  comme  l'exigerait  une 
amie  qui  se  croirait  délaissée.  Et  que  vos  lettres  ne  soient  ni  vaines,  ni 
pédantes.  Parlez-leur  de  vous,  et  surtout  parlez-leur  d'elles,  de  ce  qu'elles 
font  et  de  ce  qu'elles  pourraient  faire.  Insistez,  sans  en  avoir  l'air,  sur 
certaines  pratiques  bienfaisantes;  parlez  du  savon,  ce  médecin  qui  ne 
coûte  rien,  de  la  tempérance,  du  travail  à  l'aiguille,  etc.  Et  surtout  ne 
soyez  pas  protectrices  ;  que  ce  commerce  ait  bien  une  allure  d'égalité. 
Ayez  soin  de  mettre  sur  vos  enveloppes  :  Miss,  suivi  du  nom  propre  de 
votre  correspondante,  et,  dans  vos  lettres,  de  débuter  toujours  par  :  Chère, 
suivie  de  son  nom  de  baptême.  » 

Ce  journal  de  l'œuvre  est  un  auxiliaire  précieux,  rempli  de  bons  con- 
seils, de  recettes  pratiques  en  même  temps  que  d'exhortations  morales 
et  religieuses.  La  grande  affaire,  c'est  de  maintenir  la  régularité  des 
correspondances.  La  directrice  relance  discrètement  les  négligentes,  et 
peu  à  peu  se  créent  des  liens  d'affectueuse  et  efficace  confiance.  On 
nous   cite  des  lettres  touchantes   de   quelques    ouvrières,  pleines 
d'abandon  et  de  naïveté.  L'œuvre  a  d'ailleurs  reçu,  sur  ces  bases 
essentielles,  quelques  modestes  extension!,.  Par  exemple,  toutes  ces 
travailleuses  de  l'atelier  adorent  la  mer  :  aussi,  la  première  chose  qu'a 
ambitionnée  la  confrérie,  c'a  été  une  maison  de  repos  au  bord  de  la 
Manche.  Et  elle  l'a  eue  par  une  de  ces  générosités  si  fréquentes 
chez  les  philanthropes  anglo-saxons.   Les  dépenses,   d'ailleurs,  sont 
modiques.    Les  budgets  annuels  ont  depuis  1889  varié  entre  50  et 
150  livres  (1,250  et  3,725  francs).  On  n'aurait  que  faire  de  grosses 
sommes.  «  L'efficacité  de  l'œuvre  repose  sur  ces  lettres  et  sur  ces  visites, 
sur  le  tact  et  la  bonté  des  unes,  sur  la  douceur  et  la  gratitude  des 
autres  :  l'argent  ici  ne  servirait  de  rien.  Une  fois  l'an,  un  thé  général, 
avec  concert;  tous  les  trois  ou  quatre  mois,  une  assemblée;  des  écoles 
du  dimanche,  des  écoles  du  soir,  un  fonds  de  secours  pour  les  malades, 
voilà  les  seules  manifestations  extérieures  de  la  Corporation  épistolaire; 
mais  dans  le  secret  de  certaines  âmes  révoltées  s'opèrent  d'étranges 
transformations.  Ces  déshéritées,  à  leur  tour,  sentant  combien  il  est  doux 
d'être  aimé,  cherchent  au-dessous  d'elles  quelqu'un  à  assister  et  à 
aimer,  et  sur  leur  maigre  salaire,  prélèvent  de  quoi  offrir  une  fois  l'an 
un  goûter  à  des  enfants  plus  pauvres  qu'elles.  Et  ainsi,  comme  Shakes- 
peare l'avait  dit  de  la  clémence,  la  charité  «  tombe  comme  la  douce 
pluie  du  ciel  sur  ce  qui  est  placé  au-dessous  d'elle  ;  deux  fois  bénie 
elle  est  bonne  à  celui  qui  donne  et  bonne  à  celui  qui  reçoit.  » 
Nous  voudrions  beaucoup  voir  se  créer  à  Paris  et  dans  nos  principales 
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villes  quelque  institution  analogue,  par  laquelle  bien  des  blessures  se 
trouveraient  adoucies,  et  bien  des  maux  évités,  de  ces  maux  terribles 
qui  mènent  au  paupérisme  endémique  et  aux  luttes  sanglantes. 
On  a  annoncé  dernièrement  qu'une  réunion  de  jeunes  gens  et  de 
jeunes  filles,  présidée  par  Mlle  Lucie  Faure,  avait  eu  lieu  à  l'Élysée  et 
qu'on  y  avait  agité  des  projets  plus  ou  moins  semblables  à  celui  si  heu- 
reusement réalisé  à  Birmingham.  Nous  souhaitons  bon  succès  à  cette  ini- 
tiative méritoire.  Il  y  a  place  chez  nous  aussi,  entre  les  œuvres  religieuses 
ou  philanthropiques  qui  reposent  sur  l'aumône,  et  le  patronage  direct 
des  chefs  d'industrie,  pour  ce  patronage  intermédiaire  qui  généralisera 
l'idée  et  la  pratique  de  l'union  des  classes,  et  contribuera  efficacement  à 
refaire  une  société  normale  là  où  on  ne  distingue  à  présent  que  deux 
camps  ennemis.  Les  âmes  qui,  puisant  dans  la  religion  leurs  principes 
de  conduite,  se  préoccupent  d'obéir  à  la  loi  de  charité,  comme  les 
esprits  qui  gémissent  sur  un  état  social  des  plus  mauvais  et  qui  vou- 
draient appliquer  les  conclusions  expérimentales  si  magistralement 
développées  par  Le  Play  dans  cet  admirable  sixième  livre  de  la  Réforme 
sociale  en  France,  sur  les  Rapports  privés,  pourront  trouver  des  modes 
d'action  peut-être  aussi  bons,  mais  ils  n'en  trouveront  pas  de  meilleurs 
ou  de  plus  louables  que  celui  de  miss  Kenward. 

Un  bureau  de  consultations  gratuites  organisé  par  les 
avocats  de  Paris.  —  C'est  aussi  un  sentiment  de  généreuse  pitié  qui 
a  inspiré  une  création  récente  du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris,  Me  Pouillet.  Par  ses  soins  et  ceux  du  conseil  de  l'ordre,  un  bureau 
de  consultations  gratuites  sera  ouvert  à  partir  du  1er  janvier  au  Palais 
de  Justice.  Des  avocats  de  bonne  volonté  se  tiendront  à  tour  de  rôle  à  la 
disposition  des  nécessiteux,  pour  leur  indiquer  la  marche  à  suivre  au 
cas  où  ils  paraîtraient  avoir  pour  eux  le  bon  droit  et  pour  les  dissuader 
d'entreprendre  les  procès  trop  hasardeux  ou  franchement  mauvais.  Les 
pauvres  gens  qui  ont  actuellement  une  affaire  ou  un  litige  quelconque 
ne  savent  le  plus  souvent  par  où  commencer,  ni  à  qui  s'adresser.  Ils 
tombent,  par  ignorance  ou  par  économie  mal  entendue,  entre  les  mains 
de  gens  d'affaires  plus  ou  moins  sujets  à  caution,  qui,  sous  prétexte  de 
les  guider,  les  engagent  dans  les  aventures  les  plus  fâcheuses,  sans  autre 
but  que  de  se  rendre  nécessaires  et  de  se  faire  chèrement  payer  de  dé- 
testables services.  La  création  de  ces  consultations  gratuites  ne  ferait 
nullement  double  emploi  avec  l'assistance  judiciaire;  elle  répond  à  un 
autre  besoin.  La  consultation  aurait  un  effet  préventif  :  l'assistance 
judiciaire  serait  ensuite  demandée  et  obtenue,  le  cas  échéant.  Il  y  a 
donc  là  une  idée  excellente. 

Les  objections  n'ont  pas  manqué  cependant  lorsque  la  proposition  de 
Me  Pouillet  a  été  émise  dans  son  discours  à  la  Conférence  des  avocats. 
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L'organisation  pratique  de  l'institution  présentera  sans  doute  des  diffi- 
cultés :  on  a  dit  que  les  avocats  maîtres  de  leur  temps,  les  stagiaires, 
manqueraient  d'expérience,  que  ceux  riches  en  expérience  manque- 
raient de  temps;  mais  les  uns  peuvent  compléter  les  autres;  il  suffit 
d'un  peu  de  bonne  volonté  chez  tous.  Il  faut  prévoir  aussi  un  écueil  à 
éviter,  c'est  qu'en  rendant  les  procès  trop  faciles,  on  ne  les  multiplie, 
en  affaiblissant  de  plus  en  plus  le  sentiment  de  la  responsabilité  déjà  si 
éteint  dans  certaines  classes.  Il  y  aura  certainement  des  précautions  à 
prendre  ;  une  des  meilleures  serait  par  exemple  d'accueillir  de  préfé 
rence  ceux  qui  viendraient  déjà  munis  de  la  recommandation  d'un 
patron,  d'un  homme  e'clairé,  d'une  association,  etc.  Sans  faire  de  cette 
condition  une  règle  absolue,  elle  offrira  plusieurs  avantages,  et  entre 
autres  celui  de  remettre  dans  la  pensée  de  tous,  gens  d'en  haut  et  gens 
d'en  bas,  cette  idée  du  patronage,  essentielle  à  la  bonne  marche  de 
toute  société,  puisqu'elle  est  non  seulement  une  aide  au  malheur,  mais 
surtout  une  garantie  contre  l'imposture  ou  l'indignité. 

La  meilleure  réponse  qui  a  été  faite  aux  objections  présentées,  c'est 
l'expérience  d'institutions  analogues  qui  prospèrent  ailleurs.  A  Paris 
même,  comme  l'a  dit  Me  Pouiilet,  ce  bureau  de  consultations  gratuites 
existait  autrefois.  Il  est  tombé  en  désue'tude.  On  pourra  rechercher  les 
causes  particulières  de  cet  échec;  mais  elles  ne  sont  pas  inhérentes  à 
l'œuvre   elle-même,  puisqu'elle  réussit  très  bien  ailleurs.  On  a  cité 
par  exemple  les  secrétariats  du  peuple  organisés  par  certains  catho- 
liques, et  que  nous  avons  nous-inême  montrés  ici  agissant  très  effica- 
cement dans  plusieurs  villes  d'Allemagne.  A  Lyon,  depuis  trente  ans, 
fonctionne  au  Palais  un  bureau  analogue  à  celui  qui  va  s'ouvrir  à  Paris. 
Tous  les  lundis  le  public  est  admis  à  ce  bureau  où  il  est  [reçu  non  par 
des  stagiaires  qui  trouvent  à  s'employer  à  l'assistance  judiciaire,  mais 
par  des  avocats  déjà  rompus  à  l'exercice  du  métier.  Enfin,  à  Copenhague, 
ville  de  410,000  habitants,  l'institution  existe  depuis  dix  ans,  et  dès  1885 
elle  a  aidé  de  ses  conseils  plus  de  12,000  personnes.  Ce  chiffre  est 
monté  ces  dernières  années  à  près  de  18,000.  Ce  sont  des  vieillards  qui 
ont  recours  au  bureau  pour  se  faire  allouer  le  secours  de  vieillesse  qu'au- 
torise la  loi  dans  certains  cas  ;  ce  sont  des  femmes  qui  se  font  aider 
afin  d'obtenir  pour  leurs  enfants  naturels  le  contingent  du  père,  car  la 
loi  danoise  admet  la  recherche  de  la  paternité  et  exige  du  père  une  pen- 
sion mensuelle  minima;  des  domestiques, des  ouvriers  se  présentent  pour 
des  questions  de  salaires,  etc.  Le  bureau  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté 
le  dimanche.  Toute  l'aide  est  volontaire.  Les  frais  sont  couverts  par  des 
souscriptions,  par  une  subvention  de  la  municipalité,  par  un  contingent 
assez  élevé  que  versent  annuellement  les  grands  avocats  de  la  ville, 
enfin  par  les  amendes  encourues  dans  certaines  contestations.  L'œuvre 
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est  très  populaire,  on  le  conçoit  sans  peine  ;  elle  s'appelle  «  aide  judi- 
ciaire pour  les  indigents  ». 

Paris  et  son  ordre  des  avocats  ne  sont  pas  plus  déshérités  de  dévoue- 
ment que  les  villes  susnommées.  Ils  feront  réussir  l'œuvre  nouvelle. 
C'est  encore  là  une  forme  heureuse  de  cette  «  main  tendue  »  dont  parlait 
hier  M.  Bourgeois,  et  qui,  si  elle  est  un  détestable  principe  de  gouver- 
nement, est  au  contraire  un  principe  social  absolument  nécessaire. 
Entre  l'assistance  donnée  aux  frais  du  budget  par  l'État,  surtout  s'il  est 
démocratique,  et  celle  organisée  par  les  particuliers  ou  les  corporations 
privées,  il  y  a  toute  la  distance  d'un  sage  usage  facilement  réformable 
le  cas  échéant,  comme  c'est  l'ordinaire  pour  la  coutume,  à  un  abus 
qui  bientôt  grandit  et  s'invétère  et  d'où  naissent  bien  vite  des  maux 
incalculables.  L'État  ne  doit  pas  davantage  «  montrer  le  poing  »  aux 
malheureux,  mais  il  fait  pour  eux  tout  ce  qu'il  peut  quand  il  est  allé 
jusqu'au  bout  des  efforts  qui  lui  incombent  pour  faire  régner  une  saine 
atmosphère  morale,  pour  encourager  les  diverses  formes  de  la  pré- 
voyance populaire  et  de  l'assistance  libre,  et  pour  organiser  de  bonnes 
finances  publiques.  Il  ne  serait  pas  mauvais  que  M.  Bourgeois  adoptât 
cette  "manière  de  «  tendre  la  main  »  aux  classes  déshéritées.  S'il  con- 
çoit son  rôle  autrement,  comme  bien  des  faits  tendent  trop  à  le  prou- 
ver, il  faut  plaindre  le  pays  tout  entier,  mais  plus  encore  les  malheu- 
reux qu'on  prétend  soulager. 

Le  nombre  des  divorces  d'après  les  statistiques 
récentes.  —  Veut-on  une  preuve  nouvelle  des  abus  possibles  par  l'as- 
sistance d'État?  M.  Glasson  nous  la  fournissait  l'autre  jour  dans  le 
mémoire  si  remarqué  que  publiait  la  Réforme  sociale  sur  les  effets  de  la 
loi  du  divorce.  L'assistancejudiciaire  trop  libéralement  accordée  est  une 
des  causes  de  ces  chiffres  chaque  jour  grossissants  de  ménages  dissous. 
L'indigence  étant  la  seule  condition  requise  pour  avoir  droit  à  cette 
assistance,  on  conçoit  à  la  rigueur  que  les  bureaux  d'assistance  officiels 
ne  fassent  pas  de  distinction  entre  les  causes  de  divorce  et  les  autres. 
Mais  on  nous  permettra  d'espérer  que  le  bureau  de  consultations  gra- 
tuites du  barreau  ne  donnera  pas  de  nouvelles  facilités  aux  ménages 
pour  se  dissoudre.  Il  suffira  à  ses  membres  de  considérer  le  divorce 
comme  une  mauvaise  chose  ou  en  lui-même  ou  au  moins  dans  ses  abus, 
pour  laisser  livrés  à  eux-mêmes  ceux  qui  auraient  recours  à  eux  pour  ce 
motif.  Ce  sera  d'ailleurs  un  des  moyens  à  leur  portée  pour  éviter 
l'encombrement. 

Sur  ce  sujet  du  divorce,  de  nouvelles  statistiques  sont  venues  depuis 
quinze  jours  aggraver  celles  citées  par  notre  éminent  confrère,  et  justi- 
fier de  plus  en  plus  son  cri  d'alarme.  Ses  renseignements  n'allaient  que 
jusqu'à  l'année  1891.  Or,  le  rapport  sur  la  justice  civile  pour  1892  vient 
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de  paraître.  De  8,306  procès  entre  e'poux  pour  l'année  1885,  on  arrivait 
à  9,504  en  1891,  et  le  rapport  pour  1892  en  compte  10,213.  En  1885,  il  y 
a  eu  6,245  jugements  de  divorces  ou  séparations;  en  1891,  7,967;  en 
1892,8,632;  d'une  année  à  l'autre,  l'augmentation  est  de  près  de  700. 
Et  cet  accroissement  mérite  d'autant  mieux  d'arrêter  l'attention  que  le 
nombre  des  mariages  diminue  :  il  était  de  283,170  en  1885,  et  de 
269,322  seulement  en  1892.  Une  des  causes  de  cette  diminution  ne  pour- 
rait-elle pas  être  attribuée  à  l'absence  de  sécurité  que  les  facilités  accor- 
dées au  divorce  offrent  à  la  femme  croyante?  On  objecterait  en  vain 
contre  cette  hypothèse  que  ce  sont  les  femmes  qui  précisément  deman- 
dent le  plus  la  dissolution  des  unions  :  celles  qui  la  demandent,  et  par 
le  divorce  surtout,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  en  craignent 
la  menace,  puisque  celles-ci  sont  croyantes,  et  que  les  autres,  malheu- 
reusement en  nombre  de  plus  en  plus  grand  chaque  année,  se  soucient 
très  peu  des  défenses  ecclésiastiques. 

Ce  dernier  détail,réuni  à  plusieurs  autres,  prouve  qu'il  faut  s'attendre 
à  ce  que  l'accroissement  des  dissolutions  de  mariage  continue  sans  s'ar- 
rêter, à  moins  que  la  législation  ou  la  jurisprudence  n'y  apporte  quel- 
ques entraves.  Nous  avons  sous  les  yeux,  pour  un  simple  arrondisse- 
ment, il  est  vrai,  des  chiffres  plus  récents  encore  que  la  dernière  statis- 
tique générale,  puisqu'ils  comprennent  l'année  1894.  Il  s'agit  d'un  relevé 
fait  sur  le  registre  des  affaires  d'assistance  judiciaire  pour  un  arrondis- 
sement de  la  Vienne, celui  de  Poitiers  vraisemblablement  (1).  Ce  registre 
commence  en  1886,  et  la  moyenne  des  affaires  inscrites  par  année  est  de 
200.  Sur  ces  200  affaires,  il  y  a  eu,  en  1886,  17  demandes  de  divorces  et, 
successivement  jusqu'à  1894  inclus,  27  demandes,  11,  27,  23,27,37, 
29,  46.  Si  l'on  divise  ces  neuf  années  en  trois  tranches,  on  voit  la 
moyenne  des  demandes  monter  de  trois  ans  en  trois  ans  de  18,33  à 
25,66,  et  37,33. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  la  proportion  des  divorces  accordés  par  les  tri- 
bunaux va  sans  cesse  en  croissant,  variant  de  93  à  95  %,  nous  apprend 
M.  Glasson.  Notez  encore  que  la  Vienne  n'est  pas  un  département  indus- 
triel, à  grandes  agglomérations  de  populations  démoralisées,  qu'elle 
passait  jusqu'ici  pour  une  région  religieuse,  et  méditez  les  chiffres  ci- 
dessus  :  ils  nous  proclament  qu'avant  très  peu  d'années  nous  aurons 
20,000  divorces  par  an.  Il  y  aurait  lieu  de  s'en  préoccuper. 

J.  Gazajeux. 


(1)  V.  la  Nouvelle  Revue  du  15  décembre  1895,  p.  836. 
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sens  de  la  responsabilité  personnelle,  d'où  self  reliance;  ouverture 
d'esprit  et  de  cœur;  conscience  sérieuse  de  la  vie;  désir  de  mettre 
quelque  harmonie  dans  sa  conduite  ;  sens  du  respect  ;  large  sympathie 
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pour  l'humanité,  même  en  dehors  de  lapatrie].  —  Mangasarian  (M.  M.), 
Les  châtiments  dans  l'éducation,  p.  493-498  [Ils  sont  nécessaires,  mais 
dangereux.  Ils  doivent  apparaître  comme  une  vengeance,  non  comme  un 
acte  de  passion.  Ils  doivent  faire  appel  à  la  raison,  et  ne  jamais  dégra- 
der. Par  suite,  les  châtiments  corporels  sont  entièrement  à  éliminer].  — 
Discussions,  p.  89-101,  229-41,  379-89,499-512.—  Bibliographie. 

J.  A.  des  R. 

IMe  Uïation;  t.  XII,  lre  partie  (Berlin,  octobre  1894-mars  1895). 
Barth  (Th.),  Exagérations,  p.  3  [Observe  fmiment  que  celui-là  était  un 
observateur  intelligent  qui  a  dit  qu'il  fallait  crier  très  fort  pour  être  sûr 
d'être  entendu,  essaye  de  démontrer  que  l'on  a  beaucoup  exagère'  le 
prétendu  malaise  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  qu'il  est  faux  de  dire 
que  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus  riches,  les  pauvres  de  plus  en 
plus  pauvres,  etc.].  —  Triffen  (Ed.),  Les  prétentions  des  agrariens  et 
les  faits,  p.  4  [Établit  à  l'aide  des  statistiques  officielles  que  la  propor- 
tion entre  les  frais  de  production  et  les  revenus  que  donne  le  sol  sont 
encore  très  convenables,  insiste  sur  la  diminution  des  engrais  chimi- 
ques, et  sur  les  heureux  résultats  de  l'élevage  des  porcs,  et  des  tenta- 
tives faites  pour  créer  des  laiteries  fondées  sur  le  principe  de  l'associa- 
tion]. —  ***,  Les  tramways  à  Berlin,  p.  5  [Berlin  est  en  retard  sur  beau- 
coup de  villes  secondaires  :  l'auteur  préconise  l'établissement  de  tram- 
ways électriques  (avec  accumulateurs)].  —  Meyer  (Alexandre),  La  concur- 
rence déloyale,  p.  8  [Étude  surtout  juridique  :  comparaison  entre  les 
principes  admis  en  France  et  en  Allemagne].  —  Mommsen  (Th.),  J.  B. 
de  Rossi,  p.  19  [Notice  nécrologique  parsemée  de  réflexions  personnelles 
sur  le  grand  archéologue].  —  Brœmel  (M.),  Les  Tisserands  de  Haupt- 
mann,p.  20  [Commentaire  au  point  de  vue  social  de  cette  pièce  fameuse; 
montre  avec  quels  raffinements  perfides  l'auteur  présente  le  tableau  des 
misères  de  l'humanité.  S'il  prétend  que  l'action  se  passe  il  y  a  40  ans, 
le  public  y  voit  surtout  une  description  de  l'état  social  contemporain], 
—  Barth  ;Th.),  Le  progrès  de  l'influence  politique  de  la  classe  ouvrière, 
p.  31  [Article  assez  optimiste  malgré  les  progrès  indéniables  du  socia- 
lisme]. —  Crûger  (Hans),  Un  monument  à  Schulze-Delitzsch,  p.  61 
[Appréciation  très  élevée  du  rôle  d'initiative  de  cet  homme  éminent,  et 
de  l'importance  en  notre  temps  des  sociétés  de  production  et  de  con- 
sommation. Schulze-Delitzsch  est  le  véritable  créateur  de  l'organisation 
actuelle  de  toutes  ces  sociétés,  et  son  œuvre  a  eu  un  retentissement 
mérité  à  l'étranger].  —  Aronstein  (Ph.),  La  Chambre  haute  en  Angle- 
terre, p.  64  [Après  avoir  défendu  jadis  les  idées  des  Whigs,  elle  est 
devenue  en  notre  siècle  le  centre  des  résistances  au  courant  démocra- 
tique, elle  a  ralenti  les  efforts  tentés  par  des  esprits  généreux  pour 
abolir  les  privilèges  exorbitants  des  classes  supérieures,  et  émanciper 
les  catholiques  d'Irlande].  — Heilborn  (Ernst),  Hans  Sachs,  p.  66  [Avec 
d'intéressantes  observations  sur  la  vie  économique  au  xvie  siècle  à 
Nuremberg].  —  Tews  (J.),  La  suppression  des  écoles  des  pauvres  en 
Prusse,  p.  74  [Croit  que  c'est  là  une  mesure  utile  pour  éviter  de  créer 
deux  courants  d'esprit  parmi  les  enfants  du  peuple].  —  Leclère  (Léon), 
Les  élections  belges  et  le  parti  socialiste,  p.  75  et  89  [Reconnaît  que  les 
conservateurs  ont  su  adroitement  rajeunir  leurs  vieux  programmes,  et 
reproche  aux  libéraux  leur  alliance  avec  les  socialistes.  Mais  il  combat 
le  système  du  vote  plural,  il  croit  que  le  Parlement  est  plus  clérical  que 
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l'ensemble  du  pays.  Étude  sommaire  sur  la  formation  et  les  progrès  du 
parti  ouvrier  en  Belgique  depuis  15  ans"|.  —  Barth  (Th.),  Les  devoirs  en 
matière  agraire  du  temps  présent,  p.  92  [D'après  l'ouvrage  du  baron  de 
Goltz.  Ce  n'est  pas  précisément  l'agriculture  qui  souffre,   car  elle  a  fait 
de  "rands  progrès  ;  ce  sont  les  agriculteurs  et  spécialement  les  grands  et 
moyens  propriétaires  ruraux  des  régions  de  l'Est  qui  sont  dans  une 
situation  difficile.  Elle  a  été  bonne  jusque  vers  1875  :  on  n'a  pas  voulu 
prévoir  qu'il  pourrait  survenir  après  une  période  ascendante  une  période 
descendante.  On  a  évalué  le  sol  à  un  trop  haut  prix,  et  on  Ta  surchargé 
de  dettes].  —  Pachnicke  (Hermann),  Les  résultats  de  l'inspection  des 
fabriques,  p.  118  [Étudie  les  rapports  des  inspecteurs,  conclut  qu'ils 
rendent  de  grands  services,  et  croit  en  somme  qu'il  faut  développer 
cette  institution].  —  Landsberg  (Ernest),  Le  nouveau  Code  civil  alle- 
mand au  point  de  vue  social,  p.  131  [Conclusion  peu  satisfaisante,  l'an- 
cien droit  territorial  prussien  était  à  certains  égards  plus  satisfaisant 
que  le  nouveau  projet].  —  Bar  (L.  von),  La  loi  contre  les  visées  sédi- 
tieuses (Umstui  z-Yorlage),  p.  143  [Fine  critique  aboutissant  à  une  étude 
pénétrante  sur  l'esprit    du  droit  pénal    allemand.  C'est  l'arbitraire 
qu'on  met  aux  mains  du  gouvernement,  on  oublie  que  le  vrai  sol  nour- 
ricier du  socialisme  c'est  l'omnipotence  de  l'État].  —  Brœmel  (M.),  Nou- 
velle politique  commerciale,  p.  178  [Étude  sommaire  des  rapports  de 
l'Allemagne  avec  la  Russie,  et  de  la  concurrence  que  lui  fait  la  Répu- 
blique argentine].  —  Barth  (Th.),  Un  ministère  à  longue  vue,  p.  219 
[Attaque  le  ministre  des  finances  Miquel,  et  le  protectionnisme  ;  préco- 
nise la  politique  des  intérêts  généraux  du  pays,  opposés  aux  intérêts 
particuliers  de  certaines  classes].  —  Bulling  (Cari),  Le  paragraphe  de 
caoutchouc  et  l'impartialité  des  juges,  p.  221,  267  et  339  [A  propos  de 
YUmsturzvorlage].  —  Brœmel  (M.),  Un  impôt  sur  les  machines,  p.  263  [A 
propos  du  projet  déposé  par  le  député  Paasche,  d'un  impôt  particulier 
d'exploitation  sur  les  sucreries;  s'élève  avec  force  contre  tout  ce  qui 
tend  à  empêcher  la  production  à  bon  marché].  —  Barth  (Th.),  Préto- 
riens agraires  p.  291  [Vives  attaques  contre  M.  de  Ploetz,  et  le  Bund  der 
Landwirthe,  qui  compte  près  de  200.000  membres,  mais  pour  recruter 
des  adhérents  on  exerce  une  pression  sur  les  cultivateurs,  et  on  terrorise 
les  populations  -rurales.  Heureusement  la  bourgeoisie  fait  la  sourde 
oreille]  _  Schiff  (Emil),  La  banqueroute  de  la  science,  p.  247  [A  pro- 
pos du  célèbre  article  de  Brunetière].  -  T.  B.,  La  confusion  monétaire 
en  Amérique,  p.  303  [Daprès  un  article  du  North  american  Review^  dont 
l'auteur  croit  que  le  remède  est  un  retour  franc  à  l'étalon  d'or] .  — 
Bamberger  (L.),  L'honneur  est  sauf,  p.  307  [Applaudit  aux  conclusions 
du  Handelstag,  croit  qu'on  exagère  l'importance  de  la  question  moné- 
taire *t  pense  que  l'Allemagne  n'est  pas  encore  à  la  veille  de  devenir 
bimétalliste].  -  Barth  (Th.),  Kanitz  amendé,  p.  312-37  [S'élève  non 
seulement  contre  le  projet  du  comte  Kanitz,  mais  contre  tous  les  droits 
protecteurs.  A  peine  à  démontrer  qu'ils  ne  seraient  pas  de  quelque 
utilitéj.  —  Bunsen  (G.  von),  Politique  et  questions  économique,  p.  349 
[Étude  historique;  mais  l'ère  bismarckienne  est-elle  vraiment  close?]. 
—  Barth  (Th.),  La  période  des  félicitations,  p.  365  [Montre  que  la  situa- 
tion présente  n'est  pas  favorable  pour  les  nationaux  libéraux,  et  regrette 
de  voir  que  le  gouvernement  compte  de  plus  en  plus  sur  le  centre]. 

Georges  Blondel. 
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II.  —  IVotices  bibliographiques. 

Premiers  principes  d'économie  politique,  par  M.  Charles 
Périn,  correspondant  de  l'Institut  de  France;  Paris,  Lecoffre,  1895, 
in-12.  yiii-375  p.  —  Beaucoup  de  personnes,  des  mieux  intentionnées 
d'ailleurs,  s'aventurent  sur  le  terrain  des  questions  économiques  et 
sociales  sans  s'y  être  préparées  par  aucune  étude.   Des  aspirations 
vagues  au  bien-être  général,  au  relèvement  moral  et  matériel  des 
classes  ouvrières,  remplacent  les  raisons  positives,  les  arguments  de 
principe  et  de  fait.  La  connaissance  nette  et  précise  des  premiers  prin 
cipes  de  l'économie  politique  manque  absolument...  C'est  à  ces  per- 
sonnes que  s'adresse  principalement  le  nouveau  livre  de  notre  éminent 
confrère  M.  Charles  Périn,  professeur  émérite  de  l'Université  de  Louvain 
et  nul,  mieux  que  lui,  n'était  préparé  à  l'écrire.  On  y  trouvera,  comme 
le  dit  l'auteur  dans  la  préface  de  son  ouvrage,  «  en  sa  dernière  expres- 
sion, la  pensée  d'un  homme  qui,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  n'a  pas 
un  instant  détourné  son  attention  de  nos  difficultés  sociales,  et  qui  a  pu 
au  milieu  des  vicissitudes  de  ce  demi-siècle  si  profondément  agité,  beau 
coup  voir  et  beaucoup  observer.  »  Un  résumé  magistral  des  principes 
fondamentaux  de  la  science  économique,  des  solutions  claires  et  pra- 
tiques sur  les  graves  problèmes  qui  émeuvent  et  captivent  l'opinion, 
l'interprétation  sage  et  appuyée  à  la  fois  sur  les  enseignements  de  la 
tradition  catholique  et  sur  les  notions  positives  de  la  science  écono- 
mique, de  l'Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  :  voilà  ce  que  con- 
fient ce  livre  qui,  suivant  le  vœu  exprimé  par  l'auteur,  «  contribuera 
dans  le  trouble  présent  des  esprits  sur  les  questions  sociales  à  fixer  les 
idées  et  à  préserver  des  utopies  ».  —  M.  V. 

Annuah  e  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique, 
par  M.  Maurice  Block.  S2c  année,  1895,  vol.  in-12,  921  p.  Paris,  Guil- 
laumin.  —  L'éloge  de  Y  Annuaire  de  M.  Maurice  Block  n'est  plus  à  faire  ; 
et  ce  que  l'on  peut  dire  de  mieux  du  52e  volume  de  la  collection,  c'est 
qu'il  est  digne  de  ses  aînés.  Ces  volumes  bourrés  de  chiffres  contiennent 
une  réponse  à  presque  toutes  les  questions  qu'on  peut  se  poser  concer- 
nant la  population,  le  commerce,  les  finances,  l'armée,  la  marine,  en  un 
mot  tout  ce  qui  constitue  la  force  d'un  peuple.  Ils  rendent  les  plus  grands 
services  aux  travailleurs  qui,  ayant  besoin  de  se  renseigner  sur  la  situa- 
tion matérielle  d'un  pays  quelconque,  ne  peuvent  cependant  trouver  le 
loisir  nécessaire  pour  remonter  aux  sources.  Comparés  aux  recueils 
officiels  de  statistique,  toujours  en  retard,  ils  sont  une  preuve  vivante  de 
ce  que  peut  l'initiative  privée,  même  dans  un  art  où  l'on-  ne  peut  se  pas- 
ser du  concours  de  l'État. 

L'enseignement  de  l'agriculture  à  l'école  primaire,  par 
Fernand  Laudet,  conseiller  général  du  Gers.  Paris,  Maison  rustique, 
1895,  in- 18,  76  p.  —  Cette  étude  qui  a  paru,  récemment  dans  le  Corres- 
pondant, montre  le  peu  de  résultats  obtenus  depuis  la  loi  de  juin  1879 
qui  a  rendu  obligatoire  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires 
et  a  cherché  à  y  préparer  les  instituteurs  aux  écoles  normales.  Conclu- 
sion :  «  Que  l'enseignement  agricole  cesse  de  n'être  qu'une  prescription 
officielle  et  qu'il  soit  donné  avec  cœur  et  intelligence  dans  toutes  les 
écoles  rurales  de  France  ;  qu'il  demeure  simple  et  pratique,  adapté  aux 
besoins  de  la  région  et  mis  à  la  portée  de  la  clientèle  à  laquelle  il  s'a- 
dresse...; que  par  la  multiplication  des  bons  manuels,  l'usage  des  cartes 
agronomiques,  le  soin  des  jardins  scolaires  et  la  pratique  des  prome- 
nades agricoles,  il  serve  vraiment  la  cause  de  la  démocratie  rurale.  » 
Voilà  le  but;  pour  l'atteindre, «  il  faut  compter  moins  sur  des  lois  ou  des 
circulaires  que  sur  l'activité  éclairée  des  assemblées  locales,  des  sociétés 
privées  et  des  hommes  dévoués  aux  intérêts  des  campagnes.  » 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


L'HISTOIRE  SOCIALE 


Au  commencement  d'un  livre  remarquable,  et  trop  peu  connu, 
l'Histoire  et les  Historiens ,  M.  Louis  Bourdeau  écrit  :  «Pour  qu'une 
science  se  trouve  constituée,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires  : 
il  faut  d'abord  que  l'objet  en  soit  clairement  défini;  il  est  en  outre 
besoin  d'une  méthode  apte  à  mettre  en  lumière  les  vérités  cher- 
chées; enfin  les  connaissances  acquises  doivent  pouvoir  être  for- 
mulées en  lois  (2).  »  Je  voudrais  aujourd'hui  définir  devant  vous 
ce  que  nous  entendrons  par  Histoire  sociale;  puis  résumer  rapide- 
ment la  méthode  que  nous  adopterons  clans  nos  éludes  ;  —  quant 
à  la  recherche  des  lois  qui  président  au  développement  des  civili- 
sations, ce  sera  précisément  l'objet  de  nos  travaux. 

* 

Qu'est-ce  que  l'histoire  sociale? 

Montesquieu  écrit:  «  Ce  n'est  pas  la  fortune  qui  domine  le  monde. 
Il  y  a  des  causes  générales  qui  agissent  dans  chaque  monarchie, 
l'élèvent,  la  maintiennent  ou  la  précipitent  ;  tous  les  accidents  sont 
soumis  à  ces  causes  ;  et  si  le  hasard  d'une  bataille,  c'est-à-dire 
une  cause  particulière,  a  ruiné  un  État,  il  y  avait  une  cause  géné- 
rale qui  faisait  que  cet  État  devait  périr  par  une  seule  bataille  :  en 

(1)  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'histoire  sociale  faite,  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  le  21  décembre  1895.— Cette  institution  nouvelle, fondée  sous  la 
direction  de  M.  Th\  Funck-Brentano, comprend  un  double  enseignement.  D'abord, 
des  cours  de  méthode,  faits  par  MM.  Funck-Brentano,  Pierre  du  Maroussem, 
Arthur  Fontaine,  Frantz  Funck-Brentano  et  le  Dr  Bertilion,  montrent  comment 
les  méthodes  rigoureuses  de  la  science  doivent  être  appliquées  à  l'étude  des 
phénomènes  sociaux,  et  apprennent  ainsi  à  faire  la  critique  impartiale  de  toutes 
les  doctrines.  Puis,  des  cours  variés  font  connaître,  en  toute  liberté,  les  di- 
verses écoles  autour  desquelles  se  groupent  les  opinions  dans  le  domaine  éco- 
nomique et  social  (économie  politique  classique,  doctrine  de  Le  Play,  positi- 
visme de  Çomte,  sociologie  catholique,  socialisme  théorique,  etc.).  Les  cours, 
qui  commencent  en  ce  moment,  ont  lieu  rue  de  Tournon,  8.  La  Réforme  sociale 
est  heureuse  de  publier  l'une  des  leçons  d'ouverture  afin  que  les  lecteurs  puis- 
sent apprécier  dans  quel  esprit  s'est  fondé  le  Collège  libre  des  sciences  sociales. 
La  leçon  consacrée  par  M.  A.  Delaire  à  résumer  la  vie,  la  méthode  et  la  doc- 
trine de  Le  Play  paraîtra  très  prochainement  dans  la  Nouvelle  Revue.  —  (Noie 
de  la  Rédaction.) 

(2)  L.  Bourdeau,  l'Histoire  et  les  historiens,  essai  critique  sur  l'Histoire  con- 
sidérée comme  science  positive .  Paris,  1888,  in-8,  p.  1.  —  Dans  un  cours  professé 
à  l'Ecole  des  Chartes,  en  1884,  notre  vénéré  maître  Ad.  Tardif  disait  :  «  La 
science  historique  a  pour  but  d'arriver  à  des  lois  générales.  » 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1896.  4*  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.).  8. 


l'histoire  sociale. 
un  mot,l'allure  principale  entraîne  avec  elle  tous  les  accidents  par- 
ticuliers (1).  »  M.  Alb.  Sorel,  dans  l'admirable  petit  livre  qu'il  a 
consacré  à  Montesquieu  (2),  transcrit  cette  phrase  et  ajoute  :  «  C'est 
par  cette  vue  toute  scientifique  que  Montesquieu  compte  parmi  les 
grands  maîtres  de  l'histoire  moderne.  » 

Déjà  vous  avez  compris  ce  que  nous  entendons  par  Histoire  so- 
ciale :  —  c'est  l'histoire  des  conditions  économiques  et  des  condi- 
tions morales  qui  ont  déterminé  la  formation  et  le  développement 
des  peuples. 

Les  conditions  économiques  :  -  le  terme  est  clair.  Les  condi- 
tions morales  comprennent  la  morale  sociale,  c'est-à-dire  les  cou 
tûmes,  et  la  morale  individuelle,  c'est-à-dire  les  mœurs  (3). 


Avant  d'aborder  l'exposé  de  la  méthode  selon  laquelle  nous  di- 
rigerons nos  recherches,  je  voudrais  vous  dire  quelques  mots  de 
l'utilité  et  de  l'intérêt  scientifiques  que  présente  l'Histoire  sociale 
telle  que  nous  l'entendrons. 

On  répète  communément,  en  exagérant  un  fait  exact,  que,  dans 
le  courant  de  ce  siècle,  l'Histoire  a  réalisé  un  grand  progrès:  autre- 
fois,dit-on,  l'historien  se  bornait  à  décrire  les  événements  militaires 
et  les  intrigues  de  cour,  aujourd'hui  il  étudie  les  institutions. L'étude 
des  institutions  !  voilà  le  grand  mot.  Je  suis  également  disposé  à  le 
trouver  admirable,  mais  à  la  condition  que  l'étude  de  ces  institutions 
soit  accompagnée  de  celle  du  milieu  où  elles  ont  fonctionné,  de  l'état 
social  dont  elles  sont  issues,  qui  en  a  été  la  raison  d'être,  et  dont 
elles  ont  tiré,  tant  qu'elles  ont  vécu,  la  sève  qui  les  a  maintenues 
en  vigueur.  Prenons  le  premier  exemple  venu  :  «  Quel  intérêt  trou- 
vons-nous à  savoir  que  le  Magistrat  de  Gand  se  composait,  au 
moyen  âge,  de  39  échevins  divisés  en  trois  sections:  1°  les  éche- 
vins en  charge  ;  2°  les  conseillers;  3°  les  échevins  honoraires,  en 
non-activité,  et  de  ce  fait  appelés  vaghes  {vacui)  ;  que,  seuls,  les 
échevins  en  charge  dirigeaient  l'administration  communale  ;  que, 
au  bout  d'une  année  d'exercice,  ils  devenaient  vaghes,  les  vaghes 
passant  conseillers  et  les  conseillers  échevins;  que  ce  roulement 

(1)  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  chap.  xvm.éd.de  1755  (Paris,  in-12), 

Montesquieu  (dans  la  collection  des  Grands  Ecrivains  de  la  France),  2*  éd., 
Paris,  1889,  in-16,  p.  54. 

(3)  Cf.  Th.  Funck-Brentano,  la  Politique,  p.  48. 
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datait  annuellement  du  jour  de  l'Assomption,  etc.?  Quel  intérêt 
même  —  en  nous  adressant  à  l'institution  la  plus  célèbre  de  notre 
histoire  nationale  —  trouvons-nous  à  savoir  que  le  Parlement  de 
Paris  se  subdivisait,  au  xnie  siècle,  en  chambre  des  plaids, 
chambre  des  enquêtes  et  chambre  des  requêtes,  qu'il  comptait 
quatre  présidents,  qu'il  comprenait  :  1°  un  élément  permanent, 
conseillers  de  profession  nommés  par  le  roi;  2°  des  officiers  de  la 
couronne,  des  barons  et  des  prélats  appelés  irrégulièrement  sui- 
vant la  nature  de  la  cause;  que  l'ouverture  des  sessions  était 
fixée  au  lendemain  ou  à  l'octave  des  quatre  grandes  fêtes, 
Pentecôte,  Chandeleur,  Toussaint  et  Saint-Martin-d'Hiver,  etc.? 
Que  nous  importent  ces  détails  si  l'échevinage  de  Gand  et  le 
Parlement  de  Paris  restent  à  nos  yeux  des  corps  inertes  et 
froids?  Faites  revivre,  au  contraire,  l'état  économique  et  moral 
de  la  population  gantoise  à  l'époque  qui  vous  intéresse,  voyez 
l'organisation  du  travail  au  sein  des  métiers,  comment  il  y  était 
asservi  à  la  spéculation  commerciale  et  comment  celle-ci  était 
concentrée  dans  les  mains  d'un  patriciat  égoïste  et  fermé,  jaloux 
de  ses  privilèges,  maître  de  l'échevinage  dont  il  avait  peu  à  peu 
façonné  la  constitution  de  manière  à  en  exclure  complètement  -les 
représentants  de  la  classe  ouvrière  ;  voyez  se  mouvoir  cette  société 
avec  ses  passions  et  ses  intérêts;  — ce  qui  était  mort  s'animera,  se 
colorera  de  couleurs  vives,  et  le  mécanisme  de  leur  échevinage  au 
\nie  siècle  vous  apparaîtra  comme  l'expression  la  plus  concrète  et 
la  plus  forte  de  la  vie  même  des  Gantois,  éveillant  les  rancunes  des 
uns,  les  convoitises  des  autres,  objet  des  luttes  et  des  révolutions 
qui  agitèrent  l'illustre  cité  durant  deux  siècles  de  son  histoire.  De 
même,  si  nous  nous  représentons  l'organisation  du  Parlement,  au 
xme  siècle,  comme  le  produit  de  l'union  morale,  de  la  cohésion 
intellectuelle  et  des  conditions  économiques  si  harmonieuses  qu'a- 
vait atteintes  à  cette  époque  l'admirable  peuple  que  formaient  les 
habitants  de  l'Ile-de-France,  ces  détails  deviendront  pour  nous 
significatifs  et  le  Parlement  sera  à  nos  yeux  non  seulement  l'ex- 
pression la  plus  complète  de  la  supériorité  sociale  et  économique 
de  la  population  de  l'Ile-de-France  à  cette  période  de  son  dévelop- 
pement, mais  l'instrument  le  plus  efficace  qu'elle  mit  entre  les 
mains  de  ses  rois  pour  faire  l'unité  morale  et  politique  de  la  patrie 
française. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  sociale  vivifie  l'histoire  des  institutions. 


l'histoire  sociale. 

Elle  en  est,  de  plus,  scientifiquement,  le  fondement  nécessaire. 
Toutes  les  institutions  qui  ont  été  des  réalités  et  qui  se  sont  main- 
tenues durant  un  temps  plus  ou  moins  long,  sont  directement 
issues  des  conditions  sociales  des  peuples  qui  lesont  connues.*  Les 
recueils  de  lois  que  la  légende  attribue  à  des  législateurs  célèbres, 
écrit  très  bien  M.  Bourdeau,  ont  été  moins  l'œuvre  de  leur  sagesse 
personnelle  que  l'expression  coordonnée  des  mœurs,  des  coutumes 
et  des  exigences  du  temps  (1).  »  Et,  à  mesure  que  les  conditions  so- 
ciales se  sont  modifiées,  les  institutions  se  sont  modifiées  parallèle- 
ment et  proportionnellement.  Les  textes  qui  les  définissent  de- 
meurent, il  est  vrai,  souvent  immuables,  mais  dans  l'application 
réelle  les  institutions  ne  s'en  sont  pas  moins  complètement  trans- 
formées. Considérez  ce  qu'étaient  les  lettres  de  cachet  sous 
Louis  XIV  et  ce  qu'elles  étaient  sous  Louis  XVI. 

L'état  social  fait  la  vie  des  institutions  politiques  et  en  fournit 
exclusivement  les  causes  et  les  raisons  d'être.  Il  n'est  pas  une 
institution  qui  ait  pris  corps  et  qui  ait  été  une  réalité  dont  on  ne 
doive  dire  ce  que  M.  Ch.-V.  Langlois  dit  si  bien  de  la  constitution 
anglaise  :  «  C'était  un  être  vivant  qui  a  poussé  en  vertu  de  ses 
énergies  internes  [%  »  Ces  énergies  internes,  ce  sont  les  conditions 
sociales.  On  a  vu  par  les  constitutions  révolutionnaires  ce  qu'il 
advenait  d'institutions  combinées  laborieusement  par  les  législa- 
teurs les  plus  zélés,  mais  qui  formaient  disparate  avec  l'état  social 
où  elles  devaient  exister. 

Bien  plus,  si  nous  ne  prêtons  pas  une  attention  extrême  aux 
conditions  morales  et  économiques  des  peuples  dont  nous  étudions 
le  passé,  l'histoire  même  des  institutions,  avec  quelque  conscience 
que  les  textes  en  soient  recueillis,  avec  quelque  précision  qu'ils 
soient  rapprochés,  fera  naître  dans  notre  esprit  les  idées  les  plus 
fausses . 

«  Il  ne  faut  pas  juger  l'état  politique  et  social  d'une  ville 
ce  grecque,  écrit  Fustel  de  Coulanges,  d'après  sa  constitution  écrite. 
«  L'égalité  et  la  liberté  que  la  loi  proclamait  presque  partout 
«  étaient  tantôt  tempérées,  tantôt  poussées  à  l'excès,  suivant  les 
«  mœurs,  l'esprit  public  et  l'ascendant  de  l'une  ou  l'autre  classe. 
«  La  lettre  des  constitutions  était  à  peu  près  partout  la  même; 
«mais  sous  les  mêmes  lois  l'aristocratie  et  la  démocratie  pou- 

(l  i  Op.  cit.,  p.  84. 

2)  Grande  Encyclopédie,  XII,  G70,  i"  col. 
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«  vaient  régner  tour  à  tour  (1).  »  Dans  telle  ville  la  constitution 
était  aristocratique,  et  c'était  la  démocratie  qui  gouvernait;  dans 
telle  autre  la  constitution  était  démocratique,  et  le  peuple  se  trou- 
vait sous  la  domination  du  patriciat.  A  Rome,  tant  qu'on  a  parlé 
de  liberté,  le  peuple  a  été  asservi  au  patriciat;  le  jour  où  l'on  éta- 
blit l'empire,  où  les  écrivains  parlent  de  tyrannie  et  d'oppression, 
la  plèbe  s'est  trouvée  affranchie.  En  France,  quelle  différence  n'y 
a-t-il  pas  entre  la  royauté  de  Hugues  Capet  et  celle  de  saint  Louis 
et  celle  de  Charles  V  et  celle  de  Louis  XI  et  celle  d'Henri  IV  et  celle 
de  Louis  XIV  et  celle  de  Louis  XVI  ?  A  chaque  règne  le  pouvoir 
royal,  tel  qu'il  s'exerçait  en  réalité,  fut  l'expression  directe  et  com- 
plète de  l'état  social  du  moment.  Aussi  comprend-on  généralement 
bien  mal  ce  qu'était  la  monarchie  de  Louis  XIV,  par  exemple,  parce 
qu'auparavant  on  n'a  pas  étudié  les  conditions  économiques  et 
morales  dont  elle  était  l'émanation.  On  dit  souvent  que  les  peuples 
ont  le  gouvernement  qu'ils  méritent.  «  Une  nation  qui  se  plaint  de 
son  gouvernement,  écrit  M.  Bourdeau,  ressemble  à  une  femme 
laide  qui  accuse  son  miroir  (2).  »  Il  faut  aller  plus  loin.  Les  peuples 
sont  leur  propre  gouvernement. 


Je  dis  tout  ceci  rapidement.  Nous  y  reviendrons  dans  la  suite. 
Les  observations  que  nous  venons  de  formuler  au  sujet  de  l'his- 
toire des  institutions  doivent  être  répétées  à  propos  de  l'histoire 
artistique  et  littéraire.  Et  à  peine  est-il  besoin  d'insister.  Que  la 
littérature  et  l'art  sont  des  émanations  directes  des  mœurs  au 
milieu  desquelles  ils  prennent  naissance  est  devenu  un  lieu  com- 
mun. «L'auteur  d'un  chef-d'œuvre,  c'est  tout  le  monde  (3).  »  Nous 
touchons  à  la  fameuse  théorie  des  milieux  formulée  par  Taine  avec 
son  admirable  richesse  de  style.  Taine  parle,  pour  citer  un  exemple, 
des  tragédies  de  Racine.  Il  les  place  très  justement  dans  le  cadre  de 
Versailles.  Il  montre  comment  la  beauté  du  langage,  la  dignité 
des  sentiments,  l'harmonie  solennelle  des  vers  et  des  amples  pro- 
portions qui  caractérisent  Andromaque  ou  Athalie,  sont  un  reflet 
fidèle  de  la  cour  pompeuse  et  magnifique  du  Grand  Roi,  où  les 

(1)  Fustel  de  Coulanges,  Polybe,  p.  21. 

(2)  Op.  cit.,  p.  81-82. 

(3)  Op.  cit.,  p.  37. 
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sentiments  sont  contenus,  où  les  paroles  sont  mesurées,  où  tout 
est  digne,  poli  et  majestueux,  jusqu'aux  arbres,  dans  leur  coupe 
correcte  et  régulière,  au  bord  des  avenues  larges  et  tranquilles. 
«  La  nature  a  été  émondée  et  polie,  les  charmilles  sont  des  ten- 
«  tures,  les  ifs  des  candélabres,  les  jets  d'eau  des  girandoles;  ces 
«  parterres  rectangulaires  et  ces  promenades  géométriques  offrent 
«  des  salons  en  plein  air.  L'architecture  riche  et  noble  s'aligne 
«  avec  la  tenue,  la  gravité  et  la  magnificence  officielle  d'un  cour- 
ce  tisan;  les  déesses  à  demi  nues  qui  se  penchent  au  fond  des 
«  allées  ont  le  geste  d'une  grande  dame  qui  plie  un  éventail  et 
«  retient  d'un  coup  d'œil  un  assidu;  les  fleuves  couchés  sous  leurs 
«  voûtes  de  rocaille  ont  l'air  commandant  et  serein  de  Louis  XIY 
«  ou  de  Thésée.  Voilà  les  alentours  de  Racine  (1).  »  Nul,  aujour- 
d'hui, ne  songerait  à  s'inscrire  en  faux  contre  cette  théorie  ;  et 
cependant,  ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  une  égale  vraisemblance, 
que  le  château  et  les  salons  de  Versailles  sont  un  reflet  des  tragé- 
dies de  Racine,  des  opéras  de  Quinault  et  des  oraisons  de  Bossuet 
où  tout  est  majestueux,  digne  et  proportionné.  En  réalité,  ceci 
n'explique  pas  plus  cela  que  cela  n'explique  ceci.  L'un  et  l'autre 
sont  le  produit  des  caractères  et  des  mœurs  du  temps,  c'est-à-dire 
de  l'état  social.  Les  conditions  sociales  donnent  aux  productions 
de  l'art  et  de  la  littérature  l'empreinte  dont  elles  sont  marquées, 
—  après  en  avoir  provoqué  directement  l'éclosion,  comme  nous  le 
verrons  en  abordant  l'étude  de  la  société  dont  est  sortie  la  Renais- 
sance. 

* 

Passons  à  l'histoire  militaire;  ce  seront  les  mêmes  conclusions. 
J'ai  débuté  par  une  citation  de  Montesquieu:  elle  est  complétée  par 
une  locution  proverbiale,  Quand  un  succès  affaiblit  plus  qu'il  ne 
fortifie  celui  qui  l'a  remporté,  on  dit  :  «  C'est  une  victoire  à 
la  Pyrrhus  !  »  Les  faits  ont  été  admirablement  exposés  par 
M.  Mommsen,  quand  il  montre  comment  le  stratège  grec  apportait 
dans  la  direction  des  armées  une  science  militaire  formée 
par  des  générations  successives  de  capitaines  de  talent,  comment 
il  mettait  dans  ses  manœuvres  une  hardiesse  et  une  variété  de 
combinaisons,  une  abondance  de  ressources   stratégiques  par 

(1)  H.  Taine,  Nouveaux  Essais  de  critique  et  d'histoire  (Paris,  1865,  in-121, 
p.  214. 
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lesquelles  il  surprit  et  vainquit  régulièrement  les  Romains;  mais 
comment  aussi  ses  conceptions  militaires,  quel  qu'en  fût  le  succès, 
venaient  se  briser,  semblables  à  des  flèches  de  bois  frappant  des 
remparts  de  granit,  contre  la  cohésion  et  l'organisation  sociale  du 
peuple  de  Rome,  organisation  dont  l'armée  romaine  était,  à  cette 
date,  l'image  énergique  et  fidèle.  «  Les  coups  de  force  et  de  sur- 
prise, le  génie  du  stratège  grec,  écrit  M.  Mommsen  (1),  pouvaient 
bien  encore  lui  donner  la  victoire  comme  dans  les  journées  d'ilé- 
raclée  et  d'Ausculum;  mais  déjà  les  Romains  se  sentaient  les  plus 
forts  et  attendaient  l'heure  patients  et  courageux.  La  guerre  contre 
la  République  n'était  plus  une  de  ces  expéditions  d'artiste  en 
tactique,  comme  la  comprenaient  et  la  pratiquaient  encore  les 
princes  de  la  Grèce;  et  les  combinaisons  les  plus  savantes  de 
Pyrrhus  venaient  se  briser  contre  les  énergies  puissantes  à  plein 
déployées  de  la  landwehr  nationale.,  »  Dégoûté  de  ses  victoires, 
Pyrrhus  quitta  l'Italie. 

C'est  toute  l'histoire  des  guerres  puniques.  Carthage  avait  tout 
pour  elle  :  l'argent,  la  variété  et  l'abondance  des  machines  de 
guerre,  des  flottes  invincibles,  —  les  Romains  n'avaient,  au  début, 
pas  de  vaisseaux  du  tout  ;  —  enfin  les  Carthaginois  furent  com- 
mandés par  des  capitaines  de  génie,  Hamilcar  et  Hannibal.  Jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  les  Romains  n'ont  guère  eu  que  des  chefs 
médiocres;  ce  qui  s'explique  par  la  manière  dont  ils  étaient 
choisis  :  c'étaient  tout  bonnement  les  consuls  en  charge,  rem- 
placés annuellement  et  nommés  sur  le  Forum.  Et  cependant  Rome 
vainquit  Carthage.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  La  supériorité 
de  son  organisation  sociale  lui  assurait  la  victoire .  Nulle  combi- 
naison militaire  n'était  susceptible  de  l'entraver  (2). 

Venons  au  moyen  âge.  J'ai  passé  plusieurs  années  à  étudier 
dans  les  documents  originaux  les  luttes  des  communes  de  Flandre 
contre  les  rois  de  France.  Mon  savant  ami,  M.  Auguste  Molinier, 
me  rencontrant  récemment,  me  demandait  :  «  Comment  se  fait-il 
que  Philippe  le  Bel  n'ait  pas  eu  raison  de  cette  poignée  de  Fla- 
mands? »  Jelui  répondis  :  «  A  cause  de  leur  organisation  sociale.  » 
En  effet,  durant  ces  longues  guerres,  les  Français  furent  générale- 

(1)  Th.  Mommsen,  Histoire  romaine  (trad.  Alexandre),  t.  Il  (Paris,  1864, 
in-8°),  p.  217. 

(2)  V.  les  pages  remarquables  de  Polybe,  \W.  VI,  §  51  et  ss.,  édit.  Didot 
(Paris,  1839,  in-8°),  p.  368-72. 
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ment  victorieux  —  à  la  seule  bataille  de  Courtrai,  Guillaume  de 
Juliers  les  vainquit  par  un  audacieux  stratagème;  —  mais  ces  vic- 
toires ne  leur  étaient  d'aucun  secours.  Au  lendemain  ils  voyaient 
les  Flamands  revenir  dans  un  ordre  admirable.  «  Mais  il  en  pleut, 
des  Flamands!  »  s'écriait  Philippe  le  Bel  (1).  Contre  la  cohésion 
intellectuelle  et  morale  et  les  conditions  économiques  ,qui  unis- 
saient étroitement  les  uns  aux  autres  les  artisans  des  métiers 
flamands,  assurant  dans  la  lutte  la  plus  puissante  coordination  des 
efforts  communs,  les  lances  de  la  cavalerie  française  étaient  inof- 
fensives. La  campagne  terminée,  les  armées  victorieuses  rentraient 
chez  elles  comme  si  elles  étaient  vaincues,  et  le  peuple  de  France 
qui  ne  comprenait  rien  à  ce  qui  se  passait  criait  à  la  trahison. 

Plus  près  de  nous,  qu'est-ce  qui  a  fait  le  triomphe  des  jeunes 
armées  révolutionnaires?  Et  n'est-ce  pas  contre  la  puissance  de 
résistance  sociale  des  Espagnols  au  Midi  et  des  Russes  au  Nord 
que  le  génie  de  Napoléon  s'est  mis  en  pièces? 


Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'histoire  des  institutions,  de  l'histoire 
artistique  et  littéraire  et  de  l'histoire  militaire  doit  être  répété  de 
l'histoire  politique.  Quand  on  considère  les  événements  de  près, 
on  voit  que  les  grands  hommes  en  politique  n'ont  été  grands  que 
par  la  puissance  des  traditions  et  des  aspirations  communes  dont 
ils  ont  été  la  personnification.  C'est  un  paradoxe,  direz-vous.  Un 
moment  de  réflexion  fait  comprendre  que  c'est  une  vérité  élé- 
mentaire. Saint  Louis  n'eût  pas  été  saint  Louis  un  siècle  plus  tard, 
et  Danton  n'eût  pas  été  Danton  un  siècle  plus  tôt.  M.  Louis  Bour- 
deau  développe  la  même  idée  en  des  pages  frappantes  de  logique 
et  de  pénétration  (2).  «  Les  grands  politiques,  écrit-il,  remplissent 
«  une  fonction  sociale.  Ils  s'agitent,  la  foule  les  mène.  Dans  le 
«  mystérieux  destin  qui,  tour  à  tour,  les  évoque  et  les  abat,  il  faut 
«  voir  l'ensemble  des  volontés  et  des  aspirations  populaires...  Là 
«  où  on  admire  le  plus  l'initiative  des  conducteurs  de  nations,  on 
«  ne  doit  pas  oublier  que  ceux-ci  les  mènent  où  elles  voulaient  aller. 
«  La  foule  les  suit  et  les  acclame  parce  qu'ils  la  guident  vers  son 

(1)  On  donne  ce  mot,  rapporté  par  les  chroniqueurs,  comme  caractérisant  la 
situation  ;  on  n'en  garantit  pas  l'authenticité. 

(2)  Op.  cit.,  p.  83-89. 
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«  but.  Au  lieu  d'entraîner  un  peuple  ils  cèdent  à  son  impulsion,  et, 
«  emportés  par  un  fleuve,  ils  rêvent  qu'ils  lui  donnent  son  cours... 
«  La  mission  des  politiques  célèbres  consiste  à  réaliser  le  désir  de 
«  tous,  à  l'instigation  et  avec  le  concours  de  tous.  Ce  n'est  point 
«  Pierre  le  Grand  qui  a  constitué  la  Russie,  c'est  la  Russie  en 
«  travail  de  formation  qui  a  fait  Pierre  le  Grand.  Alexandre,  César, 
u  Napoléon...  le  prestige  de  ces  grands  hommes  tient  à  l'impor- 
«  tance  du  mouvement  dont  ils  furent  les  porte-drapeau.  »  Saint 
Louis  et  Louis  XIV  ont  été  deux  hommes  d'une  intelligence 
médiocre.  Ils  font  grande  figure  dans  l'histoire  parce  qu'ils  ont 
l'un  et  l'autre  personnifié  un  état  social  vigoureusement  coor- 
donné. 

Je  termine  la  première  partie  de  mon  exposé.  Sous  quelque 
aspect  que  nous  envisagions  l'histoire,  elle  doit  avoir  l'étude  des 
conditions  économiques  et  morales  des  peuples  pour  base  et  pour 
soutien.  C'est  la  conclusion  de  Bossuet  au  Discours  sur  V Histoire  uni- 
verselle. Il  est  vrai  que  Bossuet  ne  parle  pas  de  conditions  écono- 
miques et  morales  —  ces  idées  n'étaient  pas  de  son  temps  —  il 
parle  de  la  Providence;  mais  ce  qu'il  appelle  la  Providence, ce  sont 
précisément  ces  conditions  économiques  et  morales.  Bossuet  a  été 
l'un  des  plus  grands  esprits  dont  s'honore  notre  littérature  et  il  a 
eu,  au  plus  haut  degré,  le  génie  historique;  mais  il  faut  ajouter 
ceci:  qu'il  croyait  d'une  manière  absolue  à  la  vérité  de  la  religion 
qu'il  professait  et  qui  devait  être  pour  lui  le  pivot  de  l'histoire  du 
monde  ;  puis,  que  la  monarchie  du  xvne  siècle  lui  apparaissait 
également  comme  le  bien  absolu,  qu'il  désirait  immuable,  le  point 
culminant  de  l'évolution  de  l'humanité.  C'étaient  chez  lui  des  idées 
nécessaires.  Il  faut  dire  aussi  que  les  longues  recherches  sur  les 
conditions  sociales  des  peuples,  qui  sont  l'honneur  de  la  science 
moderne,  n'avaient  pas  encore  fourni,  en  ces  matières,  les  pré- 
cieux instruments  de  jugement  et  d'investigation  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui. 

Cela  posé,  voyons  sa  conclusion  au  Discours  sur  Vhistoire  uni- 
verselle. Avec  son  esprit  logique  et  pénétrant,  il  découvre  d'un 
coup  d'ceil  que  la  succession  des  événements,  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée par  les  érudits,  n'offre  pas  un  enchaînement  de  causes  à 
effet  et,  comme  la  cause  véritable,  la  cause  profonde  il  ne  la  con- 
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naît  pas  —  nous  venons  de  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  la  connaître 
—  il  la  place  logiquement,  étant  données  les  idées  dont  il  dispo- 
sait, dans  la  main  de  Dieu:  c'est  pour  lui  la  Providence. Pour  nous, 
ce  sont  les  conditions  économiques  et  morales  des  nations:  «  C'est 
à  elles  qu'il  faut  tout  rapporter,  dirons-nous  avec  Bossue!  ;  le  long 
enchaînement  des  causes  particulières  qui  font  et  défont  les  em- 
pires n'en  sont  que  des  conséquences;  l'œuvre  des  conquérants  et 
celle  des  législateurs  en  sont  les  effets  ;  d'elles  sortent  les  causes 
les  plus  éloignées  en  apparence  et  ce  sont  elles  qui  frappent  ces 
grands  coups  dont  le  contre-coup  porte  si  loin.  Quand  l'état  so- 
cial est  corrompu,  tout  est  faible  et  irrégulier  dans  les  conseils. 
L'Egypte,  autrefois  si  sage, marche  enivrée,  étourdie  etchancelante. 
Ne  parlons  plus  de  hasard  ni  de  fortune  ;  ou  parlons-en  seulement 
comme  d'un  nom  dont  nous  couvrons  notre  ignorance.  De  cette 
sorte  tout  concourt  à  la  même  fin  et  c'est  faute  d'entendre  le  tout 
que  nous  trouvons  du  hasard  ou  de  l'irrégularité  dans  les  ren- 
contres particulières.  C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  gouvernent  se 
sentent  assujettis  à  une  force  majeure.  Ils  font  plus  ou  moins  qu'ils 
ne  pensent.  Ni  ils  ne  sont  les  maîtres  des  dispositions  que  les 
siècles  passés  ont  mises  dans  les  affaires,  ni  ils  ne  peuvent  prévoir 
le  cours  que  prendra  l'avenir,  loin   qu'ils  le  puissent  forcer. 
Alexandre  ne  croyait  pas  travailler  pour  ses  capitaines  ni  ruiner  sa 
maison  par  ses  conquêtes.  Quand  Brutus  inspirait  au  peuple  ro- 
main un  amour  immense  de  la  liberté,  il  ne  songeait  pas  qu'il  je- 
tait dans  les  esprits  le  principe  de  cette  licence  effrénée  par  la- 
quelle la  tyrannie  qu'il  voulait  détruire  devait  être  un  jour  réta- 
blie plus  dure  que  sous  les  Tarquins.  Quand  les  Césars  flattaient 
les  soldats,  ils  n'avaient  pas  dessein  de  donner  des  maîtres  à  leurs 
successeurs  et  à  l'empire.  C'est  pourquoi  tout  est  surprenant,  à  ne 
regarder  que  les  causes  particulières,  et  néanmoins  tout  s'avance 
avec  une  suite  harmonieuse  et  réglée.  » 


Reste  à  établir  le  procédé  scientifique,  la  méthode,  par  laquelle 
nous  parviendrons  à  fixer  dans  ses  grandes  lignes  l'histoire  so- 
ciale d'un  peuple.  Le  procédé  est  très  simple,  au  moins  dans  son 
principe,  car  l'application  ne  laisse  pas  d'en  être  infiniment  déli- 
cate et  compliquée.  J'ajouterai  que  je  le  considère  comme  absolu- 
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ment  sur.  C'est  le  principe  fondamental  de  la  logique  aristotéli- 
cienne, principe  non  seulement  de  la  science  historique,  mais  de 
toute  science,  principe  de  la  science  elle-même  :  «  rejeter  l'acci- 
dentel et  n'admettre  que  le  nécessaire  ».  Je  m'explique,  —  ou 
plutôt  je  vais  demander  à  Talleyrand  d'expliquer  Aristote. 

Le  célèbre  diplomate  écrivait,  le  1er  février  1795,  à  lord  Lands- 
down,  qui  lui  avait  demandé  son  appréciation  sur  l'état  de  l'Amé- 
rique et  l'avenir  des  relations  que  la  jeune  république  entretenait 
avec  l'Angleterre  :  «  Peut-être  l'avenir  n'est-il  pas  si  difficile  à  bien 
prévoir  que  l'instant  présent  n'est  difficile  à  bien  connaître  ;  car 
c'est  un  moment  bien  embarrassant  pour  observer  que  celui  où  les 
passions,  partout  poussées  jusqu'à  l'extrême,  ne  laissent  ni  aux 
hommes  ni  aux  choses  leur  caractère  naturel.  Quelle  attention  ne 
faut-il  pas  pour  démêler  les  ressorts  de  ces  passions  différemment 
agissantes,  distinguer,  séparer  les  effets  qui  appartiennent  à  des 
causes  diverses,  et,  dans  leurs  contradictions  apparentes,  saisir  ce 
qui  est  occasionnel  et  passager  pour  ne  pas  le  confondre  avec  ce  qui 
est  permanent  et  indépendant  de  la  mobilité  des  circonstances.  Dans 
de  tels  moments,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  un  jugement 
léger  et  un  jugement  faux  ;  l'erreur  est  à  la  surface  ;  il  faut  appro- 
fondir pour  trouver  la  vérité  (1).  » 

«  Rejeter  l'accidentel  et  n'admettre  que  le  nécessaire  »,  dit  Aris- 
tote :  entrant  dans  le  domaine  spécial  de  l'histoire,  nous  dirons 
avec  Talleyrand  :  «  ne  pas  s'arrêter  aux  faits  accidentels  ou  passa- 
gers, mais  rechercher  dans  l'histoire  d'un  peuple  les  faits  néces- 
saires, autrement  dits  les  faits  permanents  ». 

Bien  des  années  après  que  la  lettre  de  Talleyrand  eût  été  écrite, 
mais  bien  des  années  avant  qu'elle  eût  été  publiée,  Le  Play  dictait 
le  principe  dans  sa  Méthode  sociale  :  «  En  matière  de  science  sociale 
l'observation  appliquée  à  des  faits  permanents  offre  des  garanties 
d'exactitude  qui  n'existent  pas  dans  le  pur  raisonnement  appliqué 
aux  faits  variables.  » 

Dans  son  introduction  à  la  Monarchie  franque  (2),  Fustel  de  Cou- 
langes,  revenant  sur  la  méthode  historique,  redit  avec  précision  : 
«  Ce  qu'il  faut  rechercher,  ce  sont  les  habitudes,  les  faits  perma- 

(1)  Lettre  publiée  par  M.  G.  Pallain  dans  la  Revue  d'Histoire  diplomatique, 
ann.  1889,  p.  65. 

(2)  Histoire  des  institutions  politiques  de  Vancienne  France.  La  Monarchie 
franque.  Paris,  1888,  in-8°. 
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nents  et  généraux.  »  Enfin,  M.  Bourdeau,  dans  son  livre  d'une 
pensée  si  vraiment  originale, écrit  :  «  Alors  que  les  faits  singuliers 
n'ont  qu'une  valeur  circonscrite  et  passagère,  les  faits  réguliers 
ont  une  importance  générale  et  permanente.  Il  convient  de  voir 
en  eux  le  véritable  objet  des  recherches  de  la  science.  » 

Notre  pensée  a  donc  fait  un  pas  de  plus  et  s'est  précisée  :  pour 
connaître  l'histoire  sociale  d'un  peuple,  il  faut  en  rechercher  les 
faits  permanents. 

Une  dernière  question:  par  quel  procédé  les  découvrirons-nous 
et  les  définirons-nous  ces  faits  permanents?  Par  le  procédé  uni- 
formément appliqué  dans  toutes  les  sciences  du  monde  (1), procédé 
qui  est  la  cause  première  de  toute  découverte  et  la  loi  même  du 
jugement  :  la  perception  des  rapports  d'identité  entre  les  faits  par- 
ticuliers. La  méthode  vous  sera  enseignée  avec  une  grande  auto- 
rité dans  un  cours  voisin  de  celui-ci  ;  je  demanderai  cependant 
d'ajouter  quelques  mots  pour  donner  un  exemple,  sans  sortir  du 
domaine  des  sciences  historiques. 

Dans  son  beau  cours  de  philologie  romane  professé  à  l'Ecole  des 
Chartes,  M.  Paul  Meyer  vous  dira  :  «  Quand  la  lettre  a,  dans  la 
transformation  du  latin  en  provençal  et  en  français,  se  trouve  en 
syllabe  fermée  :  arbor,  elle  se  conserve  en  provençal  et  en  fran- 
çais :  arbol  ,  arbre  ;  quand  la  lettre  a  se  trouve  en  syllabe  ouverte, 
elle  se  conserve  en  provençal,  en  français  elle  devient  e:  pratum, 
prat.prè;  quand  Va  est  nasalisé,  il  se  conserve  en  provençal  et  en 
français  il  donne  ain:  famem>  fam,  faim.  Que  fait  M.  Paul  Meyer 
pour  définir  les  lois  qui  régissent  la  transformation  de  la  langue 
latine  en  idiomes  romans?  Il  perçoit  les  rapports  d'identité 
entre  les  faits  particuliers  —  entre  les  différents  mots  des  langues 
romanes  où  la  lettre  a  se  trouve  en  syllabe  fermée, par  exemple,— 
et  il  formule  la  loi  générale,  le  fait  permanent  :  «  Va  en  syllabe 
fermée  se  conserve  en  provençal  et  en  français.  » 

Messieurs,  nous  ne  prétendons  pas  agir  autrement  ni  procéder 
d'une  manière  différente,  et,  percevant  les  rapports  d'identité 
entre  les  faits  particuliers  de  la  vie  coutumière  des  peuples,  nous 
essaierons  de  formuler  les  lois  générales  de  leur  évolution  sociale 
et  économique.  Et  d'autres  que  nous,  sans  doute,  iront  plus  loin, 
et  par  la  perception  des  rapports  d'identité  entre  l'évolution  sociale 

(1)  V.  sur  ce  point  Th.  Funck-Brentano,  les  Principes  de  la  découverte.  Pa- 
ris, 1888,  in-8. 
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et  économique  des  différents  peuples  connus,  parviendront  à  for- 
muler les  lois  mêmes  de  la  civilisation. 

«  Si  les  historiens  comprenaient  les  rapports  constants  qui  coor- 
donnent les  faits  entre  eux,  écrit  l'auteur  de  la  Politique,  ils  se- 
raient comme  l'astronome  qui  explique  par  une  loi  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil,  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  (1).  » 

J'ajouterai  qu'il  est  possible  de  se  guider  dans  cette  voie  d'une 
manière  certaine. Si  nous  n'arrivons  pas  jusqu'au  but,  vous  vous 
en  prendrez  exclusivement  à  mes  forces  insuffisantes.  Je  dirai 
plus.  11  est  moins  difficile,  en  histoire,  d'établir  scientifiquement 
les  lois  générales  que  les  événements  particuliers.  C'est  le  mot  de 
La  Rochefoucauld  :  «  11  est  plus  aisé  de  connaître  l'homme  en  gé- 
néral que  de  connaître  un  homme  en  particulier.  »  11  est  possible 
de  définir  scientifiquement  les  causes  profondes  et  les  consé- 
quences sociales  de  la  Révolution  française  ;  il  est  impossible  de 
fixer  _  j'entends  avec  une  certitude  scientifique  — -  les  circon- 
stances de  la  journée  du  14  juillet  (2). 

C'est  ainsi  que  nous  nous  attacherons  à  étudier,  non  les  événe- 
ments saillants  —  ou  prétendus  tels  —  de  la  vie  nationale  :  acci- 
dents passagers  produits  par  des  causes  profondes  et  sans  effet  sur 
les  causes  qui  les  ont  produits;  nous  passerons  avec  une  indiffé- 
rence respectueuse  devant  les  souverains  et  les  hommes  célèbres, 
touffes  aux  couleurs  plus  vives  jaillies  du  sol  nourricier  :  nous  étu- 
dierons ce  sol  lui-même:  «  Oui,  s'écrie  M.  Louis  Bourdeau  (3), dans 
l'ardeur  de  sa  conviction,  le  principal  agent  de  la  vie  humaine, 
l'artisan  le  plus  actif  du  progrès,  le  maître  ouvrier  de  la  civilisa- 
tion, et,  par  conséquent,  le  personnage  le  plus  important  de  l'his- 
toire, le  héros  qu'il  faut  célébrer  avant  aucun  autre,  c'est  la  foule 
des  inconnus  ».«  Si  l'on  mesure  la  grandeur  des  choses  à  leur 
étendue  et  à  leur  durée,  observe  le  même  écrivain  (4),  les  faits  les 
plus  vulgaires  doivent  être  tenus  pour  les  plus  considérables,  car 

(1)  La  Politique,  p.  84. 

(2)  Le  récit  des  faits  particuliers  ne  peut  d'ailleurs,  d'aucune  façon,  prétendre 
former  une  science:  «  Tous  les  faits  transitoires,  quelque  importants  ou  remar- 
quables qu'ils  paraissent,  et  quelque  nombreux  que  soient  les  documents  qui 
nous  les  font  connaître,  ne  sauraient  que  fournir  matière  à  une  espèce  d'étude 
de  textes,  de  noms  et  de  dates  n'emportant  ni  évidence  ni  certitude.  Dans  aucune 
science,  on  ne  démontre  les  faits  transitoires,  accidentels.  »  V.  la  suite:  Th. 
Fdnck-Brentano,  la  Politique,  p.  84. 

(3)  Op.  cit.,  p.  29. 

(4)  Ibid.,  p.  123 
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ils  représentent  la  principale  part  de  l'activité  humaine  ».  «Le 
temps  est  venu  de  quitter  le  Forum,  écrit  Labitte  dans  ses  belles 
Études  littéraires  (A),  ce  qu'on  est  surtout  désireux  de  connaître  des 
peuples  qui  ont  disparu,  c'est  cette  existence  de  tous  les  jours  que 
les  historiens  n'ont  pas  occasion  de  peindre,  c'est  la  vie  du  foyer.  » 

Nous  lirons  avec  attention  les  chartes  municipales  et  les  statuts 
des  corporations;  nous  feuilleterons  un  à  un  nos  précieux  coutu- 
miers  des  xme  et  xive  siècles.  Dans  les  chansons  de  gestes  et  dans 
les  romans  mêmes  de  chevalerie,  nous  recueillerons  les  traits  qui 
caractérisent  les  mœurs  contemporaines;  déjà  M.  Flach,  dans  ses 
études  sur  les  origines  de  l'ancienne  France,  a  montré  quel  parti 
on  en  pouvait  tirer.  Nous  dépouillerons  les  livres  de  raison,  si 
nombreux  depuis  le  xve  siècle,  et  qui  nous  introduisent,  avec  une 
confiance  charmante,  sous  le  toit  de  nos  ancêtres.  Aux  grands 
chroniqueurs,  depuis  Grégoire  de  Tours  jusqu'à  Saint-Simon,  nous 
demanderons  les  échos  de  la  vie  quotidienne,  plutôt  que  les  traits 
anecdotiques  et  les  événements  politiques  ou  militaires  ;  enfin, 
dans  les  innombrables  documents  d'archives,  publiés  ou  inédits, 
nous  pousserons  nos  investigations  de  manière  à  les  grouper  en 
monographies  sociales,  d'après  la  méthode  de  Le  Play,  qui  pro- 
jetteront une  vive  lumière  sur  l'une  ou  l'autre  partie  des  conditions 
économiques  et  morales  propres  aux  Français  d'autrefois. 

Ce  n'est  pas  la  matière  qui  manque.  Elle  est  infinie.  Trop  vaste, 
direz-vous.  —  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  tout  vu, 
tout  analysé  pour  se  permettre  de  conclure.  Un  botaniste  doit-il 
examiner  l'une  après  l'autre  toutes  les  roses  d'un  jardin  ou  un 
zoologiste  toutes  les  abeilles  qui  volent  dans  les  airs,  tous  les 
reptiles  qui  glissent  dans  les  prés  ?  Ici  encore  nous  nous  tiendrons 
aux  règles  en  usage  dans  les  sciences  exactes  et  dont  vous  enten- 
drez l'exposé  dans  un  autre  cours. 

★ 

J'ai  essayé,  Messieurs,  de  vous  montrer  l'intérêt  scientifique  de 
l'histoire  sociale.  Elle  présente  à  mes  yeux  un  autre  avantage 
beaucoup  plus  important.  «  Il  n'est  qu'une  source  de  la  grandeur 
«  des  nations  et  des  individus,  écrit  l'auteur  de  la  Civilisation  et  ses 
«  lois,  c'est  l'union  intellectuelle  des  citoyens  et  l'énergie  de  leurs 


(i)T.  I,  p.  61. 
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«  affections.  »  Je  rapprocherai  cette  pensée  si  vraie  d'un  adage 
commun  :  «  Connaître,  c'est  aimer.  »  Si  tant  de  divisions  doulou- 
reuses se  sont  mises  parmi  nous  et  se  traduisent  cruellement 
dans  notre  vie  commune,  c'est  que  nous  ne  nous  connaissons  ni  ne 
nous  comprenons  plus,  —  et  cela  surtout  parce  que  nous  connais- 
sons et  comprenons  mal  notre  passé. 

Voici,  par  exemple,  la  Révolution  française.  Que  d'attaques  vio- 
lentes, que  d'apologies  passionnées  elle  a  fait  naître,  et  que  d'anta- 
gonisme est  sorti  de  là  pour  se  glisser  entre  des  hommes  qui 
devraient  être  unis!  Le  jour,  Messieurs,  où,  par  un  examen  attentif 
des  faits  nous  aurons  reconnu  que  la  Révolution  française  n'a  été 
que  le  passage  du  régime  patronal,  au  régime  administratif,  — 
que  cette  révolution  était  inévitable,  nécessaire,  qu'elle  se  serait 
produite  quels  que  fussent  les  circonstances  et  les  hommes,  qu'elle 
s'est  produite  ou  se  produira  chez  tous  les  peuples  du  monde 
au  moment  correspondant  de  leur  histoire,  il  paraîtra  à  chacun 
aussi  déraisonnable  d'être  un  partisan  ou  un  adversaire  de  la 
Révolution,  que  d'être  uu  partisan  ou  un  adversaire  des  lois  de 
Copernic  ou  de  Galilée. 

L'histoire  sociale  de  la  France  doit  contenir  l'explication  logique 
et  harmonieuse  des  évolutions  successives  qui,  d'âge  en  âge,  ont 
transformé  notre  pays,  évolutions  qui  se  sont  succédé  dans  un 
ordre  nécessaire,  s'engendrant  l'une  et  l'autre  :  «  Hier  aboutissant 
«  à  aujourd'hui,  comme  disait  M.  Lavisse  aux  étudiants  de  Mont- 
«  pellier  (1),  et  se  réconciliant  avec  lui  »  ;  la  réconciliation  de  la 
vieille  France  avec  la  France  nouvelle,  et  répandant  autour  d'elle 
son  œuvre  d'union  et  d'apaisement. 

C'est  ainsi  que  nous  ne  chercherons  pas  seulement  à  faire 
œuvre  scientifique;  pratiquement,  nous  ferons  œuvre  bienfaisante. 
C'est  ma  conviction,  ou,  si  vous  trouvez  que  le  mot  est  téméraire, 
dites  que  c'est  ma  croyance,  que  c'est  mon  rêve —  ce  rêve,  Mes- 
sieurs, laissez-le  moi  —  et  aidez-nous  aie  réaliser. 

Franlz  Funck-Brentano. 


(1)  Revue  Bleue,  14  février  1891,  p.  215. 
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Dans  une  étude  très  approfondie  (1),  M.  Hardy  a  marqué  en 
excellents  termes  le  rôle  économique  et  social  que  le  législateur  de 
1804  avait  entendu  réserver  au  partage  d'ascendant  ;  il  a  dit  dans 
quelle  mesure  l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence  était 
venue  paralyser  son  fonctionnement  ;  il  a  indiqué  enfin  les  modifi- 
cations qu'il  conviendrait  d'apporter  au  régime  actuel  de  cette 
institution,  en  vue  de  rendre  son  accès  plus  facile  et  ses  effets 
plus  stables. 

Mais,  la  question  traitée  sous  cet  aspect,  il  y  a  encore  place, 
semble-t-il,  pour  quelques  observations  utiles,  si  on  l'envisage  au 
point  de  vue  fiscal. 

C'est  un  fait  indéniable  que  l'impôt  d'enregistrement  pèse  fort 
lourdement  sur  la  circulation  des  valeurs  et  le  règlement  des 
intérêts  patrimoniaux.  Tous  ceux  qui  s'occupent  à  suivre  la  ré- 
percussion de  cet  impôt  sur  le  mouvement  des  affaires  privées 
savent  que  la  régularisation  des  rapports  juridiques  entre  les 
particuliers  se  trouve  souvent  empêchée  par  les  exigences  du  fisc 
et  que  par  là  bien  des  intérêts  demeurent  en  souffrance.  Tel 
renonce  à  poursuivre  en  justice  la  consécration  ou  la  reconnais- 
sance d'un  droit,  parce  que  le  titre  qui  justifierait  son  action  est 
passible  d'une  taxe  excessive,  eu  égard  à  la  valeur  elle-même  du 
droit  contesté  ou  méconnu.  Tel  autre  ne  peut  réaliser  l'opération 
juridique  qui  mettrait  fin  à  une  situation  irrégulière,  parce  que 
l'enregistrement  obligatoire  de  l'acte  à  intervenir  est  trop  coû- 
teux. 

Et  voilà  pourquoi  il  est  intéressant  de  rechercher  quel  est  le 
régime  fiscal  du  partage  d'ascendant,  quelle  influence  il  aura  sur 
l'institution  elle-même,  quelles  améliorations  il  comporte.  C'est 
là,  d'ailleurs,  une  question  d'actualité,  car  le  projet  du  budget 
de  1896  fait  état  d'une  augmentation  des  taxes  d'enregistrement 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale,  Ier  novembre  1895. 
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qui  frappe  sensiblement  les  partages  d'ascendants  (1)  :  et  sur  ce 
point  encore  nous  aurons  quelques  observations  à  présenter. 
Donc,  quatre  numéros  d'étude  : 

I.  —  Régime  fiscal.  Historique.  Législation  actuelle. 

II.  —  Analyse  de  la  législation.  Fondement  des  perceptions. 

Discussion  :  I.  Argument  de  droit.  II.  Argument  de  fait. 

III.  —  Conséquences  économiques.  Loi  civile  et  loi  fiscale  :  har- 

monie nécessaire. 

IV.  —  Rôle  et  devoir  du  Parlement.  Critique  du  projet  de  loi. 

Conclusion. 

I 

Durant  les  premières  années  qui  suivirent  la  promulgation  du 
Code  civil,  le  partage  d'ascendant  fut  traité  sur  le  même  pied  que 
l'acte  juridique  sous  lequel  il  se  présentait,  c'est-à-dire  tantôt 
comme  une  donation,  tantôt  comme  un  testament.  Comme  testa- 
ment, il  était  passible  d'une  taxe  unique  et  fixe  de  3  francs  (2)  et, 
comme  donation,  d'un  droit  proportionnel  de  1,25  %  pour  les 
meubles  et  de  2,50  %  pour  les  immeubles,  sans  préjudice,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  de  la  taxe  supplémentaire  de  1,50  %  , 
si  l'acte  était  présenté  à  la  formalité  de  la  transcription.  Mais, 
dans  aucun  cas,  le  droit  de  soulte  ne  pouvait  être  perçu,  ce  droit 
de  soulte  qui  grève  plus  particulièrement  les  partages  d'ascendants, 
comme  il  sera  démontré  dans  la  suite. 

En  1824,  le  législateur,  pensant,  à  bon  droit,  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  développer  cette  institution,  c'était  d'alléger  les 
charges  qui  la  grevaient,  abaissa  les  droits  perçus  sur  le  par- 
tage d'ascendant  entre  vifs  jusqu'à  la  taxe  la  plus  faible  qui  fût 
perçue  alors,  en  matière  de  mutation  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou 
par  décès,  soit  0,25  %  pour  les  meubles  et  1  %  pour  les  im- 
meubles. A  l'égard  du  partage  d'ascendant  par  acte  testamentaire, 
il  ne  fut  rien  changé. 

Rien  qu'aucune  modification  n'eût  été  apportée  par  la  loi  nou- 

(l;  Cet  article  était  écrit  et  composé  avant  le  vote  du  budget  de  1896  ;  mais  il 
n'a  iien  perdu  de  son  actualité,  puisque  la  réforme  des  droits  de  succession,  dis- 
traite du  budget  et  votée  seulement  par  la  Chambre  des  députés,  n'est  pas  en- 
core venue  en  discussion  devant  le  Sénat.  —  (Note  du  Secrétariat.) 

(2)  Elevée  à  5  francs  par  l'art.  45,  2°,  loi  du  28  avril  1816. 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1896.  4"  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  9 
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velle  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  soulte,  la  régie,  néanmoins, 
entreprit  de  faire  décider  par  la  jurisprudence  que  le  droit  propor- 
tionnel (1)  perçu  sur  les  soultes  des  partages  ordinaires,  s'appli- 
quait également  aux  soultes  des  partages  d'ascendants.  Elle  pré-- 
tendait  fonder  son  opinion  sur  le  caractère  réel  du  partage 
d'ascendant,  en  soutenant  que  l'analyse  retrouvait  dans  l'acte 
entre  vifs  comme  dans  l'acte  testamentaire,  deux  éléments  essen- 
tiels et  irréductibles,  savoir:  l'ouverture  d'une  succession,  d'un 
côté,  un  partage  de  biens  entre  les  successibles,  de  l'autre;  et  que 
chacune  de  ces  opérations  juridiques  devait  supporter  la  taxe 
propre  à  laquelle  elle  se  trouvait  assujettie,  en  vertu  des  règles 
générales  de  la  perception.  Je  me  contente  pour  le  moment  de 
retracer  à  grands  traits  la  doctrine  de  la  régie  sur  cette  question, 
me  réservant  d'y  revenir  plus  longuement  lorsqu'il  conviendra  {% 

Quelques  tribunaux  se  rallièrent  à  cette  doctrine  ;  mais  la  plu- 
part résistèrent,  et  la  Cour  de  cassation,  saisie,  rejeta  les  préten- 
tions de  la  régie  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  21  mai  1844, 
Car,  en  ce  temps,  il  semble  que  l'interprétation  des  lois  fiscales 
se  trouvait  nécessairement  tempérée  parla  modération  même  des 
dépenses  publiques. 

Ce  régime  fonctionna  jusqu'en  1850.  Mais  à  cette  date  survinrent 
des  embarras  financiers  et  le  Trésor  dut  créer  des  ressources  nou- 
velles. La  régie  présenta  alors  son  système  que  le  gouvernement 
s'empressa  d'accepter,  trouvant  là  un  moyen  fort  simple  d'établir 
un  impôt  nouveau  et  de  dissimuler  la  mesure  fiscale  sous  les 
apparences  d'une  œuvre  d'équité.  Voici,  en  effet,  dans  quels  termes 
s'exprimait  le  rapporteur  :  a  L'un  et  l'autre il  s'agit  de  deux 
projets  de  loi  —  se  bornent  à  faire  disparaître  dans  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  quelques  anomalies  ou  inégalités  que  la 
pratique  a  fait  découvrir  et  à  détruire  quelques  privilèges  qui  ne  peu- 
vent plus  se  justifier  aujourd'hui.  Gomme  conséquences  financières,  les 
recettes  du  budget  doivent  y  trouver  chaque  année  une  augmentation 
évaluée  à  17  millions.  » 

Ces  artifices  de  langage  qui  n'avaient  pu  tromper  la  Cour  de 
cassation  furent  pour  l'Assemblée  nationale  des  arguments  décisifs 
et  ainsi  fut  voté  l'article  5  de  la  loi  du  18  mai  1850,  lequel  a  assi- 

(ij  Les  droits  de  soulte  varient  suivant  que  la  soulte  est  le  pris  de  créances, 
d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles.  V.  infra,  p.  135. 
(2)  Pour  la  discussion  de  ce  système,  V.  infra,  p.  1..6 
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milé  les  partages  d'ascendants  aux  partages  ordinaires,  pour  la 
perception  du  droit  de  soulte.  Mais  cette  première  concession 
faite  par  le  législateur  aux  sophismes  du  fisc  devait  enhardir  la 
régie  ;  et  celle-ci  ne  manqua  pas,  en  effet,  à  soulever  des  préten- 
tions nouvelles  et  non  moins  étranges,  puisque  contradictoires,  le 
jour  où  son  intérêt  professionnel  devait  l'y  inviter. 

Indépendamment  du  droit  de  soulte  qui  est  un  droit  de  mutation 
dont  le  sort  est  lié  à  l'existence  et  à  la  quotité  des  soultes,  le  par- 
tage testamentaire  est  passible  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  stipu- 
lation de  soulte  ou  non,  d'un  droit  propre,  dit  droit  d'acte  pour 
salaire  de  la  formalité.  Or,  ces  droits  varient  suivant  la  nature  des 
actes,  de  telle  sorte  que  lorsque  la  loi  n'a  pas  nommément  tarifé 
un  acte  déterminé,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  pour  asseoir  la  per- 
ception, à  quelle  catégorie  d'actes  il  se  rattache.  C'est  le  cas  pour 
le  partage  testamentaire.  D'où  la  question  :  Est-ce  un  testament? 
Est-ce  un  partage  ? 

Jusqu'en  1872,  cette  question  ne  présentait  pas  un  grand  intérêt 
pratique,  puisque  la  même  taxe  —  un  droit  fixe  de  5  francs  — 
était  applicable  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  actes.  Mais,  en  1872,  l'As- 
semblée nationale  créa  un  type  nouveau  d'impôt  —  le  droit  fixe 
gradué  —  auquel  furent  assujettis  certains  actes,  le  partage 
notamment.  Ce  droit  était  réglé  de  la  façon  suivante  : 

5  francs  de   là      5.000  francs 

10  —  ....  5.000  à  10.000  — 
20        —        ....    10.000    à     20.000  — 

et  au-dessus  de  20,000  francs,  20  francs  par  chaque  fraction  de 
20,000  francs.  (Loi  du  28  février  1872,  article  premier,  2°.) 

Dans  ces  conditions,  la  régie  allait  avoir  un  intérêt  fort  appré- 
ciable à  étendre  la  taxe  nouvelle  au  partage  testamentaire.  Aussi, 
tout  de  suite,  elle  affirma  cette  prétention  ;  et  elle  réussit  aisément 
à  la  faire  prévaloir.  Car,  outre  que  le  moment  était  propice  à  une 
recrudescence  de  fiscalité,  l'extension  du  droit  gradué  au  partage 
testamentaire  se  présentait  comme  une  application  pure  et  simple 
de  la  doctrine  de  l'assimilation,  cette  doctrine  que  la  loi  du 
18  mai  1850  semblait  avoir  déjà  consacrée  par  la  disposition  de 
l'article  5.  C'est,  en  effet,  dans  ce  sens  que  se  prononça  la  Cour  de 
cassation  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  8  juillet  1879: 
i  attendu  que  si  l'indivision  n'existe  pas  au  moment  de  la  confec- 
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tion  du  testament,  elle  existe  nécessairement  au  moment  où  le 
testament  sera  exécuté.  » 

Une  fois  de  plus,  et  en  l'envisageant  sous  un  autre  aspect,  il 
était  décidé  que  le  partage  d'ascendant  réalisé  par  acte  testamen- 
taire devait  être  traité  comme  un  partage  ordinaire  de  succession  : 
et  par  là  se  trouvait  fort  nettement  défini  le  caractère  de  cet  acte, 
au  point  de  vue  de  la  perception  :  c  était  un  partage  de  succession.  Or, 
le  partage  de  succession  —  quand  il  ne  renferme  aucune  clause 
portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeubles  — 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  tandis  que  le  testament  doit  être  présenté  à  la  forma- 
lité dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur,  sous 
peine  d'un  droit  en  sus(l).  C'était  donc, en  bonne  logique,  renoncer 
au  délai  de  rigueur  et  au  droit  en  sus  qu'assimiler  le  partage  d'as- 
cendant au  partage  de  succession. 

Cependant  la  régie  n'a  point  reculé  devant  une  contradiction  : 
et  de  même  que  nous  l'avons  vu  soutenir  que  l'acte  testamentaire 
n'était  qu'un  partage  ordinaire,  quand  il  s'agissait  de  justifier  la 
perception  du  droit  de  soulte  et  du  droit  fixe  gradué,  de  même 
nous  la  voyons  prétendre  avec  une  égale  assurance  que  c'est  un 
testament,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  droit  en  sus  peut  être 
«ncouru  et  réclamé. 

Une  pareille  entreprise  doit  sembler  bien  audacieuse,  peut-être 
même  invraisemblable,  aux  personnes  qui  ne  sont  point  familia- 
risées avec  les  caprices  et  les  incohérences  de  la  dialectique  fiscale. 
Aussi  pensé-je  qu'il  convient  de  rapporter  ici  littéralement  ce  que 
dit  et  ce  qu'enseigne  sur  ce  point  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs-; 
étant  observé  que  ce  Traité  de  la  science  de  l'enregistrement,qui  est 
l'œuvre  des  agents  les  plus  distingués  et  les  plus  zélés  de  la  régie, 
qui  est  publié  avec  l'agrément  et  sous  le  patronage  des  bureaux, 
traduit  nécessairement  avec  une  scrupuleuse  fidélité  les  doctrines, 
les  tendances  et  l'esprit  de  l'administration.  «  L'administration 
assimile  entièrement  les  partages  testamentaires  aux  testaments.  Ajoutons 
que  cette  assimilation  se  justifie  d'autant  mieux  que  dans  certains 
cas  les  partages  testamentaires  entraînent  la  révocation  d'un  tes- 
tament antérieur,  par  exemple  lorsque  l'ascendant  dispose  autre- 
ment des  liens  déjà  légués.  »  (Dict.  Rèd.,  v°  partage  d'ascendant, 

M)  Le  droit  fixe  de  5  francs,  perçu  sur  le  testament  ordinaire,  a  été  porté 
à  1  fr.  50. 
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n°  361.)  Dans  le  même  sens  :  «  Les  descendants  ne  pourraient  pas 
davantage, en  acceptant  la  succession, renoncer  au  lot  que  leur  assi- 
gne le  partage  testamentaire  et  demander,  comme  un  héritier,  un 
nouveau  partage.  Les  enfants  ne  peuvent,en  effet,  accepter  la  suc- 
cession qui  leur  est  déférée  par  la  loi  que  telle  qu'elle  la  leur  défère  : 
or,  la  loi  la  leur  défère  toute  partagée,  puisque  c'est  en  vertu  du  pou- 
voir qu'elle  lui  en  avait  donné  que  l'ascendant  a  fait  le  partage.  Le 
pouvoir  que  la  loi  a  conféré  à  l'ascendant  de  partager  sa  succession 
entre  ses  enfants  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  eux  après  sa  mort,  serait  sans  effet  si  chacun  des 
enfants  avait  la  faculté  de  refuser  suivant  son  caprice  la  répar- 
tition faite  par  le  père  de  famille.  »  (Dict.  Réel,  v°  partage  d'ascen- 
dant, n°  376.) 

On  ne  saurait  évidemment  affirmer  avec  plus  de  force  que  le 
partage  testamentaire  est  un  véritable  testament,  rien  qu'un  tes- 
tament. Et  même,  à  s'en  tenir  aux  citations  qui  précèdent,  il 
semble  que  ce  soit  un  testament  ayant  une  portée  plus  grande  et 
des  effets  plus  énergiques  que  le  testament  ordinaire,  puisqu'il 
s'imposerait  à  la  volonté  des  descendants  et  que  le  titre  de  léga- 
taire qu'il  leur  confère,  au  lieu  de  fortifier  la  qualité  d'héritier 
qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  de  la  loi,  l'absorberait  et  se  substi- 
tuerait irrévocablement  à  elle. 

Voilà  ce  que  l'administration  fait  enseigner  par  ses  docteurs 
pour  les  besoins  de  la  cause.  Mais  que  devient  dans  tout  ceci  le 
dogme  de  l'assimilation?  Merveilleuse  dialectique  en  vérité, 
comme  un  sabre  fameux,  également  apte  à  défendre  une  doctrine 
et  à  la  combattre  ! 

Aujourd'hui  le  droit  fixe  gradué,  établi  par  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  se  trouve  remplacé  par  un  droit  proportionnel  de 
0,15  %  ,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du 
28  avril  1893  (1).  Cette  modification  de  tarif  a  produit  certains 
effets  qu'il  est  utile  de  signaler  parce  qu'ils  montrent  qu'en 
1893  aussi  bien  qu'en  1850  (2),  ce  que  le  gouvernement  présen- 

(1)  «  Art.  19.  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans 
l'article  premier  de  la  loi  du  28  février  1872.  Le  droit  sera  liquidé  sur  les 
sommes  et  valeurs  actuellement  passibles  du  droit  fixe  gradué.  La  quotité  en 
est  fixée  à  15  centimes  p.  100  pour  les  partages  et  à  20  centimes  p.  100  pour  les 
autres  actes.  » 

(2)  V.  supra,  p.  130. 
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tait  au  public  des  contribuables  comme  un  mode  de  répartition 
plus  équitable  de  l'impôt,  n'était  en  réalité  qu'une  mesure  pure- 
ment fiscale  destinée  à  grossir  les  ressources  de  ce  Trésor,  dont 
l'âpreté  s'accroît  à  mesure  qu'augmentent  les  prodigalités  de  nos 
budgets. 

Si  l'on  suit,  en  effet,  la  valeur  imposable  de  100  en  lOOfr.  entre  1  et 
20,000  fr.  et  si  l'on  établit  le  calcul  des  droits  exigibles  d'après  l'an- 
cien tarif  d'une  part,  des  droits  exigibles  d'après  le  nouveau  tarif 
d'autre  part, on  constate  qu'il  y  a,dufait  de  ce  dernier,  une  majora- 
tion de  8  %  en  moyenne.  Il  est  vrai  que  de  20,100  à  26,600  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif  apporte  quelque  allégement  :  mais  en 
revanche,  à  partir  de  26,600  la  majoration  est  permanente  ; 
elle  varie  d'abord  entre  30  et  40,000  francs  de  8  à  50  %  ;  entre 
40  et  60,000  francs,  de  12,50  à  50  %  ;  puis,  par  chaque  somme  de 
20,000  francs  en  plus,  le  maximum  étant  toujours  de  50  %  ,  le 
minimum  se  relève  rapidement  suivant  une  progression  continue 
jusqu'au  taux  de  50  %  ,  qui  demeure  dès  lors  la  mesure  constante 
et  invariable  de  la  majoration. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  pour  les  autres  actes 
qui  sont  soumis  à  la  taxe  de  0,20  %  ,  il  n'y  a  de  modération,  par 
rapport  à  l'ancien  tarif,  qu'autant  que  la  valeur  imposable  est 
inférieure  à  2,500 fr.  et  qu'à  partir  de  cette  somme,  la  majoration 
est  continue,  oscillant  d'abord  entre  un  minimum  et  un  maximum, 
mais  atteignant  rapidement  le  taux  du  maximum  qui  est  de 

100  %  .  C'est  ainsi  que  de  10,100  à  20,000  francs  la  majoration  va 
de  1  à  100  %,  tandis  qu'à  partir  de  40,000,  le  minimum  est 
déjà  de  50  %  et  qu'à  80,100  il  s'élève  à  60  %  .  Ce  rapprochement 
m'a  paru  intéressant,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à  bref 
délai  on  uniformisera  les  taxes  établies  par  l'article  19,  bien 
entendu,  au  taux  de  la  plus  élevée,  et  cela  sous  le  prétexte  de  sup- 
primer une  inégalité,  ou  d'éviter  la  multiplication  des  taxes  —  sui- 
vant la  formule. 

J'en  ai  fini  avec  le  partage  testamentaire  :  et  je  vais  clore  ces 
notions  historiques  par  quelques  observations  sur  la  modification 
apportée  au  régime  fiscal  du  partage  d'ascendant  entre  vifs  par  la 

101  du  21  juin  1875. 

Jusqu'à  cette  époque,  quand  un  acte  de  partage  d'ascendant 
était  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur  ne 
percevait  que  le  droit  de  mutation,  soit  1  %  ,  tant  sur  les  meubles 
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que  sur  les  immeubles;  et  lorsque  l'acte  était  ensuite  présenté  à 
la  transcription,  le  conservateur  des  hypothèques  percevait  sur  le 
capital  immobilier  le  droit  de  transcription,  à  raison  de  1,50  %  . 
Or,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  la  présentation  d'un  acte  à  la  trans- 
cription est  facultative,  c'est-à-dire  que  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité  n'entraîne  ni  amende,  ni  droit  en  sus,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  la  formalité  de  l'enregistrement  dont 
l'obligation  est  sanctionnée  par  des  peines  pécuniaires.  Aussi, 
dans  la  pratique,  les  parties  se  dispensaient-elles  volontiers  de 
requérir  une  formalité  qui  entraînait  le  paiement  d'un  nouveau 
droit,  d'où  une  perte  pour  le  Trésor. 

Que  fit  alors  le  législateur  de  1875?  Il  abaissa  le  droit  de  trans- 
cription à  0,50  %  ,  en  ce  qui  concerne  le  partage  d'ascendant  seu- 
lement: mais,  en  revanche,  il  décida  que  ce  droit  serait  réuni  au 
droit  de  mutation,  ferait  corps  avec  lui  et  serait  perçu  en  même 
temps  que  lui  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sous  les  sanc- 
tions qui  garantissent  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
Le  Trésor  échangeait  ainsi  une  taxe  facultative  de  1,50  %  contre 
une  taxe  obligatoire  de  0,50  %  ,  et  faisait  passer  l'obligation  grâce 
à  un  abaissement  de  tarif.  Néanmoins,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  loi  du  21  juin  1875  a  servi  dans  une  certaine  mesure  les  intérêts 
de  la  propriété  foncière  :  car,  le  droit  de  transcription  se  trouvant 
désormais  perçu  par  anticipation,  au  moment  de  l'enregistrement, 
les  parties  n'hésiteront  plus  à  requérir  la  publicité  de  l'acte  cons- 
tatant la  mutation  de  propriété  ;  et  tout  le  monde  sait  que  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  a  sa  répercussion  immédiate  sur  la 
régularité  et  la  sécurité  des  transactions,  et  par  suite  sur  le  crédit 
foncier  agricole. 

Voilà  comment  s'est  formée  la  législation  fiscale  qui  régit  actuel- 
lement les  partages  d'ascendants  :  au  point  de  vue  des  taxes 
qu'elle  met  en  œuvre,  elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

a  Partage  d'ascendant  entre-vifs  :  1°  un  droit  proportionnel  de 
1  %  sur  la  valeur  déclarée  des  biens  meubles  ;  2°  un  droit  propor- 
tionnel de  1,50  %  sur  la  valeur  imposable  (1)  des  biens  immeubles  ; 
3°  le  droit  de  soulte. 

V)  Partage  d'ascendant  par  acte  testamentaire  :  1°  Droit  de  mu- 

(1)  La  valeur  imposable,  c'est  le  capital  formé  en  multipliant  le  revenu  net 
brut  par  20,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain,  et  par  25  s'il  s'agit  d'un  immeuble 
rural. 
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talion  par  décès  en  ligne  directe  (1  %  ,  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles)  ;  2°  Droit  proportionnel  de  0,15  %  sur  la  va- 
leur de  l'actif  net  partagé;  3°  Droit  de  soulte. 

Il  convient  enfin  d'ajouter  que  lorsque  la  succession  d'un  ascen- 
dant s'ouvre  normalement  et  que  les  descendants  successibles 
procèdent  eux-mêmes  au  partage  des  biens  héréditaires,  les  droits 
exigibles  sur  l'ensemble  des  opérations  sont  : 

1°  Le  droit  de  mutation  par  décès; 

2°  Le  droi  t  proportionnel  de  0,15  %  sur  le  partage  ; 

3°  Le  droit  de  soulte. 


Il 


Tous  les  efforts  de  la  régie  ont  tendu  —  avec  le  plus  grand  succès, 
nous  venons  de  le  voir  —  à  assimiler  le  régime  des  partages  d'as- 
cendants au  régime  de  la  dévolution  naturelle  des  successions  et  du 
partage  ordinaire.  Mais  cette  assimilation  n'est  fondée  ni  en  droit, 
ni  en  fait. 

I.  — Erreur  de  droit.  —  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  partage  d'as- 
cendant? Quelle  est  sa  nature?  Quelle  est  sa  fonction? 

Les  règles  de  droit  commun  n'auraient  pas  permis  à  un  ascen- 
dant d'ordonner  lui-même  la  distribution  de  ses  biens  entre  ses 
descendants,  puisque  les  dispositions  entre-vifs  qu'il  aurait  prises 
à  cet  égard  pouvaient  au  décès  être  revisées, ou  anéanties,  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  dispositions  testamentaires  écrites  aux  mêmes 
fins  ne  s'imposaient  pas  à  ses  descendants.  L'ouverture  de  la 
succession  de  l'ascendant  faisait  naître,  en  effet,  des  droits  et  des 
obligations  qui  étaient  incompatibles  avec  les  droits  et  les  obliga- 
tions nées  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 

Il  y  avait  là  deux  situations  juridiques  qui  se  heurtaient,  de  telle 
sorte  que  l'une  devait  nécessairement  s'effacer  devant  l'autre.  Le 
législateur,  jugeant  que  cet  état  de  choses  pouvait  préjudicier  à 
des  intérêts  matériels  et  moraux  fort  respectables,  chercha  un  ter- 
rain de  conciliation  :  et  ainsi,  il  fut  amené  à  construire  un  système 
original  qui,  tout  en  conservant  aux  descendants  certains  avan- 
tages attachés  à  l'ouverture  de  la  succession  ab  intestat,  fortifiait 
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néanmoins  les  effels  de  la  volonté  de  l'ascendant.  Or,  la  donation 
et  le  testament  étaient  bien  les  seuls  modes  par  lesquels  la  volonté 
de  l'ascendant  put  utilement  se  manifesler.  Mais,  à  raison  du  but  à 
atteindre,  certaines  règles  propres  à  ces  actes  juridiques  ne  con- 
venaient pas  à  l'institution  nouvelle,  et,  inversement,  des  règles 
étrangères  à  cette  matière  devaient,  au  contraire,  lui  être  éten- 
dues. Qu'a  fait  alors  le  législateur  dans  les  articles  1075  et  sui- 
vants du  Code  civil,  sinon  façonner  des  types  de  donation  et  de 
testament  aptes  à  remplir  le  rôle  pour  lequel  ils  étaient  créés? 

C'est  là  le  partage  d'ascendant  avec  sa  fonction,  tel  du  moins 
que  le  Code  civil  a  entendu  l'organiser.  Et,  sans  hésitation,  il  faut 
dire  que  le  partage  d'ascendant  est  une  donation,  quand  il  se 
réalise  par  acte  entre- vifs,  qu'il  est  un  testament  quand  il  se  réalise 
par  acte  testamentaire  (1).  C'est  aussi  l'interprétation  acceptée  par 
la  ,  régie  elle-même,  au  lendemain  de  la  promulgation  du  Code 
civil,  comme  il  en  a  été  justifié  plus  haut. 

Voyons  maintenant  s'il  peut  être  question  ici  de  droit  de  soulte 
ou  de  droit  de  partage? 

A.  Droit  de  soulte.  —  Qu'est-ce  donc  que  le  droit  de  soulte  et 
dans  quelles  conditions  peut-il  être  perçu?  Le  droit  de  soulte  est 
un  droit  de  mutation,  c'est-à-dire  qu'il  suppose  une  transmission 
de  biens  d'un  cohéritier  à  son  cohéritier.  La  loi  fiscale,  en  effet,  ne 
tient  pas  compte  de  la  règle  écrite  dans  l'article  883  du  Code  civii, 
règle  dont  l'application  ne  permettrait  dans  aucun  cas  la  percep- 
tion d'un  droit  de  mutation  sur  la  convention  de  soulte  de  par- 
tage. Et  pour  justifier  cette  dérogation  à  une  disposition  si  impor- 
tante de  la  loi  civile,  on  dit  : 

La  règle  écrite  dans  l'article  883  du  Code  civil  a  pour  fondement 
une  pure  fiction  de  droit;  tandis  qu'il  est  de  principe  en  matière 
d'enregistrement  que  la  perception  doit  frapper  la  matérialité  des 
faits  juridiques.  Or,  dans  la  réalité  des  faits,  chaque  héritier 
devient,  par  l'effet  seul  de  l'ouverture  de  la  succession,  proprié- 
taire d'une  quote-part  de  chacun  des  objets  composant  la  masse 
héréditaire;  et,  quelque  rapprochées  que  puissent  être  les  opéra- 
tions du  partage  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  existe  néces- 
sairement un  état  d'indivision  au  cours  duquel  chaque  cohéritier 

(1)  Art.  1076,  C.  civ.  :  «  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrits  pour  les 
donations  entre-vifs  et  testaments.  » 
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acquiert  et  conserve  un  droit  de  propriété  sur  chacun  des  objets,  de 
telle  sorte  que  lorsque,  intervenant  au  partage,  il  consent  à  ce  que 
la  totalité  ou  une  portion  de  ses  quotes-parts  de  valeurs  succes- 
sorales soit  versée  dans  le  lot  d'un  autre  cohéritier,  en  retour 
d'une  indemnité  en  argent,  il  se  produit,  par  là  même,  une  cession 
de  droits  successifs,  moyennant  un  prix,  soit  une  mutation  de  pro- 
priété, et  par  suite  le  droit  de  mutation  devient  exigible. 

Sans  indivision  donc  pas  de  mutation  possible,  et  par  consé- 
quent pas  de  droit  de  soulte.  Or,  quand  la  transmission  d'une 
universalité  de  biens  s'opère  au  moyen  d'un  partage  d'ascendant, 
l'indivision  peut  n'exister  jamais  entre  les  bénéficiaires,  pas  même 
un  instant  de  raison. 

a)  S'agit-il,  en  effet,  d'un  acte  entre-vifs  ?  Lorsque  le  partage  est 
ordonné  de  telle  façon  que  l'ascendant,  après  avoir  procédé  lui- 
même  à  la  composition  des  lots,  donne  directement  tel  lot  à  Paul, 
tel  lot  à  Pierre,  à  quel  moment  Pierre  a-t-il  eu  un  droit  quel- 
conque sur  les  objets  compris  dans  le  lot  de  Paul  et  réciproque- 
ment? Que  si  l'ascendant  donne  tous  ses  biens  à  Paul,  à  charge  de 
payer  100  fr.  à  Pierre,  comment  peut-on  dire  que  Pierre  a  vendu  en 
réalité  sa  part  moyennant  100  fr.  ?  Il  y  a  dans  ce  dernier  cas  une 
donation  avec  charge,  rien  de  plus,  et  la  perception  du  droit  de 
société  ne  saurait  raisonnablement  trouver  ici  sa  place. 

b)  S'agit-il  d'un  acte  testamentaire  ?  Le  testament-partage  a  pré- 
cisément pour  but  d'empêcher  que  l'état  d'indivision  qui  résul- 
terait nécessairement  de  l'ouverture  de  la  succession  ab  intestat 
puisse  prendre  naissance  (1).  Car,  dès  l'instant  même  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune 
fiction  juridique,  comme  dans  l'hypothèse  de  l'article  883,  les 
droits  de  chaque  descendant  se  trouvent  fixés  et  limités  aux  objets 
compris  dans  le  lot  qui  lui  a  été  attribué.  Un  lot  se  trouve-t-il 
grevé  d'une  soulte  ?  Mais  l'indivision  n'ayant  jamais  existé  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  de  la  soulte,  il  est  impossible  de  soutenir, 
avec  quelque  vraisemblance  que  la  soulte  soit  le  prix  d'une  alié- 
nation de  tout  ou  partie  de  droit  indivis.  Ici  encore  il  ne  doit  pas 
être  question,  en  bonne  logique,  de  la  perception  d'un  droit  de 
soulte. 

Et,  par  conséquent,  une  aliénation  purement  imaginaire  qu'est 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  n°  733.  —  Dict.  Réel.,  loc.  cit. 
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censé  faire  le  titulaire  de  la  soulte  d'an  droit  de  propriété  qui 
n'a  jamais  résidé  sur  sa  tête,  tel  est  le  fondement  de  la  perception 
du  droit  de  soulte  sur  un  partage  d'ascendant. 

B.  Droit  de  partage.  —  Qu'est-ce  que  le  partage  de  succession? 
Une  opération  juridique  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision 
existant  entre  les  successibles.  C'est  la  définition  que  nous  donne 
l'article  815  du  Code  civil  :  et  la  loi  fiscale  ne  s'est  pas  fait  du 
partage  une  conception  différente. 

Le  premier  texte,  en  effet,  qui  soumet  le  partage  à  une  taxe 
d'enregistrement,  c'est  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

3.  —  Actes  sujets  a  un  droit  fixe  de  3  francs. 


«  2°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires, à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  jus- 
tifié. » 

Puis,  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  son  article  45,  2°,  se  borne  à 
porter  le  droit  de  3  francs  à  5  francs,  sans  modifier,  en  quoi  que  ce 
soit,  l'assiette  de  la  perception. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  en  1872,  voulant  marquer  très  exac- 
tement les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnerait  le  droit  nou- 
veau i),  dit  par  l'organe  de  M.  Mathieu  Bodet,  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  :  «  Ces  actes  ne  sont  pas  considérés  en 
droit  comme  translatifs  de  propriété,  ils  ne  sont  que  déclaratifs. 
Cependant  c'est  le  partage  qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision 
dans  chaque  parcelle  de  la  chose  commune  et  de  créer  sur  chaque  lot  la 
propriété,  personnelle  de  chaque  copartageant.  » 

Quant  à  l'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1893,  il  ne  fait  que  subs- 
tituer le  droit  proportionnel  au  droit  fixe  gradué;  je  n'en  parle 
que  pour  mémoire. 

Si  ce  sont  là  les  seules  dispositions  de  la  loi  qui  règlent  l'assiette 
et  la  tarification  du  droit  de  partage  proprement  dit,  et  si  aucun 
lexle  n'a  formellement  assujetti  le  partage  d'ascendant  à  ce  ré- 
gime, est-il  du  moins  possible  de  le  lui  étendre  par  voie  d'ana- 
logie ?  En  d'autres  termes,  le  partage  d'ascendant  est-il  un  par- 
tage dans  le  sens  de  l'article  815  du  Code  civil,  dans  le  sens  des 
textes  précités  ?  Cela  n'est  point  soutenable,  puisque  l'élément 

(1)  La  loi  du  28  février  1872  a  substitué  au  droit  fixe  de  5  francs  un  droit 
gradué  dont  nous  avons  fait  connaître  plus  haut  le  mécanisme. 
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essentiel  et  nécessaire  qui  forme  en  quelque  sorte  la  substance 
même  du  partage  fait  ici  défaut,  j'entends,  la  cessation  de  V indivi- 
sion. 

Il  ne  peut  pas  être  évidemment  question  de  faire  cesser  une 
indivision  qui  n'a  jamais  pris  naissance;  et  tout  à  l'heure,  à  pro- 
pos du  droit  de  soulte,  j'ai  montré  que  le  partage  d'ascendant 
était  par  sa  nature  et  sa  fonction  exclusif  de  tout  état  d'indivision. 
Les  raisons  que  j'en  ai  données  trouvent  ici  leur  place,  je  n'y 
reviendrai  point.  Je  conclurai  donc  en  disant  :  Pas  d'indivision, 
pas  de  droit  de  partage. 

On  pourrait  observer  ici  que  l'administration  n'a  jamais  sou- 
tenu que  le  droit  proportionnel  de  partage  (0,15  %)  fût  exigible 
sur  l'acte  entre-vifs.  Cela  est  vrai,  sans  doute  ;  mais  il  n'y  a  là  de 
sa  part  qu'une  inconséquence  et  une  contradiction  ;  car,  dès  le 
moment  qu'elle  crée  fictivement  une  période  d'indivision  pour 
percevoir  le  droit  de  soulte,  elle  devrait  rationnellement  faire 
état  de  cette  indivision  pour  réclamer  aussi  le  droit  proportionnel 
de  partage.  Le  droit  de  partage  serait  aussi  injustifié  que  le  droit 
de  soulte,  voilà  tout.  On  peut  d'ailleurs  prévoir  qu'à  brève 
échéance  la  régie  n'hésitera  pas  à  déduire  de  sa  fiction  toutes  les 
conséquences  qu'elle  comporte;  les  excès  de  la  fiscalité  procèdent 
nécessairement  des  prodigalités  de  nos  budgets. 

En  droit,  par  conséquent,  pas  d'assimilation  possible  :  et  de  c 
côté,  la  régie  ne  peut  échapper  aux  conclusions  d'une  saine  lo 
gique  qu'en  recourant  à  la  fiction. 

II.  —  Erreur  de  fait.  L'assimilation  est-elle  du  moins  justifié 
en  fait  ? 

Sur  ce  point,  l'administration  raisonne  de  la  façon  suivante 
Elle  dit  :  ce  qu'a  voulu  le  législateur,  en  organisant  le  partag 
d'ascendant,  c'est  que  l'ascendant  pût  régler  lui-même  la  réparti 
tion  de  ses  biens,  afin  de  prévenir  le  conflit  des  égoïsmes  indivi 
duels  et  des  rivalités  de  personnes. S'agit-il, en  effet,  de  l'acte  entre 
vifs?  L'abandonnement  actuel  et  irrévocable  des  biens  de  l'asce 
dant  n'est  que  l'ouverture  anticipée  de  sa  succession  ;  l'attributio 
à  chaque  successible,  c'est  le  partage  de  cette  succession  ;  le  tou 
effectué  avec  le  concours  et  du  consentement  de  tous  les  intéressés 
S'agit-il  de  l'acte  testamentaire?  Il  se  rencontre  ici  l'ouvertur 
naturelle  de  la  succession  de  l'ascendant  d'une  part,  le  règlemen 
de  cette  succession  d'autre  part;  mais  celui-ci  est  l'œuvre  exclusi 
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vement  personnelle  de  l'ascendant  et  se  manifeste  par  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme  qu'affecte  le  partage  d'ascendant, 
on  se  trouve  toujours  en  présence  de  ces  deux  faits  juridiques: 
une  mutation  de  biens,  et  un  partage  de  ces  biens.  Or,  ce  sont  là 
précisément  les  effets  de  l'ouverture  normale  d'une  succession 
suivie  de  partage;  de  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  que,  pour  réa- 
liser et  ordonner  la  transmission  des  biens  de  l'ascendant  à  ses 
descendants,  la  loi  a  mis  à  la  disposition  des  intéressés  deux  pro- 
cédés :  1°  le  partage  d'ascendant  (1075  et  ss.  C.  civ.);  2°  la  dévolu- 
tion légale  de  la  succession  et  le  partage  ordinaiie  (art.  731  et  ss., 
825  et  ss.  C.  civ.) .  Comme  ces  deux  institutions  juridiques  ont  le 
même  but  ou  produisent  les  mêmes  effets,  il  est  juste  qu'elles 
soient  soumises  aux  mêmes  règles  de  perception. 

Il  y  aurait  donc  en  présence  deux  régimes, l'un  de  droit  commun 
et  l'autre  d'exception,  tendant  tous  deux  à  créer  aux  successibles 
des  situations  de  fait  identiques  :  et  cette  identité  serait  le  fon- 
dement de  l'assimilation  que  la  régie  prétend  établir,  au  point  de 
vue  fiscal,  entre  ces  deux  régimes. 

Mais  avant  d'aborder  l'examen  de  ces  considérations  de  fait, 
il  est  intéressant  d'observer  que  l'identité  de  but  et  d'effets,  si  elle 
pouvait  se  rencontrer,  ne  justifierait  pas  l'extension  au  partage 
d'ascendant  du  régime  fiscal  qui  gouverne  le  partage  ordinaire. 
Car  ce  n'est  point  sur  les  effets  d'un  acte  juridique  que  la  régie 
prétend  d'habitude  modeler  ses  perceptions  ;  elle  enseigne,  au 
contraire,  dans  ses  instructions,  que  la  nature  des  actes  soumis  à 
la  formalité  se  détermine  non  par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont 
conçus,  ni  par  la  forme  dont  ils  sont  revêtus  ou  par  les  qualifica- 
tions que  les  parties  leur  ont  données,  mais  seulement  par  les  con- 
ventions qu'Us  renferment.  Or,  pour  marquer  le  caractère  d'une  con- 
vention, c'est  aux  règles  de  droit  civil  qu'il  faut  recourir;  et  nous 
avons  montré  plus  haut  que,  en  droit, l'analyse  ne  retrouve  dans  un 
partage  d'ascendant  qu'une  donation  ou  qu'un  testament.  Que  si  la 
perception  se  réglait  sur  les  effets  de  l'acte  juridique  lorsqu'une 
personne  autre  qu'un  ascendant  a  fait  dans  un  testament  la  distri- 
bution de  l'universalité  de  ses  biens  entre  les  personnes  mêmes 
qui,  à  défaut  de  testament,  auraient  été  appelées  à  leur  succéder  et 
que  cette  distribution  a  été,  d'ailleurs,  faite  de  façon  à  remplir 
chaque  successible  précisément  de  ses  droits  héréditaires,  l'admi- 
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nistration  devrait  dire:  les  dispositions  de  ce  testament  sont  équi- 
valentes aux  opérations  du  partage  qui  aurait  pu  suivre  l'ouver- 
ture de  la  succession  ab  intestat,  et  par  conséquent  je  suis  en  droit 
de  percevoir  les  mêmes  taxes.  Et  pourtant  elle  ne  le  fait  pas.  Ou 
bien  encore,  Paul  débiteur  de  1,000  francs,  n'ayant  pas  somme 
suffisante  pour  acquitter  sa  dette,  propose  à  Pierre,  son  créancier, 
de  lui  donner  en  paiement  une  valeur  équivalente,  un  champ,  par 
exemple.  Le  but  que  poursuit  Paul,  c'est  évidemment  sa  libéra- 
tion ;  or,  tandis  que  la  libération  est  tarifée  au  droit  de  0,50  %  ,  la 
dation  en  paiement  qui  n'est  qu'un  mode  de  libération  est  assu- 
jettie au  droit  de  ven-te,  dans  l'espèce  5,50  %  . 

Qu'on  ne  parle  donc  pas  d'identité  de  but  et  d'effets;  les  raisons 
qu'en  prétend  déduire  la  régie  sont  inconséquentes  avec  ses  règles 
mêmes  de  perception. 

On  conçoit  théoriquement  que  l'ascendant,  en  ce  qui  concerne 
la  transmission  de  son  patrimoine  à  ses  descendants  puisse,  à  son 
choix,  recourir  à  l'institution  organisée  par  les  articles  1075  et 
suivants  du  Code  civil,  ou  s'en  remettre  aux  dispositions  de  la  loi 
qui  règlent  la  dévolution  et  le  partage  des  successions.  Mais,  dans 
la  pratique,  ce  n'est  pas  le  caprice  de  l'ascendant  qui  fait  que  sa 
succession  se  règle  suivant  tel  ou  tel  mode  ;  car  le  partage  d'ascen- 
dant n'entre  en  scène,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  dans  de 
certaines  conditions  et  lorsqu'il  répond  aux  nécessités  d'une  situa- 
tion déterminée. 

La  composition  des  patrimoines  ne  permet  pas  d'attribuer  uni- 
formément à  chaque  successible  une  égale  quantité  d'effets  de 
même  nature  ;  c'est,  par  exemple,  un  petit  domaine  rural  dont  la 
division  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'héritiers  compromettrait, 
manifestement  son  exploitation;  ou  encore  les  divers  éléments 
d'une  universalité  de  biens  ne  conviennent  pas  sans  distinction  à. 
tous  les  successibles,  et  dans  leur  intérêt  propre,  il  est  préférable 
que  chacun  soit  loti  des  valeurs  qui  s'harmonisent  le  mieux  avec  les 
aptitudes  et  les  professions  respectives.  L'égalité  absolue  dans  le 
partage  est  quelquefois  impossible,  et  quand  elle  est  possible,  il 
vaut  mieux  dans  certains  cas  ne  la  point  observer.  Est-ce  que  les 
héritiers,  au  moment  de  procéder  au  partage,  seront  toujours  assez 
prévoyants  pour  subordonner  l'exercice  de  leurs  droits  aux  conve- 
nances économiques?  Les  difficultés  de  toute  nature  que  suscite  le 
règlement  de  certaines  successions  et  les  instances  judiciaires  qui 
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en  sont  la  suite  démontrent  que  parfois  les  successibles  com- 
prennent mal  leurs  véritables  intérêts,  et  que  le  sentiment  qui 
les  guide  le  plus  souvent  n'est  rien  moins  que  la  préoccupation 
d'une  sage  répartition  des  valeurs  héréditaires.  C'est  pour  régler 
de  pareilles  situations  ou  prévenir  de  tels  inconvénients  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  créé  l'institution  du  partage  d'ascen- 
dant. Construisons  maintenant  une  de  ces  hypothèses,  en  vue  des- 
quelles le  partage  d'ascendant  a  été  visiblement  organisé,  et 
recherchons  s'il  est  vrai  que  la  situation  faite  aux  successibles  par  le 
partage  d'ascendant  soit  identique  à  celle  que  leur  ferait  l'ouver- 
ture normale  de  la  succession  suivie  de  partage.  Soit  donc  une 
exploitation  agricole  de  4  ou  5  hectares  avec  des  bâtiments  et  son 
outillage  :  à  la  tête  de  la  culture,  le  père  aidé  de  son  fils  aîné, 
deux  autres  enfants  vivent  et  travaillent  hors  de  la  maison,  un  fils 
artisan,  une  fille  mariée.  Cette  propriété  avec  ses  accessoires  cons- 
titue d'ailleurs  l'intégralité  du  patrimoine. 

à  Le  père  meurt  sans  avoir  ordonné  le  règlement  de  sa  succes- 
sion. Sur  quelles  bases  les  héritiers  vont-ils  procéder  à  ce  règle- 
ment? Le  frère  aîné  qui  a  consacré  ses  efforts  et  son  temps  à  la 
mise  en  valeur  du  domaine  familial  ne  verra  qu'à  regret  ces  terres 
qu'il  a  cultivées  passer  en  d'autres  mains  que  les  siennes.  Tout 
d'abord  il  essaiera  de  les  retenir  en  offrant  à  ses  cohéritiers  une 
juste  indemnité. Mais  ici, il  va  se  heurter  ou  bien  à  des  prétentions 
excessives  qu'il  ne  peut  subir  sans  compromettre  l'avenir,  ou  bien 
à  cette  passion  intense  du  paysan  pour  la  terre  qui  lui  fait  re- 
pousser, sans  examen,  toute  combinaison  de  ce  genre  :  de  telle 
sorte  qu'en  tout  état  de  cause,  c'est  le  partage  en  nature  qui  s'im- 
pose. Voilà  les  effets  du  partage. 

b)  Le  père  fait  un  partage  d'ascendant.  Ce  que  veut  et  ce  que 
doit  l'ascendant  quand  il  procède  lui-même  au  partage  de  ses 
biens,  c'est  attribuer  à  chaque  successible  l'élément  du  patrimoine 
qui  convient  le  mieux  à  ses  besoins  professionnels,  et  aussi  pré- 
venir l'émiettement  de  la  propriété  rurale.  Dans  l'espèce,  il  y  a 
tout  intérêt,  au  point  de  vue  économique,  à  ce  que  le  petit  domaine 
conserve  son  individualité  ;  car  le  morcellement  inconsidéré  des 
terres  augmente  les  frais  d'exploitation,  tarit  certaines  sources  de 
profits  et  nuit,  en  définitive,  à  la  consolidation  de  la  richesse  agri- 
cole. Le  père,  éclairé  par  l'expérience,  n'hésitera  pas  à  attribuer  le 
domaine  au  fils  aîné,  parce  qu'il  est  le  plus  apte  à  le  faire  valoir, 
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et  il  fixera,  d* autre  part, en  toute  équité,  les  indemnités  pécuniaires 
que  celui-ci  devra  payer  à  ses  frère  et  sœur,  en  représentation  de 
leurs  droits  héréditaires. 

Nous  sommes  loin,  sans  doute,  du  partage  en  nature  ;  mais  il  y  a 
plus.  L'ascendant  qui,  de  son  vivant,  se  démet  de  ses  biens  en 
faveur  de  ses  descendants,  ne  consent  pas  un  abandon  pur  et 
simple  :  il  fait  des  réserves.  C'est  un  droit  d'habitation  sur  la  mai- 
son, un  droit  d'usage  sur  l'enclos,  c'est  enfin  une  rente  viagère 
qu'il  stipule  en  retour  de  sa  libéralité,  quelquefois  même  retient-il 
l'usufruit  de  tous  les  biens.  Évidemment  ces  obligations  et  ces 
charges  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  le  partage  ordinaire. 

Peut-on  soutenir,  en  conséquence,  que  les  deux  situations  faites 
aux  successibles  par  le  partage  d'ascendant  d'un  côté,  par  le  par- 
tage ordinaire,  de  l'autre,  soient  seulement  équivalentes?  Non 
assurément. 

Ni  en  fait,  ni  en  droit,  pas  d'assimilation  possible  :  voilà  la  vérité 
juridique. 

III 

Nous  venons  de  voir  que  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue 
la  transmission  du  patrimoine  de  l'ascendant  aux  successibles, 
varient  sensiblement,  suivant  que  la  transmission  procède  d'un 
partage  d'ascendant  ou  qu'elle  procède  d'une  dévolution  normale 
de  succession  suivie  d'un  partage  ordinaire.  Si  l'on  applique  main- 
tenant le  même  régime  fiscal  à  deux  actes  juridiques  aussi  dissem- 
blables, que  peut-il  en  résulter  au  point  de  vue  de  la  perception, 
d'abord,  puis,  par  répercussion,  au  point  de  vue  économique? 
Est-ce  que  l'assimilation,  quand  on  passera  du  pur  raisonnement 
à  la  pratique,  va  persister  jusque  dans  le  résultat  final  des  percep- 
tions? Le  régime  fiscal,  actuellement  en  vigueur,  est-il  favorable 
ou  défavorable  au  développement  de  l'opération  juridique  créée  et 
organisée  par  les  articles  1075  et  suivants  du  Code  civil?  C'est  ce 
qu'il  convient  à  présent  d'examiner. 

Pour  ordonner  la  composition  des  lots,  selon  les  principes  expo- 
sés plus  haut,  le  père  de  famille  doit  nécessairement  recourir  à  ces 
indemnités  pécuniaires  qui,  en  droit,  sont  bien  des  donations 
secondaires  ou  des  legs  (1),  mais  que  la  loi  fiscale  considère  et 

(I)  V.  supra,  p.  142. 
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traite  comme  des1  soultes  (art.  5,  loi  du  18  mai  1850).  Quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  l'opinion  à  laquelle  on  se  rallie  sur  ce  dernier 
point,  il  faut  reconnaître  que  la  soulte,  qui  dans  le  partage  ordi- 
naire ne  sert  d'habitude  qu'à  équilibrer  des  lots  inégaux,  remplit 
dans  le  partage  d'ascendant  une  fonction  plus  importante,  on  peut 
dire  essentielle;  c'est  elle,  en  définitive,  qui  assure  le  fonctionne- 
ment de  l'institution  et  son  efficacité.  Il  se  rencontrera  donc  dans 
le  partage  d'ascendant  plus  de  soultes  qu'il  ne  s'en  peut  rencontrer 
dans  le  partage  ordinaire,  si  bien  que  ce  qui  est  l'exception  pour 
l'un  sera  la  règle  pour  l'autre.  Et  encore  est-il  vrai  de  dire  que  le 
nombre  et  l'importance  des  soultes  s'accroîtraient  considérable- 
ment, si  Ton  venait  à  supprimer  les  entraves  dont  la  jurisprudence 
embarrasse  actuellement  le  mécanisme  normal  du  partage  d'as- 
cendant. 

Le  droit  de  soulte  qui,  au  point  de  vue  fiscal,  est  un  véritable 
droit  de  mutation,  varie  avec  la  nature  des  biens  transmis,  le  tarif 
le  plus  élevé  (soit  5  %  )  étant  réservé  aux  mutations  immobilières. 
C'est  aussi  le  tarif  applicable  aux  soultes  de  partage  d'ascendant, 
puisque  le  patrimoine  du  propriétaire  cultivateur,  dont  il  est  spé- 
cialement question  ici,  se  compose  le  plus  souvent,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  d'immeubles  ruraux  exclusivement.  Personne  ne 
contestera  que  cette  taxe  de  5  %  ne  soit  exorbitante  ;  au  prix  des 
céréales  et  autres  menus  produits  que  comporte  l'exploitation  d'un 
petit  domaine,  elle  représente,  en  effet,  les  revenus  nets  de  deux 
bonnes  années. 

Mais  il  y  a  plus.  Les  successibles  créanciers  des  soultes  vont 
naturellement  en  exiger  le  paiement  ;  et  si  le  cohéritier,  débiteur, 
ne  possède  pas  d'argent  disponible  —  ce  qui  arrivera  fréquemment, 
car  la  terre  nourrit,  mais  n'enrichit  pas  celui  qui  la  cultive  —  force 
lui  est  de  recourir  à  l'emprunt.  Donc,  mandat  donné  à  un  notaire 
de  trouver  des  fonds; levée,  au  bureau  des  hypothèques,  d'un  état 
de  transcription  et  d'un  état  des  inscriptions;  parfois,  régularisation 
des  titres  de  propriété  ou  procédure  à  fin  de  purge  d'hypothèque 
légale  ;  en  tout  cas,  réalisation  de  l'emprunt  par  acte  notarié, 
paiement  des  créanciers,  inscription  de  l'hypothèque,  ou  mention 
de  subrogation  au  privilège  de  l'article  2103  du  Code  civil  ;  déli- 
vrance au  bailleur  des  fonds  d'une  grosse  de  l'acte  d'obligation  avec 
le  bordereau  d'inscription. 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1896.  4«  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.).  îO. 
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Puis,  à  l'échéance,  bien  rarement  une  quittance  emportant  libé- 
ration définitive  et  réelle  :  le  plus  souvent  une  quittance  subroga- 
tive  c'est-à-dire  un  second  emprunt  qui  vient  prendre  la  place  du 
premier  ;  et  enfin,  renouvellement  de  l'inscription.  Chaque  acte, 
chaque  formalité  signifient  pour  le  débiteur  des  soultes,  paiement 
d'honoraires  au  notaire,  paiement  de  droits  d'enregistrement,  de 
droit  de  timbre,  et  de  droit  d'hypothèque,  lesquels  viennent 
s'ajouter  aux  droits  déjà  si  élevés  de  mutation  (1),  Tous  ces  droits, 
à  l'exception  de  ceux  de  timbre,  sont  d'ailleurs  rigoureusement 
proportionnels  au  montant  des  soultes,  ce  qui  montre  que  plus  un 
individu  contracte  de  dettes,  ou  plus  sa  situation  pécuniaire 
devient  difficile,  et  plus  il  est  surchargé  de  taxes.  Cependant  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  dont  on  ne  manque  jamais  de 
se  recommander  dans  les  sphères  gou  vernementales,  quand  il  s'agit 
d'établir  un  impôt  nouveau  ou  d'augmenter  un  impôt  déjà  exis- 
tant porte  :  Art.  13...  «  Elle  (la  contribution)  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

Voilà  donc  les  suites  inévitables  des  stipulations  de  soultes 
dans  les  partages  d'ascendants.  Ce  qui  signifie  bien  que  le  régime 
fiscal  qui  peut  convenir  au  partage  ordinaire  ne  convient,  en 
aucune  façon,  au  partage  d'ascendant,  et  qu'imposer  à  cette  opé- 
ration juridique  des  règles  de  perception  qui  la  grèvent  si  lourde- 
ment, c'est,  dans  la  réalité  des  faits,  la  frapper  d'une  taxe  prohi- 
bitive. Ainsi  la  loi  fiscale  fait  manifestement  échec  à  la  loi  civile  ; 
et,  en  vérité,  il  est  fort  étrange  de  voir  le  législateur,  d'une  part, 
créer  une  institution,  et,  d'autre  part,  l'empêcher  de  fonctionner. 
Est-ce  que  l'adaptation  harmonique  des  moyens  au  but,  n'est  pas 
la  condition  même  d'existence  de  toute  institution  juridique  comme 
de  tout  organisme  vivant? 

Peut-être  objectera-t-on  que  les  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  les  actes  ou  sur  les  conventions  sont  autant  d'empêchements 
à  la  confection  des  actes  ou  à  la  réalisation  des  conventions,  de 
telle  sorte  qu'en  bonne  logique  il  faudrait  conclure  à  la  suppres- 

(1)  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  propose  pour  le  prix  Biaise 
des  Vosges  (1,000  francs),  à  décerner  en  1897,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

«  Exposer  les  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris  pour  mettre  les 
caisses  d'épargne  à  même  de  faire  jouir,  soit  directement  soit  indirectement, 
les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit  fermiers,  soit  colons  par- 
tiaires,  des  avantages  du  crédit  par  des  prêts  autres  que  le  prêt  hypothécaire 
et  moyennant  le  taux  courant  de  l'intérêt.  •> 
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sion  pure  et  simple  de  l'impôt  de  l'enregistrement;  mais  qu'u„e 
loi  de  finances  ne  peut  et  ne  doit  se  proposer  qu'une  chose  créer 
des  ressources  au  Trésor;  et  qu'une  fois  la  matière  imposable 
définie,  elle  doit  la  frappen'uniformément  dans  toutes  ces  mani- 
festations. 

Mais  voici  sur  cette  question  le  sentiment  de  l'homme  qui  a  le 
plus  largement  contribué  à  l'élaboration  de  la  loi  fondamentale  de 
1  enregistrement,  la  loi  du  21  frimaire  an  VII  :  c'est  Duchâtel  qui 
d.sait  :«  Une  loi  ne  mérite  vraiment  ce  titre  que  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  la  justice  et  la  raison.  Cette  vérité  que  je  proclame  ici 
avec  confiance  est  rigoureusement  applicable  aux  lois  qui  établis- 
sent des  contributions. ,.  Et,  en  effet,  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur nest  pas  uniquement  dominé  par  le  souci  d'équilibrer 
quand  même,  un  budget  en  déficit,  nous  le  voyons  se  préoccuper 
de  la  repercussion  de  l'impôt  et  prescrire,  au  besoin,  les  tempéra- 
ments nécessaires.  C'est  ainsi  que,  dans  notre  législation,  l'on 
rencontre  plusieurs  dispositions  qui  ont  précisément  pour  but  de 
détacher  d  un  groupe  juridique  d'actes  certains  d'entre  eux,  pour 
les  faire  bénéficier  d'un  traitement  spécial  ou  de  faveur 

a)  Les  donations  faites  dans  un  contrat  de  mariage  sont  soumis  à 
un  droit  de  mutation  sensiblement  inférieur  au  droit  perçu  sur  les 
donations  ordinaires. 

*)  L'apport  mobilier  ou  immobilier  que  fait  un  associé  à  la 
société  constitue-une  véritable  aliénation  au  profit  de  celle-ci  avec 
toutes  ses  conséquences  de  droit,  garantie,  risques,  transcrip- 
tion, etc.  Cependant  la  régie  ne  perçoit  pas  le  droit  de  mutation 
Et  1  instruction  360  en  transmettant  aux  agents  la  règle  de  percep- 
■on  sur  ce  point,  disait  :  «  Ces  solutions  remplissent  d'ailleurs  les 
intentions  du  gouvernement  qui  accorde  aux  établissements  de 

~:,  et  d,i;dustHe  une  protection  spéciaie-  »  °»  4>rnï  : 

eÏi'ta  de  *V>]T™«i''>»}"**™  la  mise  sociale  auraitpour 
résultat  de  diminuer  le  capital  social,  au  moment  même  où  la 
société  a  un  besoin  plus  pressant  de  ces  ressources 

<  La  loi  du  29  juin  1872  a  établi  une  taxe  annuelle  de  3  % 
élevée  aujourd'hui  à  4  %  ...  /a 

2»  «Sur les  arrérages  etintérêts annuels  des  emprunts  et  obliga- 
austrielles,  commerciales  ou  civiles.  »  Certes,  il  y  avait  d'excel- 
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lentes  raisons  de  ne  pas  étendre  la  taxe  nouvelle  aux  sociétés  en 
nom  collectif.  Mais  le  temps  n'est  plus  où  la  régie  cherchait  dans 
l'esprit  même  de  la  loi  la  règle  de  l'interprétation  (1);  aujourd'hui 
quelque  motif  tiré  de  «  la  généralité  des  termes  »  suffit  à  justifier 
une  perception.  Aussi  pour  affranchir  la  société  en  nom  collectif  du 
paiement  de  la  taxe,  a-t-il  fallu  insérer  dans  la  loi  de  finances  du 
28  avril  1893  une  disposition  formelle  (2).  Et  qu'a-t-on  dit  pour 
expliquer  c*  privilège*  On  a  invoqué  l'intérêt  économique  qui  se 
rattache  à  la  formation  des  sociétés  en  nom  collectif  ;  on  a  montré 
que  percevoir  la  taxe  sur  des  capitaux  qui  viennent  d'un  emprunt, 
c'est  tout  simplement  rendre  plus  onéreuses  les  conditions  de 
l'emprunt  :  et  l'on  a  conclu  qu'il  serait  déraisonnable  d'entraver 
le  fonctionnement  d'une  institution  que  l'on  doit  favoriser. 

et-  La  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (30  no- 
vembre 1894)  contient  aussi  un  certain  nombre  de  dispositions  qui 
dérogent  aux  règles  générales  de  l'enregistrement;  et  cela  parce 
que  l'application  de  ces  règles  aux  actes  juridiques  que  comporte 
le  fonctionnement  de  l'institution,  mettrait  en  péril  son  existence 
même  Plusieurs  tempéraments,  intéressants  à  signaler,  ont  donc 
été  apportés,  tels  que  la  faculté  d'acquitter  par  annuités  le  droit 
proportionnel  de  vente,  la  non-exigibilité  du  droit  en  cas  de  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  etc.  (3). 

,)  Pour  des  raisons  analogues  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  renferme  les  dispositions  suivantes  :  —  Art.  21.  «  Les 
actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolution  des  sociétés 
coopératives,  ainsi  que  les  dépôts  prévus  à  l'art.  3  sont  dispenses 
des  droits  de  timbre  et  enregistrés  gratis...  —  Art.  II.... 
Les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  crédit  sont  dispem 
sées  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux  actions  et  aux  parts 
d'intérêts,  mais  seulement  pour  les  sociétaires  dont  le  capital 

(1)  Instruction  générale  n»  360,  citée  pins  haut. 

fr:1îTaieantSe-";-st  résolue  avant  le  paiement  complet  des  droits  Ie= 
acquittés  ou  échus  depuis  plus  de  trois  mo.s  demeureront  acqms  au  Trésor 

*TTJ2^2:ZfZ^  du  contrat  ne  donnera  ouvertur 
qu'au  droit  fixe  de  3  francs. 
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social  versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépasse  pas 
2,000  francs.  » 

/)  Une  loi  de  1871  frappe  d'un  impôt  de  0  fr.  50  %  les  assu- 
rances maritimes  et  d'un  impôt  de  8  %  les  assurances  contre  l'in- 
cendie ;  mais  elle  exempte  radicalement  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  —  et  cela  a  été  dit  dans  la 
discussion  —  encourager  d'une  façon  particulière  la  prévoyance, 
l'effort  de  la  part  de  l'assuré. 

g)  C'est  encore  pour  favoriser  le  mouvement  des  affaires  que  la 
loi  fait  bénéficier  de  nombreuses  immunités  fiscales  les  actes  juri- 
diques qui  ont  pour  objet  des  opérations  commerciales. 

Voilà  de  quelle  manière  s'établit  entre  la  loi  civile  et  la  loi 
fiscale  cette  harmonie  qui  apparaît  théoriquement  comme  une 
condition  essentielle  de  la  vitalité  de  toute  institution  juridique. 

Mais  elle  a  existé  également  en  ce  qui  concerne  le  partage  d'as- 
cendant, sous  le  régime  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Car  c'était 
uniquement  dans  un  but  de  protection  et  de  faveur  que  le  légis- 
lateur avait  affranchi  le  partage  d'ascendant  des  droits  de  dona- 
tion qui  étaient  relativement  élevés  (1,25  et  2,50  %),  pour  leur 
appliquer  les  droits  de  mutation  par  décès  en  ligne  directe 
(0,25  et  1  %  ).  Les  travaux  préparatoires  aussi  bien  que  les  termes 
mêmes  de  la  loi  témoignent  manifestement  de  cette  préoccupation. 
Voici,  en  effet,  de  quelle  façon  s'exprimait  le  comte  de  Chabrol, 
directeur  de  l'Enregistrement,  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  On  a 
réclamé  la  revision  des  dispositions  et  des  tarifs  qui  règlent  la 
perception,  et  on  a  demandé  des  réductions  dans  la  fixation  des 
droits.  »  Il  rappelait  ensuite  que  la  loi  du  28  avril  1816  avait 
considérablement  augmenté  les  taxes  parce  qu'il  avait  fallu  pour- 
voir à  l'acquittement  des  charges  extraordinaires  de  l'État  ;  que 
ces  charges  pesant  encore  sur  le  budget,  il  n'était  pas  possible 
d'opérer  tous  les  dégrèvements  désirables;  et  il  concluait  ainsi: 
«  Le  gouvernement  a  donc  dû  se  borner,  quant  à  présent,  à  exa- 
miner quelles  étaient  les  modifications  qu'il  paraissait  le  plus 
urgent  d'apporter  à  cette  partie  :  il  a  eu  surtout  en  vue  certains 
actes  d'un  usage  très  fréquent  qui  intéressent  particulièrement  V agriculture 
et  le  commerce.  » 

Le  texte  de  la  loi  est  tout  aussi  significatif  :  «  le  droit  d'enregis- 
trement fixé  par  les  paragraphes  4  et  6  de  l'article  69  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  frimaire  an  VII),  pour  les  donations  entre 
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vifs  en  ligne  directe,  à  1,25  %  sur  les  biens  meubles  et  à  2,50 
sur  les  immeubles  est  réduite,  en  ce  qui  concerne  les  donations  portant 
partage  faites  .par  actes  entre  vifs,  conformément  aux  articles  1075 
et  1076  du  Code  civil,  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
entre  leurs  enfants  et  leurs  descendants,  au  droit  de  0  fr.  25  % 
sur  les  meubles  et  1  %  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  les  successions  en  ligne  directe.  »  (Art.  3,  L.  16  juin  1824.) 

Ainsi  se  précisent  le  sens  et  la  portée  de  l'article  3.  Il  s'agissait 
de  trouver  pour  le  partage  d'ascendant  une  taxe  moins  élevée  que 
celle  établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Or,  dans  l'échelle 
des  taxes  applicables  aux  actes  juridiques,  appartenant  au  même 
groupe  que  le  partage  d'ascendant,  il  ne  s'en  rencontrait  pas 
d'assez  modérée.  On  chercha  alors  dans  un  groupe  voisin  et  l'on 
tomba  d'accord  que  le  tarif  des  mutations  par  décès  en  ligne  di- 
recte, à  cause  de  sa  modération,  conviendrait  au  partage  d'ascendant. 

Cependant  l'article  3  a  été  le  point  de  départ  de  cette  doctrine 
de  l'assimilation  dont  nous  avons  suivi  l'évolution  et  marqué  les 
conséquences.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  18  mai  1850  disait  en 
effet  :  «  L'article  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  assimile  aux  succes- 
sions en  ligne  directe  les  donations  en  ligne  directe  contenant 
partage  et  faites  conformément  aux  articles  1075  et  1076  du  Code  ci- 
vil. Ces  actes  sont  avec  raison  considérés  comme  l'ouverture  d'une 
succession  et,  sous  ce  rapport,  l'article  premier  du  projet  de  la  loi 
ne  propose  aucun  changement  ;  il  s'agit  seulement  de  réparer  une 
omission  de  la  loi  du  16  juin  1824,  en  rendant  entière  V assimilation 
qu'elle  établit,  c'est-à-dire  en  soumettant  les  partages  contenus  dans 
les  démissions  de  biens  aux  mêmes  règles  de  perception  concer- 
nant les  soultes  imposées  au  partage  d'une  succession.  » 

Mais  la  preuve  est  déjà  faite  que  c'est  dénaturer  l'esprit  et  la 
lettre  de  l'article  3  que  d'y  voir  autre  chose  qu'une  simple  réduction 
de  tarifs,  sans  autre  portée,  sans  autre  conséquence.  Et  mainte- 
nant, l'on  peut  apprécier  s'il  n'y  a  pas  quelque  témérité  à  vouloir 
accommoder  la  doctrine  de  l'assimilation,  qui  est  un  instrument 
de  fiscalité,  avec  la  loi  de  1824,  qui  est  une  œuvre  de  modération 
et  d'harmonie. 
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IV 

Tout  le  monde  déclare  qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour 
l'agriculture.  Mais  quoi?  organiser  le  crédit  agricole,  dit-on.  Voilà 
bien  la  formule  séduisante  et  perfide,  qui  laisse  tout  espérer  ne 
précisant  rien,  qui  promet  tout  et  ne  tient  rien.  Le  crédit  sans  les 
capitaux  ce  n'est  qu'un  mot,  un  appât  pour  les  badauds.  Et  les 
capitaux,  où  les  prendra-t-on  ?  Qui  les  fournira  ?  Est-ce  que  la  loi 
a  le  pouvoir  de  disputer  l'argent  «  aux  affaires  »  et  de  lui  faire 
rechercher  les  placements  immobilisés?  Est-ce  qu'elle  aie  pouvoir 
de  hâter  la  reconstitution  si  lente  des  capitaux  confiés  à  la  culture, 
d'accroître  la  productivité  de  la  terre  ou  d'empêcher  la  mévente 
des  produits?  Ces  faits  économiques  échappent  à  faction  du  Parle- 
ment :  et  c'est  à  cause  d'eux,  précisément,  que  l'agriculture  ne 
peut  bénéficier  du  crédit,  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  avan- 
tages que  le  commerce  et  l'industrie. 

Ce  que  peut  un  Parlement,  sincèrement  préoccupé  de  l'intérêt 
général,  c'est  supprimer  les  taxes  qui  grèvent  trop  lourdement  la 
propriété  rurale,  et  qui  frappent  inconsidérément,  sans  souci  des 
conséquences.  Ce  qu'il  peut,  c'est  simplifier  les  systèmes  d'impôts 
si  compliqués  et  si  savants  qui  ne  permettent  pas  au  contribuable 
d'apprécier  si  ce  qu'il  paie  est  bien  ce  qu'il  doit,  et  qui,  pour  dire 
vrai,  le  laissent  à  la  merci  des  agents  de  perception,  s'il  n'aime 
mieux  courir  les  chances  d'un  procès  difficile. 

N'est-ce  pas  le  cas  des  impôts  d'enregistrement?  Cet  impôt,  en 
effet,  frappe  toutes  les  opérations  juridiques  que  comportent  la 
possession,  l'administration  ou  la  circulation  de  la  propriété 
rurale,  vente,  échange,  baux,  antichrèses,  constitution  d'hypo- 
thèques, obligations,  libérations,  mainlevées,  donations,  mutations 
par  décès,  saisies.  Mais  il  frappe  aveuglément,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  chacune  de  ces  opérations  correspond  à  un  enrichis- 
sement ou  à  un  appauvrissement,  et  le  plus  souvent  il  fonctionne  à 
rebours  des  forces  des  contribuables. 

Ces  inconvénients  déjà  fort  graves  se  trouvent  considérablement 
accrus  par  l'élasticité  des  règles  de  perception  et  les  difficultés 
d'interprétation  qu'elles  soulèvent.  M.  Dupuy-Dutemps,  député 
alors,  hier  ministre,  disait  à  la  séance  du  11  février  1893  :  «  Il  me 
semble  que  la  grande  qualité  d'un  impôt  c'est  d  être  simple, 


152 


LES  PARTAGES  D'ASCENDANTS 


facilement  compréhensible,  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  ne 
crois  pas  m'aventurer  beaucoup  en  disant  que  dans  le  pays  et 
peut-être  même  que  dans  la  Chambre  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
personnes  qui,  étant  donné  un  acte,  puissent  apprécier  quels  sont  les 
droits  auxquels  son  enregistrement  donnera  ouverture.  Si  pour 
savoir  ce  qu'on  doit  payer  pour  un  impôt,  il  faut  se  livrer  à  une 
véritable  étude,  acquérir  une  véritable  science,  où  irons-nous?  Eh 
bien,  l'enregistrement  c'est  une  science.  Je  dis,  moi,  que  l'impôt  ne 
doit  pas  constituer  une  science  :  il  doit  résulter  de  tableaux  faciles, 
accessibles  à  tout  le  monde,  sur  lesquels  la  discussion  ne  puisse 
pas  porter.  » 

De  là  cette  fiscalité  croissante  à  laquelle  les  agents  ne  se  trou- 
vent que  trop  personnellement  enclins,  parce  que  l'organisation  de 
l'administration  solidarise  leurs  intérêts  professionnels  avec  le 
développement  des  recettes.  De  là  ces  variations  dans  les  percep- 
tions, suivant  les  régions,  et  les  individus  mêmes.  Voici,  d'ailleurs, 
qui  est  tout  à  fait  caractéristique  et  probant  :  il  s'agissait  de  savoir 
si  l'impôt  sur  le  revenu  (loi  du  29  juin  1872)  était  ou  non  appli- 
cable aux  sociétés  en  nom  collectif. 

«  M.  Rabier  :  «  On  n'applique  la  théorie  de  l'administration  que 
dans  certains  départements.  »  —  M.  le  ministre  des  finances  :  «  On 
l'applique  partout.  »  —  M. Rabier:  «Non,  monsieur  le  ministre, et  la 
preuve,  c'est  qu'il  y  a  deux  mois  seulement  que  vous  tentez  de  la 
mettre  en  vigueur  à  Orléans  ;  à  Lyon,  vous  n'avez  encore  rien 
fait.  »  (Séance  du  15  février  1893.  Ch.  députés,  Off.  du  16  février, 
p.  557.)  N'est-il  pas  évident  qu'un  impôt  qui  fonctionne  dans  de 
telles  conditions  doit  peser  plus  particulièrement  sur  les  popu- 
lations rurales,  toujours  en  contact  avec  la  Régie  mais  absolument 
désarmées,  en  raison  de  leur  ignorance,  contre  de  semblables 
abus? 

Crédit  agricole,  démocratie  rurale,  thèmes  inépuisables  de 
harangues  électorales  et  de  discours  officiels  !  Mais  dans  la  réalité 
des  faits  que  se  passe-t-il?  S'occupe- t-on  loyalement  de  réaliser 
les  réformes  utiles? 

Pour  équilibrer  le  budget  de  1896,  le  projet  de  la  loi  de  finances, 
déposé  par  le  Gouvernement,  fait  état  de  30  millions  environ 
d'impôts  nouveaux.  La  surcharge  porte  tout  entière  sur  certains 
droits  d'enregistrement  et  notamment  sur  les  droits  concernant  le 
partage  d'ascendant  entre-vifs,  ceux  qui  frappent  la  transmission 
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des  biens  de  l'ascendant  aux  successibles.  —  Aux  taxes  actuelle- 
ment perçues  de  ce  chef  et  qui  sont  de  1  %  pour  les  meubles  et  de 
1,50  %  pour  les  immeubles,  on  substituerait  une  taxe  unique  de 
5,50  %  pour  les  deux  catégories  de  biens  (1).  Cette  augmentation 
qui  est  fort  sensible  ne  se  trouve,  d'ailleurs,  tempérée  par 
aucun  avantage,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  successions. 
Car,  en  ce  qui  concerne  les  successions,  les  droits  ne  devant  être 
calculés  que  sur  la  valeur  nette  de  l'hérédité  transmise,  on  pourrait 
à  la  rigueur  représenter  la  déduction  des  dettes  comme  une  com- 
pensation de  la  surélévation  du  tarif. 

Ainsi,  lorsqu'une  universalité  de  biens  passe  d'un  ascendant  à 
des  descendants  par  voie  de  succession,  les  droits  de  mutation  sont 
liquidés  sur  ta  valeur  nette  (2)  :  que  si  cette  même  universalité  est 
transmise  au  moyen  d'un  partage  d'ascendant  entre-vifs,  les  droits 
sont  perçus  sur  la  valeur  Irule.  Pourquoi  cette  différence  ?  On  cher- 
chera sans  doute  à  l'expliquer  au  cours  de  la  discussion  :  mais, 
quoi  qu'en  puisse  dire  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  il  n'y 
a  pas  en  réalité  d'autre  raison  que  celle-ci  !  On  a  consenti  à  intro- 
duire dans  la  loi  le  principe  de  la  déduction  des  dettes,  mais  sous 
la  réserve  tacite  de  restreindre  le  plus  possible  son  champ  d'appli- 
cation. Le  projet  de  loi  crée  donc  au  partage  d'ascendant  entre- 
vifs une  situation  particulièrement  difficile,  ce  qui  ne  serait  guère 
fait  pour  en  recommander  l'emploi  aux  intéressés. 

Cependant  les  législations  étrangères,  plus  soucieuses  des  inté- 
rêts économiques,  évitent  d'embarrasser  la  circulation  des  va- 
leurs de  taxes  inopportunes  ou  excessives.  En  Angleterre,  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  n'est  que  de  0,50  % ,  tandis 
qu'en  France  il  est  de  5  ou  6,88  %  .  Les  arrangements  de  fa- 
mille qui  correspondent  à  nos  partages  d'ascendants  ne  sont  sou- 
mis à  aucun  droit.  [Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
année  1889,  p.  260.)  En  Prusse,  les  lois  fiscales  sont  empreintes 
de  la  plus  grande  modération  et  de  la  plus  stricte  équité.  On  ne 
trouve  pas  à  la  base  des  règles  de  perception  ces  incohérences  et 
ces  fictions  que  nous  avons  signalées  plus  haut  dans  notre  législa- 
tion ;  et  l'on  n'y  voit  pas,  comme  chez  nous,  le  fisc  se  couvrir 

(1)  Chambre.  Annexes  1894,  968.  Projet  delà  commission  du  budget  de  1895, 
repris  par  le  Gouvernement  pour  1896. 

(2)  Art.  1  du  projet  de  loi. 
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d'immunités  ou  de  présomptions  dont  le  bénéfice  soit  refusé  aux 
contribuables.  La  loi  du  12  juin  1891  sur  les  successions  est  un 
modèle  dont  nos  législateurs  feraient  bien  de  s'inspirer.  Enfin  le 
gouvernement  colombien,  voulant  multiplier  et  favoriser  les  tran- 
sactions,  ne  trouvait  pas  de  moyen  plus  efficace  que  l'abaissement 
des  tarifs.  (Loi  du  12  novembre  1890.) 

M.  Paul  Bert  était  obligé  de  reconnaître  que  nulle  parties  droits 
de  mutation  ne  sont  aussi  élevés  qu'en  France. (Chambre.  Annexes, 
1885,  p.  270.) 

Que  le  Parlement  se  préoccupe  donc  de  corriger  notre  législa- 
tion fiscale  dans  ce  sens  et  son  intervention  sera  efficace  et  bien- 
faisante. Pour  le  surplus,  l'initiative  individuelle,  la  libre  associa- 
tion et  les  mœurs  financières  restent  souverains. 

Et  pour  conclure,  je  dirai  : 

Les  règles  de  perception  appliquées  aujourd'hui  au  partage 
d'ascendant,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  soulte  et  le  droit  de 
partage,  ne  conviennent  ni  à  la  nature  juridique  de  cet  acte,  ni  à 
sa  fonction  économique.  Car  théoriquement  elles  sont  fondées  sur 
l'arbitraire  et  la  fiction  ;  pratiquement  elles  nuisent  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  agricole.  La  loi  du  16  juin  1824,  au  contraire,, 
avait  su  concilier  les  exigences  du  fisc  avec  la  vérité  juridique  et 
les  intérêts  patrimoniaux.  Mais  la  loi  de  1850,  d'abord,  la  juris- 
prudence ensuite,  sont  venues  paralyser  les  effets  de  ces  sages  dis- 
positions. Donc,  ramener  le  régime  actuel  au  système  de  1824,  ce 
serait  faire  œuvre  tout  à  la  fois  de  raison,  d'utilité  pratique,  de  pro^ 
grès  social. 

Louis  Fournie, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris- 
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VIII 

J'ai  hâte  d'arriver  au  moment  décisif  où  Claudio  Jannet  fut 
appelé  à  occuper  la  chaire  d'économie  politique  dans  l'Université 
(aujourd'hui  l'Institut)  catholique  de  Paris. 

Ce  fut  en  1877.  Jusqu'alors,  sauf  quelques  voyages  à  Paris,  il 
n'avait  guère  vécu  qu'à  Aix,  dans  le  plus  tranquille  des  milieux, 
n'y  habitant  pas  même  la  ville,  et  trouvant  non  loin  d'elle  les  meil- 
leurs éléments  de  bien-être  pour  sa  santé,  les  conditions  les  plus 
souhaitables  pour  le  travail.  Ce  mode  d'existence  lui  était  jugé 
absolument  nécessaire.  Là,  près  d'une  mère  qu'il  n'avait  jamais 
quittée,  entouré  avec  sa  jeune  femme  d'une  couronne  déjà  nom- 
breuse d'enfants,  il  avait  pu  se  livrer  à  un  labeur  incessant,  dont 
autour  de  lui  on  n'était  pas  sans  concevoir  des  craintes,  tant  il 
semblait  dépasser  ses  forces  physiques.  A  ce  labeur  de  cabinet,  il 
mêlait  le  genre  d'action  au  dehors  qui  convenait  le  mieux  à  sa 
nature,  comme  membre  du  conseil  municipal  d'Aix,  et  aussi  de 
diverses  associations  de  bien  public,  où  il  était  toujours  le  premier 
à  prodiguer  son  zèle. 

L'appel  venu  de  Paris,  tombant  dans  ce  nid  domestique,  y  fut  un 
gros  événement.  J'en  parle  en  témoin  qui  partagea  les  émotions 
des  intéressés.  Claudio  Jannet  n'hésita  pas  un  instant,  pour  son 
compte.  La  situation  qui  lui  était  offerte  répondait  à  toutes  ses 
aspirations,  au  besoin  grandissant  chez  lui  d'exercer  son  activité, 
ou,  pour  mieux  dire,  son  apostolat,  ailleurs  que  dans  une  ville  de 
province.  Que  n'aurait-il  pas  à  gagner,  pour  lui-même,  dans  un 
centre  intellectuel  tel  que  Paris,  et  dans  un  enseignement  donné  à 
la  jeunesse  des  Écoles,  enseignement  où  il  se  ferait  par  la  parole 
et  par  la  plume  son  initiateur  aux  vrais  [principes  sociaux  et  éco- 
nomiques! 

Dans  son  entourage,  cependant,  à  la  pensée  de  sa  frêle  santé, 
combien  d'appréhensions!  Combien  d'alarmes!  Dans  quel  tour- 
billon n'allait-il  pas  être  jeté?  Et  comment,  avec  sa  nature  ardente, 
sa  passion  démesurée  de  travail,  pourrait-il  ne  pas  s'y  surmener? 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  des  1"  et  16  décembre  1895,  p.  789  et  881.  et 
1er  janvier  189G,  p.  68. 
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On  le  lui  représenta.  Il  avait  pour  tuteur  un  des  médecins  les  plus 
renommés  du  Midi,  qui  lui  avait  donné  dès  l'enfance  les  soins  les 
plus  dévoués  et  avait  pour  lui  les  sentiments  d'un  père.  On  eut 
recours  à  son  autorité  pour  le  déterminer  à  suivre  le  parti  de  la 
prudence.  En  vain  lui  dit-il  sans  déguisement  que  Paris  lui  coûte- 
rait la  vie,  qu'il  y  courrait  du  moins  de  grands  risques.  Rien 
n'ébranla  chez  Claudio  Jannet  une  résolution  irrévocablement 
prise.  «  J'y  risquerai  ma  vie,  c'est  mon  devoir,  »  fut  sa  réponse,  et  peu 
après,  il  partait  pour  Paris. 

M.  Le  Play,  qui,  sitôt  la  liberté  du  haut  enseignement  conquise, 
avait  compté  sur  lui,  l'y  attendait  avec  impatience.  Le  18  jan- 
vier 1877,  il  m'avait  écrit  à  ce  sujet  :  u  L'action  de  l'Église  de 
France  va  se  manifester  par  la  nomination  de  Jannet  à  la  chaire 
d'économie  sociale.  Priez  Dieu,  mon  cher  ami,  pour  que  les 
évêques  réunis  le  24  janvier  prochain  entrent  dans  les  vues  de 
notre  cardinal-archevêque.  Cette  mesure  sera  la  plus  féconde  que 
l'on  puisse  prendre  pour  les  questions  de  réforme  et  de  salut;  car, 
dès  son  arrivée  ici,  Jannet  se  trouvera  l'organe  public  d'un 
groupe  qui  s'accroîtra  chaque  jour.  Il  faudrait  que  l'enseigne- 
ment de  Jannet  à  Paris  fût  entendu  de  toute  votre  Provence...  » 

Et  c'est  ainsi  que  notre  jeune  ami  nous  quitta,  non  pour  la 
gloire,  mais  pour  de  plus  grands  devoirs  à  accomplir,  laissant 
parmi  nous,  avec  de  profondes  affections,  des  souvenirs  inef- 
façables. 

IX 

Je  viens  de  les  recueillir  pieusement  ces  souvenirs  de  Provence. 
Et  maintenant  je  me  demande  si  je  ne  dois  pas  aller  plus  loin  et 
compléter  au  moins  par  quelques  traits  mon  esquisse. 

Esquisse  ou  plutôt  étude  psychologique  autant  que  sociale.  Mon 
amitié  pour  Claudio  Jannet  n'a  pas  été  seule  à  me  la  faire  entre- 
prendre. Ce  que,  vingt  années  durant,  j'ai  vu  et  admiré  chez  lui, 
j'ai  estimé  à  devoir  de  le  dire,  en  témoin  sincère,  comme  un  vivi- 
fiant et  réconfortant  exemple.  Peut-être,  dans  ma  préoccupation 
d'être  un  peintre  exact  et  fidèle,  m'y  suis-je  trop  étendu.  Mais  il 
m'a  semblé  qu'on  trouverait  un  intérêt  particulièrement  attachant 
à  connaître,  jusque  dans  son  fond,  cette  intelligence  si  richement 
douée,  si  bien  servie  par  la  noblesse  d'un  cœur  prêt  à  tous  les 
dévouements  et  par  un  caractère  ne  reculant  devant  aucun  sacri- 
fice, à  l'étudier  dans  le  milieu  où  elle  se  forma  et  dans  le  travail 
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progressif  de  cette  formation  ;  à  montrer  ce  qu'elle  devint,  quelles 
furent  ses  premières  œuvres,  sous  l'impulsion  et  la  direction  d'un 
puissant  esprit,  d'un  grand  maître  non  seulement  dans  les  choses 
sociales,  mais  dans  les  choses  morales;  puis  à  la  suivre  dans  sa 
voie,  étape  par  étape,  jusqu'au  jour  où  elle  put  donner  sur  un 
théâtre  digne  d'elle  la  mesure  entière  de  ce  qu'elle  valait. 

Nous  venons  d'assister  au  sacrifice  absolu  qu'il  fit  de  lui-même  à 
son  entrée  dans  la  lice.  Il  lui  était  d'autant  plus  méritoire  qu'il  eut 
à  triompher  de  son  attachement  au  foyer,  de  craintes  trop  justi- 
fiées par  une  santé  des  plus  précaires.  Mais  il  se  confiait  en  Dieu  ; 
il  était  de  ces  vaillants  par  l'âme  et  par  le  courage,  dont  un  philo- 
sophe allemand  a  dit  :  «  Les  êtres  de  la  nature  n'étant  que  des 
forces  manifestées,  le  tout  de  l'homme  est  l'énergie  avec  laquelle 
il  se  manifeste.  Agir,  cest  vivre  (1).  »  —  Pensée  dont  est  à  rappro- 
cher, en  ce  qui  le  concerne,  celle  du  Père  Lacordaire  :  «  Quelque 
précieuse  que  soit  la  santé,  ce  n'est  pas  Hercule  qui  fait  le  plus. 
Une  âme  généreuse  dans  un  pauvre  petit  corps  est  la  maîtresse  du 
monde.  » 

M.  Le  Play  savait  ce  qu'est  agir.  C'était  son  mot  favori  ;  il  reve- 
nait sans  cesse  sur  ses  lèvres  et  sous  sa  plume,  comme  expression 
de  l'idée  qu'^r,  dans  l'immense  péril  social  où  nous  sommes, 
était  faire  acte  d'énergie,  non  seulement  pour  soi,  mais  pour 
rétablir  son  pays  dans  les  conditions  de  vie  nécessaires.  Il  voulait 
susciter  des  hommes  pensants  et  surtout  agissants,  au  lièu  et  place 
de  ceux  que  M.  Guizot  dépeignait  d'un  trait,  quand  il  portait  ce 
jugement  sur  ses  contemporains  :  «  L'indécision  et  l'impotence 
sont  les  caractères  du  temps  actuel.  Les  hommes  n'ont  plus  ni 
idée  ni  volonté  efficace  sur  rien  de  ce  qu'ils  font.  » 

Dès  que  Claudio  Jannet  eut  pris  possession  de  sa  chaire,  M.  Le 
Play  fut  tout  heureux  de  transmettre  au  loin  la  bonne  nouvelle  : 
«  Jannet  agit  déjà  par  ses  succès  dans  l'enseignement.  » 
(22  avril  1877.)  Venu  de  lui,  ce  mot  disait  tout. 

A  quel  point  le  disciple  répondit  aux  espérances  du  maître  et 
même  les  dépassa,  on  le  sait.  Les  témoins  les  plus  autorisés  le 
disaient  naguère,  dans  des  notices  pleines  du  charme  attaché  à  la 
personne  morale  de  celui  dont  ils  retraçaient  l'action  si  féconde. 
Action  de  tous  les  jours,  presque  de  tous  les  instants;  elle  remplit 

(i)  Hygiène  de  Vâme,  par  Feushtersleben,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Vienne.  Traduct.  de  Schelesinger-Rahier.  (Pans,  J.-B.  Bailhere,  1853.) 
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les  dix-sept  années  que  Dieu  devait  lui  donner,  et  pendant  les- 
quelles, avec  une  modestie  seule  égalée  par  l'éclat  du  talent,  il 
exerça  sur  le  terrain  social  un  véritable  magistère.  Elle  se  produit 
et  se  manifeste  bien  dans  l'ensemble  et  les  détails  de  son  œuvre. 
Il  n'y  a  pas  seulement  en  lui  un  économiste  doublé  d'un  moraliste 
qui  regarde  son  enseignement  presque  comme  un  ministère  sacré* 
il  y  a  un  penseur,  un  philosophe  politique,  un  publiciste  s'élevant 
aux  hauts  sommets  de  l'histoire,  en  même  temps  qu'il  pénètre 
dans  les  profondeurs  de  la  vie  des  sociétés,  un  infatigable  obser- 
vateur des  faits  sociaux,  poursuivant  ses  enquêtes  commencées  en 
Provence  et  les  étendant  au  monde  entier.  L'orateur  n'est  pas 
inférieur  à  l'écrivain.  Le  conférencier  si  brillant,  que  nous  avons 
vu  débuter  en  Provence,  très  jeune  encore,  devient  par  excellence, 
dans  la  maturité  de  son  âge,  un  semeur  d'idées  des  plus  entraî- 
nants par  les  sympathies  qu'il  inspire. 

Enfin,  n'oublions  pas  de  signaler  encore  une  fois  ce  que  Claudio 
Jannet  fut  comme  érudit,  très  au  courant  des  moindres  particula- 
rités propres  aux  diverses  époques.  «  N'est-ce  pas  dans  les  détails, 
disait-il,  que  se  trouve  précisément  le  trait  caractéristique  des 
institutions?  Et  les  généralisations  ne  sont-elles  pas  très  souvent 
la  négation  même  de  la  vérité  sociale  (1)?  » 

Tout  cela,  je  ne  puis  que  l'indiquer.  Une  étude  à  fond,  surtout 
de  ces  grands  livres  :  le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  et  l 
Capital,  la  Finance  et  la  Spéculation  au  xixe  siècle,  ne  serait  pas  à  s 
place  ici  ;  tel  n'est  pas  du  reste  l'objet  de  ces  pages.  Mais  je  n 
saurais  ne  pas  m'arrêter  à  un  fait  bien  rare  en  ce  temps  de  disper 
sion  intellectuelle;  il  est  une  heureuse  exception,  dans  le  désordr 
des  idées  au  sujet  duquel  M.  Le  Play  écrivait  ce  qui  suit  à  Claudio 
Jannet,  le  22  juin  1870  :  «  Il  y  a  ici  de  grands  talents  ;  mais  tout 
cela  se  contrarie  et  s'annule,  faute  d'entente  sur  le  choix  de  la 
doctrine  et  des  maîtres  du  mouvement.  Tout  le  monde  veut  com- 
mander ;  mais  nul  ne  peut  obtenir  obéissance.  » 

Un  des  titres  de  gloire  de  M.  Le  Play  est  d'avoir  laissé  des  dis- 
ciples, étroitement  unis  pour  appliquer  et  faire  fructifier  sa 
méthode,  et  qui,  depuis  sa  disparition  de  ce  monde,  ont  continué 
à  porter  haut  le  drapeau  des  principes,  des  éternelles  vérités,  des- 
quelles dépend  la  solution  des  questions  sociales  et  ouvrières.  Or, 

(1)  Notice  sur  Auguste  Carlier,  publiée  en  tête  de  la  République  américaine. 
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toute  proportion  gardée,  on  peut  dire  quelque  chose  de  semblable 
pour  Claudio  Jannet.  Lui  aussi  a  fait  école,  d'abord  dans  lajeunesse 
dont  il  fut  plus  qu'un  maître  dévoué,  qu'il  pénétra  du  feu  sacré  de 
•l'amour  du  vrai,  puis  chez  les  auditeurs  d'un  âge  mûr  qui  se  grou- 
paient autour  de  sa  chaire.  On  en  a  eu  des  preuves,  au  lendemain 
de  sa  mort,  dans  tout  un  concert  de  beaux  témoignages  qui  se  sont 
manifestés  de  leur  part  sous  les  formes  les  plus  touchantes. 

En  voici  un  qui  me  paraît  traduire  d'une  manière  remarquable, 
avec  la  haute  portée  et  l'intérêt  très  spécial  de  son  enseignement, 
l'esprit  si  vif,  si  ouvert,  si  plein  de  la  substance  des  choses,  dont  il 
l'animait,  et  sa  physionomie  si  expressive. 

«  Dans  ses  livres  comme  dans  ses  leçons,  par  la  parole  aussi  bien 
que  par  la  plume,  il  s'efforça  d'enlever  aux  doctrines  économiques 
le  caractère  de  réalité  brutale  et  de  décourageant  positivisme  que 
lui  avaient  imprimé  les  théoriciens  du  siècle  dernier  (1).  Il  voulut 
faire  de  l'économie  politique  une  science  chrétienne.  A  la  réalisation 
de  ce  but,  il  consacra  les  lumières  de  sa  généreuse  intelligence 
et  les  forces  de  son  inlassable  dévouement. 

u  Je  le  vois  encore,  dans  sa  chaire  de  l'Institut  catholique,  éclai- 
rant, animant  de  sa  chaude  parole  les  questions  les  plus  terre  à 
terre,  les  problèmes  les  plus  ardus.  Dès  les  premiers  mots,  le  sujet 
prenait  un  caractère  élevé,  philosophique.  Ses  yeux  noirs,  profonds, 
illuminaient  sa  face  maladive.  De  son  corps  frêle  sortait  en  traits 
abondants,  pressés  en  mille  saillies  colorées,  une  doctrine  toujours 
sûre  d'elle-même,  appuyée  par  une  érudition  solide,  nourrie  d'une 
infinité  de  documents.  Il  savait  rendre  attrayante  la  statistique  et 
dégager  la  philosophie  des  plus  menus  faits.  Au  bout  de  quelques 
minutes,  l'auditoire  était  conquis,  et  l'on  ne  savait  plus  s'il  parlait 
avec  son  esprit  ou  avec  son  cœur. 

«  C'est  qu'il  ne  voyait  pas  dans  les  lois  économiques  une  suite  de 
principes  abstraits,  de  règles  empiriques  destinées  à  satisfaire,  au 

(1)  L'observation  de  l'auteur  de  cet  article  est  très  juste.  L'économie  politique 
n'était  guère  connue  que  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore.  Un 
homme  d'esprit  s'en  raillait  agréablement  dans  les  lignes  suivantes,  qui  tradui- 
sent bien  le  discrédit  moral  où  elle  était  tombée  :  —  «  C'est  dans  l'économie 
politique  qu'on  touche  au  doigt  et  à  l'œil  combien  c'est  un  beau  spectacle  qu'un 
pays  qui  n'est  point  peuplé  ou  presque  pas.  Là,  l'homme  engraisse  et  prospère 
sans  querelle  avec  ses  voisins,  parce  qu'il  faut  mettre  un  grand  scrupule  à  faire 
la  charité,  parce  que  la  charité  soustrait  souvent  à  la  faim  et  à  la  mort  des  gens 
condamnés  par  les  lois  générales  de  l'économie  politique,  ce  qui  est  d'un  mau- 
vais exemple.  Enfin,  c'est  une  science  qui  rend  le  cœur  dur  et  l'esprit  clair,  sauf 
exception.  »  —  Lettre  de  Doudan  à  la  princesse  deBroglie,  15  novembre  1846. 
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meilleur  marché  possible,  les  besoins  matériels  de  quelques-uns.  Il 
ne  séparait  pas  l'économie  politique  de  la  morale,  et,  dans  la  loi  du 
travail  imposée  à  tout  homme,  il  voyait  le  principe  moralisateur, 
régénérateur,  qui  aide  chacun  à  accomplir  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence (1).  » 

A  propos  du  décourageant  positivisme,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  contre  lequel  il  réagissait  de  toutes  ses  forces,  je  me  rap- 
pelle l'accueil  qu'il  fit,  lors  de  sa  publication,  au  livre  d'un 
Anglais,  W.  Hurrell  Mallock  :  La  vie  vaut-elle  la  peine  de  vivre?  le  le 
lui  ai  vu  conseiller,  avec  un  zèle  de  propagandiste,  comme  un 
antidote  à  de  funestes  théories  dont  il  constatait  les  ravages  au 
sein  d'une  jeunesse  gardant  encore  le  sentiment  du  bien,  mais 
énervée  moralement  au  point  de  ne  plus  trouver  en  elle  assez  de 
vertu  pour  lutter  contre  le  mal. 

Nous  savons  qu'il  avait  pris  pour  sujet  d'un  de  ses  cours  f  Histoire 
du  régime  du  travail.  Une  la  traitait  pas  uniquement  en  économiste, 
elle  lui  donnait  occasion  d'y  montrer  en  action  la  loi  morale.  Dans 
l'ordre  chrétien,  quelle  matière  à  observations  ne  trouvait-il  pas 
dans  ce  texte  énergique  de  saint  Paul  :  «  Si  quis  non  vult  operari, 
nec  manducet  (2)  !  »  Au  point  de  vue  social,  dans  mes  études  sur  les 
familles  de  l'ancienne  France,  combien  n'ai-je  pas  eu  sujet  d'en 
faire  moi-même,  en  voyant  chez  elles  le  devoir  du  travail  enseigné, 
inculqué,  imposé  par  les  parents  à  leurs  enfants  comme  une  obli- 
gation envers  Dieu  et  envers  le  pays,  comme  un  frein  nécessaire 
contre  la  corruption,  et  la  condition  de  l'épargne  et  de  la  conser- 

(1)  Charles  Felgères,  la  France  nouvelle,  28  novembre  1894.  Ajoutons  à  ce 
témoignage  celui  non  moins  éloquent  que,  le  22  janvier  1895,  un  de  ses  jeunes 
disciples,  M.  Ch.  Boullay,  lui  a  donné  dans  l'assemblée  générale  des  anciens 
élèves  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  racontant  son  dernier  entretien  avec  1© 
maître. 

«  L'enveloppe  s'était  à  vrai  dire  effacée,  tant  elle  était  transparente.  Au  milieu 
de  confidences  et  d'affirmations  sublimes  qui  m'arrachaient  des  sanglots, 
M.  Claudio  Jannet  s'exprima  avec  l'animation  qui  orna  jusqu'au  bout  sa  parole. 

«  Je  veux  être  fondateur  de  votre  association.  Dites  à  ces  jeunes  gens,  je  ne 
dois  plus  les  voir  ici-bas,  car  la  mort  me  guette,  dites-leur  combien  j'approuve 
leur  institution,  qu'ils  m'excusent  d'avoir  été  si  rarement  leur  hôte.  Ma  santé 
m'interdisait  les  fréquentes  sorties;  mais  je  les  aimais  bien;  oui,  j'ai  beaucoup 
aimé  cette  jeunesse.  »  A  ces  mots,  sa  main  déjà  glacée  sembla  se  réchauffer 
dans  la  mienne.  C'est  un  élan  du  cœur  qui  la  ranimait... 

«  Il  n'a  pas  trompé  notre  espoir,  il  l'a  hautement  réalisé.  L'homme,  le  caractère 
et  l'œuvre  sont  en  parfaite  harmonie.  Le  même  rayon  divin  fut  leur  guide.  Il  est 
demeuré  l'homme  de  ce  qu'il  a  écrit;  son  rôle,  Une  l'a  pas  emprunté,  il  l'a  créé  et 
incarné  :  son  œuvre,  c'est  lui-même;  elle  a  jailli  de  son  intelligence  et  de  soft 
cœur.  » 

(2)  //  Thess  ,  m,  v.  10. 
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vation  des  patrimoines  !  «  Celui  qui  ne  travaille  pas  ne  mérite  pas 
de  vivre  »,  tel  est  le  principe  dans  lequel  sont  élevés  les  huit  fils 
du  Laurens,  qui  tous  par  lui  méritèrent  d'occuper  dans  l'Église  et 
dans  l'État  des  situations  éminentes  (1).  Le  labeur  est  un  signe  de  la 
liberté  et  aussi  de  la  dignité  humaine.  Un  conseiller  au  Parlement 
d'Aix,  du  xvie  siècle,  prend  pour  devise  :  Ex  labore  honor,..  (2). 

C'est  en  creusant  de  la  sorte  dans  la  tradition  qu'on  apprend, 
avec  la  vraie  philosophie  de  l'histoire,  la  vraie  économie  sociale. 
Cette  économie,  Claudio  Jannet  l'inculquait  d'autant  mieux  à  la 
jeunesse  de  l'Institut  catholique,  qu'il  la  démontrait  par  la  force 
incomparable  de  ses  exemples,  se  soumettant  à  un  travail  obstiné 
sous  lequel,  sans  le  merveilleux  ressort  moral  dont  il  était  soutenu, 
il  aurait  fléchi  dès  la  première  heure. 

De  ce  travail  qui  incombe  au  chercheur  du  vrai,  et  où  il  trouve 
des  satisfactions  morales  qui  font  oublier  toutes  ses  fatigues, 
quelle  haute  idée  ne  s'en  formait-il  pas!  Et  comme  il  savait  en 
parler  !  En  1890,  publiant  une  notice  sur  Auguste  Carlier,  il  em- 
ployait à  son  sujet  cette  belle  formule  :  «  L'étude  était  pour  lui 
uniquement  l'exercice  d'une  fonction  supérieure  de  la  vie.  »  Et,  se 
sentant  menacé  de  ne  plus  être  longtemps  en  état  d'y  suffire, 
comme  au  beau  temps  de  sa  jeunesse,  il  enviait  le  sort  de  celui 
dont  il  venait  de  retracer  la  laborieuse  existence,  lorsqu'il  ajou- 
tait :  «  La  Providence  le  favorisa,  en  lui  conservant  jusqu'à  la  fin, 
dans  un  âge  avancé,  sa  vigueur  d'esprit  et  sa  puissance  de  tra- 
vail. » 

En  fait  de  puissance  de  travail, peu  d'hommes  ont  été  doués  au 
degré  où  l'était  Claudio  Jannet;  et,  chose  qui  nous  surprenait 
chaque  jour  davantage,  nous  ses  amis,  jamais  chez  lui  elle  ne  se 
manifesta  plus  que  sur  la  fin  de  sa  carrière  sitôt  brisée,  au  milieu 
de  cruelles  souffrances.  Aussi,  M.  Delairea-t-il  pu  dire  que  les  plus 
fécondes  années  de  sa  vie  furent  celles  où  il  était  à  la  veille  de  la 
perdre. 

J'ai  déjà  noté  ce  qu'il  m'écrivait  un  jour,  me  sachant  obligé 
par  raison  de  santé  à  ajourner  la  publication  d'un  livre  qu'il  tenait 
beaucoup  à  me  voir  achever.  «  Ayez  bon  courage,  poussez-le  en 
avant;  la  vie  est  courte,  elle  ne  vaut  que  par  le  travail.  »  Cela,  il  se 

(1)  V.  notre  livre  intitulé  :  Une  famille  au  xvi*  siècle,  d'après  des  documents 
originaux;  troisième  édition.  —  (Tours,  Alfred  Marne,  1879). 

(2)  Les  Familles  et  la  Société  en  France  avant  la  Révolution,  t.  I,  p.  77. 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1896.  &  Sér.,  t.  I  (t.XXXI  coi.).  11. 
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l'appliquait  journellement  à  lui-même  (1),  économe  pour  son  labeur 
de  ses  moindres  instants,  de  ses  minutes.  Un  besoin  d'action,  plus 
fort  que  nos  représentations  les  plus  pressantes,  le  faisait  allertou- 
jours  de  l'avant  et  se  refuser  tout  repos.  Vint  le  moment  où  il  dut 
remettre  à  plus  tard,  si  Dieu  lui  en  laissait  les  moyens,  son 
Histoire  du  travail,  l'achèvement  d'un  Traité  d'économie  sociale... 
Mais  nulle  considération  de  santé  n'était  capable  de  l'arrêter  pour 
un  devoir  strict  auquel  il  se  croyait  tenu  en  conscience  :  faire  face  à 
l'ennemi,  c'est-à-dire  au  socialisme,  dont  les  effrayants  progrès 
marchaient  de  pair  avec  les  débordements  d'une  corruption  géné- 
rale ;  éclairer  sur  l'abime,  où  elle  se  précipitait  en  aveugle,  une 
société  de  plus  en  plus  démoralisée  et  désorganisée,  perdant  ses 
dernières  forces  de  résistance;  agir  principalement  sur  une  jeu- 
nesse désorientée,  qu'entrainaient  de  toute  part,  du  côté  même  où 
l'on  se  serait  le  moins  attendu  à  les  voir  surgir,  des  courants  gran- 
dissants d'utopies  destructrices. 

Moins  d'une  trentaine  d'années  avaient  passé  depuis  que,  dans 
son  premier  séjour  à  Paris  en  1864,  il  y  avait  trouvé  la  jeunesse 
de  sa  génération  dans  une  fièvre  d'idées  ultra-libérales.  Nous 
l'avons  entendu  nous  dire  que,  dans  l'idéal  de  la  jeune  France  d'a- 
lors, le  rôle  de  l'État  était  réduit  presque  à  rien,  pour  faire  place 
à  la  pleine  et  entière  expansion  de  l'initiative  individuelle.  Et  main- 
tenant, il  voyait  une  jeunesse,  envahie  par  des  courants  contraires, 
sacrifier  la  liberté,  son  ancienne  idole,  dans  des  conceptions 
sociales  qui  rendraient  l'État  maître  absolu  de  régler  à  son  gré  les 
conditions  où  s'exercerait  l'activité  humaine  et  serait  organisé  le 
travail. 

En  décembre  1893,  déjà  atteint  très  gravement  de  la  maladie 
qui  dix  mois  après  devait  l'emporter,  il  se  dévoua  à  lancer  un  cri 
d'alarme.  Sous  ce  titre  :  le  Péril  socialiste,  dans  un  travail  que  publia 
le  Correspondant,  il  s'attacha  à  caractériser  les  diverses  formes  de 
socialisme,  à  préciser  en  quoi  chacune  d'elles  concourait  au  mal 
pour  sa  part,  en  rendant  les  autres  plus  dangereuses.  11  n'avait  pas 
de  peine  à  faire  justice  du  vrai  socialisme,  celui  qui  va  des  collec- 
tivistes révolutionnaires  aux  anarchistes.  Le  socialisme  d'État,  il 

(1)  Dans  une  lettre  du  2i  mai  1888,  il  disait  encore:  «  Je  suis  toujours  plus 
accablé  de  travail.  C'est  un  bonheur,  car  les  choses  voni  bien  mal  dans  notre 
pauvre  France.  » 
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l'avait  déjà  combattu  dans  un  livre,  et  il  lui  avait  opposé  la  réforme 
sociale  dont  M.  Le  Play  avait  fixé  la  méthode,  et  la  science  sociale 
fondée  sur  l'observation.  Mais  une  troisième  forme  de  socialisme, 
celle-ci  toute  nouvelle,  le  socialisme  prenant  le  nom  de  «catho- 
lique »,  un  des  plus  curieux  phénomènes  psychologiques  de  la  fin 
du  siècle,  disait-il,  lui  était  un  sujet  de  profonde  affliction,  sur 
lequel  il  avait  à  cœur  de  s'expliquer.  Combien  de  fois,  dans  l'inti- 
mité, avec  nous  ses  amis,  épancha-t-il  ses  chagrins!  Or,  c'était  le 
temps  ou  jamais  de  faire  à  cet  égard  œuvre  de  salut  public, 
d'avertir  ceux  qui  se  jetaient  dans  le  mouvement  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  encouraient,  de  leur  montrer  les  inévitables  consé- 
quences de  leurs  erreurs  dont  souffrirait,  la  première,  la  religion 
qu'en  croyant  la  servir  ils  compromettaient  de  la  manière  la  plus 
grave. 

«  L'erreur  des  gens  de  bien  est  [plus  dangereuse  que  celle  des 
coquins  »,  disait  énergiquement  M.  Le  Play.  Il  s'exprimait  ainsi 
avant  1870,  au  spectacle  de  l'effondrement  dont  il  était  déjà  le 
témoin  dans  les  idées;  il  y  voyait  le  signe  avant-coureur  de  ter- 
ribles catastrophes.  Lui,  dont  la  droite  raison,  dès  sa  sortie  des 
écoles,  avait  su  réagir  contre  les  entraînements  de  camarades 
abusés  par  les  doctrines  saint-simoniennes,  et  qui,  depuis  lors, 
avait  consacré  le  labeur  d'une  vie  tout  entière  à  se  créer  par 
l'observation  un  critérium  sûr  en  matière  sociale,  ne  comprenait 
pas  qu'on  pût,  sans  de  sérieuses  études  préalables,  se  former  une 
opinion,  émettre  des  théories  sur  des  problèmes  si  élevés.  Il  déplo- 
rait les  illusions  de  braves  gens  venant  lui  porter,  comme  remèdes 
au  mal,  des  projets  chimériques.  Rien  ne  lui  était  plus  pénible 
que  de  les  entendre  disserter  sur  ce  qu'ils  appelaient  «  l'évolution, 
la  transformation  sociale  ».  Qu'eût-il  dit  d'un  socialisme  chrétien 
arborant  son  drapeau  avec  de  semblables  formules  ?  Il  ne  mécon- 
naissait pas  les  intentions  des  auteurs  de  tels  programmes.  Mais  il 
les  appelait  des  égarés;  et  c'est  à  leur  sujet,  c'est  également  à 
propos  de  la  multitude  de  ceux  dont  les  opinions  tournent  à  tout 
vent,  qu'il  écrivait  un  jour  (17  février  1869)  à  son  jeune  ami  : 
«  Dans  le  cours  de  mon  existence,  j'ai  vu  singulièrement  diminuer 
le  nombre  et  la  qualité  des  hommes  dévoués  au  vrai,  et  je  cons- 
tate que  les  impressions  utiles  que  j'ai  reçues  du  milieu  ambiant 
étaient  plus  nombreuses  autrefois  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  » 

Claudio  Jannet  était  de  ces  hommes  dévoués  au  vrai,  et  cela  à  un 
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degré  éminent;  il  en  représentait  l'élite.  Formé  à  l'école  d'un  tel 
maître,  du  commencement  de  sa  carrière  à  la  fin,  il  marcha  dans 
sa  voie,  sans  jamais  en  dévier  d'une  ligne.  D'une  rare  intrépidité 
avait-il  toujours  été,  joignant  à  de  puissantes  et  brillantes  facultés 
intellectuelles  l'esprit  pondéré  et  la  raison  d'un  sage.  A  la  veille  de 
sa  mort,  il  devait  en  donner  encore  une  nouvelle  et  touchante 
preuve. 

Du  moment  où  il  avait  senti  que  ses  jours  étaient  comptés,  il 
avait  mis,  disait-il,  son  sort  entre  les  mains  de  Dieu  (1),  ajoutant 
qu'en  s'abandonnant  à  lui,  il  voulait  travailler  jusqu'à  son  dernier 
souffle.  Et  ce  qu'il  s'était  promis,  il  le  fit  avec  une  admirable  force 
d'âme,  dans  le  dévouement  absolu  pour  l'Église  et  pour  la  patrie 
française,  dont  n'avaient  jamais  cessé  de  s'inspirer  tous  ses 
écrits,  tous  ses  actes.  Dans  des  recommandations  suprêmes 
tracées  de  sa  main  défaillante,  une  dernière  fois  il  s'efforçait  de 
prémunir  les  catholiques  contre  des  opinions  et  des  entraînements 
irraisonnés  en  fait  de  questions  économiques.  Il  leur  présentait 
comme  un  devoir  à  remplir  celui  d'étudier  sérieusement  et  de 
bonne  foi  une  science  qui,  purgée  des  erreurs  dont  elle  avait  été 
infectée  par  le  philosophisme  du  xvme  siècle,  et  régénérée  par 
l'esprit  chrétien,  «  serait  le  meilleur  auxiliaire  de  la  religion 
contre  le  socialisme  qui  va  être  la  grande  hérésie  du  xxe siècle  (2)  ». 

Fasse  le  ciel  que  ses  tristes  pressentiments  ne  se  réalisent  pas, 
autant  qu'il  en  avait  la  crainte  !  Lorsqu'il  les  exprimait  de  la  sorte, 
c'était  devant  Dieu,  en  présence  de  l'éternité  où  il  allait  entrer, 
que,  semblable  aux  anciens  prophètes  d'Israël,  il  suppliait  les 
jeunes  générations  de  s'armer  pour  la  lutte.  «  Dieu  ne  nous  a  pas 
demandé  le  succès, mais  la  lutte  »,  aimait-il  à  dire  ;  et  M.  Delaire,  dans 
la  belle  notice  qu'il  lui  a  consacrée,  n'a  pu  mieux  le  louer  qu'en 
marquant,  par  là,  à  quel  point  il  possédait  ce  qui  manque  le  plus 
aux  hommes  de  notre  temps,  le  courage  moral  et  l'esprit  d'abné- 
gation. 

<a  La  fin  couronne  T  œuvre.  —  Telle  vie,  telle  mort  »,  disaient  les  an^ 

(1)  «  J'ai  subi  l'opération  à  laquelle  vous  vouliez  bien  vous  intéresser,  écri- 
vait-il le  19  mai  1894.  Elle  n'a  pas  donné  de  grands  résultats.  Que  la  volonié 
de  Dieu  soit  faite  !  »  Il  s'agissait  d'une  opération  chirurgicale  des  plus  doulou- 
reuses. 

(2)  Réforme  sociale,  article  sur  les  catholiques  et  l  économie  politique, 
t.  XXV1IÎ,  p.  741. 
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ciens.  La  mort  de  Claudio  Jannet  ne  fut  pas  seulement  digne  de  sa 
vie;  elle  devait  la  dépasser  par  une  beauté  toute  céleste,  dans  la 
quelle  le  savant  disparut  pour  faire  place  à  un  chrétien  transfiguré. 

Ici,  je  ne  puis  plus  parler  d'après  mes  souvenirs.  Il  ne  m'a  pas 
été  donné  d'assister  à  ce  grand  spectacle;  mais  des  témoins  ont 
dit  les  émotions  sacrées  qu'ils  en  ont  gardées  au  plus  profond  de 
leurs  âmes;  et,  comme  couronnement  de  mes  récils  sur  l'œuvre  de 
Claudio  Jannet,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  donner  la  parole 
alun  d'eux, particulièrement  autorisé  pour  nous  retracer  sa  fin, 
M.  Ch.  Merveilleux  du  Vignaux,  réminent  doyen  de  la  Faculté 
libre  de  droit  à  l'Institut  catholique  de  Paris  : 

«  Ceux  qui  l'ont  approché,  dans  ces  heures  cruelles,  ont  compris 
ce  qui  peut  se  mêler  d'espérances  à  l'effroi  du  dernier  passage. 
Sur  ce  mystère  redoutaJble,  on  l'a  vu  fixer  longuement,  avec  dou- 
ceur, le  regard  simple  auquel,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  Dieu  se  livre 
avec  complaisance  ;  ce  regard  qui  ressemble  à  celui  de  l'enfant, 
clair  parce  qu'il  est  pur,  et  pénétrant  parce  qu'il  s'ouvre  avec  fran- 
chise à  la  lumière. 

«  Quand  il  s'est  vu  frappé  désormais  sans  remède,  quand  il  a 
senti  se  distendre  de  chers  liens  prêts  à  se  rompre,  même  à  côté 
de  la  douleur  des  séparations  suprêmes,  l'un  des  renoncements 
terrestres  dont  Claudio  Jannet  a  savouré  l'épreuve  a  été  celui  de 
l'adieu  dit  au  travail,  à  la  science,  à  la  joie  virile  d'épandre  et  de 
propager  sa  pensée.  L'un  de  nous  fut  admis  près  de  lui,  dans  la 
soirée  même  du  jour  où,  pour  la  dernière  fois,  au  sortir  d'une  crise 
déjà  menaçante,  il  avait  pu  passer  encore  quelques  heures  dans 
son  cabinet.  Il  avait,  ce  jour-là,  fait  dresser  sous  ses  yeux  quelques 
dossiers  de  notes  et  rapproché  certains  articles,  insérés  séparé- 
ment dans  diverses  Revues,  mais  destinés  à  former  un  volume., 
dont  la  publication  prochaine  peut  être  espérée.  Pour  nouer  le  lien 
d'ensemble,  il  avait  pu  trouver  la  force  d'en  préciser,  en  quelques 
pages,  les  dernières  qu'il  ait  écrites,  le  commun  caractère  et  l'idée 
capitale.  Sa  faiblesse  semblait  extrême.  Son  interlocuteur  montra 
quelque  surprise  de  ce  qu'il  avait  pu  affronter  pareille  fatigue. 
«  Ah  !  dit-il  avec  un  sourire  de  résignation  pieuse,  la  fatigue  n'esi 
pas  d'écrire  ;  elle  est  d'emporter  là  (et  il  touchait  son  front)  tant 
de  souvenirs  et  d'idées  que  je  n'exprimerai  jamais.  » 

«  Et,  parce  qu'il  allait  se  taire,  il  crut  cesser  d'enseigner. 

«  Le  plus  haut,  le  plus  grand,  le  plus  frappant  surtout  des  ensei- 
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gnements  qu'il  nous  laisse,  c'est  celui  même  de  sa  mort.  «  Laissez- 
moi  »,  disait-il,  presque  à  l'heure  de  l'agonie,  au  moment  où  quel- 
qu'un se  rapprochait  de  lui,  pour  lui  faire  accepter  des  soins  :  «  Je 
parle  à  Dieu.  »  Puis,  après  un  silence  :  «  Je  l'aime,  je  l'adore,  je 
l'attends.  »  Certaine  de  son  but  et  de  sa  destinée,  l'âme  immor- 
telle apercevait,  dès  le  seuil  environné  d'ombre,  l'aube  des  clartés 
éternelles...  (1).  » 

Mgr  d'Hulst  avait  été  déjà  l'éloquent  interprète  des  sentiments 
de  tous,  lorsque,  dans  la  séance  annuelle  de  l'Institut  catholique, 
il  s'écriait  :  «  Le  deuil  des  deuils  restera,  pour  nous,  celui  que 
nous  menions  ensemble,  il  y  a  trois  jours,  lorsque  tous,  maîtres  et 
élèves,  nous  marchions  muets  de  douleur  derrière  le  cercueil  de 
M.  Claudio  Jannet...  »  Puis,  après  un  aperçu  de  sa  vie  si  bien  et  si 
glorieusement  remplie  :  «  Surtout,  nous  voulons  graver  au  fond 
de  nos  cœurs  les  exemples  qu'il  nous  a  laissés  dans  l'accueil,  plein 
d'héroïque  douceur,  qu'il  a  fait  à  cette  messagère  de  Dieu  qui  s'ap- 
pelle la  mort.  Durant  six  mois,  Claudio  Jannet  l'a  regardée  en  face; 
et,  quand  elle  s'est  approchée,  il  a  jeté  son  âme  au-devant  d'elle, 
dans  un  cri  filial  d'espérance  et  d'amour...  » 

C'est  ainsi  que,  le  21  novembre  1894,  dans  la  cinquantième 
année  de  son  âge,  Claudio  Jannet  consomma  son  sacrifice  avec 
l'intrépidité  d'un  héros  et  l'esprit  de  renoncement  d'un  martyr. 

Sa  vie  s'était  dépensée  à  enseigner  le  vrai  et  le  bien  à  beaucoup 
qui,  nous  en  sommes  sûrs,  resteront  fidèles  à  ses  enseignements 
comme  à  sa  mémoire.  Et  moi  aussi,  je  lui  garderai  une  reconnais- 
sance qui  ne  finira  qu'avec  ma  vie,  d'abord  pour  l'amitié  don 
il  me  donna  tant  de  témoignages,  puis  pour  m'avoir  fait  aimer  et 
admirer  en  lui,  à  la  suite  de  tous  les  modèles  que  m'a  offerts  la 
vieille  France,  un  modèle  dont  la  France  d'aujourd'hui  peut  être 
fière,  et  dans  lequel  resplendit  un  beau,  un  pur  et  grand  caractère. 

Charles  de  Ribbe. 


(i)  Bulletin  de  V Institut  catholique  de  Paris,  décembre  1894. 


LES  DISCOURS  DE  RENTRÉE 

ET  LES  QUESTIONS  SOCIALES 


Tous  les  ans,  comme  chacun  sait,  à  l'ouverture  de  Tannée  judiciaire 
et  avant  de  reprendre  leurs  travaux  ordinaires,  les  cours  d'appel  se 
réunissent  en  une  audience  solennelle  dans  laquelle  un  des  membres 
du  parquet  prend  la  parole  pour  faire  ce  qu'on  appelle  la  mercuriale. 
Cette  mercuriale  avait  été  primitivement  créée,  non  pas  pour  devenir 
un  prétexte  à  des  exercices  oratoires,  mais  dans  un  simple  but  de  disci- 
pline intérieure,  pour  rappeler  aux  magistrats  les  fautes  qu'ils  avaient 
pu  commettre  dans  l'année  et  pour  les  en  punir  (1).  Peu  à  peu,  elle  a 
dévié  de  son  origine  et,  depuis  le  milieu  du  xvic  siècle,  elle  a  surtout 
consisté  en  des  discours  académiques. 

Les  auteurs  de  ces  discours  ont  varié  leurs  sujets  suivant  les  circon- 
stances et  les  événements  et  ils  en  ont  fait  le  reflet  assez  exact  des 
préoccupations  du  moment.  Dans  les  temps  calmes,  on  y  trouve  le  récit 
de  la  belle  existence  de  quelque  magistrat,  éminent  par  sa  science  et 
ses  vertus,  la  description  des  coutumes  de  la  région  ou  la  discussion  des 
problèmes  les  plus  élevés  du  droit,  de  l'histoire  et  de  la  philosophie. 
Aux  époques  de  luttes  comme  la  nôtre,  on  voit  les  discours  de  rentrée  se 
faire  l'écho  des  questions  qui  s'agitent  dans  le  monde  politique  et 
social,  exposer  les  revendications  des  uns  et  les  résistances  des  autres, 
de  telle  sorte  que  la  grand'salle  de  la  Cour  devient  une  sorte  de  tri- 
bune d'où  tombe  une  parole  autorisée  par  laquelle  les  hommes  chargés 
d'appliquer  la  loi  donnent  leur  avis  sur  les  réformes  exécutées  comme 
sur  les  réclamations  de  l'opinion  publique. 

Actuellement,  on  voit  peu  de  discours  de  rentrée  consacrés  aux  ques- 
tions purement  spéculatives  et,  cette  année,  nous  ne  trouvons  à  signa- 
ler que  celui  dans  lequel  M.  Jacomet,  avocat  général  à  Poitiers,  a  re- 
tracé les  incidents  divers  d'une  audience  devant  le  tribunal  des  Héliastes, 
au  temps  de  Démosthène.  A  part  quelques  harangues  traitant  de  sujets 
juridiques  ou  professionnels  dont  l'examen  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  cette  Revue,  la  plupart  des  orateurs  se  sont  occupés  des  problèmes 
soulevés  par  l'état  social  actuel,  mis  en  lumière  par  la  presse  ou  réso- 
lus par  une  législation  récente. 

Suivant  notre  habitude,  nous  allons  les  analyser  rapidement,  pensant 
qu'il  est  utile  d'étudier  les  manifestations  de  l'opinion  dans  un  ensem- 
ble de  travaux  aussi  importants  que  ceux  qui  proviennent  d'hommes 
dont  la  compétence  et  la  haute  situation  font  de  véritables  autorités  tra- 
ditionnelles et  qui,  à  ce  titre,  constituent  un  précieux  enseignement. 

(1)  Ch.  Desmazes,  Le  Parlement  de  Paris,  p.  207  et  208. 
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Quelle  est,  tout  d'abord,  la  situation  de  la  magistrature  devant  la 
presse  qui,  avec  le  franc-parler  de  ses  improvisations  quotidiennes,  est 
bien  l'image  mobile  et  souvent  violente  de  l'opinion  ? 

D'après  M.  Peyssonnié,  avocat  général  à  Orléans,  la  magistrature  ac- 
tuelle, souvent  décriée  et  presque  toujours  mise  en  suspicion,  paye 
pour  la  magistrature  d'autrefois  qui  avait  amassé  contre  elle  de  terribles 
rancunes;  elle  paye  pour  les  chats  fourrés  dont  parle  Rabelais,  ces  bêtes 
moult  horribles  et  épouvantables,  grippant  tout,  dévorant  tout  et  vivant  de 
corruption.  Déjà  Grippeminaud  représentait  nos  lois  comme  toiles  d'a- 
ragnes  qui  prenaient  les  moucherons  et  laissaient  passer  les  taons  malfaisants 
au  travers  de  leurs  mailles.  Déjà,  notre  vieux  Clément  Marot  fustigeait  le 
juge  aV enfer  Maillart,  plus  coupable  que  Semblançay  qu'il  envoyait  au 
gibet  de  Montfaucon.  A  trois  siècles  de  distance,  Jean  Valjean  et  Claude 
Gueux  sont  les  types  poétiques  dont  Victor  Hugo  s'est  servi  pour  atta- 
quer ceux  qui  ont  reçu  de  la  société  le  pouvoir  redoutable  aux  autres  e 
pénible  pour  eux-mêmes  de  punir  les  crimes  et  de  régler  les  litige 
privés.  Aujourd'hui,  la  loi  est  devenue  plus  douce  et  la  jurisprudenc 
plus  douce  encore  ;  les  magistrats  sont  des  hommes  bienveillants,  lab 
rieux,  humains,  dont  l'âme  est  ouverte  à  toutes  les  idées  généreuses  e 
surtout  à  la  pitié.  Mais  la  critique,  la  presse,  la  littérature  sont  habi- 
tuées depuis  longtemps  à  détester  les  hommes  de  loi.  Perrin  Dandin  e 
la  fable  de  Y  Huître  et  les  Plaideurs  appartiennent  à  la  moelle  même  d 
l'enseignement  classique.  La  Bruyère,  Racine,  Molière,   Boileau  on 
lancé  leurs  traits  les  plus  acérés  contre  le  magistrat  et  le  procureur,  d 
même  que  Beaumarchais,  Musset  et  Victor  Hugo  nous  ont  dépeint  sou 
les  traits  de  Bridoison,  du  juge  Claudio  et  de  M.  de  LafTemas  des  type 
achevés  de  bêtise  et  de  scélératesse. 

De  nos  jours,  les  opérettes  à  la  mode  tirent  leurs  principaux  effet 
comiques  de  certains  juges  ou  baillis  ahuris  et  bien  capables  de  rem 
placer  les  personnages  légendaires  de  Jeannot  et  de  Jocrisse.  La  presse 
prenant  les  choses  plus  au  sérieux,  dédaigne  l'arme  un  peu  rouillée  d 
la  plaisanterie  et  adresse  aux  magistrats  actuels  les  invectives  les  plu 
grossières.  Ignobles  drôles,  crapules,  bandits,  mufles,  consciences  viles,  sal 
enjuponnés,  haute  pègre,  association  de  malfaiteurs,  sont  devenus  les  ter 
mes  courants  de  la  polémique  employée  par  la  presse  populaire  à  ren- 
contre de  ceux  qui  représentent  la  justice.  M.  Grévy  a  même  émis  un 
appréciation  qui,  sous  une  forme  piquante  et  modérée,  témoigne  d 
peu  de  respect  qu'inspirent  les  juges  à  la  bourgeoisie  française.  «  L 
magistrature,  disait-il,  c'est  le  tonneau  de  vinaigre.  Mettez-y  du  bor- 
deaux, mettez-y  du  bourgogne,  c'est  toujours  du  vinaigre.  » 

Et  tout  cela  est  bien  l'image  de  ce  que  pense  un  peuple  habitué  depuis 
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longtemps  à  ne  plus  respecter  les  institutions  qui  sont  la  base  même 
de  la  société.  Dans  nos  provinces  où  l'esprit  processif  est  si  profondé- 
ment enraciné,  où  Ton  plaide  pour  un  arbre,  pour  une  haie  de  .bois 
mort,  pour  quelques  mètres  de  terrain  inculte,  croyez-vous  qu'on  attri- 
bue le  gain  ou  la  perte  d'un  procès  à  la  justice  et  au  bon  droit?  Pour 
les  trois  quarts  du  public,  on  perd  son  procès  quand  on  n'a  pas  d'appui, 
quand  on  manque  d'influences  bienveillantes,  quand  l'avocat  ne  possède 
pas  ce  qu'on  appelle  l'oreille  du  tribunal.  La  presse  ne  fait  que  repro- 
duire cette  opinion  sous  une  forme  plus  violente  et  l'esprit  de  fronde 
et  d'opposition  qui  fait  le  fond  du  tempérament  français  se  gaudit  fort 
de  voir  frapper  ainsi  sur  le  magistrat,  comme  sur  Je  soldat  et  sur  le 
prêtre,  comme  sur  tout  cé  qui  représente  dans  la  société  moderne  les 
traditions  d'ordre,  de  respect  et  d'autorité. 

Est-ce  à  dire  que  tout  est  parfait  dans  l'institution  de  la  magistrature 
et  dans  l'administration  de  la  justice?  N'y  a-t-il  pas  encore  de  vieux 
restes  d'abus  séculaires  ?  Les  lois  ne  sont-elles  pas  trop  compliquées, 
les  procédures  trop  longues  et  trop  coûteuses  ?  Ne  rencontre-t-on  pas 
des  magistrats  trop  dominés  par  des  considérations  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  droit,  et  les  mailles  de  certaines  instructions  ne  sont- 
elles  pas  plus  larges  pour  les  amis  que  pour  les  adversaires  politiques  ? 
M.  Adolphe  tiuillot  a  signalé  jadis,  dans  une  brochure  qui  fit  grand 
bruit,  les  réformes  nécessaires  à  une  organisation  rationnelle  de  la 
magistrature  (1).  L'étude  sérieuse  de  ces  réformes,  la  discussion  de 
bien  des  projets  de  loi  qui  dorment  dans  les  cartons  du  Parlement  se- 
raient une  réponse  éclatante  aux  attaques  passionnées  que  M.  Peys- 
sonnié  signale  dans  son  très  littéraire  discours  et  elles  feraient  cesser, 
au  grand  avantage  du  pays,  les  doutes  injurieux  jetés  sur  la  magis- 
trature par  une  presse  violente  et  des  polémiques  sans  mesure. 

C'est  sur  ce  terrain  pratique  que  se  place  M.  Burdin  de  Péronne,  avo- 
cat général  à  Amiens,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  Diffama- 
tion des  fonctionnaires  publics,  le  pouvoir  judiciaire  et  la  presse.  Il  est  peut- 
être  un  peu  trop  persuadé  de  la  grandeur  et  de  la  dignité  du  fonction- 
naire ;  il  le  considère  trop  comme  un  être  supérieur  au  public  qu'il 
administre,  alors  que  presque  toujours  il  ne  doit  en  être  que  le  manda- 
taire et  le  serviteur.  Mais  nous  n'avons  pas  lieu  de  blâmer  les  tendances 
de  l'orateur,  puisque  nous  allons  pouvoir  les  apprécier  plus  utilement 
en  examinant  les  réformes  qu'il  propose  pour  faire  cesser  le  régime 
d'outrages  sous  lequel  vivent  les  fonctionnaires  et  les  magistrats. 

M.  de  Péronne  semble  se  faire  illusion  quand  il  croit  possible  d'ar- 
rêter les  violences  de  la  presse  en  modifiant  un  peu  le  fonctionnement 
du  jury  d'assises.  On  poserait,  dit-il,  deux  questions  au  jury,  la  pre- 

(1)  L'Avenir  de  la  Magistrature,  par  Ad.  Guillot,  juge  d'instruction,  membre 
de  l'Institut,  1891,  in-8. 
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mière  sur  l'existence  matérielle  du  fait  incriminé,  la  seconde  sur  la 
culpabilité  de  l'e'crivain.  Le  ministère  public,  en  outre,  poursuivrait 
d'office  les  diffamations  contre  les  fonctionnaires,  sans  attendre  la 
plainte  des  intéressés.  Ce  sont  là  de  bien  faibles  remèdes  et,  quelles  que 
soient  la  proce'dure  de  la  poursuite  et  les  questions  posées  au  jury,  le 
résultat  demeurerait  le  même,  à  notre  humble  avis.  La  presse  fait  partie 
intégrante  de  la  vie  du  peuple  de  France  si  favorable  aux  attaques 
contre  le  gouvernement  et  ses  préposés  ;  entre  l'enfant,  qui  applaudit 
Polichinelle  lorsqu'il  bat  le  commissaire,  et  le  grand  public  qui  lit 
chaque  jour  avec  plaisir  les  pamphlets  les  plus  violents,  il  n'y  a  guère 
de  différence.  Avant  donc  de  réformer  la  loi,  il  faut  réformer  les  mœurs, 
donner  aux  polémiques  plus  de  dignité,  plus  de  tolérance,  plus  de  res- 
pect des  autres.  Ce  n'est  pas  par  des  réformes  de  détail,  même  très  ingé- 
nieuses comme  le  cautionnement  envers  le  diffamé  que  propose  M.  de 
Péronne,  qu'on  peut  «  transformer  la  presse,  empêcher  les  haines  vio- 
lentes de  se  donner  carrière  et  les  accusations  téméraires  d'être  lancées 
à  la  face  de  tout  homme  public,  de  tout  fonctionnaire  important  ». 

Le  mal  est  plus  général  ;  il  doit  être  pris  de  plus  haut  et  ne  peut  être 
guéri  que  par  l'application  des  éternels  principes.  Quand  les  peuples  ont 
abandonné  leurs  traditions,  ils  sont  voués  à  la  décadence  et  à  la  mort. 
C'est  alors  que  naît  le  vice  des  nations  déchues,  l'envie,  avec  son  cortège 
de  dénonciations,  de  diffamations  et  d'injures  que  les  meilleures  lois 
sont  impuissantes  à  faire  disparaître. 

II 

Avec  le  homestead  et  la  protection  du  foyer  familial,  nous  rentrons 
dans  une  des  questions  les  plus  familières  à  nos  lecteurs. 

Pendant  que  le  Code  civil  accomplit  son  œuvre  en  France,  qu'il  émiette 
les  successions  rurales  et  dissout  la  famille,  les  autres  pays  réagissent 
contre  l'excès  du  morcellement  du  sol  et  cherchent,  au  moyen  de  com- 
binaisons variées,  à  mettre  à  l'abri  de  la  loi  la  portion  du  domaine  qui 
est  le  berceau  de  la  famille  et  qui  donne  à  chacun  de  ses  membres  des 
moyens  assurés  d'existence.  Le  type  des  mesures  prises  à  ce  point  de 
vue,  c'est  le  homestead  des  États-Unis,  grâce  auquel  l'habitation  de  la 
famille  et  une  étendue  de  terre  ayant  environ  cinq  mille  francs  de  va- 
leur, sont  déclarées  insaisissables.  L'aliénation  de  ce  fonds  ne  peut  se 
faire  qu'avec  le  concours  de  la  volonté  des  deux  conjoints  et,  au  décès 
du  propriétaire,  les  enfants  mineurs  gardent  un  droit  privilégié  qui 
leur  permet  de  passer  avant  les  créanciers  du  défunt.  Le  hoeferolle 
allemand  est  une  institution  du  même  genre  qui  tend  aussi  à  la  protec- 
tion du  foyer  familial. 

Deux  magistrats  ont  traité,  à  l'audience  de  rentrée,  cet  important  su- 
jet qui  peu  à  peu  pénètre  dans  le  grand  public,  grâce  aux  sympathies 
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qui  ont  accueilli  les  propositions  de  MM.  Leveillé,  Lemire  et  Hubbard  à 
la  Chambre  des  députés.  Avec  M.  Milliard,  substitut  à  la  cour  de  Caen, 
et  M.  Guichardon,  substitut  à  celle  de  Grenoble,  nous  allons  rapidement 
étudier  cette  question. 

Les  deux  orateurs  constatent  d'abord  la  crise  qui  sévit  depuis  vingt 
ans  sur  la  petite  propriété  en  Europe.  La  population  rurale  diminue 
partout  et  elle  représente  actuellement,  en  France,  à  peine  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  totale,  alors  qu'en  1876  elle  dépassait  la 
moitié.  Partout  l'agriculture  est  en  détresse  et,  à  la  vue  de  tels  désastres, 
les  économistes  se  sont  demandé  si  l'organisation  de  la  petite  propriété 
est  conforme  à  son  développement  normal  et  à  son  but.  Ils  ont  tourné 
les  yeux  vers  l'Amérique  dont  le  merveilleux  développement  agricole  est 
précisément  la  cause  de  notre  gêne,  et  ils  ont  vu  que  le  véritable  concur- 
rent du  cultivateur  européen  est  le  petit  propriétaire,  le  f armer  américain. 
A  côté  de  quelques  exploitations  agricoles  énormes,  le  nombre  des  culti- 
vateurs possédant  de  cinquante  à  soixante  hectares  de  terrain,  valant  de 
quinze  à  seize  mille  francs,  s'est  accru  dans  des  proportions  inouïes.  De 
3.659.985  qu'il  était  en  1870,  il  s'est  élevé  en  1890  au  chiffre  de  4.564.641 
et,  sur  ce  nombre,  moins  de  30.000  fermes  ont  plus  de  1.000  acres  de  su- 
perficie. Les  trois  quarts  de  ces  propriétaires  exploitent  eux-mêmes  leur 
ferme.  C'est  ainsi  qu'une  démocratie  rurale  toute-puissante  se  forme  aux 
États-Unis,  pendant  qu'en  Europe  le  petit  propriétaire  ne  peut  plus  se 
maintenir  sur  le  sol  qu'il  cultive  et  tombe  peu  à  peu,  par  l'expropria- 
tion forcée,  dans  le  prolétariat  des  grandes  villes. 

Or,  dans  tous  les  États  de  l'Union  où  l'extension  des  petits  proprié- 
taires est  si  rapide,  le  domaine  rural  où  se  trouve  l'habitation  de  la 
famille  est  déclaré  insaisissable  par  la  loi  d'exemption  du  homestead. 
Cette  institution,  vraie  cause  de  la  prospérité  américaine,  méritait  d'être 
étudiée  et  popularisée  en  France.  Elle  Fa  été  surtout  par  les  disciples  de 
Le  Play,  par  le  regretté  Claudio  Jannet,  rpar  M.  Urbain  Guérin  qui  Font 
fait  connaître,  dans  leurs  livres  et  leurs  conférences.  Aussi,  après  avoir 
été  discutée  dans  les  réunions  de  la  Société  d'Économie  sociale,  après 
avoir  fait  l'objet  d'un  concours  à  l'Institut,  la  voilà  maintenant  soumise 
aux  discussions  du  Parlement. 

Aux  États-Unis,  tout  citoyen  peut  obtenir  gratuitement  la  concession 
de  soixante-cinq  hectares  de  terrain,  à  la  condition  d'y  habiter  et  de  les 
cultiver  pendant  cinq  ans,  moyennant  quoi  le  domaine  sera  insaisissable 
jusqu'à  la  fin  de  cette  période.  Ensuite,  le  tenancier  deviendra  proprié- 
taire en  payant  une  somme  assez  minime  à  l'État  pour  frais  d'enregis- 
trement et  le  terrain  restera  insaisissable  pour  les  dettes  antérieures 
à  la  constitution  de  la  propriété.  Ce  système  fonctionne  depuis  1866  et 
il  a  produit  des  résultats  considérables  :  en  vingt-cinq  années,  le  gouver- 
nement a  concédé  environ  55.000.000  d'hectares  à  plus  d'un  million 
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d'immigrants  qui  se  sont  élevés  ainsi  du  prolétariat  à  la  situation  de 
propriétaires  :  en  même  temps,  la  récolte  dû  blé  a  passé  de  77  millions 
à  222  millions  d'hectolitres,  —  le  double  de  la  production  française.  Il 
ne  saurait  être  question  de  transporter  en  Europe  un  pareil  système  qui 
ne  convient  qu'aux  pays  neufs  où  l'État  possède  de  vastes  territoires, 
mais  on  pourrait  songer  à  l'importer  aux  colonies  où,  grâce  à  lui,  tant 
de  terrains  sans  maître  et  sans  culture  prendraient  de  la  valeur. 

Mais,  à  côté  du  homestead  fédéral,  il  y  a  aux  États-Unis  le  homestead 
exemption  qui  a  servi  de  type  aux  propositions  faites  au  Parlement 
français  et  qui  a  pour  but  de  protéger  le  foyer  domestique  contre  la 
saisie.  Cette  loi  date  de  1839  et  fut  promulguée  dans  le  Texas  à  la  suite 
d'une  émigration  colossale  de  gens  frappés  par  la  crise  commerciale.  Le 
domaine  rural  comprenant  l'habitation  et  le  cheptel  était  déclaré  insai- 
sissable jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingts  hectares  et  le  même  privi- 
lège couvrait  les  propriétés  urbaines  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
d'environ  25.000 francs.  Aujourd'hui,  le  régime  a  été  adopté  par  presque 
tous  les  États  de  l'Union. 

Pour  constituer  un  homestead,  il  faut  être  propriétaire  ou  usufruitier 
de  l'immeuble,  l'habiter  personnellement  et  être  chef  de  famille.  Cer- 
tains États  exigent,  en  outre,  une  publicité  semblable  à  celle  employée 
pour  faire  connaître  aux  tiers  les  modifications  de  la  propriété  par  suite 
de  ventes,  échanges,  constitution  d'hypothèque,  —  c'est-à-dire  une  décla- 
ration sur  le  livre  du  homestead  qui  est  tenu  par  un  fonctionnaire  ana- 
logue à  nos  conservateurs  d'hypothèques.  Cela  lait,  l'immeuble  devient 
insaisissable  et,  en  outre,  inaliénable  sans  le  concours  des  deux  époux. 
Ces  effets  sont  limités,  suivant  les  États,  à  une  valeur  qui  varie  entre 
2.500  et  25.000  francs  et  à  une  superficie  qui  va  de  seize  à  quatre-vingt- 
dix-sept  hectares. 

Le  homestead  prend  fin  au  décès  ou  au  divorce  de  ceux  qui  l'ont  cons- 
titué, quand  ils  ne  laissent  pas  d'enfants  mineurs  ;  il  prend  fin  aussi 
à  la  majorité  de  ceux-ci.  Les  autres  causes  sont  le  mariage  d'un  mari 
veuf,  l'abandon  de  la  famille  par  son  chef,  la  renonciation  expresse  du 
mari  et  de  la  femme  et  la  vente  du  terrain. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  institution  ?  Dans  les  États  de  l'Est, 
pays  essentiellement  industriel  et  commercial,  elle  n'a  guère  rendu  de 
services.  De  même,  elle  n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs  des  colons  du 
Sud,  perdus  de  dettes  et  de  misère.  Mais,  dans  l'Ouest,  elle  jouit  d'une 
immense  popularité  parmi  les  milliers  de  familles  qu'elle  a  sauvées  de 
l'éviction.  Elle  y  a  maintenu  la  population  rurale  à  l'abri  du  paupé- 
risme; elle  a  démontré,  comme  le  dit  M.  Milliard,  «que  la  véritable 
unité  sociale  n'est  pas  l'homme  vivant  à  l'état  «  isolé,  mais  bien  la  fa- 
mille, »  et  elle  a  produit  les  bienfaits  qu'entraîne  la  mise  en  pratique  de 
ce  principe  fondamental.  Elle  a  surtout  eu  pour  effet  de  conserver  au 
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paysan  la  dignité  de  propriétaire  et  de  le  soustraire  au  sentiment  d'envie 
qui  est  la  plaie  des  peuples  où  existe  un  prolétariat  trop  nombreux. 

En  France,  cette  institution  a  fait  l'objet  d'une  pétition  au  Sénat  en 
1886,  puis  d'une  proposition  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Mun 
en  1889,  et  enfin  elle  a  pris  rang  parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour 
depuis  que  les  propositions  Leveillé,  Hubbard  et  Lemire  ont  été  prises 
en  considération.  —  Quand  seront-elles  discutées  et  résolues? 

Celle  de  M.  Leveillé  tend  à  l'établissement  d'un  bien  de  famille  com- 
prenant une  habitation  et  ne  dépassant  pas  dix  mille  francs  en  valeur 
immobilière  et  deux  mille  francs  en  meubles  et  outils  professionnels. 
Ce  bien  constitué  au  moyen  d'une  déclaration  faite  à  la  mairie  serait 
insaisissable  tant  qu'il  appartiendrait  au  fondateur,  à  son  conjoint  sur- 
vivant ou  à  ses  enfants  mineurs.  L'insaisissabilité  ne  pourrait  être 
opposée  au  vendeur  du  terrain  ni  aux  ouvriers  qui  ont  concouru  à  l'amé- 
lioration du  fonds;  elle  ne  pourrait  pas  non  plus  prévaloir  contre  les 
dettes  nées  de  délits  ou  de  quasi-délits.  On  ne  pourrait  renoncera  cette 
insaisissabilité  et  la  vente  à  réméré  du  bien  familial  serait  interdite  aussi 
bien  que  la  constitution  d'hypothèque. 

M.  Hubbard,  séduit  sans  doute  par  les  chiffres  adoptés  en  Amérique, 
propose  Tinsaisissabilité  jusqu'à  25.000  francs  pour  un  chef  de  famille 
et  5.000  francs  pour  tout  autre  citoyen.  Le  privilège  serait  constitué  par 
une  déclaration  irrévocable  au  bureau  des  hypothèques,  bien  préfé- 
rable, à  notre  avis,  à  celle  qui  serait  faite  à  la  mairie  ;  enfin  ce  privilège 
ne  serait  pas  opposable  au  vendeur,  aux  ouvriers  pour  travaux  dans 
la  propriété  et  aux  créanciers  ayant  des  droits  réels  antérieurs. 

L'abbé  Lemire  va  plus  loin  que  ses  deux  collègues.  Il  restreint  à 
8.000  francs  la  valeur  du  bien  de  famille;  il  exige  une  estimation  par 
experts  et  la  publication  d'un  avis  dans  les  journaux  de  l'arrondissement, 
moyennant  quoi  le  bien  de  famille  serait  désormais  insaisissable,  ne 
paierait  plus  d'impôts  directs,  ne  serait  pas  soumis  aux  règles  du  partage 
forcé  et  sa  transmission  par  succession  aurait  lieu  sans  charges  fiscales. 

Ce  n'est  pas  ici  que  nous  discuterons  les  avantages  du  homestead  ; 
cette  institution  rentre  trop  dans  les  idées  que  notre  école  propage,  elle 
est  trop  son  œuvre  pour  que  nous  ne  nous  réjouissions  pas  profondément 
de  la  voir  entrer  dans  le  domaine  des  faits.  Sans  doute,  les  projets 
actuellement  présentés  ne  sont  pas  parfaits  et  ils  fixent  trop  haut  le 
chiffre  de  Tinsaisissabilité,  mais  la  lumière  naîtra  de  la  discussion  et  de 
l'expérience;  on  arrivera,  en  profitant  de  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
pays,  à  créer  une  législation  nouvelle,  protectrice  du  foyer  et  bien 
autrement  féconde  que  cette  multitude  de  systèmes  de  crédit  agricole 
dont  «  la  variété  n'a  d'égale  que  la  nullité  des  résultats  »,  que  le  crédit 
immobilier  surtout  qui  ruine  le  paysan  et  l'achemine  plus  ou  moins 
vite,  mais  fatalement,  à  l'expropriation  et  à  la  misère. 
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L'objection  qui  se  présente  à  rétablissement  du  homestead  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  c'est  la  protection  du  droit  des  créanciers.  Gette 
objection  ne  semble  pas  avoir  beaucoup  de  consistance;  car,  si  le  bien  de 
famille  est  insaisissable,  le  créancier  ne  pourra  pas  être  trompé  par  les 
apparences  et  prêter  sur  des  biens  couverts  par  des  hypothèques  occul- 
tes ou  par  des  privilèges  qu'on  fera  ensuite  valoir  à  ses  dépens.  Et,  du 
reste,  comme  le  fait  remarquer  M.  Guichardon,  le  germe  de  cette  insai- 
sissabilité  est  depuis  longtemps  inscrit  dans  nos  lois.  Les  outils  de  l'ou- 
vrier sont  insaisissables,  les  rentes  sur  l'État,  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires le  sont  aussi  et  pourtant  tout  cet  ensemble  de  ressources 
forme  la  moitié  de  la  fortune  mobilière  du  pays.  Par  humanité,  le 
même  avantage  est  accordé  aux  objets  nécessaires  à  la  vie  du  débiteur 
et  de  sa  famille,  aux  salaires  des  ouvriers,  aux  pensions  alimen- 
taires. Enfin,  nous  trouvons  dans  le  régime  dotal  la  pensée  bien  nette 
de  protéger  l'avenir  des  familles,  malgré  les  dissipations  possibles 
du  père,  malgré  des  malheurs  imprévus.  Le  homestead  serait  une 
extension  de  cet  ensemble  de  législation  et  ne  ferait  que  le  com- 
pléter. Le  Gode  civil  est  un  monument  digne  de  tout  notre  respect 
mais  il  n'a  rien  de  commun  avec  l'arche  d'alliance  ;  on  peut  y  toucher  et 
le  modifier  au  fur  et  à  mesure  que  les  conditions  de  la  vie  se  modifient 
elles-mêmes.  Or,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté-là;  le  paysan  ne 
peut  pas  continuer  à  mener  une  existence  de  galérien  et  lutter 
contre  l'endettement,  l'hypothèque,  la  saisie  immobilière  et  la  lici- 
tation,  comme  une  pauvre  bête  de  somme  qui  recommence  sans  cesse  le 
travail  abandonné  la  veille;  la  PYance  ne  peut  pas  voir  plus  longtemps 
les  plus  vaillants  et  les  meilleurs  de  ses  fils  suer  en  vain  sur  le  sillon. 
Une  réforme  s'impose  et  l'on  ne  saurait  trop  remercier  les  deux  magis- 
trats dont  nous  venons  d'analyser  les  savants  travaux  d'en  avoir  dé- 
montré la  nécessité. 

III 

C'est  encore  le  problème  de  la  misère  que  nous  allons  étudier  sous 
une  forme  plus  poignante  encore,  avec  les  discours  de  M.  Cournot,  avocat 
général  à  Angers,  sur  les  mendiants  et  vagabonds  professionnels,  de 
M.  Eyquem,  avocat  général  à  Agen,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  et 
de  M.  Legendre,  substitut  à  la  cour  de  Rouen,  sur  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité. 

L'attention  de  ces  magistrats  s'est  portée  sur  ce  redoutable  problème 
à  la  suite  du  cinquième  Congrès  pénitentiaire  tenu  à  Paris  l'été  dernier. 
«  11  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous  »,  a  dit  le  Christ, et  quoi  que 
l'on  ait  pu  faire  depuis  dix-neuf  siècles,  la  parole  divine  est  demeurée 
comme  une  affirmation  solennelle  de  la  loi  de  travail  et  de  souffrance 
qui  a  été  imposée  à  l'humanité  déchue.  Assurément,  l'Évangile  n'a  pas 
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érigé  la  pauvreté  en  une  nécessité  sociale  contre  laquelle  aucun  remède 
ne  serait  possible  et  pourtant,  devant  le  spectacle  de  cette  misère  mo- 
rale et  matérielle,  il  faut  se  dire  que  c'est  là  un  mal  inéluctable  sinon 
nécessaire,  —  comme  la  douleur,  la  maladie  et  la  mort,  —  et  regarder 
ces  milliers  de  malheureux  avec  un  grand  sentiment  de  bienveillance  et 
de  charité,  avec  le  cœur  d'un  chrétien  prêt  à  secourir  l'infortune  et  à 
relever  de  leur  déchéance  ceux  qui  grouillent  dans  les  bas-fonds  de  la 
société  plutôt  qu'avec  l'esprit  d'un  magistrat  obligé  de  réprimer  les 
délits  inscrits  dans  la  loi  pénale. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  sur  les  procédés  ordinairement  em- 
ployés par  les  professionnels  de  la  mendicité  pour  appeler  à  eux  les 
secours  des  âmes  généreuses.  M.  Cournot  a  fait  ce  travail  d'une  façon 
très  intéressante  et  on  trouvera  dans  son  discours  tous  les  rensei- 
gnements désirables.  Les  récents  travaux  de  M.  Georges  Berry  et  de 
M.  Paulian,  comme  les  études  plus  anciennes  de  M.  d'Haussonville  et  de 
Maxime  Du  Camp,  édifieront  ceux  qui  voudront  des  détails  sur  toutes  les 
roueries  des  faux  aveugles,  des  manchots  artificiels,  des  veuves  et  des 
orphelins  fictifs  qui  se  créent  des  rentes  sur  le  bon  cœur  des  passants. 

Mais,  en  réalité,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  société  si  prompte  à 
punir  ceux  qui  commettent  les  délits  de  mendicité  et  de  vagabondage,  — 
délits  absolument  relatifs  puisqu'ils  ne  sont  punis  qu'en  Angleterre,  en 
France  et  en  Italie,  —  si  la  société  fait  tout  son  devoir  en  n'aidant  pas 
davantage  ceux  qui  souffrent;  si  les  peines  qui  frappent  les  délits  sont 
justes  puisque,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810,  elles  ne  devaient 
être  que  le  corollaire  des  dépôts  de  mendicité  départementaux.  Or,  les 
statistiques  démontrent  que  les  causes  de  ces  délits  doivent  être  attri- 
buées pour  4  %  à  l'oisiveté,  14  %  à  l'ivrognerie,  27  %  à  la  maladie  et  55  % 
au  chômage.  Il  y  a  donc  plus  des  quatre  cinquièmes  des  mendiants  qui 
sont  malheureux  et  non  coupables.  La  société  ne  doit-elle  pas  assis- 
tance à  ces  blessés  de  la  vie?  Ne  doit-elle  pas  leur  fournir  des  établis- 
sements de  travail  et  de  relèvement  au  lieu  de  leur  infliger  des  condam- 
nations corporelles  que  recherchent  les  récidivistes,  les  habitués  du 
trimard,  mais  que  redoutent  les  débutants  dans  cette  armée  de  la 
misère? 

Actuellement,  c'est  à  peine  si  vingt-quatre  établissements  ou  dépôts 
de  mendicité  fonctionnent  et,  dans  seize  seulement,  le  travail  agricole 
ou  industriel  est  organisé  d'une  façon  régulière. 

Pour  nous,  tout  en  rendant  hommage  aux  hommes  de  bonne  volonté 
qui  cherchent  à  améliorer  la  loi  pénale,  nous  pensons  que,  derrière  la 
question  de  la  mendicité,  se  dresse  un  problème  plus  haut  qu'une  affaire 
de  justice  criminelle.  Ce  n'est  pas  en  modifiant  les  textes  du  code  pénal 
qu'on  empêchera  les  roulants  de  sillonner  les  routes;  les  arrêtés  d'ex- 
pulsion, comme  celui  que  le  préfet  de  l'Allier  prit  il  y  a  trois  ans,  ne 
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font  que  débarrasser  un  département  au  préjudice  de  ceux  qui  l'entou- 
rent. Les  actes  de  l'autorité,  l'action  directe  de  l'État  sont  impuissants  à 
guérir  de  tels  maux.  C'est  à  la  charité  chrétienne  qu'il  faut  s'adresser, 
c'est  elle  qu'il  faut  organiser  et  faire  valoir  par  des  institutions  de  tra- 
vail et  de  patronage.  Au  nom  des  délégués  français  au  dernier  Congrès 
pénitentiaire,  M.  Cheysson  signalait  la  nécessité  de  ce  patronage  qui  est 
la  contre-partie  du  droit  de  punir  les  professionnels  de  la  mendicité. 
Or,  les  œuvres  de  ce  genre  ne  sauraient  produire  d'utiles  résultats 
qu'à  la  condition  d'appartenir  à  l'initiative  privée,  comme  cet  admi- 
rable Office  central  dont  M.  Lefébure  s'est  fait  l'apôtre.  Applaudissons 
aux  efforts  de  ceux  que  préoccupent  de  telles  questions  et  espérons  en  Fa- 
venir  qui  verra  se  développer  la  mutualité  et  les  œuvres  de  prévoyance, 
grâce  auxquelles  le  problème  de  la  misère  diminuera  d'intensité. 

IV 

M.  Rau,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  s'est  aussi  adressé  à  l'ini- 
tiative privée  pour  détruire  le  fléau  de  l'alcoolisme.  On  n'a  pas  oublié  le 
rapport  de  M.  le  sénateur  Claude  et  les  publications  du  Dr  Broch, 
de  Stockholm,  qui  l'ont  combattu  dans  ces  dernières  années.  Depuis, 
leur  exemple  a  été  suivi  et  les  travaux  de  MM.  Bergeron,  Lance- 
reaux,  Dujardin-Beaumetz,  Lunier  et  Legrain  ont  démontré  la  profon- 
deur du  mal.  La  consommation  de  l'alcool  augmente  sans  cesse,  surtout 
celle  de  l'alcool  industriel  qui  est  un  véritable  poison.  M.  Rau  est  venu 
protester  à  son  tour,  dans  un  langage  élevé,  contre  la  maladie  moderne, 
et  signaler  les  efforts  accomplis  pour  y  remédier  ainsi  que  les  résultats 
déjà  obtenus. 

Par  habitude,  par  besoin  d'alimentation,  par  ennui  de  la  vie,  le  peuple 
se  livre  peu  à  peu  à  ce  fatal  engrenage  où  il  perd  son  énergie 
et  son  intelligence.  Devant*  cette  marée  d'abrutissement  qui  monte,  on  a 
organisé  dans  plusieurs  pays  un  enseignement  spécial  par  lequel  on 
inculque  aux  élèves,  souvent  fils  d'alcooliques,  la  terreur  des  spiritueux. 
La  France  est  en  retard  et  tandis  que  les  autres  nations  ont  organisé 
rapidement  et  sans  bruit  un  enseignement  si  utile,  on  vient  seule- 
ment chez  nous  de  constituer  une  commission  pour  étudier  l'innovation 
qui  s'impose  dans  les  écoles  primaires. 

Les  associations  de  tempérance  se  multiplient.  C'est  encore  en  Amé- 
rique que  le  mouvement  a  pris  naissance  et,  depuis  V American  Tempé- 
rance Society  fondée  à  Boston  en  1826,  plus  de  huit  mille  associations  ont 
vu  le  jour.  Il  en  existe  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
France  et  les  résultats  produits  sont  déjà  importants  puisque,  chez  nos 
voisins  d'outre-Manche,  les  recettes  provenant  de  l'alcool  ont  assez 
diminué  pour  inquiéter  le  Chancelier  de  l'Echiquier. 
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A  côté  de  ces  efforts  privés,  M.  Rau  s'adresse  aussi  à  Ja  puissance 
publique  et  lui  demande  de  prendre  des  mesures  contre  le  fléau,  en 
créant  des  asiles  pour  les  alcooliques,  en  surélevant  sensiblement  les 
droits  sur  l'alcool,  en  réprimant  avec  sévérité  les  fraudes  relatives  à 
l'impôt  sur  les  boissons,  en  rapportant  la  loi  funeste  du  17  juillet  1880 
qui,  dans  un  intérêt  électoral,  a  placé  l'ouverture  des  cabarets  sous 
le  régime  de  la  liberté  absolue. 

Ce  recours  à  l'Etat  n'est  pas  du  socialisme  ;  il  ne  relève  pas  de  cette 
tendance  trop  commune  en  France  qui  consiste  à  s'en  remettre  du  soin 
de  toutes  choses  à  l'action  du  gouvernement.  Ici,  il  s'agit  d'un  devoir  de 
police  qui  incombe  à  la  police.  Devant  un  mal  qui  menace  d'envahir  la 
France  tout  entière,  l'Etat  ne  peut  rester  impuissant  et  désarmé;  il  doit 
réprimer  l'alcoolisme  dans  ses  manifestations  extérieures  en  frappant  ses 
victimes  de  peines  et  de  déchéances  civiques  assez  graves  pour  les  guérir 
de  leur  terrible  passion.  M.  Rau  demande  notamment  que  le  ministère 
public  mette  plus  souvent  en  mouvement  la  loi  du  24  juillet  1889  et 
qu'il  fasse  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre 
les  ivrognes  invétérés.  A  ce  point  de  vue,  l'excellent  discours  de 
M.  Martin,  avocat  général  à  Lyon,  très  fourni  de  renseignements  sta- 
tistiques, complète  bien  celui  de  l'éminent  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  et  nous  le  signalons  volontiers,  bien  qu'il  appartienne  aux 
études  purement  juridiques  et  étrangères  à  cette  Revue. 

Il  en  est  dé  même  d'un  travail  de  M.  Maulmond,  substitut  à  la  cour 
de  Bourges,  sur  le  Risque  professionnel,  où  il  s'élève  contre  les  tendances 
du  Parlement  en  matière  d'accidents  d'ouvriers  et  où  il  préconise  [le 
système  développe*  par  le  jurisconsulte  belge  Sainctelette,  d'après  lequel 
l'accident  serait  considéré  non  plus  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité encourue,  mais  comme  une  conséquence  du  contrat  synallagma- 
tique  de  louage  d'ouvrage,  comme  un  engagement  pris  par  le  patron 
d'assurer  à  son  ouvrier  la  sécurité  en  même  temps  que  le  travail  et  de 
réparer  les  accidents  survenus  dans  la  profession,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  s'ils  proviennent  d'une  faute  quelconque. 

Signalons  enfin  le  discours  sur  V Anthropologie  criminelle  et  le  roman, 
dans  lequel  M.  Baradez,  substitut  à  la  cour  de  Nancy,  a  noblement  sou- 
tenu la  cause  du  libre  arbitre  et  de  la  responsabilité  humaine  contre  les 
théories  professées  par  Lombroso,  Enrico  Ferri  et  leur  école.  D'après 
eux,  le  crime  serait  un  phénomène  naturel,  comme  la  naissance,  les 
maladies  et  la  mort,  dû  à  l'atavisme  et  à  une  sorte  de  régression  de 
l'homme  moderne  vers  la  barbarie  primitive.  Ces  théories,  qui  seraient 
sans  grande  importance  si  elles  restaient  dans  le  domaine  spéculatif, 
deviennent  singulièrement  dangereuses  quand  des  écrivains  populaires 
se  les  assimilent,  en  font  la  base  de  leurs  romans  et  les  jettent  dans  le 
LaîRéf.  Soc,  16  janvier  1896.  4  e  sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  12. 
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public,  non  plus  comme  des  hypothèses,  mais  comme  des  vérités  certai- 
nes. Empoisonnée  par  ces  prédications  malsaines,  la  conscience  humaine 
ne  peut  que  s'oblitérer,  perdre  la  notion  du  vice  et  de  la  vertu,  du  bien 
et  du  mal  et  tomber  dans  un  fatalisme  destructeur  de  toute  morale. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  citer  l'œuvre  presque  entière  de  Zola  qui 
nous  présente  des  personnages  de  plus  en  plus  pervertis,  à  mesure  que 
la  généalogie  des  Rougon-Macquart  s'allonge  et  que  la  race  s'abâtardit; 
qui  les  fait  marcher  dans  le  crime  comme  des  somnambules  et  accomplir 
des  forfaits  tellement  énormes,  comme  ceux  décrits  dans  la  Bête 
humaine,  que  le  public  empoigné  et  dérouté  par  l'auteur  ne  peut  en 
attribuer  la  cause  qu'aux  lois  fatales  de  l'hérédité. 

M.  Baradez  a  combattu  avec  une  grande  énergie  ces  doctrines  déce- 
vantes et  corruptrices,  bien  faites  pour  les  cerveaux  habitués  aux  rêves 
nuageux  de  Hartmann  et  de  Schopenhauer,  mais  qui  ne  se  développe- 
ront pas  facilement  dans  la  patrie  de  Descartes  où  l'on  considérera  tou- 
jours que  «  le  criminel  est  l'artisan  volontaire  de  sa  déchéance  ». 

V 

Quand  on  étudie  l'histoire  ou  plutôt  la  genèse  du  socialisme,  on  est 
frappé  de  l'importance  singulière  que  présente  la  question  du  blé  sous 
l'ancien  régime.  Une  question  de  meunerie,  de  houlangerie,  d'exporta- 
tion des  grains  devient  une  affaire  d'État  et  l'équilibre  économique  es 
lié  à  la  mercuriale  qui  se  fait,chaque  semaine,  dans  les  marchés  public 
C'est  qu'alors  les  moyens  de  communication  étant  rares,  l'accaparemen 
des  grains  et  des  farines  pouvait  créer  la  disette;  d'autre  part,  le  blé 
était  le  mode  de  paiement  habituel  du  travail  rural  et,  à  tous  ces 
points  de  vue,  la  question  du  blé  dominait,  en  quelque  sorte,  l'éco- 
nomie politique.  Aussi  voyons-nous  presque  tous  les  devanciers  du 
socialisme  moderne  demander  à  l'Etat  d'assurer  la  subsistance  des  tra- 
vailleurs et  d'empêcher  le  blé  de  devenir  un  instrument  de  servitude, 
«  une  prostitution  du  sol,  comme  dit  Linguet,  dont  chaque  sac  arraché  à 
la  terre  fait  germer  un  pauvre  (1)  «.Tandis  que  les  physiocrates  attri- 
buaient les  maux  de  la  société  aux  entraves  apportées  à  la  liberté  du 
commerce  et  qu'ils  préconisaient  le  Laissez  faire,  laissez  passer,  Necker 
demandait,  à  l'exemple  de  Linguet,  la  réglementation  du  commerce  des 
grains  (2).  C'est  l'aurore  de  la  lutte  de  l'école  libérale  contre  le  protec- 
tionnisme  et  le  socialisme. 

On  conçoit  quel  intérêt  doivent  présenter  les  études  sur  les  règlements 
imposés  au  commerce  des  céréales,  pendant  l'ancien  régime,  au  moment 

(1)  Linguet,  Annales  politiques,  civiles  et  littéraires  du  xvme  siècle,  t.V,  p.  447. 

(2)  Sur  ta  législation  et  le  commerce  des  grains,  1775,  in-8°. 
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des  famines  ou  des  disettes.  Dans  un  travail  qui  a  une  portée  plus 
grande  qu'un  discours  de  rentrée  (1),  M.  l'avocat  général  Jaudon  a 
donné  le  résultat  de  ses  patientes  recherches  dans  les  archives  du  par- 
lement de  Toulouse  sur  la  question  du  blé.  Cette  étude  vient  à  son  heure 
pour  combattre  le  socialisme  d'Etat  et  ses  tendances  funestes. 

Depuis  1538,  le  parlement  de  Toulouse  défendait,  sous  peine  de  prison 
de  confiscation  et  même  de  mort,  de  transporter  les  blés,  vins  et  autres 
vivres  hors  du  royaume.  Les  rivières  qui  se  dirigent  des  Cévennes  et  du 
Plateau  central  vers  la  mer  étaient  surveillées  ainsi  que  la  frontière  des 
Pyrénées.  A  certains  moments,  on  défendit  même  de  transporter  le  blé 
en  dehors  du  ressort  de  la  cour  et  le  parlement  décida  que  le  commères 
du  blé  serait  soumis  à  une  autorisation  préalable.  Des  mesures  sévères 
furent  prises  pour  empêcher  l'accaparement  et  les  monopoles,  comme 
la  prohibition  de  couper  les  fourrages  et  blés  en  vert  et  d'avoir,  dans  ses 
greniers,- une  provision  dépassant  les  besoins  de  l'année;  des  perquisi- 
tions domiciliaires  furent  fréquemment  pratiquées  pour  empêcher  les 
fraudes  ;  des  répartitions  furent  effectuées  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
les  diverses  parties  du  ressort.  C'est  là  un  [précédent  remarquable  des 
doctrines  socialistes  et  M.  Jaurès  n'a  rien  inventé  de  nouveau  en  deman^ 
dant  pour  l'État  le  monopole  de  l'importation  des  farines  et  des  grains 
étrangers.  Enfin  le  parlement  de  Toulouse  réglementa  la  meunerie  et 
la  boulangerie  d'une  façon  étroite. 

Ces  mesures  de  protectionnisme  à  l'intérieur  n'empêchèrent  jamais 
les  famines  qui  devinrent  de  plus  en  plus  nombreuses  dans  le  ressort 
de  Toulouse,  grâce  aux  financiers  accapareurs,  -  ce  qui  démontre  qu'on 
lutte  toujours  en  vain  contre  le  libre  jeu  des  forces  naturelles  et  écono^ 
miques.  Le  discours  de  M.  Jaudon  est  un  document  précieux  qui  mar- 
quera sa  place  dans  une  question  où  ceux  qui  discutent  apportent 
d'ordinaire  plus  de  passion  que  d'arguments. 

Comme  on  le  voit,  la  question  sociale  intéresse  toujours  les  compa- 
gnies judiciaires  et  nous  avons  été  heureux  d'analyser  les  discours  dont 
l'objet  se  rapproche  de  nos  études  habituelles,  pour  montrer  à  nos 
lecteurs  la  place  importante  que  prend  chaque  jour,  dans  l'esprit  de 
tous,  le  problème  du  travail  et  de  la  misère  sous  ses  formes  les  plus 
diverses  et  sous  ses  aspects  les  plus  inquiétants. 

Henry  Clément. 
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L'étude  des  confréries  religieuses  fournit  de  précieuses  lumières  sur 
l'état  social  et  moral  de  la  population  urbaine  au  moyen  âge.  M.  Louis 
Guibert  vient  d'en  donner  la  preuve,  en  mettant  en  relief,  avec  l'attrait 
ordinaire  de  sa  féconde  érudition,  les  traits  principaux  des  confréries 
d'une  seule  église  de  Limoges,  la  basilique  de  Saint-Martial. 

Au  moyen  âge,  l'association  se  rencontre  partout;  elle  se  crée  spon- 
tanément par  le  besoin  qu'éprouvent  les  hommes  à  se  grouper  et  à  s'unir 
sur  le  terrain  commun  des  intérêts  et  des  croyances.  Antérieurement  ou 
conjointement  aux  communes  jurées,  les  habitants  des  villes  se  forment 
en  communautés  municipales,  en  corporations  industrielles,  en  groupes 
paroissiaux.  Le  groupe  paroissial  se  subdivise  lui-même  en  confréries; 
et  il  y  a  souvent  autant  de  confréries  qu'il  y  a  de  chapelles  dans  l'église. 
Chaque  confrérie  a  ses  statuts,  son  patron,  ses  dignitaires  et  son  trésor. 

L'origine  de  ces  confréries  se  perd  d'ordinaire  dans  les  brumes  de 
l'histoire.  A  Limoges,  elles  apparaissent  aux  yeux  de  M.  Guibert  vers  la 
fin  du  xnc  siècle.  N'est-ce  pas  l'époque  où  les  institutions  se  précisent, 
où  les  pactes  se  multiplient,  où  les  individus  sentent  plus  que  jamais 
l'utilité  de  s'associer?  Les  confréries  n'ont  pas  seulement  pour  but  l'exer- 
cice de  pratiques  pieuses  ;  constituées  selon  le  type  ordinaire  des  asso- 
ciations civiles  de  l'époque,  elles  tiennent  des  assemblées,  nomment 
des  officiers  qui  les  représentent  en  justice  et  servent  d'arbitres  en  tr- 
ieurs membres,  possèdent  un  sceau  et  des  archives;  de  plus,  établissan 
entre  les  hommes  des  liens  fraternels,  elles  pratiquent  la  charité  et  for- 
ment presque  des  sociétés  de  secours  mutuels,  où  la  caisse  commune, 
alimentée  par  les  droits  d'entrée, les  cotisations,  les  dons  et  surtout  par  les 
legs  des  confrères,  dispose  de  ressources  en  faveur  des  associés  que  1 
maladie  ou  la  misère  vient  atteindre. 

Des  nombreuses  confréries  qu'abritait  l'église  Saint-Martial,  il  e 
est  une  qui  sè  distingue  par  son  importance  et  sa  durée  :  c'est  la  Grand 
Confrérie  de  Saint-Martial.  Existant  déjcà  au  xnie  siècle,  elle  reçut  e 
1356  de  nouveaux  statuts,  que  publie  M.  Guibert.  Ces  statuts,  rédigés  e" 
dehors  de  l'initiative  ecclésiastique,  renferment  beaucoup  de  prescrip 
tions  semblables  à  celles  des  autres  confréries,  à  côté  de  quelques-unes 
qui  en  diffèrent.  Les  femmes,  admises  dans  la  plupart  d'entre  elles, 
étaient  exclues  de  celle-ci. Comme  ailleurs, à  la  suite  delà  fête  annuelle, 
un  banquet  était  donné,  où  le'  nombre  des  plats  était  limité  et  treize 
pauvres  étaient  invités.  Après  le  banquet,  on  procédait  à  l'élection  de 
conseillers  et  des  bailes.  Ceux-ci,  intitulés,  dans  d'autres  confréries, 

(1)  Les  Anciennes  Confréries  de  la  basilique  de  Saint-Martial,  par  Louis  Gui- 
bert. Limoges,  1895,  in-8°  de  140  p. 
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paguedors,  pacadores,  hommes  de  paix,  cherchaient  à  apaiser  les  diffé- 
rends qui  s'élevaient  parfois  entre  les  membres,  et  si  l'un  d'eux  résistait 
à  leur  arbitrage,  ils  avaient  le  droit  de  l'expulser  de  la  société,  «  après 
avoir  pris  l'opinion  de  la  plus  saine  partie  de  la  compagnie  ». 

Les  stipulations  qui  concernent  l'assistance  réciproque  ne  sont  pas 
moins  dignes  de  remarques.  Si  l'infortune  qui  vient  à  frapper  un  con- 
frère n'est  pas  le  résultat  d'une  vie  honteuse,  il  doit  être  secouru  non 
seulement  à  l'aide  des  ressources  de  la  confrérie,  mais  aussi  des  ressour- 
ces particulières  des  associés;  et  cette  aide  devait  lui  être  portée,  qu'il 
fût  victime  de  la  maladie  ou  de  la  misère,  d'un  fléau  |ou  même  de 
l'oppression  des  puissants. 

A  partir  du  commencement  du  xvrr3  siècle,  la  vitalité  des  confréries 
s'affaiblit  en  même  temps  que  celle  des  corporations  industrielles  et 
communales.  La  décadence  de  la  Grande  Confrérie  coïncide  avec  celle 
des  corporations  où  les  maîtres  se  séparent  de  plus  en  plus  des  compa- 
gnons, avec  celle  du  Consulat  du  château  de  Limoges,  dont  M.  Guibert  a 
tout  récemment  retracé  les  principaux  traits,  et  dont  il  rattache,  par 
hypothèse  il  est  vrai,  l'origine  aux  confréries  de  Saint-Martial.  Un  règle- 
ment, rédigé  en  1624,  montre  les  transformations  que  l'esprit  des  temps 
introduit  dans  la  Grande  Confrérie.  L'association  perd  de  son  originalité 
et  de  son  indépendance  ;  le  nombre  de  ses  membres  peut  être  limité  ; 
elle  est  subordonnée  au  clergé,  dont  l'influence  fait  supprimer  les  ban- 
quets, sources  de  quelques  abus  sans  doute,  mais  occasions  de  relations 
cordiales  ;  les  exercices  religieux  sont  multipliés  ;  l'assistance  spirituelle 
aux  malades  en  danger  de  mort  et  les  services  mortuaires  sont  toujours 
prescrits  ;  l'usage  lugubre  d'aller  réveiller  les  confrères  une  nuit  chaque 
semaine  ponries  inviter  à  prier  pour  les  trépassés  persiste;  mais  l'assis- 
tance mutuelle  ne  s'exerce  plus  qu'en  cas  de  maladie  grave,  et  les 
dignitaires,  s'ils  peuvent  exclure  les  membres  indignes,  n'exercent  plus 
sur  leurs  confrères  la  même  mission  d'arbitrage  et  de  paix  qu'en  1356. 

Le  règlement  de  1624  ne  réussit  point  à  maintenir  entièrement  les 
traditions  religieuses  de  la  Grande  Confrérie;  il  fallut  les  .  raviver  en 
177.3.  A  la  veille  de  la  Révolution,  son  rôle  social  était  presque  anni- 
hilé; mais  ses  membres  figuraient  encore  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses, notamment  dans  les  ostensions  septennales  du  chef  de  saint 
Martial.  Supprimée  en  1792,  la  Grande  Confrérie  fut  rétablie  en  1806  ; 
elle  prospère  encore  aujourd'hui,  et  son  savant  historiographe,  M.  Louis 
Guibert,  s'honore  d'en  faire  partie.  Seule  des  nombreuses  confréries  dont 
la  basilique  de  Saint-Martial  était  remplie,  elle  subsiste  comme  un  de 
ces  précieux  legs  de  nos  pères  auxquels  se  rattachent  les  hommes  de 
foi  qui  pensent  que  les  progrès  de  l'avenir  peuvent  s'accomplir  sans 
répudier  les  traditions  du  passé. 

Albert  Babeau. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5606  au  n°  5631.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
soeiale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Ariège.  —  Langé  (l'abbé),  curé  de  Montoulieu,  prés  Foix,  prés,  par 
M.  W.  de  Rouzaud. 

Charente.  —  Maire  (Athanase),  à  Cognac,  prés,  par  M.  Palomera. 

Cote-d'Or.  —  Héron  (l'abbé  Alexandre),  curé  à  Viévy,  par  Arnay-le- 
Duc,  prés,  par  le  vicomte  Guy  du  Parc. 

Gironde.  —  Blanc  (Raymond), rue  Borie,22,à  Bordeaux  ;  Jarrossay  (Mme), 
cours  du  XXX  Juillet,  30,  Bordeaux,  et  Muselli  (le  docteur),  à  Mérignac, 
près  Bordeaux,  présentés  par  M.  L.  Champion;  Eabois-Bousquet  (A.), 
professeur  à  Sainte-Foy-la-Grande,  prés,  par  M.  A  Delaire. 

Ille-et- Vilaine.  —  Rivérieulx  (Robert  de),  rue  de  Berlin,  2,  à  Rennes, 
prés,  par  M.  Cruchon. 

Loire-Inférieure.  —  Bévière  (Georges  de  la),  fils,  rue  du  Lycée,  15, 
Nantes,  prés,  par  M.  G.  de  la  Bévière. 

Nord.  — Fidao  (Emile),  boulevard  Vauban,  58,  à  Lille,  prés,  par 
M.  Béchaux;  Lestienne  (Pierre),  négociant,  rue  Pellart,  34,  à  Roubaix, 
prés,  par  M.  Ch.  Droulers. 

Pas-de-Calais.  —  Fougerolles,  ingénieur  civil  des  Mines,  à  Wingles, 
prés,  par  M.  Havard-Duclos. 

Haute-Saone.  —  Menthon  (Antoine  de),  à  Saint-Loup-lès-Gray,  prés, 
par  M.  Cheysson. 

Seine.  —  *  Sée  (Eugène),  ancien  préfet,  boulevard  Haussmann,  118, 
Paris,  prés,  par  MM.  A.  Le  Play  et  Delaire  ;  Vaudoycr  (A.),  avenue  de 
Villiers,  132,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Seine-Inférieure.  —  Bibliothèque  de  Vordre  des  avocatsprès  la  Cour  oVappel 
(la),  à  Rouen,  prés,  par  M.  le  comte  d'Estaintot. 

Seine-et-Oise.  — Berga  (René),  chambellan  de  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII, 
rue  des  Bourdonnais,  8,  Versailles,  prés,  par  M.  J.  Lejeune. 

Tarn.  —  Clos  (Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Henri  IV,  24,  Cas- 
tres, prés,  par  M.  J.  Lacointa. 

Belgique.  —  Barte  (Paul),  avocat,  à  Assche  (Brabant),  prés,  par  M.  René 
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Paillot;  Otreppe  de  Bouvette  (le  baron),  rue  des  Carmes,  5,  à  Liège,  prés, 
par  M.  H.  Francotte  ;  Tyteca  (l'abbé),  au  château  d'Iseghem  (Flandre 
Occidentale),  prés,  par  M.  Brants. 

Serbie.  —  *  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  banque  coopéralive 
agricole  du  département  du  Danube,  secrétaire  général  de  l'Union  des 
caisses  rurales  serbes  et  des  syndicats  agricoles,  à  Semendria,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Canada.  —  Royal  (l'Honorable),  à  Montréal,  prés,  par  M.  L.  Chauvin. 

Chili.  —  *  Casamural  (Carlos),  fiscal  de  la  Cour  d'appel  de  Santiago  et 
*  Gumucio  (Rafaël),  Manuel  Rodriguez,  38,  à  Santiago,  présentés  par  M.  A. 
Delaire  ;  Joannon  (Eugène),  architecte,  correo  Casilla,  1051,  Santiago, 
mcien  membre  rentrant). 

Addition  a  la  liste  générale,  —  Tarn-et- Garonne  :  Ibos,  directeur  des 
retraites  d'hommes,  ch.  de  Montbéton,  près  Montauban. 

DONS  AUX  BIBLIOTHÈQUES.  —  Conformément  aux  vœux  émis 
lors  de  notre  Congrès  de  1894,  des  dons  considérables"  ont  été  faits  à  des 
bibliothèques  d'établissements  publics  ou  privés,  à  des  associations  ou 
des  cercles  d'études  sociales.  Ils  ont  dépassé  le  chiffre  de  300  volumes, 
sans  compter  les  brochures  de  propagande.  Ils  ont  été  principalement 
adressés  aux  institutions  suivantes  : 

Office  central  des  institutions  sociales  et  charitables  à  Lille  (Biblio- 
thèque des  Unions).  —  Bibliothèques  d'Angers;  —  Bibliothèque  Notre- 
Dame  à  Lille;  —  Cercle  d'études  sociales  de  Binche  (Belgique);  —  Cer- 
cle d'études  sociales  de  la  Ligue  antisocialiste  de  Gand;  — Bibliothèques 
de  l'Extension  universitaire  et  du  Sommer  School  d'Edimbourg  ;  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon;  —  Bibliothèque  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  à  Paris;  —  Bibliothèque  des  Unions  à 
Aubusson;  —  Bibliothèque  de  la  Société  catholique  des  ingénieurs 
civils; —  Bibliothèques  populaires  fondées  par  la  Caisse  d'épargne  de 
Marseille  ;  —  Groupe  d'études  sociales  de  Montauban  ;  —  Université 
Laval  (Québec  et  Montréal),  etc. 

La  Société  et  les  Unions  sont  disposées  à  continuer  ces  dons,  dans  la 
mesure  de  leurs  ressources,  et  en  faveur  des  établissements  ou  des 
œuvres  qui  leur  seront  signalés  comme  les  plus  capables  de  les  utiliser 
d'une  manière  certaine. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  du  Nord.  —  Le  groupe  des  Unions 
de  Lille  a  repris  ses  travaux;  il  a  tenu  le  21  décembre  une  réunion  im- 
portante dans  l'immeuble  affecté  à  l'Office  central  lillois  des  institutions 
sociales  et  charitables  dont  la  Réforme  sociale  a  raconté  la  fondation 
qui  fait  tant  d'honneur  à  nos  confrères  du  Nord.  (V.  la  liv.  du  16  août, 
1er  sept.,  p.  366.)  C'est  là  (rue  de  l'Hôpital-Militaire,  n°  106)  que  sont 
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désormais  le  siège  des  Unions  et  la  Bibliothèque  du  groupe  de  Lille. 
La  réunion  à  laquelle  assistaient  sous  la  présidence  de  M.  Béchaux, 
MM.  Cazeneuve,  Delemer,  Houdoy,  Delestré,  Dubreucq,  Marion,  Guérin- 
Pelissier,  Fauchille,  Pierre  Chesnelong,  Behaghel,  Maurice  Yanlaër  et 
G.  Jacquet,  a  décidé,  ainsi  que  le  projet  en  avait  été  préparé  l'an  der- 
nier, que  l'activité  des  Unions  se  portera  principalement  cet  hiver  sur 
la  propagande  dans  les  milieux  ouvriers,  c'est-à-dire  sur  des  confé- 
rences familières  données  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  et  autres  associations  qui  témoigneront  le  de'sir  d'entendre 
traiter  les  questions  économiques  et  sociales.  Nos  amis  rechercheront 
de  préférence  les  réunions  peu  nombreuses,  placées  en  dehors  de  toute 
préoccupation  politique,  soucieuses  avant  tout  de  s'éclairer  dans  une 
causerie  intime  et  sérieuse.  Le  conférencier  s'y  rendra  à  titre  d'invité, 
reçu  par  la  société  ouvrière  dont  le  bureau  restera  chargé  de  présider 
la  séance;  et  il  sera  accompagné  toujours  de  quelques  amis  préparés 
aussi  à  le  soutenir  dans  la  discussion  qui  suivra  son  exposé.  C'est  à 
MM.  Béchaux,  Houdoy,  Delestré,  Delemer,  Dubreucq  et  Maurice  Vanlaër 
qu'a  été  particulièrement  confié  cet  essai  d'enseignement  populaire  des 
idées  de  réforme  sociale  ;  œuvre  difficile  à  coup  sûr,  mais  que  la  vail- 
lante activité  de  nos  confrères  saura  faire  réussir,  en  affirmant  une  fois 
de  plus  le  progrès  social  par  l'initiative  privée.  —  Au  terme  de  la  séance, 
M.  Cazeneuve,  président  de  l'Office  central,  en  a  expliqué  l'origine,  le 
but  et  le  fonctionnement;  il  a  enfin  remercié  en  quelques  mots  heureux 
les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  qui  ont  eu  la  principale  ini- 
tiative de  cette  utile  fondation. 

Unions  du  Limousin.  —  «  Je  suis  toujours  avec  beaucoup  d'intérêt,  nous 
écrit  M.  l'abbé  Drive,  l'œuvre  de  la  réforme  sociale  et  son  progrès  incon- 
testable dans  le  monde  qui  pense  et  réfléchit.  Sans  doute  nous  entrons 
dans  une  phase  de  radicalisme  plus  aigu,  les  périls  sont  plus  imminents, 
mais  au  fond  c'est  toujours  la  corruption  des  idées  issues  des  faux 
dogmes  qui  fait  des  progrès  depuis  cent  ans.  Sortirons-nous  de  cette 
voie  qui  mène  à  la  mort  sociale?  Honneur  du  moins  à  ceux  qui  luttent. 
Aussi  j'applaudis  de  loin  aux  divers  cours  qui  se  font  çà  et  là,  et  surtout 
à  l'initiative  courageuse  du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  pré- 
sidé par  M.  A.  Leroy-Beaulieu.  Je  lis  et  fais  lire  les  réfutations  si  bien 
motivées  et  si  substantielles  publiées  par  la  Réforme  sociale.  C'est  vous 
dire  que  je  vous  envoie  mes  encouragements  et  mes  félicitations  réelles, 
car  on  peut  dire  en  toute  vérité  que  l'œuvre  de  Le  Play  a  marché  et 
marchera  encore  plus.  Courage  donc  plus  que  jamais!  » 


Unions  d'Auvergne.  —  Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'une  réunion  des 
Unions  pourra  être  tenue  cette  année,  soit  à  Clermont,  soit  plutôt  dans 
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quelque  ville  de  la  région,  comme  Thiers  par  exemple,  qui  présente  un 
intérêt  particulier  pour  une  visite  industrielle  et  sociale.  Si  ce  projet 
peut  se  réaliser,  nous  sommes  sûrs  que  là,  comme  déjà  à  Glermont  ou  à 
Brioude,  nos  confrères  voudront  donner  à  leur  réunion  le  caractère 
local  qui  en  fait  le  véritable  intérêt,  et  ils  prépareront  quelques  mono- 
graphies qui  décriront  l'état  moral  et  économique  des  populations  et 
que  viendront  compléter  des  visites  d'ateliers  manufacturiers  ou  d'ex- 
ploitations agricoles.  Maintenant  que  l'attention  est  vivement  appelée  sur 
les  questions  sociales,  les  Unions  auraient  tout  avantage  à  organiser  de 
divers  côtés  des  excursions  sociales  qui,  bien  préparées,  avec  de  courtes 
conférences,  réuniraient  certainement  de  nombreux  auditeurs  et  consti- 
tueraient des  «  leçons  de  choses  »  très  utiles  à  la  diffusion  des  idées  de 
réforme  sociale. 

Unions  du  Haut-Languedoc.  —  «  Pourquoi,  nous  écrit  Mgr  l'évêque  de 
Carcassonne,  pourquoi  me  remercier  au  nom  des  Unions  de  mon  cons- 
tant attachement  à  votre  belle  œuvre?  Ne  travaillons-nous  pas  ensemble, 
chacun  de  nous  dans  sa  sphère  et  sa  mesure  d'action,  au  relèvement  de 
notre  malheureux  pays  ?  Hélas,  tout  se  désorganise,  les  principes  les 
plus  élémentaires  d'une  société  civilisée  s'oblitèrent,  la  famille  elle- 
même  s'ébranle,  et  l'honneur,  le  vieil  honneur  pour  lequel  nos  pères 
avaient  un  culte  si  sincère,  est  tellement  méconnu  qu'on  peut  lui  appli- 
quer en  toute  vérité  le  mot  du  poète  sceptique  : 

L'honneur  est  un  vieux  saint  que  nous  ne  chômons  plus. 

«  Que  vous  avez  raison  d'affirmer  qu'une  grande  part  de  responsabilité 
incombe  aux  bons  qui  restent  tièdes  en  face  de  notre  décomposition 
sociale  !  Il  est  si  commode  de  demeurer  enveloppé  et  comme  drapé 
dans  le  manteau  du  bien-être  et  du  repos  égoïste.  La  lutte  pour  la  con- 
servation des  principes  et  pour  la  défense  de  la  vérité  troublerait  les 
habitudes  de  tranquillité  dans  lesquelles  on  aime  a  s'endormir  ;  et  c'est 
ainsi  que  l'erreur  et  le  vice  sont  seuls  à  profiter  de  la  liberté.  La  méri- 
tons-nous vraiment,  cette  liberté  si  belle  en  soi...  ?  » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Grâce  au  constant  dévouement 
de  M.  H.  Marion  les  conférences  hebdomadaires,  commencées  il  y  a  plus 
de  dix  ans  à  l'Ecole  Lasalle,  développées  depuis  lors  au  Pensionnat  de 
la  Montée  Saint  Barthélémy,  et  aussi  à  Saint-Etienne,  se  continuent 
cette  année  comme  précédemment.  Nous  ne  saurions  trop  vivement  enga- 
ger les  membres  des  Unions  à  organiser  partout  dans  les  villes  qu'ils  habi- 
tent un  enseignement  de  ce  genre.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté  et 
surtout  de  constance,  ils  arriveront  vite  à  donner  aux  enfants  qui  sor- 
tent de  l'école  pour  entrer  à  l'atelier,  un  enseignement  économique  et 
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social  dont  les  effets  heureux  ne  se  font  pas  attendre.  Ceux  qui  voudront 
se  dévouer  à  cet  enseignement  trouveront  le  meilleur  des  guides  dans  le 
Manuel  d'Economie  sociale  de  M.  Jules  Michel  (1  vol.  in-18,  2  fr.). 

Unions  de  Lorraine.  —  «  Parmi  les  vœux  que  j'ai  reçus,  dit  Mgr  Tu- 
rinaz,  il  en  est  peu  qui  me  soient  aussi  agre'ables  que  ceux  dont  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser  l'expression  au  nom  des  Unions  de  la  paix 
sociale.  Je  suis  touché  aussi  de  ce  que  vous  me  dites  de  mes  efforts  pour 
relever  les  courages  qui  sont  si  abattus.  Il  faut  absolument  parler, 
écrire,  agir,  travailler  et  souffrir,  si  nous  voulons  sauver  la  France  !  » 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le 
27  décembre  pour  entendre  le  rapport  de  M.  A.  Goddyn,  juge  au  tribunal 
de  Gand,  sur  «  le  mouvement  coopératif  au  point  de  vue  économique  et 
législatif  ».  C'est  depuis  1886  que  la  coopération  s'est  développée  en 
Belgique;  on  y  compte  aujourd'hui  500  sociétés  et  150  à  200,000  coo- 
pérateurs.  Les  classes  dirigeantes  lui  sont  assez  indifférentes  dans  les 
villes,  mais  très  favorables  dans  les  campagnes  (laiteries,  etc...).  Les 
classes  moyennes  et  le  petit  commerce  se  considèrent  comme  lésés;  on 
peut  leur  répondre  que  le  nombre  des  petits  détaillants  et  des  intermé- 
diaires était  devenu  trop  grand  et  que  d'ailleurs  une  foule  de  métiers 
échappent  à  la  coopération.  Les  classes  ouvrières,  si  elles  sont  socia- 
listes, y  voient  un  moyen  de  se  créer  des  ressources  :  si  elles  sont  anti- 
socialistes elles  multiplient  les  coopératives  pour  améliorer  la  condi- 
tion économique  des  travailleurs.  Les  communes  ont  ainsi  certains 
métiers  qui  peuvent  être  aidés  par  la  coopération  :  service  des  eaux, 
hygiène,  bienfaisance,  etc.  Au  point  de  vue  juridique,  M.  Goddyn 
approuve  la  répartition  des  bénéfices  au  prorata  des  achats, demande  que 
l'impôt  soit  établi  non  sur  le  chiffre  d'affaires  mais  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés, comme  dans  les  sociétés  anonymes,  et  discute  le  droit  accordé 
par  le  projet  de  loi  aux  Unions  professionnelles  de  constituer  des  coopé- 
ratives.—  La  prochaine  séance  aura  lieu  le  18  janvier  :  M.  G.  Blondel 
parlera  de  la  question  agraire  en  Allemagne. 

Chili.  — Un  de  nos  confrères  lyonnais,  M.  Eug.  Joannon,  fixé  main- 
tenant à  Santiago,  met  toujours  au  service  des  idées  de  réforme  sociale 
des  convictions  fortes  et  un  fidèle  dévouement.  Il  rencontre  d'ailleurs 
autour  de  lui  —  nous  l'avons  déjà  signalé—  un  mouvement  d'adhésion 
marqué  à  l'œuvre  de  science  et  de  réforme  fondée  par  F.  Le  Play.  L'édi- 
tion espagnole  de  V Organisation  du  travail  qui  vient  de  paraître,  sera  un 
instrument  utile  pour  cette  propagande  dans  les  divers  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

A.  Delaire. 

 +  
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QUELQUES  ESSAIS  PRATIQUES  DE  COLLECTIVISME 

Sommaire.  —  Les  associations  de  village  dans  l'Australie  du  Sud.  —  Le  collée* 
tivisme  en  Chine.  —  Les  communautés  socialistes  aux  Etats-Unis.  —  La  ver 
rerie  ouvrière  de  Carmaux. 

Nos  lecteurs  se  souviennent,  sans  doute,  d'un  intéressant  article  publié 
par  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  dernier  dans  lequel  M.  Droulers  ra- 
contait, d'après  des  documents  authentiques,  les  péripéties  et  finale- 
ment l'insuccès  total  d'une  tentative  communiste  faite  tout  récemment 
au  Paraguay  par  des  émigrés  Australiens.  Comme  une  expérience 
unique  pourrait  être  tenue  pour  peu  probante,  en  voici  une  nouvelle 
qui  a  eu  pour  théâtre  l'Australie  du  Sud  et  qui  est  exposée  dans  l'Éco- 
nomiste  français  par  un  jeune  voyageur  autour  du  monde  doublé  d'un 
bon  observateur  des    faits  économiques  et  sociaux  (1). 

La  population  des  villes  en  Australie  s'est  développée  beaucoup  plus 
vite  que  celle  des  campagnes,  et  il  en  est  résulté  une  difficulté  extrême 
pour  occuper,  surtout  dans  la  période  de  crise  économique  que  viennent 
de  traverser  ces  colonies,  tous  ces  travailleurs,  d'ailleurs  très  exigeants 
et  encouragés  dans  leurs  préjugés  socialistes  par  l'esprit  public  et  les 
administrations  locales. Après  des  essais  de  travaux  publics  improductifs 
que  ne  purent  supporter  longtemps  les  finances  du  pays, on  s'avisa  qu'il 
valait  mieux  donner  à  ces  inoccupés  des  terres  que  du  travail  ruineux,  et 
on  tenta  du  même  coup  une  expérience  communiste  évidemment  inspirée 
du  roman  fameux  de  l'américain  Bellamy,  Locking  Backwards,  qui  a  eu 
en  Australie  comme  dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise,  un  débit 
extraordinaire. 

A  cet  effet,  une  loi  du  23  décembre  1893,  modifiant  des  lois  plus 
timides  de  1888,  1889  et  1890,  a  prévu  des  village  associations  qui 
devaient  réaliser  l'idéal  communautaire.  L'État  devait  louer  à  perpé- 
tuité des  terres  à  des  groupes  de  colons,  à  raison  de  64  hectares  au  plus 
par  tête  d'associé;  il  devait  leur  prêter  des  fonds  à  raison  de  1.2o0  francs 
par  tête  ;  il  organisait  l'administration  du  village  en  la  confiant  à  un 
conseil  de  trois  membres,  board  of  trustées,   que  les  villagers  devaient 

(1)  L'Économiste  français  du  28  décembre  1895  :  Lettre  d'Australie,  par 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu. 
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élire  ;  enfin  il  établissait  qu'aucun  villager  ne  pourrait  avoir  d'intérêt 
propre  sur  un  fonds  quelconque  sans  une  concession  spéciale  que  le 
conseil  du  village  lui  en  aurait  faite. 

Voilà  le  cadre  de  la  loi.  Puis  le  «  Ministre  des  terres  »  a  fait  un  règle- 
ment modèle  pour  ces  communautés  de  village, règlement  que  toutes  ont 
accepté,  parfois  en' accentuant  le  caractère  communiste  qui  y  était  déjà 
très  suffisamment  marqué.  Le  conseil  a  le  droit  d'expulser  les  membres 
qui  lui  déplaisent,  sauf  appel  à  l'assemblée  générale,  qui  confirme  ou 
retire  le  décret  de  l'expulsion  à  la  simple  majorité.  A  la  mort  d'un  vil- 
lager, c'est  l'association  qui  hérite  de  ses  biens  mobiliers  et  de  ses  éco- 
nomies (on  sait  que  les  terres  appartiennent  forcément  à  la  commu- 
nauté), et  la  famille  du  défunt,  voire  même  sa  veuve,  ne  pourrait 
prétendre  qu'à  un  secours  s'il  plaît  aux  trustées  de  lui  en  accorder  un. 
Bien  plus,  l'association  peut  décider  la  suppression  radicale  de  toute 
propriété  privée  sur  autre  chose  que  les  meubles  et  les  ustensiles  de 
ménage.  Une  fois  cette  décision  prise,  chaque  villager  doit  verser  à 
la  masse  tous  ses  profits  quelconques,  môme  les  gains  qu'il  aurait 
pu  avoir  faits  d'avance  en  dehors  du  village. 

En  toutes  choses,  le  Conseil  des  trustées  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 
C'est  lui  qui  règle  la  culture  des  terres  et  la  construction  des  maisons; 
c'est  lui  qui  établit  des  ateliers  ou  des  commerces,  s'il  en  faut;  c'est  lui 
qui  dispose  de  tous  les  produits  de  l'association;  c'est  lui  qui  achète  les 
outils,  les  provisions  et  les  effets  d'habillement;  c'est  lui  enfin  qui  les 
conserve  et  les  répartit.  Il  fixe  à  chacun  les  heures  de  travail,  et  il  peut 
interdire  à  tout  villager  un  travail  quelconque  que  celui-ci  aurait  envie 
d'entreprendre.  Il  règle  aussi  les  consommations  de  chaque  ménage  en 
distribuant  des  bons  à  présenter  dans  les  magasins.  C'est  le  vendredi  que 
ces  distributions  sont  faites,  sous  forme  de  coupons  contre  lesquels  les 
magasins  de  l'association  distribuent  ensuite  des  effets  d'habillement, 
des  provisions  de  bouche  et  même  des  secours  médicaux.  Le  conseil  du 
village,  bien  entendu,  tient  compte  du  nombre,  du  sexe  et  de  l'âge  de 
tous  les  membres  d'une  famille,  pour  calculer  les  coupons  que  son  chef 
doit  toucher.  C'est  tout  à  fait  le  système  du  salaire  familial. 

En  revanche,  les  villagers  sont  tenus  dans  la  plus  étroite  dépendance  ! 
Le  conseil  a  la  police  en  mains  :  outre  l'exclusion,  il  peut  infliger  des 
amendes,  allant  jusqu'à  250  francs,  des  augmentations  de  travail  et  des 
diminutions  d'allocations,  pour  toute  violation  du  règlement.  Quant  à  la 
résidence,  le  villager  y  est  tenu  sévèrement  :  cependant  on  lui  accorde 
deux  semaines  de  congé  par  an. 

Comme  travail  on  en  fait  peu.  En  principe,  c'est  huit  heures  par  jour, 
et  à  des  heures  fixes.  Au  village  de  Gillen,  on  sonne  la  trompe  à 
7  h.  1/2  du  matin,  le  travail  commence  à  8  heures,  il  finit  à  5  heures 
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du  soir,  avec  une  heure  pour  dîner  à  midi,  et  avec  deux  fois  un  quart 
d'heure  pour  fumer,  le  matin  après  10  heures,  le  soir  après  3  h.  1/2. 
Ce  n'est  pas  beaucoup  :  surtout  une  telle  régularité',  en  présence  des 
variations  atmosphériques,  sous  un  climat  qui  ne  diffère  pas  beaucoup 
de  celui  du  midi  de  la  France,  a  quelque  chose  de  singulièrement  bur- 
lesque. 

Au  moins  a  t-on  réussi?  Pas  pre'cise'ment.  Les  villages,  au  nombre 
de  13,  ne  s'enrichisssent  pas,  et  les  discordes  intestines  y  fleurissent. 
Une  grande  enquête  vient  d'avoir  lieu. 

D'abord  tous  les  villages  sollicitent  de  nouvelles  avances.  La  plupart 
des  présidents  et  membres  des  conseils  demandent  que  l'État  porte  ses 
ttêts  à  2.500  francs  par  tête  d'habitant:  quelques-uns  réclament  même 
3.750  francs. 

Partout  l'administration  manque  de  fixité.  Dans  la  plupart  des  vil- 
lages le  conseil,  élu  pour  un  an,  n'a  pas  pu  arriver  au  terme  de  son 
mandat.  A  Holder  on  en  est  venu  aux  mains  entre  trustées  :  la  victime 
de  l'agression  n'a  pas  osé  porter  plainte  à  l'autorité  supérieure,  parce 
qu'elle  se  savait  impopulaire. 

Généralement  les  discussions  ont  été  vives,  surtout  entre  célibataires 
et  hommes  mariés.  Les  célibataires  trouvaient  que  les  hommes  mariés 
prenaient  trop  d'effets  aux  magasins  de  la  communauté,  pour  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Et  cependant  les  dépenses  pour  l'entretien  des 
B>énages  n'avaient  rien  d'exagéré  :en  certains  villages  elles  s'abaissaient 
a  2  fr.  80  par  semaine  et  par  tête,  et  dans  l'un  d'eux  on  est  resté  plu- 
sieurs mois  sans  voir  un  morceau  de  viande.  A  ce  titre,  et  malgré  son 
utopie  de  salaire  familial,  le  socialisme  agraire  ne  paraît  guère  encou- 
r  les  nombreuses  familles. 

Bien  plus,  un'grand  nombre  de  villagers  avaient  quitté  les  associa- 
tions, pour  tâcher  de  gagner  leur  vie  d'une  manière  indépendante. 
Aussi  presque  tous  les  villages  avaient-ils  vu  décroître  leur  population. 
Aucun  d'eux,  au  début,  ne  dépassait  sensiblement  la  centaine  de  travail- 
leurs, soit  environ  350  personnes  avec  les  femmes  et  les  enfants.  Beau- 
coup étaient  plus  petits.  Après  une  expérience  de  dix-huit  mois,  on  en  a 
trouvé  un  qui  était  tombé  de  23  villagers  à  9,  et  un  autre  qui,  coupé  en 
deux  groupes  ennemis,  ne  renfermait  plus  entre  eux  deux  que  49  villa- 
gers au  lieu  de  67. 

Ce  sont  souvent  les  hommes  les  plus  capable  qui  s'en  vont.  De  ceux  qui 
restent,  beaucoup  reviennent  de  leurs  premières  idées  socialistes  et  deman- 
dent aujourd'hui  le  partage  des  terres,  avec  le  vœu  que  les  propriétaires 
(dont  ils  seraient)  se  bornent  à  former  une  petite  société  coopérative  pour 
la  vente  des  produits  et  l'achat  des  outils  ou  des  semences.  Au  village  de 
Pyap,  notamment,  il  n'y  a  pas  moins  de  27  de  ces  individualistes,  en 
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lutte  contre  les  autres.  Généralement  ce  sont  ceux  qui  ont  une  certaine 
expérience  de  l'agriculture  qui  demandent  le  retour  à  la  proprie'te',  tan- 
dis que  ce  sont  les  ouvriers  de  métier,  les  mechanics,  qui  s'entêtent  dans 
l'expérience.  «  Étiez-vous  communiste  quand  vous  êtes  arrivé  ici  ? 
demandait-on  dans  l'enquête  à  un  viilager  de  Pyap.  —  J'étais  un  grand 
partisan  de  «  la  terre  au  paysan  ».  Je  croyais  que  nous  allions  être 
comme  frères  et  sœurs.  —  Gela  a-t-il  marché  ?  —  Non,  j'ai  vu  que  ça  ne 
pouvait  pas  marcher.  —  Croyez-vous  à  «  la  terre  au  paysan  »  mainte- 
nant? —  Non,  je  crois  à  «  la  terre  pour  moi  ». 

Dans  un  autre  village,  un  déposant  déclarait  :  «  Autrefois  j'étais  un 
partisan  de  la  coopération  socialiste  :  mais  depuis  lors  j'ai  passé  six 
mois  ici  ;  le  système  ne  vaut  rien.  »  Et  il  y  a  de  très  nombreuses  déposi- 
tions du  genre. 

Voilà  l'épreuve  jugée  par  ses  résultats.  Il  ne  semble  .pas  cependant  que 
le  gouvernement  sud-australien  veuille  l'abandonner.  Il  se  prépare  à 
augmenter  les  subventions  et  à  fortifier  dans  les  villages  l'immixtion  du 
pouvoir  central,  en  diminuant  l'autorité  des  conseils  de  trustées  et  en 
prenant  toutes  sortes  de  mesures  préventives  et  coercitives  pour  assurer 
une  meilleure  organisation  du  travail.  Du  collectivisme  communautaire  et 
local  on  va  donc  glisser  davantage  vers  le  collectivisme  national  et  vers 
la  tyrannie  de  l'État. 

Des  expériences  de  ce  genre,  d'ailleurs  utiles,  ont  eu  lieu  de  tout 
temps  et  sous  toutes  les  latitudes.  Sans  remonter  jusqu'à  celles  faites  en 
Grèce,  à  Rome,  ou  au  pays  des  Incas,  un  savant  orientaliste,  M.  Léon 
Caubert,  faisait  récemment  devant  l'Académie  des  sciences  morales  le 
récit  d'une  d'elles,  qui  eut  pour  théâtre  la  Chine  du  xie  siècle,  et  qui  est 
exposée  tout  au  long  dans  les  annales  chinoises.  Un  réformateur, 
Ouang-Ngann-Ché,  prit  assez  d'influence  sur  l'empereur  pour  se  faire 
autoriser  à  exécuter,  avec  les  pouvoirs  d'un  premier  ministre,  le  sys- 
tème de  communisme  inventé  par  lui,  et  dont  le  principe  fondamental 
était  que  «  les  richesses  naturelles  appartiennent  à  tous  les  hommes  : 
toute  organisation  qui  est  contraire  à  une  répartition  égale  de  ces  ri- 
chesses est  mauvaise.  »  La  loi  nouvelle  (Sinn  Fa)  fut  appliquée  sur  une 
très  grande  échelle  ;  inutile  de  l'exposer  en  détail  ;  qu'il  suffise  de  dire 
qu'on  revint  assez  vite  au  système  de  la  propriété  individuelle,  après 
avoir  constaté  les  impossibilités  et  les  vices  irrémédiables  de  la  pro- 
priété collective  :  l'auteur  du  système  fut  classé  par  les  annalistes  chi- 
nois parmi  les  mauvais  ministres,  parmi  les  hommes  d'État  néfastes  à 
leur  pays  (1). 

(1)  V.  Un  essai  de  socialisme  en  Chine  au  xie  siècle,  par  Léon  Caubert,  dans 
les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales,  novembre  R89o, 
t.  45,  nouv.  sér.,  p.  763-71. 
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Dans  notre  siècle  même,  des  expe'riences  de  collectivisme  entière- 
ment analogues,  et  bien  plus  nombreuses,  ont  été  tentées  aux  États- 
Unis.  Un  de  nos  confrères  des  Unions,  M.  P.  Villard,  a  fait,  devant  la  So- 
ciété d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon,  le  résumé  très  attachant 
des  travaux  d'ensemble  que  leur  ont  consacrés  des  savants  allemands 
ou  américains  (1).  Toutes  celles  de  ces  tentatives  dont  l'histoire  est 
assez  ancienne,  ont  pu  être  groupées  en  deux  catégories.  La  première 
de  ces  catégories  comprend  les  sociétés  communistes  créées  dans  un 
esprit  réformateur  et  laïque  en  vue  d'appliquer  les  théories  socialistes. 
Depuis  les  neuf  sociétés  fondées  dès  J  829  par  Robert  Owen,  jusqu'aux 
trente-six  phalanges  organisées  sous  l'influence  de  Fourier  et  de  son 
disciple  Brisbane,  et  aux  trois  ou  quatre  expériences  inspirées  par  Gabet 
et  son  Voyage  en  Icarie,  toutes  ces  tentatives,  au  nombre  d'environ  cin- 
quante, commencées  pour  la  plupart  avec  de  grandes  ressources  en 
hommes  ou  en  richesses  naturelles,  dans  des  milieux  extrêmement 
variés  et  favorables,  avec  la  plus  grande  liberté,  toutes,  nous  répond 
l'expérience,  après  une  existence  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins 
facile,  ont  fini  par  disparaître,  succombant  à  des  péripéties  presque 
toujours  les  mêmes.  «  Ni  le  courage,  ni  l'intelligence,  ni  la  foi,  ni 
même  la  persévérance  n'ont  cependant  manqué  à  leurs  fondateurs.  On 
en  a  vu  recommencer  trois  ou  quatre  fois  leurs  tentatives,  mais  toujours 
ils  ont  échoué.  Il  semble  permis  d'en  conclure  que  la  nature  humaine, 
livrée  à  elle-même,  n'est  pas  propre  au  communisme  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
de  supprimer  la  propriété  pour  supprimer  l'intérêt  personnel,  et  qu'il 
est  difficile  de  fonder  une  société  parfaite  avec  des  hommes  impar- 
faits. » 

Au  contraire  une  seconde  catégorie  de  ces  sociétés,  qui  comprend 
celles  fondées  dans  un  esprit  religieux,  moins  pour  réformer  le 
monde  que  pour  rendre  hommage  à  la  divinité,  compte  à  son  actif 
plusieurs  expériences  couronnées  de  succès,  déjà  anciennes  et  plus  ou 
moins  prospères.  On  compte  actuellement  six  congrégations  qui  prati- 
quent le  communisme  aux  Etats-Unis  et  comprennent  environ  cinq  mille 
membres.  M.  Villard  nous  expose  l'histoire  et  le  système  religieux  et 
économique  des  quatre  principales  de  ces  sociétés  :  deux  venues 
d'Europe  et  composées  d'Allemands,  les  Harmonistes  et  les  Inspira- 
tionnistes;  deux  autres,  composées  surtout  d'Américains,  les  Shakers  et 
les  Perfectionnistes.  Malgré  l'intérêt  du  sujet,  la  place  nous  manque 

(1)  Notamment:  Nordhoff,  Communiste  societies  of  tlie  United  States  (New- 
York,1875)  ;  H.  Semler,  Geschichte  des  Socialismus  und  Communis?nus  in  Nord 
America  (Leipzig,  1880);  A.Shaw,  Icaria  (New- York,  1884);  H.  Dixon,  New  Ame- 
rica (London,  1867);  L.  Reybaud,  Etudes  sur  les  réformateurs  contemporains, 
(Paris,  1804). 
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pour  le  résumer.  Bornons-nous  à  faire  nôtres,  une  fois  de  plus,  les 
conclusions  très  justes  de  M.  Villard. 

«  Le  communisme  n'a  réussi  aux  Etats-Unis  qu'avec  le  concours  de  la  reli- 
gion. Les  associations  communistes  qui  y  ont  prospéré  sont  des  congré- 
gations religieuses.  Elles  vivent  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
sous  l'inspiration  de  croyances  qu'on  ne  verra  jamais  figurer  dans  le 
programme  socialiste.  C'est  la  foi  religieuse  qui  les  soutient;  pas  plus 
que  la  foi  socialiste,  elle  ne  peut  supprimer  l'intérêt  personnel,  mais 
elle  le  déplace.  Portée  à  un  certain  degré  d'exaltation,  elle  fait  oublier 
la  terre  pour  le  ciel.  Le  monde  terrestre  passe  au  second  rang  ;  il  n'est 
plus  qu'un  lieu  d'épreuves.  On  l'oublie  pour  le  monde  céleste,  et  alors, 
si  on  croit  que  le  communisme  est  utile  ou  nécessaire  au  salut  éternel, 
on  s'y  soumet  parce  que,  tout  compte  fait,  on  y  trouve  son  intérêt.  "C'est 
ainsi  que  les  ordres  monastiques,  en  Europe,  pratiquent  la  communauté 
des  biens.  Les  congrégations  américaines  vivent  comme  eux  en  présence 
de  la  divinité.  Bien  plus,  plusieurs  d'entre  elles  s'imaginent  être  en 
communication  avec  le  ciel.  Elles  sont  favorisées  par  des  révélations 
qui  leur  font  connaître,  quand  cela  est  nécessaire,  la  volonté  de  Dieu. 
Leurs  chefs  ne  sont  pas  seulement  des  directeurs  élus,  ce  sont  le  plus 
souvent  des  inspirés,  des  prophètes  dont  l'autorité  est  sacrée.  Dans  ces 
conditions,  ils  sont  tout  puissants,  et  le  communisme  est  sous  la  sauve- 
garde d'une  dictature  qui  paraît  avoir  été  jusqu'ici  la  condition  la  plus 
nécessaire  de  son  succès  (1)  ». 

Tous  ces  essais  éclairent  singulièrement  la  valeur  pratique  des  théories 
communistes  :  ils  ont  donc  leur  utilité,  et,  loin  de  rien  faire  pour 
s'opposer  à  ce  que  de  nouvelles  tentatives  soient  risquées  dans  cet 
ordre  de  choses,  on  devrait  au  contraire  les  favoriser.  Une  manque  pas 
dans  chacune  de  nos  colonies  d'espaces  vastes  et  fertiles  que  nos 
modernes  réformateurs,  s'ils  sont  doués  de  la  même  énergie  que  leurs 
ancêtres,  pourront,  après  se  les  être  fait  concéder  gratuitement  ou  à 
peu  près,  organiser  et  mettre  en  valeur.  Il  est  même  probable  que,  pour 
favoriser  leurs  débuts  et  même  en  cas  de  succès,  nos  gouvernants  les 
dispenseraient  des  impôts  d'accroissement  ou  d'abonnement  que  leurs 
communautés  devraient  en  toute  justice  à  l'Etat,  comme  les  commu- 
nautés religieuses.  Tout  serait  profit  dans  cet  exode,  et  pour  la  mère 
patrie  débarrassée  de  leurs  agitations  stériles,  et  pour  les  colonies  qui 
trouveraient  en  nos  utopistes,  à  défaut  de  communautaires  prospères, 
tout  au  moins  et  après  leur  échec,  des  colons  revenus  au  bon  sens, 

(1)  Pierre  Villard,  Les  expériences  communistes  aux  États-Unis,  rapport  suivi 
d'une  discussion  dans  le  Compte  rendu  analytique  de  la  Société  d'économie 
politique  et  d'économie  sociale  de  Lyon;  année  1892*1893.  Lyon,  Bonnaviat 
1  vol.  in-8°,  p.  81-122. 
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éclairés  par  l'expérience  et  capables  peut-être  de  succès  dans  le  cadre 
de  la  société  individualiste. 

Sans  aller  si  loin  chercher  les  terres  encore  vierges,  des  expériences  à 
certains  égards  analogues,  quoique  inspirées  par  des  ambitions  plus 
modestes,  se  font  chaque  jour  dans  les  divers  pays  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, dans  les  sociétés  coopératives  de  production.  Sans  doute  la  pro- 
priété commune  se  borne  ici  à  l'instrument  de  travail,  mais  il  reste  à 
vaincre,  tout  comme  dans  les  sociétés  dont  nous  avons  parlé,  et  indé- 
pendamment de  beaucoup  d'autres  difficultés,  la  difficulté  capitale  d« 
l'autorité  à  constituer  et  à  respecter.  Rien  n'autorise  jusqu'ici  à  croire 
que  nos  salariés  actuels  aient  les  capacités  requises  pour  fonder  et  faire 
réussir  longtemps,  sous  leur  forme  primitive,  de  grandes  entreprises  de 
ce  genre,  telles  qu'il  en  faudrait  beaucoup  pour  qu'on  entrevoie  la  pos- 
sibilité même  lointaine  de  substituer  à  l'ordre  capitaliste  actuel  critiqué 
avec  tant  de  violence,  un  ordre  nouveau  fondé  sur  d'autres  bases. 

L'essai  tenté  en  ce  moment  de  la  verrerie  ouvrière  de  Carmaux,  dont 
l'histoire  quotidienne  est  si  curieuse  à  suivre  dans  la  presse,  constituera 
un  spécimen  nouveau  dans  ces  sortes  d'entreprises.  Si  cette  verrerie  est 
jamais  ouverte,  les  verriers,  toujours  salariés,  auront  pour  patron  le 
parti  socialiste  qui  veut  précisément  supprimer  le  salariat.  Le 
spectacle  sera  intéressant  :  il  l'est  déjà,  car  on  sait  à  quelles  luttes 
épiques  on  se  livre  depuis  deux  mois  à  Paris  et  à  Carmaux,  autour  des 
100,000  francs,  première  et  peut-être  seule  mise  de  fonds,  qu'une  bonne 
dame  avait  voulu  donner,  non  au  parti  socialiste  tout  entier,  mais  aux 
seuls  verriers  de  Carmaux,  victimes  de  la  grève  chère  à  M.  Jaurès.  La 
suite  des  événements  montrera  ce  qu'est  capable  de  réaliser  le  parti 
socialiste  français  :  dussions-nous  émettre  un  jugement  téméraire,  nous 
serions  fort  surpris  s'il  réussissait  mieux  que  les  auteurs  des  commu- 
nautés socialistes  de  la  Chine,  de  l'Australie,  du  Paraguay,  des  États- 
Unis,  —  ou  des  nouvelles  communautés  que  l'esprit  d'utopie,  jamais 
découragé,  tente  encore  aujourd'hui,  dit-on,  ici  ou  là,  par  exemple  en 
Californie,  pour  réaliser  le  type  de  société  décrit  par  Bellamy,  ou  en 
Afrique  sous  la  conduite  du  docteur  Hertzka.  Nous  tiendrons  nos  lec- 
teurs au  courant  des  résultats  de  ces  expériences  plus  récentes,  lors- 
qu'ils nous  seront  parvenus. 

J.  Cazajeux. 
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des  «  recherches  psychiques  »;    conclusions  défavorables].  —  Davis 
(sénateur Cushman  K.),  Deux  ans  de  diplomatie  démocratique,  p.  270- 
84  [La  diplomatie  américaine  dans  la  question  douanière,  la  question 
hawaienne,  la  guerre  sino-japonaise  :  appréciation  défavorable].  — 
Playfair  (Lord),  Un  nouveau  point  de  départ  de  l'impôt  en  Angleterre, 
p.  285-92  [Introduction    de  l'impôt  progressif,   motivée  par  le  dé- 
veloppement   des    dépenses    militaires    en    Europe  ;  inquiétudes 
pour  le  présent  et  l'avenir|.  —  Gerry  (Elbridge   T.),  Faut-il  établir 
la  peine  du  fouet?  p.  318-24    [Question  des  châtiments  corporels  : 
conclusion  favorable,  notamment  en  matière  d'attentats  aux  mœurs, 
surtout  sur  les  enfants].  —  Villiers  (Frederick),  La  vérité  sur  Port- 
Arthur,  p.  323-29  [Histoire  du  massacre  des  Chinois  par  les  troupes 
japonaises  lors  de  la  prise  de  la  ville  :  il  a  duré  trois  jours;  trente-six 
Chinois  seuls  y  ont  échappé].  —  Podmore  (Frank),  Résultats  des 
recherches  psychiques,  p.  330-44  [État  actuel  de  la  question].  —  Bland 
(R.  P.),  L'avenir  et  l'argent,  p.  345-51  [L'auteur  du  Bland- Bill  croit  pos- 
sible une  revanche  prochaine  de  l'argent  aux  États-Unis].  —  Bâtes 
(Stockton),  Moyens  de  prévenir  les  grèves  et  les  lockouts,  p.  371-3  [La 
grève  et  le  lockout  sont  des  causes  de  destruction  absolue  du  capital;  il 
faudrait  y  renoncer,    économiser  les    sommes  qu'elles  coûtent  aux 
ouvriers  et  les  employer  à  monter  une  concurrence  aux  patrons  ou  à 
acheter  les  titres  des  sociétés  industrielles].  —  Vance  (Lee  J.),  Banques 
populaires,  p.  382-4  [Nécessité  de  créer  des  établissements  de  crédit 
intermédiaires  entre  les  banques  ordinaires  et  les  monts-de-piété.  Les 
banques  du  type  Schulze-Delitsch,  établies  en  Allemagne,   sont  une 
excellente  solution  du  problème  et  le  modèle  à  suivre].  —  Colomb 
(amiral  P.  H.),  L'avenir  de  la  torpille  à  la  guerre,  p.  396-408.  —  Gray 
(sénateur  George),  Deux   ans^  de    diplomatie  américaine,  p.  409-24 
[Réponse  à  l'article  de  M.  Davis,  cité  plus  haut].  —  Zangwill  (I.),  La 
position  du  judaïsme,  p.  425-39  [Opposition,  aujourd'hui  au  grand  jour, 
du  judaïsme  et  du  christianisme.  Conclut  à  [la  persistance  de  la  mission 
divine  d'Israël].  —  Thurston  (Lorrin  A.),  Importance  croissante  du 
Pacifique,  p.  446-59  [Très  intéressant  article  dù  ministre  hawaiien  à 
Washington;  le  développement  de  tous  les'pays  baignés  par  le  Pacifique 
a  été  extraordinaire  depuis  un  demi-siècle  et  doit  continuer  :  «  un  trait 
remarquable...  en  est  la  très  grande  part  qu'y  a  prise  l'action  directe 
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des  gouvernements  »].  —  Gibier  (Paul),  Le  médecin  et  la  question 
sociale,  p.  461-69.  — Crocker  (George  U.),  L'assurance  contre  l'incendie 
coûte- t-elle  trop  cher?  p.  470-78.  —  Bassett  (George-Henry),  Évolution 
du  fermier  irlandais,  p.  509-12  [La  crise  agricole  de  1883  a  forcé  beau- 
coup de  fermiers  à  chercher  d'autres  procédés  ou  d'autres  branches  de 
culture;  de  grandes  sociétés  de  crémerie  se  sont  établies  :  parallèlement 
s'est  développé  l'élevage  du  bétail  et  des  porcs.  La  prospérité  générale 
s'est  accrue  en  définitive].  —  Gibbons  (Son  Éminence  le  cardinal),  Le 
prédicateur  et  son  domaine,  p.  513-24  [«'  Après  la  bible  »,  dit  l'illustre 
prélat  américain,  l'étude  de  l'humanité  est  l'occupation  la  plus  importante 
et  la  plus  instructive  du  représentant  du  Christ  ».  Sans  perdre  de  vue  que 
sa  tâche  est  surtout  spirituelle,  le  prêtre  ne  doit  pas  s'interdire  d'exercer, 
son  action  sur  la  vie  pratique  des  fidèles].  —  Dickens  (Charles)  le  jeune, 
Aperçus  sur  Charles  Dickens,  p.  525-37  et  677-84.  —  Harris  (William  T.), 
L'instruction  élémentaire,  p.  538  46.  —  Smith  (Goldwin),  Notre  situation 
vue  du  dehors,  p.  547-60.  —  Vambéry  (professeur  A.',  La  Russie  et 
l'Angleterre,  p.  561-69.  —  Godkin  (E.  L.),  La  diplomatie  et  la  presse, 
p.  570-79.  —  Boutwell  et  Plain-Speaker,  L'income-tax,  p.  589-606 
[Étude  sur  la  décision  rendue  récemment  par  la  Cour  suprême  des 
États-Unis  contre  l'application  de  l'income-tax,  et  examen  de  l'esprit  de 
cet  impôt].  —  Kurino  (S.),  L'avenir  du  Japon,  p.  621-31  [L'auteur  est  le 
ministre  du  Japon  à  Washington].  —  Mulhall  (M.  G.),  Puissance  et  ri- 
chesse des  États-Unis,  p.  641-50  [«  Dans  les  temps  anciens  et  modernes, 
rienne  peut  être  comparé  aux  États-Unis  en  cette  présente  année  1895. 
En  même  temps,  on  voit  que  la  richesse  du  peuple  américain  surpasse 
celle  de  toute  autre  nation,  passée  ou  présente.  »  Le  travail  journalier, 
évalué  en  kilogrammètres,  a  plus  que  quadruplé  depuis  1860  et  atteint 
presque  le  travail  produit  par  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne 
réunies.  La  force  en  chevaux-vapeur  passe  de  trois  millions  et  demi  à  la 
même  époque  à  près  de  dix-sept  millions  aujourd'hui.  La  production  en 
grains,  qui  est  de  77  millions  de  tonnes,  égale  quatre  fois  et  demi  celle 
de  la  France,  pour  une  population  agricole  d'un  quart  supérieure.  La 
population  au-dessus  de  dix  ans  ne  renferme  que  13  %  d'illettrés  :  d'après 
M.  Mulhall,  les  dépenses  d'instruction  atteignent  environ  :  Etats-Unis, 
790  millions;  Grande-Bretagne,  240  millions;  France,  150 millions;  Alle- 
magne, 130  millions.  Enfin,  la  richesse  du  pays,  qui  a  plus  que  quadruplé 
depuis  1860,  atteint  trois  cent  trente-cinq  milliards,  mais  reste  encore 
inférieure  à  la  richesse  par  tête  en  Grande-Bretagne  et  en  France.  Les 
trois  quarts  de  cet  énorme  capital  sont  représentés  par  les  propriétés 
urbaines].  —  Herbert  (HilaryA.),  Enseignements  militaires  de  la  guerre 
sino-japonaise,  p.  685-98.  —  Mirbach  et  Ministre  du  Mexique,  La 
question  de  l'argent,  p.  699-703.  —  Lorne  (Marquis  de),  Considérations 
sur  le  Canada,  p.  712-21.  —  Cox,  Seidl  et  Hageltine,  La  théorie  de  la 
dégénérescence  de  Nordau,  p.  735-54  [Points  de  vue  du  peintre,du  musi- 
cien, de  l'écrivain  fin  de  siècle].  —  Bitland  (Elizabeth;,  La  femme 
moderne  et  le  mariage,  p.  753-55.  Pierre  Bidoire. 

II.  —  Notices  bibliographiques. 

Congrès  des  œuvres  de  jeunesse  tenu  à  Bordeaux,  les 
1er,  Sets  août  1§9S;  Bordeaux,  Imp.  Ragot,  1895,  in-8°  de  115  p. 
—  On  trouvera  dans  ce  compte  rendu  toute  autre  chose  qu'un  échange  de 
félicitations  ou  de  lamentations  banales.  Les  jeunes  gens  qui  se  sont 
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réunis  dans  les  salles  de  l'Athénée,  mises  gracieusement  à  leur  dispo- 
sition par  la  municipalité,  prétendent  bien  rajeunir  l'action  catholique, 
et  la  rendre  alors  efficace  en  lui  infusant  un  esprit  nouveau.  Amis  des 
cercles  et  des  conférences  qui  sont  un  foyer  de  vie  chrétienne,  ils  n'hé- 
sitent pas  pourtant  à  recommander  aux  croyants  de  se  faire  place  dans 
les  associations  générales  d'étudiants.  Désireux  de  voir  prospérer  les 
patronages,  les  œuvres  sociales,  et  un  peu  dédaigneux  des  méthodes  de 
leurs  aînés,  ils  veulent  qu'on  cherche  surtout  à  faire  des  hommes,  à 
développer  l'initiative  et  la  responsabilité.  Ils  réclament  une  réiorme 
sérieuse  des  études  religieuses  dans  les  collèges  de  tout  ordre,  et  même, 
et  surtout,  dans  les  séminaires.  Ils  ne  déclarent  pas  la  guerre  à  l'Uni- 
versité qui  était  représentée  au  milieu  d'eux  par  quelques-uns  de  ses 
maîtres  les  plus  distingués  :  ils  exhortent  les  catholiques  à  y  entrer. 
Les  idées  maîtresses  et  neuves  qui  ont  animé  ce  congrès  sont  dégagées 
avec  beaucoup  de  tact  et  de  précision  dans  une  brillante  allocution  pro- 
noncée par  notre  confrère  M.  Imbart  de  la  Tour,  à  la  séance  de  clôture. 
Peut-être  se  résument-elles  en  cette  formule  :  faire  des  œuvres  non  de 
préservation,  mais  de  pénétration.  Cette  manière  hardie,  large  et  tolé- 
rante de  défendre  la  religion  traditionnelle,  de  la  réconcilier  avec  le 
monde  moderne,  est  celle  que  conseillait,  déjà  la  Réforme  sociale,  le 
16  septembre  1894,  dans  une  étude  sur  Y  Esprit  nouveau  dans  V  Église,  et,le 
4e1  mars  1895,  dans  un  Aperçu  sur  la  situation  de  la  religion  et  du  clergé  en 
France. 

J.  Angot  des  Rotours. 

La  charité  à  Rouen.  Les  œuvres  catholiques,  par  Victor 
Du  val.  Rouen,  1895,  1  vol.  in-12  de  vm-583  p.  —  C'est  un  livre  bienfai- 
sant qu'a  écrit  M.  Victor  Duval  en  étudiant,  avec  autant  d'intelligence 
que  de  cœur  les  diverses  œuvres  qu'a  suscitées  la  charité  chrétienne 
dans  l'une  de  nos  grandes  villes  de  province.  Pour  l'enfance,  elle  a  pré- 
paré des  crèches,  une  société  de  charité  maternelle,  des  orphelinats,  des 
refuges,  des  patronages  et  tout  un  réseau  d'écoles  que  soutient  la  géné- 
rosité privée,  malgré  les  lourdes  charges  qu'imposent  aux  contribuables 
les  dépenses  de  l'enseignement  d'Etat.  Aux  indigents  s'adressent 
les  sociétés  de  Saint-Vincent- de-Paul,  les  sociétés  de  charité  parois- 
siales, l'œuvre  des  fourneaux,  l'hospitalité  de  nuit  fondée  en  1882, 
l'hospitalité  du  travail  pour  les  femmes  ouverte  en  1885.  Les  malades  et 
les  vieillards  peuvent  trouver  asile  dans  les  hôpitaux,  chez  les  Dames 
du  Calvaire,  chez  les  Petites  Sœurs  des  pauvres.  Mais  on  s'est  occupé 
aussi  de  prévenir  la  misère  :  les  institutions  les  plus  efficaces  formées 
dans  ce  but  sont  Y  Emulation  chrétienne,  société  de  secours  mutuels  très 
florissante,  la  société  normande  des  demoiselles  employées  dans  le 
commerce,  la  société  immobilière  des  petits  logements,  dont  un  de  nos 
confrères  a  pris  l'initiative.  Rien  n'est  plus  réconfortant  que  le  spectacle 
de  ces  dévouements  souvent  très  Immoles,  obscurs  et  silencieux.  C'est 
par  eux  que  ;vit  la  vraie  France,  et  qu'elle  est  riche  d'avenir,  malgré 
tout  ce  qui  s'agite  parfois  à  la  surface  de  trouble  et  de  triste.  L'auteur 
souhaite  —  est-ce  vraiment  trop  demander?  —  que  les  politiciens 
laissent  faire  les  hommes  de  bonne  volonté  et  renoncent  à  entraver 
leurs  efforls. 

J.-A.  DES  R. 
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Napoléon  et  les  cardinaux  noirs  (1810-1814),  par  M.  Geoffroy 
de  Grandmaison;  Paris,  Perrin,  1895,  in-16,  iv-291  p.  —  On  désigne  sous 
cette  appellation  les  cardinaux  qui,  par  scrupule  de  conscience  et  par 
respect  des  lois  canoniques,  n'assistèrent  pas  au  mariage  religieux  de 
Napoléon  et  de  Marie-Louise.  L'auteur  dans  un  récit  des  plus  attachants 
raconte  le  divorce  de  l'empereur  et  de  Joséphine,  les  causes  de  nullité 
qu'il  présentait  (et  que  M.  Colmet  de  Santerre  vient  d'exposer  dans  un 
savant  mémoire  à  l'Institut),  l'attitude  des  cardinaux  noirs,  les  persécu- 
tions dont  ils  furent  frappés  et  qui  durèrent  plus  de  trois  ans,  la  capti- 
vité du  pape  de  Savone  à  Fontainebleau,  le  prétendu  «  concordat  de 
1813  »,  les  incroyables  mesures  policières  dont  le  Saint-Père  et  le  Sacré 
Collège  furent  victimes  jusqu'au  moment  où  les  revers  du  terrible  oppres- 
seur donnèrent  au  droit  et  à  la  justice  une  tardive  revanche.  Rien  n'est 
plus  réconfortant  pour  les  âmes  e'ievées  que  l'éternel  mécompte  des 
persécuteurs  des  libertés  de  la  conscience  et  de  la  foi. 

III.  —  Publications  récentes. 

Les  publications  adressées  a  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  études  sur  leur  situation  matérielle 
et  morale  ;  III.  V Angleterre;  parR.  Lavollée;  Paris,  Guillaumin,  1896,  in- 
8°,  xv-656  p.  ;  Annales  de  la  Société  d'Economie  politique,  t.  X,  1873-1874, 
Paris,  Guillaumin,  1895,  in-8°,  617  p.  ;  Manuel  des  banques  populaires,  par 
Charles  Rayneri,  Paris,  Guillaumin,  1896.  in-4°,  336  p.;  Le  suffrage  uni- 
versel chez  les  principaux  peuples  civilisés,  par  Henri  Pascaud,  Paris, 
Pedone-Lauriel,  1895,  in-8°,  240  p.;  Les  Caisses  d'épargne,  leur  régime 
ancien  et  nouveau,  par  Jean  Rouquet,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1896,  in- 
8°,  xn-215  p.;  Vidée  de  V  tat,  par  Henry  Michel,  Paris,  Hachette,  1896, 
in-8°,  ix-659  p.  ;  Les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine,  par  Er- 
nest 'Carette,  Paris,  Picard,  1895,  in-8°,  503  p.  ;  Traité  de  droit  naturel, 
t.  III,  La  Famille,  par  Tancrède  Rothe,  Paris,  Larose,  1896,  in-8°,  908  p.  ; 
Les  anciennes  confréries  de  la  Basilique  de  Saint-Martial,  par  Louis  Gui- 
bert,  Paris,  Picard,  1895,  in-8°,  140  p.;  L'assistance  médicale  au  xvme  siè- 
cle, par  Léon  Lallemand,  Paris,  Imp.  nat.,  1895,in-8°,  22  p.  ;  Les  pay- 
sans cauchois  à  la  fin  de  V ancien  régime,  par  Paul  Allard,  Rouen,  Cagniard, 
1895,  in-8°,  23  p.;  Vue  vue  d'ensemble  de  la  question  sociale,  par  Louis 
Wuarin,  Paris,  Larose,  1896,  in-18,  266  p.;  Le  Pape,  les  catholiques  et  la 
question  sociale,  par  L.  Grégoire,  2e  édit,  Paris,  Perrin,  1895,  in-12,  323  p.  ; 
Le  système  du  moins  possible  et  demain  dans  la  société  chrétienne,  par  Mgr 
lsoard,  Paris,  Lethielleux,  in-12,  2-346;  Voyage  en  France,  t.  III  et  IV; 
Les  îles  de  V Atlantique,  par  Ardouin-Dumazet,  Paris,  Berger-Levrautl, 
1895,  iu-12,  314  et  318  p.  ;  Le  Congrès  des  religions,  par  G.  Bonnet-Maury, 
Paris,  Hachette,  1895,  in-18,  345  p.;  La  question  sanitaire,  par  le  Dr  Julien 
Pioger,  Paris,  Giard,  1895,  in-12,  239  p.  ;  L'humanité,  par  J.-B.  Reygasse, 
Paris,  Lethielleux,  1895,  in-12,  361  p.  ;  La  constitution  et  les  institutions, 
parE.  de  La  Hautière,  Paris,  Garnier,  1895,  in-12,  vm-456  p.  ;  Notes  et 
impressions  à  travers  le  «Féminisme  »,  par  Marie-G.  Terrisse,  Paris,  Fisch- 
bacher,  1896,  in-12,  224  p.  ;  Les  Américaines  chez  elles,  par  Th.  Bentzon, 
Paris,  Calmann  Lévy,  1896,  in-18,  411  p. 


Ls  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris . 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11 
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ASSURANCES  SOCIALES  EN  ALLEMAGNE 


Comm  unication  de  M.  Grimer  à  la  réunion  du  groupe  de  Paris 
du  24  décembre  1895. 

Messieurs,  la  question  des  assurances  sociales  a  déjà  été  ex- 
posée devant  vous  à  plusieurs  reprises  et  par  les  orateurs  et  les 
économistes  les  plus  éminents  ;  qu'il  me  suffise  de  rappeler  la 
séance  où  le  regretté  Charles  Grad  vous  présentait  l'œuvre  nais- 
sante et  encore  pleine  d'espérance,  et  celles  où  les  œuvres  d'ini- 
tiative privée  ont  été  si  brillamment  défendues  par  MM.  Gigot, 
Cheysson,  Mamy  et  tant  d'autres. 

Sollicité  par  votre  dévoué  secrétaire  général,  j'aurais  voulu 
me  dérober,  et  ce  n'est  qu'entraîné  par  sa  vive  insistance  que  j'ai 
consenti  à  revenir  une  fois  de  plus  devant  vous  sur  ce  sujet.  Il  est 
vrai  qu'il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  au  moment  où  notre  pays 
se  trouve  à  un  moment  décisif,  de  savoir  les  conclusions  auxquelles 
dix  années  de  pratique  conduisent  un  grand  pays  voisin. 

Avant  de  vous  exposer  les  projets  de  réforme  qui  viennent  d'être 
discutés  dans  une  conférence  officielle  spécialement  convoquée  à 
cet  effet,  permettez-moi  de  vous  donner,  en  quelques  mots,  un 
aperçu  général  sur  l'organisation  actuelle  des  assurances  so- 
ciales en  Allemagne. 

Quatorze  ans  se  sont  écoulés  depuis  que,  le  17  novembre  1881, 
dans  son  message  au  Reichstag,  l'empereur  Guillaume  Ier  exprimait 
le  désir  de  laisser  après  lui  une  «  législation  durable  qui  assurât  la 
«  paix  intérieure  et  donnât  à  ceux  qui  souffrent  une  somme  réelle 
«  de  sécurité  et  de  bien-être  ». 
L'élaboration  de  cette  législation  a  occupé  pendant  de  kngues 
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années  (1)  l'administration  et  le  parlement.  Aucune  œuvre  n'a  été 
préparée  avec  plus  de  soin,  discutée  aussi  longuement;  et  mainte- 
nant, à  peine  les  dernières  pierres  d'une  partie  de  l'édifice  venaient- 
elles'  d'être  posées,  qu'on  parle  non  plus  seulement  de  retouches 
de  détail,  mais  d'une  reconstruction  complète. 

Cette  conclusion  n'étonne  guère  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque 
attention  la  construction  de  l'édifice  et  un  rapide  coup  d'oeil  sur 
cette  législation  suffira  pour  faire  ressortir  l'incohérence  de  ce 
palais  dont  les  ailes  et  les  pavillons  ont  pourtant  été  construits  par 
les  mêmes  architectes;  avant  d'élever  les  dernières  annexes  pré- 
vues, celles  destinées  aux  veuves  et  aux  orphelins,  il  paraît  déjà 
plus  essentiel  de  reprendre  le  travail  en  sous-œuvre. 

Les  assurances  sociales  allemandes  ont  été  instituées  en  vue  de 
donner  à  l'ouvrier,  en  dehors  de  l'assistance  publique,  un  droit  aux 
secours  pour  les  besoins  provenant  de  la  maladie,  des  accidents  du 
travail,  de  la  vieillesse  ou  de  l'invalidité. 

Pour  répondre  à  ces  besoins,  ont  été  créées  trois  organisations 
entièrement  distinctes  : 

Quant  aux  personnes  qu'elles  groupent  ; 

Quant  aux  organismes  au  moyen  desquels  elles  les  groupent; 

Quant  au  mode  de  perception  des  recettes; 

Quant  au  mode  de  paiement  des  indemnités. 

Organisation  administrative,  organisation  judiciaire,  organisation  finan- 
cière, tout  est  distinct. 

11  nous  suffira  de  quelques  instants  pour  vous  le  montrer. 

L'assurance-nialadie  ne  s'adresse  qu'aux  salariés  de  l'industrie. 

(i)  17  novembre  1881.  —  Message  impérial.  ,  . 

15  juin  1883.  -  Loi  des  maladies  (appliquée  le  i«  décembre  1884). 
6  millet  1884.  -  Loi  des  accidents  (appliquée  le  lei  octobre  1885). 
28  mai  1885.  —  lre  Extension  de  la  loi  des  accidents  (aux  entreprises  de  trans- 
ports et  administrations  civiles  et  militaires). 

15  mars  1886.  -  2«  Extension  de  la  loi  des  accidents  (aux  fonctionnaires  mdi- 

ta5ma?i\l6.a- 3e  Extension  de  la  loi  des  accidents  (aux  ouvriers  agricoles  et 

f°lT juillet  1887.  -  4e  Extension  et  modification  (aux  ouvriers  occupés  dans  les 

constructions).  ;     -  .      ,  .  v 

n  iiiillet  1887  —  5e  Extension  et  modification  (aux  marins).  

22  juin  1889  -  Loi  d'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  (appliquée 

1%TalarnV18928-Loi  complémentaire  des  maladies  (étendant  beaucoup  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  permettant  de  l'étendre  beaucoup  plus,  statutairement). 


DES  ASSURANCES  SOCIALES  EN  ALLEMAGNE.  203 

La  loi  du  5  mai  1886,  qui  étend  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  consacre  bien,  en 
finissant,  une  dizaine  d'articles  à  l'assurance-maladie,  non  pas  pour 
l'imposer,  mais  pour  régler  certains  détails  d'application,  au  cas 
où  la  législation  du  pays  (par  opposition  à  la  législation  impériale) 
introduirait  cette  obligation. 

La  loi  complémentaire  du  10  avril  1892,  entrée  en  vigueur  le 
lerjanvier  1893,  dans  le  but  d'établir  quelque  concordance  entre  les 
législations  sociales,  a  étendu  quelque  peu  le  cercle  des  personnes 
soumises  à  l'obligation  de  l'assurance  (employés  de  commerce,  em- 
ployés chez  les  avoués,  notaires,  huissiers,  etc.),  mais  surtout  a 
indiqué  une  série  beaucoup  plus  nombreuse  de  personnes  aux- 
quelles la  loi  pourra  être  appliquée  par  voie  statutaire.  En  fait, 
les  ouvriers  agricoles  et  les  domestiques  restent  étrangers  à  l'assu- 
rance-maladie, qui  ne  s'adresse  donc  encore,  même  après  la  loi  de 
1892,  qu'à  7  millions  de  travailleurs. 

Ii  assurance-maladie  est  essentiellement  décentralisée  ;  —  elle  est 
gérée  par  des  organismes  de  formes  diverses,  les  uns  officiels  : 
caisses  locales,  caisses  de  fabriques,  caisses  de  construction,  caisses 
corporatives,  caisses  de  mineurs  ou  enfin  assurance  communale  ; 
les  autres  libres  (sociétés  de  secours  mutuels,  et*c). 

Chaque  caisse  vit  en  quelque  sorte  au  jour  le  jour,  financière- 
ment parlant,  distribuant  périodiquement  l'argent  qu'elle  vient  de 
percevoir  et  n'ayant  le  droit  de  conserver  que  de  faibles  réserves. 

Patron  et  ouvriers  participent  pour  1/3  et  2/3  à  l'alimentation 
de  la  caisse,  comme  aussi  à  la  gestion. 

Les  recettes  sont  basées  sur  les  salaires  et  perçues  par  le  patron  ; 
les  dépenses  sont  soldées  parla  caisse  elle-même. 

I/assurance-accidents  introduite  par  la  loi  de  1884  en  faveur 
des  ouvriers  industriels  proprement  dits,  étendue  parla  loi  du 
28  mai  1885  aux  ouvriers  des  industries  de  transportpar  terre  etpar 
eau,  par  celle  du  15  mars  1886  aux  soldats  et  employés  des  établis- 
sements militaires,  par  celle  du  o  mai  1886  aux  ouvriers  agricoles 
et  forestiers,  par  celle  des  11  et  13  juillet  1887  aux  ouvriers  des 
chantiers  de  construction  et  aux  marins,  arrive  à  viser  actuelle- 
ment plus  de  18  millions  de  travailleurs.  S'adressant  à  des  groupes 
ouvriers  de  nature  très  différente,  Ja  législation  a  dû  prévoir  des 
formes  diverses  d'organisation. 
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Pour  les  uns,  le  groupement  est  corporatif  (ouvriers  industriels), 
pour  les  autres,  il  est  régional  (ouvriers  agricoles)  ;  pour  certaines 
catégories  d'ouvriers  industriels,  comme  ceux  des  industries  du 
bois  et  de  la  construction,  le  groupement  est  en  quelque  sorte 
mixte,  puisque  le  régime  corporatif  ne  s'étend  qu'à  une  région 
déterminée,  et  que  cinq  ou  six  corporations  ont  dû  être  constituées 
pour  grouper  des  ouvriers  de  même  profession. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'organisation  administrative  qu'il  a  fallu 
modifier;  tandis  qu'on  étendait  la  loi,  on  a  cru  aussi  devoir  modi- 
fier l'organisation  financière,  et  aurégime  de  la  répartition  annuelle 
des  charges  -  généralement  appliqué,  -  on  a  substitué  le  régime 
de  la  capitalisation  pour  la  catégorie  très  nomade  des  entrepre- 
neurs de  travaux  de  fondations. 

Administrativement  non  plus,  un  même  régime  n'a  pu  être  ap- 
pliqllé  _et  à  côté  de  l'administration  autonome  des  corporations 
industrielles'  ou  agricoles,  il  a  fallu  constituer  des  établissements 
officiels  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1887  sur  les 
chantiers  de  construction. 

Tandis  que  les  perceptions  pour  l'assurance-maladie  sont  basées 
exclusivement  sur  le  salaire,  et  effectuées  à  chaque  paye,  -  celles 
pour  Y  assurances-accidents  n'ont  lieu  qu'en  fin  d'année,  et  sont 
réglées  en  tenant  compte  à  la  fois  du  salaire  et  de  coefficients  de 
risques.  L'agent-payeur  est  l'employé  des  postes; et  c'est  au  trésor 
que  le  patron  paye  en  une  fois  la  somme  entière  qui  lui  est 
imposée. 

L'assurance-vieillesse  et  invalidité  est  encore  complètement 
distincte  ;  destinée  à  compléter  l'œuvre,  elle  ne  vise  ni  tontes  les 
catégories  assurées  contre  la  maladie,  ni  tontes  celles  assurées 
contre  les  accidents  ;  elle  ne  touche  pas  à  l'ouvrier  agricole,  mais 
englobe  tous  les  domestiques,  et  finalement  s'applique  à  H  md< 
lions  1/2  de  salariés.  Pour  exécuter  la  loi,  il  a  fallu  créer  toute 
une  nouvelle  administration  régionale  ;  on  a  cru  devoir  recou- 
rir à  un  troisième  mode  de  perception,  celui  qui  a  rendu  désor- 
mais fameuse  la  loi  sous  le  nom  de  KleUgesetz,  loi  de  collage 
par  suite  des  timbres  que  chaque  patron  doit  coller  chaque  semaine 
sur  la  carte  de  chaque  ouvrier. 

On  a  adopté  un  régime  financier  tout  différent,  qui  accumule 
annuellement  le  capital  nécessaire  au  service  des  pensions  qui  se 
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constituent  et  remet  la  gestion  de  ces  milliards  à  l'État.  Celui-ci  ne 
peut  les  utiliser  qu'à  racheter  sa  rente>  pour  le  plus  grand  profit 
des  possesseurs  actuels  de  ces  titres,  dont  la  valeur  monte  sans 
cesse  grâce  à  ce  nouvel  et  insatiable  acheteur. 

Ainsi,  trois  organismes  administratifs  fonctionnent  côte  à  côte. 
Dans  chaque  circonscription,  il  a  fallu  trouver  des  administrateurs 
pour  la  caisse  de  maladie,  des  hommes  de  confiance  pour  consta- 
ter les  accidents  et  en  suivre  les  conséquences,  et  d'autres  hommes 
de  confiance  pour  faire  subir  un  premier  examen  aux  demandes 
de  pensions,  et  de  plus  des  administrateurs  pour  les  sections, 
pour  les  corporations,  des  juges  pour  les  tribunaux  arbi- 
traux, etc. 

Trois  régimes  financiers  (1)  sont  superposés.  Chaque  patron  doit 


(i)  APERÇU  COMPARATIF  DES  TROIS  ASSURANCES 


MALADIES 


ACCIDENTS 


VIEILLESSE 

et 

INVALIDITÉ. 


Personnes 
assurées. 


7  millions 


18  millions. 


11  millions  1/2 


Gérance  . . 


décentralisée. 
Caisses  de  secours 
très  diverses. 


centralisée 


centralisée 

en  untertaînTombre  en  ™  certain  n0+mbi:e 
de  corporations  ou  Rétablissements  re- 
établissements.  Kionaux  d  assuran- 


RÉGIME  FI- 
NANCIER. 


annuel 
(réserve  très  limitée), 


Alimenta 
tion 


enta-  [ 

n         \  proportionnelle 

»        au  salaire. 


par  repartition  an- 
nuelle avec  cons- 
titution d'une  ré- 
serve. 

'  aux  salaires 
et  au  coeffi- 
cient de 
risques. 


propor- 
tion- 
nelle. 


Origine 

DES  CAPI- 
TAUX.... 


1/3  par  les  patrons. 
2/3  par  les  ouvriers. 


Percep-  \  le  patron  à  chaque 
tion          {  paye. 


Payeur 


la  caisse  de 
secours. 


capitalisation 
complète. 


d'après  le  salaire  avec 
divisions  en  4  clas- 
ses. 


1/3  pa- 
trons. 
2/3  ou- 
vriers, 
patron 


pour  la 
riode 


de 

traitement. 

seul  pour  la 
fin  du  traitement  et 
les  pensions. 

l'administration  pos- 
tale en  fin  d'année. 

l'administration  pos- 
tale pour  les  pen- 
sions —  les  caisses 
de  secours  pour  les 
indemnités  pendant 
le  traitement, 


1/2  par  les  patrons. 
1/2  par  les  ouvriers. 


le  patron 
chaque  semaine. 


l'administration 
postale. 


206 


LES  PROJETS  DE  TRANSFORMATION 


calculer  la  part  de  salaire  qu'il  doit  payer  et  partiellement  retenir 
à  certains  ouvriers  pour  la  caisse  de  maladie.  Il  doit  à  chaque  paye, 
pour  l'assurance-vieillesse,  retenir  une  autre  petite  somme  à  cer- 
tains ouvriers,  souvent  différents  des  premiers,  et  coller  des  timbres 
sur  la  carte  de  chacun  ;  puis  en  fin  d'année  il  doit  faire  des  déclara- 
tions sur  lesquelles  sont  calculées  les  sommes  qu'il  devra  payer 
pour  les  accidents. 

M.  Gruner  serait  étonné  si  chacun  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  le 
suivre  dans  ce  trop  long,  quoique  bien  succinct  exposé,  n'a  pas 
ressenti  l'impression  qu'une  organisation  si  complexe  devait  sou- 
lever de  multiples  récriminations,  et  il  croit  ne  surprendre  per- 
sonne en  disant  que  de  tous  côtés  s'est  affirmée  une  aspiration 
générale  vers  un  régime  plus  simple,  plus  uniforme,  moins  varié. 

Des  trois  lois,  la  dernière  venue  a  été  de  beaucoup  la  plus  diffici- 
lement acceptée.  En  atteignant  les  domestiques,  elle  a  mis  la 
famille  entière  dans  la  confidence  des  difficultés,  elle  a  reporté 
les  récriminations  jusqu'à  la  table  de  famille  :  or  une  loi  qui  mé- 
contente et  agace  la  cuisinière  et  la  femme  de  chambre,  le  valet  de 
ferme  et  la  fille  d'auberge,  devient  bien  vite  impopulaire. 

La  Klebegesetz  est  devenue  le  bouc  émissaire  des  assurances 
sociales,  et,  une  fois  le  mécontentement  soulevé,  les  critiques  sont 
remontées  jusqu'aux  autres  lois. 

L'inventeur  lui-même  de  la  Klebegesetz,  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur de  Bœtticher,  a  compris  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique,  et  il  convoquait  pour 
le  4  novembre  une  grande  Conférence  comprenant  soixante -dix 
membres  pour  prendre  connaissance  d'un  projet  de  réforme  pré- 
paré par  M.  de  Wœdtke,  le  conseiller  du  ministère  pour  les  assu- 
rances sociales,  le  commentateur  officiel  de  ces  lois. 

Le  programme  de  la  conférence  devait  tout  d'abord  être  strictement 
limité,  comme  l'indiquait  le  titre  qui  lui  avait  été  donné  primiti- 
vement :  commission  libre  pour  la  révision  de  la  loi  sur  V invalidité  et  la 
vieillesse.  Mais,  sur  le  désir  qui  paraît  avoir  été  formellement  ex- 
primé par  le  chancelier  impérial,  prince  de  Hohenlohe,  le  pro- 
gramme a  été  étendu,  comme  l'indique  la  seconde  partie  du  titre  : 
ou  pour  la  discussion  sur  les  relations  organiques  à  établir  entre  les 
différentes  formes  d'assurance.  L'assemblée  s'est  donc  trouvée  appe- 
lée à  s'occuper  de  la  réorganisation  de  l'ensemble  des  assurances 
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sociales  et  des  modifications  à  apporter  aux  relations  des  unes 
avec  les  autres.  Ces  questions  avaient  été  posées,  au  cours  des 
derniers  mois,  par  divers  économistes  et  par  plusieurs  des  mem- 
bres les  plus  appréciés  des  conseils  de  certaines  corporations  ou 
d'établissements  d'assurance. 

M.  le  Dr  Freund  et  M.  le  président  Dr  Bœdiker  ont  formulé  avec 
précision  celles  des  revendications  qui  avaient  paru  le  mieux  ac- 
cueillies par  l'opinion  publique,  et  cela  devant  une  assemblée 
d'une  importance  exceptionnelle  par  sa  composition. 

Présidée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Bœtticher,  assisté 
comme  vice-président  par  M.  de  Berlepsch,  Ministre  du  commerce, 
la  réunion  comprenait  : 

8  membres  du  Conseil  fédéral,  deux  représentant  la  Prusse,  et 
les  autres  représentant  lesÉtats  confédérés  (Bavière,  Wurtemberg, 
Saxe,  Bade,  grand-duché  de  Saxe,  grand-duché  de  Brunswig); 

11  délégués  des  administrations  impériales,  dont  8  du  Ministère 
de  l'intérieur  (y  compris  le  Dr  Bœdiker)  ; 

2  du  Ministère  de  la  justice  ; 
1  du  Ministère  des  finances  ; 

15  délégués  des  États  confédérés,  dont  9  représentant  les  diffé- 
rents Ministères  prussiens,  et  1  pour  chacun  des  Ministères  de 
Bavière,  Wurtemberg,  Saxe,  Bade,'etc.  ; 

20  présidents  de  corporations  industrielles,  d'établissements 
d'assurances  et  de  caisses  de  maladies. 

12  personnalités  diverses  connues  par  leur  compétence  spéciale. 

Les  travaux  de  la  Commission  devaient  rester  strictement  confiden- 
tiels, et  le  Président  avait,  dans  la  première  séance,  insisté  pour 
qu'ils  gardassent  ce  caractère,  afin  de  permettre  à  chaque  membre 
d'exprimer  en  toute  liberté  et  sans  crainte  des  critiques  extérieures 
ses  avis  sur  tous  les  points.  Mais  des  comptes  rendus  détaillés,  — 
plus  ou  moins  imparfaits  ou  inexacts,  dit  le  rapport  officiel,  — 
ayant  été  publiés,  le  Ministre  a  jugé  nécessaire  de  faire  paraître 
dans  le  journal  officiel  de  l'empire  une  analyse  sommaire  des 
travaux  de  la  commission. 

Ce  compte  rendu  nous  servira  de  guide.  Mais  nous  compléterons 
notre  travail  en  empruntant  bien  des  détails  à  un  compte  rendu 
d'origine  officieuse  —  nous  en  avons  eu  la  garantie  —  paru  dans  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord, 

A  l'entrée,  le  premier  jour,  chacun  des  membres  avait  reçu  un 


208  LES  PROJETS  DE  TRANSFORMATION 

avant-projet  de  loi  de  modification  à  la  loi  sur  la  vieillesse  et  V invalidité, 
rédigé  au  Ministère  de  l'intérieur  d'après  les  propositions  que 
l'Office  impérial  des  assurances  avait  reçues  de  divers  groupes  inté- 
ressés. Ce  projet,  que  nous  allons  analyser  avec  quelque  détail, 
est  dû  à  M.  le  conseiller  Wœdtke,  le  commentateur  officiel  de  toutes 
les  lois  d'assurance,  le  théoricien  de  ces  lois.  Ce  projet  maintient 
les  bases  de  la  législation  actuelle  —  et  se  contente  d'introduire 
des  améliorations  de  détail,  en  tenant  compte  des  nombreux  docu- 
ments rassemblés. 

En  même  temps,  a  été  distribué  un  autre  projet  rédigé  par  le 
Dr  Freund,  directeur  de  l'établissement  d'assurance  contre  la  vieil- 
lesse et  l'invalidité  à  Berlin,  projet  tendant  à  Y  union  des  assurances- 
maladie,  vieillesse  et  invalidité. 

Au  cours  des  délibérations  de  la  première  journée,  le  Dr Bœdiker, 
président  de  l'Office  impérial  des  assurances,  adonné  connaissance 
d'un  projet  de  simplification  et  d'unification  des  assurances,  dont  les 
bases  sont  développées  dans  un  mémoire  rédigé  par  lui.  Nous  au- 
rons à  revenir  longuement  sur  ce  vaste  projet,  qui  dépasse  de 
beaucoup  en  importance  tous  les  autres  et  qui  emprunte  une 
importance  exceptionnelle  à  la  situation  de  son  rédacteur. 

Alors  que  le  projet  officiel  est  l'œuvre  d'un  économiste  pure- 
ment théoricien,  que  le  second  est  l'œuvre  d'un  directeur  spécia- 
lement absorbé  par  la  question  de  l'assurance-vieillesse  et  invali- 
dité, le  troisième  projet  est  l'œuvre  de  l'homme  éminent  qui, 
depuis  douze  ans,  dirige  tout  le  service  des  assurances  sociales. 

M.  Gruner  passe  ensuite  à  l'étude  détaillée  de  chacun  des  projets 
et  s'arrête  tout  d'abord  au  projet  officiel  ou  projet  Wœdtke. 

Les  principales  améliorations  à  la  loi  du  22  juin  1889  —  propo- 
sées par  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  qui,  d'ailleurs,  ont  eu  l'appro- 
bation générale,  sont  : 

1°  Suppression  de  la  distinction  entre  l'année  de  cotisation  et 
l'année  civile,  dont  les  origines  ne  concordent  pas,  —  l'origine  de 
la  première  étant  variable;  et,  comme  conséquence,  diminution  de 
la  période  d'attente  pour  l'entrée  en  jouissance  (modification  de 
l'art.  17); 

2°  Création  de  timbres  valables  pour  une  durée  plus  grande 
(15  jours,  et  3  mois)  au  lieu  du  timbre  uniforme  de  8  jours  (modifi- 
cation des  art.  19  et  99)  ; 
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3°  Suppression  des  timbres  additionnels,  en  cas  d'assurance  vo- 
lontaire (modification  de  l'art.  120)  ; 

4°  Suppression  de  cette  prescription  fondamentale  que  les  timbres 
de  cotisation  doivent  être  appliqués  à  chaque  paye  et  sont  calculés 
par  semaine  (modification  des  art.  19,  20  et  109)  ; 

5°  Simplification  des  formalités  de  versement  des  cotisations, 
spécialement  pour  les  ouvriers  instables; 

6°  Suppression  aussi  complète  que  possible  de  toutes  les  justifi- 
cations à  fournir  pour  établir  le  temps  de  travail  écoulé  ; 

7°  Création  de  cartes  récapitulatives,  qui  doivent  permettre  aux 
établissements  d'assurances  de  ne  plus  conserver  toutes  les  cartes 
(modification  de  l'art.  107)  (1); 

8°  Simplification  des  justifications  à  apporter  pour  l'exécution  des 
dispositions  transitoires  (modification  des  art.  156  et  s.); 

9°  Accélération  de  la  procédure  pour  instruction  des  demandes 
de  pension,  —  par  la  suppression  de  l'audition  des  hommes  de  con- 
fiance, et  de  l'avis  conforme  des  autorités  administratives  inférieures 
(modification  de  fart.  75)  ; 

10°  Suppression  du  fonds  de  réserve  spécial  à  chaque  établisse- 
ment d'assurances  et  de  ce  fait  réduction  de  cotisations  (modifica- 
tion des  art.  20  et  21)  ; 

11°  Simplification  et  modification  de  la  procédure  de  la  réparti- 
tion des  charges  entre  les  différents  établissements,  en  tenant 
compte  non  plus  des  règles  administratives  rigoureuses,  mais  des 
inégalités  de  charges  que  fait  apparaître  la  pratique  (modification 
des  art,  28  et  29)  ; 

12°  Augmentation  de  l'autorité  de  contrôle  de  l'Office  impérial. 

Toutes  ces  questions  de  détail  ont  pendant  quatre  séances  retenu 
l'attention  de  l'assemblée  qui  avait  été  spécialement  et  même  exclu- 
sivement convoquée  pour  connaître  de  ce  projet.  Mais  les  contre- 
propositions  beaucoup  plus  vastes  déposées  et  rapidement  exposées 
à  la  première  séance  par  MM.  Freund  et  Bœdiker  ne  pouvaient  être 
écartées  purement  et  simplement. 

(1)  Il  est  créé  actuellement  11  millions  de  cartes  par  an; chaque  assuré  doit  en 
posséder  une  chaque  année,  de  l'âge  de  16  ans  à  l'âge  de  70  ans  accomplis,  soit  54 
cartes.  On  arrivera  donc  à  un  total  déplus  de  600  millions  de  cartes  qu'il  faudra 
classer,  et  au  milieu  desquelles  il  faudra  retrouver  les  cartes  spéciales  à  un  indi- 
vidu, dont  le  nombre  pourra  être  de  54,  dès  qu'il  adressera  une  demande  en  vue 
d'une  pension  d'invalidité  ou  d'une  pension  de  vieillesse. 

Ces  cartes  devront  ensuite  être  renvoyées  à  un  bureau  de  calcul  à  Berlin  qui 
établira  en  argent  les  droits  de  chaque  demandeur. 
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On  y  revint  après  avoir  consacré  la  cinquième  séance  à  examiner 
quelques  autres  propositions  portant  sur  des  points  de  détail  et  en 
particulier  une  motion  du  directeur  de  l'établissement  d'assurances 
des  villes  hanséatiques  qui  demande  que,  revenant  à  une  rédaction 
ancienne,  écartée  par  le  Reichstag  au  cours  des  délibérations,  le 
gouvernement  propose  de  répartir  une  partie  des  charges  des  pensions 
sur  tous  les  assurés  rendus  solidaires.  L'état  financier  très  précaire 
de  certains  établissements  impose  en  effet  une  réforme  financière. 

Le  second  projet,  celui  de  M.  Freund,  a  été  ensuite  examiné. 
Il  rattache  l'assurance-maladie  à  l'assurance-vieillesse  et  invali- 
dité et  maintient  encore  dans  ses  grandes  lignes  l'organisation  de 
cette  assurance,  y  compris  le  collage  des  timbres. 

Chaque  branche  d'assurances  doit  actuellement  avoir  son  orga- 
nisme local.  Les  organismes  locaux  de  l'assurance-accidents  et  de 
l'assurance-vieillesse  et  invalidité  sont  sans  puissance  ni  prestige, 
ceux  de  l'assurance-maladie  sont  divisés  à  l'infini.  Créer  pour 
chaque  branche  d'assurances  un  organisme  local  réellement  effectif 
serait  trop  coûteux.  Partant  de  ces  constatations,  le  Dr  Freund 
conclut  qu'il  faut  créer  une  solide  organisation  locale  qui  soit  commune 
aux  trois  assurances.  Cet  organisme  deviendrait  le  centre  de  toutes 
les  questions  d'assurance  :  patrons  et  ouvriers  ri  auraient  plus ,  pour 
les  trois  assurances,  de  rapport  qu'avec  ce  seul  bureau  local.  C'est  cette 
organisation  qui  doit  être  la  préoccupation  principale  et  la  base  du 
programme  de  réforme. 

Défauts  de  V organisation  actuelle  de  V assurance-maladie.  —  M.  le  Dr 
Freund  constate  que  l'organisation  actuelle  de  l'assurance-maladie 
est  compliquée  et  coûteuse,  par  suite  d'un  trop  grand  émiettement; 
il  attribue  le  mauvais  état  financier  d'un  grand  nombre  de  caisses 
de  maladie  au  manque  d'organisation.  Donner  aux  assurés  une  ma- 
jorité de  2/3  dans  le  conseil,  c'est  ôter  toute  influence  aux  patrons, 
créer  des  conflits,  et  par  suite  amener  les  patrons  à  se  désintéres- 
ser de  la  gestion.  Cet  isolement  qui  en  est  résulté  a  aggravé  V anta- 
gonisme entre  patrons  et  ouvriers  privés  désormais  de  points  de  contact. 

Le  Dr  Freund  demande  donc  l'organisation  de  conseils  où  pa- 
trons et  ouvriers  seraient  en  nombre  égaux,  sous  la  présidence 
d'une  personnalité  neutre  et  indépendante. 

Ce  conseil  gérerait  les  assurances-maladie  et  invalidité  réunies. 
L'unité  de  gestion  des  deux  assurances  conduirait  a  une  modifi- 
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cation  profonde  de  l'assurance-maladie  par  sa  prolongation  pour  le 
temps  total  de  la  maladie  quelle  qu'en  soit  la  durée . 

Désormais  les  secours  à  l'ouvrier  malade  ne  prendraient  fin  que 
par  laguérison  ou  par  le  pensionnement  à  titre  d'invalide. 

Actuellement  les  trois  assurances  entretiennent  chacune  des 
organisations  de  secours  en  cas  de  maladie  :  de  là  résultent  une 
division  des  forces  et  une  augmentation  des  frais  d'assurance. 

La  réorganisation  proposée  pare  à  ces  défauts.  Il  paraîtrait  plus 
simple  et  plus  rationnel  de  supprimer  les  organisations  corporati- 
ves, et  de  tout  faire  rentrer  dans  le  cadre  territorial  désormai  s 
seul  subsistant  ;  cependant  on  consent  à  maintenir  le  régime  cor- 
poratif pour  les  accidents. 

Les  établissements  d'assurance  ouvrière  percevront  toutes  les 
sommes  nécessaires  sous  forme  de  timbres  ;  ainsi  les  versements 
par  les  assurances-maladie,  invalidité  et  vieillesse,  seront  réunis 
et  payés  en  une  seule  fois. 

Pour  simplifier  plus  encore,  les  classes  de  salaire  disparaîtraient 
et  il  n'y  aurait  plus  que  deux  timbres  :  celui  pour  homme  ;  celui 
pour  femme. 

Il  faudrait  une  organisation  qui  ne  demande  pas  l'apposition  de 
timbres  hebdomadaires,  on  chercherait  à  adopte  r  un  délai  plus 
long.  Ainsi  simplifié,  le  système  des  timbres  produirait  tous  ses 
avantages. 

Enfin  on  admettrait  des  assurances  complémentaires  faites  par 
les  établissements  d'assurance  et  qui  permettraient  à  chacun  d'aug- 
menter les  secours  et  pensions  auquel  il  aurait  éventuellement 
droit. 

Les  propositions  du  Dr  Freund  ont  d'ailleurs  été  formulées 
comme  suit  : 

I.  L'assurance-maladie  est  confiée  aux  établissements  d'assu- 
rance-vieillesse et  invalidité,  et  à  celles  des  caisses  de  maladies 
qui  seraient  maintenues. 

Les  établissements  d'assurance  prendront  le  titre  :  Etablisse- 
ments d'assurance  ouvrière. 

Seuls  ces  organes  seront  admis  comme  aptes  à  l'application  de 
la  loi. 

IL  L'assurance-maladie  sera  étendue  à  tous  ceux  auxquels  est 
appliquée  l'assurance- vieillesse  et  invalidité. 

III.  L'assurance-accidents  continue  à  être  gérée  par  les  corpo- 
rations. 
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IV.  Comme  agents  locaux  des  établissements  d'assurance  ou- 
vrière et  des  corporations  seront  institués  des  offices  d'assurance 
ouvrière. 

Les  frais  de  ces  offices  seront  supportés  en  commun  par  les  éta- 
blissements d'assurance  et  les  corporations. 

La  juridiction  de  ces  offices- sera  fixée  par  les  autorités  locales 
et  comprendra  généralement  un  district  (canton). 
Les  offices  d'assurance  ouvrière  seront  composés  au  minimum 
5  patrons. 
5  ouvriers, 
sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire. 

V.  L'office  d'assurance  ouvrière  aura  : 

a)  En  ce  qui  concerne  l'assurance-maladie,  invalidité  et  vieil- 
lesse : 

Le  contrôle  sur  l'emploi  des  timbres; 
La  préparation  des  cartes-quittances  ; 

La  surveillance  des  secours  de  maladie  (traitements  médicaux, 
allocations  de  maladie,  frais  d'enterrements)  ; 
L'instruction  des  demandes  de  pension  ; 

La  préparation  et  le  contrôle  des  demandes,  et  l'énonciation 
d'avis  y  relatifs. 

I)  En  ce  qui  concerne  l'assurance-accidents  : 

La  réception  des  déclarations  de  création  d'industrie,  des  avis 
d'accidents; 

Les  enquêtes,  le  contrôle  sur  l'observation  des  prescriptions  re- 
latives aux  ressources  préventives  ; 

La  rédaction  des  prescriptions  préventives; 

L'instruction  des  demandes  en  allocation  de  pension  et  l'énon- 
ciation d'avis  y  relatifs. 

D'une  façon  générale  les  offices  seront  chargés  de  tout  ce  qui 
touche  à  l'exécution  des  lois  d'assurance. 

VI.  Les  offices  d'assurance  ouvrière  seront  (sous  le  contrôle  de 
l'office  impérial)  chargés  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  éta- 
blissements d'assurance  ouvrière. 

Les  règlements  d'administration  relatifs  aux  offices  d'assu- 
rance ouvrière  seront  édictés  par  l'office  impérial  des  assurances. 

VII.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir  en  raison  de  l'ap- 
plication de  l'une  des  lois  d'assurance  seront  déférées  exclusive- 
ment aux  organes  prévus  par  ces  lois  : 
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Office  impérial  des  assurances; 
Tribunaux  arbitraux  ; 
Établissements  d'assurance; 
Corporations; 

Offices  d'assurance  ouvrière. 

Tout  recours  à  la  juridiction  civile  est  nul. 

Le  projet  de  beaucoup  le  plus  important,  aussi  bien  par  son  texte 
que  par  son  auteur,  est  celui  du  Dr  Bœdiker* 

Ce  sont  ces  propositions  qui,  émises  inopinément,  mais  non  sans 
avoir  été  profondément  étudiées,  ont  produit  une  profonde  émo- 
tion en  Allemagne. 

1°  Motifs  de  la  réorganisation.  —  Pour  justifier  la  réorganisa- 
tion complète  qu'il  projette,  le  Dr  Bœdiker  s'étend  sur  tous  les 
inconvénients  du  système  actuel  : 

Cartes  innombrables  à  créer,  à  échanger,  à  classer,  à  retrouver 
chaque  jour  dès  que  surgit  une  demande  d'invalidité; 

Ennuis  sans  nombre  au  sujet  du  calcul  hebdomadaire  du  timbre 
à  coller  sur  la  carte  de  chaque  assuré  et  du  collage  régulier  ; 
inobservation  de  la  loi  par  d'innombrables  cas.  Le  Dr  Bœdiker  cite 
l'établissement  d'assurance  de  la  province  de  Posen  comme  ayant 
un  déficit  de  40  0/0  dans  la  rentrée  des  recettes  ;  c'est  qu'en  effet, 
dans  cette  province  essentiellement  agricole,  l'administration  a  la 
plus  grande  difficulté  à  obtenir  le  fonctionnement  du  système  des 
cartes  et  timbres  ; 

Situation  pénible  faite  aux  nombreux  ouvriers  qui,  n'ayant  pas 
fait  apposer  quarante-sept  timbres  dans  l'espace  de  quatre  ans, 
sur  leur  carte,  se  trouvent  déchus  entièrement  de  tous  droits,  et 
perdent  même  la  valeur  de  cette  fraction  du  salaire  qui  a  servi  à 
l'achat  des  timbres  qui  ont  été  apposés.  Il  semble  y  avoir  contra- 
diction entre  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  et  le  fait 
qu'une  circonstance  matérielle  fait  ainsi  perdre  les  droits  résultant 
de  l'apposition  régulière  des  timbres. 

2°  Principes  du  projet  de  réorganisation.  —  Le  Dr  Bœdiker  part 
de  l'observation  très  juste,  et  souvent  faite,  qu'il  y  a  une  profonde 
différence  entre  Y  assurance-rente  et  l'assurance-maladie . 

lï  assurance-rente  (accidents,  vieillesse  et  invalidité)  se  préoccupe 
de  cas  relativement  rares  ,  mais  permanents,  qui  nécessitent  un  ca- 
pital considérable. 
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V assurance-maladie  se  préoccupe  de  cas  fréquents,  de  faible  du- 
rée, nécessitant  chacun  de  faibles  dépenses. 
De  plus  : 

Tandis  que  Y  assurance- maladie  (y  compris  les  treize  premières  se- 
maines après  l'accident)  doit  donner  un  secours  immédiat, 

V assurance-rente  n'est  accordée  qu'après  un  temps  prolongé  de 
maladie,  après  une  enquête  minutieuse,  etc. 

Pour  r 'assurance-maladie ,  il  faut  des  organes  locaux,  toujours 
prêts  à  agir,  se  décidant  rapidement. 

Pour  Y  assurance-rente  où  chaque  engagement  a  de  bien  autres 
conséquences,  il  faut  un  organisme  plus  parfait  qui  agisse  plus 
méthodiquement  et  après  avoir  plus  approfondi  les  circonstances. 

Les  hases  fondamentales  de  la  réorganisation  proposée  par 
M.  Bœdiker  sont  : 

1°  Maintien  de  V organisation  de  V assurance-maladie  (y  compris  les 
treize  premières  semaines  des  accidents),  entièrement  locale  et  décen- 
tralisée; 

2°  Unification  des  assurances  de  pension,  de  façon  que,  quel  que  soit 
le  type  de  pension  (accident,  vieillesse  ou  invalidité),  l'ouvrier  n'ait 
jamais  affaire  qu'à  un  seul  établissement  d'assurance. 

3°  Cessation  immédiate  et  complète  de  V accumulation  des  capitaux  et 
extension  aux  pensions  de  vieillesse  et  invalidité  du  système  de 
répartition  annuelle  des  charges,  déjà  adopté  pour  l'asurance- 
accidents. 

Les  résultats  poursuivis  par  l'éminent  et  pratique  auteur  du  projet 
de  réorganisation  sont  : 

1°  La  suppression  du  timbre  et  de  la  carte  annuelle  d'assurance,  qui 
est  profondément  impopulaire,  dans  tout  l'empire,  aussi  bien 
auprès  des  ouvriers  que  des  patrons,  et  dont  le  fonctionnement 
paraît  d'un  maintien  absolument  impossible,  par  suite  des  com- 
plications qui  sont  à  prévoir  à  bref  délai,  par  suite  des  millions  de 
cartes  à  classer  et  à  retrouver  à  jour  fixe  pour  la  liquidation  de 
chaque  pension; 

2°  La  diminution  du  nombre  des  fondions  gratuites  (membres  des 
Conseils  de  direction  et  de  section,  membres  des  tribunaux  arbi- 
traux, hommes  de  confiance),  qui  deviendront  à  bref  délai 
presque  impossibles  à  faire  accepter  ; 

3°  La  diminution  des  frais  de  gestion  grâce  à  la  simplification  de  l'ad- 
ministration; 
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4°  La  suppression  de  tous  ces  décomptes  à  établir  entre  établis- 
sements d'assurance,  décomptes  des  plus  difficiles  à  justifier; 

5°  V augmentation  du  montant  des  pensions  de  vieillesse  et  inralidi/c 
dont  la  modicité  actuelle  paraît  à  tous,  ouvriers  et  patrons,  hors  de 
proportion  avec  les  sacrifices  imposés. 

L'organisation  nouvelle,  telle  qu'elle  apparaît  dans  ses  grandes 
lignes,  dans  les  comptes  rendus  officieux  des  réunions  de  cette  com- 
mission, est  la  suivante  : 

Les  assurances  ayant  pour  dut  la  constitution  des  rentes  (rentes  d'acci- 
dents, d'invalidité  ou  de  vieillesse)  formeront  l'objet  d'une  organi- 
sation unique,  complètement  distincte  de  celle  des  assurances  ayant 
pour  objet  simplement  l'obtention  de  secours  momentanés  (assu- 
rances contre  la  maladie  et  les  accidents  légers). 

Pratiquement,  les  corporations  industrielles,  ou  tout  au  moins  celles 
qui  subsisteront,  car  elles  seront  sans  doute  réduites  en  nombre, 
seront  chargées,  pour  les  ouvriers  qui  en  font  actuellement  partie, 
de  la  gestion  simultanée  de  trois  types  de  rentes;  —  par  contre,  les 
corporations  agricoles  devront  disparaître  et  se  confondre  avec  les 
établissements  actuels  d'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invali- 
dité, qui  cesseront  de  s'occuper  de  la  retraite  pour  les  ouvriers 
industriels,  rattachés  à  des  corporations  industrielles,  mais  englo- 
beront tous  les  ouvriers  agricoles  et  ceux  des  ouvriers  industriels 
non  groupés  dans  les  corporations  maintenues. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  les  établissements  d'assurances  contre 
la  vieillesse  et  l'invalidité  repasseront  un  tiers  environ  de  leurs 
assurés  aux  corporations  industrielles  ;  mais  par  contre  étendront, 
pour  les  deux  autres  tiers  de  leurs  membres,  leur  compétence  à 
l'assurance-accidents. 

De  la  sorte  les  corporations  industrielles  et  établissements  d'assu- 
rance gagneront  considérablement  en  importance  ;  —  les  ouvriers 
n'auront  jamais  à  faire  qu'à  une  seule  administration,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  pension  à  laquelle  ils  puissent  prétendre.  Le 
nombre  des  tribunaux  arbitraux  sera  réduit  de  moitié,  ce  qui  en 
augmentera  l'importance  et  la  compétence  ;  le  nombre  des  hommes 
de  confiance  sera  réduit  de  moitié,  ce  qui  devenait  indispensable, 
leur  recrutement  devenant  de  plus  en  plus  difficile. 
Rôle  de  la  capitalisation  dans  les  assurances. 

Le  point  fondamental  de  la  réforme,  c'est  la  suppression  des 
timbres  d'assurance,  employés  jusqu'ici  pour  l'assurance-vieillesse  et 


216 


LES  PROJETS  DE  TRANSFORMATION 


invalidité  et  calculés  en  vue  de  fournir  :  d'une  part,  le  capital  cor- 
respondant aux  pensions  à  payer;  d'autre  part,  chaque  année,  les 
sommes  nécessaires  aux  secours  annuels  et  aux  frais  de  gestion. 

La  suppression  des  timbres  serait  accompagnée  de  la  réorgani- 
sation complète  du  régime  financier  et  de  la  suppression  de  l'accu- 
mulation des  capitaux.  Et,  en  effet,  pourquoi  accumuler  et  immo- 
biliser les  capitaux  dans  une  caisse  spéciale,  quand,  parle  fait  de 
l'obligation  de  l'assurance,  les  assujettis  ne  peuvent  s'échapper?  La 
capitalisation  est  indispensable  dans  le  régime  de  l'assurance 
libre,  à  moins  d'une  garantie  spéciale  de  solvabilité,  alors  que 
chaque  assuré  peut  à  tout  instant  résilier  ou  ne  pas  renouveler  son 
contrat,  et  par  suite  cesser  de  participer  à  l'alimentation  de  la 
caisse  ;  il  faut  donc  alors  que,  d'une  façon  constante,  la  caisse 
contienne, en  valeurs  de  tout  repos  et  immédiatement  ou  à  très  bref 
délai  réalisables  sans  pertes,  les  sommes  nécessaires  au  service 
des  engagements  contractés. 

La  capitalisation  est  inutile  quand,  —  comme  en  Allemagne,  — 
l'obligation  de  l'assurance  maintient  la  permanence  de  l'alimenta- 
tion de  la  caisse. 

La  capitalisation  ne  se  justifie  donc  nullement  quand  il  s'agit 
d'assurance-vieillesse  et  invalidité,  puisque,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  tout  le  monde  subit  le  même  sort. 

Une  objection  très  juste,  contre  la  non-capitalisation,  a  été  éle- 
vée dans  le  cas  du  système  allemand  d'assurance  contre  les  acci- 
dents ;  elle  est  basée  sur  le  report,  sur  les  membres  restants  dans 
la  corporation,  des  pensions  pour  invalidité  constituées  en  faveur 
d'ouvriers  dont  le  patron  se  retire,  fortune  faite.  Ce  patron  a  fait 
fortune;  il  liquide,  mais  dans  sa  liquidation  ne  fait  pas  entrer 
l'une  des  charges  qui  sont  de  son  fait  :  cette  objection  trop  juste  a 
frappé  la  Commission  du  Sénat  en  France,  elle  a,  dans  son  projet, 
demandé  à  l'industriel  qui  se  retire,  de  justifier  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  que  les  dettes  qui  sont  de  son  fait  ne  retombent  pas 
à  la  charge  de  la  communauté. 

Cette  objection  étant  ainsi  levée,  le  régime  de  l'assurance  an- 
nuelle se  justifie  pleinement. 

Quant  au  capital  de  500  millions  de  francs,  constitué  par  quatre 
années  de  fonctionnement,  le  projet  le  désaffecte  et  en  constitue 
un  fonds  commun  de  garantie  pour  toutes  les  assurances  de  tous 
les  établissements. 
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3°  Réorganisation  financière  :  a)  Recettes.  —  Visant  à  la  simplifi- 
cation, le  Dr  Bœdiker  propose  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  base  unique 
de  perception,  —  qu'il  n'existe  plus  de  classes  de  salaires  ;  mais  que 
les  perceptions  pour  les  accidents  et  pour  la  vieillesse  et  l'invali- 
dité se  fassent  d'une  seule  fois  et  proportionnellement  au  salaire 
réel. 

Rien  de  plus  facile  pour  les  corporations  industrielles,  où  les  dé- 
clarations de  salaire  existent  déjà; 

La  solution  ne  paraît  pas  non  plus  inacceptable  pour  l'agricul- 
ture, —  puisque  déjà  certains  établissements  d'assurance  ont,  par 
action  purement  officieuse,  amené  leurs  assujettis  agricoles  à  avoir 
des  livres  de  paye  ;  elle  serait  encore  acceptable  pour  les  salariés 
domestiques  non  assujettis  à  l'assurance-accidents;  on  fixerait  pour 
eux  l'assurance  à  1/2  ou  1  p.  0/0  du  salaire. 

Les  résultats  statistiques  des  cinq  premières  années  de  fonction- 
nement de  la  loi  permettent  déjà  de  calculer  avec  quelque  précision 
ce  tant  pour  cent. 

Les  charges  résultant  des  annuités  des  pensions  de  vieillesse  et  invalidité 
seront  réparties,  trimestriellement,  entre  tous  les  patrons,  et  cha- 
cun de  ces  derniers  pourra,  comme  actuellement,  se  rembourser 
de  la  moitié  de  cette  charge  par  retenue  sur  ses  ouvriers. 

La  même  répartition  trimestrielle  sera  désormais  applicable  pour 
ï  assurance- accidents.  Pour  tous  les  ouvriers  autres  que  ceux  groupés 
en  corporations  industrielles,  la  redevance  d'assurance  sera  perçue 
trimestriellement  par  les  mêmes  moyens  que  les  impôts  directs. 

Quant  aux  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité,  leur  base  sera  profon- 
dément modifiée  et  simplifiée  :  à  l'avenir,  ia  pension  type  sera 
de  : 

12  marcs  (15  francs)  par  mois  pour  les  hommes, 
9  marcs (11  fr.  25  c.)    —     pour  les  femmes. 

h)  Justification  des  droits. —  Le  mode  d'établissement  du  droit  à  la  pen- 
sion est  aussi  —  dans  le  projet  Bœdiker  —  profondément  trans- 
formé et  ce  n'est  point  là  l'une  des  moindres  modifications. 

Actuellement,  pour  avoir  droit  à  la  pension,  il  faut,  par  une  série 
de  cartes  annuelles,  chargées  de  timbres  régulièrement  apposés, 
prouver  qu'on  a  travaillé,  et  qu'on  a  fourni  des  cotisations. 

Que  de  difficultés  pour  arriver  à  cette  justification  !  Que  d'écri- 
tures, que  de  minutes,  arrivant  au  total  à  faire  des  heures,  passées 
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à  toutes  ces  recherches  et  vérifications!  Le  D-  Bœdiker  ne  veut  pas 
de  ce  système  à  la  fois  coûteux,  lent,  et  inquisitorial  sur  la  vie  de 

l'ouvrier.  . 

Il  demande  que  l'ouvrier,  le  jour  où  il  désire  une  pension  d  inva- 
lidité justifie,  d'une  manière  quelconque,  qu'il  a  travaillé  effecti- 
vement pendant  au  moins  S  ans.  L'assurance  étant  obligatoire,  le 
D'  Bœdiker  admet  que  prouver  qu'on  a  travaillé  dans  telles  ou  telles 
conditions,  c'est  prouver  implicitement  qu'on  a  cotisé;  il  n'en  de- 
mande pas  plus  ;  -et  moyennant  cette  preuve  il  accorde  la  pension 

minima.  .„         ,  ,., 

Quiconque  aura,  par  un  livret  strictement  facultatif,  prouve  qu  il 
a  travaillé  un  temps  plus  long,  recevra  une  pension  complémen- 
taire Ces  augmentations  seront  de  1  marc  par  mois,  et  pourront 
porter  la  pension  au  triple  du  minimum,  soit  à  36  et  27  marcs  par 
mois  (45  et  33  fr.  75).  Ces  pensions  dépendront  à  la  fois  du  sa- 
laire et  de  la  durée  du  travail.  Le  salaire  pourra  aussi  contribuer  à 
faire  majorer  le  taux  de  la  pension. 

e)  Répartition  nouvelle  des  chapes.  -Après  5  ans  de  fonctionnement 
le  système  si  compliqué  de  répartition  des  charges  de  chaque  pen- 
sion entre  chaque  établissement  dont  des  timbres  figurent  sur  les 
cartes  du  pensionné,  a  produit  ce  résultat  que  certains  établissements 
sont  en  déficit,  et  d'autres  ont  une  surabondance  extrême  :  1  éta- 
blissement d'assurance  de  Berlin  pourrait  presque  faire  le  service 
des  pensions  avec  les  seuls  intérêts  de  son  capital,  -  tandis  que 
l'ensemble  des  capitaux  rassemblés  par  tous  les  établissements  du 
royaume  de  Bavière  atteignent  à  peine  au  même  chiffre.  L'inégalité 
est  complète  :  les  établissements  d'assurance  des  régions  indus- 
trielles (provinces  Rhénanes,  Westphalie,  royaume  de  Saxe,  villes 
hanséatiques,  Berlin)  ont  surabondance  de  richesse;  -  tandis  que 
les  établissements  de  la  Bavière  et  des  provinces  orientales  sont 
dans  une  situation  financière  lamentable.  Comment  en  sortir?  La 
loi  a  fixé  les  perceptions  ;  -  faudrait-il  admettre  que  certains  éta- 
blissements pourront  élever  le  chiffre  des  pensions  ;  cela  n  est  pas 
admissible.  On  ne  peut  avoir  des  établissements  de  premier  et  de 

deuxième  ordre. 

11  faut  procéder  autrement:»  faut  répartir  la  richesse  entre  ous, 
-il  est  bon  de  conserver  aux  établissements  les  individualités. 
Mais  on  peut  au  moins  constituer  unfonds  impérial  commun  de  réserves 
d'assurance. 
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4°  Réorganisation  administrative.  —  La  réorganisation  ainsi 
conçue  aurait  pour  conséquences  d'importantes  modifications  dans 
le  régime  administratif  des  organes  anciens  : 

l°Les  corporations  industrielles  jusqu'ici  presque  complètement 
indépendantes  dans  leur  gestion  recevraient,  dans  leur  comité  de 
direction,  un  membre  nouveau  délégué  par  le  gouvernement  et 
chargé  de  défendre  les  intérêts  des  assurés  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité  ; 

2°  Pour  décharger  l'Office  impérial  qui  plie  sous  le  poids  des 
affaires  contentieuses  qui  lui  arrivent,  on  créerait  des  Chambres 
régionales  d'assurance,  véritables  tribunaux  spéciaux,  composées 
d'un  délégué  du  gouvernement,  président,  d'un  médecin  et  de 
représentants  des  patrons  et  des  ouvriers;  ces  chambres  auraient  à 
connaître  en  première  instance  de  toutes  les  plaintes  relatives  aux 
inscriptions,  aux  cotisations,  aux  pénalités,  aux  tarifs  de  risques, 
etc.  Le  contentieux  porté  devant  les  tribunaux  arbitraux  serait 
donc  bien  diminué,  et  leur  nombre  en  serait  considérablement 
réduit. 

Il  vaut  la  peine,  au  moment  où  l'introduction  dans  la  loi 
française  d'assurance  des  tribunaux  arbitraux,  trouve  de  nombreux 
défenseurs,  de  remarquer  le  recul  de  l'Allemagne.  Des  tribunaux 
arbitraux  devaient  régler  des  affaires  peu  nombreuses;  ils  ont  vu 
défiler  par  milliers  des  plaideurs  qui,  mécontents  de  leurs  juges 
improvisés,  n'ont  pas  hésité  àaller  à  Berlin  chercher  de  véritables 
juges.  La  statistique  des  affaires  contentieuses  montre  l'effrayante 
croissance  de  ce  contentieux  on  a  cherché  à  y  faire  face  en 
augmentant  le  nombre  des  juges  et  des  arbitres  à  Berlin,  mais 
cet  expédient  a  été  insuffisant.  Fidèle  à  l'esprit  allemand,  le 
Dr  Bœdiker  crée  des  tribunaux  spéciaux,  sur  différents  points  du 
territoire. 

En  résumé,  dit  M.  Gruner,  les  propositions  du  Dr  Bœdiker  ont 
pour  but  d'accorder  à  tous  les  assurés,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde 
des  travailleurs,  une  simplification  du  système  et  de  notables  éco- 
nomies; —  mais  surtout  le  projet  vise  le  monde  agricole.  Là  où  le 
régime  corporatif  existe,  M.  Bœdiker  le  fortifie  et  lui  demande  de 
rendre  un  plus  grand  effet  utile  ;  —  là  ou  il  n'existe  pas,  il  a  re- 
connu, par  plusieurs  années  depratique,  l'impossibilité  dele  créer; 
il  propose  donc  de  recourir  à  un  régime  purement  administratif,  et 
pour  cela  consolide  les  établissements  d'assurance  contre  la  vieil- 
lesse et  l'invalidité. 
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L'appréciation  donnée  par  le  rédacteur  du  compte  rendu  officiel 
sur  le  projet  était  bonne  à  connaître.  M.  Gruner  cite  textuellement  : 
«  Quoique  le  système  des  timbres  ne  se  soit  pas  trouvé,  dans  la 
réunion,  sans  défenseur,  cependant  il  est  apparu  d'une  façon  in- 
discutable, qu'il  existe  dans  le  public  une  opinion  très  répandue, 
quoique  peut-être  artificiellement  entretenue,  contre  le  système 
des  timbres;  cette  opposition  ne  paraît  pas  basée  sur  l'ennui  que 
cause  le  collage  des  timbres,  mais  sur  le  mécontentement  cause 
par  le  régime  de  la  capitalisation.  Il  est  donc  certain  que  la  sup- 
pression de  ce  système  sera  saluée  avec  joie,  en  tant  du  moins 
qu'il  soit  possible  d'y  arriver.  La  majorité  a  d'ailleurs  été  d'avis 
qu'il  ne  sera  possible  d'abandonuer  ce  système  que  quand  on 
pourra  lui  substituer  un  régime  sinon  supérieur,  du  moins  équiva- 
ent  Quoiqu'il  n'ait  point  été  émis  de  vote,  continue  le  rédac- 
teur il  n'en  est  pas  moins  apparu  nettement  que  la  majorité  des 
membres  tout  en  désirant  vivement  la  suppression  du  système 
des  timbres,  ne  croyait  pas  encore  pouvoir  en  toute  liberté  se 
prononcer  sur  les  propositions  qui  venaient  d'être  examinées  ; 
elle  s'est  donc  ralliée  au  vœu  qu'il  fût  fait  une  étude  approfondie 
des  conditions  d'exécution  des  projets.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  et  en  fait  remarquer  que  les  timbres  ne  servent  pas  seule- 
ment de  reçus,  mais  aussi  de  preuve  que  le  propriétaire  de  la 
carte  a  travaillé  et  par  suite  a  acquis  des  droits  à  la  pension.  Ce 
droit  il  faudra  toujours  l'établir,  d'une  façon  ou  d'une  autre,- 
même  dans  le  projet  Bœdiker;  et  c'est  le  mode  d'établissement  du 
droit  qui  a  paru  encore  incomplètement  étudié.  » 

Ainsi  donc,  convoquée  pour  une  étude  bien  définie,  réunie  en  vue 
de  donner  des  avis  sur  un  projet  spécial  relatif  à  une  seule  des 
assurances,  la  Commission  s'est  trouvée  inopinément  en  face  de 
vastes  projets  absolument  divergents. 

Prendre  une  décision  quelconque  après  de  pareils  incidents  était 
absolument  impossible;  mais  le  peu  quia  transpiré  suffit  pour 
apprécier  la  faveur  avec  laquelle  les  propositions  inattendues  du 
Dr  Bœdiker  ont  été  accueillies  (le  compte  rendu  officiel  en  fait  foi) 
par  les  industriels,  satisfaits  de  voir  leurs  corporations  maintenues 
et  consolidées,  par  la  grande  majorité  des  membres,  enchantés  de 
voir  disparaître  timbres  et  cartes,  par  les  financiers  débarrasses 
de  la  préoccupation  des  capitaux. 
La  réunion  s'est  donc  ajournée  sine  die  laissant  les  idées  faire 
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leur  chemin  ;  le  syndicat  général  des  corporations  industrielles 
a,  dans  une  séance  générale,  donné  son  approbation  au  projet 
Bœdiker. 

Les  journaux  qui  n'avaient  pas  assez  de  moqueries  pour  la  Klele- 
gesetz  ont  salué  avec  satisfaction  cette  consultation  quelque  peu  pes- 
simiste. Quant  au  ministre,  questionné  au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  il  s'est  plaint  des  indiscrétions  qui  ont  divulgué  le  pro- 
jet Bœdiker  et  s'est  contenté,  par  quelques  mots  vagues,  de  réser- 
ver l'avenir,  en  raison  «  des  colossales  difficultés  de  la  question  »,  et  d'an- 
noncer la  continuation  des  études  et  recherches. 

Ces  colossales  difficultés  de  la  question,  conclut  M.  Gruner,  elles 
n'étaient  guère  apparues  il  y  a  quinze  ans  à  ceux  qui,  les  premiers, 
exposèrent  au  vénérable  empereur  les  vastes  projets  d'assurance 
sociale  qui  devaient  transformer  les  rapports  entre  les  travailleurs 
et  les  patrons,  et  étouffer  sous  cette  puissante  et  bienfaisante  végé- 
tation l'ivraie  socialiste. 

Elles  n'étaient  qu'entrevues  en  Suisse  quand,  en  1890,  le  Conseil 
fédéral  obtenait  du  peuple  le  vote  d'un  article  complémentaire  à  la 
constitution  permettant  d'introduire  et  de  rendre  obligatoire  une 
assurance  contre  les  accidents  et  en  cas  de  maladie.  Mais  elles  sont 
apparues,  au  cours  de  cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  ce 
vote;  et  dans  une  étude  récente  (1),  l'éminent  ancien  président  de 
la  confédération  suisse,  M.  Numa  Droz,  arrive  à  cette  conclusion  : 
«  Pourquoi  vouloir  modeler  sous  ce  rapport  (c'est-à-dire  dans  le 
«  domaine  des  assurances)  nos  institutions  sur  celles  de  l'Alle- 
«  magne  et  de  l'Autriche  où,  quoi  qu'on  en  dise,  elles  n'ont  pas 
«  réussi  ?  » 

Et  plus  loin  :  «  Si  j'essaie  de  résumer  les  idées  qui  ont  cours 
«  dans  toute  la  Suisse  parmi  les  partisans  du  libéralisme  écono- 
«  mique  sur  ces  divers  points,  je  crois  ne  pas  trop  m'écarter  du 
«  sentiment  général  en  les  formulant  ainsi  qu'il  suit  : 

«...  Pas  d'assurance  obligatoire  qui  laisserait  en  dehors  ceux 
«  qui  en  ont  le  plus  besoin  et  qui  tuerait  les  institutions  existantes 
«  nées  de  l'initiative  privée,  — mais  développement  de  ces  institu- 
«  tions  de  manière  à  garantir  effectivement  l'indemnité  due  en  cas 
«  d'accidents  du  travail  et  à  faciliter  l'entrée  volontaire  dans  les 
«  caisses  de  secours  mutuels  au  plus  grand  nombre  possible.  » 

(1)  Étatisme  et  libéralisme,  par  M.  Numa  Droz  dans  la  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse,  décembre  1895,  page  41. 
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Un  régime  si  coûteux,  si  problématique  dans  ses  résultats  et  sur- 
tout appelé  à  subir  de  si  profonds  remaniements  au  delà  du  Rhin, 
un  revirement  aussi  frappant  dans  l'opinion  publique  en  Suisse 
sont  bien  faits  pour  rendre  prudent.  Il  ne  semble  d'ailleurs  pas 
que  ces  questions  soient  appelées  à  recevoir  une  rapide  solution 
dans  les  autres  pays. 

L'Italie,  quoique  si  puissamment  attirée  dans  l'orbite  germanique, 
ajourne,  de  session  en  session,  la  discussion  d'un  projet  dont  les 
effets  ne  seraient  pourtant  que  très  limités  et  faciles  à  calculer, 
puisque  les  indemnités  d'ailleurs  faibles  seraient  toutes  réglées  en 
capital. 

Le  gouvernement  belge,  malgré  l'énergique  action  du  parti  socia- 
liste, ne  s'est  même  point  encore  arrêté  à  un  projet  quelconque,  et 
la  proposition  Forwood  et  Chamberlain  n'a  point  jusqu'ici  été 
reprise  par  l'un  de  ses  auteurs,  devenu  depuis  plusieurs  mois  déjà 
membre  du  gouvernement  anglais. 

M.  Gruner  exprime,  en  finissant,  l'espoir  qu'avant  de  prendre 
une  décision  définitive,  le  parlement  et  le  gouvernement  français 
se  rendront  bien  compte  de  la  portée  réelle  et  des  conséquences 
finales  de  chaque  article  d'une  loi  qui  manque  encore  sur  bien  des 
points  de  précision  et  même  de  clarté,  et  dont  plusieurs  des  effets 
pourraient  être  beaucoup  plus  lourds  et  bien  différents  de  ceux 
qu'on  affirme,  peut-être  sans  s'être  suffisamment  entouré  de  don- 
nées précises  (1). 

E.  Gruner. 


(1)  Par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté,  la  discussion 
très  importante  qui  a  suivi  cette  communication  a  dû  être  ajournée  pour  ne 
paraître  que  dans  le  prochain  numéro.  (Note  du  Secrétariat.) 
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LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL.  -  LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL.  - 
LES  CONSEILS  D'USINE. 

La  mort  du  comte  Taaffe  attire  naturellement  l'attention  sur  la 
législation  sociale  qui  a  été  promulguée  en  Autriche  pendant  son 
long  ministère. 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons,  à  la  suite  d'un  voyage  d'étude 
en  Autriche,  exposé  les  grands  traits  de  la  législation  sociale  de  ce 
pays,  et  les  résultats  qu'on  en  avait  obtenus  (1).  Les  lois  étaient 
alors'  assez  récentes  encore,  et  sur  plusieurs  points  l'expérience 
était  incomplète.  Nous  ne  songeons  pas  à  reprendre  l'enquête 
de  1888  sur  les  points  qu'on  peut  considérer  comme  acquis  dans  la 
plupart  des  législations,  mais  seulement  à  constater  les  phases, 
les  étapes  du  régime  autrichien  sur  les  points  les  plus  controversés. 
C'est  encore  sur  place  que  nous  avons  cherché  à  recueillir  nos  ren- 
seignements, surtout  dans  les  provinces  industrielles  de  Basse- 
Autriche,  Bohême  et  Moravie. 

La  législation  protectrice  du  travail  se  divise,  on  le  sait,  en  deux 
grandes  catégories  :  les  lois  dites  de  protection  et  les  lois  ^assis- 
tance ou  d'assurance.  Il  ne  sera  question  ici  que  des  premières  : 
or,  en  ce  qui  les  concerne,  le  texte  des  lois  a  subi,  depuis  notre 
voyage  de  1888,  peu  de  modifications.  Il  y  a  eu  quelques  projets, 
peu  de  lois.  Il  est  d'autant  plus  aisé  de  constater  le  développement 
d'application  de  celles  qui  existaient  déjà.  Dans  cette  recherche, 
j'ai  pris  mes  informations,  soit  en  entrevues,  soit  en  documents, 
suivant  les  règles  d'une  impartialité  très  rigoureuse,  auprès  des 
éléments  les  plus  divers.  J'y  suis  allé  sans  parti  pris,  en  analyste, 
calme  observateur  et  froid  rapporteur  du  fait.  Je  n'examine  pas 
les  lois  en  elles-mêmes,  mais  dans  les  effets  qu'en  fait  elles  ont 
produits.  Ce  que  j'ai  vu,  je  vais  le  résumer  sur  quelques  points. 
Je  ne  referai  pas,  comme  en  1889,  le  résumé  des  dispositions  légis- 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale,  n<*  de  février,  mars  et  avril  1889.  Tirage  à  part 
au  Secrétariat  de  la  Revue. 
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latives.  On  pourra  les  relire  dans  mon  étude  d'alors,  ou  en 
trouver  la  traduction  française  dans  l'Annuaire  de  législation  com- 
parée. Inutile  donc  d'en  charger  ici  mon  exposé. 

A  quels  points  m'attacherais-je  ?  Naturellement  à  ceux  qui  font 
l'objet  des  plus  vives  controverses,  laissant  de  côté  ceux  qui  ne 
sont  pas  sérieusement  discutés.  En  écrivant  ces  mots,  j'hésitais 
d'abord,  me  demandant  s'il  en  existe  d'indiscutés  ?Oui,  il  en  est, 
du  moins  quant  au  principe,  telle  la  réglementation  du  travail  des 
enfants,  et  encore  est-il  intéressant  d'en  connaître  l'application. 
C'est  cependant  le  point  acquis  le  plus  universellement,  et  si  son 
application  n'est  pas  encore  parfaite,  s'il  y  a  encore  des  faits  qui 
laissent  à  désirer,  au  moins  ne  songerait-on  pas  à  attaquer  la  loi 
qui  protège  l'enfance  dans  le  travail  industriel. 

Si  pour  cette  raison,  nous  éliminons  cette  partie  de  notre  étude, 
nous  en  faisons  autant  d'une  autre  question,  mais  pour  un  motif 
très  différent.  La  loi  de  1883  a  créé  la  corporation  ou  plutôt  le 
corps  de  métier  obligatoire  de  la  petite  industrie.  Peu  de  mesures 
ont  été  et  sont  aussi  vivement  discutées.  Si  nous  ne  l'examinons 
pas  ici,  c'est  que  ce  régime  concerne  exclusivement  la  petite 
industrie  dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  cette  fois.  Puis  nous 
avons  récemment  consacré  une  étude  spéciale  au  régime  corpo- 
ratif (1). 

Enfin,  il  est  une  question  importante,  régie  par  une  législation 
complexe,  c'est  le  repos  dominical.  Devant  bientôt  en  traiter  ail- 
leurs d'une  façon  étendue,  nous  devons  nous  abstenir  d'en  parler 
ici. 

Nous  n'abordons  pas  non  plus  le  système  des  assurances,  qui 
a  été  étudié  par  bien  des  spécialistes. 

Quels  seront  donc  les  points  spéciaux  sur  lesquels  nous  attire- 
rons l'attention  du  lecteur?  Ce  sont  certains  éléments,  très  con- 
troversés partout  en  Europe,  de  la  législation  des  fabriques, 
notamment  tout  ce  qui  concerne  le  travail  des  adultes. 

(1)  Le  Régime  corporatif  auxix* siècle  dans  les  Etats  germaniques,  i  vol.  in-12. 
Paul  Lecoffre,  1894.  Voir  aussi  la  dernière  statistique  dans  le  Bulletin  de  V Office 
du  travail  de  Paris,  n°  de  novembre  1895. 

Depuis  lors,  il  est  vrai,  tout  récemment,  ont  paru  les  résultats  d'une  vaste 
enquête  officielle  :  Die  gewerblichen  Genossenschaften  in  Qesterreich,  2  gr.  vol. 
in-4°  Vienne.  Imp.  d'Etat. 

De  nouveaux  et  riches  documents  officiels  ont  paru  également  sur  les  corporations 
allemandes.  Nous  avons  le  projet  de  nous  servir  bientôt  de  ces  éléments  nou- 
veaux pour  compléter  et  rectifier  sur  certains  points,  grâce  à  eux,  nos  précé- 
dentes études. 
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Nous  en  avons  choisi  deux  : 

L  Le  maximum  des  heures  de  travail. 

IL  Le  contrat  de  travail  et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Nous  avons,  comme  de  coutume,  cherché  à  exclure  de  notre 
exposé  tout  parti  pris.  En  cette  matière  de  législation  positive, 
l'expérience  surtout  est  éloquente;  les  formes  accidentelles  des  rap- 
ports sociaux  n'altèrent  pas  la  constitution  essentielle  et  les  prin- 
cipes. Ceux-ci  ne  sont  pas  en  cause  dans  cet  exposé.  Nous  parlons 
en  observateur  de  faits  variables  et  contingents,  sans  prétendre 
faire  imiter  ou  reproduire  dans  tous  les  milieux  ce  que  nous  avons 
vu  en  Autriche.  Nous  trouvons  en  Autriche  les  courants  d'opinions 
contraires  qu'on  constate  en  tout  pays.  Sous  l'empire  de  diverses 
causes  et  sociales  et  politiques,  la  tendance  réglementaire  et  inter- 
ventionniste a  été  tout  à  fait  prédominante.  Les  lois  «  sociales  » 
sont  nombreuses,  il  faut  y  comprendre  le  régime  des  assurances 
dont  les  charges  sont  lourdes  ;  les  prescriptions  industrielles  sont 
multiples.  Bien  qu'un  peu  modifié,  dirait-on  à  certains  indices, 
le  courant  est  cependant  encore  très  prédominant. 

Tel  est  donc  le  caractère  général  qu'a  eu  jusqu'ici  le  régime  autri- 
chien :  c'est  la  réforme  sociale  partant  de  l'initiative  principale  des 
pouvoirs  publics.  L'association,  bien  qu'ayant  un  rôle  à  jouer,  y 
étaitlimitée  et  très  déprimée  même.  Il  y  a  sur  ce  point  une  cer- 
taine modification  d'allures  dont  nous  aurons  à  reparler.  Mais  l'ac- 
tion publique  n'en  a  pas  moins  dans  l'ensemble  du  mouvement 
législatif  de  l'Autriche,  surtout  sous  le  ministère  Taaffe,  une  pré- 
pondérance incontestable. 

I.  —  Le  maximum  des  heures  de  travail. 

On  connaît  le  principe  de  la  loi  autrichienne  de  1885;  elle  impose 
un  maximum  absolu  de  onze  heures  de  travail  sur  vingt-quatre, 
dans  les  fabriques,  sauf  une  série  d'exceptions  à  déterminer.  Cette 
règle  a  été  vivement  combattue  à  l'origine,  en  1885;  elle  a  encore, 
assurément,  des  adversaires,  mais  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est 
la  mesure  de  son  efficacité  et  la  nature  de  ses  résultats.  Les  indus- 
tries textiles,  longtemps  réfractaires,  ont  bénéficié,  au  début,  d'un 
arrêté  d'exception.  Depuis  1888,  il  n'a  pas  été  renouvelé.  La  loi  des 
onze  heures  est  devenue  le  régime  légal,  normal  de  l'industrie. 

Est-elle  appliquée  ?  Inutile  de  rappeler  que  pour  certaines  indus- 
tries elle  était  sans  intérêt.  La  métallurgie  était  à  dix  heures,  la 
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verrerie  est  à  neuf,  etc.  Les  textiles  étaient  de  celles  où  l'observa- 
tion présentait  le  plus  d'intérêt,  mais  certes  n'étaient  pas  les 

seules. 

Notre  constatation,  assez  laborieuse,  est  celle-ci  :  La  loi  entre 
dans  les  mœurs.  Il  y  a  eu  progrès  dès  les  débuts  de  la  loi,  ils 
paraissent  de  plus  en  plus  sérieux,  quoiqu'il  y  ait  encore  bien  des 
lacunes  et  des  infractions. 

Peut-être  sera-t-on  surpris  du  vague  de  cette  constatation.  Et 
réellement,  on  se  demande,  à  prime  vue,  comment  il  n'y  a  pas  line 
précise  statistique  des  infractions  et  des  exceptions.  C'est  que, 
malgré  la  bonne  volonté  des  inspecteurs,  d'ailleurs  peu  nombreux, 
il  n'y  a  guère  moyen  de  tout  savoir.  Les  autorisations  données  par 
les  autorités  locales  échappèrent  même  d'abord  au  contrôle,  et  jus- 
qu'en 1888  on  les  ignorait.  Le  rapport  de  l'inspection  s'en  plaint. 
Depuis  lors,  on  commence  à  donner  quelques  chiffres.  On  voit  dans 
les  rapports  un  relevé  des  autorisations.  En  1891,  on  en  déclare  583, 
dont  286  pour  les  textiles.  En  1892,  il  y  en  a  638;  en  1893,  682; 
en  1894,  765  pour  543  établissements  occupant  56,680  ouvriers  (1),  I 

Dans  '  le  rapport  décennal  de  1893  ,  l'inspecteur  général 
M.  Migerka  insistait  sur  ce  point  qu'il  ne  fallait  pas  considérer  cette 
augmentation  de  chiffres  comme  une  preuve  que  la  situation  irait 
en  empirant.  Au  contraire,  ce  serait  seulement  le  résultat  d'un 
scrupule  d'exécution.  Autrefois,  on  passait  outre  et  on  ignorait  le 
fait.  Prenons-le  ainsi,  si  l'on  veut,  et  admettons  qu'il  y  ait  progrès 
même  dans  le  fait  du  relevé  des  autorisations  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  loi  des  onze  heures  subit  encore  de  fréquents  accrocs. 
Il  y  en  a  d'officiels,  d'autorisés.  Or,  malgré  son  optimisme  d'ailleurs 
très  excusable,  l'inspection  reconnaît  que  plusieurs  de  ces  excep- 
tions ne  se  justifient  point.  Dans  l'esprit  de  laloi,  Y  exception  lièrent 
être  accordée  qu'à  des  cas  exceptionnels  et  non  à  une  situation  ordi- 
naire qu'on  néglige  de  corriger.  Si  les  installations  sont  insuffi- 
santes, il  faut  les  compléter.  Souvent  aussi,  on  pourrait  y  pourvoir 
par  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Accorder  des  prolongations 
pour  de  tels  motifs,  c'est  [réduire  singulièrement  la  portée  de  la; 
loi,  comme  le  reconnaît  le  rapport  de  1894. 

Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  toutes  les  exceptions  soient  autorisées 
officiellement.  Il  y  a  tolérance,  il  y  a  des  infractions  à  la  loi.  Les 
plaintes,  à  cet  égard,  sont  fréquentes,  soit  qu'elles  s'en  prennent 
(1)  Remarquons  que  les  autorisations  ne  sont  pas  toutes  d'égale  durée. 
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aux  auteurs  des  infractions,  soit  qu'on  reproche  aux  agents  de 
laisser  faire,  même  en  dépit  de  la  loi.  L'inspecteur  de  Vienne 
reconnaît  encore  en  1894  que  fréquentes  sont  les  prolongations 
illégales  sans  autorisation. 

L'inspection,  on  le  voit,  ne  nie  pas  cette  situation  ;  les  ouvriers 
s'en  plaignent  surtout  dans  certaines  industries  ;  les  industriels 
semblent  avoir  pris  la  résolution  de  déclarer  qu'on  applique  la  loi, 
car  je  n'ai  pas  eu,  de  leur  part,  un  seul  témoignage  contraire  ; 
quelques-uns  se  bornent  à  réserver  leur  avis  sur  la  loi  elle-même. 
Les  industriels  même  hostiles  apparaissent,  ou  comme  résignés  à 
i:ne  tendance  qu'ils  jugent  ne  pouvoir  enrayer,  ou  comme  disposés 
à  atténuer  un  mal  qu'ils  ne  peuvent  empêcher;  ils  ne  songent  guère 
à  revenir  en  arrière. 

Les  statistiques  précises  et  complètes  nous  font  donc  défaut. 
Cependant  nous  en  avons  quelques-unes  partielles. 

Pour  la  Basse-Autriche,  la  Chambre  de  Commerce  nous  fournit 
de  précieux  renseignements  pour  les  exploitations  grandes  et 
moyennes  (1).  Le  résultat  en  est  groupé  en  deux  tableaux  concer- 
nant, l'un  les  [établissements  ne  travaillant  que  le  jour,  l'autre 
ceux  qui  travaillent  sans  interruption  par  équipes. 

Le  premier  tableau  comporte  pour  le  travail  effectif  de  jour  (2)  : 


Sont  occupés  pendant  : 

Sur  j  moinsde8h.  8ài0h.  lOàllh.  lin.  Hàl2h.  plusdel2h 

100  établissements  :  {        3,4  63,4        11,7      13,8      6,6  1,1 

100  ouvriers  :      (        *'2  67>*        16>6      H'9      3>l  M 

Pour  le  travail  de  jour  et  nuit,  qui  se  pratique  dans  environ  6  % 
du  chiffre  total  des  établissements,  la  plupart  ont  deux  équipes  ; 
pour  la  petite  moitié  environ  (40,4  %  ),  le  travail  de  l'équipe  est  de 
onze  heures  et  au  delà;  pour  45  %  environ,  de  dix  à  onze  heures. 
Quand  il  y  a  trois  équipes,  évidemment  la  durée  est  moindre.  On 
trouve  assez  souvent  prolongation  au  changement  d'équipe,  mais 
cet  usage  n'est  pas  universel  et  il  est  supprimé  notamment  par  la 
pratique  du  repos  du  dimanche. 

(1)  Statistischer  Bericht  der  Handels  und  Gewerbekammer  in  Wien  Gewerbe 
statistik.  1894.  AUgemeiner  theil,  p.  69  et  suiv. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  les  renseignements  n'ont  été  fournis  que  par  58  0/0 
des  établissements  existants  soumis  à  l'enquête. 
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Le  rapport  de  l'inspecteur  du  travail  pour  Vienne  donne, 
en  1892  (1),  un  tableau  concernant  les  seules  fabriques,  qui  indique 
61,7  %  des  1,006  établissements  recensés,  ayant  la  journée  de  dix 
heures,  28  %  plus,  10,3  %  moins  de  dix  heures;  le  travail  de  plus 
de  onze  heures  et  de  moins  de  neuf  heures  n'est  pas  indiqué.  L'ins- 
pecteur constate  que,  dans  la  petite  industrie,  la  journée  est  en 
général  d'une  heure  plus  longue  que  dans  la  grande. 

Yoilà  quelques  chiffres  ;  mais,  pour  avoir  l'intelligence  de  ces 
chiffres,  il  faut  pénétrer  le  détail  et  voir  le  commentaire  écono- 
mique, social  et  technique.  Dans  la  métallurgie  et  la  construction 
mécanique,  la  journée  de  dix  heures  est  tout  à  fait  prédominante. 
Il  faut  aussi  interpréter  les  statistiques.  Dans  le  tableau  duBericht, 
les  chiffres  indiquent  probablement  la  journée  normale  sans  les 
exceptions. 

En  1894,  l'inspecteur  de  Vienne  signale,  dans  bien  des  industries, 
une  réduction  appréciable  de  la  durée  de  travail.  Quant  à  l'in- 
fluence qu'exerce  cette  réduction,  il  constate  la  divergence  persis- 
tante de  vues  entre  les  industriels,  les  uns  y  voyant  une  charge,  les 
autres  jugeant  cette  charge  insignifiante.  Nous  citerons  bien 
d'autres  témoignages.  Le  même  rapport  constate  aussi  le  fait  des 
exceptions  réglementaires,  les  demandes  de  prolongation.  Quant 
à  savoir  le  nombre  des  heures  supplémentaires  (Ueberstunden)  non 
autorisées,  naturellement  il  ne  le  peut  pas,  tout  en  reconnaissant 
que  ce  ne  doit  pas  être  une  rareté.  Nous  avons  groupé  ainsi  quel- 
ques données  ;  ne  voulant  pas  donner  pour  chaque  province  des 
détails  encombrants,  il  suffît  de  constater  l'état  général. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  la  Moravie  paraît  à  son  désa- 
vantage dans  cette  recension.  Les  exceptions  sont  fréquentes  et 
nombreuses  dans  le  district  de  Briinn  qui  fut  d'ailleurs,  dès  l'ori- 
gine, un  des  plus  difficiles.  Il  s'y  trouve  même,  quoique  rarement, 
des  fabriques  où  l'exception  devient  la  règle,  et  l'inspecteur  en  fait 
entendre  ses  plaintes. 

A  prendre  d'ailleurs  la  statistique  des  autorisations  accordées  en; 
1894,  il  est  clair  que  les  trois  régions  industrielles  de  Basse-Au- 
triche, Bohême  et  Moravie  viennent  en  tête;  à  prendre  la  répartition 
des  industries,  les  textiles  viennent  en  tête  avec  359  autorisations 

(1)  Bericht  pour  1891,  p.  49. 

(2)  Bericht  pour  1894,  p.  50  et  suiv. 
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sur  765,  pour  34.231  ouvriers  sur  56,280,  dans  246  établissements 
sur  un  total  de  543  (1). 

Nous  n'embellissons  rien,  nous  constatons  les  imperfections 
graves  de  la  situation  et  cependant  nous  croyons  que  le  progrès 
existe,  réellement,  bien  que  lent  et  laborieux. 

En  somme,  les  lacunes  consistent  surtout  dans  des  exceptions 
trop  fréquentes,  mais  le  régime  normal  paraît  s'acclimater,  et  il 
semble  rare  d'avoir  un  travail  ordinaire  supérieur  à  onze  heures, 
dans  les  fabriques. 

Si  les  infractions  sont  fréquentes  encore,  la  loi  a  cependant  pro- 
duit des  effets,  créé  une  tendance  sérieuse  vers  la  réduction,  réa- 
lisé cette  réduction  en  bien  des  endroits;  elle  a  accentué  un 
courant,  qui  ailleurs  a  pu  se  produire  sans  loi,  mais  qu'on  ne  crut 
pas  devoir  se  produire  ainsi  en  Autriche.  Il  en  est  si  bien 
ainsi  que  la  vive  opposition  qui  avait  accueilli  la  loi,  à  ses  débuts, 
paraît  bien  réduite.  Sans  doute,  dès  l'abord,  elle  avait  des  parti- 
sans parmi  les  industriels,  nous  en  avons  naguère  donné  des 
témoignages.  Ces  partisans  sont  devenus  plus  nombreux;  il  y  en  a 
même  dans  les  industries  textiles,  les  plus  réfractaires  à  l'origine. 
Ceux,  d'autre  part,  parmi  les  ouvriers,  qui  se  plaignent  le  plus  de 
la  loi,  reconnaissent  qu'elle  n'a  pas  été  inutile.  Il  va  de  soi  d'ail- 
leurs que  les  huit  heures  ont  ici  aussi  leurs  partisans  ;  le  parti 
sozial-demokrat  en  préconise  l'application  immédiate  et  générale, 
soutenant  sa  complète  innocuité  industrielle.  Il  est  clair  que  telle 
n'est  pas  l'opinion  dominante.  Nous  allons  bientôt  y  revenir. 

Sur  quoi  repose  le  système  de  la  réduction  des  heures?  Sur 
V intensification  du  travail,  et  en  lui-même  et  grâce  au  perfectionnement  de 
Y  outillage. 

Perfectionner  l'organisation  du  travail,  tel  est  évidemment  le 
moyen  qui  a  permis  à  bien  des  industriels  de  se  soumettre  à  une 
loi  dont  ils  proclamaient  au  début  les  trop  lourdes  charges.  Pour 
celles-ci,  comme  pour  d'autres  charges,  comme  pour  soutenir  la 
lutte  de  la  concurrence,  ils  ont  cherché  à  activer  la  force  productive 
et  à  réduire  les  prix  de  revient.  Voilà  la  tendance,  qu'elle  se  réa- 
lise par  l'ouvrier  ou  par  l'outillage  ;  mais  on  sait  bien  et  depuis 
longtemps  que  cette  concentration  n'est  pas  aussi  aisée,  ni  même 
également  possible  en  toutes  les  industries;  la  nature  du  travail  a 
une  grande  influence  et  on  l'a  signalée  souvent. 

(i)  Ibid.  Allg.  Ber.,  p,  15. 
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Il  nous  plairait  d'illustrer  ces  renseignements,  ces  appréciations 
de  quelques  commentaires  basés  sur  l'observation.  On  a,  il  est  vrai, 
établi  une  corrélation  entre  le  temps  de  travail  et  le  salaire,  on  a 
affirmé  que  la  réduction  du  travail  coïncidait  avec  une  élévation 
relative  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  On  se  demande  s'il  y  a  moyen, 
d'ores  et  déjà,  de  construire  un  système  si  précis.  Un  économiste 
bien  connu,  d'Autriche,  le  Dr  Victor  Mataja,  chef  du  bureau  de 
statistique  au  Handelsministerium,  faisait  naguère  de  prudentes 
réserves  sur  la  généralité  des  conclusions  de  l'espèce.  S'il  est  en 
effet  une  chose  qui  frappe  l'observateur  dans  une  enquête  impar- 
tiale, c'est  la  grande  variété  des  appréciations  sur  l'influence  de  la 
réduction  du  temps  de  travail.  Qu'on  puisse  réduire,  dans  quelle 
mesure  on  le  peut,  tout  cela  est  en  controverse,  et  de  ceux  mêmes 
qui  appliquent  cette  pauvre  loi  d'onze  heures,  qui  ne  paraît  pas 
cruelle,  les  uns  la  jugent  gênante,  les  autres  sans  inconvénients, 
Et  ces  divergences  ne  se  produisent  pas  seulement  d'une  industrie 
à  l'autre,  ce  qui  serait  très  naturel,  mais  entre  voisins  de  la  même 
fabrication  et  du  même  marché.  Comment  se  fait-il  que  les  fabri- 
cants de  tissus  qui  jetaient  les  hauts  cris  en  1888,  se  résignent 
maintenant,  et  que  plusieurs  non  seulement  appliquent  la  loi,  mais 
ne  s'en  plaignent  pas,  tandis  que  d'autres  se  lamentent,  vivent 
d'exceptions?  Il  est  délicat  de  trancher  ces  divergences,  mais  il  va 
de  soi  que  ce  ne  peut  être  des  ouvriers  que  dépend  la  différence. 
La  concentration,  la  compression  s'opère  de  même  chez  eux,  en 
moyenne,  et  la  différence  d'un  atelier  à  l'autre  de  la  même  indus- 
trie doit  être  insensible.  Qu'est-ce  alors?  Question  d'outillage? 
C'est  bien  ce  qu'on  semble  devoir  conclure. 

Toutes  les  industries,  le  fait  est  bien  connu,  ne  se  prêtent  pas 
également  à  l'intensification  du  travail;  l'influence  respective  de 
l'homme  et  de  l'outillage  y  est  différente  et  par  conséquent 
l'influence  de  la  réduction,  ses  effets,  varient  notablement.  C'est 
ainsi  qu'on  explique  la  difficulté  plus  grande  des  industries 
textiles  (1),  l'initiative  plus  rapide  d'autres  branches  du  travail.  La 
métallurgie  était  à  10  heures  avant  la  loi.  Ajoutons  que  la  question 
ne  présente  pas  partout  la  même  gravité  à  cause  de  la  différence 

(1)  Nous  avons  parlé  longuement  de  cette  question  à  propos  de  la  loi  mémo 
d'onze  heures  dans  nos  articles  cités  de  la  Réforme  sociale  de  1889  et  dans  notre 
étude  sur  la  Journée  de  huit  heures  dans  le  travail  industriel.  Bruxelles,  Revue 
générale,  1891. 
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de  fatigue  qu'inflige  le  travail.  La  réduction  ne  se  présente  donc 
pas  partout  de  même.  Le  courant  porte  de  ce  côté,  la  réduction  se 
fera  sans  doute  encore.  Il  y  a  des  patrons  qui  ne  s'en  effrayent 
guère,  nous  le  verrons,  et  qui  s'y  préparent  par  des  expériences, 
mais  tout  en  disant  qu'il  faut  pour  cela  perfectionner  le  système  et 
prendre  le  temps,  et  que  toutes  les  industries  ne  s'y  prêtent  point 
également.  Là  où  faire  se  peut,  patrons  et-ouvriers  peuvent  alors  y 
trouver  leur  profit,  les  premiers  par  une  production  égale,  plus 
correcte  et  une  réduction  des  frais  généraux  par  unité,  les  seconds 
par  les  loisirs  qu'ils  en  retirent  sans  voir  réduire  leur  salaire  (1).  Il 
faut  donc  tenir  compte  des  différences  d'industrie,  comme  le  décla- 
rait à  l'enquête  de  1892  un  métallurgiste  de  Styrie(2),  et  ce  qui  est 
bon  d'un  côté  ne  l'esc  pas  chez  le  voisin  :  Eines  jpasst  nicht  fur  aile. 

Il  est  donc  très  naturel  qu'il  y  ait  des  opinions  variées  non  seu- 
lement d'après  les  différences  de  technique  industrielle,  mais 
d'après  l'initiative  et  l'esprit  d'amélioration  des  chefs  eux-mêmes. 
A  cela  tient  le  point  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  réduc- 
tion du  temps  peut  être  onéreuse. 

On  fait  appliquer  la  loi  d'onze  heures,  me  dit  un  des  industriels 
les  plus  notables  de  la  grande  industrie  lainière  de  Moravie;  et  la 
tendance  des  gens  intelligents  (Denkende  Menschen)  est  de  ne  pas 
la  dépasser;  en  général  je  ne  crois  pas,  ajoutait-il,  qu'elle  aitréduit 
la  force  productive,  mais  il  n'y  a  pas  unanimité  sur  ce  point  parmi 
nos  confrères;  le  fait  que  la  loi  est  générale  diminue  d'ailleurs  ses 
inconvénients  ;  on  est  moins  unanime  { encore  sur  l'effet  que 
pourrait  avoir  une  réduction  plus  forte. 

Les  rapports  des  inspecteurs  reflètent  cette  divergence.  Mais  par 
cela  même  que  la  réduction  impose  des  efforts,  il  est  clair  qu'elle 
ne  séduit  pas  tout  le  monde  et  paraît  non  seulement  gênante,  mais 
impossible  à  quelques-uns.  Ainsi,  tandis  que  les  uns  récriminent 
encore,  au  moins  injjetto,  et  cherchent  des  échappatoires,  d'autres 
se  mettent  à  la  tête  du  mouvement  et  préfèrent  même  devancer  les 
mesures  que  de  se  les  voir  imposer. 

Voilà  posée  en  termes  à  la  fois  «  psychologiques  »  et  «  écono- 

(1)  Voir  les  expériences  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  forges  d'Erwin 
de  Nostitz  en  Bohême,  exposée  avec  réflexions  parle  directeur  J.  Heidler  ;  et  l'ar- 
ticle du  Dr  V.  Philippovich  Zur  frage  des  Achtstundentages.  Handels  Muséum 
de  Vienne,  du  8  novembre  1894. 

(2)  M.  Vogl,  président  de  la  Handelskammer  de  Leoben,  Compte  rendu  de 
l'enquête,  n°  476. 
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miques  »  la  question  de  la  réduction  des  heures  et  de  ses  résultats. 

En  somme,  on  sait  bien  que  ces  lois  ne  sontpas  de  celles  quipeu- 
vent  s'appliquer  brusquementavec  rigueur  et  précision,  ces  réformes 
ne  se  réalisent  pas  sur  l'heure.  Sans  doute,  il  y  a  plus  de  dix  ans 
que  la  loi  existe,  il  ne  s'agit  que  d'un  maximum  d'onze  heures,  il 
semble  que  l'acclimatation,  les  progrès  sont  trop  lents  sur  certains 
points  et  qu'on  est  bien  un  peu  fondé  à  se  plaindre;  mais,  dans  l'en- 
semble, le  progrès  n'est  pas  douteux,  et  on  peut  espérer  qu'il  s'ac- 
centuera. Produire  plus  en  moins  d'heures  peut  se  faire  par  l'homme 
ou  par  la  machine.  Il  y  a  deux  facteurs.  Et  il  semble  bien  que 
l'amélioration  del'outillage soit  un  des  moyens  qui  ontpermis  à  l'in- 
dustrie autrichienne  de  réduire  son  horaire  sans  succomber,  comme 
le  même  procédé  lui  a  permis  de  se  soutenir  dans  d'autres  luttes. 

La  loi  a  agi  efficacement  dans  ce  sens,  il  serait  injuste  de  le 
méconnaître.  Elle  a  consacré  officiellement  une  tendance,  et  ce 
résultat  est  énorme  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  aussitôt 
appliquée. 

En  ces  derniers  temps  surtout  l'agitation  en  faveur  de  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  a  eu  sa  part  d'influence.  On  s'est  relâché 
des  sévérités  policières  qui  entravaient  le  droit  de  réunion  et  d'as- 
sociation. Si  les  réclamations  sont  excessives,  leur  résultat  est 
cependant  de  déterminer  un  courant  énergique  et  de  décider  les 
intéressés  à  faire  le  possible.  Des  industriels  le  déclarent  franche- 
ment. C'est  un  aiguillon.  Or  l'Autriche  a  aussi  depuis  quelques 
années  son  agitation  des  huit  heures.  La  question  des  huit  heures 
s'est  trouvée  placée  à  l'avant-plan.  Quand  on  demande  à  quelqu'un 
son  opinion  sur  la  réduction  de  la  journée,  sans  préciser,  il  répond 
sur  les  huit  heures.  La  journée  légale  d'onze  heures  paraît  reléguée 
dans  les  faits  accomplis,  irrémédiables,  diraient  ses  adversaires. 

Que  pense-t-on  donc  du  système  des  huit  heures  ?  Il  va  de  soi  que 
le  parti  sozial-demoTcrat  le  soutient  avec  ténacité  ;  il  affirme  qu'il 
est  exécutable  immédiatement  et  universellement  et  semble  prendre 
en  pitié  les  objections  de  concurrrence  industrielle.  C'est  bientôt 
dit!  Parmi  les  industriels  mêmes,  il  y  en  a  qui  n'y  boudent 
pas,  sauf  à  y  proportionner  les  salaires,  à  respecter  les  transi- 
tionset  à  donner  le  temps  de  se  mettre  au  pas,  et  il  y  a  déjà  eu 
des  tentatives  d'applications  dans  certaines  industries  (1).  A  tout 

(1)  Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  l'exemple  des  forges  d'Erwin  Nostitz  en 
Bohême,  où  une  expérience  fut  entreprise  et  menée  avec  lenteur.  Le  Handels 
Muséum  de  Vienne  en  a  parlé  dans  son  numéro  du  8  novembre  1894.  Le  Bulle- 
tin de  V Office  du  Travail  en  parle  dans  son  numéro  de  janvier  1895. 
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cela,  il  faut  apporter  les  tempéraments  déjà  signalés  plus  haut. 
Qu'on  puisse  réduire  encore  (non  indéfiniment,  bien  entendu)  cela  n'a 
rien  de  surprenant,  puisque,  avant  la  loi  et  dans  ses  limites,  on 
l'a  fait  en  des  industries  diverses,  mais  il  faut  être  sage,  raison- 
nable. Que,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  l'ouvrier  puisse  perdre  par 
la  réduction  de  la  journée,  c'est  ce  qui  semble  trop  étranger  aux 
considérations  qu'on  invoque  et  ce  qui  mériterait  cependant  d'être 
examiné  plus  attentivement. 

L'introduction  des  huit  heures  semble  surtout  dangereuse  aux 
industriels  dans  les  termes  où  elle  leur  apparaît  escortée  d'exi- 
gences quant  au  salaire.  La  réduction  des  heures  de  travail  se  com- 
prend avec  un  tarif  de  travail  à  la  pièce  qui  proportionne  le  salaire 
au  produit,  mais  ils  déclarent  inacceptable  une  prétention  qui  relè- 
verait les  tarifs  de  façon  à  payer  la  journée  réduite  autant  qu'une 
journée  pleine,  sans  suffisante  compensation  de  l'effet  utile. 

Cette  crainte,  dont  j'ai  rencontré  l'expression  chez  les  industriels 
les  plus  progressistes,  se  manifeste  aussi  très  sensiblement  dans  les 
délibérations  des  associations  minières  au  sujet  de  la  question  des 
huit  heures,  réclamée  par  le  congrès  des  ouvriers  mineurs  tenu  à 
Vienne  au  mois  d'avril  dernier.  Dans  les  mines  qui  sont  régies  par 
la  loi  du  21  juin  1884,  l'équipe  est  fixée  au  maximum  de  12  heures, 
ce  qui  implique  10  heures  de  travail  effectif.  Or,  l'assemblée  des 
maîtres  de  charbonnages,  réunie  à  Teplitz  en  mai  1895,  nous 
assure  que  ce  maximum  n'est  plus  atteint  dans  la  région  que  dans 
les  rares  cas  où  la  mine  est  si  peu  productive  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  constatent  qu'une  réduction  entraînerait  son  abandon.  En 
bien  des  exploitations  où  faire  se  peut,  l'équipe  est  de  dix  heures 
dans  ce  district,  ce  qui  abaisse  en  dessous  de  8  heures  le  travail 
effectif;  mais  l'extension  générale  à  toutes  les  exploitations, surtout 
avec  un  relèvement  des  tarifs,  serait  impossible.  L'initiative  de 
l'équipe  de  10  heures  avait  été  prise  par  la  mine  de  Brux  qui  ap- 
partient au  domaine.  La  réunion  exprima  l'appréhension  que  l'ad- 
ministration ne  se  prêtât  à  une  expérience  sociale  des  huit  heures 
et  exposa  ses  craintes  sur  les  conséquences  que  cette  concession 
aurait  pour  le  bassin. 

On  voit  où  en  est  la  question  du  travail.  La  tendance  à  la  réduc- 
tion est  partout;  c'est  une  poussée  générale.  La  résistance  y  paraît 
aussi  impossible  que  la  précipitation  y  serait  funeste.  L'Autriche 
avance  dans  cette  voie  ;  elle  le  fait  depuis  longtemps  ;  la  loi  y  a 

La  Réf.  Soc,  1"  février  1896.  &  Sér.,  1. 1  (t.  XXXI  col).  16. 
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contribué;  l'opinion  a  agi.  Plusieurs  industriels  en  avaient  pris 
l'initiative  avant  la  loi  et  continuent  à  le  faire.  Entre  la  brusque 
réduction  qui  est  ruineuse,  et  l'immobilisme,  il  y  a  une  prudence 
active  que  peut  se  permettre  le  progrès  en  se  garant  des  utopies  et 
en  tenant  compte  des  nécessités  et  des  spécialités  industrielles. 

Nous  n'avons  parlé  de  la  journée  que  dans  les  industriesatteintes 
par  la  loi  ;  il  y  a,  on  le  sait,  toute  une  sphère  qu'elle  n'atteint  pas, 
celle  de  la  petite  industrie  et  celle  moins  accessible  encore,  des 
ouvriers  en  chambre. 

Les  ouvriers  en  chambre  échappentà  toute  réglementation  ;  eux- 
mêmes  et  du  même  coup  leurs  employeurs  travaillent  sans  mesure. 
Cette  catégorie  d'ouvriers,  sitzgeselle,  dont  le  sort  est  souvent 
très  pénible,  n'est  protégée  par  aucune  loi  ;  leur  situation  est  pré- 
caire et  leur  travail  intense.  Un  mouvement  de  réaction  assez  vif 
s'est  manifesté  contre  ce  système,  où  se  produisent  aisément  les 
abus  qualifiés  en  Angleterre  de  sweating  system.  Il  y  a  un  mouve- 
ment dit  parfois  d'une  appellation  bizarre  cmti-chambriste,  il  pro- 
vient et  de  certains  économistes  sociaux  et  des  rangs  de 
l'industrie  elle-même  (1). 

La  petite  industrie  n'est  pas  non  plus  réglée  par  la  loi  ;  et  il  est 
très  difficile  de  savoir  biencequi  s'y  passe.  Une  enquête  importante, 
ouverte  par  le  Reichsrath  en  1893,  portait  entre  autres  objets 
sur  l'extension  de  la  loi  de  onze  heures.  L'interrogatoire  pour  Vienne 
était  mené  avec  précision.  En  plusieurs  petites  industries,  la  durée 
normale  de  la  journée  n'est  pas  très  élevée,  un  accord  est  intervenu, 
mais  il  y  a  encore  beaucoup  de  cas  de  journées  trop  élevées.  Le 
désir  de  la  réglementation  légale  est  très  général.  On  rencontre 
aussi  le  désir  d'une  application  plus  sérieuse  du  régime  actuel  dans 
les  fabriques.  L'enquête  parle  peu  des  fabriques,  mais  signale 
aussi  parfois  leur  situation.  Une  des  industries  les  plus  malai- 
sées à  régler,  est  la  boulangerie;  on  y  dénonce  des  journées  énormes 
allant  parfois  à  21  heures  (2).  Il  est  curieux  de  remarquer  que  la 
corporation  n'intervient  en  rien  en  tout  cela;  il  y  a  bien  un  accord, 
mais  l'administration  corporative  ne  règle  pas  la  question.  Sous  ce 
rapport,  l'organisation  corporative  n'a  pas  jusqu'ici  donné  ce  qu'on 
espérait. 

(1)  Voir  l'important  ouvrage  du  Dr  Eug.  Schwieland,  Kleingewerbe  und  Haus- 
industrie  in  OEsterreich,  2  vol.  Leipzig,  1894. 

(2)  On  peut  voir  le  tarif  des  heures  de  la  boulangerie,  a  Vienne,  Prague,  Fil- 
sen,  dans  l'Enquête  anglaise  sur  les  conditions  du  travail.  London,  1894,  p.  1UJ. 


ET  LES  EFFETS  DE  LA  LÉGISLATION.  235 

Voilà  dans  V ensemble  où  on  en  est  quant  à  la  durée  du  travail.  Progrès 
réel,  mais  lent,  coupé  de  lien  des  infractions  en  certaines  industries,  mais,  en 
somme,  progrès.  On  ne  peut  méconnaître  les  résultats  acquis,  mais  soiûiaiter  de 
notables  améliorations;  la  journée  se  réduit  dans  diverses  industries  même 
hors  des  fabriques,  même  en  deçà  de  la  limite  légale.  La  tendance  est 
réel  h-;  sans  faire  d'imprudences  funestes,  on  peut  espérer  qu'elle  se  généra- 
lisera et  s' accentuera  mais  avec  une  sage  modération,  au  profit  de  tous,  en 
tenant  compte  et  des  intérêts  des  ouvriers  et  des  différences  caractéristiques 
du  régime  industriel. 

II.  —  Le  contrat  de  travail 

ET  LES  RAPPORTS  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 

Les  rapports  sont  actuellement  en  général  assez  tendus  ;  les  agi- 
tations soulevées  par  la  discussion  du  droit  de  suffrage  à  la  fin  du 
ministère  Taaffe  en  sont  la  cause  à  peu  près  reconnue.  Le  chiffre 
des  grèves  s'est  accru  en  ces  dernières  années  malgré  les  précautions 
prises.  L'inspection  en  signale  101  en  1891,104  en  1892,  156  en 
1893,  166  en  1894,  et  le  rapport  exprime  le  regret  de  la  progression 
de  ces  chiffres. 

Peut-être  aussi  faut-il  y  voir  un  résultat  de  l'attitude  nouvelle 
prise  en  matière  d'association.  La  loi  autrichienne,  tout  en  recon- 
naissant le  droit  de  s'associer  et  de  se  réunir,  donne  à  la  police  des 
droits  très  étendus,  qui  peuvent  en  fait  le  paralyser  (1).  Longtemps 
l'exercice  de  cette  police  fut  sévère  et  rigoureuse;  il  était  très  diffi- 
cile de  vivre,  de  s'organiser.  Depuis  quelque  temps  on  s'est  fort  re- 
lâché de  cette  longue  sévérité  et  le  gouvernement  du  comte 
Badeni  a  annoncé  l'intention  de  persévérer  dans  cette  voie.  Ne  peut- 
on  voir,  dans  le  premier  usage  d'une  plus  grande  liberté  encore 
mal  organisée,  la  cause  de  l'augmentation  des  conflits?  C'est  le 
groupe  sozialdemokrat  qui  a  aussitôt  profité  de  cette  latitude 
relative  pour  des  Vereine  déjà  nombreux;  il  la  réclamait  avec 
énergie  et  la  préférait  au  système  d'organisation  officielle,  corpo- 
rative ou  autre,  que  proposait  le  gouvernement.  Toujours  est-il 
que  l'association  devenant  plus  libre,  il  est  indispensable  d'orga- 
niser des  groupes  ouvriers  animés  d'idées  justes  et  sages. 

(1)  Voir  la  loi  du  26  novembre  1832,  les  lois  du  15  novembre  1867  sur  les  droits 
d'association  et  de  réunion,  annotées  par  le  Dr  F.  Tezner,  privatdocent  à  l'Uni- 
versité de  Vienne,  éd.  Vienne,  Manz,  1894. 


236  LE  RÉGIME  DES  FABRIQUES  EN  AUTRICHE 

Le  développement  de  l'action  des  sociétés,  un  peu  dégagées  des 
entraves  policières,  est  un  fait  bien  constaté,  quoiqu'il  soit  difficile 
d'en  préciser  statistiquement  l'importance.En  tout  cas,il  est  évident 
que  leTrade-Unionism  s'établit  en  Autriche  depuis  plusieurs  années 
et  y  fait  de  grands  progrès,  s'il  faut  en  croire  les  chifïres  recueillis 
par  l'Enquête  anglaise(l)  ;  ils  avaient  doublé  depuis  cinq  ou  six  ans. 
Les  districts  industriels  et  populeux  de  Basse-Autriche,  Bohême  et 
Moravie  en  sont  les  foyers  principaux  ;  Vienne  surtout  en  compte 
un  grand  nombre,  sous  des  dénominations  diverses.  Des  congrès 
professionnels  ont  eu  lieu,  en  diverses  professions  {Parteitage).  Le 
Le  parti  sozialdemokrat  cherche  à  profiter  de  cette  situation  nou- 
velle. Mais  on  ne  peut  l'en  laisser  le  seul  bénéficiaire  et  il  importe 
que  les  autres  partis  sociaux  multiplient  leurs  efforts  pour  orga- 
niser des  groupes  puissants  et  sages.  Le  groupe  social  chrétien  est 
aussi  très  actif  surtout  dans  la  petite  industrie.  La  première  effusion 
des  groupes  ouvriers  socialistes  a  provoqué  —  au  moins  au  début 
où  nous  sommes,  —  des  conflits  plus  fréquents.  Je  crois  inutile 
de  chercher  plus  loin  la  cause  des  grèves  plus  nombreuses  de 
ces  dernières  années. 

Le  gouvernement  et  l'initiative  des  intéressés  ont  cherché  cepen- 
dant à  prévenir  les  conflits,  à  en  supprimer  les  causes,  à  faciliter  la 
conciliation.  Comme  mesure  préventive,  il  y  a  lieu  de  signaler, 
d'abord  dans  la  loi  elle-même,  l'ordonnance  sur  le  contrat  de  tra- 
vail imposant  la  confection  du  règlement  d'atelier.  Par  sa  nature 
même,  cette  mesure  est  faite  en  vue  de  préciser  les  obligations; 
c'est  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué  ailleurs.  En  Allemagne,  son 
exécution  n'a  guère  rencontré  d'obstacles  sérieux.  Il  en  est  autre- 
ment en  Autriche.  Le  principe  de  la  rédaction  du  règlement,  base 
du  contrat,  se  heurte  partout  à  des  difficultés,  à  des  résistances 
sans  nombre.  On  ne  fait  pas  de  règlements.  Si  on  en  fait,  ils  sont 
souvent  incorrects  ou  illégaux;  on  ne  s'en  inquiète  pas;  ils  de- 
meurent même  lettre  morte,  et  on  ne  leur  reconnaît  pas  un  vrai 
caractère  obligatoire.  Le  sens  de  l'obligation  réciproque  est  mé- 
connu. Le  fait  est  patent,  l'inspection  s'en  plaint.  On  ne  recule  pas, 
on  travaille  toujours  à  arriver  au  but,  on  avance  peu  et  on  est  très 

(1)  Royal  Commission  of Labour.  F  or  eing  Reports  i894.r.vol.  XI,  p.  41.  La  com- 
mission anglaise  dans  divers  volumes  s'est  beaucoup  inspirée  des  renseignements 
de  source  socialiste.  Il  en  est  ainsi  pour  l'Autriche  ;  il  en  est  de  même  pour  » 
Belgique. 
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loin  du  succès.  En  serait-il  de  même  si  les  ouvriers  collaboraient 
à  la  rédaction,  si  on  organisait  l'usine,  comme  nous  l'indique- 
rons plus  loin?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  cependant  que  nulle  part 
la  loi  ou  le  règlement  ne  soit  observé.  Assurément  !  Nous  en  cite- 
rons bientôt  des  exemples  remarquables.  Mais  la  note  générale 
est  peu  favorable. 
Quant  aux  conflits,  comment  les  trancher? 

Ici  encore,  le  gouvernement  agit  par  ses  inspecteurs.  On  sait 
depuis  longtemps  l'office  d'amiables  compositeurs  que  remplissent 
les  inspecteurs  du  travail  en  ce  pays.  Ce  rôle  leur  est  particulier,  et 
on  peut  dire  qu'ils  l'ont  rempli  souvent  avec  succès.  Sans  doute,  on 
ne  recourt  pas  toujours  à  eux,  mais  leur  intervention  est  souvent 
appréciée,  et  les  deux  parties,  ouvriers  comme  patrons,  font  l'éloge 
de  leur  tact,  de  leur  impartialité.  La  situation  des  inspecteurs  peut 
être  souvent  délicate  et  difficile,  mais  ils  ont  conquis  en  Autriche 
une  estime  et  une  situation  qu'on  eût,  d'abord,  considérée  comme 
impossible  à  atteindre.  On  s'adresse  à  eux  de  toutes  parts  pour  faire 
valoir  des  réclamations,  demander  des  avis,  des  conseils  sur  les 
relations  et  le  régime  du  travail. 

Leur  activité  de  ce  chef  est  débordante.  D'une  centaine  de  cas 
de  ce  genre,  en  leur  première  année  d'exercice,  1884,  le  chiffre  en 
est  monté,  suivant  une  marche  rapide,  à  près  de  6.000!  Le  succès 
de  leur  intervention  n'a  pas  suivi  une  progression  proportionnelle. 
Tandis  qu'elle  était  efficace  en  1885  en  75  %  des  cas,  elle  ne  l'était 
plus  qu'en  35  %  en  1893.  Ce  n'est  pas  qu'on  s'en  défie,  mais  souvent 
le  requérant  s'exagère  leur  pouvoir;  puis  aussi,  depuis  quelque 
temps,  au  dire  de  l'inspection,  les  réclamations  sont  moins  fondées 
et  les  industriels  moins  disposés  à  acquiescer.  On  peut,  dit  le  rap- 
port décennal  de  1893,  constater  que  la  diminution  dans  le  succès 
date  surtout  de  1890,  date  de  la  première  célébration  du  1er  mai. 
Cette  remarque  coïncide  avec  celle  que  nous  avons  faite  plus  haut, 
sur  la  tension  qui  s'est  produite  et  existe  encore  dans  les  rapports 
économiques. 

La  besogne  n'en  est  pas  moins  accablante,  et  on  reconnaît  géné- 
ralement que  le  nombre  des  inspecteurs  est  insuffisant  pour  leur 
tâche.  Le  travail  de  bureau  pourrait  nuire  au  but  d'inspection  même 
pour  lequel  déjà  leur  personnel  est  trop  restreint. 

Il  existe  aussi  des  tribunaux  industriels  auxquels  incombe  la 
mission  éventuelle  de  conciliation.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
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chiffres  pour  les  Schiedsgerichte  des  corporations  qui  ne  concernent 
que  la  petite  industrie,  nous  n'en  connaissons  que  le  nombre,  mais 
non  la  statistique  d'activité.  Quant  à  la  grande  industrie,  une  loi 
du  14  mai  1869  avait  déjà  érigé  une  institution  assez  analogue  à  nos 
conseils  de  prud'hommes.  Ces  tribunaux  n'existent  qu'en  un  petit 
nombre  de  districts  ;  il  n'y  en  a  que  trois  qui  fonctionnent  dans 
toute  l'Autriche,  nous  les  avons  déjà  nommés  autrefois  :  celui  de 
la  métallurgie  à  Briinn  et  à  Vienne,  celui  des  textiles  à  Briinn.  Dans 
tout  le  reste  de  la  monarchie,  la  loi  n'existe  que  sur  le  papier, 
comme  le  dit  tout  net  le  Dr  Bsernreither,  député,  dans  l'enquête 
parlementaire  de  1892.  Il  est  vrai  que  ces  trois  conseils  ont  quelque 
activité,  quoique  très  inégale,  et  le  nombre  des  affaires  terminées 
parla  conciliation  ou  le  retrait  de  la  plainte  sont  en  proportion 
énorme.  Pour  celui  des  métaux  de  Vienne,  il  n'y  a  que  Ai  jugements 
sur  210  affaires  la  première  année  (1873)  ;  en  1890,  sur  173  affaires, 
il  ne  faut  que  3  jugements  !  A  Briinn,  la  proportion  est  aussi  très 
forte;  mais  celui  de  la  métallurgie  y  a  peu  à  faire. 

En  somme,  la  loi,  on  le  voit,  n'a  pas  eu  de  grands  résultats,  sauf 
ces  trois  conseils.  C'est  trop  peu.  Ailleurs,  c'est  la  juridiction  ordi- 
naire qui  fonctionne. 

Reste  à  savoir  s'il  y  aurait  moyen  de  trouver  un  autre  organe 
conciliateur.  Il  y  a  beaucoup  de  partisans  des  conseils  d'usines, 
ArMteraiisschusse,  et  nous  devons  en  dire  un  mot. 

Il  s'est  fait,  sur  ces  conseils  d'usine,  depuis  quelque  temps,  une 
assez  vive  controverse.  Nous  n'en  examinerons  point  le  principe. 
Nous  l'avons  fait  à  diverses  reprises (1) et  même  dans  ce  recueil  (2); 
mais  il  est  bon  de  fixer  le  point  où  on  en  est. L'érection  des  conseils 
d'usine,  on  le  sait,  a  été  l'objet,  en  1891,  d'un  projet  de  loi  du  mi- 
nistère Taaffe,  qui  tendait  à  rendre  leur  fonctionnement  obligatoire. 
Une  enquête  a  été  ouverte  à  ce  sujet;  nous  avons  rendu  compte  de 
cette  enquête,  qui  eut  lieu  au  Reichsrath,  en  1893,  et  dont  le  député 
Ba3rnreither  fut  le  rapporteur.  L'idée  de  conseils  obligatoires  a 
encore  des  partisans  convaincus,  mais  il  n'en  paraît  plus  être  de 

(1)  Voirie  Régime  corporatif  au  XIXe  siècle  dans  les  Etats  germaniques,^.  136. 
Nous  y  avons  cité  la  bibliographie  de  la  question  et  l'histoire  générale  du  sys- 
tème. Quant  au  principe,  nous  l'avons  étudié  dans  une  brochure  intitulée  :  Hier 
et  demain.  Les  Conseils  d'ouvriers  et  la  paix  sociale.  Bruxelles,  1893.  (Extrait  de 
la  Revue  générale.) 

(2)  Les  institutions  économiques  et  sociales  à  Gladbach.  Réforme  sociale  du 
1er  aYril  1892. 
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même  dans  les  sphères  officielles.  Le  projet  est  abandonné.  La  loi 
peut,  dit-on,  considérer  ce  mécanisme  comme  facultatif,  mais  non 
comme  obligatoire.il  est  excellent  là  où  il  fonctionne,  mais  on  re- 
nonce à  l'idée  de  l'imposer.  Telle  a  été  la  déclaration  de  réminent 
inspecteur  général,  M.  Migerka,  témoignage  d'autant  moins  suspect 
qu'il  avait  d'abord  soutenu  le  projet.  Le  gouvernement,  à  voir  cer- 
tains indices,  paraît  plus  disposé  à  donner  à  la  liberté  d'associa- 
tion une  allure  plus  franche.  Reste  à  savoir  quel  sera  le  résultat 
de  cette  attitude  nouvelle  et  du  développement  de  l'organisation 
des  Vereine.  Ce  serait  là  revenir  à  la  politique  des  autres  États 
européens  et  renoncer  à  ce  qui  faisait  un  trait  distinctif  de  l'ini- 
tiative gouvernementale  de  l'Autriche.  Ce  changement  est  d'ail- 
leurs tout  en  symptômes,  mais  ils  sont  assez  significatifs. 

Les  conseils  d'usine,  arleiterausschusse,  n'en  conservent  pas  moins 
de  vigoureux  partisans  (1),  les  uns  même  en  réclamant  l'obligation, 
et  les  autres,  nombreux  ceux-ci,  les  recommandant  à  titre  de 
libre  constitution,  et  dans  l'enquête  même,  on  le  sait,  il  s'en  est 
révélé  plusieurs. 

Parmi  les  industries  autrichiennes  qui  pratiquent  le  système  et 
dont  l'expérience  mérite  d'être  citée,  se  trouvent  deux  grands  éta- 
blissements métallurgiques  situés,  l'un  à  Simmering,  près  de  la 
capitale,  l'autre  à  Smichow,  près  de  Prague.  Nous  les  avons  visités, 
et  peut-être  y  a-t-il  quelque  intérêt  à  se  rendre  compte  de  l'organi- 
sation de  ces  deux  usines,  comme  on  l'a  fait  naguère  pour  d'autres 
en  Allemagne. 

Cette  étude  nous  donnera  une  idée  du  régime  intérieur  de  deux 
établissements  favorisés  d'une  paix  économique  qui  devient  assez 
rare,  même  dans  ces  régions. 

Société  de  construction  de  machines  et  ivagons,  ancienne  firme  H.-D. 
Schmid,  à  Simmering ,  près  Vienne.  —  C'est  au  directeur  de  l'usine, 
M.  Hugo  Zipperling,  que  je  me  suis  adressé.  C'était  la  seconde  fois 
que  j'avais  le  précieux  avantage  de  converser  avec  cet  industriel 
distingué  et  de  bénéficier  des  riches  leçons  de  son  expérience.  A 
n'en  pas  douter,  l'honorable  directeur  de  Simmering  est  un  «initia- 
teur »  ;  il  va  volontiers  au-devant  des  institutions,  des  réformes  qu'il 

(1)  Notamment,  le  Dr  Eugène  Schwieldland,  dont  on  connaît  les  travaux,  et  le 
Dr  von  Pnilippovich,  dont  on  peut  lire  le  travail  dans  le  Braun's  Archiv  f.  so- 
ziale  Gezelzgebung,  1894.  4  ter  Heft. 
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considère  comme  des  améliorations.  Il  le  fait  avec  une  hardiesse 
qui  peut-être  en  déconcerterait  bien  d'autres,  mais  qui,  il  faut 
l'avouer,  a  toujours  été  couronnéejusqu'ici  d'un  franc  succès.  Sim- 
mering  ignore  la  grève;  je  n'ai  pas  entendu  nier  la  paix  qui  règne 
dans  ses  ateliers,  même  par  les  moins  chauds  partisans  de  son  ini- 
tiative,  qui  se  bornent  à  en  contester  le  mérite.  Il  y  a  charme  à 
entendre  le  directeur  raconter  l'histoire  de  son  établissement  qui 
occupe  actuellement  1.400  ouvriers.  L'origine  lointaine  de  l'institu- 
tion se  trouve  dans  la  création  d'une  caisse  patronale  de  maladies, 
KranlcenlMsse,  administrée  par  le  directeur,  alors  M.  H.  Schmid.  Les 
ouvriers  réclamèrent  contre  cette  caisse,  prétendirent  avoir  à  re- 
dire à  sa  gestion.  Elle  fut  dissoute,  on  ne  s'en  mêla  plus,  puis  on 
résolut  de  soumettre  les  secours  à  une  délégation  ouvrière, 
ausschuss,  qui  est  le  berceau  du  conseil. 

C'est  en  1858  que  règlement  et  programme  furent  donnés  à  ce 
mécanisme,  mais  il  ne  fonctionna  sérieusement  que  depuis  1868, 
lors  de  la  réforme  des  caisses  de  secours  de  la  région. 

Ce  fut  alors  que  les  ouvriers  réclamèrent  l'abolition  des  amendes. 
Le  point  était  grave.  Le  directeur  se  demanda  comment  marcherait 
la  discipline.  On  répondit  :  Avertissement,  puis  renvoi.  Soit!  On 
accepta.  Et  jusqu'ici,  sans  inconvénient,  on  pratique  ce  régime. 

A  partir  de  ce  moment  le  conseil  fit,  à  plusieurs  reprises,  usage 
de  son  initiative  en  faisant  valoir  des  doléances  ou  des  désirs, 
auxquels,  en  divers  cas,  il  fut  donné  satisfaction.  En  1872, 
la  question  du  travail  de  10  heures  fut  'soulevée.  La  direction 
accepta  l'expérience  qui  fut  favorable  et  eut  les  avantages  d'une 
initiative  que  les  autres  durent  imiter.  Dès  l'année  suivante,  les 
ouvriers  demandèrent  et  obtinrent  que,  le  samedi,  le  travail  serait 
suspendu  à  quatre  heures;  cet  exemple  a  trouvé  moins  de  parti- 
sans et  d'imitateurs. 

En  1885,  quand  survint  la  loi  de  onze  heures,  on  resta  à  dix 
heures,  système  aujourd'hui  très  général  dans  cette  branche 
d'industrie,  bien  que  les  ouvriers  promissent  de  travailler  onze 
heures  en  cas  de  presse. 

Cette  même  année,  on  décida  de  créer  une  récompense  honori- 
fique, une  médaille,  pour  une  permanence  de  vingt  ans  de  service. 
C'est  la  «  vieille  garde  »  du  directeur;  il  y  a  eu  jusqu'ici  44  mé- 
dailles. 

L'année  1886  fut  pour  l'industrie  de  Vienne  une  période  difficile  ; 
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les  ouvriers  réclamaient  contre  le  règlement  de  fabrique,  qui  était 
préhistorique.  On  songea  à  en  créer  un  par  la  collaboration  des 
délégués  patrons  et  ouvriers.  Environ  100.000  ouvriers  participent 
à  cette  désignation;  on  aboutii  à  un  règlement,  vrai  contrat.  Ce 
règlement,  entériné  en  1886  même,  régit  une  centaine  d'établisse- 
ments métallurgiques.  Son  caractère  obligatoire  comme  base  du 
contrat  est  nettement  affirmé  dans  son  premier  article,  et  c'est  là 
une  mesure  dont  on  se  félicite  ;  les  ouvriers  répandent  eux-mêmes 
ce  règlement.  Cette  année-ci,  ils  ont  exprimé  le  désir  d'y  voir 
apporter  des  changements,  et  on  discute  avec  eux,  on  voit  ce 
qu'on  peut  accepter  de  ces  modifications. 

Le  dernier  paragraphe  du  règlement  collectif  prévoit  des  dispo- 
sitions particulières  à  promulguer  à  part.  De  ce  nombre  est  la 
constitution  du  conseil  d'usine  qui  n'existe  pas  dans  toutes  les  fa- 
briques. Son  règlement  actuel  est  de  1890. 

Le  conseil  est  électif,  chaque  section  y  est  représentée;  elles 
sont  au  nombre  de  huit  ;  l'élection  se  fait  par  le  suffrage  universel 
des  ouvriers,  parmi  leurs  confrères  âgés  de  vingt-quatre  ans  au 
moins  et  travaillant  depuis  trois  ans  au  moins  dans  la  fabrique.  Le 
mandat  est  de  deux  ans.  Le  chef  est  électif.  Le  conseil  a  une  réu- 
nion ordinaire  par  mois,  sous  la  présidence  du  directeur,  pour 
exposer  les  désirs  ou  griefs  des  ouvriers.  Il  se  réunit  aussi  chaque 
semaine  pour  examiner  la  situation  de  la  caisse  de  maladie,  et 
discuter  les  menues  questions  de  travail. 

Les  membres  ont  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  du  règle- 
ment, au  payement  correct  du  salaire,  auquel  assiste  le  délégué  de 
la  section,  à  l'observation  des  mesures  de  sécurité.  On  fait  part  au 
délégué  du  renvoi  d'un  ouvrier,  motivé  par  une  conduite  grossière 
ou  contraire  à  l'honneur. 

Le  protocole,  ou  procès-verbal  de  quelques-unes  de  ces  séances, 
montre  le  genre  de  questions  soulevées  :  situation  des  apprentis, 
élévation  de  salaire;  mode  de  payement;  médailles  de  récom- 
pense; visite  du  musée  d'hygiène;  chômage  au  1er  mai  ;  établisse- 
ment d'une  statistique  de  fabrique  pour  les  salaires  et  les  heures 
de  travail,  etc. 

En  général,  on  fait  aux  ouvriers  bien  des  concessions.  Et  c'est  le 
grief  que  soulèvent  certains  adversaires  :«  Quand  on  accorde  tout, 
dit-on,  il  est  facile  d'avoir  la  paix.  »  Reste  à  savoir  si  à  Simmering 
les  concessions  dépassent  la  mesure.  On  ne  peut  nier  qu'en  fait,  le 
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succès  et  la  paix  n'aient  régné  dans  l'usine  où  la  grève  est  incon- 
nue depuis  longtemps.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  droits 
de  la  direction  ne  sont  point  abdiqués  ;  ce  n'est  nullement  le  con- 
seil d'usine  qui  gouverne.  C'est  un  rouage  de  conciliation,  mais 
qui,  loin  de  supprimer  la  discipline,  en  adoucit  le  fonctionnement, 
le  rend  plus  élastique,  sans  le  compromettre.  M.  Zipperling,  d'ail- 
leurs, ne  demande  pas  ce  régime  à  titre  obligatoire  ;  il  s'est,  dans 
l'enquête  même,  déclaré  hostile  à  ce  qu'on  l'imposât  par  la  loi. 

Fabrique  de  machines  du  baron  von  Ringhoffer  à  Smichow  [Bohême). — 
La  firme  Ringhoffer  occupe  aux  établissements  sis  à  Smichow 
même  environ  2.350  ouvriers.  La  grève  y  est  inconnue,  et  le  chef 
de  la  firme  attribue  une  influence  favorable  à  Y  Arbeiterausschus* 
qui  y  fonctionne  et  dont  l'origine  remonte  à  1854.  Au  début,  la 
délégation  ouvrière  ne  s'occupait  là  aussi  que  de  la  caisse  des 
malades.  Ses  fonctions  s'étendirent  successivement  à  d'autres 
institutions  créées  par  la  firme  pour  le  bien  des  ouvriers,  à  la 
caisse  des  pensions,  depuis  1870;  à  la  caisse  des  prêts,  en  1870; 
en  1886  à  la  caisse  des  secours  pour  les  ouvriers  chômant  par 
manque  de  travail;  à  la  bibliothèque,  aux  habitations  ouvrières, 
toutes  institutions  favorables  au  bien  de  l'ouvrier  et  donnant  une 
importance  matérielle  et  concrète  à  la  responsabilité  des  délégués. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  des  attributions  du  conseil.  Depuis 
longtemps,  elles  ont  été  déterminées  par  des  stipulations  précises, 
et  son  existence  a  été  inscrite  dans  le  règlement  de  l'usine. 

C'est  ainsi  que  le  conseil  a  mission  de  veiller  à  l'exécution  du 
règlement,  qu'on  s'entend  avec  lui  pour  toute  modification  à  ce 
règlement,  qu'il  est  chargé  de  faire  connaître  à  la  direction  les 
griefs  et  les  désirs  des  ouvriers,  qu'il  participe  à  l'élaboration  de 
toutes  les  prescriptions  concernant  les  ouvriers  et  les  porte  à  leur 
connaissance,  qu'on  le  consulte  dans  les  cas  où  le  manque  de  tra- 
vail force  à  congédier  beaucoup  d'ouvriers,  qu'il  participe  à  la 
visite  des  locaux  de  l'usine  et  peut  faire  valoir  leurs  propositions 
quant  aux  questions  d'hygiène,  qu'il  a  aussi  à  faire  observer  par 
les  ouvriers  les  prescriptions  préservatrices  des  accidents,  à  veiller 
à  ce  que  la  paix  règne  entre  eux,  etc.;  enfin  il  a  dans  sa  mission  le 
recrutement  des  apprentis  et  la  surveillance  de  l'apprentissage. 

L'étendue  de  cette  compétence  est  certes  assez  considérable. 
Cependant,  à  l'enquête  de  1893,  le  baron  Ringhoffer  protesta 
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contre  le  projet  ministériel  qui  soumettrait  au  conseil  les  conflits 
en  matière  de  salaire.  Sans  doute,  dit-il,  ce  serait  un  progrès  de 
traiter  ces  questions  en  conseil,  et  pour  moi,  si  un  tel  conflit  était 
venu  à  surgir,  j'y  aurais  recouru,  parce  que  notre  Conseil,  déjà 
ancien,  sait  par  une  longue  expérience  que  nos  procédés  sont  cor- 
rects, mais  en  général  c'est  là  une  question  si  complexe  que  la 
compétence  des  conseils  serait  très  douteuse.  Il  peut  d'ailleurs 
toujours  faire  valoir  ses  réclamations,  ce  qui  comprend  donc  les 
questions  de  salaire. 

Remarquons  toujours  que  les  décisions  du  conseil  ne  sont 
valables  que  par  la  ratification  de  la  direction. 

La  fabrique  Ringhoffer  oblige  le  conseil  à  adresser  chaque 
année  un  rapport  aux  ouvriers.  On  y  trouve  donc  l'état  des  œuvres 
de  l'établissement  et  c'est  là  un  bilan  annuel  de  l'administration 
ouvrière  qui  présente  le  plus  grand  intérêt. 

11  nous  a  paru  intéressant  de  relater  ces  deux  exemples  du  fonc- 
tionnement des  conseils.  Ils  n'ont  pas  eu  partout  le  même  succès, 
bien  qu'en  général  les  constatations  et  les  opinions,  loin  d'être 
unanimes,  soient  cependant  favorables  à  l'érection  de  ces  conseils  à 
titre  de  libre  rouage  de  l'organisme  industriel.  Des  industriels  de 
haute  valeur  comme  les  deux  précédents,  comme  M.  Strakosch, 
président  du  Verein  industriel  de  Brilnn  en  Moravie,  sont  en  faveur 
du  système  qu'ils  croient  d'une  importance  de  premier  ordre.  Mais 
l'innovation  se  heurte  aussi  à  la  défiance  des  ouvriers.  Les  Sozial- 
dmokrat,  notamment,  dénient  aux  conseils  l'indépendance  suffi- 
sante et  préfèrent  la  liberté  d'association,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs  :  d'autres  encore  en  sont  peu  enthousiastes.  Certes, 
dans  l'enquête  de  1893,  plusieurs  ouvriers  se  sont  prononcés  nette- 
ment en  faveur  des  conseils,  mais  la  défiance  se  rencontre  sou- 
vent. Peut-être  aussi  les  meneurs  n'aiment-ils  pas  ces  moyens 
pacifiques. 

Pour  toutes  ces  raisons  diverses,  les  unes  bonnes,  les  autres 
mauvaises,  le  gouvernement  a  renoncé  à  son  projet  d'obligation. 

L'inspection  ne  paraît  guère  espérer  que  la  pratique  des  conseils 
s'étende  rapidement,  tout  en  la  recommandant  vivement  à  titre  de 
conciliation.  Il  faut,  à  cet  effet,  une  propagande  d'opinion,  active 
et  prudente  à  la  fois. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  mélancolie  que  les  inspecteurs  consta- 
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tent  cette  attitude;  l'expérience  de  grands  établissements  est  en 
effet  une  preuve  que  les  conseils  rendent  des  services  et  que  là  où 
ils  existent  on  en  est  généralement  satisfait  (1).  Cependant  on  aurait 
tort  de  voir  partout  dans  cette  attitude  un  parti  pris  hostile.  11  y  a 
des  situations  où  le  conseil  n'a  point  la  même  raison  d'être,  où 
la  confiance  mutuelle  règne  heureusement  entre  les  parties  et 
rend  ces  mécanismes  superflus.  C'est  le  cas  du  patronage 
patriarcal  tel  qu'il  existe  par  exemple  chez  les  religieuses  popu- 
lations de  la  Styrie  où  les  ouvriers  stables  ont  leur  petit  domaine 
et  la  vie  assurée.  Nous  n'avons  pu  constater  nous-même  cette  si- 
tuation, mais  nous  devons  signaler  que  tel  est  le  motif  donné  à  son 
opposition  par  M.  Vogl  que  nous  avons  déjà  nommé.  On  comprend, 
et  nous  l'avons  dit  ailleurs,  qu'ici  encore  la  paix  sociale  ne  se 
réalise  point  partout  par  le  même  moyen  et  que  variées  sont  les 
mesures  propres  à  la  maintenir  (2). 

Nous  l'avons  dit,  c'est  vers  le  système  usité  ailleurs  des  associa- 
tions, Verdne,  qu'on  semble  se  tourner  en  leur  laissant  plus  de 
liberté  d'allure.  Il  est  à  espérer  que  cela  se  fera  au  profit  de  la 
paix.  Il  faudra  que  les  hommes  de  paix  s'en  occupent  a\ec  vigueur, 
car  les  hommes  de  discorde,  profitant  de  la  liberté  conquise,  vont 
s'organiser  avec  énergie.  Il  semble  que  la  politique  autrichienne 
sociale,  sans  abandonner  ses  lois  protectrices,  soit  à  un  tournant. 
Les  lois  acquises  demeurent,  mais  le  régime  ne  paraît  pas  en  ce 
moment  en  voie  de  développement.  Il  faut  attendre  non  seule- 
ment le  programme,  qui  s'est  borné  sur  ce  point  à  annoncer  plus 
de  liberté  d'association,  mais  encore  l'action  pratique  du  minis- 
tère Badeni. 

V.  Brants. 


(1)  Il  y  a  évidemment  ça  et  là  des  échecs  ;  on  dit  aussi  que  les  ouvriers 
élus  ne  conservent  pas  grande  influence  sur  leurs  camarades.  Il  est  clair  que 
tout  n'est  pas  parfait. 

(2)  C'est  bien  ainsi  que  nous  avons  conclu  dans  notre  étude  Hier  et  demain; 
les  Conseils  d'ouvriers  et  la  paix  sociale.  Bruxelles  (Revue  générale),  1893. 
Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  l'analyse  générale  que  nous  y  avons  faite. 
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Beaucoup  de  chefs  d'industrie  ont  fondé  des  œuvres  patronales  ; 
presque  toutes  visent  l'amélioration  de  l'existence  matérielle  de  l'ou- 
vrier, l'allégement  des  difficultés  de  l'existence,  des  secours  pour  la 
maladie  ou  les  accidents  survenus  dans  le  cours  de  son  travail,  mais 
bien  peu  peuvent  être  considérées  comme  des  institutions  morales  pro- 
prement dites,  et  encore  moins  comme  des  institutions  religieuses.  La 
multiplicité  de  ces  dernières  institutions  constitue,  au  contraire,  la 
grande  originalité  du  Val-des-Bois  ;  le  patron  n'a  pas  seulement  pris 
souci  du  corps  de  ses  ouvriers,  mais  aussi  de  leur  âme  ;  il  n'a  pas  seu- 
lement eu  en  vue  le  bien-être  de  la  famille,  mais  il  a  voulu  la  faire 
avancer  dans  les  voies  de  la  perfection  chrétienne,  non  pas  par  une 
intervention  minutieuse  de  tous  les  instants,  mais  en  prenant  l'initia- 
tive d'un  mouvement  dont  il  a  ensuite  abandonné  la  direction  aux 
intéressés  eux-mêmes. 

M.  Léon  Harmel  a  raconté  lui-même  (2)  les  généreux  efforts  que  son 
père  s'était  imposés  en  faveur  de  son  personnel,  alors  que  la  plupart 
des  patrons  ne  voyaient  rien  au  delà  du  paiement  du  salaire,  en  toute 
conscience  du  reste,  car  l'économie  sociale  était  alors  dominée  par 
l'idée  fausse  du  travail-marchandise.  Les  efforts  de  M.  Harmel,  qui  re- 
çut plus  tard  le  nom  touchant  de  Bon  Père,  ne  restèrent  certainement 
pas  infructueux.  Toutefois,  sous  une  apparence  assez  favorable  se  ca- 
chaient, comme  l'a  raconté  son  fils  avec  une  noble  franchise,  «  les  mi- 
sères trop  communes  aux  populations  flottantes,  les  seules  employées 
dans  les  usines  de  nos  contrées  »  :  imprévoyance  et  dissipation,  ivresse 
très  répandue,  altercations  ou  désordre  dans  les  familles,  manque 
absolu  de  respect  de  la  part  de  beaucoup  d'enfants,  ignorance  religieuse 
profonde,  tels  étaient  les  traits  qu'un  scrupuleux  observateur,  comme 

(1)  Nous  empruntons  les  pages  qu'on  va  lire  à  la  très  intéressante  monogra- 
phie de  V 'Ouvrier  fileur  de  la  manufacture  du  Val-des-Bois  {Marne),  que  vient  de 
publier  M.  Urbain  Guérin  dans  la  collection  des  Ouvriers  des  deux  Mondes 

la  4e  page  de  la  couverture  le  sommaire  de  cette  monographie). 

(2)  Manuel  de  la  Corporation  chrétienne,  par  M.  Léon  Harmel.  Paris  1879. 
in-18,  p.  23. 
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l'était  le  patron,  ne  manquait  pas  de  rencontrer  chez  la  plupart  de  ses 
ouvriers.  Il  avait  à  lutter  surtout  contre  la  tyrannie  du  respect  humain 
qui  interdisait  toute  pratique  religieuse,  et  contre  l'autorité  de  quel- 
ques audacieux  qui  faisaient  rougir  les  jeunes  gens  aussi  bien  que  les 
jeunes  filles  de  leur  bonne  conduite. 

Devant  ses  efforts  impuissants,  M.  Harmel  eut  alors  l'ide'e  d'appeler 
à  son  aide  l'élément  religieux.  Trois  sœurs  de  Saint- Vincent-de -Paul 
furent  installées  le  2  février  1861  dans  une  ancienne  auberge,  sorte  de 
mauvais  lieu  ;  deux  pères  jésuites  vinrent  pendant  un  mois  prêcher  une 
mission  qui  remua  profondément  la  population;  mais,  peu  à  peu,  les 
vieilles  habitudes  d'indifférence  reprirent  le  dessus,  les  esprits  forts  et 
les  beaux  parleurs  retrouvèrent  leur  influence.  Dans  la  tâche  qu'elles 
avaient  entreprise,  les  sœurs  n'avaient  pas  seulement  à  lutter  contre 
les  jeunes  filles,  mais  aussi  contre  les  mères  qui  trouvaient  tout  naturel 
que  celles-ci  allassent  au  bal  le  dimanche,  en  disant  qu'il  fallait  bien 
que  la  jeunesse  s'amusât;  ces  bals  étaient  le  théâtre  de  véritables  scan- 
dales, car  en  sortant  les  jeunes  filles  ne  manquaient  jamais  d'être 
accompagnées  d'un  cavalier;  tel  était  l'attrait  de  ces  plaisirs  que  la  pre- 
mière année  où  les  sœurs  avaient  groupé  des  jeunes  filles  autour  d'elles, 
c'est  à  peine  si  une  ou  deux  d'entre  elles  restèrent  fidèles  et  ne  se  lais- 
sèrent pas  détourner  par  le  plaisir  de  la  danse  le  dimanche  soir. 

Tout  autre  que  M.  Harmel  se  fût  certes  découragé  devant  ces  tristes 
résultats;  mais  sa  conscience  de  chrétien  lui  faisait  un  devoir  de  per- 
sévérer. Il  résolut  de  changer  de  méthode  ;  l'association  lui  parut  le 
meilleur  moyen  de  transformer  cette  population;  il  pensa  qu'en  for- 
mant parmi  les  ouvriers  quelques  chrétiens  ou  chrétiennes  plus  décidés, 
ceux-ci  pourraient  pénétrer  mieux  que  le  patron  auprès  des  familles 
ouvrières  et  exercer  une  influence  destinée  sans  doute  à  soulever  moins 
de  préventions.  En  un  mot,  suivant  l'expression  qu'employa  plus  tard 
M.  Harmel,  c'était  à  l'apostolat  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier  qu'il  faisait 
appel  pour  régénérer  une  population,  chrétienne  de  nom, païenne  de  fait. 

C'est  le  15  août  1863  que  fut  formée  l'association  des  Enfants  de  Marie 
avec  quelques  jeunes  filles  décidées  à  rester  vertueuses,  les  autres  sui- 
virent peu  à  peu,  et  aujourd'hui  nous  voyons  ces  associations  dans  toute 
leur  efflorescence. 

1°  La  chapelle.  —  La  première  pensée  de  M.  Harmel  fut  d'abord  d'é- 
lever une  chapelle  destinée  exclusivement  aux  ouvriers  de  l'usine;  il 
soustrayait  ainsi  ceux-ci  à  la  tyrannie  de  la  coutume  qui  interdisait  aux 
hommes  la  pratique  des  devoirs  religieux.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que 
cette  chapelle  fut  élevée,  le  curé  y  voyait  une  sorte  de  seconde  paroisse, 
il  se  désolait  de  penser  que  l'élément  le  plus  religieux  de  la  commune 
allait  lui  échapper  ;  mais  M.  Harmel  tint  bon,  se  rendant  compte  que 
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les  ouvriers  deviendraient  d'autant  plus  religieux  qu'ils  se  sentiraient 
soutenus  les  uns  par  les  autres.  Il  triompha  de  l'opposition  très  vive 
qui  lui  fut  faite  par  le  clergé  paroissial,  et  aujourd'hui,  tous  les  actes 
religieux  auxquels  prennent  part  les  ouvriers  du  Val-des-Bois  et  leurs 
familles  se  font  à  la  chapelle  de  l'usine. 

2°  Les  Associations  d'hommes.  —  Voici  les  associations  que  le  règle- 
ment de  la  maison  appelle  associations  fondamentales. 

D'abord,  l'association  d'hommes  fonde'e  le  28  avril  1867  et  placée  sous 
le  patronage  de  saint  Joseph;  les  réunions  ont  lieu  en  semaine  le  soir, 
et  le  dimanche  toute  la  journée;  ils  ont  à  leur  disposition  des  jeux 
comme  le  billard,  et  s'éloignent  ainsi  des  cabarets,  ces  lieux  de  perdi- 
tion morale  et  même  de  dégradation  physique  par  l'abus  des  boissons 
falsifiées.  Des  exercices  spéciaux  à  l'association  de  Saint-Joseph  ont  lieu 
à  la  chapelle,  comme  du  reste  pour  les  autres  associations.  Vient  en- 
suite le  petit  cercle  qui  réunit  les  jeunes  gens  depuis  la  première  com- 
munion jusqu'à  l'âge  de  17  ans;  ensuite  l'association  de  Saint-Louis-de- 
Gonzague,  fondée  en  1872,  et  qui  comprend  les  jeunes  garçons  depuis 
l'âge  de  7  ans  jusqu'à  la  première  communion.  Trois  Frères  dirigent 
ces  trois  associations  qui  nomment  des  conseils  chargés  de  les  admi- 
nistrer et  de  régler  leurs  divers  intérêts. 

3°  Les  Associations  de  femmes.  —  Quatre  associations  ont  e'té  créées 
en  vue  du  personnel  ouvrier  féminin. 

La  première,  c'est  l'association  de  Sainte-Anne  qui  réunit  les  mères 
de  famille;  elle  s'occupe  spécialement,  au  point  de  vue  de  la  charité,  de 
ce  qui  concerne  les  jeunes  mères  et  les  femmes  veuves;  231  femmes 
mariées  ou  veuves  environ  en  font  aujourd'hui  partie;  la  réunion  géné- 
rale de  l'association  a  lieu  le  premier  mercredi  du  mois  chez  les  sœurs, 
et,  indépendamment  de  l'instruction  donnée  par  le  père  aumônier,  elles 
entendent  quelques  explications  sur  les  institutions  économiques  déjà 
établies  ou  en  projet,  afin  de  mettre  les  femmes  des  ouvriers  au  courant 
de  la  vie  économique  de  l'usine,  de  leur  montrer  les  avantages  de  telle 
ou  telle  institution  et  de  gagner  ainsi  l'assentiment  des  ouvriers;  car 
l'expérience  a  montré  que  beaucoup  d'œuvres  économiques  instituées, 
et  notamment  les  sociétés  coopératives,  avaient  eu  à  se  heurter  sur- 
tout aux  préventions  des  femmes.  Dans  cette  association  de  Sainte- 
Anne  se  trouve  une  section  dite  du  Tiers-Ordre,  à  laquelle  s'affilient 
les  personnes  les  plus  pieuses  ;  les  Tertiaires  sont  actuellement  au 
nombre  de  52. 

Les  jeunes  filles  sont  réparties  entre  trois  associations  :  d'abord,  les 
enfants  de  Marie  admises  à  partir  de  l'âge  de  quinze  ans  et  qui  y  restent 
jusqu'au  moment  de  leur  mariage;  elles  vont  chez  les  sœurs  le  dimanche 
à  4  heures  pour  la  réunion  de  la  congrégation,  et  le  soir  pour  des  pro- 
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menades  ou  des  jeux  selon  la  saison  ;  de  temps  à  autre  des  distractions 
extraordinaires  leur  sont  procurées.  Pour  faciliter  la  formation  des  dots, 
M.  Le'on  Harmel  s'est  engagé  à  verser  à  la  jeune  mariée  autant  qu'elle 
aurait  versé  elle-même  à  la  caisse  d'épargne,  et  cela  jusqu'à  la  somme 
maxima  de  cent  francs,  à  condition  qu'au  moment  de  son  mariage  elle 
fasse  encore  partie  de  l'association.  Par  une  préoccupation  touchante, 
M.  Léon  Harmel  donne  chez  lui  le  repas  de  noce  de  la  jeune  fille  orphe- 
line ;  il  se  considère  comme  pouvant  seul  remplacer  le  père  absent. 

Les  membres  de  cette  association  suivent  chez  les  sœurs  l'école  ména- 
gère. Celle-ci  comprend  le  tricot,  la  couture,  le  raccommodage  et  la  coupe 
des  vêtements,  une  buanderie  pour  s'exercer  au  lessivage  et  au  Lavage, 
des  indications  générales  pour  l'alimentation,  pour  la  tenue  du  ménage, 
et  des  notions  élémentaires  d'hygiène  et  de  soins  en  cas  de  maladie.  On 
apprend  entre  autres  aux  élèves,  dans  les  connaissances  de  cuisine  qui 
leur  sont  données,  la  valeur  nutritive  des  aliments  les  plus  usuels. 

Des  conseillères  d'atelier,  nommées  par  l'association,  ont  pour  mission 
de  veiller  à  ce  que,  durant  le  travail,  la  dignité,  l'honneur  chrétien  des 
ouvrières  soient  respectés  dans  leur  propre  conduite  et  dans  leurs  rap- 
ports extérieurs.  Enfin  l'association  comprend  encore  d'autres  sections, 
notamment  une  section  chorale,  une  section  des  jeux,  une  confrérie  du 
Saint-Sacrement. 

Après  les  enfants  de  Marie,  au  nombre  de  cent  trente-deux,  viennent 
encore  deux  autres  associations  destinées  aux  jeunes  filles  :  la  première, 
appelée  association  des  Saints-Anges,  les  reçoit  depuis  la  première  com- 
munion jusqu'à  quinze  ou  seize  ans;  elle  comprend  soixante-trois  mem- 
bres; la  seconde,  dite  association  de  Sainte-Philomène,  s'adresse  aux 
jeunes  filles  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  première  communion  et  ont 
l'âge  de  sept  ans;  cette  association  enfantine  a  été  créée  pour  faire  com- 
prendre aux  enfants  dès  les  premières  années  de  leur  vie  les  bienfaits  de 
l'association.  Chaque  association  a  un  ruban  et  une  médaille  :  les  asso- 
ciées ne  les  portent  pas  seulement  aux  cérémonies  religieuses,  mais  à 
l'atelier,  dans  la  famille  et  dans  les  rues,  la  semaine  comme  le  di- 
manche. 

4°  Associations  diverses.  —  D'autres  associations  se  rattachent  aussi  aux 
institutions  morales  et  religieuses.  C'est  d'abord  la  société  de  jeunesse 
réunissant  une  centaine  de  jeunes  gens.  Elle  est  la  pépinière  de  toutes 
les  sociétés  récréatives;  plusieurs  soirées  de  la  semaine  et  la  journée  du 
dimanche  sont  consacrées  aux  jeux  ;  la  direction  de  l'usine  estime  qu'ils; 
doivent  tenir  dans  la  vie  de  la  jeunesse  une  part  importante  :  ils  unis- 
sent les  jeunes  gens  et  leur  donnent  de  l'entrain  et  de  la  gaieté.  C'est  en- 
suite la  section  de  bonnes  lectures  qui  s'occupe  de  la  bibliothèque,  com- 
prenant 400  volumes,  tous  conçus  dans  un  très  bon  esprit  et  de  nature  à 
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rectifier  dans  l'esprit  des  ouvriers  les  erreurs  historiques  dont  sont  em- 
poisonnés les  Français  de  notre  époque;  cette  section  admet  aussi  des 
journaux  qui  sont  la  Croix  de  Paris  et  V Avenir  de  Reims,  ancienne  Croix 
locale  transformée,  le  Petit  Moniteur  et  le  Courrier  des  Ardennes;  comme 
journaux  illustrés,  elle  admet  l'Ouvrier  et  (es  Veillées  des  Chaumières. 

5°  Œuvres  de  piété.  —  L'efficacité  des  associations  que  nous  venons 
d'énumérer  se  manifeste  aupoint  de  vue  religieux  parla  création  d'œuvres 
de  piété,  conséquence  naturelle  du  développement  de  l'esprit  chrétien. 
Ces  œuvres  exclusivement  de  piété  sont  la  conférence  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  le  Tiers-Ordre  de  Saint-Fran- 
çois, l'association  du  Rosaire,  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  l'Usine,  la 
confrérie  de  Saint-Joseph,  l'apostolat  de  la  Prière.  Ainsi  qu'on  l'a  fait 
justement  remarquer,  chacune  dWles  a  une  mission  sociale  particulière 
qui  la  fait  véritablement  rentrer  dans  l'organisation  corporative. 

La  conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul,  comprenant  vingt  et  un 
membres  titulaires  et  dix  membres  honoraires,  secourt  les  familles  ne 
possédant  pas  de  ressources  suffisantes  et  spécialement  celles  qui  ont 
beaucoup  d'enfants;  elle  a  créé  une  caisse  spéciale  dite  de  famille  qui  a 
pour  but  de  parer  à  l'insuffisance  du  salaire. 

La  confrérie  du  Très-Saint-Sacrement  a  pour  but  de  fournir  des  ado- 
rateurs au  Saint-Sacrement  ;  elle  compte  quatre-vingts  associés  parmi 
les  hommes,  et  cent  trente  parmi  les  femmes  et  jeunes  filles,  sur  1169 
personnes  occupées  dans  l'usine. 

Le  Tiers-Ordre  de  Saint-François  se  propose  un  double  but  :  la  sancti- 
fication de  ses  membres  et  l'amélioration  du  milieu  populaire  où  il  agit  ; 
il  porte  spécialement  son  action  sur  les  habitudes  de  simplicité  et  d'ordre 
domestique  qui  tendent,  surtout  les  premières,  à  disparaître;  en  même 
temps  il  s'intéresse  aux  jeunes  gens  qui  semblent  avoir  une  vocation  re- 
ligieuse. Les  hommes  faisant  partie  de  cette  association  pieuse  sont  au 
nombre  de  dix-neuf;  nous  avons  rapporté  plus  haut  le  chiffre  des  femmes 
et  jeunes  filles. 

La  confrérie  de  Saint-Joseph  a  en  vue  une  double  action  religieuse  et 
sociale  :  la  première  consiste  à  développer  le  culte  de  son  patron  dans  les 
salles  de  travail  et  de  réunion,  aussi  bien  que  dans  les  familles  ;  la  se- 
conde a  pour  but  la  sanctification  du  foyer  et  du  travail. 

La  confrérie  de  Notre-Dame  de  l'Usine,  établie  en  1874  après  l'incendie, 
est  purement  religieuse  ;  les  membres  de  la  confrérie  se  préoccupent 
surtout  de  préserver  la  jeunesse  contre  les  tentations  si  nombreuses  qui 
viennent  l'assaillir;  elle  suit  même  les  jeunes  gens  dans  les  villes  de  gar- 
nison pour  leur  procurer  des  connaissances  utiles  et  s'attache  aussi  à 
faciliter  les  mariages  chrétiens  de  ses  membres. 

Viennent  enfin  deux  associations  plus  exclusivement  religieuses  peut 
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être  que  les  autres.  L'association  du  Rosaire  s'est  proposé  de  répondre 
aux  demandes  de  prières  de  Léon  XIII  pour  l'Église  et  pour  la  France. 
Elle  s'attache  ensuite  à  stimuler  la  vigilance  des  parents  pour  l'enseigne- 
ment du  catéchisme,  et  aussi  aux  moyens  de  favoriser  les  pèlerinages  à 
Notre-Dame  de  Lourdes  et  spécialement  à  Rome.  La  moitié  des  frais  du 
voyage  est  payée  par  une  souscription,  tandis  que  l'autre  moitié  doit  être 
économisée  par  le  pèlerin.  Grâce  à  ce  concours,  l'usine  a  fourni  de  dix-sept 
à  dix-neuf  pèlerins  aux  pèlerinages  de  Rome  de  1887  et  1889.  L'apostolat 
de  la  prière  dont  la  création  remonte  à  1864  s'occupe  principalement  de 
propager  la  dévotion  au  Sacré-Cœur. 

Chacune  de  ces  associations  se  gouverne  elle-même  par  un  conseil  re- 
cruté parmi  ses  membres  et  dont  le  Révérend  Père  aumônier  est  de  droit 
directeur.  C'est  le  principe  qui  prévaut  au  Val-des-Bois  pour  toutes  les 
institutions  religieuses  ou  économiques  :  ne  pas  les  présenter  aux  ou- 
vriers comme  une  création  exclusivement  patronale,  dont  ils  doivent 
accepter  les  bienfaits  sans  mot  dire,  mais  au  contraire  les  intéresser  à 
leur  administration,  et  en  faire  leur  œuvre  propre. 

Au  point  de  vue  religieux,  ce  développement  interne  de  la  vie  catho- 
lique a  déterminé  un  certain  nombre  de  vocations  ;  quatorze  élèves  ecclé- 
siastiques sortaient  de  la  population  ouvrière,  d'après  les  derniers  ren- 
seignements ;  les  associations  de  jeunes  filles  avaient  aussi  fourni  leur 
contingent.  Au  point  de  vue  moral,  le  niveau  de  la  population  est  sensi- 
blement plus  élevé  que  dans  les  autres  centres  industriels  :  de  même 
la  tenue  y  est  parfaite. 

lia  fallu,  dit-on,  un  cœur  d'apôtre  pour  créer  des  œuvres  de  ce  genre, 
mais  aussi  des  circonstances  spéciales,  une  population  plus  facile  à  ma- 
nier Le  cœur  d'apôtre,  M.  Harmel  père  comme  M.  Léon  Harmel,  le  Bon 
Pére  actuel,  l'ont  vraiment  eu;  leur  foi  ne  s'est  effrayée  d'aucun  obstacle, 
là  où  ils  ont  vu  le  moyen  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  pour 
laquelle  ils  brûlaient  d'un  ardent  amour.  Sans  doute  ils  n'ont  pas  eu  à  lut- 
ter contre  les  tentations  des  grandes  villes,  contre  la  dispersion  des  ou- 
vriers difficiles  à  saisir.  Mais  le  milieu  était  tout  à  fait  désorganisé,  la 
foi  s'était  progressivement  affaiblie,  jusqu'à  disparaître  à  peu  près  par- 
mi les  hommes  (g  3)  après  la  guerre  de  1870.  Le  goût  du  plaisir  y  était 
très  vif,  et  les  ouvriers  de  M.  Harmel  avaient  de  nombreux  points  de 
contact  avec  ceux  de  l'autre  usine  dont  la  direction  ne  s'inspirait  pas  des 
mêmes  idées,  comme  avec  ceux  de  Reims  et  des  autres  établissements  de 
la  vallée.  Toutefois  l'observation  a  montré  à  M.  Harmel  que  ces  œuvres 
religieuses  soulevaient  chez  l'ouvrier  moins  de  défiance  que  maintes  fois 
lés  institutions  économiques  n'en  ont  provoqué.  Il  n'y  soupçonne  pas  ae 
la  part  du  patron  le  désir  de  s'enrichir  à  ses  dépens,  il  n'y  voit  pas  la 
manifestation  de  l'esprit  de  lucre. 
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M.  Urbain  Guérin  étudie  ensuite  les  Institutions  corporatives  et  éco- 
nomiques du  Val-des-Bois,  c'est-à-dire  :  les  Logements,  la  Société  coo- 
pérative, la  Société  de  secours  mutuels,  la  Compagnie  de  pompiers  la 
Caisse  d'épargne,  la  Caisse  de  prévoyance,  le  Secrétariat  du  peuple'  le 
Conseil  syndical  ou  la  corporation  du  VaJ,  le  Conseil  professionnel  enfin 
la  part  ie  Notre-Dame  de  l'Usine.  On  trouvera  sur  toutes  ces  institu- 
tions d  abondants  détails  dans  la  monographie.  Bornons-nous  à  dire  ici 
que  la  plus  originale  est  la  dernière,  qui  consiste  en  ceci.  D'après  l'acte 
de  société  des  membres  de  la  lamille  Harmel  propriétaires  de  l'usine 
du  Val.  à  chaque  inventaire  semestriel  le  bénéfice  partageable  est  divisé 
par  le  nombre  des  associés  en  nom  collectif  plus  un,  et  une  de  ces 
parts  est  ce  que  la  direction  appelle  la  part  de  Notre-Dame  de  l'Usine 
c'est-à-dire  qu'elle  est  affectée  non  seulement  à  toutes  les  institutions 
morales,  économiques,  religieuses  du  Val-des-Bois,  mais  encore  à  de 
nombreuses  œuvres  de  propagande  extérieure,  sociale  ou  religieuse 
Cest  sur  cette  part  notamment  qu'est  prélevé  le  secours  distribué  aux 
ianulles  nécessiteuses  par  la  Conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul  de 

I  usine,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  «  salaire  familial  »  Voici  ce 
qu  en  dit  M.  Urbain  Guérin  : 

De  longues  et  vives  discussions  se  sont  engagées  sur  le  salaire  fami- 
lial, et  la  question  a  été  envisagée  tant  au  point  de  vue  théorique  qu'au 
point  de  vue  théologique,  sans  que  les  principes  mis  en  avant  des  deux 
côtes  aient  réussi  à  faire  la  lumière.  C'est  en  effet  par  l'observation  que 
la  question  peut  être  tranchée.  Dans  les  Ouvriers  Européens,  Le  Play  a 
défini  ainsi  le  salaire  :  «  rétribution  accordée  à  l'ouvrier  en  échange  de 
son  travail.  Chez  les  sociétés  modèles,  il  comprend  deux  parties  :  l'une, 
le  salaire  proprement  dit,  est  proportionnelle  aux  efforts  de  l'ouvrier; 
l'autre,  les  subventions,  est  proportionnelle  aux  besoins  de  sa  famille.  » 

II  a  montré  par  des  observations  réitérées  qu'aux  époques  de  paix  so- 
ciale, le  salaire  avait  été  donné  en  proportion  des  besoins  de  la  famille 
ouvrière,  prise  comme  unité  sociale,  et  non  pas  de  l'ouvrier  qui,  en  tant 
qu'individu,  ne  se  rencontre  qu'à  l'état  d'exception.  Aussi  a-t-il  pris 
pour  sujet  de  ses  monographies  les  familles  ouvrières,  et  non  pas 
l'ouvrier  envisagé  en  lui-même  et  séparé  des  siens. 

Cette  vérité  longtemps  méconnue  commence  à  être  aperçue,  et  le 
trouble  jeté  dans  le  monde  du  travail  par  l'économie  nouvelle  qui  ren- 
versait toutes  les  anciennes  traditions,  a  convaincu  un  grand  nombre 
de  chefs  d'usine  qu'il  ne  leur  était  plus  permis  de  laisser  de  côté  toute 
préoccupation  relative  aux  familles  des  ouvriers,  qu'ils  devaient  donner 
à  celui  qu'ils  employaient  le  moyen  de  nourrir  lui  et.les  siens  (1). 

Voici  quels  procédés  sont  employés  au  Val  pour  établir  le  salaire 
familial.  Une  caisse  de  famille  a  été  constituée,  destinée  à  compléter 
le  salaire  insuffisant;  avec  des  loyers  bon  marché,  des  jardins,  le  coût 
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de  la  vie  peu  élevé,  la  société  coopérative  et  les  avantages  inhérents 
à  la  campagne,  le  minimum  indispensable  pour  la  vie  a  été  fixé  à  0,60 
par  tête  et  par  jour,  sans  défalcation  des  jours  fériés  ou  chômés. 
Qu'une  famille  compte  7  enfants  par  exemple,  avec  le  père  et  la  mère, 
que  le  père  seul  travaille  et  gagne  4  francs  par  jour  ouvrable,  soit 
24  francs  pour  la  semaine,  elle  aura  droit,  d'après  le  calcul  du  mini- 
mum fixé  plus  haut,  à  un  supplément  de  13  IV.  80  par  semaine.  Avec 
beaucoup  de  sagesse,  le  patron,  d'accord  avec  les  conseils  ouvriers, 
a  pensé  qu'il  était  préférable  de  remettre  cette  somme  en  nature. 
M.  Léon  Harmel,  en  exposant  cette  heureuse  combinaison,  a  fait  re- 
marquer que  la  situation  des  veuves  était  particulièrement  digne  de 
sollicitude  ;  c'est  à  elles  peut-être  que  l'institution  du  salaire  familial 
rend  les  plus  grands  services,  quand  surtout  les  pauvres  femmes  sont 
chargées  d'enfants. 

Une  commission  ouvrière  distribue  cette  rétribution  supplémentaire 
chaque  quinzaine  ;  ses  membres  prennent  connaissance  des  salaires  qui 
n'atteignent  pas  le  minimum,  ils  visitent  les  intéressés  et  déterminent 
d'après  les  besoins  de  la  famille  quels  objets  devront  être  fournis.  Ce 
supplément  conserve  sans  doute  le  caractère  d'une  libéralité,  mais  tou- 
tefois l'intervention  de  la  commission  ouvrière  à  laquelle  toutes  les 
réclamations  sont  portées,  lui  donne  le  mérite  de  la  fixité;  ce  n'est  donc 
pas  une  récompense  de  bonne  conduite,  ni  un  don  arbitraire  de  bien- 
faisance. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Harmel,  ce  sont  les  patrons  qui  font 
les  frais  de  cette  caisse  ;  elle  a  rassuré  leurs  consciences  :  «  Evidemment, 
avant  cette  création,  les  familles  nécessiteuses  étaient  secourues,  mais 
parfois  selon  les  demandes  plutôt  que  selon  les  besoins.  Il  nous  semble 
que,  depuis  cette  organisation,  nous  sommes  plus  tranquilles,  ayant  la 
confiance  que  dans  aucun  de  nos  foyers  ne  se  fait  entendre  le  cri 
désespérant  de  la  faim.  »  Urbain  G^rin. 
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Sommaire.  —  Le  projet  de  loi  sur  l'extension  du  droit  de  suffrage.  —  Un  projet 
de  loi  instituant  des  chambres  du  travail.  —  Les  grèves  des  cigariers  et  des 
diamantaires  :  qui  sera  le  maître  dans  l'usine?  —  Un  congrès  ouvrier  catho- 
lique. 

Le  ministère  Roëll,  on  s'en  souvient  sans  doute,  s'est  donné  pour  mis- 
sion l'établissement  d'un  nouveau  régime  électoral.  Après  un  an  d'études, 
il  a  soumis  à  la  seconde  Chambre  le  projet  de  loi  que  le  pays  attendait, 
mais  qu'il  attendait  sans  trop  d'impatience,  il  faut  en  convenir. 

Sans  doute,  dans  les  cercles  parlementaires  on  était  curieux  de  voir 
comment  M.  van  Houten,  le  ministre  radical,  s'y  prendrait  pour  satis- 
faire les  conservateurs  qui  l'ont  aidé  à  arriver  au  pouvoir,  sans  mécon- 
tenter ses  amis  politiques;  sans  doute  maint  bourgeois,  en  lisant  à  son 
déjeuner  le  Nieuwe  Rotterdammer,  le  Standaard  ou  le  Tijd,  aura  dit  par- 
fois à  sa  femme  :  Je  ne  comprends  vraiment  pas  qu'on  ne  parle  pas 
encore  de  la  réforme  électorale  ;  sans  doute  les  socialistes  parlemen- 
taires et  les  radicaux  ont  tâché  d'exciter  dans  le  pays  un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  du  suffrage  universel,  mais  il  est  certain  que  la 
grande  masse  du  peuple  se  soucie  fort  peu  du  droit  que  l'on  s'apprête  à 
lui  donner  dans  une  large  mesure.  L'Association  populaire  catholique 
(Roomsch-Katholieke  Volksbond)  n'a  jamais  inscrit  cette  réforme  à  son  pro- 
gramme, et  la  Ligue  socialiste  elle-même  en  fait  des  gorges  chaudes. 
D'ailleurs,  l'ouvrier  hollandais  est  peu  porté  à  se  passionner  pour  des 
mots  sonores  et  il  n'aperçoit  pas  encore  dans  le  droit  de  vote  la  solution 
de  la  crise  dont  il  souffre.  Aussi,  bien  des  gens  pensent-ils  que  la  loi 
de  1887  qui  porta  le  nombre  des  électeurs  de  150,000  à  300,000,  don- 
nait satisfaction  à  tous  les  besoins  réels  du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  se  fera  et  elle  aura  pour  résultat  de 
tripler,  ou  peu  s'en  faut,  l'importance  du  corps  électoral. 

D'après  le  projet  van  Houten,  seront  électeurs,  à  partir  de  25  ans  : 

Tous  les  citoyens  qui  payent  depuis  un  an  un  florin  d'impôt  foncier 
au  moins,  et  ont  acquitté  leurs  autres  contributions  directes  ; 

Ceux  qui  à  titre  de  locataire  principal  occupent  depuis  7  mois  au 
moins  la  même  maison  ou  le  même  appartement,  et  payent  de  ce  chef 
un  loyer  minimum  de  1  florin  à  2  11.  50  par  semaine,  suivant  les  loca- 
lités ; 

Ceux  qui  à  titre  de  propriétaire,  locataire  ou  usager  habitent,  depuis 
7  mois  au  moins,  une  embarcation  de  30  tonneaux  et  au-dessus  ; 
Ceux  qui  à  titre  d'ouvrier  ou  employé  touchent  un  salaire  ou  traite- 


254 


COURRIER  DES  PAYS-BAS. 


ment  de  275  à  550  florins  minimum  suivant  les  communes,  pourvu  que 
leur  engagement  ait  duré  13  mois  au  moins; 
Ceux  qui  touchent  une  pension  d'égale  valeur  ; 

Ceux  qui  possèdent  depuis  un  an  une  inscription  nominative  de 
100 florins  au  grand  livre  delà  dette  publique,  ou  un  livret  de  50  florins 
à  la  caisse  d'épargne  postale  ; 

Enfin  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  capacité  prévues  par  la 
loi  pour  l'exercice  de  tous  emplois  publics  et  professions  :  avocat,  ingé- 
nieur, médecin,  instituteur,  pilote,  machiniste,  etc. 

Le  projet  de  loi  a  soulevé  des  critiques  nombreuses  :  les  uns  lui 
reprochent  de  rendre  le  droit  électoral  inaccessible  à  la  plupart  des 
ouvriers,  et  voudraient  voir  abaisser  pour  les  petites  communes  le 
chiffre  minimum  de  la  valeur  locative  et  des  salaires.  D'autres  se 
plaignent  de  ne  pas  voir  l'extension  du  droit  de  suffrage  entourée  de 
garanties  suffisantes  pour  le  bon  ordre  ;  ils  proposent  l'adoption  du 
vote  plural,  de  la  représentation  proportionnelle,  tout  au  moins  du  vote 
obligatoire. 

Toutefois  le  ministre  a,  semble-t-il,  réponse  toute  prête  à  ces  objec- 
tions :  le  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant  qui  passe  pour  puiser  ses  infor- 
mations à  très  bonne  source,  a  fait  observer  que  le  gouvernement  entend 
bien  donner  au  corps  électoral  la  plus  large  extension  possible,  et  qu'il 
acceptera  volontiers  un  amendement  à  la  loi,  si  les  mesures  proposées 
ne  sortent  pas  des  limites  constitutionnelles  (1);  et  que  d'autre  part 
M.  van  Houten,  s'il  reste  adversaire  du  suffrage  plural,  n'est  pas  éloigné 
de  se  rallier  à  l'idée  du  vote  obligatoire.  On  le  voit,  le  ministre  s'est  ré- 
servé le  moyen  de  gagner  encore  quelques  voix  à  sa  cause,  tant  de  droite 
que  de  gauche. 

Il  serait  long  et  peu  intéressant  de  suivre  la  section  centrale  dans  le 
relevé  des  critiques  de  détail  qu'on  a  faites  à  la  loi  :  disons  simplement 
que  le  projet  a  l'inconvénient  grave  de  donnera  la  fraude  toute  facilité. 
Il  est  interdit  de  s'attribuer  un  loyer,  des  revenus  ou  un  salaire  fictifs; 
mais  rien  ne  défend  au  patron  propriétaire  de  la  maison  qu'habite  son 
ouvrier  de  hausser  le  salaire  qu'il  paye,  et  de  recouvrer  cette  dépense 
en  augmentant  d'autant  le  loyer  qu'il  perçoit.  Et  quoi  de  plus  simple 
pour  créer  des  électeurs,  que  de  leur  donner  un  livret  d'épargne  de 
50  florins  en  exigeant  d'eux  une  reconnaissance  pour  la  même  somme? 
Par  contre,  qu'un  industriel  s'avise  de  congédier  en  due  forme  tous  ses 
ouvriers,  quitte  à  les  reprendre  le  lendemain,  il  les  prive  de  l'exer- 
cice de  leur  droit. 

(1)  L'article  80  de  la  constitution  hollandaise  rend  l'adoption  du  suffrage  uni- 
versel impossible.  Il  porte  que  «  les  membres  de  la  seconde  chambre  seront 
élus...  par  les  citoyens...  réunissant  les  conditions  de  capacité  et  de  fortune  à 
fixer  par  la  Ici  électorale...  » 


COURRIER  DES  PAYS-BAS. 


255 


Si  l'extension  du  droit  de  suffrage  laisse  la  plupart  des  groupes 
ouvriers  fort  indifférents,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'institution  des 
conseils  d'industrie,  dont  les  Chambres  auront  à  s'occuper  incessam- 
ment. Cette  question  n'est  pas  neuve  en  Hollande  :  déjà  en  1892  elle 
avait  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi;  ce  projet  ne  put  être  voté  avant  la 
dissolution  des  Chambres  en  1894  ;  ses  auteurs  le  représentèrent  après 
les  élections,  mais  le  retirèrent  quand  le  gouvernement  eut  déclaré  qu'il 
reprendrait  la  question  à  son  compte. 

Le  nouveau  projet  de  loi  hollandais  s'est  largement  inspiré  de  la  loi 
belge  de  1887.  En  voici  les  dispositions  fondamentales. 

Des  conseils  d'industrie  ou  chambies  du  travail  peuvent  être  institués 
par  simple  arrêté  royal  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir  :  le  gouver- 
nement est  juge  de  l'opportunité  de  leur  érection. 

Les  chambres  du  travail  peuvent  être  divisées  en  sections;  chaque 
section  est  composée,  en  nombre  égal,  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers. 

Le  rôle  des  conseils  est  triple  :  ils  chercheront  à  promouvoir  les  inté- 
rêts des  patrons  et  des  ouvriers  par  une  action  commune;  doivent 
recueillir  tous  renseignements  à  ce  sujet  et  fournir  au  gouvernement, 
aux  provinces,  aux  communes  les  consultations  qui  leur  seraient  deman- 
dées :  ils  peuvent  d'ailleurs  prendre  l'initiative  de  ces  communications. 
Ils  ont  en  outre  la  mission  de  prévenir  et  d'apaiser  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Le  projet  de  loi  précise  avec  soin  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exercera  cette  mission  conciliatrice  ;  si  le  conseil  ne  peut  terminer  le 
différend  à  l'amiable,  il  doit  s'efforcer  d'amener  les  parties  à  accepter 
l'arbitrage. 

Cette  dernière  disposition  est  très  caractéristique,  et  pourra,  croyons- 
nous,  amener  avec  le  temps  d'heureux  résultats.  On  dira  peut-être  que 
les  conseils  d'industrie,  s'ils  ont  fait  leurs  preuves  en  d'autres  pays 
comme  bureaux  de  statistique,  comme  cercles  d'études  sociales,  n'ont 
rendu  que  peu  de  services  comme  chambres  de  conciliation,  et  qu'on  ne 
voit  pas  de  motif  pour  les  autoriser  à  assumer  en  outre  le  rôle  d'arbitre. 
Mais,  si  je  ne  me  trompe,  les  esprits  se  familiariseront  bientôt  avec  cette 
idée.  On  a  prétendu  que  les  conseils  d'usine  ne  peuvent  qu'affaiblir  l'au- 
torité patronale;  cependant  les  faits  se  sont  chargés  de  démontrer  qu'il 
n'en  était  rien;  de  même  il  peut  sembler  étrange  de  soumettre  à  des 
tiers  la  décision  d'un  conflit  que  le  chef  d'industrie  peut  trancher  lui- 
même  ;  mais  n'arrive-t-il  pas  souvent  dans  les  conflits  industriels  que 
chacune  des  parties  en  cause  a  des  griefs  réels?  Une  solution  transac- 
tionnelle s'impose;  toutefois  il  est  impossible  de  trouver  un  terrain 
d'entente  parce  que, de  part  et  d'autre,  on  s'imagine  avoir  exclusivement 
pour  soi  la  raison  et  le  bon  droit.  Si  dans  ces  conditions  le  patron 
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refuse  d'accéder  aux  demandes  de  ses  ouvriers,  il  sera  par  eux  taxé 
d'injustice.  Trop  souvent,  hélas  !  une  grève  s'ensuivra;  pourquoi  ne  pas 
la  prévenir  en  recourant  de  commun  accord  au  jugement  d'arbitres 
de'sintéressés  ?  D'ailleurs  l'expérience  a  montré  que  les  ouvriers  accep- 
tent volontiers  l'arbitrage  quand  on  peut  les  soustraire  à  l'influence  des 
meneurs  qui  trop  souvent  les  dominent  ;  on  l'a  vu  tout  récemment  à 
Gand,  lors  de  la  grève  des  ouvriers  cotonniers  employés  chez  MM.  Par- 
mentier  Van  Hougaerde. 

Le  projet  de  loi  sur  les  chambres  du  travail  sera  probablement  voté  à 
une  grande  majorité  :  il  répond  au  vœu  général. 

Si  les  conseils  d'industrie  eussent  pu  fonctionner  déjà  cette  année-ci, 
ils  auraient  vu  à  Amsterdam  un  large  champ  d'action  s'ouvrir  devant 
eux.  Les  conflits  industriels  se  sont  en  effet  succédé  sans  interruption 
dans  cette  ville,  amenant  avec  eux  leur  cortège  habituel  de  misère  et  de 
souffrance. 

Parmi  ces  grèves,  celle  des  cigariers  et  celle  des  diamantaires  méri- 
tent qu'on  s'y  arrête  un  instant.  Ici  l'enjeu  de  la  lutte  n'était  pas  seule- 
ment l'augmentation  des  salaires  ou  la  diminution  des  heures  de  travail; 
il  s'agissait  d'une  question  de  principe  d'une  gravité  exceptionnelle.  En 
effet,  la  prétention  des  grévistes  n'allait  à  rien  moins  qu'à  transformer 
toutes  les  manufactures  de  tabacs  et  toutes  les  tailleries  de  diamants 
en  ateliers  syndicaux  (Bondsfabrieken) .  En  d'autres  mots,  ils  exigeaient 
qu'à  l'avenir  les  patrons  fussent  forcés  d'employer  exclusivement  les  ou- 
vriers affiliés  aux  syndicats  internationaux  de  leur  profession  :  ils 
demandaient  en  outre  qu'il  fût  interdit  au  chef  d'industrie  de  congédier 
un  ouvrier,  à  moins  d'avoir  au  préalable  soumis  au  syndicat  les  motifs 
du  renvoi  et  d'avoir  obtenu  son  approbation.  Nous  voilà  loin,  on  le  voit, 
des  idées  de  conciliation,  d'union  entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  journaux  socialistes  ne  faisaient  pas  mystère  du  but  poursuivi. 
L'un  d'eux, le  Rechtvoor  Allen  écrivait  :  «  Les  ouvriers  doivent  imiter  par- 
tout l'exemple  des  cigariers  et  des  diamantaires,  s'ils  veulent  voir  pros- 
pérer leurs  associations.  La  lutte  se  circonscrit  autour  du  principe  même 
de  l'autorité  dans  l'usine;  il  s'agit  de  savoir  qui  sera  esclave  doréna- 
vant. »  Le  journal  radical  De  Volksstem  apprécie  de  même  la  portée  du 
conflit  :  «  On  a  rarement  vu,  dit-il  en  substance,  la  lutte  plus  nettement 
portée  sur  le  terrain  des  principes,  car  la  question  à  résoudre  est  celle- 
ci  :  Qui  sera  désormais  le  maître  ?  Sera-ce  le  patron  qui  veut  garder  sa 
pleine  indépendance,  jusqu'à  ne  pas  rendre  compte  du  renvoi  de  ses 
ouvriers?  Seront-ce  les  ouvriers  organisés  de  manière  à  forcer  le  patron 
à  choisir  :  tous  ou  personne?  Celui  qui  croit  l'action  commune  du  pa- 
tron et  de  l'ouvrier  et  leurs  rapports  fraternels  nécessaires  à  la  solution 
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du  problème  social,  verra  dans  la  grève  actuelle  un  grand  malheur  pour 
le  monde  des  travailleurs;  ceux  au  contraire  qui  acceptent  la  guerre  des 
classes,  ne  verront  là  qu'un  des  anneaux  de  la  chaîne  qui  doit  se  dé- 
rouler  avant  que  la  paix  règne  sur  le  monde...  » 

Le  Roomsch-Katholiehe  Volksbond  se  devait  de  combattre  de  semblables 
théories  ;  il  le  fit  avec  une  netteté  qui  lui  valut  toute  la  colère  de  ses 
adversaires  :  il  n'a  d'ailleurs  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  sous  le 
régime  des  syndicats  rêve's  par  les  socialistes,  le  sort  de  l'ouvrier  serait 
bien  plus  dur  qu'il  ne  l'est  actuellement  :  livré  aux  mains  d'une  asso- 
ciation omnipotente,  il  n'aurait  plus  même  la  liberté  de  chercher  du 
travail  ailleurs.  Il  n'est  que  juste  de  dire  que  la  société  protestante  Pa- 
Wimonium  s'est  élevée,  elle  aussi,  contre  les  prétentions  des  meneurs 
socialistes  d'Amsterdam. 

Les  résultats  des  grèves  dont  nous  avons  parlé  n'ont  pas  re'pondu  à 
l'attente  de  leurs  organisateurs.  Les  cigariers  ont  échoué  dans  toutes 
leurs  revendications;  les  diamantaires  ont  obtenu  un  relèvement  du  taux 
des  salaires  et  une  diminution  des  heures  de  travail,  ce  qui  semblait 
raisonnable,  mais  la  plupart  des  patrons  ont  refusé  de  subir  leurs  exi- 
gences relatives  à  l'emploi  des  ouvriers  syndiqués.  Un  seul  a  cédé  en  ce 
point,  et  s'est  engagé  par  contrat  à  n'admettre  dans  son  atelier  que  les 
membres  de  Y  Association  générale  hollandaise  des  diamantaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  des  grèves  qu'on  a  pu  apprécier 
la  sage  attitude,  l'excellent  esprit  du  Roomsch-Katholieke  Volksbond,  mais 
aussi  au  congrès  professionnel  que  cette  association  a  tenu  à  Ams- 
terdam, les  15,  16  et  J7  septembre.  L'évêque  du  diocèse  présida  lui- 
même  la  première  séance,  et  les  travaux  du  congrès  furent  suivis  par 
un  grand  nombre  d'auditeurs  non  ouvriers  venus  de  tous  les  coins  du 
pays  et  même  de  l'étranger.  Tous  ont  été  frappés  du  caractère  sérieux 
et  digne  des  débats.  On  a  discuté  avec  feu,  mais  sans  acrimonie;  on  a 
parlé  des  abus  qui  existent  en  Hollande  comme  ailleurs,  mais  sans  que  rien 
pùt  faire  croire  à  l'ombre  même  d'une  hostilité  de  classe.  En  pouvait-il 
être  autrement  au  sein  d'une  association  vraiment  chrétienne,  lorsqu'en 
séance  plénière  tous  les  membres  acclamaient  les  déclarations  sui- 
vantes : 

«  Nous  voulons  que  les  ouvriers  s'associent,  mais  nous  ne  voulons  pas 
de  la  contrainte  qui  forcerait  l'ouvrier  à  faire  partie  d'un  syndicat  dont 
les  principes  répugnent  à  ses  convictions. 

«  Nous  voulons  que  l'ouvrier  soit  traité  à  l'atelier  avec  les  égards  qui 
lui  sont  dûs,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  le  principe  d'autorité  pé- 
risse :  ce  serait  la  fin  de  Tordre  social,  et  la  ruine  de  l'industrie. 

«  Nous  voulons  une  meilleure  organisation  professionnelle,  mais  nous 
ne  voulons  pas  la  suppression  de  la  propriété  privée. 
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«  Nous  voulons  l'entente  pleine  et  entière  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
tout  en  poursuivant  la  défense  de  leurs  intérêts  réciproques,  mais  nous 
ne  voulons  pas  que  l'un  d'euxjouisse  d'un  pouvoir  injuste  et  irrationnel. 

«  Nous  voulons  par  de  bonnes  lois  supprimer  les  causes  des  conflits  si 
fréquents  entre  le  capital  et  le  travail;  mais  nous  ne  voulons  pas  aggra- 
ver le  sort  de  l'ouvrier  en  le  poussant  à  des  grèves  téméraires  et  injusti- 
fiables. 

«  En  un  mot,  nous  voulons  défendre  les  intérêts  de  l'ouvrier...  mais 
nous  voulons  l'instruire  toujours  de  ses  devoirs;  car  nous  estimons  que 
seul  l'accomplissement  de  ses  devoirs  lui  permet  d'exiger  le  respect  de 
ses  droits.  » 

Les  résolutions  votées  en  sections  du  congrès  n'ont  été  que  l'applica- 
tion de  ces  larges  idées  à  quelques  points  particuliers.  J'y  relève  des 
motions  en  faveur  du  repos  dominical,  de  l'établissement  d'une  preuve 
de  capacité  pour  les  patrons,  et  de  l'organisation  de  l'apprentissage;  de 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  et  de  l'établissement  des  conseils 
d'industrie,  etc. 

Les  avis  peuvent  différer  sur  l'utilité  de  certaines  mesures  proposées 
au  congrès  :  nul  ne  niera  que  dans  leur  ensemble  elles  fassent  le  plus 
grand  honneur  à  l'assemblée  qui  les  a  adoptées.  Elles  nous  sont  un  sûr 
garant  que  le  Volksbond  n'est  pas  près  de  quitter  la  voie  que  lui  ont 
tracée  ses  fondateurs.  Em.  Solvyns,  S.  J. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 
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Le  mouvement  de  la  population  en  France  en  1894.  — 

Le  Journal  officiel  vient  de  publier  le  rapport  adressé  au  ministre  du 
commerce  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année 
1894.  Ce  rapport  est  cette  année  comme  toutes  les  autres  un  des  plus 
tristes,  un  des  plus  irrécusables  symptômes  de  notre  décadence.  Qu'on  en 
juge  par  ses  principaux  chiffres. 

Le  dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  a  permis  de  relever  : 

286.662  mariages, 
6.419  divorces, 
855.388  naissances, 
815  620  décès, 
ce  qui  fait  ressortir  un  excédent  de  39.768  naissances. 
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Il  y  a  donc  eu,  par  rapport  à  1893,  diminution  des  mariages  (—  632, 
soit  0,  2  %),  diminution  des  naissances  (—  19.284,  soit  2,2  %),  augmen- 
tation des  divorces  (-f  235,  soit  3,9  %),  soit  trois  symptômes  défavo- 
rables, ceux  qui  dépendent  de  la  volonté  des  Français.  Comme  symp- 
tômes moins  déplorables,  mais  ceux-là  ne  dépendant  pas  des  volontés 
humaines,  il  y  a  eu  diminution  des  décès  (—  51.906,  soit  6  %),  et 
comme  conséquence,  augmentation  de  l'excédent  des  naissances 
(4-  32.622). 

Mais  ces  chiffres  ne  prennent  toute  leur  valeur  instructive  que  si  on 
les  rapproche  de  quelques  autres,  qui  les  feront  mieux  apprécier. 

Voici  d'abord  les  résultats  du  mouvement  de  la  population 
ilepuis  1881  : 


Excédent 


Années 

Mariages 

Divorces 

Naissances 

Décès  des  naissances 

des  décès 

1881 

282.079 

» 

937.057 

828.828 

108.229 

1882  

281.060 

» 

935.566 

838.539 

97.027 

1883 

284.519 

» 

937.944 

841.141 

96.803 

» 

1884 

289.555 

1.657 

937.758 

858.784 

78.974 

1885 

283. 170 

4.277 

924.558 

836.897 

87.661 

» 

1886 

283.208 

2.930 

912.838 

860.222 

52.616 

1887  , 

277.060 

3.636 

899.  m 

842.797 

56 . 536 

1888 

276.848 

4.708 

882.639 

837.867 

44.772 

1889 

272.934 

4.786 

880.579 

794.933 

85.646 

» 

1890  

269.332 

5.457 

838 . 059 

876 . 505 

» 

38.446 

1891 

285.458 

5.752 

866.377 

876.882 

10.505 

1892  

290.319 

5.772 

855.847 

875.888 

» 

20.041 

1893   

287.294 

6.184 

874.672 

867.526 

7.146 

» 

1894  

286.662 

6.419 

855.388 

815.620 

39.768 

On  voit  que  nos  naissances  en  bloc  depuis  cinq  ans  ne  réparent  plus  nos 
pertes.  C'était  le  résultat  où  devait  aboutir  l'abaissement  continu  de  notre 
natalité  depuis  un  siècle,  abaissement  qui  n'est  propre  qu'à  la  France  (1). 
Il  faut  noter,  de  plus,  que  la  diminution  de  1894,  d'une  proportion 
de  1  naissance  pour  2,000  habitants,  a  été  presque  générale,  puis- 
qu'elle a  porté  sur  70  départements,  quoique  ayant  affecté  principa- 
lement les  départements  de  l'Ouest  (Bretagne,  Normandie,  Maine, 
Anjou,  Poitou).  Par  contre,  une  augmentation  de  naissance  s'est  fait 
sentir  au  Midi,  dans  deux  groupes  de  départements  composés,  le  pre- 
mier :  de  la  Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône ;  le  second  : 
de  l'Ariège,  de  la  Haute-Garonne,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  Gironde  et  de  la  Charente-Inférieure,  tous  contigus.  La 
natalité  générale  s'est  maintenue  à  un  taux  faible,  de  22,5  pour  1,000  ha- 

(1)  Voir,  sur  ce  point,  un  savant  travail  de  M.  J.  Bertillon  dans  le  Journal  de 
la  Société  de  statistique  de  décembre  1895.  11  est  prouvé  dans  ce  travail  par  des 
chiffres  irréfutables  qu'on  a  soutenu  à  tort  des  thèses  contraires,  celles  par 
exemple  de  la  guerre  de  1870  cause  de  notre  mal,  ou  de  l'existence  chez  les 
autres  peuples  la  même  tendance  à  la  diminution  qu'en  France. 
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bitants,  et  de  3  naissances  pour  1  mariage  célébré.  Cette  moyenne,  résul- 
tante des  87  moyennes  propres  à  chaque  département,  est  susceptible  de 
varier,  suivant  le  départemenl.  de  plus  du  simple  au  double  :  c'est  ainsi 
que,  dans  le  Gers,  on  a  constaté  14,5  naissances  pour  1,000  habitants, 
tandis  que  dans  le  Finistère  la  proportion  des  naissances,  pour  le  même 
nombre  d'habitants,  a  été  de  32,6.  C'est  en  Bretagne,  dans  le  nord  de  la 
France  (Nord  et  Pas-de-Calais,  Seine,  Seine-Inférieure),  dans  la  Lozère, 
le  Limousin,  la  Corse  et  les  Bouches-du-Rhône  que  l'on  compte,  comme 
toujours,  le  plus  de  naissances  (de  25  à  32  pour  1,000  habitants);  les 
départements  gascons,  la  Bourgogne,  la  Touraine,  l'Anjou  en  comptent 
fort  peu,  de  14  à  18  pour  1.000  habitants. 

La  population  diminue  d'autant  plus  dans  le  sud  de  la  France  qu'on 
y  compte  fort  peu  de  naissances  illégitimes.  Bans  le  nord  de  la  France, 
au  contraire,  et  principalement  dans  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  la 
Seine-Inférieure,  l'Eure,  le  Calvados,  mais  surtout  à  Paris,  l'appoint  des 
naissances  illégitimes  est  considérable  et  contribue  à  relever  d'une 
façon  très  sensible  la  natalité  générale. 

Ainsi  donc  en  résumé  :  baisse  continue  de  la  natalité  depuis  cent  ans; 
baisse  qui  se  généralise  peu  à  peu  de  façon  à  s'étendre  bientôt  sur  tous 
nos  départements  ;  une  seule  compensation  (mais  de  quelle  tristesse  !) 
dans  nos  grandes  villes  et  notre  région  du  Nord  et  du  Nord-Ouest, 
accroissement  de  la  natalité  illégitime,  qui  monte  en  1893  et  en  1894  à 
76,562  et  76,451  unités,  chiffres  sensiblement  égaux,  mais  les  plus  forts 
qu'on  ait  eus  jusqu'à  ce  jour.  Nous  ne  parlons  pas  du  mouvement  des 
divorces  dont  nous  avons  traité  récemment,  à  la  suite  de  M.  Glasson,  et 
qui  n'est  certes  pas  fait  pour  rassurer  notre  patriotisme.  Tel  est  le  bilan 
de  la  France. 

Et  pendant  ce  temps,  à  côté  d'elle,  autour  d'elle,  tous  les  autres 
peuples  grandissent  et  la  supplantent  peu  à  peu  dans  le  monde. 

Le  dernier  recensement  de  l'Allemagne  vient  de  donner  le  chiffre, 
attendu  d'ailleurs,  de  51  millions  et  demi  d'habitants.  L'excédent  des 
naissances  de  chaque  année  y  dépasse  500.000  âmes.  Au  moment  de. la 
guerre  franco-allemande  en  1870,  les  populations  des  deux  pays  étaient 
précisément  égales  :  aujourd'hui  l'Allemagne  compte  13  millions  d'habi- 
tants de  plus  que  nous  et  cela  malgré  une  énorme  émigration. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'Angleterre,  à  son  tour,  dont  la  superficie  n'est 
que  les  trois  cinquièmes  de  celle  de  la  France,  viant  de  nous  dépasser  : 
elle  a  à  ce  jour  environ  300,000  habitants  de  plus  que  la  France,  sans 
compter,  bien  entendu,  les  millions  d'Anglais  habitant  ses  colonies. 

L'Autriche  nous  avait  dépassé  il  y  a  déjà  une  vingtaine  d'années,  elle 
a  aujourd'hui  environ  5  millions  d'habitants  de  plus  que  nous.  Inutile 
de  parler  de  la  Russie  qui  en  a  presque  trois  fois  autant  que  nous.  La 
France  ne  vient  donc  plus,  au  point  de  vue  de  sa  population,  qu'au 
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cinquième  rang  entre  les  puissances  européennes.  Elle  était  au 
deuxième,  au  début  de  ce  siècle. 

De  telles  constatations  se  suffisent  à  elles-mêmes.  A  quoi  bon  répéter 
une  fois  de  plus  quelles  en  sont  les  causes  principales,  à  savoir  la  des- 
truction progressive  des  mœurs  familiales  et  des  croyances  religieuses, 
conséquence  des  faux  dogmes  propagés  depuis  le  siècle  dernier,  des  lois 
civiles  qui  les  ont  enracinés  dans  nos  habitudes,  des  mauvais  gouverne- 
ments qui  les  aggravent  chaque  jour,  depuis  vingt  ans  surtout.  C'est  à 
ces  causes  qu'il  faut  s'attaquer,  sans  perdre  son  temps  à  chercher  d'im- 
puissants palliatifs.  Mais  il  faut  aussi  convaincre  de  plus  en  plus  tous 
nos  concitoyens  de  l'étendue  du  mal,  sans  écouter  Jes  optimistes  qui 
chercheraient  à  nous  endormir.  Ne  nous  fions  pas  en  particulier  à  nos 
richesses,  qui,  du  train  dont  marchent  nos  budgets,  ne  peuvent  pas  nous 
rester  longtemps,  et  qui  d'ailleurs  servent  de  peu  à  l'heure  des  grandes 
crises,  pour  sauver  un  peuple  des  atteintes  de  l'ennemi  qu'elles  attirent 
au  contraire.  Ne  nous  leurrons  pas  non  plus  de  l'attrait  qu'exerce  sur 
les  étrangers  notre  civilisation  matérielle  :  s'il  est  possible  en  effet  qu'en 
dedans  de  nos  frontières  nousnous  assimilions  peu  àpeu  ces  éléments,  on 
ne  peut  espérer  que  cet  afflux  de  sang  non  français  compense  en  quan- 
tité et  en  qualité  les  énormes  excédents  annuels  de  nos  rivaux.  Et  puis, 
si  l'assimilation  se  fait  en  France,  espère-t-on  qu'elle  se  fera  aussi  dans 
nos  colonies,  de  jour  en  jour  plus  grandes,  mais  aussi  et  naturellement 
plus  vides  ?  On  peut  être  tranquille  en  Europe  sur  notre  extension  colo- 
niale, et  même  s'applaudir  de  nos  conquêtes  chèrement  acquises  :  pour 
qui  lit  nos  statistiques  annuelles,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  travail- 
lons là  pour  d'autres,  et  que  nos  colonies  appartiendront  un  jour  aux 
races  qui  les  peupleront  et  les  mettront  en  valeur. 

Le  nombre  des  enfants  sans  mère  en  France.  —  Ce  n'est 
pas  s'écarter  de  notre  premier  sujet,  c'est-à-dire  les  tristes  conditions 
de  la  famille  en  France,  que  résumer  une  très  intéressante  commu- 
nication faite  le  15  janvier  à  l'Académie  de  médecine.  —  Combien  y 
a-t-il  d'enfants,  dans  notre  état  social,  privés  des  soins  de  leurs  mères? 
C'est  le  problème  que  s'est  proposé  d'élucider  le  docteur  Lagneau,  le 
savant  démographe  bien  connu.  En  1892,  dit-il,  sur  875,888  décédés, 
lu5,618,  plus  d'un  sixième,  avaient  moins  d'un  an.  Cette  mortalité  éle- 
vée paraît  en  grande  partie  attribuable  au  défaut  de  soins  maternels, 
dont  sont  privés  de  très  nombreux  enfants.  Dans  notre  état  de  société, 
beaucoup  de  mères,  par  suite  de  leur  situation  sociale,  de  leurs  profes- 
sions, de  nos  mœurs  abaissées  se  trouvent  obligées  d'envoyer  leurs  en- 
fants en  nourrice  loin  de  leur  surveillance,  et  souvent  même  de  les 
abandonner  à  la  charité  publique. 
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Les  mères  délaissées  par  leurs  maris  et  surtout  par  leurs  amants, 
trop  souvent  tombent  dans  la  misère.  Notre  natalité  illégitime  qui,  au 
commencement  de  ce  siècle,  avant  la  promulgation  de  notre  code,  si 
insuffisamment  protecteur  de  la  jeune  fille,  n'était  que  de  4,8  sur 
100  naissances,  comme  actuellement  encore  en  Angleterre,  s'élève  main- 
tenant à  8,8  sur  100  dans  la  France  en  général,  et  à  28,2  à  Paris  en  par- 
ticulier. Aussi  la  plupart  des  filles-mères  misérables  n'ont  d'autres  res~ 
sources  que  les  maternités  pour  elles  et  l'Assistance  publique  pour  leurs 
enfants.  En  1893,  rien  qu'à  Paris,  les  asiles  hospitaliers  ont  reçu  7,006 
filles-mères,  pour  3,931  épouses.  En  1892,  indépendamment  de  14,969 
orphelins,  il  y  avait  en  France  78,934  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
soit  93,903  enfants  assistés.  Or,  en  1889,  on  constatait  que,  malgré  les 
soins  dont  ils  sont  l'objet,  68  %de  ces  enfants  assistés  succombent  avant 
vingt  ans. 

Dans  nos  villes  où  sévit  si  cruellement  la  tuberculose,  qui  à  Paris 
détermine  11,468  décès  sur  51,653  en  1893,  beaucoup  de  femmes  riches, 
par  suite  de  leur  santé  délicate,  mais  aussi  par  suite  de  trop  impérieux 
devoirs  (?)  de  société, se  font  suppléer  pour  l'allaitement  par  des  nourrices 
sur  lieu,  qui  en  laissant  prématurément  leurs  propres  enfants  à  des 
parentes,  à  des  amies,  les  exposent  à  une  énorme  mortalité.  Rien  qu'à 
Paris,  chaque  année,  il  vient  plus  de  5,000  femmes  pour  se  placer 
comme  nourrices  sur  lieu,  et  leurs  enfants,  suivant  l'âge  auquel  ils  ont 
été  laissés  par  leurs  mères,  présentent  une  mortalité  variable,  s'élevant 
jusqu'à  77  %.  La  loi  de  la  protection  de  la  première  enfance  interdit  l'a- 
bandon de  l'enfant  avant  la  fin  du  7e  mois.  Malheureusement  elle  est 
rarement  observée. 

Dans  nos  villes,  les  ouvrières  parfois  peuvent  conserver  leurs  enfants 
tout  en  travaillant,  lorsqu'elles  se  trouvent  à  proximité  de  crèches,  où 
elles  puissent  les  déposer  et  les  allaiter.  Malheureusement  ces  crèches 
ne  sont  qu'au  nombre  d'environ  200  en  France,  dont  58  à  Paris  et  29 
dans  la  banlieue. 

Pour  beaucoup  de  mères  employées  dans  le  commerce,  dans  l'admi- 
nistration, surtout  pour  la  plupart  des  femmes  servant  comme  domes- 
tiques, les  exigences  de  leurs  professions,  l'exiguïté  de  leur  logement, 
souvent  chez  des  maîtres  ou  patrons,  les  obligent  à  envoyer  leurs  en- 
fants en  nourrice,  où  trop  souvent  ils  succombent  par  défaut  de  soins  et 
par  mauvaise  alimentation.  La  loi  du  23  décembre  1874  exige  bien  la 
déclaration  à  la  mairie  de  tout  enfant  envoyé  chez  une  nourrice  merce- 
naire. Mais  beaucoup  d'enfants,  sans  déclaration  préalable,  sont  en- 
voyés par  leurs  mères  directement  chez  des  parentes  ou  des  amies. 
Néanmoins  on  peut  juger,  à  minima,  de  l'importance  de  cette  émigra- 
tion de  nouveau-nés  en  constatant  qu'en  1890  sur  181,943  nouveau-nés 
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enregistrés  dans  nos  villes  de  plus  de  20,000  âmes,  on  a  déclaré  l'envoi 
en  nourrice  de  44,839  d'entre  eux,  soit  donc  de  près  d'un  quart  ;  pro- 
portion qui,  à  Paris  et  à  Lyon,  s'élève  à  environ  un  tiers. 

Bien  que  pour  les  petits  nourrissons  parisiens,  suivant  l'âge  du  pla- 
cement, la  mortalité  s'élève  parfois  de  27  jusqu'à  52  sur  100,  il  est  diffi- 
cile de  l'évaluer  même  approximativement.  Les  statistiques  mortuaires 
prescrites  par  la  loi  sont  loin  d'être  comparables.  On  sait  toutefois  que 
là  on  la  loi  de  la  protection  de  l'enfance  a  été  strictement  appliquée  la 
mortalité  a  beaucoup  diminué.  Malheureusement  certains  départements 
se  refusent  à  subvenir  au  service  des  enfants  protégés  (1). 

Après  avoir  ainsi  constaté  combien  la  privation  des  soins  de  la  mère 
accroît  la  mortalité  de  l'enfant,  qu'il  soit  abandonné  à  l'Assistance, 
qu'il  soit  laissé  prématurément  par  la  nourrice  placée  sur  lieu,  qu'il  soit 
simplement  envoyé  en  nourrice  loin  de  la  surveillance  maternelle, 
M.  Lagneau  conclut  qu'il  importe  : 

1°  De  multiplier  tous  les  moyens  qui  permettent  à  des  mères  de  plus 
en  plus  nombreuses  de  conserver  près  d'elles  leurs  enfants  :  tels  sont 
les  asiles,  refuges,  ouvroirs,  crèches,  distributions  gratuites  de  lait  pur, 
secours  suffisants  pour  que  les  indigentes  deviennent  les  nourrices 
payées  de  leurs  propres  enfants  ; 

2°  D'étendre  à  des  enfants  de  plus  en  plus  nombreux  la  salutaire  loi 
du  23  décembre  1874  pour  la  protection  du  premier  âge,  en  la  rendant 
obligatoire  pour  tous  les  départements  ;  en  l'appliquant  aux  enfants  mis 
en  nourrice  chez  des  parentes  ou  des  amies,  aussi  bien  qu'à  ceux  mis 
chez  des  nourrices  mercenaires;  en  punissant  sévèrement  toute  infrac- 
tion à  la  stipulation  que  l'enfant  doit  avoir  sept  mois  révolus  avant  que 
sa  mère  puisse  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu;  enfin,  en  exigeant 
des  inspecteurs  des  enfants  protégés  des  statistiques  mortuaires  uni- 
formes et  comparables. 

M.  Lagneau  ne  réfute-t-il  pas  lui-même  ses  conclusions  quand  il  dit  à 
plusieurs  reprises  que  les  lois  déjà  votées  et  depuis  longtemps  sur  la 
matière,  ne  sont  pas  appliquées?  Espère-t-il  que  d'autres  lois  auront 
meilleur  sort  ?  Et  la  force  d'inertie  que  les  textes  ne  suffisent  pas  à 

(i)  M.  Théoph.  Roussel  présentait  récemment  à  l'Académie  des  sciences  mora- 
les une  étude  contenant,  avec  les  statistiques  locales  de  la  mortalité  infantile  de 
PR84  à  1893,  un  rapport  au  conseil  général  du  Var  sur  «  le  fonctionnement  de  la 
loi  Roussel  »  dans  ce  département.  L'auteur,  M.  le  Dr  Vidal,  v  établit  que  la 
mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an,  qui  était  en  1878  de  21  %  dans  le  Var,  y  est 
tombée,  après  trois  ans  d'application  sérieuse  de  la  loi,  à  7,8  %  pour  les  enfants 
protégés;  soit,  d'après  lui,  530  enfants  sauvés  en  trois  ans.  M.  Vidal  va  même 
jusqu'à  allumer  la  supériorité,  au  point  de  vue  de  la  mortalité  infantile,  de  la 
surveillance  médicale  sur  celle  de  la  famille.  Mais  M.  Roussel  lui-même  n'ad- 
met que  sous  les  plus  expresses  réserves  cette  opinion,  en  raison  du  manque  de 
toute  base  sérieuse  dans  les  statistiques  sur  lesquelles  elle  s'appuie.  (  Cf.  Séances 
et  travaux,  mai  1895,  p.  751-5,  dans  les  rapports  verbaux.) 
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vaincre?  Et  les  budgets  qui  ne  sont  pas  toujours  élastiques,  quoi  qu'on 
prétende? 

La  réalité,  c'est  que  tous  ces  palliatifs  dont  on  a  déjà  essayé,  qu'on 
peut  multiplier  si  l'on  veut,  ne  guériront  pas  le  mal.  La  famille  est 
malade  en  France,  elle  l'est  beaucoup  plus  que  partout  ailleurs  :  ce  n'est 
pas  seulement  du  pur  socialisme,  c'est  de  plus  une  tentative  absolu- 
ment vaine  d'essayer  de  se  substituer  à  elle  pour  les  tâches  qu'elle  seule 
peut  convenablement  remplir.  Aux  enfants  sans  mère  qui  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  nombreux,  il  faut  rendre  le  plus  qu'on  pourra  de 
vraies  mères  par  un  changement  de  nos  mœurs  ;  pour  beaucoup  de  cas 
on  y  arrivera  en  leur  rendant  d'abord  des  pères,  ce  qui  n'aura  chance 
de  succès  que  par  une  loi  rétablissant  la  recherche  de  la  paternité. 

La  mainmise  de  l'Etat  sur  la  bienfaisance  libre.  —  Le 

conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  vient  d'ouvrir  à  Paris  sa  pre- 
mière session  de  1896  et,  après  un  discours  où  M.  Bourgeois  a  développé 
une  fois  de  plus  son  programme  de  socialisme  d'État,  il  a  entamé  la  dis- 
cussion d'un  projet  sur  la  surveillance  des  établissements  de  bienfai- 
sance privée.  Voici,  d'après  un  journal  officieux,  l'historique  de  ce  projet 
qui  mérite  de  ne  pas  passer  inaperçu,  car  il  s'attaque,  sous  prétexte 
d'abus  à  réformer,  aux  intérêts  les  plus  respectables,  et  il  aurait  pour  effet 
voulu  par  ses  vrais  promoteurs,  d'abord  de  continuer  contre  tout  ce  qui 
a  une  attache  religieuse  la  lutte  tantôt  sournoise,  tantôt  ouverte  qui 
sera  devant  l'histoire  la  peu  glorieuse  caractéristique  de  notre  troi- 
sième république,  ensuite  d'ajouter  une  nouvelle  centralisation,  une 
nouvelle  bureaucratie  à  toutes  celles  qui  nous  écrasent  déjà. 

Le  rapporteur,  M.  de  Grisenoy,  a  rappelé  dans  quelles  conditions  le  pro- 
jet se  présente  devant  le  conseil,  et  indiqué  ses  grandes  lignes.  Le  conseil 
supérieur  s'était  trouvé,  l'an  passé,  en  face  d'un  projet  provisoire  préparé 
par  M.  le  docteur  Thulié.  Il  avait  nommé  une  commission  pour  étudier 
ce  projet.  La  commission  a  jugé  que  le  projet,  calqué  aussi  exactement 
que  possible  sur  la  législation  relative  à  l'ouverture  des  écoles  primaires 
libres,  risquait  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indispensable  des  fonda- 
tions de  charité  et  des  œuvres  d'assistance.  Tout  en  admettant,  à  l'una- 
nimité, la  nécessité  de  proclamer  le  droit  de  l'Etat  à  surveiller  les  éta- 
blissements où  la  bienfaisance  masque  quelquefois  des  calculs  d'intérêt 
et  une  véritable  exploitation  de  l'enfance,  la  commission  s'était  pro- 
noncée pour  un  système  plus  libéral  que  celui  de  M.  le  docteur  Thulié. 
C'est  dans  ces  conditions  que  M.  de  Crisenoy,  membre  de  la  majorité  de 
la  commission,  avait  été  désigné  pour  faire  le  rapport  et  formuler  les 
principes  sur  lesquels  la  majorité  s'était  prononcée. 

Une  discussion  s'est  alors  engagée  sur  l'économie  des  deux  projets  en 
présence,  l'un,  celui  de  la  majorité  de  la  commission  spéciale,  repré- 
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senté  par  le  rapport  de  M.  de  Crisenoy;  l'autre,  celui  de  M.  le  docteur 
Thulié,  repris  à  titre  d'amendement  par  son  auteur.  M.  le  docteur  Thu- 
lié, M.  Gaufrés,  M.  Paul  Strauss,  M.  Sabatier  ont  combattu  les  vues 
développées  par  M.  de  Crisenoy.  M.  H.  Sabran,  M.  Hendlé  les  ont,  au 
contraire,  approuvées.  En  principe,  M.  Hendlé  a  réclamé,  cependant, 
une  inspection  administrative  forte  et  permanente. 

M.  Jules  Simon  a  pris  alors  la  parole  et,  dans  une  chaleureuse  allo- 
cution, s'est  prononcé  pour  le  plus  libéral  des  deux  systèmes,  celui  qui 
remet  la  fermeture  des  établissements  de  bienfaisance  privée  aux  tribu- 
naux. «  Réglementer  outre  mesure  le  droit  de  donner,  le  plus  beau  des 
droits,  c'est  toucher,  a  dit  l'orateur,  à  l'âme  même  et  au  cœur  de  la 
nation.  » 

La  discussion  ne  fait  que  commencer  quand  nous  écrivons  ceci. 
Que  donnera-t-elle  par  la  suite?  C'est  assez  facile  de  le  prévoir,  car  on 
peut  légitimement  se  demander  si  même  «  l'inspection  administrative 
forte  et  permanente  »,  réclamée  par  un  membre  de  la  majorité  de  la 
commission,  n'est  pas  tout  aussi  dangereuse  que  le  projet  de  la  minorité. 
U  y  a  sans  doute  quelques  vrais  libéraux  dans  le  conseil  supérieur, 
qui  cherchent  à  apporter  aux  projets  en  cours  les  seules  atténuations 
qu'ils  croient  possibles  :  la  voix  éloquente  de  M.  Jules  Simon  était  leur 
interprète  ;  mais  il  y  a  surtout  des  fonctionnaires,  des  légistes,  des 
représentants  et  des  amis  de  l'administration.  La  bienfaisance  libre 
doit  donc  plus  que  jamais  se  tenir  sur  ses  gardes. 

L'organisation  de  la  charité  et  les  initiatives  libres.  —  La 
charité  n'a  que  faire  des  impulsions  ou  des  contrôles  de  l'État.  Étranger, 
même  quand  il  neleurest  pas  hostile,  à  ses  inspirations  les  plus  pures,  il 
ne  peut  qu'arrêter  ses>'lans  et  contrecarrer  ses  manifestations  qui  doivent 
être  aussi  multiples,  aussi  rapides  que  les  besoins  à  satisfaire.  La  charité 
n'a  même  pas  besoin  de  l'Etat  pour  perfectionner  *ses  méthodes,  et  les 
adapter  aux  conditions  si  variées  de  la  vie  contemporaine.  On  sait  que 
lorsqu'à  été  reconnue  la  nécessité  de  coordonner  dans  une  certaine 
mesure,  compatible  avec  la  pleine  liberté  des  œuvres,  les  efforts  des  ins- 
titutions charitables  dans  nos  grandes  villes,  de  décourager  les  men- 
diants professionnels  et  indignes,  d'ajouter  à  l'aumône  le  relèvement 
par  le  travail,  ce  n'est  ni  l'Etat,  ni  les  organisations  officielles  qui  ont 
trouvé  et  réalisé  les  nouveaux  types  d'action  charitable.  Sans  avoir 
besoin  de  rappeler  ici  l'Assistance  par  le  travail  que  M.  Rostand  a  cons- 
tituée à  Marseille  presque  en  même  temps  que  M.  Léon  Lefébure  fondait 
à  Paris  l'Office  central  des  institutions  charitables,  les  lecteurs  de  la 
Ilcforme  sociale  savent  que  nos  confrères  ont  créé  de  divers  côtés  des 
Offices  de  la  charité  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris,  notamment  à  Bor- 
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deaux  et  à  Lille  (1).  Et  ce  mouvement  n'est  pas  prêt  de  s'arrêter.  Nous 
pouvons  leur  annoncer  qu'une  semblable  institution  vient  de  s'or- 
ganiser à  Lyon,  en  relation  étroite  avec  l'Office  central,  et  qu'en 
outre  notre  dévoué  confrère,  M.  Jean  Ghandon  de  Briailles,  s'occupe 
d'une  fondation  pareille  à  Nice.  Le  20  janvier,  les  journaux  annonçaient 
encore  que  M.  Guillaume  Beer,  conseiller  général  de  Seine-et  Oise, 
venait  de  fonder  à  Versailles  un  Office  central  des  institutions  philan- 
thropiques. On  voit  que  l'impulsion  donnée  à  l'organisation  de  la  charité 
par  l'éloquente  conférence  faite  par  M.  Léon  Lefébure  dans  une  séance 
extraordinaire  de  la  Société  d'Économie  sociale  (Réf.  soc,  1er  mars  1889), 
a  eu  d'utiles  conséquences  qui  continuent  à  se  développer  et  dont 
bénéficieront  l'une  après  l'autre  toutes  nos  grandes  villes. 

Voici  en  particulier  quelques  indications  sur  le  Bureau  central  de  ren- 
seignements de  bienfaisance  qui  vient  de  se  créer  à  Lyon,  rue  de  la 
Bourse,  33.  Fondé  sous  le  patronage  des  hospices  civils  de  cette  ville,  le 
Bureau  a  pour  but  de  fournir  des  renseignements  :  lu  sur  les  indigents; 
2°  sur  les  conditions  d'admission  dans  les  établissements  publics  et 
privés  de  bienfaisance;  3°  sur  les  règles  prescrites  par  l'administration 
pour  la  création  et  le  fonctionnement  d'une  œuvre.  Des  enquêteurs  sala- 
riés seront  chargés,  disent  les  statuts,  de  prendre  des  renseignements 
sur  les  indigents  ;  leur  enquête  doit  être  discrète,  mais  aussi  complète  et 
aussi  minutieuse  que  possible,  de  manière  à  décourager  les  faux  pau- 
vres et  à  faire  bénéficier  les  autres  des  ressources  à  eux  destinées.  Les 
autres  buts  poursuivis  ne  se  justifient  pas  moins  facilement.  Gomme 
moyens  d'exécution,  chaque  adhérent  reçoit  deux  carnets  :  l'un  contient 
dix  bons  de  renseignements  concernant  les  individus;  l'autre,  dix  bons 
concernant  les  œuvres  ou  institutions  de  bienfaisance;  on  peut,  lorsque 
ces  carnets  sont  épuisés,  s'en  procurer  de  nouveaux  pour  la  somme  de 
cinquante  centimes.  Le  bureau  ne  délivre  aucun  secours;  il  facilite  la 
bienfaisance,  mais  n'a  pas  la  prétention  d'y  suppléer;  il  provoquera  les 
dévouements  en  les  rendant  plus  faciles;  il  développera  la  bienfaisance 
personnelle  et  active,  celle  qui  apporte  au  malheureux  non  seulement 
de  l'argent,  mais  des  conseils  judicieux,  un  appui  moral. 

Il  nous  revient  que  quelques  hésitations  se  manifestent  dans  les 
milieux  catholiques  lyonnais  à  l'égard  de  la  nouvelle  institution.  Nous 
ne  pouvons  savoir  à  la  disiance  où  nous  sommes  si  ces  craintes  sont  suP- 
fisamment  justifiées  par  les  circonstances  locales.  Mais  il  est  certain 
que  l'ensemble  des  actes  de  nos  gouvernants,  qu'il  s'agisse  des  pouvoirs 
centraux  ou  des  administrations  municipales  de  nos  grandes  villes, 
autorisent  et  commandent  même  les  plus  grandes  précautions,  au  moins 
en  thèse  générale.  Entre  cent  autres  motifs  de  prudence,  il  suffit  de  citer 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  août  1895,  p.  366. 
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te  projet  discuté  au  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  dont  nous 
parlons  plus  haut.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  chaque  ville  que  doit 
se  de'cider  par  les  intéressés  la  conduite  à  tenir  :  elle  peut  être  en  effet 
très  variable,  non  seulement  d'après  les  statuts  de  chaque  œuvre,  mais 
surtout  d'après  les  circonstances  et  d'après  les  hommes  qui  ont  effecti- 
vement dans  chacune  d'elles  l'influence  prédominante.  En  supposant 
que  les  catholiques  lyonnais  ne  reçoivent  pas  les  garanties  qui  leur  sont 
indispensables,  étant  donnés  la  situation  politique  du  pays,  l'impor- 
tance si  exceptionnelle  de  leurs  œuvres  et  les  dangers  qui  les  menacent, 
leur  abstention  plus  ou  moins  générale  rendrait  peut-être  difficile  ou 
tout  au  moins  sans  grand  effet  le  fonctionnement  de  l'œuvre  nouvelle. 
Hais  elle  ne  porterait  en  rien  atteinte  au  principe  bienfaisant  et  à 
l'avenir  fécond  des  systèmes  progressistes  d'organisation  de  la  charité. 
Tout  au  plus  aboutirait-elle  à  faire  fonder  tôt  ou  tard  par  les  catho- 
liques eux-mêmes  un  bureau  indépendant  où  ne  seraient  admises  que 
leurs  seules  œuvres.  L'union  cordiale  de  tous  les  hommes  de  charité 
psintéressée  d'une  même  ville  serait  sans  doute  plus  efficace.  Mais  le 
malheur  des  temps  la  ferait  retarder  jusqu'au  jour  où  l'on  n'aurait  plus 
rien  à  craindre  de  la  haine  des  sectes  athées  qui  poursuivent  l'idée  reli- 
gieuse dans  toutes  ses  manifestations,  et  de  l'intrusion  des  gouvernants 
qui  ne  sont  le  plus  souvent  au  pouvoir  que  les  serviles  agents  de  ces  sectes. 

J.  Gaza  jeux. 
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—  Lyon-Caen,  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  E.  de  Parieu, 
p.  337-70.  —  Lagneau  (Gustave),  Influence  du  milieu  sur  la  race;  mo- 
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p.  290-311,  412-45  [Après  avoir  dans  une  première  partie  rappelé  le 
caractères  différentiels  et  la  répartition  géographique  des  principales 
races  humaines  ayant  concouru  à  notre  ethnogénie  nationale,  l'auteur, 
appuyé  sur  tous  les  éléments  connus  d'informations  scientifiques,  cher- 
che à  apprécier  les  modifications  que  les  conditions  de  milieu  peuvent 
apporter  aux  caractères  ethniques  de  notre  population.  Sont  ainsi  étu- 
diés successivement  la  misère,  l'infertilité  du  sol,  l'altitude,  l'action 
raorbigène  de  certaines  localités,  le  travail  excessif  ou  anti-hygiénique, 
la  sédentarité.  l'habitat  urbain;  certaines  causes  tenant  au  milieu  moral, 
telles  l'alcoolisme,  le  syphilisme,  la  désagrégation  familiale,  etc.,  sont 
laissées  de  côté,  bien  que  cependant  elles  puissent  concourir  largement 
avec  les  précédentes  pour  détériorer  une  race.  Le  travail  se  termine  par 
l'indication  de  quelques  palliatifs  :  le  plus  efficace  pourrait  être  la  restric- 
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tion  libre  de  l'immigration  des  ruraux  dans  les  villes.  Malheureusement, 
l'État  comme  les  villes  et  les  philanthropes  travaillent  précisément  dans 
le  sens  contraire,  par  toutes  les  institutions  d'assistance,  par  la  hausse 
des  salaires,  les  efforts  contre  le  chômage,  etc.,  qui  toutes  appelleront 
de  plus  en  plus,  pour  leur  malheur  et  pour  celui  de  la  nation,  les  pay- 
sans dans  les  grandes  villes],  —  Descamps  (le  chevalier),  L'Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités,  p.  445-71  [Utilité  d'une  Union 
de  ce  genre;  observations  de  MM.  Arthur  Desjardins,  Georges  Picot, 
xilbert  Sorel].  —  Bloek  (M.),  L'individualisme,  p.  540-53  [Considérations 
philosophiques  en  faveur  de  l'individualisme  sainement  entendu].  [— 
Dramard  (E.),  Étude  sur  les  latifundia,  contribution  à  l'histoire  de  la 
propriété  rurale  à  Rome  du  ne  siècle  avant,  au  ne  siècle  après  notre  ère, 
p.  554-88  [Ce  mémoire,  résumé  d'un  travail  beaucoup  plus  étendu,  étudie 
quelques-uns  des  nombreux  textes  qui  attestent  l'existence  du  latifun- 
disme  à  Rome  ;  il  réfute  ensuite  les  objections  faites  surtout  par  Fustel 
de  Coulanges  contre  ces  textes  ;  il  est  suivi  d'une  importante  discussion 
sur  le  latifundisme  romain,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Doniol,  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  Léon  Say,  Picot,  Dareste,  Passy,  Glasson,  Geffroy, 
Levasseur,  Block].  —  Essars  (Pierre  des),  La  vitesse  de  circulation  de 
la  monnaie,  p.  589-620  [Complète  les  savantes  études  de  M.  Juglar  sur 
les  crises  financières  en  proposant  une  formule  qui  permet  de  calculer 
la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  d'après  la  vitesse  du  mouvement 
des  comptes  courants  dans  les  grandes  banques;  sur  cette  formule  et 
plus  généralement  sur  la  Joi  des  crises  de  M.  Juglar,  l'Académie  s'est 
livrée  à  une  importante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Juglar, 
P.  Leroy-Beaulieu,  Germain,  Levasseur,  Buffet  et  Léon  Say].  —  Lalle- 
mand  (Léon),  Les  congrès  nationaux  d'assistance  et  de  répression  aux 
États-Unis,  p.  696-715  [Depuis  1872  se  tiennent  annuellement  aux  États- 
Unis  de  grandes  assises  de  la  charité  publique  et  privée.  Notre  si  com- 
pétent confrère  a  dépouillé  tous  leurs  comptes  rendus  pour  en  extraire 
ce  qu'ils  contiennent  de  plus  caractéristique  sur  :  le  caractère  de  la 
vraie  charité,  le  paupérisme,  les  secours  à  domicile,  les  State  boards  of 
charities,les  sociétés  destinées  à  coordonner  l'action  charitable.  Il  conclut 
à  la  suite  des  philanthropes  américains,  que  «  la  véritable  charité  est 
celle  qui  aide  le  malheureux  à  sortir  de  sa  triste  position  grâce  à  l'éner- 
gie de  la  volonté  et  à  la  persévérance  dans  le  travail  »:  et  qu'un  régime 
de  vraie  liberté,  tel  qu'il  existe  aux  États-Unis  peut  seul  assurer  le 
développement  et  l'avenir  des  œuvres  utiles,  basés  sur  le  concours  et 
l'union  de  tous  les  gens  de  bien].  —  Funck-Brentano  (Fr.),  Les  lettres 
de  cachet  en  blanc,  p.  716-29  [Réfute,  à  l'aide  des  arguments  les  plus 
solides  et  des  documents  les  plus  authentiques,  la  légende  des  lettres 
de  cachet  en  blanc  distribuées  dans  l'ancien  régime  aux  amis  des  puis- 
sants pour  leur  permettre  de  satisfaire  leurs  haines  personnelles.  Il 
résulte  notamment  du  dépouillement  des  Archives  de  la  Bastille  que  ces. 
lettres  n'ont  jamais  existé].  —  Paillette  (Clément  de),  La  politique  de 
Joseph  de  Maistre  d'après  ses  premiers  écrits,  p.  730-50,  845-75  [Un 
fragment  de  cette  étude  a  paru  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  mars  1895. 
La  lecture  du  mémoire  en  entier  n'en  est  pas  moins  nécessaire  pour  qui 
veut  connaître  à  l'aide  d'oeuvres  inédites  les  origines  de  la  pensée  du 
grand  publiciste  savoisien,  auquel  les  sympathies  du  public  éclairé 
reviennent  de  plus  en  plus,  en  même  temps  que  tombe  dans  un  dis- 
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crédit  plus  complet  la  philosophie  politique  de  Rousseau  et  de  ses 
disciples].— Desjardins  (Arthur;,  Le  socialiste  Proudhon  et  le  nihi- 
liste Herzen,  p.  820-27  [rapports  entre  ces  deux  agitateurs;  extrait  d'un 
ouvrage  en  préparation  sur  Proudhon].  —  N  avilie  (Ernest),  La  métaphy- 
sique expérimentale,  p.  828-44.—  Résumé  des  actes  et  séances  de  l'A- 
cadémie. —  Bibliographie. 

J.  C. 

Itevista  de  Derecho  y  de  Sociolo^ia.  tome  I.  (Madrid,  jan- 
vier-juillet 1895).  —  Programme,  p.  5-7  [A  pour  but  de  condenser  en  une 
publication  indépendante  le  mouvement  juridique  et  social  de  l'Espagne 
el  de  l'étranger.  Tient  à  rester  neutre  entre  les  écoles  et  les  partis].  — 
Azcarate  (Gumersindo  dej,  Un  livre  sur  l'évolution  sociale,  p.  8-27, 159-70 
548-61  [Exposé,  commentaire  et  critique  du  livre  de  Benjamin Kidd  intitulé 
Social  Evolution].  —  Prida  (Joaquin  Fernandez),  La  loi  internationale, 
1».  28-33  [Si  l'on  ne  peut  nier  l'existence  d'un  droit  international,  on  ne 
peut  contester  non  plus  qu'ily  ait  une  loi  internationale,  contenue  dans 
les  traités  qui  tiennent  à  la  fois  du  contrat  et  de  la  loi].  —  Costa  (Joa- 
quin), De  l'interdiction  d'acquérir  la  possession  imposée  aux  exécuteurs 
testamentaires,  p.  34-59  [Notes  de  jurisprudence].  —  Aguanno  (José  d'), 
Le  mouvement  législatif  et  économico-social  en  Italie  pendant  l'année 
1894,  p.  60-75  [Compte  rendu].  —  Pedregal  (José),  Réformes  législa- 
tives :  le  code  de  commerce  et  la  loi  de  procédure  civile  par  rapport  à 
la  suspension  de  paiement  et  aux  faillites,  p.  90-95.  —  Bances  (Juan), 
Les  hases  de  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire,  p.  104-14,  211-20.  — 
Aguanno  (José  d'),  Méthode  particulière  pour  la  constitution  de  la 
science  du  droit  civil,  p.  145-58  [C'est  par  la  méthode  positive  ou  d'ob- 
servation, notamment  par  l'étude  de  la  législation  comparée,  que  le 
civiliste  doit  chercher  à  constituer  la  science  du  droit  civil].  —  Posada 
Adolfo),  Une  révolution  pacifique  en  Angleterre,  p.  171-79  [A  propos 
du  local  government  bill  :  comment  cette  loi  a  été  préparée  et  votée,  son 
caractère  démocratique,  ses  conséquences].  —  Garcia  Lastra  (José), 
Le  notariat,  les  réformes  nécessaires,  la  morale  professionnelle,  p.  198- 
â06  [Situation  du  notariat  espagnol  :  projet  de  réorganisation].  —  Sela 
Aniceto),  L'article    90   du  Code    pénal,    p.    207-210  [Critique  d'un 
texte  du  Code  pénal  de  1870  :  nécessité  de  le  modifier],  —  Menger 
(Antonio),   Le    droit    civil  et    les   pauvres,   p.  273-98    [Critique  du 
projet  de  Code  civil  allemand  :  comment  il  alésé  les  intérêts  du  pro- 
létariat. Réquisitoire  violent,  empreint  de  socialisme  et  d'esprit  révolu- 
tionnaire]. —  Giner  de  los  Rios  (Francisco),  Les  personnes  sociales 
dans  l'Ethique  de  Wundt,  p.  299-310,  401-12  [Exposé  des  doctrines  du 
sociologue  allemand  :  comment  il  conçoit  le  rôle  et  le  caractère  de  l'in- 
dividu, de  la  société   et   de  l'Etat;"  analogie    entre  le  système  de 
Wundt  et  celui  de  Hegel].  —  Serrano  (Gonzalez),  Proud'hon,  p.  311-22 
[Vie,    œuvres,   caractère  :    il  ressemble  à  un   orgueilleux  qui  parle 
de  la  modestie].  —  Posada  (Adolfo),  L'enseignement  des  sciences 
sociales  dans  les  Universités  allemandes  d'après  un  livre  récent,  p.  323 
28  [A  propos  du  rapport  de  M.  G.  Blondel  ;  caractère  de  cet  enseignement, 
son  utilité].  —  Una  y  Sarthou  (Juan),  Le  livre  d'un  ouvrier,  p.  413-28 
[Résumé  du  livre  paru  récemment  en  Angleteire  sous  le  titre  de  «  Merrîe 
En<jland  »  et  dû  à  la  plume  de  M.  Robert  Blatchford,  «  le  représentant 
le  plus  autorisé  des  classes  ouvrières  anglaises  »  ;   en  dépit  de  ses 
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erreurs  et  de  ses  défauts,  il  doit  être  considéré  comme  un  exemple  de 
sincère  idéalisme].  —  Richard  (Gaston),  La  discussion  en  justice  et 
l'état  de  droit,  p. 445-63, 593-604  [Traduction  d'un  article  paru  dans  la  Revue 
'philosophique.  Montre  comment  et  sous  quelles  influences  la  discussion 
en  justice  s'est  substituée  peu  à  peu  à  la  violence  des  âges  primitifs  pour 
trancher  les  litiges  entre  particuliers].  —  Benito  (Lorenzo),  Sur  la  ca- 
pacité légale  nécessaire  pour  faire  le  commerce,  p.  464-74  [Commentaire 
et  critique  de  l'article  3  du  nouveau  Code  de  commerce  de  1885].  — 
Buylla  (Adolfo  A.),  Un  point  ae  droit  fiscal  :  les  Sociétés  coopératives 
de  consommation  sont-elles  soumises  à  l'impôt,  p.  475-81  [Adopte  l'af- 
firmative]. —  Gumplowitz  (Luis),  Les  illusions  de  la  pensée  dans  la 
société,  p.  529-47  [Nous  avons  la  conviction  que  ceux  qui  attaquent 
l'ordre'  social    actuel    se   proposent  de   détruire    ce   qu'il  y  a  de 
meilleur  au  monde  et  doivent  être  tenus  pour  perturbateurs.  C'est  une 
illusion  dangereuse  qui  relarde  le  progrès  et  que  dissipera  une  connais- 
sance plus  exacte  et  une  observation  plus  approfondie  des  conditions 
essentielles  de  l'évolution  sociale].  —  Posada  (Adolfo),  Les  fonctions  de 
«  speaker  »  aux  Etats-Unis,  p.  562-77  ] Etude  de  droit  constitutionnel 
américain  et  comparé].  —  Rico  (Cipriano),  Les  livres  de  commerce, 
p.  605-15  [A  propos  de  l'innovation  introduite  dans  le  récent  Code  de 
commerce  qui  a  organisé  les  livres  de  commerce  sur  le  modèle  des 
livres  fonciers  destinés  à  l'enregistrement  de  la  propriété.  Critique  de 
cette  législation:    causes  de  son  insuccès].  —  Bances  (Juan),  De  la 
grâce  en  matière  de  délits  punissables  sur  la  plainte  des  particuliers, 
p.  616-24  [Commentaire  des  articles  450-63  et  482  du  Code  pénal  espa- 
gnol].  —  Gide  (Charles),    Professions    libérales    et  travail  manuel, 
p.  657-70  [Traduction  d'un  article  du  professeur  de  Montpellier.  Le  tra- 
vail est  de  plus  en  plus  délaissé  pour  les  professions  libérales  :  causes 
de  cet  abandon.  Heureusement  le  progrès  économique  et  moral  tend  à 
relever  le  travail  manuel  de  sa  déchéance.  Nécessité  d'une  union  entre 
le  travail  intellectuel  et  le  travail  matériel  :  il  faut  la  désirer  et  tra- 
vailler à  sa  réalisation  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité].  —  Alas 
(Leopoldo),  Estanislao  Sanchez  Calvo,  p.  671-73  [Article  nécrologique]. 
—  Bustamante  (Antonio  S.  de),  Le  concept  du  droit  international  privé, 
p.  ë74-88  [Définition,  limites,  objet].  —  Sela,  Les  statuts  des  collèges 
d'avocats,  p.  697-700  [Critique  de  la  réforme  approuvée  par  décret  du 
15  mars  dernier:  elle  favorise  les  avocats  de  Madrid  au  détriment  de 
ceux  de  la  province].  —  Bances  (Juan),  Une  sentence  du  tribunal 
suprême,  p.  701-9  [Notes  de  jurisprudence] .  —  Pella  y  Forgas  (José), 
De  l'efficacité  de  la  propriété  industrielle  des  brevets  d'invention  pour 
empêcher  la  vente  de  certains  produits  étrangers,  p.  710-25  [Etude  de  droit 
industriel].  —  Chronique  politique  et  législative.  —  Jurisprudence  civile 
et  criminelle.  —  Notes  bibliographiques.  —  Revue  des  revues  espagnoles 
et  étrangères  (1). 

F.  Lepelletier. 

11.  _  Notices  bibliographiques. 
Les    Trade's  Unions  et  les  Associations  profession- 
nelles en  Belgique,  par  Ernest  Dubois,  chargé  de  cours  a  l'Univer- 
sité  de  Gand;  Bruxelles  et  Gand,  1  vol.  in-18, 1894;  x-223  p.  —La  Belgique, 
qui  depuis  une  dizaine  d'années  s'est  donné  la  tâche  de  construire 

(1)  Ce  recueil  a  cessé  de  paraître  après  ces  six  premiers  numéros. 
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lentement  et  sans  bruit  une  législation  sociale  fondée  sur  l'expérience 
et,  la  pratique  des  autres  nations,  n'a  pas  encore  de  loi  sur  les  associa- 
tions professionnelles.  Tous  les  partis  s'accordent  pour  considérer 
l'association  volontaire  des  hommes  d'une  même  profession  comme  un 
élément  essentiel  de  pacification  sociale*.  Tous  veulent  donner  à  l'asso- 
ciation libre  une  personnalité  civile  suffisante  et  qui  lui  permette  de 
produire  tous  les  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle.  Il  ne 
S'agit  plus  que  de  trouver  la  formule.  Notre  distingué  confrère  M.  Ernest 
Dubois,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand,  a  voulu  donner  son 
avis;  et,  comme  il  est  convaincu  que  «  rien  n'est  plus  dangereux,  en 
législation  surtout,  que  de  s'inspirer  d'un  système  aprioriste  »,  il  a  eu  la 
lage  inspiration  et  l'heureuse  idée  de  porter  ses  regards  au  delà  des 
frontières  et  de  rechercher,  dans  l'expérience  des  autres  pays,  la  solu- 
tion qu'ils  ont  donnée  au  problème  qui  occupe  aujourd'hui  la  Belgique, 
^expérience  française  lui  a  paru  <*  n'être  pas  de  nature  à  provoquer  les 
imitations  étrangères  »,  et  nous  sommes  bien  obligés  de  convenir  qu'il  a 
eu  raison.  C'est  donc  vers  l'Angleterre  qu'il  s'est  tourné.  Des  observa- 
tions faites  sur  place  lui  ont  permis  de  constater  que  les  Tradës  Unions, 
«  grâce  au  régime  vraiment  libéral  de  la  législation  anglaise,  grâce  à' 
leur  puissante  organisation  débarrassée  de  toutes  entraves  légales,  ont 
fenquis  une  organisation  vraiment  libre  du  travail,  en  même  temps 
qu'elles  ont  provoqué  —  ce  qui  n'est  pas  leur  moindre  mérite  —  le 
perfectionnement  intellectuel,  moral  et  social  du  peuple  anglais  ».  Le 
livre  qu'il  nous  présente  a  pour  objet  de  nous  exposer  très  précisé- 
ment le  régime  libéral  et  l'organisation  intérieure  des  Trade's  Unions, 
et  de  dégager  de  cet  exposé  une  série  de  conclusions  qui  pourront  servir 
de  bases  au  projet  de  loi  sur  les  associations  professionnelles  en  Bel- 
gique. Il  sera  d'une  utilité  très  grande  pour  nos  voisins,  —  et  pour 
ceux  d'entre  nous  qui  estiment  que  la  loi  de  1884  est  fort  impar- 
faite. M  y 

Le  suffrage  politique  chez  les  principaux  peuples  civi- 
lisés, par  Henri  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
Paris,  Pedone,  1895  ;  prix,  5  francs.  —  Bien  connu  pour  ses  travaux  de 
législation  comparée,  M.  le  conseiller  Pascaud  n'a  pas  craint  d'aborder 
une  tache  aussi  difficile  que  celle  d'exposer  comment  fonctionne  le 
suffrage  politique  chez  les  différents  peuples  d'Europe  et  d'Amérique. 
11  nous  donne,  avec  plus  de  détails  pour  la  France  —  il  joint  à  l'exposé  de 
la  situation  actuelle  un  historique  et  une  indication  de  diverses  réformes 
proposées  :  vote  proportionnel,  etc.  —  d'une  manière  plus  brève,  mais 
encore  très  complètepour  les  autres  peuples,  la  législation  électorale  de 
chacun  d'eux  :  date  et  analyse  des  multiples  actes  législatifs  qui  la 
règlent.  On  y  trouve  parfois  des  choses  curieuses.  Qui  sait  qu'aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  dans  ce  pays  qui  a  été  longtemps  parmi  nous  le 
type  et  l'idéal  de  la  démocratie,  il  y  a  des  États  où  pour  être  électeur 
on  doit  payer  un  certain  cens?  Bien  plus,  «  dans  le  Connecticut.  on  exige 
de  l'électeur  une  réputation  de  moralité  bien  établie  ;  dans  le  Vermont, 
une  conduite  tranquille  et  pacifique.  Dans  la  Caroline  du  Sud,  le  droit  de 
vote  est  refusé  à  ceux  qui  nient  l'existence  de  Dieu  ».  Ce  que  l'on  peut 
reprocher  à  l'ouvrage  est  d'être  trop  peu  divisé.  L'auteur  l'a  partagé  en 
quelques  grands  chapitres  :  «  pays  de  suffrage  restreint  et  direct  avec 
un  cens  »,  «  pays  de  suffrage  à  deux  degrés  »,  etc.  C'est  bien  pour 
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celui  qui  fait  une  étude  d'ensemble  et  qui  lit  tout,  ce  n'est  pas  suffisant 
pour  celui  qui  cherche  la  législation  de  tel  ou  tel  peuple,  d'autant  qu'il 
n'y  a  pas  de  répertoire  ni  de  table  des  matières  et  que  pour  tel  pays,  la 
Belgique  par  exemple,  on  trouve  la  législation  ancienne  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  et  la  nouvelle  en  appendice.  Un  ouvrage  si  vaste  qui  porte 
sur  tant  de  législations  est-il  exempt  d'erreurs?  Ce  serait  bien  extraor- 
dinaire et  surprenant,  mais  ce  qu'il  faut  considérer  est  qu'on  y  trouve 
une  mine  de  renseignements  qu'on  ne  rencontrerait  dans  aucun  autre 
travail  de  date  aussi  récente.  Hubert-Valleroux. 

Les  institutions  pénitentiaires  de  la  France,  1  vol.  in-8° 

de  xix-487.  Paris,  au  siège  de  la  Société  générale  des  prisons, 
14  place  Dauphine,  1895.  —  Pour  préparer  l'une  des  plus  importantes 
réformes  pratiques  que  M.  George^  Picot  nous  recommande  d'opposer 
aux  décevantes  promesses  du  socialisme  révolutionnaire,  on  ne  saurait 
trouver  de  meilleur  guide  que  le  volume  publié  par  la  Société  générale 
des  prisons,  à  l'occasion  du  cinquième  congrès  pénitentiaire  interna- 
tional. Tous  les  éléments  du  problème  sont  passés  en  revue  :  —  la  légis- 
lation, qui,  après  avoir  servi  de  modèle  aux  principaux  pays  de  l'Europe, 
est  aujourd'hui,  en  certaines  parties,  quelque  peu  arriérée  ;  —  la  prison, 
dont  le  détenu  sort  généralement  plus  dépravé  qu'il  n'y  était  entré  ;  — 
la  libération,  qui  peut  être  conditionnelle  et  qui  doit  toujours  être 
accompagnée  d'un  patronage  intelligent;  —  V enfance,  qu'il  est  très  urgent 
de  préserver;  —  la  femme,  dont  les  conditions  de  l'industrie  moderne 
ont  augmenté  les  dangers  et  la  criminalité  ;  —  la  peine  de  mort,  dont 
l'application  donne  lieu  à  des  critiques  méritées;  —  le  vagabondage  et  ta 
mendicité,  auxquels  on  oppose  l'assistance  par  le  travail  ;  l'administration 
pénitentiaire,  qui  devrait  être  rattachée  au  ministère  de  la  justice.  — 
Dans  une  ferme  introduction,  M.  Bérenger  a  résumé  les  idées  directrices 
dont  il  faut  s'inspirer  en  cette  œuvre  difficile  de  défense  sociale  :  spiri- 
tualisme nettement  professé  ;  nécessité  reconnue  de  réagir  contre  le 
sentimentalisme  exagéré  qui  sous  prétexte  d'adoucir  la  peine  finirait 
par  la  rendre  inefficace;  nécessité  aussi  de  grouper,  autour  de  1  action 
répressive,  toutes  les  forces  morales  pouvant  contribuer  au  relèvement 
du  coupable.  J-  A.  des  R. 

Les  Architectes,  élèves  de  l'École  des  beaux-arts  de 
1819à  1894,  par  David  de  Penanrun,  Roux  et  Delaire,  architectes, 
anciens  élèves,  avec  une  préface  de  Charles  Garnier;  Paris,  Chaix,  189a, 
"r  in-8°,  xiv-320  p.,  avec  frontispice  et  illustrations.  —  Compose  de 
notices  biographiques  qui  résument  la  carrière,  les  titres  et  les  œuvtes 
des  architectes  anciens  élèves  de  l'École  des  beaux-arts,  ce  livre  a 
coûté  de  longues  et  minutieuses  recherches  dont  M.  E.  Delaire  a  particu- 
lièrement assumé  la  tâche.  Comme  le  dit  Charles  Garnier  dans  la  pré- 
face, c'est  une  sorte  d'exposition  rétrospective  des  hommes  et  des  choses 
qui  ont  participé  à  l'évolution  de  l'architecture  en  ce  dernier  siècle,  et 
pour  l'avenir  ce  sera  un  moyen  précieux  de  séparer  l'ivraie  du  bon  grain, 
c'est-à-dire  de  reconnaître  les  hommes  de  talent  d'après  leurs  travaux. 
Cette  monographie  professionnelle  a  en  outre  le  mérite  d'être  le  premiei 
essai  de  ce  genre  qui  ait  été  tenté,  et  elle  sera  utile  pour  maintenir  ou 
restaurer  l'esprit  de  corps  et  le  respect  de  la  corporation  Lutin  eue 
conduit  à  plus  d'une  conclusion  sociale  sur  le  rôle  de  1  architecte  sur 
l'hérédité  assez  fréquente  de  la  profession,  etc.  Cet  ouvrage  vient  ae 
recevoir  une  médaille  d'argent  à  l'Exposition  d'Angers,  section  deco- 
nomie  sociale. 


Ls  Gérant  :  Charles  Treiciie. 


Paris .  — -  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  9  décembre  1895. 


DU  NOUVEAU  RÉGIME  SUCCESSORAL 

INAUGURÉ  PAR  LA  LOI  DU  30  NOVEMBRE  1894 

SUR    LES    HABITATIONS    A    BON  MARCHÉ 


Sommaire.  —  Présentation  d'un  nouveau  membre.  —  Ouvrages  ofierts  à  la 
Société.  —  Du  nouveau  régime  successoral  inauguré  par  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894  sur  les  habitations  à  bon  marché,  par  M.  Jules  Challamel,  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché- 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  J.  Michel,  A.  des  Cilleuls  et 
E.  Cheysson.  —  Election  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1896. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Michel,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admis- 
sion suivante  : 

M.  Adéodat  Boissard,  avocat,  présenté  par  MM.  Charles  de 
Ribbe  et  Delaire. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame 
l'admission  proposée. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  de  la  circulaire 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  relative  au  34e  Congrès  des 
Sociétés  savantes  qui  se  tiendra  à  la  Sorbonne  du  7  au  11  avril  1896. 

Il  annonce  l'ouverture  des  travaux  des  groupes  d'études  prati- 
ques d'économie  sociale  présidés  par  M.  Glasson  (V.  ci-dessus,  liv, 
du  16  novembre, p.  774). 

Enfin  il  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  (V.  ci-dessus, 
p.  200j. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Jules  Challamel  sur  le  nouveau  régime 
successoral  inauguré  par  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à 
bon  marché. 
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M.  Jules  Challamel.  —  Messieurs,  la  Société  d'Économie  sociale 
professe  volontiers  cette  vérité  d'expérience  universelle,  que  les 
lois  ne  peuvent  rien  —  ou  bien  peu  de  chose  —  sans  l'adhésion 
sincère  et  la  coopération  de  ceux  pour  qui  elles  sont  faites  ;  qu'il 
n'est  pas  de  réforme  sérieuse,  pour  les  nations  comme  pour  les 
individus,  qui  ne  vienne  du  dedans,  non  du  dehors,  et,  suivant 
l'expression  de  votre  illustre  ancien  président,  M.Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  que  les  questions  sociales  ne  sont  en  réalité  que  des 
questions  morales. 

A  ce  titre,  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché  devait  vous  plaire.  Nul  texte  de  loi  n'est  plus  libéral,  nul 
n'est  moins  coercitif,  et  nul,  en  même  temps,  n'ouvre  d'horizons 
plus  larges  et  plus  séduisants  vers  la  solution  du  problème  redou- 
table de  la  reconstitution  du  foyer  domestique. 

Tous  ceux  qui  ont  approché  les  pauvres  gens  savent  combien  il 
y  a  de  désordre,  au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de  vue 
physique,  dans  le  logement  malsain,  et  cependant  si  cher,  que  les 
ouvriers  occupent  d'ordinaire  dans  nos  grands  centres  industriels. 
La  mère,  appelée  hors  du  logis  par  la  nécessité  de  gagner  le  sa- 
laire qu'elle  ne  peut  plus  trouver  qu'à  l'usine,  les  enfants  demeurés 
seuls,  livrés  à  tous  les  dangers  et  à  tous  les  entraînements  de  la 
rue,  le  ménage  à  l'abandon,  les  aliments  mal  préparés,  dans  la 
hâte  et  la  fatigue  du  retour,  une  chambre  unique  où  couchent  sept 
ou  huit  personnes  entassées,  les  sexes  confondus,  l'atmosphère 
empestée,  voilà  pour  un  nombre  immense  de  familles  ouvrières 
les  conditions  ordinaires  de  la  vie.  Aussi,  depuis  longtemps,  l'a- 
mélioration de  l'habitation  populaire  n'a-t-elle  cessé  de  préoccuper 
les  esprits  les  plus  généreux. 

Je  n'ai  pas  à  faire  l'historique  des  efforts  déjà  considérables,  qui 
ont  été  tentés  jusqu'ici  pour  prévenir  le  mal  ou  pour  en  diminuer 
l'étendue.  Laissez-moi  vous  rappeler  seulement  la  belle  enquête 
poursuivie,  dès  1840,  par  M.  Yillermé;  puis,  à  l'Assemblée  légis- 
lative, les  propositions  de  loi  et  les  rapports  de  M.  de  Melun  et  de 
M.  de  Riancey  ;  plus  tard,  le  cri  d'alarme  jeté  par  M.  Jules  Simon 
dans  son  livre  éloquent  de  V Ouvrière. 

La  campagne  a  été  reprise,  vous  savez  avec  quelle  ardeur,  par 
M.  Georges  Picot.  Depuis  dix  ans,  la  question  n'a  plus  cessé  d'être 
agitée  :  soit  en  Belgique,  avec  l'appui  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer, 
an  der  Bruggen,  Melot,  Mahillon;  soit  en  France,  sous  l'influence 
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toujours  active  de  MM.  Georges  Picot,  Cheysson,  Mangini,  .Iules 
Siegfried...  Je  ne  cite  que  les  noms  les  plus  éclatants.  Elle  a  passé 
de  la  théorie  dans  la  pratique,  et  l'on  peut  être  certain  que  le 
mouvement,  désormais,  ne  s'arrêtera  plus. 

J'ai  essayé  d'en  montrer  la  puissance  et  de  dire  ce  qu'on  en  pou- 
vait attendre,  dans  une  étude  qui  n'a,  sans  doute,  rien  d'original, 
mais  qui  est  le  résumé  fidèle  de  mes  lectures  et  de  mes  observa- 
tions et  la  constatation  du  point  précis  auquel  on  est  aujourd'hui 
parvenu.  Je  suis  heureux  de  faire  hommage  de  ce  travail  à  votre 
bibliothèque  (1). 

Que  pouvait-on  demander  au  législateur?  Non  pas  de  se  substi- 
tuer à  l'initiative  individuelle,  mais  de  la  stimuler,  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  action,  de  laisser  le  champ  libre  à 
l'esprit  de  dévouement.  C'est  là  ce  qu'il  a  voulu  faire  et  ce  qu'il  a 
commencé  de  réaliser,  dans  la  loi  du  30  novembre  1894  (2), 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  dispositions  de  la  loi  visent 
également  les  deux  grandes  catégories  d'habitations  qui  s'offrent 
aux  ouvriers  :  —  les  maisons  à  étages,  comprenant  un  certain 
nombre  de  logements  dont  l'occupant  n'est  jamais  que  locataire; 
—  les  maisons  individuelles  dont  il  est  d'abord  locataire,  mais  dont 
il  peut  devenir  propriétaire,  moyennant  le  paiement  d'une  série 
d'annuités. 

Donner  à  chacun  sa  maison  est  une  conception  théorique  sédui- 
sante, mais  la  réalisation  pratique  n'en  est  pas  toujours  pos- 
sible. Trop  souvent  les  conditions  mêmes  du  travail  industriel  s'op- 
posent à  ce  que  l'ouvrier  acquière  sa  maison  ;  être  propriétaire  lui 
devient  un  insuppor table fardeau,le  jour  où]il  est  obligé  de  se  dépla- 
cer pour  trouver  du  travail.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'habita- 
tion individuelle,  la  maisonnette^  est  un  idéal  dont  il  faut  faire  une 
réalité  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent.  Elle 
convient  particulièrement  à  une  certaine  élite  d'ouvriers  économes, 
aux  pères  de  famille,  à  ceux  qui  aiment  leur  intérieur  et  le  veulent 
sain  et  riant.  Il  en  existe  encore  plus  qu'on  ne  croit,  même  parmi 
les  ouvriers  des  villes.  Il  y  en  a  surtout,  et  en  très  grand  nombre, 

1  Les  habitations  à  bon  marché,  en  Belgique  et  en  France,  par  M.  Jules 
Uiallamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit  :  —  extrait  du 
Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  janvier  1895. 

(2)  Cette  loi  a  été  complétée  par  un  règlement  d'administration  publique,  du 
-1  septembre  1895.  —  V.  ci-dessous  (p.  299)  le  titre  V  de  ce  règlement. 
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parmi  les  paysans.  Mais  les  difficultés  à  surmonter  pour  arriver 
à  la  propriété  sont  véritablement  au-dessus  des  forces  du  plus 

courageux. 

Cependant,  le  but  à  atteindre  n'est-il  pas  pleinement  enviable? 
Plutôt  que  d'épargner  huit  ou  dix  obligations  de  chemins  de  fer,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  épargner  sa  maison?  N'y  a-t-il  pas  dans  la 
propriété  foncière,  dans  le  lien  de  l'homme  à  la  terre,  dans  la  pos- 
session du  foyer,  une  vertu  sociale  plus  grande  que  dans  la  déten- 
tion des  valeurs  mobilières  ? 

Oui,  sans  doute,  mais  les  laborieux  savent  aussi  que  les  valeurs 
mobilières  leur  offrent  de  grands  avantages.  Dans  un  moment  de 
crise,  les  valeurs  mobilières  peuvent  se  réaliser  de  la  façon  la 
plus  rapide  et  la  plus  économique.  Pour  l'immeuble,  au  contraire, 
la  vente  coûte  cher,  et,  le  plus  ordinairement,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  vil  prix.  Reste  l'obligation  hypothécaire;  mais  c'est  un 
procédé  très  onéreux  et  qui  n'estpas  exempt  de  dangers.  J'avouerai 
que  je  n'ai  pas  à  l'égard  de  l'hypothèque  le  sentiment  d'hostilité 
que  beaucoup  de  gens  se  croient  obligés  de  professer;  mais  je  me 
garderai  bien  d'insister,  craignant  d'offusquer  ici  quelques  parti- 
sans de  la  théorie,  diamétralement  opposée,  de  l'inaliénabilité  du 
bien  de  famille,  théorie  à  laquelle  je  suis  resté  rebelle  jusqu'à 
présent.  Je  me  hâte  donc  de  rentrer  dans  mon  sujet. 

Lorsque  survient  le  décès,  les  valeurs  mobilières  ont  cet  autre 
avantage  qu'elles  se  partagent  le  plus  aisément  du  monde.  S'il  est 
nécessaire,  on  achète,  pour  égaliser  les  parts,  des  coupures  de  titres. 
La  maison,  au  contraire,  est,  de  sa  nature,  impartageable;  et  nous 
voici,  tout  d'un  coup,  en  présence  d'une  difficulté  très  grave. 

Le  problème  est  si  redoutable,  lorsqu'il  s'agit  delà  maison  ou- 
vrière, que  la  plupart  des  représentants  des  ouvriers— je  parle  des 
plus  autorisés  et  des  plus  sincères,  —  n'hésitent  pas  à  le  déclarer 
insoluble.  Pour  eux,  c'est  un  mauvais  service  à  rendre  à  l'ouvrier 
que  de  lui  faciliter  l'accès  de  la  propriété.  L'engager  à  mettre  à  la 
caisse  d'épargne,  àla  bonne  heure!  Mais  acheter  une  maison,  pour- 
quoi faire?...  puisqu' au  lendemain  du  décès,  pas  un  des  siens  ne 
sera  capable  d'en  continuer  la  possession. 

Il  nous  faut  pourtant  résoudre  ce  problème,  sinon  la  cause  de  la 
maisonnette  est  perdue.  Et,  pour  cela,  nous  avons  à  rechercher  quels 
sont  les  obstacles  que  nous  opposent  la  loi  et  les  mœurs. 
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Le  premier  principe  juridique  avec  lequel  nous  ayons  à  compter 
est  le  principe  de  l'égalité  entre  les  héritiers.  —  Sauf  attribution 
d'un  avantage  préciputaire  fait  à  l'un  d'eux,  par  voie  de  donation 
ou  de  testament,  et]  dans  la  limite  seulement  de  la  quotité  disponi- 
ble, les  ayants-droit  doivent  avoir  des  parts  égales,  rigoureusement, 
mathématiquement  égales. 

Mais,  direz-vous,  nous  réclamons  la  liberté  testamentaire  ;  le 
principe  de  l'égalité  entre  héritiers  n'est  qu'un  préjugé,  contre 
laquel  nous  luttons  sans  relâche. 

Soit,  vous  répondrai-je,  vous  avez  raison  théoriquement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  liberté  sur  le  papier,  il  faut 
avoir  le  goût,  la  volonté  de  s'en  servir.  Or,  n'est-il  pas  certain, 
pratiquement,  que  nous  sommes  déshabitués  de  la  liberté  testa- 
mentaire? Et,  plus  particulièrement,  n'est-il  pas  certain  que 
l'ouvrier —  c'est  de  lui  que  nous  nous  occupons  —  n'a  pas  même  la 
notion  de  cette  liberté  possible  ;  l'ouvrier  meurt  sans  testament, 
comme  il  se  marie  sans  contrat.  La  seule  liberté  qui  soit  à  sa  por- 
tée, c'est  le  droit  commun.  Gomme  il  n'est,  j'imagine,  dans  l'esprit  de 
personne  de  demander  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  nous 
devons  accepter  comme  point  de  départ  nécessaire  le  principe 
de  l'égalité  successorale. 

Ce  que  nous  pouvons  demander,  c'est  qu'on  n'exagère  pas  les 
conséquences  du  principe.  A  quoi  sert-il  de  grossir  de  quelques 
francs  la  masse  à  partager,  si  les  co-partageants  n'en  doivent  pas 
tirer  profit,  mais  seulement  le  fisc  ou  les  hommes  de  loi  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux,  d'ailleurs,  autant  qu'il  est  possible,  conserver 
l'héritage  dans  la  forme  que  le  père  de  famille  lui  a  donnée?  A  vrai 
dire,  les  procédés  légaux  sont  trop  savants,  trop  perfectionnés. 
Institués  en  vue  de  procurer  l'égalité  absolue,  ils  imposent  des 
formalités  excessives,  surtout  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause, 
et  aboutissent  à  des  frais  énormes,  parfois  même  à  l'anéantissement 
de  l'héritage.  L'égalité,  sans  doute,  est  parfaite,  mais  c'est  l'égalité 
dans  la  ruine. 

Un  second  principe,  dont  la  formule  est  classique  et  connue  de 
tous,  domine  la  matière  :  «  Nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision,  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires  »  (Art.  815  du  Code  civil). 
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On  peut  cependant,  continue  le  texte,  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  limité.  Cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  elle  peut  seulement  se  renouve- 
ler, de  délai  en  délai. 

La  disposition  est  d'ordre  public;  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  justifier  d'un  intérêt  plus  ou  moins  sérieux  pour  s'en  pré- 
valoir. Alors  même  qu'il  serait  avantageux  pour  tout  le"  monde 
d'ajourner  le  partage,  on  n'a  rien  à  objecter  à  celui  qui  veut  y  pro- 
céder immédiatement.  Et  parfois  c'est  un  caprice,  C'est  le  mauvais 
vouloir  d'un  enfant  que  l'autorité  paternelle  n'a  pu  maintenir  clans 
le  devoir  qui  empêche  les  autres  membres  de  la  famille,  restés 
unis  et  groupés,  de  maintenir  l'indivision. 

Quelle  est  donc  la  raison  d'être  d'une  si  rigoureuse  prohibition? 
C'est  que,  suivant  une  ancienne  maxime,  l'indivision  nourrit  les 
chicanes  et  les  dissensions:  Communio  mater  rixarum.  Les  écono- 
mistes y  ajoutent  cette  observation  que  l'indivision  forcée  n'est 
pas  favorable  au  plein  développement  de  la  propriété. 

Il  faut  convenir  qu'il  y  a  dans  ces  deux  objections  une  très  large 
part  de  vérité  expérimentale.  Lorsque  les  mœurs,  les  bonnes 
mœurs  n'ont  pas  fait  pénétrer  jusque  dans  le  cœur  des  enfants 
l'esprit  de  famille,  l'indivision  forcée  est,  à  l'ordinaire,  pleine  de 
périls.  Cependant  il  est  des  cas  où  la  prolongation  de  l'indivision, 
même  contrainte,  peut  procurer  de  réels  avantages  et  n'entraîner 
au  contraire  que  de  moindres  inconvénients. 

Que  fait  la  loi  du  30  novembre  1894? —  Elle  fait  brèche  au 
principe  et  déclare  que  l'indivision  peut  être  maintenue  à  la 
demande  d'un  ou  plusieurs  ayants-droit,  malgré  l'opposition  des 
autres. 

Trois  hypothèses  doivent  être  envisagées: 

1°  Le  défunt  n'a  pas  laissé  d'enfants  :  En  ce  cas,  le  maintien  de 
l'indivision  peut  être  imposé  pendant  cinq  ans,  à  la  demande  et  au 
profit  de  l'époux  survivant,  à  la  condition  qu'il  habite  la  maison  au 
moment  du  décès  et  qu'il  en  soit  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié.  Le  même  droit  n'appartient  pas  aux  ascendants,  non  plus 
qu'aux  héritiers  collatéraux. 

2°  Il  y  a  des  enfants,  et  tous  ces  enfants  sont  majeurs  :  L'indivi- 
sion peut  alors  être  maintenue  pendant  cinq  ans,  à  compter  du 
décès,  soit  à  la  demande  du  conjoint,  soit  à  la  demande  de  l'un  des 
enfants. 


DU  NOUVEAU  RÉGIME  DES  PETITES  SUCCESSIONS.  279 

3°  Un  ou  plusieurs  enfants  sont  mineurs  :  après  avis  du  conseil 
de  famille,  l'indivision  peut  être  continuée,  même  au  delà  de  cinq 
ans,  jusqu'à  ce  que  l'aîné  ait  atteint  sa  vingt-sixième  année,  sans 
toutefois  que  la  durée  totale  de  cette  indivision,  à  moins  d'un  con- 
sentement unanime  (1),  puisse  excéder  dix  ans. 

Ces  dispositions  sont  assez  bien  conçues,  mais  à  la  condition 
qu'on  ne  prétende  pas  faire  de  l'exception  la  règle  et  qu'on  ne 
considère  pas  l'indivision  comme  l'état  normal  de  la  propriété. 

Au  reste,  il  ne  suffit  pas  que  le  maintien  de  l'indivision  soit 
demandé  pour  être  accordé.  C'est  une  question  d'opportunité  dont 
le  jugement  est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  A  lui, de 
tenir  compte  des  circonstances  et  d'user  de  prudence  dans  l'usage 
qu'il  fait  de  son  pouvoir;  à  lui,  de  ne  pas  contraindre  à  demeurer 
ensemble  des  gens  que  rien  ne  rapprocherait,  ni  l'affection,  ni 
l'intérêt  personnel  ;  à  lui,  de  ne  pas  céder  au  caprice  de  l'un  des 
enfants,  s'il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  douter  que  l'accord  puisse 
être  maintenu  entre  tous.  Il  ne  faut  pas  que  le  tyrannie  d'un  seul 
conduise  tous  les  héritiers  à  se  quereller  et  peut-être  à  en  venir  aux 
mains  dans  cette  maison  qui  leur  pèserait  comme  une  prison  et 
dont  ils  ne  pourraient  sortir. 

Il  est  vrai  que  la  loi  n'interdit  pas  aux  mécontents  de  vendre  à 
des  étrangers  leur  part  indivise;  mais  ce  n'est  évidemment  pas 
cette  solution  que  le  législateur  a  recherchée.  Je  la  signale  seule- 
ment en  passant,  parce  qu'elle  pourrait  conduire,  au  moyen  du 
retrait  successoral  (2),  à  l'attribution  de  l'entière  propriété  de 
l'immeuble  à  l'un  des  cohéritiers. 

11  peut  arriver  aussi  que  l'indivision  soit  maintenue,  et  que,  ce- 
pendant, la  maison  ne  soit  habitée  que  par  quelqu'un  des  ayants- 
droit.  Les  enfants  travaillent  au  loin,  peut-être  sont-ils  mariés 
chacun  de  son  côté,  la  veuve  reste  seule  au  foyer  et  demande  à  être 
laissée  en  possession.  En  ce  cas,  il  peut  paraître  juste  que  l'occu- 
pant tienne  compte  aux  autres  intéressés  d'une  indemnité  de  lo- 
gement. Cette  indemnité,  le  cas  échéant,  se  compenserait  avec 
l'obligation  alimentaire  qui  incombe  aux  enfants  à  l'égard  de  leurs 
ascendants,  et  réciproquement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'indivision  forcée  ne  peut  être  qu'un  état  pro  - 

(1   II  n'est  pas  admissible  que  l'indivision,  même  d'un  consentement  unanime, 
puisse  être  constituée  à  tout  jamais.  Selon  nous,  l'extrême  limite  serait,  en  ce 
cas,  l'époque  de  la  majorité  du  plus  jeune  des  héritiers  mineurs.  Notre  opinion 
se  fonde  en  particulier  sur  l'étude  des  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
■1  Art.  841,  Code  civil. 
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visoire;  il  ne  faudra  pas  en  abuser.  Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que 
de  prétendre  substituer  au  régime  de  la  propriété  individuelle  une 
sorte  de  communisme  familial;  nos  mœurs  ne  s'accommoderaient 
pas  d'une  telle  fantaisie.  Pour  maintenir  ou  reconstituer  la  famille, 
tous  nos  efforts  doivent  tendre,  au  contraire,  à  constituer  forte- 
ment la  propriété  dans  les  mains  d'un  seul,  en  facilitant  sa  trans- 
mission à  celui  des  héritiers  qui  sera  le  plus  apte  à  tenir  la  place 
du  chef  qui  vient  de  mourir,  et  à  remplir,  vis-à-vis  des  autres 
cohéritiers,  les  devoirs  qui  découlent  de  cette  situation  même.  Au 
point  de  vue  de  la  direction  morale  à  imprimer,  comme  au  point 
de  vue  de  l'administration  des  biens,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  autorité  responsable.  L'exercice  du  droit  de  propriété  ne  sau- 
rait être  remis  au  suffrage  universel  î 

II 

Venons  maintenant  à  ce  qui  est,  selon  nous,  l'innovation  capitale 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  et  le  but  auquel  nous  devons  subor- 
donner tout  le  reste  :  l'attribution  de  la  maison  à  l'un  des  cohéri- 
tiers. 

Pour  sortir  de  l'indivision,  lorsqu'il  n'existe  pas  plusieurs  im- 
meubles équivalents,  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  le  Code  de 
procédure  civile  ne  connaît  que  la  licitation,  c'est-à-dire  la  vente 
aux  enchères  publiques,  avec  admission  d'étrangers. 

Sans  doute,  si  tous  les  cohéritiers  sont  d'accord,  ils  peuvent 
réaliser  un  partage  amiable  ;  mais  le  mauvais  vouloir  d'un  seul 
suffit  à  rendre  la  licitation  inévitable.  Il  en  est  de  même  de  l'état 
de  minorité,  n'y  eût-il,  entré  tous,  qu'un  seul  héritier  mineur. 

L'application  de  ce  principe  est  un  véritable  péril  public.  Pour 
les  petits  héritages,  comme  l'ont  démontré  dès  longtemps  les  sta- 
tistiques du  Ministère  de  la  justice,  c'est  l'équivalent  de  la  confis- 
cation. Pour  ceux  qui  ont  une  importance  un  peu  supérieure,  c'est 
encore  la  ruine  assurée  de  l'exploitation,  telle  que  le  père  l'a  vou- 
lue et  constituée,  et,  la  plupart  du  temps,  c'est  le  bien  qui  sort  de 
la  famille,  pour  n'y  plus  jamais  rentrer. 

Si  la  règle  n'avait  pas  été  modifiée  pour  les  habitations  ouvrières, 
M  loi  du  30  novembre  n'eût  été  qu'un  leurre.  La  loi  n'eût  procuré, 
en  effet,  au  prix  des  plus  grands  efforts,  qu'un  bénéfice  purement 
viager  au  constructeur  ou  à  l'acquéreur  immédiat.  Dès  lors,  à  quoi 
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bon  se  donner  tant  de  peine  ?  A  quoi  bon  travailler  à  devenir  pro- 
priétaire d'une  maison  qui,  le  lendemain  du  décès,  passera  dans 
des  mains  étrangères? 

Et  s'il  s'agit  d'un  groupe  de  maisons,  comme  au  cottage  d'Athis, 
voyez  les  conséquences  de  cette  expropriation  de  la  femme  et  des 
entants,  qui  est  le  résultat  ordinaire  des  enchères  publiques  :  —  au 
premier  décès,  voici  quelque  spéculateur  qui  intervient  (il  y  a  tant 
de  gens  qui  spéculent  sur  la  misère  !...)  et  qui  se  rend  adjudicataire 
de  la  maison;  c'est  un  marchand  de  vins,  ou  pis  encore...  et  la 
tranquillité,  la  prospérité  du  cottage  tout  entier  est  compromise  ! 

Contre  ces  dangers,  la  loi  du  30  novembre  nous  offre  un  remède 
efficace  :  tout  héritier  peut  rendre  la  licitation  inutile  en  expri- 
mant la  volonté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation. 

Le  remède  est  offert,  disons-nous,  il  n'est  pas  imposé.  A  dé- 
faut d'une  réquisition  formelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  ayants- 
droit,  le  partage  se  fera  selon  le  droit  commun. 

Mais  il  suffit  que  l'attribution  soit  demandée,  pour  que  le  juge 
de  paix  doive  la  prononcer. 

Le  droit  de  reprise  peut  être  exercé,  soit  par  le  conjoint,  soit 
par  un  héritier.  Parfois  les  enfants  resteront  groupés  autour  du 
père  veuf  ou  de  la  mère,  ou  d'un  frère  aîné  ;  parfois,  il  arrivera 
que  l'attributaire  en  jouira  seul,  plus  soucieux  de  son  indépen- 
dance que  de  l'accomplissement  du  devoir  de  protection  qui  lui 
incombe.  De  toute  manière,  la  maison  restera  dans  la  famille. 

Pour  le  cas  où  plusieurs  ayants-droit  demanderaient  à  user  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée,  la  loi  a  dû  déterminer  un  ordre  de 
préférences.  Elle  appelle  d'abord  à  la  propriété  de  l'immeuble 
l'héritier  que  le  défunt  a  désigné  lui-même.  Une  telle  désignation 
ne  sera  pas  fréquente,  au  moins  dans  les  commencements;  elle 
pourra  le  devenir  davantage  lorsque  la  loi  sera  mieux  connue, 
surtout  en  certaines  régions  de  la  France,  où  le  paysan,  demeuré 
fidèle  aux  vieilles  traditions,  ne  s'est  pas  laissé  courber  sous  le 
niveau  égalitaire  du  Code  civil. 

En  second  lieu,  vient  l'époUx  survivant,  à  condition  qu'il  soit 
propriétaire  au  moins  pour  moitié,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent, 
grâce  à  la  communauté  légale.  Rien  n'est  plus  juste  et  plus  moral, 
rien  aussi  n'est  plus  conforme  à  la  volonté  présumée  de  celui  qui  a 
peiné  pour  acquérir  le  bien  de  famille,  et  dont  l'effort  a  été  sou- 
tenu et  encouragé  chaque  jour  par  celle  qui  vaquait  aux  soins  du 
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ménage  et  qui  avait  la  garde  des  enfants.  Sans  elle,  il  est  infini- 
ment probable  qu'il  n'eût  rien  épargné. 

En  troisième  rang,  toutes  choses  étant  égales,  l'attributaire  est 
choisi  à  la  majorité  des  intéressés.  Notons  ici,  avec  l'article  45, 
alinéa  3,  du  règlement  d'administration  publique,  que  les  héri- 
tiers qui  viennent  par  représentation  d'une  même  personne  (des- 
cendants ou  collatéraux  privilégiés)  n'auront  droit  ensemble  qu'à 
un  seul  suffrage. 

Enfin,  s'il  ne  se  forme  point  de  majorité,  la  loi  s'en  remet  au 
tirage  au  sort.  Il  faut  avouer  que  cette  dernière  solution  laisse 
beaucoup  à  désirer,  car  le  sort  peut  tomber  sur  l'héritier  qui  est 
le  moins  capable  de  tirer  parti  de  l'immeuble,  sur  celui  que  le  rôle 
de  chef  de  famille  embarrassera  le  plus.  Mais  que  faire,  lorsque 
tout  motif  de  préférence  vient  à  manquer? 

III 

Nous  venons  d'analyser  brièvement  les  dispositions  de  la  loi,  et 
nous  avons  constaté  que  le  principe  en  était  excellent.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  fixer  le  principe,  il  faut  encore  en  suivre  les  applica- 
tions et  pénétrer  dans  le  détail.  A  cet  égard,  je  ne  suis  pas  entière- 
ment convaincu  que  les  rédacteurs  de  l'article  8  se  soient  rendu 
compte,  d'une  manière  exacte,  des  difficultés  qu'il  rencontrerait 
dans  la  pratique.  Aussi,  la  jurisprudence  aura-t-elle  à  résoudre  un 
grand  nombre  de  questions  délicates  et  à  compléter  l'œuvre  du 
législateur.  Nous  souhaitons  qu'elle  le  fasse  dans  un  esprit  de  large 
interprétation. 

Supposons  d'abord  que  les  intéressés  ne  soient  pas  d'accord  sur 
la  valeur  estimative  de  l'habitation.  La  loi  décide  alors  que  l'esti- 
mation sera  faite  par  le  Comité  des  habitations  à  bon  marché  et 
homologuée  par  le  juge  de  paix.  Mais  il  fallait  prévoir  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  encore  de  Comité  des  habitations  à  bon  marché 
dans  le  département  où  la  maison  est  située.  En  effet,  la  création 
de  ces  Comités  est  purement  facultative  pour  le  gouvernement;  il 
est  bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  être  improvisés  et  qu'un  temps 
assez  long  se  passera  avant  qu'ils  soient  constitués  partout.  Le  dé- 
cret du  21  septembre  1895  supplée,  dans  ce  cas,  à  l'avis  du  Comité 
des  habitations  à  bon  marché  par  l'avis  d'un  expert,  nommé  par  le 
juge  de  paix. 

Le  décret  avait  aussi  à  régler  les  détails  de  la  procédure  ;  tel 
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est  l'objet  des  articles  47  et  48.  Les  formalités  ont  été  réduites  au 
minimum,  ainsi  que  les  délais  ;  mais  il  n'était  pas  possible  de  les 
supprimer  entièrement,  sous  peine  de  laisser  sans  garantie  les  droits 
et  les  intérêts  des  héritiers  mineurs. 

Il  est  une  autre  hypothèse  qui  est  également  de  nature  à  se  pré- 
senter fréquemment. 

Supposons  qu'à  rencontre  d'un  ou  plusieurs  ayants-droit  récla- 
mant l'attribution  de  l'immeuble,  d'autres  demandent  au  juge  de 
paix  de  prononcer  le  maintien  de  Tindivision.  Qui  devra  l'em- 
porter? 

Le  règlement  d'administration  publique  résout  la  question  en 
faveur  de  l'attribution.  C'est  avec  toute  raison.  Car  le  maintien  de 
l'indivision  —  nous  l'avons  déjà  reconnu  —  n'est  qu'une  solution 
provisoire  et  nécessairement  imparfaite  ;  elle  réserve  aux  inté- 
ressés plus  d'une  occasion  de  conflit;  surtout,  elle  a  le  tort 
de  ne  rien  terminer.  Son  principal  avantage  est  de  rendre  pos- 
sible, à  l'avenir,  la  conclusion  d'un  partage  amiable  qui  serait 
présentement  irréalisable  à  cause  de  la  minorité  de  quelques  héri- 
tiers. Mais  dans  quelles  conditions  ce  partage  ultérieur  se  fera- 
t-il?  Cela  n'est  que  trop  facile  à  prévoir.  Déjà,  les  héritiers  sont  en 
désaccord  ;  autrement,  la  question  ne  se  poserait  pas.  N'est-il  pas 
à  craindre  qu'il  ne  survienne,  durant  l'indivision  forcée,  de  nou- 
velles causes  de  dissentiment?  Et,  le  moment  venu,  saura-t-on 
mieux  qu'aujourd'hui  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  éviter  la 
licitation?  Si,  dès  à  présent,  la  maison  trouve  preneur  parmi  les 
héritiers,  toute  incertitude  disparait;  le  provisoire  cède  la  place  au 
définitif,  et,  du  premier  coup,  le  but  de  la  loi  est  atteint. 

Tout  n'est  pas  dit  encore,  lorsqu'après  discussion  sur  la  valeur 
de  l'immeuble,  l'attributaire  a  été  définitivement  désigné  :  il  y  a 
les  cohéritiers  qu'il  faut  satisfaire  et  à  qui  l'on  doit  payer  la  part 
du  prix  qui  leur  revient.  Dans  bien  des  cas,  la  difficulté  sera 
grande  ;  car  on  ne  trouvera  pas  dans  le  patrimoine  du  défunt 
somme  suffisante  pour  les  apportionner.  Si  la  maison,  formant  le 
seul  actif  appréciable  de  la  succession,  est  estimée  3.000  francs  et 
qu'elle  soit  reprise  par  l'époux  survivant,  ce  qui  est  l'hypothèse  la 
plus  favorable  au  point  de  vue  du  règlement  des  droits  de  chacun, 
les  héritiers  pourront  exiger  le  paiement  imnédiat  de  1.500  fr.  (1). 

1  Sauf  application,  bien  entendu,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  mars  1891 
qui  donne  au  conjoint  venant  en  concours  avec  des  enfants,  l'usufruit  du  quart 
de  la  succession. 
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Que  si  l'attributaire  est  un  des  héritiers,  le  de  cujus  ayant  laissé  sa 
femme,  commune  en  biens,  et  trois  enfants,  la  soulte  à  payer  sera 
des  cinq  sixièmes  du  prix  d'estimation,  soit  2,500  francs. 

Joignez  à  cela  le  droit  de  succession  en  ligne  directe  qui  est  de 
•1,25  °/o  (décimes  compris)  et  le  droit  de  soulte  qui  s'élève  à  5  % 
(décimes  compris),  et  vous  serez  convaincus  que  l'on  est  ici  en  pré- 
sence de  l'objection  pratique  la  plus  grave  qui  puisse  être  faite  au 
nouveau  régime.  La  plupart  des  législations  étrangères  qui  admet- 
tent le  droit  de  reprise  donnent  en  même  temps  à  l'héritier  qui 
l'exerce,  un  certain  délai  pour  se  libérer.  Notre  loi,  vous  le  savez, 
ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre. 

Pour  venir  à  bout  de  la  difficulté,  il  faudra  donc  que  l'attribu- 
taire, à  moins  qu'il  n'ait  déjà  par  devers  lui  de  fortes  économies, 
fasse  appel  au  bon  vouloir  de  ses  cohéritiers,  ou  qu'il  recoure  à 
l'emprunt.  Le  premier  moyen  présente  l'inappréciable  avantage 
d'épargner  les  frais  d'acte  et  d'enregistrement,  et  de  simplifier 
toute  l'opération.  Il  conviendra  de  l'employer  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible.  Les  cohéritiers  qui  donneront  à  l'attributaire 
termes  et  délais  seront,  d'ailleurs, garantis  d'une  façon  très  efficace 
par  le  privilège  de  l'article  2109  du  Code  civil,  dont  l'inscription, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  les  soixante  jours  de  l'attribution,  les 
place  vis-à-vis  des  tiers  dans  une  situation  inexpugnable. 

C'est  à  de  telles  stipulations,  qui  sont  le  corollaire  naturel  du 
partage,  que  le  décret  du  21  septembre  fait  allusion,  dans  son 
article  45  (dernier  alinéa),  lorsqu'il  invite  le  juge  de  paix  à  dresser 
sur-le-champ  procès-verbal  de  l'attribution,  «  ainsi  que  des  conven- 
tions relatives  au  paiement  des  soultes  et  autres  conditions  acces- 
soires ». 

Le  consentement  des  copartageants  ne  pourrait-il  être  suppléé 
par  la  justice?  Pour  nous,  cela  ne  fait  aucun  doute,  car  le  juge,  aux 
termes  de  l'article  1244  du  Code  civil,  a  toujours  la  faculté  d'accor- 
der un  délai  de  grâce,  en  considération  de  la  position  du  débiteur. 
La  jurisprudence,  interprétant  la  pensée  de  la  loi,  exige  que  le 
débiteur  justifie,  d'une  part,  que  ses  biens  sont  suffisants  pour 
satisfaire  à  ses  engagements  et,  d'autre  part,  que  l'exécution  rigou- 
reuse de  l'obligation  lui  causerait  un  grave  préjudice.  Ne  sommes- 
nous  pas  précisément  dans  l'hypothèse  prévue?  L'immeuble  dont 
l'attributaire  acquiert  la  propriété  exclusive  n'est-il  pas  suffisant  à 
l'acquittement  de  sa  dette?  Oui,  sans  aucun  doute,  puisque  le 
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chiffre  de  cette  dette  est  d'une  fraction  seulement  de  la  valeur  esti- 
mative de  l'habitation.  Et  nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  les 
créanciers  de  la  soulte,  en  leur  qualité  de  copartageants,  étaient 
nantis  parla  loi  d'un  privilège  qui  les  rendait  préférables  à  tous  les 
autres  créanciers.  D'autre  part,  n'est-ii  pas  certain  que  le  paiement 
immédiat  aurait  des  conséquences  désastreuses  pour  l'attributaire? 
La  maison  serait  vendue  sur  saisie,  au  lieu  de  l'être  sur  licitation  ; 
l'attributaire  n'en  serait  que  plus  infailliblement  ruiné. 

A  supposer  cependant  que  le  juge  n'ait  pas  cru  devoir  user  du 
pouvoir  modérateur  que  l'article  1244  lui  confère,  l'attributaire 
sera  dans  la  nécessité  d'emprunter.  Je  ne  sais  s'il  trouvera  grand 
accueil  auprès  du  Crédit  foncier,  qui  dédaignera  peut-être  une 
si  petite  opération.  Mais  il  est  probable  que  les  sociétés  de 
construction  ne  feront  pas  difficulté  de  lui  accorder  le  même  cré- 
dit qu'au  propriétaire  défunt.  Cette  solution,  tout  onéreuse  qu'elle 
est  à  certains  égards,  lui  permettra,  du  moins,  d'amortir  sa  dette 
par  acomptes  périodiques,  répartis  sur  une  série  d'années  beau- 
coup plus  longue,  et  d'obtenir,  au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt, 
des  conditions  meilleures  que  celles  du  droit  commun. 

J'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  à  certaines  législations  étrangères 
qui  donnent  à  l'héritier  qui  reprend  le  domaine  du  chef  de  famille, 
à  VAnerbe,  un  assez  long  délai  pour  le  remboursement  des  parts 
dues  aux  cohéritiers.  En  Autriche,  notamment,  selon  la  loi  du 
1er  avril  1889  (1),  le  délai  légal  est  de  trois  années. 

Cette  disposition  se  rattache  à  un  système  que  vous  connaissez 
bien  et  qui  est  très  éloigné  du  régime  français,  le  Hoferecht. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  projet  de  loi  soumis  au  Reichstag  par 
M.  de  Riepenhausen  vous  a  été  présenté  comme  devant  former 
bientôt  le  droit  commun  de  l'empire  d'Allemagne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  héritages  ruraux.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  là  une 
exagération.  M.  Ernest  Dubois  vous  a  fait  connaître,  par  une 
note  également  publiée  dans  la  Réforme  sociale  (2),  quelle  était  la 
situation  véritable  au  point  de  vue  législatif,  et  aussi  quel  était 
le  rôle,  un  peu  effacé,  des  lois  de  Hofrecht  dans  les  divers  États 
allemands  qui  se  sont  inspirés  de  la  législation  du  Hanovre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  saurais  conseiller  d'introduire  en  France 

_  (1)  Voir  Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  tome  XIX,  p.  331. 
(2)  Numéro  du  1er  mars  1894. 
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une  semblable  réforme.  Je  ne  voudrais  pas  notamment,  si  favorable 
que  je  sois  à  la  liberté  testamentaire,  qu'on  recommandât  l'adop- 
tion d'un  régime  qui  établit  une  différence  de  traitement  entre  des 
héritiers  venant  au  même  titre  à  la  succession.  Que  l'inégalité 
résulte  d'une  disposition  expresse  du  père  de  famille,  cela  se  peut 
admettre;  mais  vouloir  en  faire  la  règle  de  la  dévolution  des  biens 
ab  intestat,  c'est  assurément  rêver  aux  étoiles. 

Un  certain  courant  d'idées  porte  actuellement  à  favoriser  le 
conjoint  survivant.  La  loi  du  9  mai  1891  est,  à  cet  égard,  très  si- 
gnificative. Je  voudrais  que  l'on  fît  quelque  effort  pour  entrer  plus 
avant  dans  cette  voie.  On  insisterait  notamment  sur  l'utilité  quil 
y  aurait  à  reculer  le  partage  des  biens  de  communauté  jusqu'au 
jour  du  décès  du  dernier  mourant  des  époux  et  à  lui  laisser  l'usu- 
fruit total  ou,  mieux  encore,  la  pleine  propriété  de  ces  biens. 

On  trouverait  un  point  d'appui  dans  le  Code  civil  lui-même,  qui 
permet  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant,  à  l'exception  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  à  titre  gratuit. 

Cette  convention  de  mariage,  prévue  spécialement  par  l'article 
1525,  pourrait  être  acceptée  comme  règle  de  droit  commun,  à 
défaut  de  contrat  de  mariage  contenant  une  stipulation  contraire. 
11  serait  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  survenance  de  la  sépara- 
tion de  corps  ou  du  divorce  mettrait  obstacle  à  l'application  de 
cette  disposition  (1). 

IV 

Revenons  à  notre  loi  et  considérons  la  juridiction  qui  est  chargée 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  soin  de  présider  au  règlement  de  la  propriété  de  l'immeuble, 
conformément  au  nouveau  régime,  a  été  confié  au  juge  de  paix. 
Le  législateur  a  pensé  que  sa  double  qualité  de  conciliateur  et  de 
juge  le  désignait  naturellement  pour  cette  mission  et  que  ses  con- 
seils désintéressés,  son  autorité  bienveillante,  aideraient  à  résou- 
dre bien  des  difficultés,  surtout  lorsqu'il  se  trouverait  des  mineurs 
parmi  les  héritiers.  De  fait,  la  tâche  qui  lui  incombe  est  considé- 
rable et  le  succès  de  la  réforme  dépend  en  grande  partie  de  la 
façon  dont  il  saura  l'accomplir. 

(1)  Voir  la  brochure  très  intéressante  de  M.  Emile  Jacobs  :  Un  mot  concer- 
nant le  projet  Vander  Bruggen.  (Bruxelles,  1893). 
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Dans  les  conseils  de  famille  qui  se  tiendront  pour  organiser  la 
tutelle,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  juge  de  paix  aura 
nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  avantages  que  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle  peut  procurer  aux  mineurs.  D'autre  part, 
lorsque  les  cohéritiers  se  trouveront  réunis  pour  délibérer  sur  le 
maintien  de  l'indivision,  sur  la  désignation  de  l'attributaire  ou  sur 
la  valeur  estimative  de  l'immeuble,  il  devra  chercher  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  créée  par  le  décès  du  chef  de 
famille  et  tendre,  avant  tout,  à  concilier  les  parties. 

Nous  avons  vu,  chemin  faisant,  combien  de  questions  délicates 
peuvent  se  soulever,  soit  que  l'un  des  héritiers  demeure  seul  en 
possession  de  la  maison  indivise,  soit  qu'il  y  ait  contestation  sur  le 
prix  de  la  maison,  soit  que  l'attributaire  demande  des  délais  pour 
le  paiement  des  soultes  dont  il  est  chargé.  Toutes  ces  difficultés  — 
et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'examiner  —  ne  seront  ré- 
solues, au  mieux  des  intérêts  de  tous,  que  si  le  juge  de  paix,  à 
toutes  les  étapes  de  la  procédure,  s'efforce  d'apaiser  les  conflits  et 
de  conseiller  l'union.  Pour  y  réussir,  ce  ne  sera  pas  assez  de  tout 
son  zèle  pour  le  bien  public  et  pour  la  défense  des  droits  des  mi- 
neurs ;  il  y  faudra  surtout  du  tact  et  de  la  mesure. 

Puis,  si  l'autorité  de  ses  conseils  a  été  méconnue,  le  juge  de 
paix  se  voit  appelé  à  prononcer  de  véritables  jugements,  tant  sur 
la  recevabilité  de  la  demande  que  sur  le  fond  ;  ce  qui  ne  laissera 
pas  parfois  d'être  embarrassant,  car  la  jurisprudence  est  tout  en- 
tière à  créer  dans  une  matière  si  nouvelle,  et  les  questions  de 
droit,  comme  les  questions  de  fait,  ne  lui  manqueront  pas. 

Il  aura  aussi  —  lui  qui  n'est  qu'un  juge  d'exception  —  à  se  gar- 
der d'outrepasser  ses  pouvoirs  et  d'empiéter  sur  la  juridiction  des 
tribunaux  de  première  instance,  qui  sont  les  juges  de  droit  com- 
mun, et  qui  ont  seuls  compétence  pour  le  règlement  des  choses 
de  l'hérédité,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'habitation. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  dissonance  qui  résultera  de  ce 
dualisme  inattendu  des  juridictions.  La  mode  est  aux  juges  de 
paix,  aux  prud'hommes,  aux  tribunaux  d'exception.  Que  faire 
contre  les  caprices  de  la  mode?  Déjà,  dans  un  très  grand  nombre 
de  circonstances,  la  loi  fait  appel  au  zèle  des  juges  de  paix,  à 
leur  amour  du  bien  public.  Qu'il  s'agisse  d'arbitrage  en  cas  de 
grève,  de  naturalisation,  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires,  que  sais-je 
encore?...  c'est  toujours  lui  qui  apparaît  comme  le  médiateur  né- 
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cessaire  !  Je  n'ai  rien  à  objecter,  en  somme,  à  cette  conception  très 
haute  des  fonctions  du  juge  de  paix,  sinon  qu'elle  dépasse  peut- 
être  la  mesure  du  possible.  Encore  faut-il  avouer  qu'elle  est  diffi- 
cile à  concilier  avec  les  projets  d'extension  de  la  compétence  de  ce 
même  magistrat  en  matière  ordinaire.  Le  juge  de  paix,  si  éclairé 
qu'il  soit,  si  détaché  qu'on  le  suppose  des  préoccupations  poli- 
tiques et  électorales,  le  juge  de  paix,  même  inamovible,  ne  sera 
jamais  qu'un  homme,  et,  chose  grave,  un  magistrat  unique.  Il  ne 
faut  donc  pas  lui  imposer  une  charge  excessive;  il  ne  faut  pas  non 
plus  le  considérer  comme  à  l'abri  de  l'erreur,  et,  sous  prétexte 
qu'il  juge  en  équité,  lui  reconnaître  un  pouvoir  arbitraire  indéfini. 

Les  décisions  contentieuses  rendues  par  le  juge  de  paix  seront-elles 
susceptibles  d'appel?  Ni  la  loi,  ni  le  règlement  d'administration 
publique  ne  se  sont  expliqués  sur  ce  point.  Lorsque  la  question 
se  posera  devant  les  tribunaux,  il  est  évident  qu'on  invoquera  le 
silence  des  textes  en  faveur  de  la  négative  ;  on  fera  valoir  égale- 
ment le  caractère  exceptionnel  de  leurs  dispositions,  l'utilité  qu'il 
y  a  de  hâter  la  solution  d'un  litige  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré 
la  famille  tout  entière,  la  nécessité  d'épargner  les  frais.  Selon 
nous,  ce  serait  une  erreur.  Plus  la  question  est  importante,  —  et 
ce  peut  être,  en  effet,  tout  l'actif  de  la  succession  qui  est  engagé 
dans  le  débat,—  moins  il  est  admissible  que  les  parties  soient  privées 
des  garanties  que  leur  assure  le  droit  d'appel.  Et  cette  garantie 
ne  saurait  être  mise  en  balance  avec  l'avantage  qui  résulte  de  l'é- 
conomie des  frais  de  procédure.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  de 
faire  la  loi,  mais  simplement  de  l'interpréter,  et  c'est  un  raison- 
nement vicieux  que  de  conclure  du  silence  du  texte  à  la  non-appli- 
cation d'un  principe  d'ordre  public.  L'appel  des  décisions  de  jus- 
tice de  paix  est  recevable  devant  le  tribunal  civil,  sauf  dérogation 
expresse  de  la  loi,  dès  que  l'objet  clu  litige  est  supérieur  à  100  fr. 
ou  d'une  valeur  indéterminée.  Comment  pourrait-on  soutenir  qu'il 
en  sera  différemment  lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  la  propriété  d'un 
immeuble  et  de  fixer  l'équivalent  en  argent  que  recevront  les  héri- 
tiers non-attributaires? 

Le  maintien  de  l'indivision  contre  le  gré  de  certains  ayants-droit 
n'est  pas  non  plus  une  question  secondaire.  La  décision  rendue  à 
cet  effet  ne  réalise  pas,  il  est  vrai,  un  déplacement  de  propriété, 
mais  elle  suspend  l'exercice  du  droit  de  disposition  qui  appartient 
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à  chacun  des  copropriétaires.  Un  tel  sacrifice  ne  peut  leur  être 
imposé  que  si  l'intérêt  collectif  le  réclame.  L'erreur  d'appréciation 
qui  serait  ici  commise  ne  porterait  pas  une  atteinte  moins  grave 
aux  droits  des  parties  que  ne  ferait  l'erreur  d'estimation  de  l'im- 
meuble. Et  plus  le  pouvoir  du  juge  est  étendu,  plus  il  est  nécessaire 
que  l'usage  qu'il  en  a  fait  soit  soumis  au  contrôle  d'une  juridic- 
tion d'appel.  Cette  juridiction,  par  application  du  droit  commun, 
sera  le  tribunal  civil. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  le  décret  du  21  septembre  nous 
parait  avoir  dit  tout  l'essentiel.  Aux  termes  de  l'article  39  de  ce 
décret,  l'héritier  ou  le  conjoint  survivant  qui  veut  faire  prononcer 
le  maintien  de  l'indivision,  ou  l'attribution  de  la  maison  à  son  pro- 
fit, n'a  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
Cette  déclaration  doit  contenir  :  1°  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  réquérant  et  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  2°  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  et  de  chacun 
des  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  ainsi  que  de  leurs 
représentants  légaux.  Il  y  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  ou  un  certificat  du  directeur  des  contributions 
directes  attestant  que  la  valeur  locative  de  la  maison  ne  dépasse 
pas  les  maxima  déterminés  par  la  loi. 

Cette  demande  est  le  point  de  départ  de  toute  la  procédure. 

Sur  la  convocation  qui  leur  est  adressée  par  le  greffier  sous  pli 
recommandé,  les  parties  se  réunissent  à  bref  délai  (1)  devant  le 
juge  de  paix,  les  mineurs  étant,  comme  il  convient,  représentés 
par  leurs  tuteurs. 

Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence  connus,  le 
juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui  nomme 
un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 113  du  Code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  repré- 
senter. 

Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  maintenir  l'in- 
division pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte  par  le 
juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  définitif,  même 
au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homo- 
logation. 

(i)  Les  délais  et  formes  de  la  comparution  sont  réglés  conformément  aux  ar- 
ticles 411  et  412  du  Code  civil.  (Décret  du  21  septembre  1895,  art.  42.) 

La  Réf.  Soc,  16  février  1896.  4«  Sér.,  t.  I  (t.XXXi  coi.).  20. 
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De  même,  si  1  attribution  est  demandée  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contestation  sur  la  valeur  estimative  de  l'immeuble,  tous  les  inté- 
ressés, d'ailleurs,  étant  présents  ou  dûment  appelés,  le  juge  de 
paix  prononce  l'attribution  au  profit  de  celui  qui  Fa  requise.  Lors- 
qu'elle est  requise  par  plusieurs  ayants-droit,  il  vérifie  s'il  existe 
au  profit  de  l'un  d'eux  cause  légale  de  préférence  et,  dans  le  cas 
contraire,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'attributaire. 

Il  est  sur-le-champ  dressé  procès-verbal  de  l'attribution  et  des 
conditions  moyennant  lesquelles  elle  a  été  consentie. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  comme  il  ne 
peut  y  avoir  de  vente  sans  fixation  précise  d'un  prix,  et  que  l'at- 
tribution, sauf  quelques  caractères  secondaires,  n'est  autre  chose 
qu'une  vente,  il  doit  être  nécessairement  sursis  à  la  conclusion  de 
l'affaire.  L'estimation  se  fera  —  nous  l'avons  indiqué  déjà  —  par 
les  soins  du  Comité  des  habitations  à  bon  marché  ou,  s'il  n'en 
existe  pas  dans  le  département,  par  un  expert  que  le  juge  de  paix 
nommera  sur-le-champ. 

Puis,  le  rapport  étant  déposé,  les  parties  sont  invitées  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe  et  convoquées  de  nouveau  devant 
le  juge  de  paix  qui  s'efforce  de  les  concilier  et,  s'il  ne  peut  y  par- 
venir, fixe  lui-même  le  prix  de  la  maison  et  prononce  l'attribution 
de  la  façon  prescrite  par  la  loi. 

On  peut  se  demander  —  car  le  texte  de  notre  article  ne  résout 
pas  expressément  la  difficulté  —  si  la  demande  d'attribution 
constitue,  de  la  part  du  requérant,  une  offre  ferme,  qu'il  ne  puisse 
plus  retirer  et  qui  l'oblige  à  prendre  l'immeuble  pour  le  prix 
d'estimation,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  qui  sera  fixé  par  le  juge. 

Répondre  par  l'affirmative  nous  paraît  impossible.  Si  chaque 
démarche  des  parties  devait  être  interprétée  comme  formant  un 
engagement  irrévocable,  aucune  d'elles  ne  voudrait  avancer  de 
proposition  et  la  loi  risquerait  de  rester  lettre  morte.  Il  faut,  au 
contraire,  provoquer  par  tous  les  moyens  des  tentatives  d'arran- 
gement amiable  et  ne  recourir  au  jugement  qu'en  dernière  ana- 
lyse. 

Mais  ce  jugement  lui-même,  quel  en  est  le  caractère,  et  dans 
quelle  mesure  peut-il  faire  la  loi  des  parties  ? 

On  ne  saurait  admettre  que  celui  qui  requiert  l'attribution  puisse 
être  obligé  de  prendre  l'immeuble  moyennant  un  prix  quelconque, 
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supérieur  au  chiffre  pour  lequel  il  consent  à  devenir  propriétaire. 
Le  jugement  d'attribution  ne  peut  être  que  l'équivalent  de  nos  juge- 
ments d'adjudication. 

Après  le  dépôt  du  rapport,  les  parties,  en  connaissance  de  cause, 
feront  donc  leurs  offres,  préciseront  leurs  conclusions  respectives, 
et  le  juge  de  paix,  d'après  tous  les  éléments  d'appréciation  qui  se- 
ront à  la  disposition,  fixera  la  valeur  estimative  de  l'immeuble.  Si 
le  chiffre  ne  dépasse  pas  l'offre  faite  par  le  réquérant,  l'attribution 
sera  dès  lors  prononcée  à  son  profit.  Dans  le  cas  contraire,  le  ré- 
quérant sera  libre  de  renoncer  à  sa  demande  d'attribution. 

L'article  48  de  notre  décret  porte  que  toutes  décisions  du  juge  de 
paix  rendues  par  défaut  sont  notifiées  aux  parties  défaillantes  sous 
pli  recommandé,  de  la  façon  prescrite  pour  les  convocations  à  com- 
paraître aux  assemblées  de  famille,  et  que  l'opposition  estrecevable 
dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  cette  notification. 

Quant  aux  effets  de  la  non-comparution  des  intéressés  sur  la 
marche  de  la  procédure,  il  n'y  a,  pensons-nous,  qu'à  s'en  rappor- 
ter au  droit  commun.  L'article  45  contient  seulement  une  indication 
sommaire  d'où  l'on  peut  induire  qu'en  l'absence  des  parties  défen- 
deresses, dûment  averties,  l'attribution  sera  prononcée  sans  faire 
aucune  estimation  de  l'immeuble,  sur  l'offre  seule  du  demandeur. 
Mais  il  est  évident  que  l'opposition  remettra  en  question  le  prix 
d'attribution  et  par  conséquent  la  propriété  elle-même. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  du  décret  visent  particulière- 
ment le  cas  de  minorité  des  intéressés  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

Si  les  héritiers  mineurs  sont,  au  moment  du  décès,  domiciliés 
dans  le  canton  où  la  succession  est  ouverte,  le  conseil  de  famille, 
réuni  comme  il  est  dit  à  l'art.  406  du  code  civil  (1)  est  invité  à 
donner  son  avis  sur  le  maintien  de  l'indivision  ou  l'attribution  de 
la  maison.  —  En  conséquence  de  cette  délibération,  le  tuteur  intro- 
duira la  demande  ou  restera  défendeur. 

Dans  le  cas  où  le  mineur  sera  domicilié  hors  du  canton,  et  où  ses 
représentants  n'auront  pas  déjà  pris  les  devants,  copie  de  la  de- 
mande formée  au  greffe  sera  transmise  au  juge  de  paix  du  lieu  de 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  famille  sera  convoqué  soit  sur 
la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou 
d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  Toute  p#?sonne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le 
fa'u  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  » 
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la  tutelle,  ainsi  qu'au  tuteur,  s'il  y  en  a  un,  à  l'effet  d'appeler  le 
conseil  à  en  délibérer. 

Ces  préliminaires  accomplis,  la  procédure  suivra  son  cours  ordi- 
naire. Seulement  l'attribution  de  la  maison,  qu'elle  soit  demandée 
parle  tuteur,  au  nom  de  l'incapable,  ou  par  un  autre  ayant-droit, 
ne  pourra  se  réaliser  à  l'amiable.  Pour  défendre  le  mineur  contre 
toute  collusion  possible,  pour  suppléer  au  défaut  de  vigilance  de 
son  tuteur,  il  faudra  nécessairement  que  l'estimation  en  soit  faite 
en  justice,  c'est-à-dire  par  les  soins  du  juge  de  paix,  après  avis  soit 
du  Comité  des  habitations  à  bon  marché,  soit  d'un  expert. 


Nous  connaissons  maintenant  le  mécanisme  de  la  loi  et,  sous 
réserve  de  quelques  critiques  de  détail,  nous  avons  constaté  que 
ses  dispositions  réalisent  un  véritable  progrès.  Disons,  en  termi- 
nant, quel  en  est  le  champ  d'application  et  à  quelles  conditions 
on  peut  en  réclamer  le  bénéfice. 

Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  habitation  à  bon  marché,  c'est-à- 
dire  d'un  immeuble  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution 
foncière  n'excède  pas  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  la  loi  ou, 
pour  être  plus  clair,  dont  la  valeur  locative  (1)  ne  comporte  pas  des 
chiffres  supérieurs  à  ceux  qui  sont  indiqués  ci-après  pour  chaque 
catégorie  de  communes  : 

Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au-dessous  132  fr. 

Dans  les  communes  de  1.001  à  5.000  habitants   220  >> 

Dans  les  communes  de  5.001  à  30.000  habitants   250  » 

Dans  les  communes  de  30.001  à  200.000  habitants, 
et  dans  celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de 

40  kilomètres  autour  de  Paris  ,   323  » 

Dans  les  communes  de  200.001  habitants  et  au- 
dessus   440  » 

A  Paris   550  » 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'habitation  soit  située  à  la  ville  ou 

(1)  La  jurisprudence  administrative  comprend  dans  la  valeur  locative  de  l'im- 
meuble les  charges  qui  incombent  au  propriétaire  et  qui  sont  mises  par  le  bail  au 
compte  du  locataire,  telles  que  les  frais  de  tidange,  de  gaz  et  d'eau.  —  Voir 
le  règlement  d'administration  publique  du  21  septembre  1895,  art.  50. 
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à  la  campagne,  qu'elle  soit  habitée  par  un  ouvrier  ou  par  un 
paysan. 

Il  faut  seulement  que  la  maison  soit  la  seule  qui  dépende  de  la 
succession  et  qu'au  moment  du  décès  elle  soit  occupée  par  le  défunt, 
par  son  conjoint,  ou  par  l'un  de  ses  enfants. 

Notons  aussi  que  le  jardin,  annexe  nécessaire  de  l'habitation,  est 
également  compris  dans  la  disposition  qui  règle  le  sort  de  la 
maison.  C'est  en  effet  la  maisonnette  avec  jardin,  selon  le  type  clas- 
sique réalisé  à  Mulhouse  par  André  Kœchlin  et  Jean  Dollfus,  qui 
était  présente  à  l'esprit  des  rédacteurs  de  la  loi.  Et,  d'ailleurs,  il  se- 
rait absolument  déraisonnable  de  vouloir  séparer  l'un  de  l'autre. 

S'il  s'agit  d'une  petite  habitation  rurale,  cela  s'entendra  de  la 
maison  elle-même  avec  ses  dépendances  immédiates,  l'enclos  y 
atlenant,  tout  ce  qui  fait  corps  avec  elle, àl'exclusion, bien  entendu, 
des  terres  de  culture. 

On  le  voit,  notre  article  8  est  d'une  application  très  générale.  Il 
intéresse  un  nombre  considérable  de  petits  propriétaires  ruraux. 
Nous  ne  saurions  donc  trop  en  répandre  la  connaissance,  ni  trop 
recommander  d'y  recourir. 

Lorsqu'on  se  reporte  aux  documents  parlementaires,  on  voit  qu'à 
l'origine  les  rédacteurs  de  la  proposition  de  loi  ne  s'étaient  préoc- 
cupés que  des  habitations  ouvrières  proprement  dites.  Aussi  fallait-il 
que  la  maison  appartînt  à  un  ouvrier,  industriel  ou  agricole,  à  un 
employé  ou  à  un  artisan.  La  Commission  du  Sénat  voulut  restrein- 
dre encore  la  portée  de  la  loi;  elle  visa  d'une  façon  spéciale  et 
exclusive  les  maisons  construites  par  des  ouvriers,  employés  ou 
artisans,  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire, 
et  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison  ni  d'aucune  propriété 
non-bâtie  d'une  valeur  supérieure  à  1.000  francs. 

Lorsque  la  proposition  vint  en  discussion,  M.  Buffet  s'éleva  très 
énergiquement  contre  le  caractère  étroit  de  cette  énumération,  et 
soutint  qu'il  fallait  se  garder  d'établir  aucune  espèce  de  catégories: 
toute  loi  de  privilège  serait  néfaste,  il  convenait  de  procéder  par 
disposition  générale  et  de  droit  commun.  Cette  protestation  fut 
entendue  :  lors  de  la  seconde  lecture,  toutes  restrictions  tenant  à 
la  qualité  de  l'occupant  avaient  disparu.  «  Nous  n'avons  imposé 
qu'une  seule  condition,  dit  M.  Diancourt,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion, c'est  que  le  bénéficiaire,  appelé  à  jouir  des  avantages  de  la 
loi,  ne  fût  pas  déjà  propriétaire  d'une  maison.  » 
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Il  faut  nous  demander,  enfin,  si  le  bénéfice  de  l'article  8  ne  doit 
pas  être  réservé  aux  seules  maisons  construites  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi. 

Oui,  semble-t-il  au  premier  abord,  à  raison  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois.  Mais  cette  première  objection  ne  résiste 
pas  à  l'examen  ;  car,  en  matière  successorale,  il  ne  saurait  être 
question  de  droits  acquis  jusqu'au  jour  où  la  succession  s'ouvre. 
Les  biens,  jusqu'à  ce  moment,  demeurent  si  complètement  dans  la 
main  du  propriétaire,  qu'ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  con- 
vention de  la  part  des  héritiers  présomptifs.  La  loi  peut  donc,  sans 
difficulté,  comme  le  pourrait  un  testateur,  modifier  la  dévolution 
qu'elle  en  a  faite  par  une  disposition  antérieure  ;  elle  peut,  de 
même, et  àplus  forte  raison, modifier  les  règles  dupartage;  il  suffit 
que  le  décès  soit  postérieur  à  la  promulgation  de  la  loi,  sans  qu'on 
ait  à  rechercher  l'époque  à  laquelle  les  biens  à  partager  sont 
entrés  dans  le  patrimoine  du  défunt. 

Au  reste,  la  question  a  été  formellement  résolue  dans  le  rapport 
présenté  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  par  M.Jules  Siegfried, 
lorsque  le  projet  voté  avec  modifications  par  le  Sénat  est  revenu 
devant  la  Chambre  des  Députés  :  «  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  re- 
marquer, dit  le  rapporteur,  que  les  dispositions  de  l'article  8  de- 
vront s'appliquer  à  toutes  les  habitations  qui  rentrent  dans  le 
cadre  des  articles  1  et  5,  quelles  soient  déjà  construites  ou  qu'on  ne 
les  construise  que  plus  tard.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'avantages  fiscaux 
qui  pourraient  diminuer  les  ressources  de  l'Etat  ;  il  s'agit  d'une 
mesure  générale  dont  il  importe  d'assurer  l'effet  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  » 

La  loi  du  30  novembre  1894,  vous  l'avez  vu,  Messieurs,  et  vous 
vous  en  êtes  félicités,  contient  le  germe  d'une  réforme  considé- 
rable. Cette  réforme  dépasse  même  les  limites  du  problème  que 
le  législateur  s'était  proposé  en  traitant  des  habitations  à  bon 
marché.  Il  faut  dire,  à  son  honneur,  qu'il  en  a  pressenti  et  qu'il 
en  a  accepté  par  avance  toutes  les  conséquences. 

Voici  ce  que  nous  lisons,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
proposition  de  loi,  déposée  en  1892  par  M.  Jules  Siegfried  et  75  de 
ses  collègues  :  «  Nous  ne  touchons  au  Code  civil  que  dans  la  mesure 
m  stricte  où  cela  nous  a  paru  nécessaire.  La  réforme  que  nous  de- 
«  mandons  a  été  réclamée  il  y  a  longtemps;  le  principe  en  était 
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«  accepté  par  un  projet  de  loi  élaboré  à  la  fin  de  l'Empire,  et  dont 
«  la  discussion  n'a  été  arrêtée  que  par  les  événements  de  1870.  La 
«  réforme  partielle  que  nous  vous  proposons  est  pleinement  justi- 
ce fiée  par  l'intérêt  social  que  mérite  tout  ce  qui  peut  améliorer  le 
u  sort  des  travailleurs  et  par  le  taux  exorbitant  des  frais  de  licita- 
((  ttion  des  petits  héritages  non  divisibles.  Plus  tard  on  en  pourra 
«  faire  le  droit  commun.  » 

Je  veux  terminer  en  souhaitant  que  ce  «plus  tard  »  soit  aussi 
prochain  que  possible.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  l'orateur  d'avoir  exposé  avec  tant  de  clarté  le 
fonctionnement  delà  loi  du  30  novembre  1894  dans  une  de  ses  disposi- 
tions les  plus  complexes  ;  il  le  remercie  en  même  temps  de  la  part 
qu'il  a  apportée  à  l'élaboration  d'une  loi  qui  peut  contribuer  efficace- 
ment à  la  reconstitution  de  la  famille  par  le  maintien  de  son  foyer. 
Enfin  il  adresse  également  tous  les  remerciements  de  la  Socie'té  aux 
auteurs  de  la  loi,  qui  concerne  non  seulement  l'habitation  ouvrière, 
mais  aussi  la  petite  propriété'  rurale.  Rien  n'empêche  celle-ci  de  pro- 
fiter de  ces  avantages  nouveaux  grâce  auxquels  le  domaine  de  famille 
pourra  plus  facilement  se  constituer  et  durer. 

M.  Cheyssox  félicite  à  son  tour  l'orateur  qui  s'est  emparé  en  maître 
de  ce  sujet  et  l'a  marqué  fortement  de  son  empreinte  personnelle  tant 
devant  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  que  devant  le 
congrès  de  Bordeaux,  et  ce  soir  même  devant  la  Société  d'Economie 
sociale.  M.  Challamel  a  efficacement  contribué  à  la  préparation  du 
titre  V  du  règlement  d'administration  publique  et  il  fait  autorité  pour 
le  commentaire  de  ce  titre,  qui  a  pour  base  l'article  8  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894. 

Nous  devons  lui  savoir  un  gré  infini  de  s'être  constamment  placé, 
aussi  bien  dans  ses  études  que  dans  son  exposé,  sur  le  terrain  des  idées 
chères  à  la  Société  d'Economie  sociale  et  à  son  illustre  fondateur, 
celui  du  maintien  de  la  famille  dans  sa  maison  et  de  la  réduction  des 
frais  exorbitants  qui  grèvent  les  successions  modiques.  Jusqu'ici  les 
mineurs  étaient  victimes  de  la  ruineuse  protection  que  leur  infligeait 
la  loi  successorale  et  nous  en  étions  réduits  à  envier  la  réforme  qui 
avait  été  réalisée  par  les  Allemands  dans  l'Alsace-Lorraine  en  vertu  de 
la  loi  du  1"  décembre  1873.  Notre  regretté  Claudio  Jannet  nous  avait 
donné  l'analyse  de  cette  loi,  en  exprimant  le  vœu  que  la  France  sût 
bientôt  en  faire  son  profit  (1).  Fus  est  et  ab  hoste  doceri.  Ce  vœu  est 

(1)  Organisation  de  la  famille,  par  Le  Play,  3e  édition  1884,  Ille  appendice, 
p.  368. 


296    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  9  DÉCEMBRE  1895). 

aujourd'hui  réalisé  ;  il  ne  s'est  pas,  depuis  un  siècle,  produit  un  fait 
aussi  favorable  à  nos  idées  que  le  vote  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  et  si  Le  Play  était  encore  à  notre  tête,  il  en  éprouverait  une 
joie  profonde. 

Notre  pays  a  emprunté  à  la  Belgique  la  plupart  des  dispositions  de  sa 
nouvelle  loi  ;  mais  il  ne  doit  qu'à  lui-même  celle  de  l'article  8,  qui  lui 
appartient  en  propre  et  dont  il  a  seul  le  mérite  et  l'honneur.  M.  Cheys- 
son  arrive  de  Bruxelles,  où  il  était  allé  porter  à  la  Société  belge 
d'Economie  sociale  nos  salutations  fraternelles  et  faire  devant  elle  une 
étude  comparée  de  la  loi  belge  du  9  août  1889  sur  les  habitations 
ouvrières  et  de  notre  loi  française  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations 
à  bon  marché.  Dans  la  discussion  qui  a  suivi  sa  communication,  on  a 
rappelé  que,  en  1891,  MM.  Van  der  Bruggen,  de  Moreau,  Smet  de  Naeyer, 
avaient  présenté  à  la  Chambre  des  représentants  une  proposition  de  loi 
«  permettant  d'éviter  la  vente  des  petits  immeubles  en  cas  de  décès; 
mais  cette  proposition  de  loi  n'a  pas  encore  abouti,  et  nos  amis  de 
Bruxelles  ont  exprimé  le  vœu  que  notre  article  8  qui  résout  si  heureu- 
sement ce  problème  fût  compris  parmi  les  retouches  de  la  loi  de  1889, 
dont  la  revision  est  en  bonnes  mains  puisqu'elle  est  confiée  à  l'éminent 
ministre  des  finances,  M.  Smet  de  Naeyer  (1). 

Notre  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  prévoir,  pour  y  opposer  son  article  8,1e 
danp^r  provenant  de  la  mort  du  père,  après  la  libération  de  sa  maison. 
Elle  a  voulu  aussi  —  et  cette  fois  à  l'imitation  de  la  loi  belge  —  con- 
jurer les  conséquences  financières  de  cette  mort  du  père,  si  elle  survient 
avant  que  l'immeuble  soit  entièrement  libéré  entre  ses  mains.  Dans  ce 
cas  en  effet,  la  famille,  privée  de  son  chef  et  aux  prises  avec  des  engage- 
ments qui  l'écrasent,  pourra  être  forcée  de  délaisser  cette  maison  pour 
laquelle  elle  aura  fait  en  vain  tant  et  de  si  pénibles  sacrifices.  C'est  là,  à 
n'en  pas  douter,  un  des  principaux  obstacles  au  mouvement  en  faveur  de 
l'acquisition  des  maisons  ouvrières  par  de  lentes  annuités.  Avant  de 
s'engager  dans  cette  longue  voie,  au  bout  de  laquelle  on  fait  miroiter  à 
ses  yeux  la  propriété  de  son  foyer  domestique,  le  chef  de  famille  se 
demande  s'il  ne  sera  pas  emporté  avant  d'avoir  atteint  Je  but  qu'on  lui 
propose;  justement  effrayé  par  la  perspective  des  embarras  que  légue- 
rait aux  siens  sa  mort  prématurée,  il  hésite  et  finit  par  s'abstenir  :  qui 
oserait  l'en  blâmer?  Heureusement,  l'assurance  est  là,  avec  ses  combi- 
naisons éprouvées;  moyennant  une  faible  cotisation,  d'au  plus  1  %  du 
montant  de  la  maison,  le  père  garantit  la  famille  contre  cette  éventua- 
lité et  lui  transmet  la  propriété  immédiate,  aussitôt  après  sa  mort, 
alors  même  qu'il  mourrait  le  lendemain  de  la  signature  du  contrat.  Tel 

(l)  On  a  également  signalé  dans  la  discussion  l'utilité  d'emprunter  à  la  loi 
française  son  titre  plus  compréhensif  et  son  Conseil  supérieur. 
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est  précisément  l'objet  de  l'article  7  de  la  loi  de  1894,  qui  met  la  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  à  la  disposition  des  locataires 
acque'reurs. 

Mais  la  mort  n'est  pas  le  seul  de'sastre  qui  puisse  frapper  la  famille 
et  compromettre  soit  l'acquisition  du  foyer,  soit  sa  conservation  une 
fois  qu'il  est  acquis.  Il  y  a  encore  les  malheurs  de  toute  sorte,  les  mala- 
dies, les  chômages,  les  cas  de  force  majeure,  les  déplacements  forcés, 
et  tout  cet  imprévu,  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir.  Le  bonheur  ne  sur- 
prend jamais  ;  on  s'y  attend  et  c'est  une  dette  qu'acquitte  le  destin; 
l'adversité  semble  au  contraire  une  trahison,  qui  frappe  par  derrière. 
De  là,  une  nouvelle  cause  d'hésitation  pour  les  pères  de  famille  pru- 
dents. Il  importe  ici  encore  de  les  rassurer  par  des  mesures  tutélaires, 
qui  permettent  d'une  part  de  distendre  les  liens  entre  eux  et  leur 
maison,  et  de  n'en  pas  faire  une  chaîne  à  jamais  rivée  sur  eux  ;  d'autre 
part,  de  défendre  le  foyer  contre  des  malheurs  immérités  ou  des  créan- 
ciers insatiables. 

La  première  série  de  mesures  dépend  surtout  des  sociétés  de  cons- 
truction, qui  ont  à  mettre  dans  leur  cahier  des  charges  des  clauses  pru- 
dentes de  résiliation.  Quant  aux  secondes  mesures,  elles  relèvent  de  la 
loi  :  ce  sont  celles  que  la  Société  d'Économie  sociale  n'a  cessé  de 
réclamer  sous  le  nom  d'homestead  exemption,  et  qui  mettent  la  maison- 
nette de  l'ouvrier,  comme  la  chaumière  et  le  lopin  de  terre  du  paysan,  à 
l'abri  de  la  saisie  (I).  Les  États-Unis  nous  donnent  cet  exemple;  l'Alle- 
magne et  l'AutFiche  présentent,  sous  la  forme  du  Hofrecht,  des  disposi- 
tions analogues.  Le  moment  est  venu  de  nous  inspirer  de  ces  précédents 
et  d'étendre  enfin  à  la  petite  propriété  rurale  et  urbaine  cette  protec- 
tion dont  la  loi  couvre  tant  d'autres  intérêts,  pourtant  moins  essentiels  à 
la  stabilité  publique  et  à  la  paix  sociale  (2). 

Avec  cette  addition,  on  aurait  supprimé  la  dernière  des  causes  d'hési- 
tation qui  paralysent  l'essor  des  habitations  ouvrières  et  apporté  un 
nouvel  élément  de  sécurité  au  locataire  acquéreur.  Travaillons  à  cette 
réforme,  qui  complétera  les  autres  ;  mais,  en  attendant,  usons  des 
facilités  que  la  loi  de  1894  met  entre  nos  mains.  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir 
obtenu  cet  instrument,  il  faut  nous  en  servir.  L'outil  est  bien  quelque 
chose,  mais  les  résultats  'qu'il  donne  dépendent  des  mains  qui  l'em- 
ploient et  surtout  du  cœur  qui  le  dirige.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'a 
été  proclamé  le  vieil  adage  :  Quid  leges  sine  moribus?  Nous  avons  la  loi  ;  à 
nous  de  la  faire  entrer  dans  les  mœurs.  (Applaudissements.) 

(1)  Voir  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Société  d'Economie  sociale 
dans  la  Réforme  sociale  des  1er  janvier  et  1er  février  1895. 

(2  11  serait  de  même  infiniment  désirable,  au  point  de  vue  fiscal,  qu'en  cas 
de  bail  avec  promesse  de  vente,  le  droit  de  mutation  ne  fût  perçu  qu'au 
moment  du  paiement  de  la  dernière  annuité. 
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M.  le  Président  demande  comment  pratiquement  pourra  fonctionner 
la  procédure  de  l'évaluation  de  la  maison  par  le  comité'  départemental. 
Celui-ci  ne  se  réunira  pas  souvent.  Ne  sera-t-il  pas  toujours  obligé  de  s'en 
rapporter  à  un  expert,  et  l'appréciation  par  le  juge  de  paix  n'aurait-elle 
pas  été  plus  simple  ? 

M.  J.  Challamel  répond  que  sur  ce  point  la  loi  est  formelle.  Il  y  aura 
sans  doute  des  lenteurs,  mais  on  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité,  se 
passer  de  l'avis  du  Comité,  toutes  les  fois  qu'il  en  existera  un  dans  le 
département.  C'est  seulement  dans  les  départements  où  les  Comités 
n'auront  pas  encore  été  institués  que  le  juge  de  paix  aura  le  droit  de 
nommer  un  expert.  En  pratique,  il  est  probable  que  les  comités  délégue- 
ront à  quelques-uns  de  leurs  membres  le  soin  de  faire  sur  place  les 
constatations  nécessaires  et  de  préparer  les  conclusions  du  rapport. 

M.  des  Cillêuls  dit  que  le  comité  n'aura  souvent  pas  besoin  de  se 
transporter  sur  place  pour  faire  cette  évaluation.  Les  éléments  réunis 
par  les  agents  des  contributions  directes  pourront  l'éclairer,  et  comme 
le  comité  se  tiendra  généralement  au  chef-lieu  du  département  et 
près  du  préfet,  la  communication  de  ces  pièces  pourra  facilement  être 
obtenue. 

M.  Cheysson  ajoute  que  la  loi  prévoit  la  constitution  de  plusieurs  co- 
mités par  département;  que  d'ailleurs  ils  éliront  probablement  des  co- 
mités permanents,  comme  a  fait  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché.  Mais  il  faut  principalement  compter  pour  l'application  de 
la  loi  sur  les  sociétés  de  construction  et  de  crédit,  qui  épargneront  à 
leur  clientèle  toutes  les  formalités  en  s'en  chargeant  à  leur  place. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  les  résultats  du  vote  pour  le  renou- 
vellement du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1896. 
Ont  obtenu  la  presque  unanimité  sur  203  votants  : 

M.  R.  Stourm,  président  (Applaudissements)  ; 

MM.  Gaston  David,  Hubert-Valleroux,  F.  Auburtin  et  E.  Glasson,  vice- 
présidents  ; 

M.  M.  Chotard,  trésorier  ; 

MM.  Jules  des  Rotours,  Pierre  Bidoire  et  Émile  Jarriand,  secré- 
taires. 

Pour  le  renouvellement  partiel  du  conseil,  les  cinq  membres  votants, 
rééligibles,  ont  été  renommés,  MM.  Jules  Michel,  Georges  Picot,  Albert 
Gigot,  A.  Bi'chaux,  V.  Brants  ;  et  deux  membres  nouveaux  ont  été  élus, 

MM.  Georges  Blondel  et  Hexry  Fay. 
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En  raison  de  ces  nominations,  le  conseil  est  composé,  pour  1896,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  membres  du  Bureau  et  MM.  Urbain  Guérin,  Clément  Juglar, 
A.  Le  Play,  Ch.  Welche,  Léon  Leférure,  Lacointa,  Goffinon,  Cheysson, 
A.  Giron,  L.  Etcheverry,  J.  Ferrand,  E.  Rostand,  A.  Leroy-Beaulieu, 
A.  des  Cilleuls,  E.  Gruner,  J.  Michel,  Georges  Picot,  Albert  Gigot, 
A.  Béchaux,  V.  Brants,  Georges  Blondel  et  Henry  Fay. 

La  séance  est  leve'e  à  onze  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 
E.  Jarriand. 


APPENDICE 

Ne  pouvant,  faute  de  place,  publier  en  entier  le  Règlement  d'adminis- 
tration publique  du  21  septembre  1895  pour  ïexécutioîi  de  la  loi  du 
30  novembre  1894,  nous  en  donnons  au  moins  le  titre  V,  qui  concerne 
plus  spécialement  le  sujet  traité  dans  la  communication  de  M.  Chal- 
lamel  (1). 

TITRE  V. 

de  l'indivision  ou  de  l'attribution  des  maisons  a  bon  marché. 

Art.  38.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  con- 
ditions édictées  par  la  loi  du  30  novembre  1894,  figure  dans  une  succes- 
sion et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acqué- 
reur ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses 
enfants,  il  est  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  conformément 
aux  dispositions  ci-après,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  39.  —  Le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  qui  veut  faire  pro- 
noncer le  maintien  de  l'indivision,  ou  l'attribution  de  la  maison  à  son 
profit,  en  forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de  la 
justice  de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant  et  la  qua- 
lité en  laquelle  il  agit  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  survivant  et 
de  chacun  des  héritiers  ou  successeurs,  à  titre  universel,  ainsi  que  de 
leurs  représentants  légaux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le  greffier. 

Il  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  un  certi- 
ficat du  directeur  des  contributions  directes  attestant  que  la  valeur 
locative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  les  maxima  déterminés  par  l'ar- 
ticle o0  ci-après. 

Le  requérant  doit,  en  outre,  consigner  somme  suffisante  pour  couvrir 
les  frais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de  paix  en  détermine,  s'il  y  a 
lieu,  le  montant. 

(1)  On  trouvera  ce  Règlement  dans  YOfficiel  du  26  septembre  1895  et  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché.  Le  texte  de  la  loi 
du  30  novembre  1894  a  été  publié,  avec  le  commentaire  de  M.  Challamel,  dans 
la  Réforme  sociale  du  1er  juin  1895. 
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Art.  40.  —  Lorsque  le  défunt  aura  laissé  des  héritiers  mineurs  ayant, 
au  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  où  la  succession  est 
ouverte,  le  Conseil  de  famille,  réuni  comme  il  est  dit  à  l'article  406  du 
Code  civil,  sera  invité  par  le  juge  de  paix  à  donner  son  avis  sur  le 
maintien  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est  demandé  et  si  l'attribution 
de  la  maison  n'est  pas  réclamée. 

Si  tous  les  intéressés  sont  présents,  il  pourra  être  procédé  immédia- 
tement et  sans  convocation  spéciale  de  la  façon  prescrite  par  les  arti- 
cles 44  et  suivants  du  présent  règlement. 

Art.  41.  —  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  un  canton  autre  que 
celui  où  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
la  tutelle  s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur  s'il  y  en  a  un,  copie  de  la 
déclaration  à  l'effet  d'appeler  Je  conseil  de  famille  à  en  délibérer. 

Art.  42.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  convoque  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par  lettres  recommandées  expédiées 
par  le  greffier. 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier  de  l'affaire. 

Les  délais  et  formes  de  Ja  comparution  sont  fixés  conformément  aux 
articles  411  et  412  du  Code  civil. 

Art.  43.  —  Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence 
connus,  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui 
nomme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en  vertu  de 
l'article  113  du  Code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  repré- 
senter. 

Art.  44.  —  Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  main- 
tenir l'indivision  pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte 
par  le  juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  définitif, 
même  au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homo- 
logation. 

En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  circonstances, 
en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille,  et,  s'il  y  a  lieu,  prononce  le 
maintien  de  l'indivision  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  à  moins  que 
l'attribution  de  la  maison  ne  soit  demandée  par  quelqu'un  des  héritiers 
ou  le  conjoint  survivant. 

Art.  45.  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
et  que  toutes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  averties,  confor- 
mément à  TarticJe42  ci-dessus,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
le  juge  de  paix  prononce  l'attribution  à  celle  des  parties  qui  l'a 
demandée. 

Lorsqu'elle  est  requise  par  plusieurs  ayants  droit,  le  juge  de  paix 
vérifie  s'il  existe  au  profit  de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préférence 
et,  le  cas  échéant,  prononce  l'attribution  soit  à  celui  que  le  défunt  a 
désigné,  soit  à  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié. 

Toutes  choses  égales,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'attributaire, 
les  héritiers  qui  viennent  par  représentation  d'une  même  personne 
n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un  seul  suffrage. 

A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance  tenante,  au  tirage  au 
sort. 

Il  est  sur-le-champ  dressé  procès-verbal  de  l'attribution,  ainsi  que  des 
conventions  relatives  au  paiement  des  soultes  et  autres  conditions 
accessoires. 

Art.  46.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  sursoit 
à  l'attribution  et  requiert  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  dans  la 
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circonscription  duquel  est  situé  l'immeuble  d'en  faire  l'estimation  et  de 
lui  en  adresser  le  rapport  détaille'. 

Il  en  est  de  même  si  quelqu'un  des  intéresse's  n'a  pas  reçu  la  convo- 
cation du  juge  de  paix  prévue  par  l'article  42  ci-dessus,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

Au  cas  où  il  n'existe  pas  de  comité  dans  le  département,  l'estimation 
est  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix,  au  besoin  par  com- 
mission rogatoire. 

Art.  47.  —  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  invitées  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  trente  jours,  puis  con- 
voquées à  nouveau  devant  le  juge  de  paix,  le  tout  dans  les  formes  pres- 
crites à  l'article  42  ci-dessus. 

A  défaut  de  conciliation,  il  fixe  lui  -même,  d'après  tous  les  éléments 
.1.'  la  cause,  le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle i  >  ci-dessus,  à  son  attribution. 

Art.  48.  —  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont 
notifiées  aux  parties  défaillantes,  sous  pli  recommandé,  de  la  façon 
prescrite  à  l'article  42  ci -dessus. 

L'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
lettre. 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  : 


§  1er.  —  Aux  greffiers  des  justices  de  paix, 
frais  et  déboursés  non  compris  : 

1°  Par  chaque  envoi  de  lettres  recommandées  Fr.  »  50 

■1"  Pour  la  déclaration  faite  au  greffe,  tendant  au  maintien  de 

l'indivision  ou  à  l'attribution  de  l'immeuble  «   1  50 

3°  Pour  copie  de  ladite  déclaration   1  » 

4°  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attribu- 
tion de  l'immeuble   1  50 

5°  Pour  dépôt  du  rapport  à  fin  d'estimation  de  l'immeuble   1  50 

6°  Pour  recherche  et  communication  sans  déplacement  dudit 

rapport   »  50 

7°  Pour  chaque  copie  de  jugement   1  » 

§2.  —  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble  : 

1  Par  vacation  de  trois  heures,  lorqu'ils  opéreront  dans  le  canton  où 
ils  sont  domiciliés,  ou  même  hors  du  canton,  mais  dans  la  distance  de 
di'ux  myriamètres  Fr.    5  » 

2  Au  delà  de  2  myriamètres,  en  dehors  du  canton,  il  sera  alloué 
pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  soit  pour  l'aller  soit  pour  le 
retour,  par  chaque  myriamètre   2  50 

3°  Pour  la  prestation  de  serment  et  pour  le  dépôt  du  rapport, 
ni'lt  pendamment  du  transport  au  chef-lieude  canton  dans  le  cas 
où  il  sera  dû  aux  termes  des  dispositions  qui  précèdent   2  » 


L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

EN  FRANCE 


Observations  de  MM.  A.  Gigot,  A.  Fontaine,  Cheysson, 
de  Thiériet,  Fournier  de  Flaix,  etc. 

A  PROPOS  DE  LA  COMMUNICATION  DE   M.  GRUNER  SUR 

Les  projets  de  réforme  des  assurances  sociales  en  Allemagne  (1) 


M.  Abbert  Gigot.  —  Rien  n'est  plus  instructif  que  le  savant  exposé 
que  vient  de  nous  faire  M.  Gruner.  Lorsque  nous  émettions  des  doutes 
sur  l'avenir  de  l'œuvre  gigantesque  d'assurances  d'Etat  poursuivie  en 
Allemagne,  les  défenseurs  du  système  allemand  ne  se  bornaient  pas  à 
nous  dire  (ce  qui  est  la  vérité)  que  les  vices  de  ce  système  étaient 
atténués  dans  une  large  mesure  par  les  rares  qualités  de  l'homme 
éminent  qui  dirige  l'Office  impérial  des  assurances,  M.  le  Dr  Bœdiker, 
Ils  ne  manquaient  pas  d'ajouter  :  Le  système  allemand,  ce  n'est  pas  le 
système  brutal  de  socialisme  d'Etat  qu'on  préconise  chez  nous  :  l'indus- 
triel ne  se  trouve  pas  placé  en  face  de  l'Etat  assureur  représenté  et 
servi  par  une  armée  de  fonctionnaires  :  il  est  rattaché  à  un  orga- 
nisme autonome,  il  est  associé  à  la  gestion  des  affaires  communes  ;  ce 
sont  des  corporations  qui  s'administrent  elles-mêmes;  ce  sont  des 
«  hommes  de  confiance  »  qui  sont  les  délégués  de  ces  corporations  ; 
l'Office  impérial  n'est  qu'une  sorte  de  tribunal  suprême.  D'ailleurs  les 
garanties  sont  considérables,  et  si,  en  Allemagne,  on  n'opère  pas 
rigoureusement  la  capitalisation  des  rentes  accorde'es  aux  ouvriers 
comme  en  Autriche,  l'établissement  de  solides  réserves  assure  en  fait 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapide  une  véritable  capitalisation. 

Nous  répondions  bien  qu'il  y  avait  dans  tout  cela  des  apparences 
plus  que  des  réalités,  des  illusions  d'optique,  des  fantômes  d'autonomie 
qui  s'évanouiraient  à  un  moment  donné,  pour  ne  laisser  apparaître  que 
l'Etat  omnipotent  et  omniprésent.  Mais  nous  n'osions  pas  supposer  que 
l'avenir  nous  donnerait  si  promptement  raison. 

Or  que  vient  de  vous  dire  M.  Gruner  ?  Je  retiens  de  son  expose 

(1)  La  discussion  qu'on  va  lire  a  suivi  la  communication  faite  par  M.  Gruner 
à  la  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris,  le  24  décembre  1895,  qu'a  publiée 
la  Réforme  sociale  dulei>  février. 
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eux  faits  principaux.  C'est  d'abord  qu'en  Allemagne  on  a  renonce'  à 
capitaliser  ;  les  chefs  d'industrie,  nous  dit-on,  en  te'moignent  leur  satis- 
faction parce  qu'il  en  résulte  un  allégement  de  leurs  charges.  Mais  je 
demande  alors  ce  que  deviennent  les  garanties  si  solennellement  pro- 
mises aux  ouvriers.  En  même  temps,  M.  Gruner  nous  fait  assister  à  la 
disparition  de  l'organisation  autonome  des  débuts.  Les  corporations 
libres  s'effacent,  et  les  fonctionnaires  apparaissent.  Il  y  a  bien  encore 
quelques  vestiges  d'autonomie  :  les  «  hommes  de  confiance  »,  les 
Vu  trauensmanner  existent  toujours  :  mais  ce  n'est  pas  un  concours 
librement  prêté,  c'est  une  charge  que  les  industriels  sont  tenus  d'ac 
cepter,  et  il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  montrent 
les  historiens  de  la  décadence  romaine,  lorsqu'ils  nous  font  voir  après 
la  ruine  des  libertés  municipales  les  curiales  condamnés  à  accepter  des 
fonctions  et  à  subir  des  charges  que  ne  compensait  plus  le  moindre 
reste  d'indépendance  ! 

IL  faut  du  moins  reconnaître  qu'à  défaut  d'autre  mérite,  la  transfor- 
mation que  subit  l'organisation  allemande  a  celui  de  la  franchise  ! 

En  France,  où  nous  nous  piquons  d'être  logiciens,  nous  avons  été 
plus  vite  en  besogne  que  nos  voisins  :  et  le  projet  que  vient  de  voter  le 
Sénat  va  droit  au  but,  en  supprimant  les  étapes  intermédiaires.  Le 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  consacrait  bien  le  principe 
de  l'assurance  obligatoire  :  mais  il  reconnaissait  expressément  certaines 
formes  d'assurance  libre  qui  permettaient  d'échapper  à  la  mainmise  de 
l'Etat.  Il  n'en  est  plus  question  dans  le  projet  sénatorial.  La  caisse 
nationale  des  assurances  est  le  grand  rouage,  je  pourrais  dire  le  rouage 
unique  de  l'organisme  nouveau  ;  quand  un  accident  s'est  produit,  la 
caisse  nationale  paie  pour  le  compte  du  patron  la  rente  due  à  l'ouvrier, 
et  le  percepteur  se  charge  de  recouvrer  la  somme  avancée. 

La  loi  supprime  tout  contact,  toutes  relations  directes,  entre  l'ouvrier 
blessé  et  le  chef  d'industrie  dans  l'atelier  duquel  l'accident  s'est  produit. 
Nous  avons  tous  vu  dans  nos  usines  ces  invalides  du  travail  en  faveur 
desquels  on  s'ingéniait  à  créer  de  petits  emplois  à  titre  de  complément 
d'indemnité,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  mutilé  pouvait  vivre,  vieillir  et 
mourir  dans  cette  usine  où  il  avait  travaillé  et  où  il  avait  été  frappé.  Rien 
de  tout  cela  n'existera  plus.  Le  blessé  passera  à  une  caisse  publique  pour 
y  toucher  une  rente  ;  le  percepteur  la  recouvrera  sur  le  patron.  Entre 
l'industriel  et  l'ouvrier,  tout  sera  fini,  tout  lien  sera  brisé. 

Au  surplus,  ce  n'est  plus  un  chef  d'industrie  qui  est  responsable,  c'est 
l'industrie  tout  entière,  et  sous  ce  nom  d'industrie,  on  englobe  dans  une 
seule  et  même  collectivité  ces  immenses  établissements  qui  s'appellent 
le  Creusot  ou  les  mines  d'Anzin,  et  le  petit  menuisier  qui  occupe  cinq 
ouvriers.  S'il  y  a  des  insolvables,  l'industrie  paiera  pour  eux  ;  et  on  y 
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pourvoira  au  moyen  d'une  taxe  dont  il  est  d'ailleurs  absolument  impos- 
sible de  prévoir  aujourd'hui  l'importance.  Je  sais  bien  qu'on  a  apporté  des 
statistiques  ingénieuses,  qu'on  a  pris  pour  base  de  calculs  singulièrement 
fautaisistes  le  nombre  des  faillites  industrielles;  mais  en  réalité  on 
ignore  absolument  quel  sera  le  nombre  des  insolvables,  quel  sera  le 
chiffre  des  insolvabilités,  quelle  sera  par  conséquent  la  charge  que  sous 
la  forme  d'un  impôt  nouveau  on  prétend  faire  subir  aux  chefs  d'indus- 
trie. 

Il  est  vrai  qu'en  échange  de  cette  charge  imposée  à  tous,  on  dispense 
le  patron  qui  doit  une  rente  à  son  ouvrier  blessé  de  faire  la  capitalisa- 
tion de  cette  rente,  c'est-à-dire  d'acquitter  sa  dette  personnelle.  Car  il 
ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe  :  le  jour  où  l'on  est  reconnu  débiteur  d'une 
rente,  on  n'est  pas  libéré  par  le  payement  d'une  annuité,  on  ne  l'est 
que  par  la  constitution  du  capital  de  cette  rente,  et  c'est  précisément 
pour  faciliter  l'acquittement  de  cette  dette,  de  cette  obligation  morale  et 
légale  qu'ont  été  imaginées  les  combinaisons  d'assurance  dont  vous 
connaissez  la  variété  et  les  progrès. 

Eh  bien  !  le  premier  résultat  de  la  loi  votée  en  première  instance  par 
le  Sénat,  si  par  impossible  elle  devenait  une  loi  définitive,  ce  serait 
de  frapper  de  mort  toutes  ces  mutualités,  toutes  ces  caisses  syndicales 
dont  nous  vous  avons  entretenus  et  que  créent  aujourd'hui  à  l'envi  nos 
principales  industries,  ce  serait  de  frapper  avec  elles  toutes  les  compagnies 
d'assurance  contre  les  accidents  qui  ont  pris  dans  ces  dernières 
années  une  importance  si  considérable  ;  ce  serait,  en  un  mot,  d'anéantir 
au  profit  du  socialisme  d'Etat  sous  sa  forme  la  plus  absolue  et  la  moins 
déguisée  toutes  les  œuvres  de  l'initiative  privée  et  de  l'association  libre. 

Voilà  pourquoi  il  me  paraît  singulièrement  instructif  de  suivre  la 
marche  et  les  transformations  du  système  allemand  dont  on  nous  pro- 
pose une  pitoyable  imitation.  Espérons  que  cet  exemple  sera  de  nature 
à  faire  réfléchir  nos  législateurs,  et  qu'il  empêchera  le  vote  définitif 
d'un  projet  plus  funeste,  à  mon  avis,  que  tous  ceux  qui  ont  été  proposés 
jusqu'ici. 

M.  Arthur  Fontaine  demande  à  présenter  quelques  observations  sur  la 
thèse  brillamment  soutenue  par  M.  Albert  Gigot.  Il  reconnaît  également 
qu'en  voulant  éviter  d'inscrire  dans  la  loi  l'obligation  de  l'assurance,  une 
fois  accepté  le  sage  principe  d'une  garantie  pour  les  indemnités  stipulées 
en  faveur  des  victimes  d'accident,  le  Sénat  a  été  amené  à  combiner  des 
dispositions  fort  ingénieuses,  mais  qui,  peut-être  plus  que  le  projet  vote 
par  la  Chambre  des  Députés,  tendent  à  la  prépondérance  de  la  Caisse 
d'Etat.  Si  celle-ci  faisait  disparaître  ses  concurrentes,  il  le  regretterait. 
Plus  que  les  compagnies  d'assurance-accidents,  lesquelles,  par  suite  des 
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circonstances  de  leur  fonctionnement,  n'ont  pu  jusqu'ici  rendre  aux  si- 
nistres que  55  0/0  environ  des  primes,  il  regretterait  ces  caisses  mutuelles 
syndicales  dont  le  rôle  moral  et  financier  doit  être  si  important. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  des  caisses  dont  une  popu- 
lation considérable  et  fixe  serait  par  la  loi  obligée  de  faire  partie,  il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  ne'cessité  d'employer  le  système  de  couverture  com- 
plète. 

Les  capitaux  constitutifs  des  rentes,  dans  une  mutualité  libre,  contri- 
buent certainement  à  diminuer  les  charges  de  l'avenir,  mais  leur  objet 
essentiel,  l'objet  qui  les  rend  nécessaires  au  fonctionnement  d'une  telle 
mutualité,  est  de  garantir  les  droits  acquis. 

Voici  telle  compagnie  qui  groupe  aujourd'hui  une  population  formée  de 
dix  cotisants  pour  un  pensionné.  En  un  certain  nombre  d'années,  par 
suite  soit  de  diminution  persistante  du  nombre  des  entrées,  soit  d'autres 
causes,  le  rapport  du  nombre  des  cotisants  au  nombre  des  pensionnés 
peut  diminuer  considérablement,  de  façon  que  les  recettes  annuelles  ne 
Fassent  plus  équilibre  aux  arrérages  des  pensions  en  cours.  Le  capital 
constitutif  des  pensions  est  alors  l'indispensable  garantie  des  droits 
acquis  ;  c'est  par  des  prélèvements  effectués  sur  son  montant  que  la 
caisse  ferait  face  à  ses  engagements  à  l'égard  de  ses  pensionnés. 

Il  n'en  est  plus  tout  à  faitde  même  pour  une  caisse  de  pensions  grou- 
pant obligatoirement  en  mutualité  les  travailleurs  d'un  grand  pays  ou  d'un 
groupe  considérable  d'industries.  Une  telle  caisse  tend  nécessairement 
vers  un  régime  permanent,  dans  lequel  le  rapportdu  nombre  des  cotisants 
au  nombre  des  pensionnés  ne  varie  plus  sensiblement,  et  le  capital  cons- 
titué intervient  bien  pour  diminuer  les  charges  des  cotisants  à  cette 
époque,  mais  est  superflu  pour  parer  à  des  éventualités  qui  n'ont  pas 
chance  de  se  produire.  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  une  réserve  de 
prévoyance  beaucoup  moins  considérable  que  la  réserve  mathématique 
suffit  pour  faire  face  aux  années  exceptionnelles.  En  tout  cas,  les  chances 
de  variation  défavorable  et  continue  de  pareils  groupes  à  recrutement 
obligé  ne  semblent  pas  plus  à  redouter  que  les  crises  financières  qui 
engloutissent  les  capitaux,  et  les  longs  calmes  qui  réduisent  les  intérêts 
de  certains  placements  dans  le  système  de  couverture.  On  ne  se  trouve 
donc  plus  en  face  d'une  nécessité  technique  comme  dans  le  cas  de 
caisses  libres,  et  d'autres  considérations  peuvent  intervenir  dans  les  dé- 
cisions à  prendre. 

Ainsi,  pour  en  revenir  au  cas  spécial  des  établissements  d'assurance 
contre  l'invalidité  en  Allemagne,  qui  ont  été  le  point  de  départ  de  la  discus- 
sion de  ce  soir,  M.  Fontaine  ne  saurait  attacher  la  même  importance  que 
M.  Albert  Gigot  à  ce  fait  qu'il  est  question  d'y  remplacer  un  système  de 
couverture,  d'ailleurs  partielle  déjà,  par  un  système  de  répartition  an- 
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nuelle  avec  fonds  de  réserve.  Voici  un  Etat  qui  soumet  à  l'obligation  de 
l'assurance  l'ensemble  de  sa  population,  -  un  ensemble  en  tout  cas  con- 
sidérable et  qui  ne  risque  point  de  s'amoindrir  :  -  il  n'y  a  aucune  raison 
technique  qui  lui  impose  le  capital  de  couverture.  Il  doit  se  décider  par 
des  raisons  de  politique  financière. 

•  On  sait  que  le  nombre  des  pensionnés  et  par  suite  les  charges  de  la 
caisse  de  pensions  vont  croître  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  la  caté- 
gorie des  plus  jeunes  assujettis  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  soit  arrivée  à  la  pension.  Dans  le  système  de  la  répartition  annuelle, 
on  va  recouvrer  ces  charges  par  les  cotisations  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance,  on  aura  des  cotisations  croissantes  avec  les  charges.  Il  se 
peut  que  ces  cotisations  au  régime  permanent  soient  trop  élevées  pour 
que  la  population  assujettie,  si  elle  est  déjà  surchagée  d'impôts,  puisse 
supporter  un  tel  poids  supplémentaire.  Que  faire  alors?  Il  faut,  d'ici  au 
régime  permanent,  avoir  diminué  les  impôts  actuels  d'une  partie  au 
moins  de  la  surcharge  que  l'on  crée.  C'est  ce  que  l'on  essaye  de  faire  en 
surélevant  les  faibles  cotisations  du  début  et  en  employant  l'excédent. 
Achète-t-on  des  fonds  d'Etat,  ce  qui  sera  forcément  le  placement  princi- 
pal d'une  telle  caisse  ?  Les  intérêts  de  ces  fonds  d'Etat  mis  dans  la  caisse 
seront  bien  payés  par  l'impôt,  mais  ils  l'auraient  été  quand  même  en 
dehors  du  fait  de  l'assurance.  On  a  amorti  des  charges  anciennes  pour 
faire  place  à  des  charges  nouvelles  sans  écraser  la  nation.  A-t-on  pu  em- 
ployer les  capitaux  fournis  par  les  suppléments  de  cotisation  à  accroître 
la  productivité  de  l'outillage  national,  cet  accroissement  de  productivité 
dû  à  l'épargne  paiera  des  intérêts  qui  permettront  de  faire  face  aussi  aux 
charges  nouvelles  assumées.  Dans  les  deux  cas,  la  cotisation  qui  repré- 
sente le  nouvel  impôt  pesant  sur  la  population  aura  pu  être  maintenue  à 
peu  près  fixe, 

On  conçoit  aussi  qu'une  population  ayant  su  éviter  les  grosses  dettes 
et  ne  laissant  que  de  faibles  charges  aux  générations  futures  n'aurait  pas 
le  même  impérieux  devoir  de  prendre  à  sa  charge  une  partie  des  avan- 
tages dont  celles-ci  bénéficieront. 

M  Fontaine  pense  donc  que,  étant  donné  le  mode  d'organisation  de  l'as- 
surance invalidité  en  Allemagne,  le  projet  de  suppression  du  capital  de 
couverture  dont  a  parlé  M.  Gruner  dans  son  intéressant  et  si  complet 
exposé  n'est  pas  de  nature  à  nous  fournir  d'arguments  ni  pour  m  contre 
les  expériences  actuellement  poursuivies  par  l'Allemagne,  et  qu'il  ne 
change  rien,  quant  à  lui,  au  caractère  social  actuel  des  lois  d'assurance 
obligatoire  en  vigueur  dans  ce  pays. 

M.  Gheysson  entend  résonner  encore  à  ses  oreilles  les  déclarations 
éloquentes  que  faisaient  aux  Congrès  de  Berne  et  de  Milan  en  1891  et  en 
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1894  les  directeurs  et  les  partisans  des  institutions  allemandes.  A  les  en 
croire,  leur  système  était  parfait,  ses  résultats  excellents;  tous  les 
peuples  à  l'envi  devaient  se  hâter  de  l'importer  chez  eux,  bien  loin  de 
s  obstiner  à  en  chercher  un  qui  fût  adapté  à  leur  génie  national.  Et  voici 
qu'aujourd'hui,  on  confesse  que  ce  même  système  est  compliqué,  im- 
populaire, et  qu'il  appelle  de  profondes  retouches!  C'est  là  une  grande 
leçon  de  choses  qui  doit  nous  rendre  très  circonspects.  En  pareille  ma- 
tière,  il  est  plus  facile  d'éviter  une  erreur  que  de  la  réparer. 

Les  critiques  du  Bœdiker,  l'éminent  président  de  l'Office  impérial 
des  assurances,  auquel  M.  Albert  Gigot  rendait  tout  à  l'heure  un  si  légi- 
time hommage,  paraissent  fondées,  et  nul  n'était  mieux  qualifié  que  lui 
pour  les  faire  en  connaissance  de  cause.  Les  réformes  qu'il  propose  pour 
supprimer  les  inconvénients  révélés  par  la  pratique  sont  en  général 
heureuses,  étant  donné  l'esprit  général  du  système.  M.  Cheysson 
approuve  particulièrement  la  concentration  des  services  de  vieillesse  et 
d'accident  dans  un  même  cadre  administratif.  Il  s'était  hautement 
étonné  à  Berne  que  l'on  n'eût  pas  fait  pour  les  retraites  de  vieillesse  et 
d'invalidité  l'économie  d'une  organisation  nouvelle  et  de  toutes  pièces, 
eu  utilisant  les  cadres  de  celle  qui  servait  pour  les  gros  accidents.  Il  y 
avait  là,  disait-il,  un  luxe  fâcheux  d'engrenages  et  un  dispendieux  dua- 
lisme. Sur  sa  proposition,  le  Congrès  de  Berne  votait  la  résolution  sui- 
vante : 

En  organisant  l assurance,  il  paraît  avantageux  cVen  détacher  les  accidents 
dont  la  conséquence  est  de  courte  durée,  pour  les  rattacher,  autant  que  pos- 
sible, à  la  même  organisation  Que  celle  qui  se  rapporte  aux  maladies  en  géné- 
ral. —  L'attention  des  pays  qui  voudraient  en  outre  organiser  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  est  appelée  sur  la  convenance  de  combiner, 
autant  que  possible,  le  réseau  de  cette  assurance  avec  celui  de  l'assurance 
contre  les  accidents  graves  et  les  maladies  professionnelles. 

L'organisation  projetée,  par  le  D'  Bœdiker  est  la  traduction  pratique 
de  ce  vœu  du  Congrès  de  Berne  et  ce  n'est  pas  M.  Cheysson  qui  pourra 
s'en  plaindre  ni  la  blâmer  (1). 

(1)  11  importe  de  profiter  de  cette  leçon  pour  ne  pas  commettre  en  France  la 
faute  dont  s  aperçoivent  aujourd'hui  nos  voisins  et  qu'ils  essayent  de  corriger 
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ture au  Sénat,  confie  a  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  le 
paiement  direct  des  rentes  et  la  gestion  des  capitaux,  c'est-à-dire  les  attribu- 
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Une  autre  partie  de  la  réforme  que  nous  a  si  bien  analysée  M.  Grimer 
a  trait  à  la  cessation  immédiate  et  complète  de  l'accumulation  des  ca- 
pitaux, et  à  la  généralisation  du  système  déjà  adopté  par  l'assurance 
contre  les  accidents,  c'est-à-dire  de  la  répartition  annuelle  des  charges. 

Cette  partie  nous  touche  de  très  près,  puisque  la  même  idée  a  été 
introduite  dans  le  projet  récemment  voté  en  première  lecture  par  le 
Sénat  et  divise  les  meilleurs  esprits.  M.  Albert  Gigot  vient  de  la  mal- 
mener vigoureusement;  M.  Arthur  Fontaine  la  subordonne  à  une  ques- 
tion de  politique]  financière;  certains  de  nos  amis  la  patronnent  ex- 
pressément. Elle  est  délicate,  difficile  à  suivre  dans  toutes  ses  consé- 
quences, à  cause  de  ses  côtés  techniques  et  un  peu  ardus  :  il  importe 
donc  de  l'étudier  avec  attention  et  d'abord  de  la  poser  clairement. 

Un  grand  industriel  a  tous  les  ans  un  accident  grave,  qui  lui  impose 
une  pension,  par  exemple,  de  1,000  francs  attribuée  à  la  victime  ou  à  sa 
famille.  Pour  s'acquitter  de  cette  dette,  il  a  le  choix  entre  deux  sys- 
tèmes principaux  :  d'abord,  il  peut  l'éteindre  d'un  coup,  en  payant  de 
suite  le  capital,  de  17,000  francs  par  exemple,  constitutif  de  la  pension 
et  se  soulager  ainsi  de  toute  responsabilité  d'avenir,  comme  le  demande 
M.  Albert  Gigot;  il  peut,  au  contraire,  se  borner  à  payer  tous  les  ans 
aux  ayants  droit  les  arrérages  échus.  Le  premier  système  est  celui 
de  la  Couverture;  le  second,  celui  de  la  Répartition. 

Dans  le  système  de  la  Couverture,  la  charge  annuelle  est  constante  et 
égale  à  17,000  francs,  puisque  tous  les  ans,  par  hypothèse,  il  se  produit 
un  nouvel  accident,  qui  entraîne  les  mêmes  conséquences  ;  au  con- 
traire, dans  le  système  de  la  Répartition,  la  charge  annuelle  est  variable 
et  croissante  :  de  1,000  francs,  la  1IC  année,  elle  passe  à  2,000  francs,  la 
2e  année;  à  3,000  francs,  la  3e  année;  en  un  mot,  elle  grandit  progres- 
sivement, jusqu'à  ce  que,  le  premier  pensionné  venant  à  mourir,  sa  re- 
traite devienne  disponible  pour  un  nouveau  blessé.  A  ce  moment,  on 
aura  atteint  le  régime  d'équilibre  et,  comme  dans  le  système  de  la 
couverture,  la  charge  annuelle  gardera  désormais  une  valeur  cons- 
tante, qui  sera  égale  à  25  ou  30,000  francs. 

Les  Allemands  ont  comparé  ces  deux  systèmes,  en  les  appliquant  l'un 
et  l'autre  à  un  effectif  de  1,600,000  ouvriers,  avec  un  taux  d'intérêt  de 
4  %  et  dans  les  conditions  d'indemnité  stipulées  à  leur  loi  du  9  juillet 
1884.  Leurs  calculs  peuvent  se  résumer  dans  les  chiffres  suivants  (1): 
Le  système  de  la  Couverture  exige  une  charge  annuelle  constante 
d'environ  17  millions  de  francs  ;  celui  de  la  répartition  débute  par  une 
annuité  de  1  million,  qui  monte  graduellement  jusqu'à  17  millions  la 
17e  année  et  finit  par  atteindre  son  régime  d'équilibre  vers  la  45e  année 
avec  27  à  28  millions. 


(1;,  Voir  les  chilfres  exacts  dans  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Maurice  Bellom, 
les  Lois  d'assurance  ouvrière,  t.  Il,  p.  14. 
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Ainsi  le  système  de  la  répartition  fait  entrer  l'assurance  par  la  pointe, 
comme  un  coin  dont  la  pénétration  devient  de  plus  en  plus  pénible  à 
mesure  qu'il  enlonce  davantage.  Il  vend  très  cher  à  l'avenir  les  écono- 
mies immédiates  qu'il  réalise  au  début.  A  égalité  de  taux  d'intérêt,  les 
deux  systèmes  sont  mathématiquement  équivalents  au  point  de  vue  financier  ; 
pendant  les  dix-sept  premières  années,  le  premier  diminue  les  charges 
de  l'assurance,  mais  il  les  augmente  à  partir  de  la  17e  année  jusqu'à  la 
45e  année,  et  la  charge  totale  constante  de  son  régime  d'équilibre  dé- 
passe environ  de  moitié  celle  qui  correspond  à  la  Couverture. 

On  comprend  qu'un  industriel  soit  très  sensible  à  l'avantage  de  con- 
server dans  sa  caisse  pendant  les  dix-sept  premières  années  le  capital 
qui  représente  la  différence  entre  les  charges  des  deux  systèmes.  On 
peut  même  affirmer  que,  sur  ce  point,  son  intérêt  particulier  est  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  général.  En  effet,  d'une  part,  il  saura  obtenir  de  son 
argent  un  revenu  commercial  plus  élevé  que  celui  d'un  placement  en 
fonds  publics;  et  d'autre  part,  on  épargnera  ainsi  à  l'État  les  difficultés 
et  les  dangers  de  la  gestion  d'énormes  capitaux,  enlevés  aux  besoins  de 
l'activité  économique.  N'est-ce  pas  assez  des  milliards  des  caisses  d'é- 
pargne, ainsi  engloutis  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  faut-il  y  joindre 
par  surcroît  les  milliards  de  l'assurance  ? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré  en  Allemagne  le  projet  de  réforme 
de  M.  Bœdiker  et  en  France  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat.  Ces  deux 
projets  écartent  le  système  de  la  Couverture  et  y  substituent  celui  de  la 
Répartition. 

Par  cela  même  qu'il  reporte  les  charges  sur  l'avenir,  ce  dernier  sys  - 
tème  a  un  point  faible:  c'est  son  insécurité  au  regard  des  victimes.  Si 
l'on  ne  veut  exposer  les  ayants  droit  à  se  trouver  plus  tard  devant  une 
caisse  vide  et  à  subir  ainsi  la  spoliation  de  l'indemnité  qui  est  «  le  prix 
du  sang  »,  il  faut  que  ce  système  de  la  Répartition  soit  complété  et 
corrigé  par  des  garanties. 

La  loi  allemande  du  6  juillet  1884  transporte  à  l'Empire,  par  son 
article  33,  les  obligations  des  corporations  d'assurance  qui  viendraient 
à  être  hors  d'état  de  les  remplir.  Ainsi,  dans  cette  organisation,  dont  la 
Répartition  est  la  base,  c'est  en  dernière  analyse  à  l'État  qu'incombe 
la  responsabilité  des  engagements  pris  envers  les  blessés  et  leurs 
familles;  c'est  lui  qui  est  le  garant  des  assureurs. 

Dans  le  projet  du  Sénat  (1),  l'insolvabilité  des  chefs  d'industrie  est 

(1)  On  rappelle  que  ces  observations  ont  été  présentées  le  24  décembre  1895 
et  s'appliquaient  au  texte  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture. 
Depuis  lors,  la  situation  qu'elles  visaient  s'est  modifiée  profondément,  le  Sénat 
ayant  dans  sa  séance  du  30  janvier  renvoyé  à  la  Commission  par  91  voix  contre  76 
un  contre-projet  en  quatre  articles  soutenu  par  M.Bérenger,et  dont  voici  le  texte. 
{Note  du  Secrétariat  de  la  Rédaction.) 

Article  premier.  —  L'accident  qui  se  produit  dans  V exécution  d'un  travail 
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couverte,  non  par  l'État,  mais  par  la  solidarité  des  assujettis.  Tous  les 
patrons,  soumis  à  la  loi  d'après  l'article  premier,  constituent  un  vaste 
syndicat,  tenu  de  payer  pour  les  insolvables.  Ce  n'est  plus,  comme  dans 
le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés,  l'assurance  obligatoire  contre 
l'accident  ;  c'est  l'assurance  obligatoire  contre  V insolvabilité.  Tel  est  le 
véritable  titre  qui  convient  à  la  loi  nouvelle. 

Ce  titre  VI,  relatif  au  mode  de  paiement  des  indemnités  et  à  leur 
garantie,  est  la  partie  vulnérable  du  projet  du  Sénat  et  celle  qui  appelle 
les  plus  profondes  retouches,  si  mieux  on  ne  se  décide  à  en  faire  l'am- 
putation décisive.  Il  soulève  déjà  de  nombreuses  protestations  et  se 
heurtera  dans  la  pratique  à  d'insurmontables  difficultés. 

Le  fonds  spécial  qui  fera  face  à  cette  assurance  doit  être  prélevé  sur 
les  assujettis,  dit  le  texte,  d'après  les  salaires  payés  dans  l'année  pour 
chacun  d'eux  et  d'après  les  chances  de  risques  d'accident  que  présente  sa 
profession.  Pour  répartir  le  montant  des  ressources  annuelles  qui  doi- 
vent alimenter  ce  fonds,  il  faut  donc  déterminer,  au  regard  de  chaque 
patron,  ce  double  élément  :  le  coefficient  de  risques  et  le  salaire. 

Le  salaire  sera,  dit  la  loi,  l'objet  d'une  déclaration  de  la  part  de 
chaque  chef  d'industrie;  bien  entendu,  cette  déclaration  devra  être  et 
sera  vérifiée  par  l'examen  des  écritures  et  par  tous  les  moyens  de 
contrôle  et  d'investigation  dont  pourront  disposer  les  inspecteurs  offi- 
ciels. C'est  «  l'exercice  »  avec  ses  rigueurs  et  son  impopularité.  De  plus 
eu  plus,  nous  nous  rapprocherons  de  cet  idéal  qui  divise  la  nation  en 
deux  camps  :  «  les  exerçants  et  les  exercés.  » 

Comme  il  est  dit  au  titre  II  pour  les  indemnités,  —  ce  salaire,  outre  le 
gain  des  ouvriers  en  argent,  devra  tenir  compte  des  allocations  qu'ils  re- 
çoivent en  nature;  mais  ces  dernières  comprendront-elles  les  subventions 
patronales,  ces  «  condiments  du  salaire  »,  tels  que  le  logement, 
le  chauffage,  à  prix  réduits,  l'écolage,  les  secours,  les  retraites...? 
Ces  subventions,  purement  bénévoles,  dont  Le  Play  a  magnifiquement 
démontré  la  vertu  sociale,  représentent  dans  la  plupart  des  grandes 
exploitations  10  à  15  %  du  salaire  et  vont  jusqu'à  25  %  dans  les  compa- 
ctante?'^;*: oblige  celui  qui  Va  commandé  ou  dirigé  à  sa  réparation^  à  moins 
qu'il  n'ait  été  causé  par  la  faute  seule  de  l'ouvrier. 

Art.  2. —  Les  installées  engagées  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  sont  jugées 
d'urgence  et  comme  en  matière  commerciale. —  Elles  jouissent  de  plein  droit  du 
bénéfice  de  V assistance  judiciaire  si  le  salaire  de  la  victime  est  inférieur  à 
2,400  francs.  —  Le  délai  de  la  prescription  est  d'une  année,  à  partir  du  jour  de 
l'accident. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
ou  allouer  aux  demandeurs  des  provisions. 

Art.  4.  —  La  créance  des  victimes  de  l'accident  ou  de  leurs  ayants  droit  est 
garantie  par  le  privilège  des  articles  2101  et  2104  du  Code  civil.  Toutefois  ce 
privilège  n  a  d'effet,  si  le  patron  ou  chef  d'entreprise  a  contracté  avec  une  com- 
pagnie d'assurances  ou  une  caisse  de  secours  mutuels t  qu'en  cas  d'insolvabilité 
de  ces  établissements. 
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gnies  de  chemin  de  fer  fi).  Va-t-on  les  compter  dans  le  salaire  pour  Ja 
fixation  des  indemnités  et  de  la  part  à  supporter  dans  le  fonds  commun 
de  garantie?  Va-t-on  augmenter  d'autant  la  charge  en  capital  immédiat 
ou  en  rente  viagère  imposée  au  patron  et  le  punir  de  sa  générosité?  S'il 
devait  en  être  ainsi,  ce  serait  un  coup  fatal  porté  aux  institutions  patro- 
nales, et  pour  le  plus  grand  détriment  de  la  paix  des  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail. 

Voilà  pour  l'élément  salaire  ;  l'élément  risque  n'est  pas  plus  facile  à  dé- 
terminer. A  la  rigueur,  -  si  on  ne  recule  pas  devant  des  démarches  plus 
ou  moins  inquisitoriales,  -  on  peut  arriver  à  la  connaissance  du  salaire, 
puisqu'il  est  un  fait  et  que  la  comptabilité  intime  le  fournit.  Mais  le  ris- 
que? Il  résulte  d'une  appréciation,  plus  ou  moins  arbitraire  et  qui,  même 
exacte,  ne  saurait  être  acceptée  sans  contestations  ou  sans  défiance  par 
les  industriels  dont  elle  peut  léser  les  intérêts. 

En  Allemagne,  c'est  la  corporation  elle-même  qui  établit  ces  coefficients 
de  risques  par  ses  délégués  ou  «  hommes  de  confiance  ».  L'Etat  a  la  pru- 
dence de  n'y  pas  inlervenir,  sachant  bien  qu'à  s'ingérer  dans  cette  épi- 
neuse question  du  ménage  industriel,  on  ne  peut  semer  que  de  l'irrita- 
tion et  récolter  que  des  ennuis  (2). 

Le  projet  du  Sénat  (article  30)  réserve  la  fixation  de  ces  coefficients  à 
un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  Conseil 
supérieur  des  accidents  du  travail.  C'est  là  un  cadeau  dangereux  que  le 
législateur  ferait  à  l'Etat.  Il  n'a  pas  d'ailleurs  osé  aller  jusqu'au  bout  du 
système  et  aborder  le  coefficient  de  risques  par  usine;  le  texte  ne  parle 
que  «  des  risques  d'accidents,  que  présente  l'industrie  ou  la  pro- 
fession dans  son  ensemble  ».  On  simplifie  ainsi  le  problème,  mais  au 
prix  de  la  justice,  puisqu'on  assimile  les  exploitations  qui,  bien 
qu'appartenant  à  la  même  industrie,  diffèrent  absolument  au  point 
de  vue  du  risque.  En  Allemagne,  au  sein  d'une  même  profession,  ces 
coefficients  varient  en  effet  dans  des  limites  très  étendues,  qui  vont 
de  1  à  o  pour  les  industries  de  la  navigation  fluviale,  de  la  meunerie, 
du  lin;  de  1  à  10,  pour  celles  de  l'alimentation,  de  la  poterie,  des 
textiles,  des  mines;  de  1  à  25,  pour  celle  du  bois  ;  de  1  à  40,  pour 
celle  de  la  soie.  Il  semble  donc  difficile  de  faire  abstraction  de  ces 
différences  individuelles  entre  les  établissements  d'une  même  corporation, 
pour  s'en  tenir  à  un  coefficient  moyen,  calculé  sur  leur  ensemble,  c'est-à- 
dire  trop  faible  pour  les  uns  et  trop  fort  pour  les  autres.  Les  premiers  se 
tairont,  mais  les  autres  feront  du  bruit. 

(1)  Voirie  Rapport  sur  les  institutions  patronales  à  l'Exposition  d'Econonie 
sociale  de  1889,  fait  par  M.Cheysson,  au  nom  du  Jury  des  récompenses  (Imprime- 
rie nationale).  ,  ,. 

(2)  La  détermination  de  ces  coefficients  a  deux  bases  en  Allemagne  :  la  statis- 
tique des  accidents  réellement  survenus  au  cours  de  la  période  1885-1888,  et  1  ap- 
préciation du  classificateur  et  de  la  corporation. 
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D'ailleurs,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  le  législateur  imposerait  à 
l'Etat  une  attribution  aussi  scabreuse,  puisque  le  risque  dont  il  s'agit 
dans  le  système  de  la  loi  n'est  pas  le  risque  d'accident,  mais  le  risque 
d'insolvabilité.  Le  coefficient  à  déterminer  doit  donc  viser,  non  le  pre- 
mier risque,  mais  le  second,  et  l'on  sait  que  ces  deux  risques  sont  loin 
d'aller  de  pair.  L'industrie  des  mines,  par  exemple,  a  un  gros  risque 
d'accident,  et  un  faible  risque  d'insolvabilité.  Si  donc  Ton  maintenait  la 
rédaction  du  projet,  on  ferait  payer  à  cette  industrie,  dans  l'assurance 
spéciale  dont  il  s'agit,  une  cotisation  très  supérieure  à  la  part  de  chances 
qu'elle  apporte. 

Il  semble  à  M.  Cheysson  que,  sans  toucher  au  système  du  Sénat,  on 
pourrait  du  moins  supprimer  ces  difficultés  et  ces  complications  en  ré- 
duisant le  syndicat  de  garantie  aux  seuls  patrons  qui  ont  eu  des  acci- 
dents, et  dont  on  majorerait  en  conséquence  la  dette  annuelle;  soit, 
plus  simplement  encore,  en  ajoutant  des  centimes  additionnels  aux  pa- 
tentes des  assujettis.  Avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  solutions,  l'État 
échapperait  à  la  dure  nécessité  de  rechercher  les  salaires  et  les  coeffi- 
cients des  risques  d'accidents  pour  toute  l'industrie  française  (1). 

Sous  réserve  de  cette  simplification  purement  technique,  on  voit  que 
le  projet  de  loi  donne  comme  correctif  au  système  de  la  répartition  la 
solidarité  obligatoire  des  industriels.  Mais  ce  même  système  doit-il  rester 
passif  vis-à-vis  de  chacun  d'eux,  envisagé  à  titre  individuel,  et  ne  s'occu- 
per de  lui  que  le  jour  où  il  cesse  son  industrie  ou  devient  insolvable?  N'y 
a-t-il  pas  à  prendre  à  son  endroit  quelques  précautions  contre  son  insol- 
vabilité éventuelle,  même  pendant  la  période  initiale  où  il  acquitte 
i  égulièrement  ses  arrérages  à  l'échéance  ? 

Une  pension  viagère  est  une  dette  qu'il  faut  acquitter  pendant  toute 
la  vie  du  titulaire.  Si  un  ouvrier,  blessé  en  1896  et  pourvu  d'une  pen- 
sion de  1,000  francs,  doit  vivre  trente  ans,  et  s'il  touche  sa  pension  en 
deux  termes  égaux,  l'engagement  pris  envers  lui  équivaut  à  l'émission 
de  soixante  billets  de  500  francs  à  son  ordre  avec  des  échéances  variant 

(1)  La  première  solution  exige  la  connaissance  exacte  du  montant  total  des 
indemnités  annuelles  et  suppose  dès  lors  la  centralisation  du  service  des  paie- 
ments entre  les  mains  de  'l'Etat  ;  au  contraire,  la  seconde  solution  s'accom- 
mode de  la  décentralisation,  qui  est  désirable.  Elle  ne  réclame  aucun  exer- 
cice, aucune  enquête  préalable,  aucune  détermination  de  coefficients  et  se 
borne  à  emprunter  aux  lois  existantes  les  données  nécessaires  à  son  application. 

On  substituerait  d'ailleurs  à  la  patente  :  pour  les  mines,  les  redevances,  et 
pour  l'agriculture,  la  contribution  foncière. 

La  formule  de  cette  combinaison  pourrait  donc  être  la  suivante  : 

«  Le  fonds  spécial  sera  alimenté  par  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  patentes  pour  les  industriels  assujettis  à  la  présente  loi  et  patentés  ;  et  pour 
les  autres  assujettis  non  patentés,  par  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  directe  afférente  à  leur  profession.  » 
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de  six  en  six  mois  entre  1896  et  1926.  Dans  Je  système  de  la  Couverture, 
on  débourse  immédiatement  le  montant  de  «  la  valeur  actuelle  et  via- 
gère »  de  cet  engagement,  en  tenant  compte  de  l'intérêt  composé  et  des 
chances  de  vie.  Cette  somme  constitue  ce  qu'on  appelle  «  la  Réserve  », 
et  sert  de  gage  au  service  de  la  pension  jusqu'à  la  mort  du  pension- 
naire. 

«  Pas  de  pension  sans  réserve.  »  Cette  réserve  est  en  général  dé- 
posée dans  la  caisse  d'une  compagnie  d'assurance.  On  conçoit  cepen- 
dant qu'elle  puisse  l'être  dans  celle  du  patron;  mais  à  la  condition 
qu'elle  y  existe  et  qu'elle  y  apparaisse.  Du  jour  où  le  patron  a  émis  ses 
soixante  billets  à  ordre,  il  doit  les  étaler  au  grandjour  dans  ses  écritures 
et  non  pas  les  laisser  dans  l'ombre  à  l'état  de  passif  occulte  ainsi  dérobé 
peut-être  à  sa  propre  attention,  mais  sûrement  à  celle  de  ses  créanciers. 
Cette  dette  n'est  pas  moins  exigeante  que  les  autres,  si  même  elle 
ne  l'est  davantage,  et  ;  elle  ne  peut  pas  être  traitée  par  prétention. 
En  ne  la  voyant  pas  inscrite  dans  la  comptabilité,  on  l'oublie,  on  en 
prend  à  l'aise  avec  elle  ;  elle  semble  un  de  ces  engagements  de  second 
ordre  qu'on  tiendra  plus  tard,  si  on  le  peut,  sans  qu'on  ait  à  s'en  préoc- 
cuper d'avance.  En  procédant  ainsi,  on  prépare  à  son  insu  et  par  une 
imprévoyance  machinale  l'insolvabilité  qui  retombera  plus  tard  sur  la 
collectivité  tout  entière. 

M.  Cheysson  proposerait  donc  un  article  27  bis  ainsi  conçu  : 

«  Les  Sociétés  anonymes  qui  resteraient  leurs  propres  assureurs  sont  tenues 
fe  foire  figurer  au  passif,  dam  leur  bilan  annuel,  le  montant  du  capital  que 
représente  la  valeur  actuelle  des  rentes  à  leur char  (je  et  quelles  auraient  à  verser 
nu.r  fermes  de  l'article  28,  en  cas  de  dissolution,  liquidation  judiciaire  ou 
faillite.  Si  le  non-accomplissement  de  cette  prescription  avait  servi  à  per- 
mettre la  distribution  de  dividendes  fictifs,  il  exposerait  les  administrateurs  à 
la  responsabilité  prévue  à  l'article  U  de  la  loi  du  45  juillet  1867  (1).  » 

Cette  sujétion  paraît  commandée  par  la  logique  du  système;  mais  on 
doit  reconnaître  qu'elle  aggrave  encore  la  rançon  des  avantages  de  la 
répartition.  Le  patron  devient  le  prisonnier  de  sa  dette  et  ne  peut  pas 
ne  pas  l'être;  il  contracte  vis-à-vis  d'elle,  étant  donnés  la  longueur  et  le 
nombre  des  échéances,  une  sorte  de. «vœu  perpétuel;  »elle  l'enchaîne, 
elle  le  paralyse;  dans  vingt  à  vingt-cinq  ans  elle  l'écrasera,  quand  elle 
battra  son  plein.  Tous  comptes  faits,  il  se  peut  qu'il  en  revienne  — 
comme  à  un  soulagement  véritable  —  au  versement  immédiat  du  capi- 
al,  c'est-à-dire  au  système  de  la  Couverture,  ou  plutôt  —  car  c'est  le 
meilleur  parti  qu'il  ait  à  prendre  —  il  ne  s'embarrassera  pas  de  cette 

(t)  Il  s'agit,  ici,  non  d'une  action  publique,  qui  entraînerait  l'inspection  pré- 
ventive des  écritures,  mais  d'une  action  purement  civile. 
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scolastique  d'actuaire,  et  recourra  tout  simplement  à  l'assurance,  dont 
le  projet  de  loi  s'efforce,  avec  une  extrême  complication,  de  lui  donner 
l'équivalent,  tandis  que  cette  solution  est  à  la  fois  la  plus  sûre,  la  plus 
commode  et  la  plus  pratique. 

M.  Cheysson  se  trouve  ainsi  amené  à  dire  un  mot  de  l'assurance  et, 
sur  ce  point  encore,  il  aurait  quelques  retouches  à  demander  au  projet 
du  Sénat.  Il  a  eu  l'occasion  de  proclamer  à  plusieurs  reprises,  à  Berne 
comme  à  Milan  et  ailleurs,; ses  préférences  pour  le  syndicat  d'assurances 
mutuelles,  comme  celui  qu'a  si  remarquablement  organisé  M.  Albert 
Gigot  et  dont  on  ne  saurait  trop  louer  le  mécanisme  et  les  résultats.  Le 
projet  de  loi  a  voulu  sincèrement  faire  place  à  cette  combinaison  comme 
à  toutes  les  autres  (1)  ;  mais  il  est  à  craindre  que,  contre  son  intention, 
son  libéralisme  n'aboutisse  au  monopole  de  l'assurance  par  l'Etat. 

C'est  en  effet  l'État  qui  fait  le  service  de  caisse  de  toutes  les  indem- 
nités et  pensions  et  qui  les  recouvre  sur  l'industrie,  comme  en  matière 
d'impôt.  Le  patron  semble  un  débiteur  récalcitrant,  sur  lequel  doit  agir 
la  coercition  publique  pour  le  décider  à  payer  sa  dette.  Étant  seul  en 
scène,  puisque  c'est  à  ses  guichets  que  l'ouvrier  va  toucher  ce  qui  lui 
revient,  l'État  assume  la  responsabilité  extérieure  du  service.  L'acci- 
dent, au  lieu  d'être  une  question  de  ménage  à  régler  entre  l'ouvrier  et 
le  patron,  prend  les  proportions  d'une  affaire  publique,  qui  met  en 
mouvement  les  rouages  officiels,  et  qui  relève  de  l'État.  On  prépare 
ainsi,  sans  le  vouloir,  des  habitudes  et  un  état  mental  qui  doivent  logi- 
quement entraîner,  non  seulement  l'assurance  obligatoire,  mais  encore 
l'assurance  par  la  caisse  de  l'Etat. 

C'est  à  ce  même  dénouement  que  pousse  plus  énergiquement  encore 
la  clause  du  projet  qui  autorise  «  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre 
les  accidents  à  effectuer  des  assurances  ayant  pour  objet  de  garantir  les 
chefs  d'entreprises  contre  les  conséquences  qui  résulteraient  pour  eux 
de  l'application  de  la  présente  loi  ». 

Cette  institution  va  s'offrir  avec  la  double  et  irrésistible  supériorité 
de  son  prestige  et  de  l'économie.  Puisqu'on  aura  forcément  à  faire  a 
elle  pour  le  service  de  caisse  et  le  remboursement  des  avances,  mieux 
vaut  la  prendre  pour  assureur  :  on  sera  sûr  d'être  ainsi  en  règle 
avec  l'autorité,  de  n'avoir  pas  à  présenter  des  polices,  à  justifier 
de  la  solvabilité  d'une  compagnie  ou  d'un  syndicat...  C'est  déjà  un 
premier  avantage  auquel  on  sera  très  sensible;  mais  ce  n'est  pas 

(t)  La  nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  autorise  explicitement  les  chefs 
d'entreprise  à  s'assurer  «  à  toute  caisse  d'assurances  mutuelles  ou  profession- 
nelles, ou  aux  Compagnies  d'assurances  à  primes  ». 

Cette  addition  est  excellente,  mais  comme  complément  nécessaire  elle  en 
appelle  une  autre  qui  confie  à  un  règlement  d'administration  publique  la  deter- 
nation  des  garanties  à  fournir  par  ces  caisses  ou  compagnies. 
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-eul  :  les  tarifs  de  l'État  seront  forcément  plus  bas  que  ceux  de 
toutes  les  autres  combinaisons,  puisque  la  Caisse  nationale  ne  réa- 
lise pas  de  bénéfices  et  profite  d'un  outillage  préexistant.  Soumises 
à  ces  charges  et  à  ces  aléas,  les  caisses  privées  ne  pourront  soutenir  une 
lutte  inégale  et  sur  leurs  ruines  subsistera  seul  le  monopole  de  la  caisse 
publique.  Une  industrie  d'État  est  semblable  à  un  grand  arbre  qui 
étouffe  les  arbustes  placés  sous  son  ombre  et  fait  le  vide  autour  de 
lui.  L'Etat,  de  son  côté,  n'a  rien  à  gagnera  sortir  de  sa  sphère  légitime, 
à  se  charger  de  l'action  directe,  quand  l'initiative  privée  suffit,  enfin  à 
entamer  avec  de  nombreux  clients,  qui  sont  des  électeurs,  d'irritants 
marchandages  d'indemnité.  Si  la  Caisse  cède  à  des  prétentions  injus- 
tifiées, elle  se  ruine;  si  elle  y  résiste,  elle  se  discrédite,  ainsi  menacée  de 
perdre  son  avoir  ou  sa  popularité,  et  sans  doute  les  deux  à  la  fois. 

Aussi  serait-il  préférable  d'épargner  à  l'État  ce  rôle  d'assureur,  qui 
n'est  pas  le  sien.  Si  on  refuse  d'aller  jusqu'à  cette  abstention  totale,  au 
moins  faudrait-il  —  |pour  laisser  vivre  l'assurance  libre  à  côté  de  la 
caisse  officielle  —  majorer  les  tarifs  de  cette  dernière.  Cette  plus-value, 
—  qui  pourrait,  servir  à  constituer  d'importantes  réserves,  toujours  pré- 
cieuses en  cas  d'éventualité,  telle  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  — 
serait  en  même  temps  une  digue  efficace  contre  les  envahissements  ins- 
tinctifs et  irrésistibles  de  l'assurance  par  l'État.  En  dehors  de  cette 
mesure,  on  prépare  fatalement  à  la  Caisse  nationale  un  monopole 
d'abord  de  fait,  ensuite  de  droit. 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  supprimer  ou  du  moins  d'endiguer  les 
attributions  de  l'État  sur  le  terrain  de  l'assurance  directe;  il  convien- 
drait de  les  limiter  aussi,  comme  intermédiaire  et  comme  caissier,  en 
permettant  le  tête-à-tête  direct  des  patrons  solvables  avec  leurs  ouvriers. 
Quel  intérêt  peut  bien  avoir  l'État  à  troubler  ce  tête-à-tête  pour  as- 
sumer une  charge  inutile?  Que,  là  où  le  patron  se  dérobe  à  ses  engage- 
ments, l'Etat  se  substitue  à  lui,  on  peut  à  la  rigueur  le  comprendre; 
mais  à  quoi  bon  exagérer  son  intervention  au  delà  des  limites  tracées 
par  les  nécessités  et  la  logique  même  de  son  système  ? 

En  résumé,  M.  Cheysson,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  projet  voté 
par  le  Sénat,  demanderait  :  que  l'Etat  n'acceptât  le  service  de  caisse  que 
ns-à-vis  des  ouvriers  des  insolvables;  qu'il  constituât  le  fonds  d'assu- 
iance  contre  l'invaJiditépar  des  centimes  additionnels,  aux  patentes  des 
issujettis,  qu'il  obligeât  les  industriels  non  assurés  à  inscrire  dans 
eur  passif  le  montant  du  capital  correspondant  aux  arrérages  à  courir 
mr  les  pensions  dont  ils  sont  tenus;  enfin  qu'il  renonçât  à  faire  l'as- 
mrance  directe,  ou  du  moins  qu'il  majorât  les  tarifs  de  la  Caisse  natio- 
nale, de  manière  à  les  rendre  réfrigérants,  et  à  permettre  la  lutte  aux 
combinaisons  issues  de  l'initiative  privée. 
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Même  avec  ces  amendements  et  ceux  que  M.  Cheysson  indiquerait 
encore  pour  d'autres  parties  de  la  loi,  s'il  ne  craignait  d'allonger  outre 
mesure  des  observations  déjà  trop  longues,  la  loi  ne  lui  semble  pas 
également  mûre  dans  toutes  ses  dispositions,  surtout  dans  celles  qui 
touchent  à  l'organisation  financière  et  qui  remplissent  le  titre  VI.  Si  la 
cause  est  gagnée  pour  le  «  Risque  professionnel  »,  sur  lequel  tout  le  j 
monde  est  aujourd'hui  d'accord  et  qui  peut  immédiatement  passer  dans 
la  loi,  que  de  contestations  encore,  que  de  divergences  sur  le  reste! 

En  présence  des  difficultés  de  cette  loi,  de  ses  complications,  de 
l'obscurité  de  ses  répercussions  ultimes,  des  transformations  profondes 
et  multiples  qu'elle  a  déjà  subies  au  cours  de  ses  pérégrinations  entre 
les  deux  Chambres;  en  présence  aussi  des  hésitations  des  Allemands, 
qui,  après  dix  ans  d'application  de  leur  système,  semblent  à  la  veille  de  j 
le  reprendre  jusque  dans  ses  fondations,  M.  Cheysson  se  demande  — 
comme  il  Ta  déjà  fait  à  Berne  et  à  Milan  et  comme  le  faisait  récemment, 
dans  un  lumineux  article  de  la  Revue  Suisse  un  homme  d'Etat  de  premier 
ordre,  M.  Numa  Droz  —  si  le  plus  sage  ne  serait  pas  actuellement  de 
s'en  tenir  à  la  proclamation  du  Risque  professionnel,  en  laissant  aux 
intéressés  le  soin  d'y  pourvoir  à  leur  guise,  ainsi  qu'ils  le  font  déjà  pour 
les  autres  responsabilités  de  droit  commun  inscrites  dans  le  code,  sans 
que  la  loi  les  oblige  à  couvrir  chacune  d'elles  par  une  assurance  spé- 
ciale. On  y  ajouterait,  si  l'on  veut,  la  tarification  et  la  procédure.  Ce 
serait  déjà,  au  profit  des  ouvriers,  un  progrès  immense  par  rapport  à  la 
situation  actuelle  et  une  satisfaction  donnée  à  la  conscience  publique. 

Plus  tard,  quand  nos  voisins  en  auront  fini  avec  leurs  tâtonnements 
et  nous  fourniront  le  bénéfice  gratuit  de  leur  expérience  chèrement 
acquise,  quand  les  solutions  auront  mûri  et  conquis  les  mêmes  adhé- 
sions que  le  Risque  professionnel  —  alors,  mais  seulement  alors  --  le 
moment  sera  venu  de  faire  un  nouveau  pas  et  d'édicter,  par  exemple, 
l'obligation  de  la  garantie  pour  l'indemnité  et  de  l'assurance  contre  l'insol- 
vabilité'. A  chaque  jour  suffit  sa  peine  et  doit  suffire  aussi  sa  loi.  Il  faut 
se  garder  des  essais  législatifs  sur  une  grande  échelle,  principalement 
en  matière  neuve  et  délicate,  comme  celle  des  accidents  ;  les  erreurs  ) 
sont  faciles  et  malaisément  réparables.  La  route  est  trop  mal  explorée^ 
trop  semée  de  fondrières,  pour  qu'on  puisse  s'y  engager  à  fond,  en  cou 
pant  les  ponts  derrière  soi.  On  doit  se  borner  à  occuper  fortement  la 
position  qui  en  commande  l'entrée  —  le  Risque  professionnel  ;  puis 
y  pousser  quelques  reconnaissances,  en  se  donnant  le  temps  d'étudier  e 
d'adopter  une  solution  solide  et  définitive. 

Tel  est  le  plan  auquel  se  rallierait  pour  sa  part  M.  Cheysson,  et  qu 
lui  paraît  recevoir  un  singulier  appui  du  spectacle  auquel  vient  de  nouf 
faire  assister  M.  Gruner,  celui  des  projets  de  refonte  de  l'organisatioi 
allemande .  (Applaudissements.) 
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M.  de  Thikriet,  directeur  d'une  Compagnie  d'assurance  contre  les 
accidents,  croit  devoir  intervenir  dans  la  discussion  pour  protester  éga- 
lement contre  le  projet  de  loi  adopté  en  première  lecture  parle  Sénat  et 
dont  certaines  dispositions  aboutiraient  fatalement  à  réserver  à  l'État 
le  monopole  de  l'assurance  au  grand  détriment  de  l'industrie  privée  des 
assurances. 

Lorsque  M.  de  Bismarck  a  voulu  faire  de  l'assurance  ouvrière  une 
arme  contre  le  socialisme  et  organiser  notamment  l'assurance  des  acci- 
dents du  travail,  il  a  trouvé  le  champ  libre  ;  l'initiative  privée  s'était 
complètement  désintéressée  de  cette  question  et,  si  l'on  excepte  quel- 
ques mutualités  sans  importance,  aucune  société  n'avait  été  fondée  dans 
le  but  d'assurer  les  accidents  du  travail.  Cette  situation  pouvait  justifier, 
dans  une  certaine  mesure,  l'intervention  directe  de  l'État  pour  venir,  à 
défaut  de  l'industrie  privée,  en  aide  aux  victimes  des  accidents  du  tra- 
vail ;  et  s'il  se  trouvait,  par  la  suite,  que  cette  organisation  nouvelle  ne 
donnât  pas  toute  la  satisfaction  qu'on  en  attendait,  tout  au  moins  le 
lr^isiateur  allemand  n'avait-il  pas  à  craindre  qu'on  lui  reprochât  d'avoir 
sacrifié  mal  à  propos  des  institutions  privées  qui  auraient  pu  mieux 
remplir  cet  office. 

En  France,  l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail n'est  plus  à  créer  comme  en  Allemagne  :  l'initiative  privée,  depuis 
trente-cinq  ans,  sous  forme  de  sociétés  à  primes  fixes  ou  de  mutualités, 
s'est  efforcée  de  résoudre  cette  question  des  accidents  et  de  venir  en 
aide  aux  ouvriers  victimes  ou  à  leurs  familles. 

Les  difficultés  du  début  ont  été  grandes,  la  propagande  afin  d'amener 
Lès  industriels  à  s'assurer  fort  onéreuse,  et  les  variations  de  la  juris- 
prudence ont  encore  augmenté  les  charges  assumées  par  les  sociétés 
d'assurance.  Plusieurs  de  ces  sociétés  ont  sombré,  entraînant  la  perte 
des  capitaux  qui  leur  avaient  été  confiés;  et  les  actionnaires  des  sociétés 
qui  ont  survécu,  grâce  à  une  gestion  très  économe  et  à  l'expérience  du 
passé,  ont  du  attendre,  pendant  de  longues  années,  une  faible  rémuné- 
ration de  leurs  capitaux. 

Ces  sociétés,  assurant  actuellement  les  deux  tiers  des  industriels  fran- 
çais, rendent  des  services  notables  à  l'industrie  et,  par  le  paiement  d'in- 
demnités souvent  fort  élevées,  atténuent,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  conséquences  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes. 

Lorsque  le  Parlement  a  commencé  à  se  préoccuper  de  cette  question 
de  l'assurance,  en  même  temps  qu'elles  affirmaient  leur  droit  à  l'exis- 
tence, les  Compagnies  d'assurance  croyaient  répondre  au  désir  du 
législateur  en  prenant,  dans  différentes  notes  remises  tant  à  la  com- 
mission de  la  Chambre  qu'à  la  commission  du  Sénat,  rengagement  de 
mettre  leur  fonctionnement  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  loi 
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nouvelle  et  en  offrant,  notamment,  de  donner  les  garanties  les  plus 
sérieuses  pour  assurer  le  paiement  des  indemnités  qui  seraient  déter- 
minées par  cette  loi. 

Elles  avaient  tout  lieu  d'espérer  qu'en  reconnaissance  de  leurs  droits 
acquis  et  des  services  rendus  par  elles  à  l'industrie  au  prix,  souvent,  de 
grands  sacrifices,  le  Parlement  feraitbon  accueil  à  leurs  revendications; 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  jusqu'à  présent  et  le  projet  voté  en  première  lec- 
ture par  le  Sénat  les  écartant,  sans  même  les  mentionner,  du  domaine 
de  l'assurance  ouvrière  qui  a  été  créée  par  elles,  institue  toute  une 
organisation  nouvelle  d'assurance  d'État  dont  la  critique  vient  d'être 
faite  par  des  voix  plus  autorisées. 

Toutefois,  M.  de  Thiériet  espère  qu'en  seconde  lecture,  les  doléances 
de  ces  sociétés,  appuyées  par  les  plaintes  justifiées  des  industriels  que 
préoccupe  à  bon  droit  cette  nouvelle  législation,  seront  mieux  accueillies 
par  le  Sénat,  et  qu'il  reconnaîtra  équitable  et  préférable,  dans  l'intérêt 
des  industriels  et  aussi  des  finances  publiques,  de  réserver  un  meilleur 
sort  aux  sociétés  privées  d'assurances  qui  ont  été  les  ouvrières  de  la 
première  heure. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  déclare  partager  entièrement  l'opinion  de 
M.  le  directeur  du  Patrimoine.  Tout  en  reconnaissant  l'importance  et 
la  gravité  des  problèmes  sociaux  contemporains,  sous  l'influence  de 
causes  diverses,  les  unes  artificielles,  les  autres  tenant  au  développe- 
ment et  aux  transformations  du  travail,  ce  n'est  pas  à  l'oppression  des 
directeurs  du  travail  au  profit  des  ouvriers  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
les  résoudre  dans  la  mesure  du  possible,  mais  à  l'effort  personnel  des 
ouvriers,  par  la  liberté  et  par  la  mutualité,  comme  en  Angleterre,  au 
besoin  par  la  mutualité  obligatoire,  ainsi  que  l'orateur  a  eu  l'occasion 
de  l'établir,  il  y  a  quelque  temps,  devant  la  Société  d'Économie 
sociale. 

La  grande  expérimentation  qui  se  poursuit  en  Allemagne,  depuis  plus 
de  dix  ans,  a  été  entreprise  sous  l'influence  quelque  peu  adoucie,  mais 
réelle,  des  idées  de  Karl  Marx.  M.  de  Bismarck  n'a  pas  été  seulement  un 
conservateur  violent,  un  agrarien  à  la  fin  de  sa  carrière.  Il  a  débuté 
avec  de  tout  autres  vues  et  il  les  a  longtemps  acceptées  comme  la  voie 
des  sociétés  actuelles.  Les  grandes  lois  sociales  de  l'Allemagne,  sur 
lesquelles  M.  Grùner  vient  de  nous  donner  de  si  nombreux  et  si  curieux 
détails/ont  donc  été  fortement  teintées  de  socialisme;  elles  portent  l'em- 
preinte de  l'auteur  du  livre  Das  Kapital.  L'Allemagne  commence  à  sentir 
à  la  fois  le  poids,  l'impuissance  et  l'extravagance  de  ces  lois.  La  pre- 
mière, qui  est  une  loi  d'assistance,  se  supporte  facilement  grâce,  comme 
je  l'ai  montré  dans  mon  livre  récent  sur  l'Allemagne,  à  d'anciennes  ins- 
titutions qui  ont  été  malheureusement  détruites  en  France  en  1789, 
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mais  qui  sont  encore  debout  en  Allemagne  et  qui  lui  font  grand  hon- 
neur. La  seconde  loi,  celle  sur  les  accidents,  touchant  18  millions  d'in- 
dividus, inquiète  déjà  les  esprits  clairvoyants.  Quant  à  la  troisième, 
celle  contre  l'invalidité  et  pour  la  retraite,  tout  le  monde  en  demande  la 
transformation.  Elle  est  accablante,  impuissante  et  même  extravagante. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  en  présence  de  ces  résultats?  Évidemment,  il  faut 
demander  à  l'Allemagne  d'avoir  quelque  patience  et  de  poursuivre  une 
expérimentation  sociale  si  importante.  L'Allemagne  a  fait  beaucoup  de 
mal  à  l'Europe  en  aspirant,  comme  le  disait  Turgot,  à  la  suprématie 
quelle  n'a  pas  obtenue  ;  elle  peut  réparer  une  partie  du  mal  qu'elle  a 
fait  en  conduisant  à  son  terme  l'expérimentation  de  ses  grandes  lois 
sociales. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  avons  devant  nous  deux  voies,  la 
voie  anglaise,  la  voie  allemande.  Dans  laquelle  devons-nous  nous 
engager  ? 

En  Angleterre,  nous  voyons  les  ouvriers  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires,  multiplier  les  associations  coopératives  de  toute  sorte  et  garan- 
tir leurs  propres  intérêts  (maladies,  accidents,  retraites),  soit  par  d'incom- 
parables sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly  Societies),  soit  par  de 
gigantesques  assurances.  La  compagnie  The  Prudentia  possède  11  mil- 
lions de  polices,  avec  plus  de  100  millions  de  francs  de  primes  par  an. 
D'autres  compagnies  parachèvent  ces  grands  résultats.  Les  ouvriers 
anglais  ne  demandent  rien  à  l'État  et  ils  considéreraient  la  ruine  de 
leurs  patrons  comme  leur  propre  ruine  :  c'est,  à  mon  avis,  la  seule  voie 
qui  convienne  à  la  France,  c'est  la  voie  quejusqu'à  présent  notre  civili- 
sation n'a  jamais  désertée,  c'est  la  voie  de  la  responsabilité,  de  la 
liberté.  Je  consens  à  l'améliorer  par  la  mutualité,  même  obligatoire  ; 
mais  je  n'irai  pas  au  delà. 

Je  n'irai  pas  au  delà  non  seulement  à  raison  des  résultats  en  partie 
douteux,  en  partie  funestes  de  l'expérimentation  des  lois  sociales  alle- 
mandes, mais  à  raison  de  l'extrême  péril  des  théories  qui  se  propagent 
en  France,  soit  parmi  les  travailleurs,  soit  parmi  les  classes  officielles, 
théories  dont  notre  confrère  M.  Fontaine  vient  de  se  faire  l'organe  et 
l'avocat. 

Ces  théories  ont  déjà  été  expérimentées  dans  les  petites  démocraties 
d'Athènes,  avant  notre  ère,  et  dans  les  républiques  d'Italie,  au  moyen 
âge.  Elles  ont  rapidement  provoqué  une  désorganisation  absolue,  la 
ruine  de  l'État,  la  misère  et  la  dispersion  des  populations.  Mais  elles 
ont  surtout  été  mises  en  œuvre  dans  la  seconde  période  de  l'Empire 
romain,  alors  que  les  empereurs  ont  rejeté  toutes  les  charges  fiscales  et 
sociales  sur  les  grands  propriétaires,  sur  les  curiales,  de  même  que, 
dans  le  domaine  de  l'industrie,  on  voudrait  les  rejeter  sur  les  industriels. 
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Quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce  rejet,  de  cette  fonction  obliga- 
toire imposée  à  la  propriété  foncière  ?  Une  immense  concentration,  un 
appauvrissement  général  et  la  chute  même  de  l'Empire  romain  qui  a  péri 
bien  plus  par  des  causes  intérieures  que  sous  les  coups  des  petites 
tribus  germaniques. 

N'est-il  pas  d'évidence  que,  dans  une  nation  de  petite  industrie  et  de 
petite  propriété  comme  la  France,  il  y  a  contradiction  dans  les  termes  à 
mettre  à  la  charge  du  petit  et  du  moyen  propriétaire,  qualité  à  laquelle 
il  est  si  difficile  de  s'élever,  tous  les  risques  du  travail,  et  de  faire  de 
l'ouvrier  un  être  privilégié  aux  dépens  de  celui  qui  aura  été  assez  heu- 
reux, assez  habile,  assez  laborieux,  assez  économe  pour  d'ouvrier  deve- 
nir patron  ou  propriétaire? 

Demeurons  donc  sur  le  terrain  solide  de  la  responsabilité  de  nos  actes 
et  de  notre  liberté;  encourageons  la  mutualité,  même  obligatoire,  par  le 
développement  des  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  tenons  comme  dan- 
gereuses, même  comme  chimériques,  toutes  les  législations  qui,  boule- 
versant les  traditions  de  la  responsabilité  dans  l'œuvre  du  travail, en  met- 
tront tous  les  risques  à  la  charge  de  ceux  qui  supportent  déjà  les  ris- 
ques, le  fardeau  si  lourd  et  si  grave  de  la  direction  elle-même.  Que 
deviendront  le  travail  et  les  ouvriers  quand  les  ressources  de  ceux  qui 
les  entretiennent  auront  été  compromises  ? 

M.  Euverte  rappelle  qu'en  France  de  grandes  industries  n'ont  pas 
attendu  la  loi  pour  préserver  leurs  ouvriers  contre  les  risques  d'acci- 
dents. Nous  devons  nous  rapprocher  des  expériences  qui  ont  réussi  chez 
nous,  et  non  de  celles  que  l'Allemagne  cherche  à  corriger.  Ce  sont  les 
caisses  mutuelles  qui  semblent  pouvoir  répondre  en  -  France  à  tous  les 
besoins.  Elles  offrent  cet  avantage,  entre  bien  d'autres,  de  mettre  l'ou- 
vrier en  face  de  son  patron  et  de  bien  marquer  ainsi  la  solidarité  de 
leurs  intérêts.  Nous  devrions  user  chacun  de  toutes  nos  influences 
pour  faire  entendre  au  Parlement  d'énergiques  protestations  contre  les 
projets  qu'il  élabore. 

M.  Ancel-Seitz  a  été  frappé  des  résultats  obtenus  par  la  Caisse  d'assu- 
rances du  Comité  des  Forges.  Ses  amis  et  lui,  dans  l'industrie  des  tex- 
tiles, ont  voulu  imiter  l'organisation  si  heureuse  due  à  M.  Gigot.  Une 
Société  d'assurance  mutuelle,  organisée  sur  des  bases  analogues,  a  été 
créée  pour  les  textiles  et  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  ont  été 
excellents. 

Mais  tout  cet  effort  sera  perdu  si  l'assurance  par  l'État  nous  est 
imposée.  Ce  sera  une  nouvelle  occasion  pour  multiplier  les  inspecteurs 
et  les  tracasseries  de  toutes  sortes,  souvent  guidées  par  l'esprit  de  psrti, 
qui  accompagnent  leurs  intrusions.  Tous  ces  fonctionnaires  effraient 
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non  seulement  les  patrons,  mais  les  ouvriers  aussi  :  l'ouvrier  n'aime 
pas  à  avoir  affaire  à  l'État,  qui  se  présente  trop  souvent  à  lui  sous  la 
forme  du  percepteur. 

Le  Parlement  est  saisi  en  ce  moment  de  plusieurs  projets  de  lois 
—  ouvrières  et  sociales  —  dont  l'adoption  cre'erait  le  préjudice  le  plus 
grave  à  l'industrie  française  et  en  compromettrait  même  l'existence. 

Il  est  à  présumer  que  la  plupart  de  nos  législateurs  se  rendent  un 
compte  absolument  inexact  de  la  portée  et  des  conséquences  de  ces  lois 
et  croient  en  toute  sincérité  à  un  accueil  enthousiaste  dans  les  masses 
ouvrières  et  à  la  popularité  qui  s'ensuivrait.  Or,  c'est  le  contraire  de  la 
vérité;  mais  il  faut  le  leur  prouver  et  le  moyen  simple,  le  seul  ayant  une 
action  efficace  sur  la  Presse  et  le  Parlement,  c'est  un  mouvement  de 
l'opinion  publique  par  le  pétitionnement  en  masse. 

Un  comité  composé  d'ouvriers  et  de  patrons  s'est  formé  qui  a  assumé 
cette  tâche  dans  l'intérêt  de  tous,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  résultat 
sera  de  nature  à  convaincre  les  plus  incrédules. 

L'ouvrier  préfère  de  beaucoup  avoir  affaire  directement  à  son  patron 
qu'il  sait  trouver  sur  place,  à  toute  heure  et  dès  qu'il  en  a  besoin.  Mais 
il  sait  aussi  qu'il  ne  trouvera  pas  aussi  facilement  ni  aussi  promptement 
le  représentant  de  l'État-assureur;  que  le  lien  qui  existe,  quoi  qu'on 
dise,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  n'existera  plus  avec  le  fonctionnaire  ; 
qu'il  sera  traité  en  contribuable  et  qu'en  cas  de  désaccord  les  tribu- 
naux, si  sévères  pour  les  patrons, le  seront  beaucoup  moins  envers  l'État  ; 
qu'il  aura  à  subir  toutes  les  lenteurs  et  l'inertie  propres  aux  adminis- 
trations, et  que  finalement  il  sera,  s'il  ne  s'en  défend  pas,  la  victime 
d'une  sollicitude  exagérée,  qu'il  n'a  point  réclamée  et  qu'il  repousse,  au 
contraire,  de  toutes  ses  forces. 

Que  pouvait,  raisonnablement  et  pratiquement,  désirer  l'ouvrier  de 
plus  que  ce  que  lui  donne  l'ancienne  législation  :  la  sécurité  des  paie- 
ments? Les  caisses  d'assurance  mutuelle  la  lui  assurent  d'une  façon 
absolue.  A  quoi  sert  alors  l'intrusion  de  l'État?  A  créer  une  nouvelle 
couche  de  fonctionnaires,  alors  que  notre  budget  est  si  lourd  qu'il  faudra 
en  jeter  bientôt  un  bon  nombre  par-dessus  bord  pour  ne  point  sombrer. 

Personne  ne  la  réclame,  ni  ouvriers  ni  patrons.  Pourquoi  aller  mettre 
entre  eux  la  barrière  de  l'Etat,au  lieu  de  les  rapprocher,  de  favoriser,  de 
faciliter  leurs  rapports,  de  leur  permettre  de  s'estimer,  de  s'entr  aider,  de 
s'entendre,  de  régler  entre  eux  leurs  intérêts,  leurs  différends,  avec  la 
possibilité  pour  l'ouvrier  de  faire  valoir  à  un  patron  ses  bons  et  loyaux 
services  —  ce  qui  importe  peu  à  l'État  et  point  du  tout  au  fonction- 
naire qui  le  représentera. 

En  faisant  cela,  on  enrayerait  la  marche  du  socialisme  militant,  on 
permettrait  à  l'industrie  française  de  se  développer  en  paix,  pour  le 
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plus  grand  bien  du  pays  et  de  l'ouvrier.  Mais  cela  ne  ferait  pas  l'affaire 
des  agitateurs  de  carrière  qui  espèrent  ainsi  pêcher  en  eau  trouble. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  s'y  tromper  :  les  lois  ouvrières  votées 
récemment  n'ont  point  la  sympathie  de  la  grande  masse  ouvrière.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'à  la  loi  limitant  les  heures  de  travail  qui  ne  soit  profon- 
dément impopulaire  :  les  inspecteurs  du  travail,  s'ils  disent  la  vérité, 
pourront  à  cet  égard  renseigner  le  gouvernement.  Un  ouvrier  fort  et 
bien  portant  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  lui  interdire,  à  lui  ou  à  sa 
femme,  de  travailler  autant  que  son  voisin  qui  reste  chez  lui,  et  cela, 
parce  qu'il  est  dans  une  usine  !  Que  la  loi  soit  restrictive  contre  le  patron 
seulement  —  passe  encore  —  mais  contre  l'ouvrier!  Cela,  il  ne  l'admet 
pas  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'aux  prochaines  élections  législatives, 
des  concurrents  malins  enlèveront  les  sièges  de  plus  d'un  de  nos  légis- 
lateurs actuels  en  se  servant  comme  tremplin  de  la  revendication  de 
cette  liberté  et  de  cette  indépendance  si  chères  à  l'ouvrier. 

Et  puis,  que  deviendrait  cette  formidable  accumulation  de  capitaux 
qui  s'engouffreraient  dans  les  caisses  de  l'État  assureur?  Ce  n'est  pas 
difficile  à  prévoir.  Un  pareil  magot  ne  manquerait  pas  de  servir  à  équi- 
librer les  budgets,  généralement  en  déficit,  pour  éviter  de  recourir  à 
de  nouveaux  impôts,  toujours  impopulaires,  ou  bien  de  disparaître  dans 
une  tourmente  toujours  possible,  que  ce  soit  une  guerre,  ou  un  gouver- 
nement insurrectionnel,  ou  une  dictature  quelconque  qui  seraient  fort 
aises  de  le  trouver. 

Mais,  de  toute  façon,  quand  il  faudrait  exécuter  les  engagements  pris, 
la  caisse  assurances  serait  vide  !  Et  alors,  ou  bien  on  ne  tiendra  pas  ses 
engagements  et  l'ouvrier  sera  trompé,  ou  bien  il  faudra  créer,  pour  les 
remplir,  de  nouveaux  impôts  tels  que  le  pays  s'y  refusera,  laute  de 
pouvoir  —  et  ce  sera  la  faillite. 

C'est  là  la  conséquence  finale  et  inévitable  de  l'intrusion  de  l'État 
assureur.  Il  serait  préférable  de  ne  point  s'y  exposer  puisque  les  inté- 
ressés ne  le  demandent  pas,  au  contraire,  et  d'attendre  le  résultat  des 
expériences  qui  se  font  dans  un  pays  voisin  déjà  obligé  —  après  seule- 
ment quelques  années  d'essai  —  de  remanier  toute  sa  législation  ; 
d'assurance  ouvrière. 

M.  Jules  Michel,  président  de  la  réunion,  lève  la  séance  après  avoir 
remercié  les  orateurs  et  exprimé  le  vœu  que  l'écho  de  leurs  opinions 
arrive  jusqu'au  Parlement,  pour  le  décider  tout  au  moins  à  des  études 
plus  approfondies. 

Appendice.  —  M.  le  Dr  Delbet,  député  de  Seine-et-Marne,  qui 
assistait  à  la  séance  précédente,  n'a  pu,  vu  l'heure  avancée,  y  prendre  la 
parole  comme  il  l'aurait  voulu.  D'après  une  note  qu'il  nous  envoie,  et 
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que  nous  sommes  obligé  de  re'sumer,  il  aurait  développé  les  idées  sui- 
vantes : 

L'expérience  tentée  depuis  quatorze  ans  en  Allemagne  est  sans  doute 
du  socialisme  d'Etat.  Mais  cette  étiquette  doit-elle  suffire  pour  faire  con- 
damner sans  examen  toute  l'œuvre?  Et  les  difficultés  diverses  énumérées 
par  M.  Grimer,  à  la  suite  des  chefs  de  service  de  la  triple  assurance  alle- 
mande, peuvent-elles  prévaloir  contre  des  arguments  de  fond  tels  que 
ceux-ci  : 

11  n'existait  pas  ou  presque  pas  d'œuvres  privées  d'assurance  ouvrière 
en  Allemagne  quand  on  a  commencé  à  légiférer.  En  attendant  que  ces 
œuvres  surgissent,  fallait-il  laisser  à  la  société  la  charge  des  déchets 
sociaux,  et  au  socialisme,  le  bénéfice  d'un  mécontentement  des  ouvriers? 
On  ne  Ta  pas  cru.  De  là  l'œuvre  entreprise  avec  des  imperfections  sans 
doute,  mais  qui  ne  sont  pas  irrémédiables. 

En  France,  les  œuvres  d'initiative  privée,  caisses  de  secours  ou  de 
retraites,  sont  plus  nombreuses,  et  on  doit  s'en  réjouir  en  les  amélio- 
rant encore.  Mais  elles  sont  loin  de  suffire  à  tout.  Pour  les  accidents  du 
travail  notamment,  presque  rien  n'était  fait  quand  le  Parlement  a  com- 
mencé la  discussion  d'une  loi  sur  ce  sujet.  Quelle  que  soit  cette  loi,  elle 
aggravera  la  responsabilité  des  patrons  :  comme  conséquence,  ceux-ci 
se  tournent  déjà  en  bien  plus  grand  nombre  vers  l'assurance,  et  ce 
résultat  est  heureux. 

Qu'arrivait-il  en  effet,  surtout  avant  l'organisation  de  l'assistance  judi- 
ciaire, quand  un  ouvrier  était  blessé?  S'il  était  dénué  de  ressource,  il  ne 
lui  restait  que  l'alternative  ou  de  mourir  ou  de  tomber  à  la  charge'de  la 
société.  Avec  l'assistance  judiciaire,  le  recours  à  la  justice  est  facilité  à 
l'ouvrier;  mais  que  de  lenteurs  encore,  et  souvent  quelles  péripéties 
scandaleuses!  Le  remède  ne  peut  venir  que  de  l'action  de  l'Etat,  qui  seul 
aussi  peut  garantir  contre  la  faillite  des  patrons  les  rentes  à  servir  aux 
ouvriers. 

Pour  ces  divers  motifs,  et  quelles  que  soient  les  divergences  sur  les 
points  secondaires  d'organisation,  le  devoir  de  l'Etat  est  tout  tracé  :  il 
ne  doit  pas  hésiter  à  imiter  l'Allemagne,  et  nous  devons  considérer 
comme  un  bien  la  loi  qui  va  être  votée. 
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Pairie,  Devoir,  Liberté. 

Les  conférences  publiques  organisées  déjà  l'an  dernier  par  le  Comité 
de  défense  et  de  progrès  social  ont  été  reprises  cette  année,  le  24  janvier, 
devant  un  auditoire  aussi  houleux  que  celui  du  passé.  Là  encore  une 
poignée  d'étudiants  socialistes  et  internationalistes  donnent  le  triste  spec- 
tacle d'une  turbulence  qu'on  pardonnerait  à  des  enfants,  mais  qui  est 
indigne  de  jeunes  gens  dont  l'éducation  et  l'instruction  devraient  avoir 
déjà  fait  des  hommes.  Méconnaissant  l'esprit  libéral  qui  a  ouvert  ces 
réunions  largement  à  tous,  ils  se  montrent  incapables  de  liberté,  criant, 
chantant  ou  injuriant,  sans  aucun  égard  pour  l'immense  majorité  des 
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auditeurs  qui  les  répudient.  L'éloquent  et  courageux  président,  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  avec  une  modération  de  langage  et  aussi  par  d'heureuses 
réparties  auxquelles  chacun  applaudit,  peut  quelquefois  faire  entendre 
d'utiles  et  sévères,  vérités  ;  mais  s'il  prononce  le  nom  de  la  patrie,  aussi- 
tôt éclatent  des  hurlements,  et  c'est  aux  cris  de  :  Vive  V Internationale! 
A  bas  la  patrie  !  qu'on  essaie  de  couvrir  sa  voix.  C'est  par  les  mêmes  vo- 
ciférations que  les  socialistes  de  Bordeaux  avaient  accueilli  la  chaleu- 
reuse parole  de  Claudio  Jannet,  à  la  conférence  publique  organisée  par 
lesUnions  de  la  paix  sociale  dans  le  palais  municipal  de  l'Athénée.  Assu- 
rément la  jeunesse  plus  ou  moins  socialiste  comprend  autre  chose  que 
ces  énergumènes  dévoyés,  mais  on  doit  reconnaître  que  cette  bande  aux 
répugnantes  opinions  est  d'ordinaire  la  seule  à  faire  tapage  aux  confé- 
rences de  la  rue  Serpente.  Au  surplus,  ce  mépris  de  la  liberté  et  de  la 
patrie  ne  saurait  surprendre  :  l'exemple  est  venu  d'en  haut.  Toutes  les 
intolérances,  en  effet,  s'appellent  et  s'exaltent  l'une  l'autre,  et  la  res- 
ponsabilité de  leurs  méfaits  incombe  à  ceux  qui  les  premiers,  par 
intérêt  personnel,  ont  excité  les  passions  sectaires  contre  les  croyances 
religieuses  et  les  traditions  nationales. 

Dans  la  réunion  d'ouverture,  s'attachant  à  démontrer  que  nous  ne 
sommes  «ni  individualistes,  ni  socialistes»,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
a  rappelé  que  pour  nous  la  famille  demeure  le  fondement  de  toute  socié- 
té, mais  qu'elle  ne  peut  suffire  à  tout  et  que,  pour  ne  point  laisser  l'indi- 
vidu isolé  en  face  de  l'Etat  tout-puissant,  il  faut  compléter  son  action  par 
celle  de  l'association  libre.  Alors  M.  Gabriel  Alix,  avec  sa  parole  émou- 
vante et  émue,  a  revendiqué  la  liberté  d'association,  le  droit  d'associa- 
tion pour  tous,  et  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  seront  particulièrement 
heureux  d'y  retrouver  bientôt  ce  langage  viril,  tout  vibrant  du  sentiment 
du  droitet  de  la  liberté. 

La  deuxième  conférence  a  eu  lieu  le  7  février,  et  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'elle  a  pu  s'achever.  Un  brillant  professeur  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  dont  la  compétence  et  le  talent  sont  très  appréciés,  M.Raphaël 
G.  Lévy,  a  étudié  la  diffusion  de  la  propriété  mobilière  en  France.  Mais 
aux  opposants  socialistes  auxquels  ce  sujet  devait  naturellement  dé- 
plaire, s'ajoutait  cette  fois  une  petite  phalange  d'antisémites.  Pendant 
deux  heures  ils  nous  ont  offert  un  spectacle  écœurant.  Placés  sur  les 
gradins  les  plus  élevés,  au  nombre  de  vingt  ou  trente,  conduits  par  une 
«  fille  »  avinée  qu'ils  se  passaient  de  main  en  main,  ordurière  Chimène 
de  ces  prétendus  paladins  de  la  foi  catholique  et  de  l'honneur  français, 
ils  ont  hurlé  d'ineptes  grossièretés,  brisé  les  bancs,  arraché  les  balus- 
trades, frappé  leurs  voisins. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  attacher  une  trop  grande  importance  à  ces 
manifestations  repoussantes  :  ce  n'est  pas  d'après  le  bal  des  Quat'-z-Arts 
qu'il  faut  mesurer  la  moralité  des  familles  françaises  ;  ce  n'est  pas  par  les 
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incartades  de  quelques  déséquilibrés  qu'il  faut  juger  des  aspirations  de 
la  jeunesse  contemporaine.  Toutefois  est-il  possible  de  ne  point  s'alar- 
mer quand  on  voit  à  quelles  excitations  celle-ci  est  livrée?  Que  seront  à 
l'âge  d'homme  ceux  qui  dans  leurs  jeunes  années  auront  été  ainsi  dres- 
sés? A  quels  excès  les  passions  populaires  pourront-elles  se  porter  si 
les  classes  «  éclairées  »  donnent  de  tels  exemples  de  sauvagerie  bru- 
tale? Peut-on  échapper  alors  à  l'obsédant  souvenir  de  nos  discordes  ci- 
viles, qu'elles  s'appellent  la  Ligue,  la  Terreur  ou  la  Commune?  Et  ne 
doit-on  pas  condamner  hautement  ceux  qui  risquent  de  nous  y  ramener 
en  attisant  encore  les  haines,  à  l'heure  où  la  patrie  a  plus  que  jamais 
besoin  d'union  et  d'énergie? 

Ce  qui  apparaît,  en  effet,  sur  de  minimes  proportions,  dans  nos  con- 
férences, se  montre,  hélas  !  à  tous  les  degrés  de  la  vie  publique.  Partout, 
qu'il  s'agisse  de  politique,  de  religion,  d'éducation,  de  syndicats,  de 
grève,  d'association,  partout  une  minorité  violente  impose  sa  tyrannie  à 
une  majorité  qui  ne  sait  plus  vouloir.  Ces  libertés  qu'on  appelait  néces- 
saires quand  nous  ne  les  avions  pas  en  entier,  que  sont-elles  devenues? 
Elles  sombrent  tour  à  tour  :  celle-ci  dans  le  chantage  et  la  vénalité, 
celle-là  dans  la  brutalité  et  l'intolérance.  La  liberté  de  conscience,  la 
liberté  du  travail  sont  violées  sans  cesse,  et  bien  mensongère  est  la  liber- 
té d'association  qu'on  nous  annonce.  Visiblement  notre  pauvre  France 
n'a  jamais  été  moins  apte  à  vivre  avec  la  liberté,  et  plus  excusable  d'en 
trouver  les  résultats  pleins  de  déceptions  et  d'amertumes. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  la  liberté,  quoi  qu'en  disent  les  faux 
dogmes  de  1789,  n'est  point  un  bien  par  elle-même;  elle  n'est  qu'un  ins- 
trument dont  une  race  se  servira  mal  ou  bien  suivant  le  degré  de  sa 
culture  morale.  Toutes  les  influences  qui  depuis  longtemps,  et  depuis 
vingt-cinq  ans  surtout,  travaillent  à  ruiner  le  sentiment  religieux,  à  dé- 
voyer l'éducation,  à  égarer  les  esprits,  à  abaisser  les  caractères,  à  cor- 
rompre les  volontés,  nous  ont  du  même  coup  rendus  de  plus  en  plus 
incapables  d'user  de  la  liberté  sans  nous  blesser  ou  nous  détruire. 

Quelque  sombre  cependant  que  soit  l'heure  présente,  nous  nous  refusons 
à  toute  désespérance  et  à  tout  découragement.  Dans  la  gravité  du  péril, 
il  ne  faut  voir  qu'un  stimulant  pour  l'activité  et  le  courage.  A  l'exemple 
de  F.  Le  Play,  nous  devons  plus  que  jamais  nous  efforcer  de  rapprocher 
les  hommes  divisés,  d'éclairer  les  convictions  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience, d'unir  les  volontés  pour  le  progrès  moral  qui  est  la  seule  voie  de 
salut.  Fidèles  à  notre  devise,  nous  travaillerons  ainsi,  avec  l'aide  de 
Dieu,  à  relever  la  patrie  par  l'accomplissement  du  devoir  et  l'éducation 
de  la  liberté. 

A.  Delaire. 


L  OBSERVATION  DU  DIMANCHE 

DANS  LES  ADMINISTRATIONS  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES  DE  BELGIQUE 


Oq  ne  lira  pas  sans  intérêt  et  peut-être  sans  profit,  au  moment  sur- 
tout où  vont  avoir  lieu  les  Assemble'es  générales  de  nos  grandes  Com- 
pagnies, le  résumé  suivant  des  efforts  entrepris  depuis  plus  de  dix  ans 
par  l'administration  belge  pour  assurer  le  repos  dominical  à  ses  subor- 
donnés. On  verra  dans  quelle  large  mesure  ces  efforts  ont  été  couronnés 
de  succès  sans  nuire  en  rien  aux  services  publics  qui  semblaient  le  plus 
réfractaires  à  cet  ordre  de  réformes.  Les  pages  qui  suivent  sont  extraites 
d'un  document  administratif  qu'on  a  bien  voulu  nous  communiquer. 
Nous  en  remercions  nos  amis  de  Belgique  en  souhaitant  que  leur 
exemple  soit  bientôt  suivi  en  France.  (Note  du  Secrétariat.) 

Administrations  centrales,  etc.  —  Nous  n'avons  pas  à  parler  du  person- 
nel des  Administrations  centrales  et  d'autres  bureaux  fonctionnant 
dans  les  mêmes  conditions,  ce  personnel  étant,  en  général,  dispensé  de 
travailler  le  dimanche. 

ADMINISTRATION  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT. 

Ateliers  centraux.  —  Il  n'y  avait  pas  de  disposition  nouvelle  à  prendre 
à  l'égard  des  ouvriers  des  ateliers  centraux  d'entretien  et  de  réparation 
du  matériel,  qui  ont  de  tout  temps  chômé  le  dimanche,  sauf  un  très 
petit  nombre  d'ouvriers  chargés  de  besogne  qui  ne  peuvent  pas  se 
faire  pendant  la  semaine  quand  les  ateliers  sont  en  activité,  telles  sont 
la  visite  des  chaudières  et  des  moteurs,  la  réparation  des  machines- 
outils,  le  nettoyage  des  ateliers,  etc..  Sur  un  personnel  de  5,311  agents, 
27  seulement  sont  aujourd'hui  astreints  à  travailler  le  dimanche. 

Ateliers  secondaires,  remises,  etc.  —  Dans  les  ateliers  secondaires  et 
dans  les  remises  aux  locomotives,  les  travaux  de  petit  entretien  et  de 
visite  du  matériel  n'étaient  pas  interrompus  le  Dimanche  ;  ils  le  furent 
dès  1884,  moyennant,  toutefois,  certaines  compensations  pendant  la 
semaine  de  manière  à  éviter  une  diminution  de  ressources  au  détri- 
ment des  ouvriers  qui  étaient  chargés  de  ces  travaux. 

Mais  il  fallut  maintenir  en  service,  le  dimanche,  les  agents  néces- 
saires pour  l'allumage  des  locomotives,  les  menues  réparations  urgentes, 
ainsi  que  pour  le  nettoyage  des  locaux,  etc. 

Toutefois,  on  parvint  à  régler  les  prestations  imposées  à  ces  ouvriers, 
au  nombre  de  4,890,  de  manière  à  donner  par  mois:  à  3,792  d'entre  eux, 
deux  dimanches  de  repos,  à  945  un  dimanche  et  à  153  deux  jours  pen- 
dant la  semaine. 

Services  des  voies  et  travaux.  —  Les  ouvriers  appartenant  au  service  des 
voies  et  travaux,  outre  les  travaux  d'entretien  et  de  réfection  des  voies, 
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sont  chargés  de  la  surveillance  de  la  route,  du  service  des  barrières 
placées  aux  passages  à  niveau,  de  la  manœuvre  des  signaux,  des  appa- 
reils du  block-system,  des  excentriques,  des  appareils  Saxby  et  Farmer. 
On  a  suspendu  les  dimanches  les  travaux  d'entretien,  sauf  bien  entendu 
ceux  que  nécessiterait  la  sécurité  du  service  (remplacement  de  rails 
cassés,  etc.),  mais  toutes  les  prestations  qui  se  rapportent  à  la  circula- 
tion des  trains  ont  dû  être  maintenues  sans  interruption. 

Afin,  néanmoins,  de  pouvoir  accorder  du  repos  à  ces  catégories 
d'agents,  on  a  pris  des  dispositions  afin  de  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment pendant  les  repos  qui  leur  sont  accordés  le  dimanche  ou  parfois 
les  jours  de  la  semaine,  et  pendant  les  deux  heures  de  liberté  qui  leur 
sont  données  le  dimanche  matin. 

A  cette  fin,  sur  les  points  où  le  service  permanent  est  établi,  les  bri- 
gades de  nuit  prolongent  leurs  vacations  de  six  à  huit  heures  du  matin, 
ces  heures  correspondant  généralement  avec  des  offices  religieux  ;  tandis 
qu'en  cessant  leur  service  à  huit  heures,  les  agents  du  service  de 
nuit  ont  encore  le  moyen  d'accomplir  leurs  devoirs  religieux  s'ils  le 
désirent. 

Ailleurs,  les  fonctionnaires  locaux  ont  été  chargés  soit  de  désigner 
des  ouvriers  du  service  de  surveillance  et  d'entretien  des  voies,  ou  bien 
des  agents  appartenant  au  personnel  des  gares,  soit  de  recruter  des 
ouvriers  supplémentaires  et  temporaires,  qui  après  un  apprentissage  et 
des  essais  convenables,  sont  chargés  de  la  manœuvre  des  appareils  de 
signaux,  de  changements  de  voie,  etc..  pendant  que  les  titulaires  de 
ces  postes  sont  en  repos  ou  sont  absents  le  dimanche  matin.  Tous  les 
agents  de  ces  services  au  nombre  d'environ  10,400  ont  deux  jours  de 
repos  par  mois;  pour  95  %  de  ce  nombre,  le  repos  coïncide  avec  le 
dimanche;  pour  4  %  le  repos  est  accordé  alternativement  le  dimanche 
et  un  jour  de  la  semaine,  et  pour  1  %  seulement,  le  repos  ne  peut  avoir 
lieu  que  pendant  la  semaine. 

Travaux  exécutés  par  des  entrepreneurs.  —  On  peut  faire  mention  ici 
des  travaux  qui  sont  exécutés  par  des  entrepreneurs,  en  suite  d'adjudi- 
cations publiques  et  sous  la  surveillance  d'agents  de  l'administration. 

Ces  travaux  ont  été  suspendus  d'une  manière  générale  le  dimanche, 
afin  qu'il  ne  pût  dépendre  de  la  volonté  des  entrepreneurs  de  priver  de 
leur  repos  soit  les  agents  de  l'administration,  soit  leurs  propres  ouvriers. 
Il  est  stipulé  à  cet  effet  dans  tous  les  cahiers  des  charges  réglant  les  con- 
ditions de  ces  entreprises,  que  «  l'entrepreneur  ne  peut  faire  travailler 
aux  ouvrages  de  son  entreprise  sur  le  terrain  ou  dans  les  dépendances  du 
chemin  de  fer,  ni  les  dimanches  ni  les  jours  fériés  légaux  compris  dans 
le  délai  fixé,  sauf  en  cas  d'urgence  et  du  consentement  du  fonctionnaire 
dirigeant  ».  Les  cas  d'urgence  doivent  être  signalés  à  l'administration 
centrale  et  au  ministre. 
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Il  est  tenu  largement  compte  aux  entrepreneurs  de  ces  jours  de  chô- 
mage forcé  dans  la  détermination  du  délai  d'achèvement  des  travaux. 

Service  public  des  voyageurs.  —  Ainsi  que  M.  le  Ministre  l'a  déclaré  dans 
un  discours  à  la  Chambre  des  représentants,  on  ne  songea  pas  un  ins- 
tant à  restreindre  le  dimanche  le  service  des  voyageurs,  qui  est  au  con- 
traire sensiblement  plus  chargé  le  dimanche  que  la  semaine. 

Marchandises.  Suppression  partielle.  —  Tous  les  efforts  se  portèrent  sur 
le  service  des  marchandises. 

Assurée  parles  renseignements  nombreux  recueillis  avec  le  plus  grand 
soin  que  l'on  pourrait  sans  inconvénients  suspendre  le  dimanche  à 
partir  de  midi  l'acceptation  et  la  délivrance  des  marchandises  qui  ne  sont 
pas  transportées  par  les  trains  de  voyageurs,  l'administration,  sous  les 
inspirations  de  M.  le  Ministre,  fit  (1er  février  1889)  une  première  applica- 
tion de  cette  mesure  dans  tous  les  bureaux  et  gares  de  la  capitale  et  de 
l'agglomération,  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  messageries  et  les 
grosses  marchandises  (tarifs  nos  2  et  3).  Cette  première  expérience  ayant 
réussi,  on  la  poussa  successivement  plus  loin,  de  telle  sorte  qu'au  bout 
de  quatre  mois,  aucune  réclamation  ne  s'étant  produite,  la  mesure  était 
devenue  générale  sur  tout  le  réseau  de  l'Etat. 

Marchandises  :  Suppression  totale  de  service.  —  En  présence  de  cesrésul 
tats,  on  s'occupa,  en  procédant  de  la  même  manière,  de  la  fermeture 
complète  des  bureaux  des  chemins  de  fer  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

Après  plusieurs  nouvelles  étapes,  on  aboutit  (juillet  1891)  à  une  dispo- 
sition générale  d'après  laquelle  les  stations  et  les  haltes  ne  restent  ou- 
vertes le  dimanche  et  les  jours  fériés  assimilés  qu'au  service  des  voya- 
geurs, des  bagages,  des  colis  du  tarif  n°l  (transports  par  express)  des 
articles  du  tarif  n°  4  (finances  et  valeurs)  des  chevaux  et  des  équipages 
expédiés  en  grande  vitesse  et  des  transports  funèbres  (voir  ordre  de  ser- 
vice n°  86  du  9  juillet  1891). 

Services  des  trains.  —  Parmi  les  dispositions  à  prendre  en  vue  de  réali- 
ser le  repos  dominical  dans  les  services  des  chemins  de  fer,  les  plus  im- 
portantes devaient  se  rapporter  au  service  des  trains  de  marchandises. 
Il  fallut  là  aussi  procéder  progressivemeut  après  des  études  approfondies 
sur  l'utilisation  réelle  des  trains  qui  circulaient  les  dimanches,  afin  de 
ne  pas  risquer  de  compromettre  la  régularité  des  transports. 

Il  fut  d'ailleurs  toujours  entendu  que,  notamment  dans  les  périodes 
des  grandes  affluences  d'expéditions,  on  rétablirait  dans  la  mesure  néces- 
saire les  trains  qui  auraient  été  supprimés.  On  est  ainsi  arrivé  de  progrès 
en  progrès  auxrésultats  suivants  (1er  mai  1892): 

Sur  un  nombre  total  de   ,  ^nV^/*8 

accomplissantunparcours  de   59.107  kilom. 

on  a  supprimé.   ^02  trains 

soit.    .    .    .  91.5  %  _ 

représentant  un  parcours  de   47.8 38  kilom. 

soit.    .    .    .  73. b7  /« 
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Il  ne  reste  plus  que  11  trains  réguliers  et  127  trains  facultatifs.  Ceux- 
ci  ne  sont  mis  en  marche  que  lorsqu'ils  sont  absolument  nécessaires. 
Ces  138  trains  sont  affectés  à  des  transports  de  pigeons  destinés  à  des 
concours,  à  des  transports  internationaux  ou  bien  à  destination  des 
lignes  belges  exploitées  par  des  Compagnies. 

Personnel  des  gares,  stations,  etc.  —  La  suppression  d'un  grand  nombre 
de  trains  et  la  réduction  considérable  des  opérations  relatives  au  trafic 
des  marchandises  a  permis  d'alléger  sensiblement  les  obligations  impo- 
sées le  dimanche  au  personnel  des  stations  et  de  lui  ménager  des  iepos 
plus  nombreux  et  plus  prolongés.  D'autre  part,  le  concours  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  d'une  partie  du  personnel  disponible  du  service  des 
machines,  et  la  faculté  accordée  à  certains  titulaires  (chefs  de  station) 
de  se  faire  remplacer,  sous  leur  responsabilité,  par  un  de  leurs  subor- 
donnés, permirent  d'améliorer  encore  la  situation  du  personnel  au  point 
de  vue  du  repos  dominical  et  de  l'accomplissement  éventuel  des  devoirs 
religieux. 

Aujourd'hui,  pour  le  personnel  des  stations  relevant  du  service  de 
l'exploitation  des  transports  (chefs  de  station,  chefs  de  halte,  sous- 
chets  de  station,  employés  de  bureau,  facteurs,  officiers  de  police, 
ouvriers,  manœuvres,  chargeurs,  etc.)/_soit  7,370  agents,  on  a  obtenu 
ceci  : 

59,2  %  ont  au  moins  deux  dimanches  ou  quatre  demi- dimanches  de 
liberté  sur  quatre  ; 

38,2  %  ont  au  moins  un  dimanche  ou  deux  demi-dimanches,  de  liberté 
sur  quatre  ; 

pour  2,6  %  seulement  (201  agents),  on  n'est  pas  encore  parvenu  à 
leur  donner  un  repos  quelconque,  le  dimanche  notamment,  à  cause 
de  la  grande  affluence  des  voyageurs  dans  les  stations  auxquelles  ils 
sont  attachés. 

Au  surplus,  tous  ces  agents  ont  le  moyen  d'accomplir,  s'ils  le  veulent, 
leurs  devoirs  religieux. 

Personnel  des  trains.  —  Les  prestations  du  personnel  des  trains 
(chefs-gardes  et  gardes,  machinistes,  chauffeurs  et  serre-freins),  tout  en 
ayant  été  diminuées  par  suite  des  suppressions  de  trains  de  marchan- 
dises, ont  par  contre  supporté  l'influence  de  l'extension  subie  le 
dimanche  par  la  circulation  des  trains  de  voyageurs. 

Tous  ces  agents  disposent  actuellement  de  deux  heures  de  liberté 
accordées  d'une  manière  générale  le  dimanche  dans  la  matinée. 

On  a  atteint  ce  but  en  scindant  certains  parcours  ou  en  recourant, 
outre  quelques  extensions  du  personnel,  à  des  alternements  qui  ont 
permis  d'écarter  la  difficulté  occasionnée  par  la  longueur  du  parcours 
des  trains  que  certains  de  ces  agents  étaient  appelés  à  desservir. 
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Mais  en  ce  qui  concerne  le  repos  dominical,  sur  les  1 ,650  chefs-gardes  et 
gardes  qui  constituent  l'effectif  de  cette  catégorie  d'agents,  631  ont  un 
jour  de  repos  par  mois  le  dimanche  et  188  ont  ce  repos  dans  la  semaine. 

Pour  les  machinistes,  il  est  difficile  d'indiquer  d'une  manière  précise 
les  conditions. 

Camionnage  des  marchandises  (prise  et  remise  au  domicile  des  expéditeurs 
et  des  destinataires).  —  L'organisation  de  ce  service  en  vue  du  repos 
dominical  présentait  certaines  difficultés,  attendu  qu'elle  nécessitait 
l'intervention  de  tiers,  c'est-à-dire  des  entrepreneurs  auxquels  ce  service 
est  adjugé  et*qui  n'étaient  obligés  envers  l'administration  que  dans  les 
limites  tracées  par  leurs  contrats,  qui,  par  contre,  leur  conféraient  des 
droits  dont  on  [ne  pouvait  les  priver  sans  leur  consentement  :  il  fallait 
donc  ou  bien  entrer  en  arrangement  avec  eux,  ou  bien  attendre  l'ex- 
piration des  marchés  en  cours,  la  durée  de  ces  entreprises  étant  de 
cinq  ans. 

A  une  seule  exception  près,  on  réussit  à  faire  des  essais  successifs  en 
suspendant  la  remise  à  domicile  des  expéditions  ne  présentant  pas  un 
caractère  d'urgence  dans  toutes  les  localités  pourvues  d'un  service  de 
camionnage,  sauf  cinq  exceptions,  dont  Anvers,  où  les  exigences  parti- 
culières du  commerce  ne  permettaient  pas  de  trouver  une  solution  con- 
venable; toutefois  les  opérations  sont  conduites  de  manière  que  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  le  service  soit  terminé  à  midi  et  demi  au 
plus  tard. 

Pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  retards  que  pouvait  occasionner  l'accu- 
mulation des  transports  à  faire  le  lendemain  des  dimanches  et  des 
jours  fériés,  on  alloua  des  indemnités  d'ailleurs  peu  importantes  à  deux 
entrepreneurs,  en  attendant  l'expiration  de  leurs  contrats.  < 

Le  public  donna  son  assentiment  à  la  mesure,  car  aucune  réclamation 
ne  se  fit  jour. 

Aujourd'hui  une  clause  insérée  dans  le  cahier  général  des  entre- 
prises de  camionnage  a  fait  disparaître  les  obstacles  rencontrés  au  début. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  La  remise  à  domicile  est  généralement  limitée,  les  dimanches  et  les 
jours  fériés  ci-après  :  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  la  Noël, 
aux  colis  du  tarif  n°  1  (colis  à  remettre  à  domicile  par  express)  et  aux 
articles  du  tarif  n°  4  ainsi  qu'aux  expéditions  du  tarif  n°  2  présentant 
un  caractère  d'urgence  :  comestibles,  primeurs,  etc... 

«  L'administration  se  réserve  le  droit  de  limiter  davantage  encore  et 
même  de  supprimer  complètement  le  service  du  camionnage  le  dimanche 
et  les  jours  fériés,  sans  que  l'entrepreneur  soit  admis  à  réclamer  de 
ce  chef. 

«  Les  heures  des  dimanches  et  des  jours  fériés  sont  décomptées  pour 
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établir  les  délais  de  prise  et  de  remise  à  domicile  à  observer  par  l'en- 
trepreneur. Celui-ci  doit  être  en  mesure  d'assurer  régulièrement  le  ser- 
vice les  jours  ouvrables  et  il  ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  sup- 
pression du  service  les  dimanches  et  les  jours  fériés  pour  justifier  un 
retard  ou  une  irrégularité  quelconque  qui  viendrait  à  être  constatée  à 
sa  charge. 

ADMINISTRATION  DES  POSTES 

Heures  d'ouverture  des  bureaux  de  poste  pour  le  public.  —  Sauf  de  rares 
exceptions  justifiées  par  des  nécessités  locales,  la  durée  du  délai  d'ou- 
verture des  guichets  dans  les  bureaux  de  poste  non  pourvus  d'un  appa- 
reil télégraphique,  a  été  fixée  d'après  les  bases  suivantes  : 

Dans  les  perceptions  des  lre  et  2e  classes,  pendant  3  heures. 

Dans  les  perceptions  des  3e  et  4e  classes,  pendant  2  heures. 

Dans  les  perceptions  de  5e  classe,  sous-perceptions  et  dépôts,  pen- 
dant une  heure. 

Tous  ces  bureaux  doivent  être  fermés  à  midi  au  plus  tard. 

Il  n'est  fait  exception  à  ces  règles  que  dans  les  principaux  bureaux  de 
Bruxelles,  Anvers  et  Gand,  où  les  guichets  sont  tenus  ouverts  jusqu'à 

I  heure  et  pendant  4,  5  et  6  heures. 

Les  bureaux  de  poste  où  fonctionne  le  service  des  télégraphes  sont 
généralement  accessibles  au  public  de  9  heures  à  midi,  pour  les  deux 
services,  sauf  que  dans  quelques-uns  les  vacations  sont  de  9  heures  à 

II  heures,  notamment  afin  de  permettre  aux  agents  d'assister  aux 
offices  religieux. 

Outre  ces  mesures,  on  a  réduit  considérablement  le  nombre  des 
dépêches  expédiées,  celui  des  distributions  et  par  suite  les  écritures  qui 
s'y  rapportent  :  les  suppressions  de  dépêches  atteignent  actuellement 
3,398,  dont  71  concernent  le  service  international.  Il  en  est  résulté  des 
diminutions  de  prestations  en  faveur  du  personnel  des  bureaux. 

Personnel  des  bureaux.  —  C'est  ainsi  que  dans  les  perceptions  compor- 
tant plusieurs  agents  préposés  aux  opérations  intérieures  des  bureaux, 
ces  agents  sont  exemptés  de  tout  service  à  tour  de  rôle,  un  dimanche 
sur  deux  ou  trois. 

Dans  les  bureaux  de  moindre  importance,  notamment  ceux  qui  sont 
gérés  par  le  percepteur  seul  ou  avec  le  concours  d'un  employé,  ces 
agents  sont  forcément  de  service  tous  les  dimanches,  mais  leur  tâche 
est  considérablement  réduite  tant  sous  le  rapport  des  heures  de  pré- 
sence que  du  travail  à  fournir. 

Les  employés  de  bureaux  ambulants  astreints  à  un  travail  plus  fati- 
gant jouissent  de  repos  périodiques  et  réguliers,  aussi  bien  dans  la 
semaine  que  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 
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Distribution  de  la  correspondance .  —  Le  service  de  la  distribution  des 
lettres,  journaux,  etc.,  a  été  réduit  considérablement  les  dimanches 
et  jours  fériés.  Il  n'a  été  maintenu  que  : 

A.  Trois  distributions,  au  lieu  de  10  et  7  à  Bruxelles,  à  Gand  et  à 
Anvers  ; 

B.  Deux  distributions  au  lieu  de  6,  5  et  4  dans  les  autres  chefs-lieux  de 
province  et  dans  les  villes  secondaires  les  plus  importantes  (16)  où  les 
dépêches  postales  expédiées  de  Bruxelles  le  samedi  soir  n'arrivent 
que  très  tard  dans  la  matinée  du  dimanche. 

Dans  tous  ces  bureaux,  la  seconde  distribution  s'effectue  avant  une 
heure  du  soir. 

C.  Une  seule  distribution,  dans  toutes  les  autres  localités. 

Levée  des  boîtes.  —  Ce  service  a  également  subi  des  réductions  très 
importantes. 

Dans  les  plus  grandes  villes,  au  lieu  de  10,  12  et  14  levées,  on  n'en 
fait  plus  que  5  au  maximum. 

Des  réductions  ont  été  faites  proportionnellement  dans  les  autres 
villes  où  l'on  n'a  maintenu  que  les  levées  qui  correspondent  avec  les 
expéditions. 

Personnel  des  facteurs.  — 2,125  d'entre  eux  jouissent  du  repos  domi- 
nical, 1,110  n'en  bénéficient  pas  encore.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
dans  ce  dernier  nombre  sont  compris  :  les  trieurs  qui  ont  un  service 
tellement  réduit  qu'on  peut  les  considérer  comme  reposant  un  dimanche 
sur  deux;  les  facteurs  attachés  aux  ambulants  et  les  facteurs  convoyeurs, 
auxquels  l'organisation  du  service  ne  permet  pas  d'accorder  le  repos 
dominical,  mais  qui  ont  un  jour  de  congé  par  dizaine  et  même  un  jour 
de  repos  sur  deux,  trois  ou  quatre  selon  la  difficulté  ou  la  longueur  de 
leur  voyage. 

Parmi  les  2,125  facteurs  précités,  quelques-uns,  notamment  à  Anver 
et  à  Gand,  ne  sont  complètement  libres  qu'un  dimanche  sur  deux,  mais 
leur  nombre  va  sans  cesse  en  diminuant. 

Pour  assurer  ce  service,  on  a  recruté  des  agents  spéciaux,  dits  domini- 
caux, en  vue  de  la  distribution  des  correspondances  le  dimanche  ;  ils 
touchent  un  salaire  variant  de  1  franc  à  2  fr.  suivant  les  localités. 

Ces  dispositions  ont  nécessairement  donné  au  personnel  plus  de 
facilité  pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

Cependant  il  a  fallu,  pour  assurer  le  même  avantage  aux  facteurs  char- 
gés dés  distributions  de  correspondances  dans  les  localités  rurales, 
prendre  des  mesures  spéciales  consistant,  indépendamment  des  aides 
dominicaux,  à  retarder  les  heures  de  sortie  des  agents  distributeurs,  et 
à  prescrire  des  interruptions  de  service  en  cours  de  tournée. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'accorder  une  simple  autorisation,  vou- 


DANS  LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LES  POSTES  BELGES.  333 

lant  ainsi  éviter  toute  apparence  de  pression,  ou  même  toute  cons- 
tatation quant  à  l'observation  des  offices  religieux. 

ADMINISTRATION  DES  TÉLÉGRAPHES 

Mien  que  le  service  télégraphique,  qui  par  sa  nature  est  surtout  utilisé 
pour  des  communications  ayant  un  caractère  d'urgence,  parût  se  prêter 
moins  facilement  au  repos  dominical  par  voie  de  réduction  des  presta- 
tions, on  a  essayé  de  réduire  les  heures  d'ouverture  d'un  bon  nombre 
de  bureaux,  et  l'expérience  a  réussi. 

Cependant,  dans  les  perceptions  les  plus  importantes  et  notamment 
dans  les  centres  industriels  où  le  service  de  nuit  est. établi,  ce  n'a  pas 
été  sans  difficulté  que  l'on  a  pu  parvenir  à  ménager  les  deux  heures  de 
liberté  le  dimanche  matin  pour  les  offices  religieux,  parce  qu'il  fallait 
pour  cela  prolonger  le  service  de  nuit,  qui  est  réglé  au  point  de  vue  des 
taxes  dans  des  conditions  différentes  de  celles  du  service  de  jour. 

On  a  toutefois  pris  des  mesures  en  ce  sens,  et  l'on  peut  espérer 
qu'elles  réussiront,  grâce  notamment  à  certaines  extensions  du  per- 
sonnel que  l'on  s'occupe  de  réaliser. 

En  ce  qui  concerne  le  repos  dominical,  tous  les  agents  en  jouissent 
une  fois  au  moins  par  trois  semaines  dans  les  perceptions  où  les  vaca- 
tions sont  de  6  heures  en  moyenne;  le  jour  de  repos  est  accordé  pen- 
dant la  semaine  dans  les  autres  bureaux.  A  la  perception  centrale  de 
Bruxelles -Nord,  le  personnel  est  libre  un  dimanche  sur  deux,  mais  il  a 
fallu,  à  cet  effet,  augmenter  de  deux  heures  les  vacations  des  agents  en 
service  qui,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  doivent  fournir, 
le  dimanche,  8  heures  de  travail. 

D'une  manière  générale  et  à  l'exception  des  porteurs  attachés  aux 
bureaux  à  service  de  jour  limité  et  qui  n'ont  que  trois  heures  de  pré- 
sence obligatoire,  presque  tout  le  personnel  de  l'administration  jouit 
d'un  jour  de  repos  complet,  par  quinzaine,  et  ce  jour  est  accordé  autant 
que  possible  le  dimanche. 

Les  vacations  qui  sont  encore  de  7  heures  et  de  8  heures  le  dimanche 
dans  un  grand  nombre  des  bureaux  seront  réduites  prochainement  à 
6  heures,  quand  le  recrutement  du  personnel  nécessaire  aura  pu  êtie 
effectué. 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
ii°  5606  au  n°  u631.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Ardèche.  —  Cartallier  (l'abbé  Daniel),  vicaire  de  Berrias,  prés,  par 
M.  l'abbé  A.  Aubonnet. 

Aveyron.  —  Beriingin,  ingénieur  civil,  directeur  des  laminoirs  de  la 
Vieille-Montagne  à  Penchot,  commune  de  Boisse-Penchot,  prés,  par 
M.  Léon  Austry. 

Calvados.  —  Lan  franc  d»  Panthou,  ancien  procureur  général,  rue  Jean- 
Romain,  21,  à  Gaen,  prés,  par  MM.  Dufour  de  la  Thuilerie  et  G.  Picot. 

Gironde.  —  Termas  (l'abbé  Fabien),  vicaire  à  Saint-Nicolas,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  l'abbé  Blanchet. 

Ille-et-Vilaine.  —  Rengervé  (le  vicomte  Christian),  place  du  Palais,  6, 
à  Rennes,  prés,  par  M.  B.  de  la  Villemoysan:  Servigny  (Henri  de  Beau- 
chef  de),  étudiant  en  droit,  quai  Lamennais,  hôtel  Le  Moine,  à  Rennes, 
prés,  par  M.  B.  de  la  Villemoysan. 

Loire.  —  Jaboulay  (l'abbé  Auguste),  vicaire  à  Rochetaillée,  prés,  par 
M.  H.  Dancer. 

Maine-et-Loire.  —  Lallonr  (le  Père  E.),  rue  Rabelais,  1,  à  Angers,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Berlin  (Roger),  avocat,  rue  Lepois,  a  Nancy, 
prés,  par  M.  H.  Déglin. 

Nord.  —  Bourguin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Fleurus, 
26,  à  Lille  ;  Dupret-Lorthîois,  caissier-comptable,  rue  de  Fives,  44,  La 
Madeleine  lez  Lille,  présentés  par  M.  A.  Béchaux  ;  Lepoutre  (André), 
industriel,  rue  du  Pays,  à  Roubaix,  prés,  par  M.  Eug.  Mathon. 

Orne.  —  Gontier  (Edouard),  avoué,  rue  d'Alençon,  à  Mortagne-sur- 
Huisne,  prés,  par  M.  0.  Roquière. 

Puy-de-Dome.  —  Martin  (J.),  supérieur  de  l'Institution  Saint-Pierre,  à 
Courpière,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Tarn-et-Garonne.  —  Prunet  (L.),  rue  des  Carmes,  40,  à  Montauban, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Sarthe.  —  Gastines  (le  vicomte  E.  de),  château  d'Ardenay,  par  le  Breii- 
sur-Mérize,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Seine-Paris.  —    Bombardier  (l'abbé  Louis),  diacre,    école  Bossuet, 
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rue  Madame,  51,  prés,  par  M.  F.  Auburtin  ;  Guilbert  (Denys),  avocat, 
rue  Niint-Sulpice,  18,  pre's.  par  M.  A.Delaire  ;  Hamon  (Frantz),  square 
du  Roule,  7,  prés,  par  M.  le  Dr  Poitou-Duplessis  ;  Lechùre  (Emile), 
place  de  l'Opéra,  8,  prés,  par  M.  J.  Chandon  de  [Briailles;  Liouville,  rue 
fiocroy,  33;  et  *  Viellard  (Paul),  rue  de  Miromesnil,  90,  présentés  par 
M.  A.  Delaire. 

Belcjque.  —  Douterhmgne  (le  chanoine),  directeur  des  œuvres  sociales, 
rue  Saint-Martin,  à  Tournai,  prés,  par  M.  J.  de  Brouwer;  Vollen  (Ed- 
mond), avocat,  rue  de  Paris,  à  Louvain,  prés,  par  M.  Victor  Brants. 

Italie.  —  *  Laboratoire  aVéconomie  politique,  via  Po,  18,  à  Turin,  prés, 
par  MM.  Santangelo  Spoto  et  A.  Delaire. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Guienne.  —  Le  groupe  des 
Unions  vient  de  tenir  sa  séance  mensuelle  à  l'Athénée.  Sur  la  demande 
de  M.  le  président  de  Loynes,  une  subvention  de  50  francs  est  votée  au 
profit  de  la  Ligue  du  repos  du  dimanche  et  une  somme  égale  est  accor- 
dée à  M.  de  Pelleport-Burète  pour  les  caisses  rurales  de  la  Gironde. 

M. H.  de  LaBlanchetais  a  présenté  une  communication  intéressante  sur 
le  Congrès  des  œuvres  de  jeunesse  tenu  à  Bordeauxau  mois  d'août.  Avec 
Drécision  et  talent,  il  expose  le  programme  du  Congrès.  Les  cercles  et 
les  conférences  sont  la  base  de  toutes  ces  œuvres  qui  demandent  pour 
naître  et  se  développer  une  association  d'énergies,  d'intelligences  et  de 
:œurs.  Parmi  celles  qui  existent  en  France,  la  plupart  avaient  tenu  à  se 
faire  représenter,  beaucoup  à  exposer  leurs  travaux,  espérant  trouver 
Uns  la  discussion  Ja  solution  de  bien  des  difficultés.  Leur  action  est 
sociale  et  intellectuelle.  Sociale,  elle  s'exerce  par  la  charité  et  l'ensei- 
gnement, dont  la  plus  importante  manifestation  se  retrouve  dans  les 
sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  les  secrétariats  du  peuple,  les  patro- 
îages  des  élèves  des  écoles  laïques,  des  apprentis,  des  ouvriers.  Intellec- 
uelle,  puisqu'elle  s'attaque  aux  erreurs  et  aux  sophismes  et  qu'elle 
)oursuit  le  relèvement  des  études  morales  et  religieuses. 

Un  apostolat  nécessaire.  —  De  nos  jours  seulement  on  com- 
mence à  comprendre  combien  Le  Play  avait  justement  indiqué,  avant  la 
:atastrophe,  les  conditions  dans  lesquelles  devrait  s'exercer  la  propa- 
gande de  la  réforme  sociale.  Il  demandait  des  apôtres  dévoués  plutôt 
lue  des  écrivains  ou  des  orateurs,  l'ardeur  du  dévouement  plus  que  l'é- 
lat  du  talent.  Longtemps  la  parole  est  restée  à  cet  égard  presque  im- 
missante  :  les  conférences  étaient  rares  et  les  auditeurs  peu  assidus; 
es  questions  sociales  surtout  les  faisaient  fuir.  Les  dispositions  du 
>ublic  sont  aujourd'hui  changées  :  les  conférences  se  multiplient  de 
ous  côtés;  plus  nombreuses  elles  sont,  plus  considérable  est  leur  audi- 
oire,  et  en  outre  ce  sont  les  questions  religieuses,  morales,  sociales  qui 
sollicitent  et  retiennent  l'attention.  Il  y  a  là  une  situation  nouvelle  que 
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les  Unions  ont  contribué  à  créer  et  dont  elles  ont  le  devoir  de  tirer 
parti.  Dcans  les  villes  où  nos  groupes  sont  nombreux  et  actifs,  il  est  bon 
sans  doute  que  les  membres  se  réunissent  périodiquement  afin  d'étudier 
ensemble  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  les  questions  qui  préoccu- 
pent actuellement  l'opinion.  Mais  le  principal  but  des  Unions  n'est  pas 
de  constituer  de  petites  académies  locales  ou  des  sociétés  de  science 
sociale  :  c'est  d'éclairer  les  esprits  et  de  fortifier  les  convictions  par 
l'expérience  du  passé  et  l'observation  des  faits;  c'est  de  former  ainsi 
des  auxiliaires  capables  de  combattre  l'erreur  et  de  répandre  la  vérité, 
soit  par  la  plume  dans  les  revues  et  les  journaux  de  la  région,  soit  par 
la  parole  dans  des  leçons  ou  des  conférences.  Tous  peuvent  s'y  em- 
ployer. Les  plus  expérimentés  doivent  considérer  comme  le  devoir  pré- 
sent par  excellence  de  préparer  les  jeunes  talents  à  cette  tâche  patrio- 
tique; et  ceux-ci  doivent   comprendre  qu'il  n'est  pas  d'œuvre  plus 
importante  aujourd'hui,  et  plus  utile  pour  eux-mêmes,  que  d'apprendre 
à  user  de  la  liberté  pour  servir  le  vrai.  Autrement  les  libertés  les  plus 
précieuses  ne  profiteraient  qu'à  la  licence,  l'erreur  et  la  corruption. 
Chacun  peut  choisir  le  rôle  qui  convient  le  mieux  à  son  expérience  et  à 
son  autorité,  à  son  âge  ou  à  ses  goûts  :  ceux-ci  s'adresseront  aux  indus- 
triels ou  au  clergé;  ceux-là  à  la  jeunesse  des  diverses  écoles  ou  aux 
enfants  des  patronages.  De  tous  côtés  s'organisent  en  effet  des  séries  de 
conférences  par  les  soins  des  professeurs  de  l'Université  ou  de  l'ensei- 
gnement libre,  sous  le  patronage  des  chambres  de  commerce,  des 
sociétés  scientifiques,  des  académies  littéraires,  des  œuvres  religieuses, 
des  associations  économiques,  etc..  Les  Unions,  qui  rassemblent  des 
'  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  appartenant  d'ailleurs  à  des  nuances 
très  diverses  de  l'opinion  comme  aux  carrières  les  plus  différentes, 
pourraient  avoir  place  partout,  et  pousser  çà  et  là  tel  ou  tel  de  leurs 
membres  afin  que  les  idées  de  réforme  sociale  pénétrassent  dans  tous  les 
milieux.  11  suffit  de  vouloir  (1). 

L'effort  que  nous  demandons  ainsi  aux  Unions,  et  auquel  nous  con- 
vions spécialement  nos  correspondants,  peut  être  commencé  de  suite  et 
petitement  d'abord  ;  c'est  peu  à  peu  que  les  résultats  se  développeront 
par  l'exemple,  de  proche  en  proche,  pourvu  que  nos  amis  s'y  appliquent 
avec  patience  et  continuité.  Il  sera  plus  facile  de  commencer  par  le 
public  éclairé  qui  est  partout  désireux  d'entendre  traiter  les  questions 
sociales  ;  mais  il  ne  faudra  pas  négliger  d'organiser  des  conférences 

(1)  Nous  signalerons  comme  exemple  la  récente  conférence  que  M.  L.  Duval 
Arnould  a  faite  à  Evreux  le  20  décembre  sur  la  Famille  au  xx°  siècle,  et  qui} 
est  appelé  à  renouveler  ailleurs,  à  Charleville  notamment.  On  peut  citer  aussi 
les  conférences  de  la  Société  industrielle  d'Amiens  auxquelles  parlent  cette 
année  MM.  G  Picot  et  A.  Leroy-Beaulieu;  de  l'Union  catholique  de  Normandie 
qui  a  appelé  M.  Albert  Gigot  ;les  conférences  havraises  où  nous  avons  eu  lnon- 
neur  de  parler  le  9  février. 
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populaires  quand  ce  sera  possible  (voir  dans  la  Reforme  sociale  du  16  jan- 
vier le  plan  des  conférences  populaires  à  Lille).  Il  faudrait  surtout,  et  ce 
serait  facile,  multiplier  dans  toutes  les  villes,  grandes  ou  petites,  les 
cours  ou  conférences  pour  la  jeunesse  des  petites  écoles,  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  des  établissements  professionnels, etc.  (1)  Pour  cette 
action  locale  si  nécessaire  les  Unions  peuvent  compter  sur  le  concours 
de  la  Société  d'Économie  sociale  et  du  Comité  de  défense  et  de  progrès 
social.  Enfin  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale,  surtout  les  œuvres  de 
Le  Play,  de  Claudio  Jannet,  les  derniers  livres  publiés  par  MM.  A.  Bé- 
chaux,  Jules  Michel,  Rostand  (2),  et  on  peut  le  dire  la  collection  de  la  Ré- 
forme sociale,  leur  fourniront  d'amples  matériaux.  A  l'œuvre  donc,  et  de 
suite,  sans  remettre  au  lendemain. 

Brochures  de  propagande.  —  A  côté  des  brochures  du  Comité 
de  défense  et  de  progrès  social  que  nos  confrères  se  sont  déjà  appliqués 
à  répandre  et  qui  devraient  l'être  encore  davantage,  nous  citerons  aussi 
de  M.  Georges  Picot  :  La  situation  politique  et  financière,  et  La  lutte  contre 
le  socialisme  révolutionnaire  (Paris,  A.  Colin),  qui  s'adressent  également 
aux  lecteurs  éclairés  et  réfléchis.  —  Comme  instrument  de  propagande 
populaire  pour  une  année  d'élections,  nous  ne  saurions  assez  recomman- 
der les  conseils  très  pratiques, les  réflexions  de  bon  sens,  admirablement 
présentés  par  Mgr  Isoard  dans  une  petite  plaquette  intitulée  :  Pour  qui 
voterons-nous  ?  (Paris,  Lethielleux,  0  fr.  10  franco,  4  fr.  85  le  cent).  Dans 
ces  avis  offerts  a  tous  et  dont  le  tirage  dépasse  maintenant  40,000,  il  est 
impossible  de  mieux  dire  le  devoir  qui  s'impose  de  voter  tous  et  de  voter 
6it-n.IL  faudrait  que  cet  opuscule  fût  dans  toutes  les  mains. —  Dans  un  dis- 
cours pathétique  adressé  au  Congrès  catholique  du  Nord,  Mgr  Turinaz  a 
fort  éloquemment  développé  les  conseils  politiques  de  Léon  XIII  et  montré 
la  nécessité  de  l'Organisation  et  de  l'action  des  catholiques  de  France  sur  le 
terrain  constitutionnel  (Nancy,  Le  Chevallier).  De  tous  côtés  on  com- 
mence à  comprendre  que,  pour  pouvoir  vivre  avec  la  liberté,  il  faut 
apprendre  à  s'en  servir  par  la  vérité  et  la  paix,  et  n'en  point  laisser  le 
monopole  aux  partis  révolutionnaires. 

A.  Delaire. 


(1)  La  Réforme  sociale  a  maintes  fois  signalé  les  cours  organisés  aussi  à  Lyon, 
à  Saint-Etienne,  à  Aubusson,  à  Roanne,  à  Annonay,  à  Dijon,  etc.  (V.  notam- 
ment les  rapports  complets  de  MM.  H.  Marion  et  H.  Clément  dans  la  Réf.  soc. 
du  16  octobre  1889), 

(2)  A.  Béchaux,  les  Revendications  ouvrières  en  France;  J.  Michel,  Manuel 
d'économie  sociale*,  Rostand,  U Action  sociale  par  l 'initiative  privée. 


La  Réf.  Soc,  16  février  1896. 


\*  Sér.,  t.I  (t*  XXXI  col).  23 
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Sommaire.  —  Deux  documents  monographiques.  —  Un  département  rural 
qui  se  dépeuple.  —  Une  grande  ville  industrielle  :  Roubaix  et  sa  prospérité, 
situation  matérielle  et  morale  de  ses  ouvriers,  ses  familles  patronales  depuis 
un  siècle.  —  Conclusions  en  faveur  des  bonnes  mœurs  familiales.  —  L'indivi- 
dualisme, le  socialisme  et  la  renaissance  idéaliste  d'après  une  conférence  de 
M.  Brunetière,  à  Besançon. 

Deux  documents  monographiques  :  une  commune  rurale 
qui  se  dépeuple.  —  Le  même  courrier  nous  apportait  l'autre  jour 
dans  deux  publications  périodiques  deux  documents  sociaux  du  plus  vif 
intérêt,  en  ce  qu'ils  éclairent  par  la  méthode  monographique  chère  à 
notre  école,  c'est-à-dire  par  la  précision  des  faits  enregistrés,  les  causes 
et  les  remèdes  possibles  de  quelques-uns  des  maux  dont  souffre  le  plus 
cruellement  notre  France,  de  ces  maux  que  les  chiffres  de  la  statis- 
tique officielle  nous  révèlent  aussi  fréquemment,  en  en  constatant  la 
progression  ininterrompue  et  la  désolante  généralité,  mais  sans  en  ré- 
véler aussi  nettement  les  vraies  causes. 

Le  premier  de  ces  documents  est  une  monographie  de  commune  ru- 
rale du  département  de  Lot-et-Garonne  qui  s'appauvrit  et  se  dépeuple, 
bien  que  jouissant  des  meilleures  conditions  économiques.  Il  s'agit  de 
la  commune  de  La  Parade,  et  c'est  son  maire  et  son  principal  proprié- 
taire, M.  Cornelis  de  Witt,  qui  en  retrace  dans  la  Démocratie  rurale  du 
9  février  la  décadence  progressive. 

«  La  nature  a  doté  ma  commune,  nous  dit  M.  de  Witt,  mieux  que  beau- 
coup d'autres.  Le  climat  et  le  sol  la  favorisent  également.  Elle  possède 
des  fonds  de  vallée  très  fertiles,  des  coteaux  réputés  pour  la  qualité  de 
leurs  vins  et  le  poids  de  leurs  blés  :  elle  est  au  centre  de  la  production  de 
la  prune  et  autorisée  à  planter  du  tabac  ;  ses  marchés  de  bestiaux  sont 
réputés  à  dix  lieues  à  la  ronde...  Eh  bien,  ma  commune  s'appauvrit  de 
toutes  façons.  » 

La  Parade  est  essentiellement  rurale,  bien  que  tenant  à  honneur  de 
donner  le  nom  de  ville  à  son  agglomération  principale,  peuplée  surtout 
par  ceux  qui  représentent  les  petites  industries  nécessaires  à  la  vie  agri- 
cole. Au  moment  du  dernier  recensement,  les  hommes  âgés  de  plus  de 
21  ans  pouvaient  être  classés  dans  les  deux  catégories  suivantes  : 

Ne  vivant  que  du  travail  du  sol,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 

le  compte  d'autrui   203 

N'ayant  pas  pour  profession  principale  la  culture  du  sol.  52 

Or,  sur  ces  52  habitants  étrangers  en  apparence  a  la  culture  du  sol, 
27  étaient  propriétaires  ruraux  et  cultivaient  eux-mêmes  leur  bien  et  8 
représentaient  les  services  publics  (cultes,  instruction,  voirie). 
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Les  203  habitants  de  la  première  catégorie  se  décomposaient  ainsi  : 

Propriétaires  ne  travaillant  pas  eux-mêmes   2 

Domestiques  à  gages  exclusivement  attachés  au  sol   23 

Louant  leurs  services  à  la  journée   18 

Métayers  à  moitié  fruits  .,.  7S 

Propriétaires  travaillant  eux-mêmes  la  terre   82 

"ioT 

A  la  même  date,  la  division  du  sol  était  la  suivante  : 

Propriétés  de  moins  de  5  hectares   115 

—  5  à  10       —    53 

—  10  à  30       —  -   ....  57 

—  30  et  au-dessus   5 

~230 


Donc,  230  propriétaires  agricoles  sur  255  hommes  :  commune  de  ru- 
raux, s'il  en  fut!  Est-ce  à  cause  de  cela  qu'elle  ne  se  de'fend  pas,  se  dé- 
peuple,  s'appauvrit  et  se  plaint? 

En  1878,  La  Parade  comptait  937  habitants.  Au  dernier  recensement,  le 
chillre  de  la  population  était  tombé  à  726.  Il  a  encore  diminué  depuis. 
En  quinze  années,  la  commune  a  perdu  un  quart  de  ses  habitants  :  à 
suivre  cette  proportion,  elle  sera  rayée  de  la  carte  de  France  au  milieu  du 
siècle  prochain.  Pourquoi  cet  appauvrissement  ?  Dans  quelle  propor- 
tion doit-on  l'attribuer,  soit  à  l'émigration,  soit  à  un  excédent  de 
décès  sur  les  naissances  ? 

L'émigration  s'est  produite.  Mais  quelle  émigration?  En  voici  le  détail 
et  les  résultats.  Le  plus  grand  nombre  des  partants  ont  été  fascinés  par 
la  ville  :  quelquefois  par  la  ville  voisine:  le  plus  souvent  par  la  grande 
ville,  celle  où  l'on  n'est  jamais  allé,  mais  qui  promet  tout.  Un  petit 
commerce  péniblement  fondé  avec  de  l'argent  d'emprunt  :  plus  de  ten^ 
tations  et  la  vie  plus  chère  qu'cà  la  campagne  :  au  bout,  la  faillite. 

D'autres  ont  été  chercher  plus  loin  une  fortune  qui  ne  vient  pas 
davantage.  Trois  familles,  séduites  par  les  promesses  d'une  agence,  se 
sont  échouées,  il  y  a  cinq  ans,  à  Buenos-Ayres  et  demandent  vaine- 
ment au  gouvernement  français  depuis  quatre  ans  leur  rapatriement. 
Il  y  a  eu  aussi  exode  du  côté  de  Tunis.  X\..  est  attaché  à  la  police 
secrète  du  Bey  ;  sa  femme  tient  un  café  de  matelots,  à  la  Goulette.  Z... 
esta  Lisbonne,  d'où  il  s'efforce  d'introduire  en  France  des  vins  portu- 
gais ;  on  ne  connaît  pas  une  lettre  de  lui  où  il  n'y  ait  une  demande 
^argent.  Deux  faillis  sont  en  Espagne.  On  a  su  du  dernier  émigré  qu'il 
e'tait  mort  en  s'efforçant  d'aller  chercher,  de  l'autre  côté  de  la  Cordil- 
lère des  Andes,  une  clientèle  de  cordonnier  !  En  résumé,  départs,  non 
pas  sans  esprit  de  retour,  mais  sans  possibilité  de  retour  :  perte  défini- 
tive pour  la  commune, 

Mais  là  n'est  pas  la  cause  dominante  d'une  dépopulation  rapide.  La 
vraie  cause,  la  voici  :  les  vieillards  sont  devenus  plus  nombreux  que 
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les  enfants.  Les  registres  annuels  de  l'état  civil  accusent  une  moyenne 
de  quinze  naissances  et  de  trente  décès  ! 

La  commune  compte  170  ménages  réguliers  auxquels  les  «  autres  », 
de  plus  en  plus  nombreux,  ne  font  pas  concurrence  au  point  de  vue  de 
la  natalité.  Ces  17*0  ménages  se  décomposent  ainsi  : 

Ménages  sans  enfant  *t>  *° 

—       ayant  1  enfant   8° 

_         _    2     -    18 

-  3     -    16 

-  4     -    6 

-  5  -   1  '-^-Mm 

-  7     -    1 

Ces  170  ménages  ont  248  enfants,  ce  qui  met  la  moyenne  des  enfants 

au-dessous  de  2  par  ménage. 

Et  l'auteur  de  ces  recherches  si  tristement  suggestives  termine  son 
enquête  par  cette  conclusion  :  «  Le  tableau  précédent  appelle  une  cons- 
tatation défavorable  au  Code  civil.  Les  familles  les  plus  nombreuses 
sont  celles  qui  ne  possèdent  ni  terres,  ni  capitaux,  n'ont  pas  d'héri- 
tage à  léguer  et  pas  de  préoccupation  de  partage.  Les  familles  les  moins 
nombreuses  sont  celles  des  plus  gros  propriétaires  fonciers.  «  Je  ne 
veux  pas  diviser  mon  bien.  »  Voilà  le  raisonnement  dont  on  ne  se 
cache  pas,  et  voilà  pourquoi  ma  commune  rurale  s'appauvrit  en  habi- 
tants. » 

L'histoire  démographique  de  La  Parade  est  celle  de  la  plupart  des 
localités  de  la  régioo,  depuis  longtemps  signalée  par  les  statisticiens 
comme  un  des  pays  de  France  où  le  taux  de  la  natalité  est  le  plus  faible. 
L'auteur  d'une  autre  monographie  du  même  genre  que  la  précédente, 
M.  Dumont,  montrait  par  des  chiffres  précis  au  congrès  de  l'Association 
pour  l'avancement  des  sciences,  tenu  cet  été  à  Bordeaux,  que  de  plus  en 
plus  dans  le  Lot-et-Garonne,  on  en  arrivait,  tout  naturellement  et  sans 
honte,  à  ne  plus  avoir  et  à  ne  plus  vouloir  aucun  enfant  (1).  De  deux  on  est 
tombé  à  un,  et  on  aboutit  maintenant  à  zéro .  C'est  bien  aussi  ce  que  dénon- 
cent les  chiffres  de  La  Parade,  puisque,  si  nous  y  trouvons  80  ménages 
avec  1  enfant,  il  en  existe  48  qui  n'en  ont  aucun.  Les  préoccupations  et 

(i)  «  Depuis  dix  ans,  la  nuptialité  a  sensiblement  décru  et  par  contre  la  natalité 
naturelle,  jadis  à  peu  près  nulle,  s'est  quelque  peu  développée.  Mais  le  phéno- 
mène démographique  le  plus  saillant,  c'est  le  nombre  extrêmement  faible  des 
naissances  pour  un  mariage.  Beaucoup  restent  même  totalement  stériles,  et 
cette  stérilité,  dans  la  plupart  des  cas,  est  toute  volontaire.  Cette  volonté  s  allie 
avec  l'aisance,  qui  est  générale,  le  goût  de  la  toilette  et  du  plaisir.  La  terre  est 
fertile  et  appartient  aux  habitants  du  pays,  qui  sont  presque  tous  propriétaires.  » 
La  natalité  dans  le  canton  de  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne),  Congres  de  1  As- 
sociation pour  l'avancement  des  sciences,  session  de  Bordeaux,  1895.  1"  partie, 
p  300.  V.  aussi  lbidiy  p.  309.  —  Cf.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  mars  1894, 
la  réponse  au  Questionnaire  de  la  Commission  d'enquête  agricole,  pour  la 
région  du  Sud-Ouest  agenais,  par  M.  Pourpory. 
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les  habitudes  malthusiennes  inspire'es  d'abord  par  le  Code  civil  se  sont 
propagées  de  plus  en  plus,  et  quand  elles  aboutissent  à  l'arrêt  complet  de 
la  procréation,  elles  ne  peuvent  plus  même  alléguer  l'intérêt  de  l'unique 
ou  des  deux  enfants  :  c'est  le  plus  coupable  égoïsme  des  parents  q*ui 
agit  seul  maintenant.  La  corruption  des  mœurs  a  produit  ses  derniers 
effets  :  c'est  la  vie  même  qui  s'arrête  et  s'éteint. 

Une  grande  industrie  prospère.  Roubaix  et  ses  familles 
patronales  depuis  un  siècle  ;  situation  matérielle  et  morale 
des  ouvriers  —  Notre  second  document  est  un  mémoire  sur  l'in- 
dustrie de  Roubaix  lu  à  Bruxelles  au  dernier  congrès  scientifique  inter- 
national des  catholiques,  et  publié  par  les  Conférences  d'études  sociales 
de  Notre-Dame-du-Haut-Mont  (1). 

L'auteur  de  cette  très  remarquable  monographie,  M.  Louis  Cordon- 
nier, est  lui-même  un  des  patrons  les  plus  éminents  de  Roubaix.  Il  nous 
montre  d'abord,  aux  siècles  précédents  le  nôtre,  l'industrie  roubai- 
sienne,  la  fabrication  du  tissu,  étroitement  comprimée,  malgré  le  génie 
local,  par  les  réglementations  abusives  des  corporations.  Aucun  essor 
sérieux  n'était  possible  sous  un  pareil  régime,  et  au  dénombrement  de 
l'an  VIII,  Roubaix  ne  comptait  que  8,302  habitants.  D'étape  en  étape,  il 
est  arrivé  en  1891  à  114,917  habitants.  Sa  production  est  passée  en  va- 
leur de  35  millions  de  francs  en  1843,  à  600  millions  en  1892,  et  en  poids 
de  4  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  tissus  en  1859,  à  39  millions 
en  1893.  Ces  chiffres,  pris  entre  beaucoup  d'autres,  témoignent  que 
Roubaix  est  un  des  centres  industriels  les  plus  actifs  et  les  plus  riches 
non  seulement  de  la  France,  mais  du  monde.  Ils  ne  suffiraient  pas  ce- 
pendant à  nous  éblouir  si  cette  richesse  était  obtenue  au  détriment  des 
populations  ouvrières  qui  contribuent  à  l'édifier.  Mais  il  n'en  est  rien, 
et  d'autres  chiffres,  d'autres  détails  de  la  monographie  de  M.  Cordon- 
nier peuvent  nous  rassurer. 

Les  salaires  des  différentes  catégories  d'ouvriers  comparés  à  plusieurs 
dates  sont  arrivés,  par  une  progression  continue,  à  être  presque  générale- 
ment le  double  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  50  ans..  Quant  au  coût  de  la  vie, 
les  tarifs  des  principales  sources  de  dépenses  soigneusement  relevés  mon- 
trent qu'il  n'a  pas  sensiblement  augmenté  depuis  la  même  époque.  Il 
résulte  de  ces  deux  groupes  de  faits  que  l'ouvrier  sobre  et  honnête,  s'il 
n'est  pas  victime  de  circonstances  exceptionnelles  de  maladie,  vit  dans 
l'aisance  à  Roubaix  et  peut  même,  s'il  est  économe,  assurer  à  sa  vieil- 
lesse une  existence  indépendante  et  digne.  D'autre  part,  on  nous  énu- 
mère  les  fondations  charitables  de  toutes  sortes  qui  ont  été  créées  au 

(1)  Livraison  de  novembre  1895,  parue  en  1896.  —  A  consulter  sur  le  même 
sujet  :  Le  passé  de  Vindustrie  roubaisienne,  Histoire  et  statistique,  par  M.  Louis 
Toulemonde,  dans  la  Revue  de  Lille,  t.  VI,  p.  370-80. 
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fur  et  à  mesure  des  besoins  et  qui  parent  aux  crises  les  plus  graves  de 
la  vie  ouvrière.  Ces  fondations  générales  émanent  presque  toujours  des 
familles  patronales  qui  se  sont  fait  de  plus  un  devoir  de  subvenir  à  l'édi- 
fication des  églises,  ainsi  qu'à  la  création  et  à  l'entretien  de  17  écoles 
libres  et  gratuites  comptant  9,000  élèves. 

Comme  institutions  sociales,  en  dehors  de  celles  propres  à  chaque 
usine,  on  doit  surtout  citer  le  Syndicat  mixte  de  l'industrie  roubai- 
sienne,  qui  a  donné  une  vigoureuse  impulsion  à  toutes  les  œuvres  d'a- 
mélioration économique  et  de  paix  sociale  en  groupant  dans  un  certain 
nombre  des  usines  les  plus  considérables  l'élite  des  ouvriers  autour  de 
leurs  patrons,  et  en  fondant  les  institutions  suivantes  par  ordre  chrono- 
logique : 

1°  et  2°  Une  société  de  secours  mutuels  pour  les  hommes  avec  1,000 
adhérents,  et  une  pour  les  femmes  avec  600  affiliées  (1); 
3°  Une  caisse  de  retraites  pour  les  employés; 

4°  Une  société  de  consommation  dont  l'œuvre  principale  est  une  bou- 
langerie qui,  fondée  en  décembre  1892,  distribue  journellement  4,000 
pains  et  compte  3,500  clients; 

5°  Un  cercle  d'études  sociales  composé  exclusivement  d'ouvriers; 

6°  Un  patrimoine  corporatif  dont  le  capital,  souscrit  par  les  patrons, 
s'élève  actuellement  à  160,000  francs  et  est  employé  à  la  construction 
de  maisons  ouvrières.  Le  revenu  de  ce  capital  sert  à  venir  en  aide  aux 
veuves  et  aux  orphelins  du  syndicat,  ainsi  qu'aux  ouvriers  les  plus 
chargés  de  familles. 

La  situation  morale  n'a  pas  fait  tous  les  progrès  que  nous  venons  de 
constater  dans  la  vie  matérielle.  Nous  dégageons  du  travail  de  M.  Cor- 
donnier, comme  principales  causes  d'une  dépression  indéniable,  les  sui- 
vantes. L'émigration  belge  très  forte  où  se  recrute  le  personnel  ouvrier 
(il  y  a  plus  de  50,000  Belges  à  Roubaix)  n'est  pas  composée,  bien  loin  de 
là,  de  ce  que  la  Belgique  a  de  meilleur  :  c'est  à  elle  en  particulier  qu'il 
faut  attribuer  l'appoint  des  votes  qui  ont  valu  à  Roubaix  une  municipa- 
lité socialiste-collectiviste.  —  Un  autre  fléau  est  l'augmentation  inouïe 
des  cabarets  déchaînée  par  la  néfaste  loi  de  1880  :  on  en  comptait  1.680 
en  1883,  et  au  1er  janvier  1894,  il  en  existait  3,179.  Il  y  a  presque  autant 
de  cabarets  à,  Roubaix  qu'on  y  compte  de  mutualistes.  Mais  comment 
pourrait  se  développer  la  prévoyance  parallèlement  à  de  tels  chiffres? 
Et  ce  n'est  pas  l'alcoolisme  seul  que  propagent  ces  sentines  :  toutes  les 
corruptions  y  fermentent,  car,  nous  dit-on  :  «  la  moralité  de  ces  débits  a 
baissé  en  raison  directe  de  leur  accroissement  ;  aujourd'hui,  un  honnête 
cabaretier  ne  peut  plus  vivre,  et,  d'après  la  statistique  de  la  police,  la 

(1)  Il  existe  à  Roubaix  28  autres  sociétés  de  secours  mutuels,  comprenant 
2,060  membres. 


LES  MOEURS  OUVRIÈRES  A  ROUBAIX. 


343 


moitié  de  ces  établissements  sont  devenus  des  maisons  de  prostitution, 
de  recel  et  d'usure  où  nos  jeunes,  et  malheureusement  aussi  nos  vieux 
ouvriers,  vontperdre  leur  santé  avec  leur  argent  ».  —  Les  femmes  elles- 
mêmes,  ajoute-t-on,  gaspilient  en  boissons,  lorsqu'elles  ne  travaillent 
pas  à  l'usine,  une  partie  des  ressources  de  la  famille  ;  elles  ont  d'ailleurs 
perdu  le  plus  souvent,  par  la  pratique  trop  exclusive  du  travail  indus- 
triel, l'habitude  et  le  goût  des  soins  du  ménage,  et  ceci  ne  contribue  pas 
peu  à  la  destruction  du  foyer  ouvrier  et  à  l'abaissement  des  mœurs.  — 
Enfin,  le  régime  de  l'école  sans  Dieu  et  la  propagation  officielle  de 
l'athe'isme,  en  enlevant  à  de  trop  nombreux  ouvriers  tout  idéal  et  tout 
frein,  ont  surexcité  chez  eux  les  appétits  de  la  jouissance  matérielle  et 
les  ont  livrés  sans  défense  à  leurs  pires  instincts  :  comme  conséquence, 
le  lien  familial  se  dissout,  faute  d'autorité  paternelle  digne  de  ce  nom 
pour  le  maintenir  ;  une  bonne  partie  des  salaires  soit  du  père,  soit  des 
enfants  se  dépense  en  dehors  du  budget  commun  ;  arrive  la  maladie  ou 
le  chômage,  c'est  la  misère  noire,  et  les  théories  socialistes  ou  anar- 
chistes recrutent  dans  ces  milieux  avilis  leurs  plus  fervents  adeptes. 

Contre  toutes  ces  causes  de  démoralisation,  un  nombre  chaque  jour 
plus  grand  de  patrons  roubaisiens  déploient  les  plus  vigoureux  efforts. 
Ils  prennent  de  plus  en  plus  conscience  de  leur  devoir  individuel  et  col- 
lectif :  ils  comprennent  que  l'assistance  patronale  ne  doit  pas  être  seule- 
ment matérielle,  mais  que,  pour  être  efficace,  elle  doit  surtout  être 
morale  ;  beaucoup  d'entre  eux,  et  ils  doivent  en  être  félicités,  disent 
même  religieuse.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  parviennent  un  jour  ou 
l'autre  à  vaincre  cette  grosse  difficulté  des  mauvaises  mœurs  ouvrières. 
Quoique  aggravée  souvent,  nous  l'avons  vu,  par  des  causes  générales 
sur  lesquelles  un  groupe  isole'  n'a  que  peu  d'influence,  cette  décadence 
des  mœurs  peut  encore  trouver  dans  l'esprit  de  vigoureuse  initiative 
des  chefs  de  l'industrie,  et  dans  leurs  efforts  concertés,  persévérants, 
pour  le  rétablissement  d'une  saine  coutume  des  ateliers  et  des  familles, 
les  remèdes  qu'on  peut  affirmer  nécessaires,  car  sans  eux  tout  le  reste  serait 
précaire  et  bientôt  compromis.  Les  succès  obtenus  dans  l'ordre  de  la 
prospérité  matérielle  sont  un  gage  assuré  de  succès  plus  heureux 
encore  dans  l'ordre  moral.  Il  suffit  de  le  vouloir  énergiquement  :  or, 
nous  savons  que  les  patrons  roubaisiens,  ceux  surtout  groupés  avec 
M.  Cordonnier  autour  du  syndicat  mixte,  et  aussi  dans  les  Unions  de 
la  paix  sociale,  ont  cette  volonté;  et  nous  savons  de  plus  ce  qu'ont  pu 
vaincre  déjà  d'obstacles  accumulés  contre  eux  l'ensemble  des  patrons 
roubaisiens.  Personne  ne  peut  supposer  en  effet  que  leur  prospérité 
soit  venue  toute  seule;  mais  ce  qu'on  sait  moins,  et  ce  qu'il  faut 
que  nous  disions  pour  retirer  de  cette  leçon  des  faits  tous  les  ensei- 
gnements qu'elle  contient,  ce  sont  les  causes  de  cette  prospérité.  Ici, 
nous  laissons  la  parole  à  M.  Cordonnier: 
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«  L'ingénieur  en  quête  de  choisir  une  région  pour  y  établir  une  indus- 
trie se  serait  bien  gardé  de  songer  à  Roubaix.  Il  n'y  aurait  trouvé  ni 
l'un  ni  l'autre  des  facteurs  indispensables  à  l'industrie  :  l'eau  et  le 
charbon.  Gomment  nos  prédécesseurs  ont-ils  pu, malgré  ces  causes  d'in- 
fériorité très  réelles,  vis-à-vis  de  concurrents  beaucoup  mieux  servis  par 
la  nature,  les  égaler  d'abord,  puis  les  dépasser  et  offrir  au  monde 
l'exemple  d'une  prospérité  inouïe?  Le  succès,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
est  entièrement  imputable  à  certaines  qualités  intellectuelles  et  morales 
qui  caractérisent  le  Roubaisien.  Il  a  lutté  pendant  quatre  siècles  pour 
se  dégager  des  entraves  qui  l'opprimaient:  il  a  puisé  dans  cet  effort  un 
courage  indomptable  et  toutes  ses  facultés  natives  s'y  sont  aiguisées  et 
trempées.  Génie  de  la  fabrication,  énergie  persévérante  dans  le  travail, 
aptitudes  industrielles,  esprit  d'initiative  et  de  solidarité  familiale,  res- 
pect des  traditions  de  famille  et  de  religion  :  toutes  ces  qualités,  les 
générations  qui  se  sont  succédé  se  les  sont  transmises  comme  un  glo- 
rieux héritage. 

Quand,  après  1860,  la  création  d'immenses  usines  s'imposa  à  nos 
industriels  comme  le  seul  moyen  de  salut,  et  que  la  fortune  entière  de 
nos  familles  les  plus  riches  y  fut  immobilisée,  sans  espoir  pour  leurs 
membres  de  pouvoir  un  jour  en  faire  le  partage,  l'observateur  avisé 
aurait  pu  voir,  dans  cet  immense  effort,  une  cause  de  difficultés  et  de 
divisions  qui,  à  la  mort  du  chef  de  famille,  devait  entraîner  la  ruine  de  tous. 
Notre  système  successoral,  l'esprit  d'individualisme  qui  domine  généra- 
lement dans  notre  pays  devaient  en  effet  compromettre  fatalement  l'exis- 
tence même  de  ces  grandes  affaires  et  les  dissoudre  en  les  obligeant  aune 
liquidation  le  jour  où  le  fondateur  disparaîtrait.  La  persistance  des 
saines  traditions  put  heureusement  paralyser  les  effets  de  ce  dissolvant, 
et  les  mœurs  eurent  raison  des  lois.  L'esprit  de  famille  est  si  puissant 
chez  nous  que  les  enfants,  même  après  la  mort  de  leur  père,  continuent 
son  œuvre  et  reconnaissent  dans  le  fils  que  ses  aptitudes  et  le  choix  du 
père  ont  désigné  comme  son  successeur,  le  nouveau  chef  d'industrie  qui 
devra  incarner  la  tradition  et  défendre  la  propriété  du  patrimoine  com- 
mun. Cet  esprit  de  famille  a  pour  corollaire  un  sentiment  d'honneur 
commercial  absolu.  Jamais  une  famille  ne  laisse  tomber  dans  le  déshon- 
neur le  nom  qu'elle  porte.  Si  l'un  de  ses  membres  menace  de  faillir, 
parents  et  amis  s'unissent  pour  lui  porter  secours  et  s'imposent  les  plus 
lourds  sacrifices  pour  désintéresser  les  créanciers  et  reconstituer  l'affaire 
en  la  réorganisant.  On  conçoit  qu'une  telle  solidarité  inspire  au  crédit 
la  plus  grande  confiance  :  c'est  ce  qui  permet  à  notre  commerce  d'en- 
treprendre ces  opérations  considérables  qui  étonnent  nos  concurrents. 
En  aucun  pays  du  monde  l'autorité  paternelle  n'est  d'ailleurs  plus  res- 
pectée et  les  habitudes  de  travail  plus  générales  et  plus  intenses.  L'indus- 
triel à  Roubaix,  s'il  se  fait  aider  par  des  auxiliaires  intelligents  et  dévoués, 
n'abandonne  jamais  à  d'autres  la  direction  de  son  affaire;  le  premier  et 
le  dernier  à  la  tâche,  il  donne  à  ses  ouvriers  comme  à  ses  employés 
l'exemple  d'un  labeur  incessant  et  meurt  le  plus  souvent  sur  le  champ 
de  bataille  industriel,  dédaigneux  d'une  retraite  qu'il  aurait  bien  méri- 
tée, mais  qui  répugne  à  son  activité  native. 

On  ne  saurait  ni  mieux  dire,  ni  penser  plus  juste,  en  conformité 
parfaite  avec  les  conclusions  dernières  de  la  science  sociale.  Comment 
d'ailleurs  y  aurait-il  désaccord  entre  les  faits  bien  constatés  et  saine- 
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ment  interprétés,  et  n'est-ce  pas  là  tout  le  contenu  de  ce  qu'on  a  appelé 
la  doctrine  de  Le  Play  ?  La  prospérité  et  la  décadence  que  nous  venons 
de  voir  sont  amenées  par  une  même  cause,  agissant  il  est  vrai  en  sens 
Inverse  :  rien  ne  le  montre  mieux  que  les  deux  monographies  analysées 
plus  haut  et  qui  se  complètent  si  bien  l'une  l'autre.  D'un  côté  l'appau- 
vrissement, le  dépeuplement,  l'arrêt  même  de  la  vie,  par  suite  des 
mauvaises  mœurs  familiales,  du  mépris  des  commandements  divins,  de 
l'égoïsme  dans  la  jouissance  facile  de  biens  médiocres  mais  suffisants  : 
toutes  ces  tendances  maintenues, ou  même  énergiquement  accentuées  par 
les  mauvaises  lois  qui,  du  Code  civil  à  l'école  athée,  font  du  Français 
moderne,  dans  le  plus  triste  sens  de  ce  mot,  un  individualiste  effréné, 
un  homme  qui,  s'il  ne  tient  à  rien,  n'est  non  plus  soutenu  par  rien.  —  Et 
de  l'autre  côté,  la  prospérité  extraordinaire,  la  richesse  pour  les  indi- 
vidus et  pour  la  collectivité  dont  ils  font  partie,  l'appel  continu  des  bras 
étrangers,  la  force  de  vaincre  les  obstacles  économiques  ou  légaux  et  d'y 
puiser  même  comme  un  nouvel  élan  pour  s'élever  plus  haut  encore  :  toutes 
ces  enviables  énergies  expliquées  par  le  respect  des  traditions  vitales  de 
la  race  joint  à  la  faculté  d'adaptation  aux  circonstances  variables,  par 
l'esprit  de  cohésion,  de  solidarité  familiale  poussée  jusqu'au  maintien 
intégral  de  l'établissement  industriel  même  après  la  mort  des  parents, 
par  la  puissance  de  travail  et  le  dédain  du  repos  qui  pousse  nos  riches 
patrons  roubaisiens  à  se  refuser  les  loisirs  de  la  retraite.  Voilà  bien  qui 
est  le  contraire  de  l'individualisme,  puisque  ce  mot  veut  dire  trop  sou- 
vent mépris  de  toute  autorité,  de  toute  tradition,  de  toute  solidarité; 
mais  voilà  qui  est  aussi  le  contraire  du  socialisme,  fût-ce  de  celui  qu'on 
décore  du  nom  de  chrétien,  puisque  les  conclusions  de  tous  les  socia- 
lismes  tendent  à  discréditer  les  chefs  industriels,  à  les  contrecarrer 
dans  leur  tâche  économique  ou  morale  par  les  intrusions  des  gouver- 
nements, à  exalter  enfin  les  illusions  démocratiques  cependant  si 
cruellement  démenties  par  les  faits. 

Certes,  nul  plus  que  nous  n'applaudit  à  ces  renaissances  idéalistes 
que  signalait  l'autre  jour  M.  Brunetière  à  Besançon  dans  une  magistrale 
conférence.  Le  symptôme  de  cette  renaissance  dans  les  idées  politiques 
est,  disait  avec  raison  l'éloquent  académicien,  la  réaction  contre  l'in- 
dividualisme dont  nous  souffrons  si  cruellement  depuis  1789  :  sur  ce 
point  nous  voyons  bien  les  choses  comme  lui,  et  nous  croyons  que  les 
travaux  de  Le  Play  et  de  son  école  depuis  cinquante  ans  ont  eu  leur 
bonne  part  dans  cette  réaction  salutaire.  Mais  nous  hésiterions  plus  que 
lui  à  mettre  un  socialisme  quelconque,  fût-ce  celui  de  Ketteler  ou  de 
Decurtins,  à  l'actif  de  cette  renaissance  heureuse.  Même  ce  socialisme- 
là,  au  moins  dans  sa  partie  positive,  n'est  guère  autre  chose  que  le  ca- 
poralisme prussien,  et  chacun  peut  dire  si,  transporté  dans  notre  France 
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déjà  si  centralisée,  au  grand  bénéfice  de  nos  fossiles  Homais  et  de  nos 
trop  vivants  panamistes,  il  serait  autre  chose  qu'une  erreur,  une  faute  et 
une  cause  nouvelle  de  décadence.  Si  une  politique  sociale  s'offre  à  nous 
comme  l'antithèse  de  l'égoïsme  et  la  pratique  de  la  solidarité,  —  et  c'est 
bien  le  cas,  pensons-nous,  des  réformes  morales  réclamées  par  Le  Play, 
pratiquées  avec  éclat,  comme  nous  venons  de  le  voir,  parles  patrons  de 
Roubaix,  —  nommons-la  si  nous  voulons  le  patronage,  ou  l'esprit  de 
famille,  ou  la  philanthropie,  ou  l'activité  sociale  dans  l'association  libre 
et  l'épanouissement  des  bonnes  mœurs;  mais  laissons  M.  Yves  Guyot, 
et  lui  tout  seul  jusqu'ici,  l'affubler  du  nom  de  socialisme.  Ce  n'est  peut- 
être  pas  une  divergence  avec  l'éminent  écrivain  que  nous  prenons  occa- 
sion de  marquer  ici  :  c'est  simplement  une  invitation,  dictée  cette  fois 
encore  par  l'expérience,  à  se  méfier  dans  une  matière  aussi  complexe 
que  la  question  sociale,  de  ces  mots  généraux  et  vagues  sur  lesquels 
deux  personnes  ne  peuvent  jamais  se  mettre  d'accord,  parce  que  chacun 
d'eux  renferme  au  moins  dix  sens  différents,  sinon  contradictoires. 

J.  Gaza  jeux. 
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(Paris,  1895).  —  Worms  (René),  Etude  sur  la  sociologie  et  le  droit, 
p.  94-112  [La  sociologie  et  le  droit  peuvent  vivre  côte  à  côte  non  seule- 
ment sans  se  nuire,  mais  même  en  se  prêtant  un  mutuel  et  incessant 
appui.  L'histoire  du  droit  et  le  droit  comparé  notamment  sont  indispen- 
sables au  sociologue  pour  faire  revivre  une  société  dans  toute  la  com- 
plexité de  sa  vie  matérielle  et  mentale;  de  même  l'étude  des  sciences 
économique,  morale,  et  politique  est  indispensable  au  juriste  pour  la 
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et  en  France,  p.  142-92,  220-24  [Utilité  de  la  loi  belge  du  9  août  4889  et 
de  la  loi  française  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché  :  elles  répondent  à  un  besoin  véritable  et  sont  inspirées  l'une 
et  l'autre  par  l'esprit  le  plus  libéral.  Historique  du  mouvement  qui  a 
abouti  au  vote  de  ces  lois  :  les  tentatives  de  Lyon,  de  Marseille  et  de 
Paris.  Innovations  réalisées  par  cette^  législation,  notamment  au  point 
de  vue  des  modifications  à  notre  Code  civil  en  matière  de  partage.  Là,  si 
l'on  n'a  point  encore  touché  au  principe  de  l'égalité  qui  est  le  fondement 
de  notre  droit  successoral,  on  a  du  moins  changé  le  mode  d'attribution 
et  réduit  au  minimum  les  formalités  et  les  frais  :  maintien  de  l'indivi- 
sion à  la  demande  de  l'un  des  cohéritiers,  attribution  de  la  maison,  sans 
enchères  ni  formalités  au  profit  de  l'un  quelconque  des  cohéritiers  ou 
du  conjoint  survivant,  telles  sont  les  principales  réformes  réalisées  par 
cette  loi  dont  il  faut  attendre  les  plus  heureux  résultats.  Cet  important 
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mémoire  a  été  suivi  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Sieg- 
fried, Picot,  Cheysson,  Gacheux,  Worms,  Hubert- Valleroux].  —  Dehaye 
(A.),  La  réforme  de  L'administration  locale  en  Angleterre,  p.  224-92  [Com- 
mentaire détaillé  et  vive  critique  de  la  loi  duo  mars  1894  sur  les  conseils 
de  paroisse.  Cette  loi  a  révolutionné  dans  le  sens  démocratique  les  ins- 
titutions locales  qui  avaient  paru  jusqu'ici  à  de  bons  esprits  être  une  des 
principales  causes  du  bon  aménagement  de  la  société  anglaise.  La  pre- 
mière application  de  cette  loi,  aux  élections  de  189i  et  1895,  a  été  moins 
mauvaise  qu'on  ne  le  craignait].  —  Chalmers,  Note  sur  les  récents  pro- 
grès de  la  codification  en  Angleterre,  p.  292-99.  —  Anethan  (baron 
Jules  d'),  Note  sur  une  loi  sur  le  travail  des  femmes  dans  le  canton  de 
Lucerne,  p.  299-300  [analyse].  —  Bellom,  L'assurance  contre  les  acci- 
dents dans  les  divers  pays,  p.  333-47  [Le  recours  à  l'assurance  considéré 
comme  solution  du  problème  des  accidents  du  tiavail  :  différents  sys- 
tèmes :  1°  responsabilité  proprement  dite;  2°  garantie  obligatoire; 
3°  assurance  obligatoire;  leur  application  dans  les  différentes  législa- 
tions. —  L'assurance  obligatoire  considérée  au  double  point  de  vue  de 
son  organisation  administrative  et  de  son  organisation  financière  :  sys- 
tème allemand  et  système  autrichien,  exposé  des  grandes  lignes  de 
chacun  d'eux.  Importante  communication  suivie  d'une  discussion  non 
moins  savante  entre  MM.  Guieysse,  Lyon-Caen,  Cheysson  et  Hubert- Valle- 
roux au  cours  de  laquelle  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'assurance 
obligatoire  ont  été  judicieusement  mis  en  relief].  —  G-aulis,  Etude  sur 
les  projets  suisses  de  lois  sur  les  assurances  en  cas  d'accidents  et  de 
maladie,  p.  356-64  [Analyse  de  deux  projets  préparés  par  le  [conseiller 
fédéral  Forrer].  —  Anethan  (baron  Jules  d'),  Note  sur  la  réglementa- 
tion du  travail  en  Belgique,  p.  364-66  [A  propos  de  l'arrêté  royal  du  19  fé- 
vrier 1895  concernant  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889  relatif  au  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels].  —  Osterrieth  (Albert),  Etude  sur 
le  barreau  allemand,  p.  417-62  [Conditions  d'admission,  [attributions, 
devoirs,  honoraires, organisation  des  corporations,  discipline].  — Berge, 
Etude  sur  le  fonctionnement  de-  la  justice  française  en  Tunisie,  p.  462- 
550  [1°  Organisation  de  la  juridiction  française  en  Tunisie;  2°  circons- 
tances et  règles  qui  limitent  son  rayon  d'action  ;  3°  conflits  des  lois  sou- 
levés par  son  exercice].  —  Grasserie  (Raoul  de  la),  Etude  sur  la  seconde 
lecture  du  projet  de  Code  civil  allemand,  p.  585-643  [Analyse  succincte 
de  ce  second  projet  qui  ne  comprend  pas  encore  les  droits  de  famille  et 
ceux  de  succession  :  divergences  capitales  entre  le  projet  primitif  et  la 
nouvelle  rédaction,  et  principales  additions].  —  Anethan  (baron 
Jules  d'),  Note  sur  quatre  arrêtés  royaux,  concernant  l'inspection  du 
travail  en  Belgique,  p.  644-50  [Arrêté  réorganisant  l'inspection  et 
le  service  de  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  arrêté  prescrivant  des  dispositions  générales  rela- 
tives à  la  salubrité  des  ateliers  et  à  la  protection  des  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail,  arrêté  nommant  le  personnel  chargé  de  l'ins- 
pection de  la  fabrication  des  denrées  alimentaires  et  organisant  ce  ser- 
vice en  province,  arrêté  modifiant  l'organisation  du  service  et  du  corps 
des  ingénieurs  des  mines].  —  Saleilles,  Etude  sur  la  théorie  générale 
des  obligations  dans  la  seconde  rédaction  du  projet  de  Code  civil  alle- 
mand, p.  721-99  [Savante  étude  exégétique  de  cette  importante  partie 
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du  projet  récemment  transformée].  — -  Frezals  (Georges  de),  Note  sur  la. 
représentation -proportionnelle  dans  l'Etat  de  Mendoza  (République  Ar- 
gentine), p.  799-301  [Principales  dispositions  d'une  constitution  entrée 
en  vigueur  le  1^  janvier  1895  dans  cet  État  :  prend  pour  règle  la  pro- 
portionnalité de  la  représentation  sur  la  base  du  quotient  électoral,  dans 
toutes  les  élections  populaires].  —  Comptes  rendus  des  sections,  chro- 
niques législatives  des  différents  pays,comptes  rendus  bibliographiques, 

F.  Lepelletier. 

Journal  des  Economistes  ;  t.  XIX,  5e  série  (Paris,  juillet-sep- 
tembre 1894).  —  François  (G.), -Les  banques  aux  États-Unis,  p.  3-24 
[Étudie  successivement  les  banques  privées  (Private  banks),  les  banques 
de  prêt  et  de  dépôt  (Loan  and  Trust  Banks),  les  banques  d'épargne 
(Savings  Banks),  les  banques  des  États  (State  Banks),  enfin  les  banques 
nationales  (National  Banks)].  —  Bellet  (Daniel),  Le  développement  d'une 
colonie  française,  la  Guyane,  p.  52-7  [C'est  plutôt  le  manque  de  dévelop- 
pement que  prouvent  les  chiffres  cités  par  l'auteur;  ils  sont  d'autant  plus 
tristes,  qu'à  côté  de  notre  Guyane  se  trouvent  les  Guyanes  hollandaise  et 
anglaise,  toutes  deux  prospères  par  l'agriculture,  l'élevage,  le  commerce, 
c'est-à-dire  par  ce  qui  constitue  la  vraie  colonisation  ;  cette  comparaison 
n'est  d'ailleurs  qu'effleurée,  et  on  le  regrette].  —  Idem,  L'Algérie  appré- 
ciée par  un  Anglais,  p.  57-61  [Résume  l'opinion  de  M.  Arthur  Silva  White, 
qui  est  fort  sévère  pour  notre  système  de  gouvernement  en  Algérie].  — 
Meyners  d'Estrey,  Souvenirs  de  voyage,  I  Bornéo,  II  Les  Anglais  dans 
l'Inde,  p.  62-7.  —  Block  (M.),  Guillaume  Roscher,  p.  68-70  [Article  nécro- 
logique]. —  Idem,  L'État  et  la  société,  le  f  socialisme  et  l'individua- 
lisme, p.  161-84  [Fin  d'une  étude  précédente  ;  étudie,  en  réfutant  Rod- 
bertus,  la  division  du  travail  et  la  société;  la  juste  part  du  travail;  la 
juste  notion  du  système  dit  individualisme,  qu'il  venge  des  attaques  des 
socialistes  ou  socialisants].  —  Tricoche  (George  Nestler),  La  question  des 
noirs  aux  États-Unis,  p.  185-200,  333-59  [Très  intéressante  et  savante 
étude  où  les  multiples  aspects  de  la  question  nègre  aux  Etats-Unis  sont 
élucidés  avec  une  grande  abondance  d'informations  puisées  aux  meil- 
leures sources.  On  la  rapprochera  utilement  de  la  communication  faite 
devant  la  Société  d'Economie  sociale,  sur  le  même  sujet,  par  M.  Aug. 
Moireau  (Cf.  Réf.  soc.,  du  16  mars  1895).  M.  Tricoche  ne  voit  d'autre 
solution  possible  au  problème  nègre  qu'une  migration  en  masse  vers 
quelque  point  de  l'Afrique  où  un  grand  Etat  nègre  pourrait  se  former  : 
migration  qui  devrait  être  libre,  tout  au  plus  subventionnée  par  les 
Etats-Unis.  Gomme  le  fait  observer  avec  raison  une  note  de  M.  de  Moli- 
nari  à  la  suite  de  cet  article,  il  ne  semble  pas  que  ce  nouveau  genre  de 
protectionnisme,  consistant  à  parquer  les  races  humaines  au  lieu  de  les 
mélanger,  soit  recommandable  ou  possible.  On  ne  voit  guère  comment 
les  Etats  du  Sud  remplaceraient,  sous  leur  climat  tropical,  le  travail 
nègre.  Les  nègres  ne  sont  nuisibles  au  Sud  que  par  les  droits  politiques 
qui  leur  ont  été  imprudemment  conférés,  auxquels  ils  tiennent  fort  peu, 
et  qui  sont  l'occasion  de  mœurs  politiques  déplorables.  «  Les  politiciens 
du  Nord,  dit  très  bier^  M.  de  Molinari,  ont  accordé  aux  nègres,  en  les 
affranchissant,  non  seulement  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  mais 
encore  le  droit  de  gouverner  les  autres.  C'était  dépasser  la  mesure.  Il 
eût  fallu  ménager  une  transition  entre  les  deux  régimes  en  remplaçant 
d'abord  la  tutelle  obligatoire  de  l'esclavage  par  une  tutelle  libre  ;  et  telle 
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serait  encore  aujourd'hui  peut-être  la  solution  de  la  question  des 
noirs.  »  Ce  qui  revient  à  dire  que  le  faux  dogme  de  l'égalité  providen- 
tielle est  le  principal  auteur  des  embarras  suscités  par  les  nègres  :  c'est 
dans  La  thèse  contraire,  celle  de  l'inégalité,  de  la  hiérarchie,  du  patro- 
|age  volontaire  des  meilleurs,  qu'on  trouvera  la  solution  pour  la  question 
l^gre  au  Nouveau-Monde...  et  pour  plusieurs  autres  questions  non 
moins  embarrassantes  ;dans  l'ancien  continent].  —  Winiarski  (Léon), 
tes  dettes  publiques  russes  de  1862  à  1894,  p.  233-47  et  427-30.  —  [Le 
meeting  annuel  du  Cobden  Club,  p.  248-54.  —  Muller  (Paul),  Les 
assurances  contre  les  accidents  en  Allemagne,  p.  255-6  [Courte 
note  sur  les  projets  de  réforme  antérieurs  à  ceux  bien  plus  impor- 
tants reconnus  nécessaires  en  1895].  —  Grivet  ^Pascal),  A  propos 
du  congrès  sur  la  propriété  bâtie,  p.  526-9  [Note  sur  la  situation 
fâcheuse  des  locataires  et  des  propriétaires  à  Marseille  :  moyens  pro- 
posés pour  y  remédier].  —  Puynode  (G.  du),  Le  capital,  p.  321-32,  et 
dans  le  volume  suivant,  p.  19-29  [Pages  agrémentées,  comme  toutes 
celles  signées  du  même  nom,  d'attaques  contre  Le  Play,  ce  qui  est  par- 
faitement permis  et  ce  que  nous  ne  relèverions  même  pas,  si  toutefois 
ces  attaques  étaient  loyales  ou  se  basaient  sur  une  connaissance  exacte 
de  la  doctrine  de  notre  maître.  On  peut  en  juger  par  ce  seul  exemple  : 
M.  du  P.  reproche  à  Le  Play  (p.  331)  «  de  vanter  sans  mesure  l'ancienne 
organisation  des  corps  de  métiers  ».  Pareille  allégation  suppose  ou 
qu'on  n'a  jamais  lu  Le  Play,  ou,  ce  qui  est  plus  présumable  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'on  l'a  depuis  fort  longtemps  oublié].  — 
M.  L.  R.,  La  journée  de  huit  heures,  p.  360-80  [Bonne  analyse  de  l'ou- 
vrage de  John  Rae,  Eight  hours  foi'  work  (Londres  1894),  qui  résume 
très  bien  les  tentatives  faites  avec  des  succès  divers  dans  les  différents 
pays  pour  abaisser  la  durée  du  travail  industriel  :  l'auteur  de  l'article 
croit  comme  l'auteur  du  livre  que  cet  abaissement  graduel- serait  un 
bien  ;  mais  il  se  sépare  de  lui  avec  raison  lorsqu'il  sollicite  l'État  d'in- 
tervenir dans  la  question],  — Castelot  (E.),  L'Association  britannique 
pour  l'avancement  des  sciences  à  Oxford,  p.  410-9  [Compte  rendu  des 
travaux  de  la  section  F  de  statistique  et  d'économique  dans  le  soixante-, 
quatrième  congrès  de  l'Association].  — François  (G.),  Le  sixième  con- 
grès des  banques  populaires,  p.  420-3.  —  Hubert-Valleroux,  Une  sin- 
gulière inégalité  en  matière  d'impôt,  p.  424-6  [Il  s'agit  de  l'impôt  sur  les 
revenus  professionnels  qui  frappe  certaines  professions  (le  commerce, 
les  avocats,  les  médecins)  eten laisse  d'autres  indemnes  (fonctionnaires, 
carrières  libérales,  etc.),  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  du  mensonge 
des  promesses  de  1789].  —  Séances  de  la  Société  d'Économie  politique, 
5  juillet  1894  :  Convient-il  de  dénoncer  l'Union  monétaire  latine  le  31  dé- 
cembre prochain?  par  MM.  R.  G.  Lévy,  Marcet,  Coste,  Ducrocq, 
Courtois,  Passy,  p.  100-15;  —  5  août  :  Quelles  sont  les  limites  de  l'in- 
tervention de  l'État  en  matière  d'assurances?  par  MM.  Thomereau, 
Rochetin,  Nourry,  Courtois,  p.  266-85;  —  5  septembre  :  Le  homestead 
et  la  réforme  du  droit  de  saisie  en  France,  p.  433-44  [opinants  favora- 
bles :  MM.  Fournier  de  Flaix,  Gaston  Saugrain  ;  contraires, 
MM.  Courtois,  Paul  Bureau,  Yves  Guyot,  Claudius  Nourry;  Cf.  Ré- 
forme sociale  des  1er  janvier  et  1er février  1895].  —  Chroniques.  —  Biblio- 
graphie. —  Textes  législatifs. 

Tome  XX  (Paris,  octobre-décembre  1894).  —  Liesse,  Les  travaux  par- 
lementaires de  la  Chambre  des  députés  en  1893-94,  p.  3-18.  —  Passy 
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(Fr.),  La  question  de  la  paix,  p.  72-9  et  91-4  [A  propos  du  sixième  Con- 
grès de  la  paix  tenu  à  Anvers  et  de  la  troisième  conférence  interparle- 
mentaire tenue  à  La  Haye  :  discussions  et  perspectives  d'avenir].  — 
Bellet  (Daniel),  Le  développement  des  chemins  de  fer  de  la  Russie,  p.  80- 
5.  —  Les  associations  pour  le  placement  des  ouvriers  en  Allemagne, 
p.  89-91  [D'après  un  article  du  Journal  des  Débats].  —  Léon  Say,  Le 
socialisme  d'État,  p.  161-86  [xMagistrale  conférence  faite  à  la  Société 
industrielle  d'Amiens  le  10  novembre  4894].  —  Domanski  (Ladislas), 
Les  bienfaits  de  l'intervention  de  l'Etat,  p.  487-91  [Quelques  consé- 
quences de  l'interventionnisme  en  Russie].  —  Horn  (Ant.  E.),  Lettre 
d'Autriche-Hongrie,  p.  227-34  [sujets  divers].  —  Paulian  (Louis),  Le 
Congrès  de  Milan  sur  les  accidents  du  travail,  p.  235-43  [compte 
rendu  par  un  assistant].  —  Raffalovich  (A.j,  L,es  idées  écono- 
miques de  M.  de  Caprivi,  p.  244-50.  —  Bellet  (Daniel),  Le  commerce 
de  la  Corée,  p.  251-5.  —  Molinari  (G.  de),  L'économie  de  l'histoire, 
p.  329-44  [Premier  chapitre  d'un  travail  étendu].  —  Roussel  (Th.),  Le 
Sénat  et  l'Algérie,  les  Médersas,  p.  345-64  [Résumé  d'une  brillante  dis- 
cussion du  Sénat  sur  l'enseignement  supérieur  musulman,  et  le  parti 
qu'on  peut  en  tirer  pour  améliorer  nos  sujets  arabes  ;  très  utile  à  lire 
pour  qui  veut  se  faire  une  idée  de  l'état  d'âme  indigène,  des  résultats  et 
de  l'avenir  de  notre  conquête].  —  Castelot  (E.),  La  morale  de  la  dyna- 
mite, d'après  M.  Auberon-Herbert,  p.  365-77  [Analyse  et  commentaire 
d'un  article  de  la  Coniemporary  Review].  —  Raffalovich  (A.),  L'histoire 
de  l'Union  monétaire  austro-allemande  de  4857,  p.  406-44  [D'après  une 
étude  de  M.  Helfferich,  dans  les  travaux  de  l'Université  de  Strasbourg]. 
Esteban,  Lettre  du  Chili,  p.  415-21  [Sujets  divers]. —  Meyners d'Estrey 
(Dr),  Une  visite  à  la  principauté'  de  Sourakarta,  centre  de  Java,  p.  422-8. 
—  Séances  de  la  Société  d*jJc:nomie  politique  :  5  octobre  4  894  :  Existe- 
t— il,  en  dehors  de  la  volonté  des  parties  contractantes,  un  moyen  de 
déterminer  avec  plus  de  justice  la  valeur  des  services  que  les  hommes 
se  rendent  entre  eux?  Opinions  de  MM.  Passy,  Novicow,  Nourry, 
Courtois,  Fournier  de  Flaix,  Levasseur,  p.  97-108  ;  —  o  novembre  : 
Y  aurait-il  moyen,  et  dans  quelles  conditions,  d'acclimater  en  France 
des  sociétés  de  constructions  analogues  aux  Building  Societies  d'Angle- 
terre? opinions  de  MM.  Brelay,  Bertillon,  Levasseur,  Jules  Siegfried, 
de  Chasseloup-Laubat;  P.  Leroy-Beaulieu.  Cheysson,  Limousin, 
Passy,  p.  274-89  [L'avis  le  plus  souvent  émis  est  que  cette  acclimata- 
tion serait  non  seulement  désirable,  mais  possible,  si  nos  fonds  d'épar- 
gne jouissaient  de  plus  de  liberté,  et  si  le  développement  de  nos 
moyens  de  transport  intra  et  extra-urbains,  aujourd'hui  si  arriérés  grâce 
à  nos  systèmes  d'impôts  et  à  la  routine  intéressée  de  nos  conseils  muni- 
cipaux démocratiques,  prenait  quelque  essor]  ;  —  5  décembre  :  Est-il 
vrai  que  le  taux  des  salaires  soit  essentiellement  déterminé  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande?  opinions  de  MM.  Villey,  Yves  G-uyot,  Levas- 
seur, abbé  G-uilleminot,  Limousin,  Passy,  Juglar?  p.  439-62.  — 
Chroniques.  —  Bibliographie.  J.  C. 

II.  —  TVotices  bibliographiques. 

La  propriété,  origine  et  évolution.  — •  Thèse  communiste 
par  Paul  Lafargue  ;  Réfutation  par  Yves  Cuyot.  Paris,  Delagrave,  1895; 
in-12,  xnr-527  pages.  —  C'est  vraiment  une  heureuse  idée  d'avoir  réuni 
dans  un  même  volume  la  thèse  collectiviste  de  M.  Lafargue  sur  l'origine 
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de  la  propriété  et  la  réfutation  de  cet  essai  par  M.  Yves  Guyot,  opposant 
ainsi  l'antithèse  à  la  thèse,  la  réponse  à  l'objection,  la  défense  à  l'attaque  : 
cela  permet  de  mieux  juger  l'effet  des  coups  portés  à  la  doctrine  mal- 
saine des  adversaires  de  la  propriété  individuelle.  Et  il  faut  avouer 
qu'ils  sont  rudes  ces  coups,  venant  de  l'auteur  de  la  Tyrannie  socia- 
liste qui,  dans  ces  dernières  années,  s'est  fait  une  place  à  part  dans 
l'armée  des  défenseurs  de  Tordre  social  actuel.  Avec  beaucoup  de  verve, 
avec  une  grande  force  de  dialectique,  M.  Yves  Guyot  détruit  pièce  à 
pièce  l'édifice  imaginé  par  le  gendre  de  Karl  Marx  pour  la  glorification 
delà  transformation  sociale  qui  doit  amener  l'anéantissement  du  capi- 
talisme et  l'avènement  du  communisme  triomphant.  Suivant  pas  à  pas 
son  adversaire  dans  l'exposé  de  sa  thèse  évolutionniste,  dont  la  mise  en 
pratique  ramènerait  l'humanité  en  arrière  jusqu'à  ce  communisme  pri- 
mitif «  qui  fut  son  berceau  et  qui  est  bien  l'âge  d'or  qu'elle  a  toujours 
îegretté  »,  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  le  peu  de  fondement  de  .cette 
conception  fantaisiste  «  qui  n'a  même  pas  le  mérite  de  nous  donner 
franchement  un  aperçu  des  conditions  d'existence  de  la  société  socia- 
liser et  qui  se  borne  à  faire  miroiter  à  nos  yeux  des  promesses  indéter- 
minées, vagues  et  mystérieuses  ».  Tout  est  cà  lire  dans  cette  réfutation 
courte  mais  vigoureuse,  qui  vient  à  point  pour  rassurer  et  fortifier  les 
esprits  troublés  par  les  phrases  sonores,  les  déclamations  creuses  et  les 
décevantes  utopies  des  prétendus  docteurs  du  socialisme. 

F.  L.  P. 

Gentilshommes  ruraux  de  la  France,  par  Henri  Baudrillart, 

publié  par  M.  André  Baudrillart  et  précédé  d'une  notice  biographique 
par  M.  Ch.  Benoist;  in-8°,  lxviii-358  pages.  Paris,  Firmin-Didot,  1895.  — 
Au  milieu  des  tristesses  et  des  préoccupations  de  l'heure  présente,  voici 
un  livre  fait  pour  reposer  l'esprit  et  le  rasséréner.  Quel  charme  elles 
ont,  en  effet,  ces  pages  qui  furent,  nous  dit-on,  Je  travail  de  prédilec- 
tion du  maître,  celui  auquel  il  revenait  sans  cesse  pour  se  délasser  de 
ses  autres  études  !  Destinées  à  l'origine  à  orner  le  monument  élevé  par 
leur  auteur  à  la  gloire  de  l'agriculture  française,  elles  en  ont  été  déta- 
chées comme  pour  être  mises  davantage  en  relief,  mais  elles  n'en 
restent  pas  moins  l'heureux  et  nécessaire  complément.  En  elles  revivent 
des  «  physionomies  fortes,  nullement  atteintes  des  maladies  du  temps, 
souvent  souriantes,  chez  lesquelles  presque  toujours  se  présente  l'al- 
liance de  l'amour  des  lettres  et  de  la  vie  rurale  ».  Le  sire  de  Gouber- 
ville,  Noël  du  Fail,  Olivier  de  Serres,  Monchrétien  et  Vatteville,  le  mar- 
quis de  Turbilly  et  de  Mirabeau,  de  Montyon,  Léonce  de  Lavergne  et  le 
comte  de  Falloux  passent  tour  à  tour  sous  nos  yeux,  les  uns  avec  leur 
originalité,  les  autres  même  avec  leurs  défauts,  tous  avec  le  grand 
mérite  d'une  existence  consacrée  à  pratiquer  ou  à  défendre,  par 
l'exemple  ou  par  la  plume,  l'agriculture  et  la  vie  des  champs.  Leur  his- 
toire nous  fournit  autant  «  d'exemples  de  résidence  »  et  de  travail  sur 
la  terre  reçue  en  héritage,  et  leurs  figures  sont,  ainsi  que  le  dit  très  bien 
M.  Benoist,  comme  autant  de  statues  élevées  à  l'excellence  de  la  terre. 
Eu  faut-il  davantage  pour  qu'on  doive  savoir  gré  à  la  piété  filiale  de 
nous  avoir  fait  connaître  ces  pages  si  bien  écrites  et  si  profondément 
pensées?  Ajoutons  que  M.  Charles  Benoist,  en  disciple  reconnaissant,  a 
écrit  en  tête  du  volume  une  notice  charmante  dans  laquelle  il  retrace 
en  termes  émus  les  traits  caractéristiques  de  la  noble  vie  du  maître 
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tant  regretté,  et  qu'une  introduction,  «  l'un  des  meilleurs  morceaux  de 
l'auteur  »,  nous  initie  au  «  rôle  social  d'une  noblesse  issue  de  la  terre  et 
qui  n'a  péri  que  pour  s'en  être  trop  rapidement  séparée  ». 

F.  L.  P. 

III.  —  Publications  récentes. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Comité  de  défense  et  de  progrès  social  :  conférences  publiques  de  \  895 
(extrait  de  la  Réforme  sociale),  Paris,  Guillaumin  et  au  Secrétariat  de 
la  Revue,  1895,  in-8°,  258  p.  ;  Tables  de  mortalité,  publiées  par  le  Co- 
mité des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  Paris,  Gau- 
thier-Villars,  1895,  gr.  in-8°,  xLvi-415p.;  La  petite  propriété  rurale  en 
France,  par  M.  René  Henry,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1895,  in-8°,  n-234  p.; 
La  mesure  de  la  valeur  et  la  monnaie,  par  Maurice  Bourguin,  professeur  à 
l'Université  de  Lille,  Paris,  Larose,  1896,  in-8°,  276  p.  et  tableaux;  L'a- 
griculture dans  le  Sahara  de  Constantine,  par  Lucien  Marcassin,  Nancy, 
Berger-Levrault,  1895,  gr.  in-8°,  109  p.  ;  Les  Français  au  Canada;  la  jeu- 
nesse de  Bougainville  et  la  guerre  de  Sept  ans,  par  René  de  Kerallain,  Paris, 
1896,  in-8°,  190  p.  (tiré  à  150  exempli)  ;  Les  grands  problèmes,  par  Adol- 
phe François,  Paris,  Noblet,  1895,  in-1^,  vm-363  p.  ;  Almanach  agricole  du 
Bourbonnais,  pour  1896,  publié  par  la  Société  d'Agriculture  de  l'Allier, 
Moulins,  Durond,  1895,  in-12,  224  p.;  La  mutualité  française,  le  projet  de 
loi  contre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  M.  H.  Vermont,  Paris,  Guil- 
laumin, 1895,  in-32,  135  p.  ;  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  25e  année, 
1894  (Ministère  de  l'Intérieur),  Bruxelles,  1894,  in-8°,  ix-369-xxi  p.; 
Chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  marine,  compte  rendu  de  1893  (Minis- 
tère des  chemins  de  fer),  Bruxelles,  1894,  gr.  in-8°  ;  Statistique  médicale 
de  V armée  belge,  année  1893,  Bruxelles,  1894,  gr.  in-8°,  49  p.  ;  Etudes  sur 
le  contrat  de  travail,  par  Michel  Bodeux,  Louvain,  Uystpruyst,  Paris, 
Larose,  1896,  vi-538  p.;  Report  on  Wages  and  hours  of  Labour,  I-II-IH; 
Report  on  Gain  Sharing  (Board  of  Trade),  Londres,  Eyreand  Spottiswoode, 
1894-1895,  in-8°  ;  The  évolution  of  public  Health  Administration,  par  James 
Russell,  Glascow,  William  Hodge,  1895,  in-8°,  141  p.;  Die  Arbeitsein- 
stellungen  in  Gewerbebetriebe  in  Osterreich,  1894  (Ministère  du  Com- 
merce), Vienne,  Holder,  1896,  gr.  in-8°  128  p.  ;  Geschichte  des  Socialismus 
und  Communismus  im  49  Jahrhundert,  Louis  Blanc,  m  p.,  par  Otto 
Warschauer,  Berlin,  Bahr,  1896,  n-163  p.  ;  Délia  Istituzione  di  un  consiglio 
privato  délia  Corona  nel  nostro  régime  parlementai,  jiar  lgnazio  Brunelli, 
Bologne,  Zanichelli,  1895,  gr.  in-8°,  118  p.;  I  cittadini  lavoratori  deffl 
Attica  nei  secoli  V  e  IV  A.  C,  par  le  Dr  Angelo  Mauri,  Milan,  Hoepli, 
1895,  96  p.  ;  Manual  for  use  in  cases  of  juvénile  offenders  and  other 
minors  in  Massachusetts,  par  Miss  Emily  Greene  Balch,  Boston,  1895,  in- 
18,  48  p.  ;  Rapport  du  surintendant  des  assurances  du  Canada  pendant  Van- 
née 4 894;  Rapport  sur  l'Embargo  établi  contre  le  Canada,  par  le  Board  of 
agriculture,  1895;  Statistique  criminelle,  1895;  Comptes  du  canal  du  Sault- 
Sainte- Marie,  1895,  Ottawa,  in-8°. 


Ls  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris . 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Sommaire.  — Discours  d'ouverture  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre  de 
l'Institut,  président.du  Comité  :  Individualisme  et  socialisme  :  Pour  combattre  le 
socialisme,  il  n'est  pas  exact  que  nous  soyons  des  individualistes;  Comment 
le  socialisme  pousse  à  l'individualisme  et  à  Pégoïsme;  Pourquoi  nous  récla- 
mons la  liberté  d'association. 

Conférence  de  M.  Gabriel  Alix,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  et  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  :  La  Liberté  d'association  :  La  législation 
française  sur  l'association  ;  Philosophie  individualiste  de  notre  droit  public  et 
de  notre  droit  privé  ;  Conséquences  :  La  place  de  l'iudividu  dans  la  société 
actuelle:  La  centralisation  démocratique;  Le  collectivisme,  terme  du  mouve- 
ment qui  nous  emporte  ;  La  vérité  n'est  ni  du  côté  du  collectivisme,  ni  du  côté 
de  Tanarchisme  :  les  vrais  principes;  A  quelles  conditions  une  loi  sur  les 
associations  sera  libérale  et  féconde. 

DISCOURS  DE  M.  A.  LEROY-BEAULIEU 

PRÉSIDENT 

INDIVIDUALISME  ET  SOCIALISME 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  en  ouvrant  la  deuxième  série  de 
ces  conférences  sociales,  je  dois  d'abord  vous  remercier  d'avoir 
répondu  en  si  grand  nombre  à  notre  appel.  Vous  êtes  fidèles  au 
rendez-vous  que  nous  avons  osé  vous  donner  Tan  dernier.  De 
nouveau,  Messieurs,  nous  nous  présentons  devant  vous,  nous 
adrsssaiii  surtout  à  la  jeunesse  des  écoles  et  allant  à  elle  avec  une 
cor.fiance  que  nous  croyons  avoir  méritée  [Applaudissements),  ne 
fut-ce  que  par  notre  sincérité,  par  notre  loyauté  et  j'oserai  ajou- 
ter par  notre  courage.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Certaines  choses,  Messieurs,  ont  pu  changer  en  France,  depuis 
notre  dernière  rencontre  dans  cette  salle:  le  socialisme  a  pour  lui, 
aujourd'hui,  Jes  sourires  du  pouvoir.  [Rires  et  applaudissements.  — 
Sifflet.  —  Vive  Bourgeois  !  —  Conspuez  Bourgeois!)  Que  dis-je,  Mes- 
sieurs? Le  socialisme  se  sent  l'héritier  du  pouvoir.  Il  est,  si  j'ose 
ainsi  parler,  le  dauphin  du  radicalisme.  {Applaudissements.  -—  A 
bas  les  Jésuites  !  Vive  la  République!  Vive  la  Sociale!) 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  plus  les  courti- 
sans du  pouvoir  que  les  flatteurs  du  peuple.  Il  ne  se  trouvera  per- 
sonne, parmi  vous,  pour  oser  nous  accuser  d'être  les  officieux  de 
qui  que  ce  soit.  S'il  y  a  ici  des  ministériels,  ils  ne  sont  pas  autour 
de  cette  table.  {Applaudissements  et  bruit.) 

La  Réf.  Soc,  1er  mars  1896.  4e  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  24 


354  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

Nous  avons  choisi,  Messieurs,  pour  sujet  de  cette  première  réu- 
nion une  question  qui  nous  tient  à  cœur  entre  toutes  :  la  question 
de  la  liberté  d'association.  Il  n'en  est  pas,  à  nos  yeux,  de  plus 
importante;  il  n'en  est  pas  de  plus  urgente. 

C'est,  permettez-moi  de  le  croire,  une  question  d'union,  une 
question  sur  laquelle  tous,  ici,  à  quelque  opinion  que  nous  appar- 
tenions, nous  pouvons,  nous  devons  nous  trouver  d'accord.  (Un  as- 
sistant :  Ça,  cest  très  bien  !—  Appt.)  Et,  si  nous  avions  l'habitude 
de  vous  faire  voter,  après  nos  réunions,  j'ose  croire  que  toutes  les 
mains  se  lèveraient,  unanimes,  en  faveur  de  cette  grande  et  pré- 
cieuse liberté.  (Applaudissements.) 

Pour  nous,  Messieurs,  vous  le  savez,  nous  sommes  en  toutes  | 
choses,  et  dans  les  questions  sociales  spécialement,  des  partisans 
de  la  liberté.  Nous  croyons  que  le  progrès  doit  se  faire  par  l'exten-  j 
sion  de  nos  libertés  et  non  point  par  leur  restriction.^/.  —Bruit.) 

On  nous  a  représentés  parfois,  Messieurs  —  et  quelques-uns 
d'entre  vous  semblent  de  cet  avis  —  on  nous  a  représentés  comme 
des  conservateurs  rétrogrades,  comme  des  satisfaits,  comme  des 
ennemis  de  toute  réforme  et,  si  vous  me  permettez  la  métaphore, 
comme  des  grenouilles  heureuses  de  coasser  dans  le  marais  du 
statu  quo.  [Rires.)  Eh  bien,  Messieurs,  ceux  qui  se  font  de  nous  une 
pareille  idée  ne  nous  connaissent  pas  :  nous  sommes  des  hommes 
de  progrès,  aussi  bien  que  des  hommes  de  liberté,  je  tiens  à 
l'affirmer  ici,  de  nouveau.  Nous  ne  nous  plaçons  pas  sur  un  terrain 
négatif,  sur  un  terrain  purement  défensif.  Nous  voulons,  nous 
aussi,  des  réformes;  mais  nous  les  voulons  par  la  liberté,  non  par 
la  contrainte.  [Très  bien!) 

Et  c'est  parce  que  nous  sommes  des  hommes  de  progrès  que 
nous  venons,  aujourd'hui,  vous  parler  de  la  liberté  d'association,  la 
considérant  comme  la  réforme  la  plus  urgente  de  toutes,  attendu 
qneile  peut  servir  d'instrument  à  toutes  les  autres.  (Appt. 

De  même,  on  nous  dépeint  souvent,  nous  libéraux  (Oh!  oh!  . 
nous  adversaires  du  socialisme  (Ah!  oui!),  comme  des  indivi- 
dualistes qui  n'avons  à  cœur  que  les  droits  et  les  intérêts  de 
l'individu  Or  c'est  là,  Messieurs,  une  opinion  que  nous  n'accep- 
tons pas.  (Ah! -Appt.)  Si  nous  défendons  les  droits  de  l'individu 
et  de  la  personne  humaine  contre  les  menaces  du  socialisme,  nous 
défendons,  non  moins  résolument,  les  droits  de  l'autorité  sociale. 
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les  droits  de  l'État  contre  les  négations  de  l'individualisme  anare 
chiste.  (Appt.— Pas  d'autorité!  —  A  las  les  anarchistes!)  Nous  pré- 
tendons —  et  c'est  là.  pour  nous,  presque  tout  le  problèm- 
social  —  travailler  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts  de  l'indi- 
vidu avec  les  intérêts  et  les  droits  de  la  société.  (Appt.) 

Si  nous  refusons  d'immoler  l'individu  à  la  communauté,  nous 
ne  voulons  pas  davantage  sacrifier  la  communauté  à  l'individu. 
(Un  assistant  :  Vous  avez  raison  !)  Certes,  nous  ne  nous  en  cachons 
pas:  nous  combattons  pour  la  libre  activité  individuelle,  pour  la 
libre  énergie  humaine  ;  mais  pourquoi,  Messieurs?  Est-ce  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  l'individu?  Non,  c  est  autant,  et  plus 
encore,  dans  l'intérê  t  de  la  communauté,  parce  que  nous  regar- 
dons l'initiative  privée  et  l'énergie  individuelle  comme  le  premier 
facteur  de  la  civilisation  et  le  grand  ressort  de  tout  progrès.  (Ap- 
plaudissements.) 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  considèrent  l'individu  comme 
se  suffisant  à  lui-même,  comme  étant  le  centre  naturel  de  l'activité 
humaine  et  la  fin  dernière  de  la  société.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  conseillent  à  l'individu  de  s'enfermer  dans  l'étroite 
enceinte  de  sa  chétive  personnalité.  Non,  Messieurs,  notre  idéal 
est  plutôt  social  qu'individualiste.  (Appt.  —  Un  assistant  :  Alors  je 
ne  comprends  plus  !  —  Rires.) 

Notre  époque,  Messieurs,  et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  l'heure 
actuelle,  notre  époque  se  trouve  entre  deux  écueiis,  entre  deux 
périls  :  le  péril  socialiste  collectiviste  et  le  péril  de  l'individualisme 
anarchique.  (Un  assistant  :  Vive  l'anarchie  ! —  Oh!  oh!  —  Bruit.) 
El.  pour  éviter  l'un,  nous  ne  devons  pas  nous  jeter  dans  l'autre. 
Nous  sommes  entre  deux  adversaires,  souvent  conjurés  ensemble 
pour  la  ruine  de  la  société,  et  contre  lesquels  il  nous  faut  veiller  et 
combattre,  simultanément,  des  deux  bras  à  la  fois.  Nous  repous- 
sons, également,  le  paradoxe  du  socialisme  collectiviste  qui  abouti- 
rait à  l'absorption  de  l'individu  et  à  l'asservissement  de  l'huma- 
nité.et  le  paradoxe  de  l'individualisme  anarchique  qui  aboutirait  à 
la  destruction  de  l'État  et  à  la  désagrégation  de  la  société,  {Ap- 
plaudissements.) 

-Nous  condamnons,  Messieurs,  l'exaltation  malsaine  de  l'indi- 
vidu et  l'orgueilleuse  glorification  du  moi.  Nous  flétrissons 
légoisme  et  l'égotisme.  Nous  ne  vous  convoquons  pas  ici  pour 
vous  prêcher  la  desséchante  culture  du  Moi,  du  Moi  avec  une  lettre 
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majuscule.  [Rires,)  Nous  laissons  cela  aux  anarchistes  de  salon 
et  aux  cénacles  de  décadents!  Nous  ne  venons  pas  vous  ensei- 
gner l'aristocratique  dédain  des  foules  et  le  mépris  transcendant 
du  vulgaire  troupeau  des  humains.  (Applaudissements.) 

Si  vous  me  permettez  un  conseil,  je  vous  dirai  :  Défiez-vous  de 
la  superbe  de  l'intelligence,  défendez-vous  de  l'orgueil  des  intel- 
lectuels; car,  Messieurs,  tous  ici,  vous  prétendez  être  des  «  intel- 
lectuels »,  et  il  y  aune  façon  d'entendre  l'intellectualisme  qui  en 
fait  une  sorte  de  caste,  et  presque  la  pire  de  toutes.  (Applaudisse 

mmts.)  m 

Je  vous  dirai,  Messieurs  :  Développez  votre  énergie  individuelle; 
fortifiez  votre  personnalité  par  le  travail  et  par  l'effort  sur  vous- 
mêmes  ;  défendez-la  contre  l'esclavage  des  préjugés,  contre  la 
contagion  des  frivolités  mondaines  et  des  corruptions  abjectes; 
devenez  des  hommes  libres  et  responsables,  ayant  conscience  de 
leur  liberté  et  de  leur  responsabilité;  soyez  instruits,  soyez  intel- 
ligents, sovez  énergiques,  soyez  forts  ;  mais  que  ce  soit  pour 
mettre  vos  connaissances,  votre  intelligence,  votre  énergie  au 
service  d'autrui,  au  service  de  la  société,  au  service  de  la  patrie, 
au  service  de  l'humanité. 

Un  assistant.  -  A  bas  la  Patrie!  (Violent  tumulte.  -  A  la  porte! 
A  la  porte!  Vive  la  Patrie  !  —  Chant  de  la  «  Marseillaise  ».) 

Messieurs,  si  vous  aimez  la  patrie,  soyez  forts  pour  faire  une  na- 
tion forte,  car,  sans  fortes  individualités,  vous  ne  bâtirez  rien 
de  grand  ni  de  solide.  (Applaudissements.  -  Vive  Vhumanitè!  - 
Vive  la  sociale  !) 

Ayez  le  culte  de  l'énergie;  mais  que,  pour  vous,  ce  soit  un  instru- 
ment de  dévouement  et  non  un  instrument  de  domination.  Neprêtez 
pas  l'oreille  aux  prédicateurs  de  l'orgueil,  aux  panégyristes  de  la 
passion,  aux  apôtres  de  fégoïsme.  Gardez-vous  de  celte  hypertro- 
phie maladive  du  moi  dont  souffrent  tant  de  jeunes  névrosés.  (Ap- 
plaudissements.) N'écoutez  pas  les  faux  prophètes  qui  osent  diviniser 
l'individu,  et  ne  vous  laissez  point  séduire  par  l'éloquence  des  grands 
prêtres,  français  ou  exotiques,  de  l'individualisme.  Ne  prenez  pas 
pour  modèles  les  héros  ou  les  héroïnes  du  Scandinave  Ibsen  dans 
leur  révolte  contre  la  loi  morale  et  contre  la  loi  sociale.  (Un  assis- 
tant-  Vive'Ifyen!)  Laissez  à  l'Allemagne  les  délirantes  théories  de 
ce  dément  de  Nietzsche.  Ne  vous  inquiétez  point  de  ce  que  dit  e 
Zarathustra  d'outre-Rhin.  Ne  cherchez  pas  à  réaliser  VUebermensch, 
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fils  monstrueux  de  l'orgueil,  le  futur  Surhumain,  dominateur  des 
hommes.  Les  vrais  surhumains,  Messieurs,  les  \rais  héros,  ce  ne 
sont  ni  les  conquérants  ni  les  politiques  qui,  par  la  parole  ou  par 
L'épée,  s'assujettissent  les  hommes  :  ce  sont  ceux  qui  servent  le 
mieux  l'humanité,  ceux  qui  l'emportent  par  le  dévouement  et  par 
le  sacrifice,  —  et,  quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  je  préfère 
un  Vincent  de  Paul  à  un  Napoléon,  et  une  sœur  de  charité  à  un 
Bismarck  !  [Chaleureux  applaudissements.) 

Placez  votre  idéal  en  dehors  de  vous-mêmes,  au-dessus  de 
vous-mêmes...  [Un  assistant:  ...dans  le  peuple.)  Et  que  votre 
courte  existence  terrestre  s'écoule  dans  l'obscurité,  ou  qu'elle  se 
déroule  en  pleine  lumière,  elle  aura  toujours  été  noble  et  n'aura 
pas  été  vaine  ;  vous  vous  serez  donné  à  vous-mêmes  une  raison  de 
vivre  et  la  seule  qui  soit  à  portée  de  tous  ;  car,  ainsi  entendue, 
comme  une  œuvre  de  dévouement,  la  vie  vaudra  toujours  la  peine 
d'être  vécue.  [Appt.  —  Sifflet.) 

Donc,  Messieurs,  je  le  constate  bien  haut,  nous  n'acceptons  pas 
le  nom  d'individualistes  ;  nous  ne  combattons  pas  sous  les  égoïstes 
étendards  de  l'individualisme.  [Bruit.)  Et  je  me  permettrai  de  vous 
dire,  à  vous  qui  interrompez,  à  vous  qui  paraissez  vous  réclamer 
du  socialisme...  [Mais  oui,  certainement),  à  vous  qui  nous  jetez 
comme  une  injure  cette  épithète  d'individualistes,  que,  par  plus 
d'un  côté,  en  dépit  de  vos  doctrines,  ou  mieux  en  raison  même  de 
vos  doctrines,  vous  autres  socialistes,  vous  êtes,  sans  le  savoir, 
beaucoup  plus  individualistes  que  nous.  (Appt.  —  Bruit.  —  Un 
assistant  :  Nous  nous  en  vantons  f  —  Un  autre  :  Définissez,  cher 
maître!)  Veuillez  écouter  et  je  m'expliquerai.  [Ah!  ah!) 

Oui,  vous  êtes  plus  individualistes  que  nous...  et,  qui  pis  est, 
vous  êtes  individualistes  dans  le  plus  mauvais  sens  du  mot... 
[Ah  !  ah  !—  Bruit), ip&rce  que  vous  vous  attaquez  aux  groupements  les 
plus  anciens,  les  plus  légitimes  et  je  dirai  les  plus  sacrés  de 
l'humanité,  — et  ici  je  n'entends  pas  seulement  la  religion,  —  mais 
la  famille,  mais  la  patrie  [Bruit],  la  patrie  dont  vous  ne  pouvez 
pas  tolérer  le  nom.  [Appt.  —  Bruit.) 

Et  c'est,  Messieurs,  parce  que  le  socialisme  s'attaque  à  la  fa- 
mille et  à  la  patrie,  en  même  temps  qu'à  la  propriété  et  à  l'hé- 
ritage, que,  malgré  l'apparente  opposition  des  principes,  le  socia- 
lisme confine  si  souvent  à  l'anarchisme,  si  bien,  Messieurs,  que 
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j'oserai  dire  que  socialisme  et  anarchisme  sont  deux  frères  ju- 
meaux, alors  même  que  -~  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  —  ils  se- 
raient deux  frères  ennemis  (Appl  —  Ce  n'est  pas  vrai!  C'est  faux! 

—  Tapage  ) 

Vos  murmures  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  faits.  Je  ne  vou- 
drais blesser  personne  ici  (Ah!  ah/)]  mais,  il  me  faut  bien  le  cons- 
tater, le  socialisme  pousse  à  l'individualisme,  le  socialisme  pousse 
à  1  egoïsme,  car  il  tend  à  rompre  les  liens  les  plus  sacrés  des 
sociétés  humaines,  et  en  prétendant  abolir  le  mariage  et  l'héri- 
tage, il  s'en  prend  à  tout  ce  qui  lie  l'une  à  l'autre  les  générations. 
(Appt.  —  Brait.) 

Je  ne  comprends  pas  ces  protestations;  je  m'imaginais  que  la 
plupart  des  socialistes,  les  collectivistes  notamment,  en  voulaient 
au  mariage  en  même  temps  qu'à  l'héritage  ;  je  les  croyais  partisans 
de  ce  qu'ils  appellentd'un  nom  plus  honnête  que  la  chose:  «  l'union 
libre  ».  (Bruit.  —  Vive  la  femme!)  Et  l'union  libre,  si  je  ne  m'abuse, 
ce  serait  le  déchaînement  de  tous  les  égoïsmes  aussi  bien  que  de 
tous  les  appétits.  {Appl.) 

Le  socialisme  fomenterait  malgré  lui  l'individualisme,  et  l'indi- 
vidualisme sous  sa  forme  la  plus  excessive  et  la  moins  humaine, 
ne  fût-ce  que  parce  qu'il  prétend  affranchir  le  père  du  souci  de  ses 
enfants  et  les  enfants  du  souci  de  leurs  vieux  parents.  (Appl.) 
Quand  vous  voulez  transférer  à  l'État  les  droits  et  les  devoirs  qui 
incombent  naturellement  au  chef  de  famille,  comment  ne  com- 
prenez-vous pas  que  l'homme  ainsi  délié  des  liens  du  mariage, 
ainsi  privé  de  ses  droits  et  déchargé  de  ses  devoirs,  ne  sera  plus 
qu'un  être  égoïste,  uniquement  soucieux  de  ses  intérêts  et  de 
ses  plaisirs  personnels  ?  Oui,  Messieurs,  en  s'attaquant  à  la  famille, 
le  socialisme  menace  de  tarir  les  sources  les  plus  profondes  et  les 
plus  pures  du  dévouement  parmi  les  hommes.  (Appl.) 

Tout  autre  est  notre  idéal.  Nous  ne  voulons  pas  de  cette 
poussière  humaine  d'atomes  individuels  sur  laquelle  vous  rê- 
vez de  bâtir  la  cité  collectiviste.  Pour  nous,  je  suis  heureux  de 
le  déclarer,  ici,  devant  les  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  assis  à  mes  côtés,  pour  nous,  la  famille  reste  la  base  essen- 
tielle delà  société.  Tous  nos  efforts  tendent  à  la  conserver  et,  au 
besoin,  à  la  restaurer  parmi  nous  ;  et  ce  n'est  pas  la  moindre  des 
raisons  pour  lesquelles  nous  défendons  contre  vous  la  propriété  et 
l'héritage.  Au  rebours  des  docteurs  du  socialisme,  nous  pensons 
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que  l'unité  sociale,  la  molécule  sociale,  ce  n'est  pas  l'individu,  c'est 
la  famille.  I  Âppl.  -  Bruit.  —  Un  assistant  :  Qu  est-ce  que  c'est  que  ça  ?) 

Mais,  Messieurs,  quel  que  soit  notre  attachement  àlanotion  de 
la  famille,  nous  savons  que  ni  la  famille  ni  l'individu  ne  suffisent 
a  tout  ;  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  veulent  maintenir  l'indi- 
vidu isolé  en  face  de  l'État  tout-puissant,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
voulons  faire  appel  au  libre  groupement  des  énergies,  à  la  liberté 
d'association... 

l\\  assistant.  —  Pour  qui  ? 

M.  le  Président.  —  Pour  qui?  Pour  tous,  Messieurs,  pour  tous! 
Vip  applaudissements.)  Ce  que  l'individu  isolé  ne  peut  faire,  nous 
le  demandons  à  l'association,  mais  à  l'inverse  des  socialistes, 
nous  le  demandons  à  l'association  libre,  au  groupement  spontané 
des  forces,  et  non  pas  aux  syndicats  obligatoires,  c'est-à-dire  à  la 
contrainte.  Nous  avons  confiance  en  la  liberté.  Nous  ne  nous  sou- 
rions pas  d'introduire  dans  les  rapports  sociaux  la  bureaucratie, 
la  surveillance  policière  {Oh!  oh!),  ce  que  j'appellerai  le  bras 
séculier...  Un  assistant:...  les  sous-prèfets  !)  Nous  ne  prétendons 
pas  repousser  partout  l'intervention  de  l'État;  mais  nous  savons, 
Messieurs,  —  et  trop  d'événements  contemporains  nous  en  don- 
nent chaque  jour  la  preuve  affligeante  —  nous  savons  que  1  inter- 
vention de  l'État  est  toujours  onéreuse,  qu'elle  est  souvent  vexa- 
toire,  qu'elle  est  souvent  corrompue.  [Appl.)  Aussi  nous  ne 
voulons  recourir  à  l'État  et  à  la  loi  que  là  où  l'action  individuelle 
et  la  libre  association  sont  manifestement  impuissantes.  (Bruit.) 

Je  vois,  Messieurs,  non  sans  tristesse,  que  certains  jeunes  gens, 
parmi  vous,  de  ceux  qui  croient  être  les  représentants  des  idées  de 
l'avenir  ont  peu  de  foi  dans  la  liberté,  peu  de  foi  dans  l'âme 
humaine.  Je  le  regrette,  pour  eux  et  pour  la  France.  [Applaudisse- 
ments. Ils  croient,  ces  jeunes  sceptiques,  que  l'homme  demeure 
toujours  prisonnier  de  son  égoïsme,  qu'il  est  incapable  d'en  sortir 
pour  songer  au  bien  commun.  Nous  avons,  quant  à  nous,  une 
meilleure  opinion  de  la  nature  humaine.  Un  assistant  :  Ce  n  est  pas 
vrai!) 

Nous  faisons,  dans  l'àme  de  l'homme  et  dans  la  société,  une 
large  part  aux  sentiments  désintéressés,  à  la  sympathie,  à  la 
bienveillance,  à  la  pitié,  à  l'amour,  à  l'altruisme  en  un  mot. 
Certes,  nous  ne  pensons  pas,  avec  Jean-Jacques  Rousseau,  que 
l'homme  soit  bon  par  nature.  Loin  de  là,  Messieurs,  nous  croyons 
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que  c'est  là  l'erreur  fondamentale  du  dernier  siècle  et  des  temps 
modernes.  (Appl.)  Mais  nous  ne  croyons  pas  davantage  que 
l'homme  soit  mauvais  par  essence,  incapable  de  tout  bon  senti- 
ment, fermé  à  toute  générosité.  (Appl.)  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
n'y  ait  en  l'homme  qu'égoïsme  et  vues  intéressées.  Non,  Messieurs  ; 
nous  croyons  que  l'homme  est  encore  capable  d'instincts  géné- 
reux; nous  croyons  que  l'homme  bien  éduqué,  bien  élevé  et  je 
dirai,  au  risque  de  choquer  quelques  préjugés,  l'homme  formé  par 
les  idées  religieuses  ou  par  les  idées  morales...  [Applaudissements, 
—  Sifflets.  —  Bruit.  —  A  bas  Us  Cercles  catholiques!  —  A  bas  les 
Juifs!  —  Vive  Drumont!)  N'anticipez  pas,  Messieurs,  sur  la  réunion 
de  la  quinzaine  prochaine.  A  chaque  jour  suffit  son  mal...  —  Nous 
croyons,  dis-je,  que  l'homme  ainsi  formé,  ce  que  j'appellerai 
l'homme  moral,  est  capable  de  dévouement,  capable  de  hautes 
aspirations,  capable  de  s'intéresser  au  bien  de  ses  semblables  ;  et 
ces  nobles  sentiments,  encore  vivants  chez  tant  de  Français,  nous 
voulons  leur  donner,  par  l'association  libre, le  moyen  de  s'affirmer 
et  de  concourir  à  la  rénovation  de  la  société. 

Je  sais,  Messieurs,  et  je  termine  par  celte  réflexion...  je  sais 
que  la  liberté  d'association  a  contre  elle,  en  France,  bien  des  pré- 
jugés, préjugés  d'ancien  régime  et  préjugés  de  la  Révolution,  pré- 
jugés de  gauche  et  préjugés  de  droite.  Mais  je  crois  que  nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  nous  laisser  intimider  par  des  préven- 
tions anciennes  et  que  vous,  jeunes  gens,  vous  ne  devez  pascrain- 
dre  de  fouler  les  préjugés  du  passé.  (Appl.) 

La  grande  erreur  de  la  Révolution,  ou  l'une  des  grandes  erreurs 
de  la  Révolution,  et  j'ajouterai  l'une  des  grandes  fautes  de  Napo- 
léon (Bruit),  législateur  de  la  France  moderne,  a  été  leur  répu- 
gnance contre  tout  libre  groupement  des  citoyens,  leur  méfiance 
contre  toute  espèce  de  liberté  d'association. 

Vous  savez  que  la  Révolution  regardait  tout  ce  qui  avait  l'aspect 
d'un  corps,  d'un  groupement  traditionnel  ou  spontané  des  hommes 
comme  une  sorte  de  fédéralisme,  et  le  fédéralisme  était,  pour 
elle,  un  monstre  aussi  odieux  que  l'ancien  régime.  Par  leur  haine 
de  toute  association,  la  Révolution  et  Napoléon  ont  placé  la  France 
dans  un  état  manifeste  d'infériorité  vis-à-vis  de  ses  plus  grandes 
rivales;  cette  infériorité,  il  faut  la  faire  cesser.  (Appt.) 

L'heure  est  venue  pour  nous  de  nous  défaire  de  ces  préjugés 
d'autre  temps,  préjugés  doublement  surannés  de  la  Révolution  et 
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de  l'ancien  régime.  On  nous  promet  bien,  en  ce  moment,  une  loi 
sur  la  liberté  d'association.  Je  souhaite  qu'on  nous  la  donne,  mais 
j'avoue.  Messieurs,  que  je  n'ose  beaucoup  compter  sur  les  promesses 
qui  nous  sont  faites.  [Bruit.  —  Un  assistant  :  Pourquoi?)  Nos  légis- 
lateurs restent  malheureusement  imbus  de  l'ancien  esprit  des 
légistes  (Ah!  ah!),  esprit  étroit,  routinier,  défiant  de  la  liberté— et 
alors  même  qu'ils  le  décorent  du  nom  de  «  vieil  esprit  républicain  », 
je  dois  dire  que  cet  esprit  ancien,  rétrograde  ou  jacobin,  m'ins- 
pire peu  de  confiance.  (Rires.) 

Un  assistant.  —  Vous  aimez  mieux  l'a  esprit  nouveau  »  ! 

M.  le  Président.  —  Oui,  Messieurs,  vous  l'avez  fort  bien  dit,  et 
votre  jeunesse  n'en  peut  être  révoltée,  nous  aimons  mieux  l'esprit 
nouveau.  C'est  à  vous,  jeunes  gens,  que  nous  nous  adressons  pour 
insuffler  à  nos  gouvernants  et  faire  pénétrer  dans  nos  lois  cet  esprit 
nouveau  qui  n'est  autre  que  l'esprit  de  liberté.  (Triple  salve  d'appl.) 

Maintenant,  Messieurs,  un  mot  au  sujet  de  nos  conférences. 
Pour  chacune  d'elles,  — vous  avez  pu  vous  en  apercevoir  par  notre 
programme,  —  nous  avons  tenu  à  recourir  à  des  hommes  compé- 
tents Ah!  ah!  —  Applaudissements.)  Pour  vous  parler  de  la  liberté 
d'association,  et  vous  me  permettrez  bien  de  dire  ici  du  droit  d'as- 
sociation, nous  avons  fait  appel  à  un  jurisconsulte,  et  je  crois 
pouvoir  dire,  Messieurs,  malgré  la  vieille  amitié  qui  me  lie  à  lui, 
à  un  jurisconsulte  éminent  (Appt.  redoublés),  à  un  maître  aimé  de 
la  jeunesse  (Appt.  —  Vive  Alix!),  qui  honore  doublement  l'enseigne- 
ment supérieur  libre...  (Appt.)  et  par  sa  science  et  par  la  noblesse, 
parla  dignité  simple  de  sa  vie,  vouée  tout  entière  à  ces  deux 
grandes  choses  :  l'étude  et  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

CONFÉRENCE    DE    M.    Gabriel  ALIX 

LA  LIBERTÉ  D  ASSOCIATION 

Messieurs,  c'est  une  bonne  fortune,  pour  un  orateur  chargé 
de  parler  en  faveur  du  droit  d'association,  que  de  se  trouver  en 
présence  dune  assemblée  aussi  jeune  que  celle-ci,  et  je 
souhaiterais  vivement  que  les  Chambres  appelées  à  voter  sur  le 
projet  déposé  par  M.  Goblet  fussent  composées  de  membres  ni 
plus  graves  ni  plus  vieux  que  vous  :  je  serais  sûr  de  leur  sagesse. 
(Applaudissements.) 
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A  votre  âge,  en  effet,  on  sent  plus  vivement  encore  qu'au  nôtre 
cet  instinct  de  la  nature  humaine  qui  nous  porte  à  nous  rapprocher 
de  nos  semblables,  et  si,  par  hasard,  un  homme  d'État,  fort  de 
son  expérience,  essayait  de  vous  démontrer  que  la  liberté  d'asso- 
ciation est  pleine  de  périls,  qu'on  peut  la  reconnaître,  mais  qu'il 
faut  le  faire  prudemment,avec  beaucoup  de  restrictions,vous  trouve- 
riez i'en  suis  sûr,  la  réponse  en  vous-mêmes— et  tout  d'abord  dans 
ce  sentiment  de  la  faiblesse  individuelle,  plus  vif,  plus  profond  peut- 
être  à  ce  moment  difficile  de  la  vie,  où  l'on  cherche  à  se  faire  une 
place  dans  la  société,  —  surtout  dans  ce  désir  plus  ardent,  plus 
impérieux  qu'ont  vos  esprits  et  vos  cœurs  de  se  répandre  et  de  se  | 
communiquer,  —  vous  lui  diriez  que  le  besoin  de  s'associer  est  une 
loi 'de  la  nature  humaine  et  qu'il  en  résulte  un  droit  naturel  que 
les  gouvernements  peuvent  bien  avoir  à  constater,  dont  ils  peuvent  i 
bien,  dans  une  certaine  mesure,  régler  l'exercice,  déterminer  les  j 
effets,  mais  qui  s'impose  à  eux  et  qu'ils  n'ont  pas  à  reconnaître.  \ 
{Applaudissements .  ) 

Le  droit  d'association  est  un  droit  naturel,  et  j'ajoute  que  c'est 
un  élément  essentiel  de  la  liberté  politique.  C'est  pourquoi  nous 
le  rencontrons  et  en  Amérique  (les  associations  s'y  comptent  par 
centaines),  et  en  Angleterre,  et  en  Belgique  où  on  le  voit  inscrit  au 
pied  de  la  colonne  du  Congrès  avec  les  autres  droits  fondamen- 
taux garantis  par  la  Constitution,  partout  où  la  liberté  existe  réel- 
lement, j'entends  dire  non  seulement  sur  le  papier  et  dans  les 
textes,  mais  dans  les  mœurs  et  dans  les  traditions. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  ajouter  à  cette  liste  le  nom  de  la  France. 

Je  me  suis  souvent  demandé  ce  que  penserait,  quel  sentiment 
éprouverait  un  homme  né  sur  une  de  ces  terres  classiques  de  la 
liberté,  un  jeune  Américain,  par  exemple,  qui,  ne  sachant  rien  ni 
de  nos  mœurs,  ni  de  nos  lois,  ni  de  notre  gouvernement,  et  dési- 
rant les  connaître,  ouvrirait  un  traité  de  droit  public  et  tomberait 
par  hasard  sur  le  mot  :  association.  Voici  ce  qu'il  y  trouverait  : 

Toute  association  entre  plus  de  vingt  personnes  non  domiciliées 
sous  le  même  toit  constitue  un  délit,  à  moins  qu'elle  ne  soit  auto- 
risée par  le  Gouvernement.  La  pénalité  qui  frappe  ce  délit  consiste 
dans  une  amende  de  50  à  1.000  francs  et  en  un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  un  an.  —  L'autorisation  donnée,  bien  entendu,  est  es- 
sentiellement révocable  :  le  Gouvernement  qui  l'a  donnée  peut  la 
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retirer  quand  bon  lui  semble.  —  L'association  autorisée  est  désor- 
mais à  l'abri  de  la  poursuite  et  de  la  condamnation  ;  elle  peut  agir  et 
poursuivre  son  but,  mais  théoriquement,  à  vrai  dire,  car  le  moyen 
d'y  atteindre  lui  manque  encore.  Elle  n'a  pas  la  faculté  de  re- 
cueillir des  ressources  en  son  propre  nom,  elle  n'a  pas  le  droit  de 
posséder.  La  capacité  d'acquérir,  la  personnalité  morale,  comme 
disent  les  jurisconsultes,  est  un  privilège  distinct  qui  n'appartient 
à  l'association  que  lorsqu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  la  décla- 
rée établissement  d'utilité  publique.  —  Reconnue  personne  morale, 
l'association  pourra  devenir  propriétaire  ;  mais  à  quelle  condition  ? 
A  la  condition  de  gérer  ses  affaires  sous  la  tutelle  du  Gouverne- 
ment. En  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  des  statuts  qui  lui  auront  été 
imposés,  tout  acte  un  peu  important  de  sa  vie  civile  exigera  l'in- 
tervention et  le  consentement  du  chef  de  l'État.  En  aucun  cas  elle 
ne  pourra  acquérir  à  titre  gratuit.  La  perte  de  son  indépendance 
sera  le  prix  et  la  rançon  de  sa  capacité  civile. 

Telle  est,  Messieurs,  la  législation  française.  Le  fond  en  appar- 
tient au  premier  Empire,  mais,  il  faut  le  dire,  il  a  été  soigneuse- 
ment conservé,  développé,  et  enrichi  par  tous  les  gouvernements 
qui  ont  suivi.  Le  gouvernement  de  Juillet  y  ajouta  la  loi  du 
II)  avril  1834;  celui  de  1848,  la  loi  sur  les  sociétés  secrètes  ;  la  troi- 
sième République,  la  loi  sur  l'Internationale.  Est-ce  à  dire,  Mes- 
sieurs, que  cette  grande  et  cette  vitale  liberté  ait  été  rayée  de  tous 
les  programmes  politiques,  qu'on  ne  l'ait  jamais  promise  ou  récla- 
mée? Non  certes!  Aucune  autre  peut-être  n'a  fait  l'objet  de  revendi- 
cations plus  nombreuses  et  plus  violentes.  On  sait,  en  effet,  que  ce 
fut  à  la  suite  de  la  dissolution  des  sociétés  républicaines  prononcée 
en  1834,  sous  le  ministère  du  maréchal  Soult,  qu'éclatèrent  les 
terribles  journées  de  Lyon,  allumées  par  la  main  de  la  Société  des 
Droits  de  Vhomme.  Mais  en  aucune  autre  matière  peut-être  les  pro- 
fessions de  foi  et  les  engagements  pris  dans  l'opposition  n'ont  été 
plus  complètement  et  plus  lestement  mis  de  côté  et  reniés  après 
l'arrivée  au  pouvoir.  (Applaudissements.) 

Je  n'oublie  certes  pas  la  loi  du  25  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, et  j'estime  qu'il  faut  en  savoir  gré  à  ceux  qui  l'ont  faite. 
Mais,  il  faut  bien  le  dire,  cette  loi  n'est  pas  l'indice  d'une  politique 
nouvelle;  elle  ne  se  rattache  à  aucun  plan  général  de  réformes. 
Elle  tranche  simplement  une  des  nombreuses  questions  du  travail  ; 
c'est  une  loi  d'ordre  économique.  En  la  présentant  et  en  la  votant 
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on  a  voulu  donner  satisfaction  aux  revendications  des  chambres 
syndicales  d'ouvriers;  on  n'a  nullement  entendu  faire  un  pas  en 
avant  dans  la  liberté  politique;  on  n'a  pas  entendu  renoncer  à  la 
législation  de  1810.  Elle  est  si  commode,  cette  législation,  j'entends 
dire  pour  le  Pouvoir,  pour  le  parti  qui  gouverne!  Elle  ne  gêne  pas 
les  amis  auxquels  aucune  autorisation  n'est  refusée;  elle  n'est  une 
chaîne  que  pour  les  adversaires  :  c'est  le  code  des  vaincus  !  [Ap- 
plaudissements.) 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître,  l'égoïsme  des  partis 
ne  suffît  pas  pour  expliquer  la  persistance  de  la  législation  impé- 
riale à  travers  les  régimes  qui  se  sont  succédé.  C'est  une  des  causes, 
ce  n'est  pas  la  seule,  ni  peut-être  la  principale  :  celle-ci,  il  faut  la 
chercher  en  nous-mêmes,  dans  notre  conception  du  droit  et  de  la 
société  politique,  dans  l'idée  que  nous  nous  sommes  toujours  faite 
de  la  liberté. 

Ouvrez  le  code  civil  {Oh!),  et  parcourez-le  d'un  bout  à  l'autre  ; 
vous  n'y  rencontrerez  qu'une  unité  sociale  :  l'individu,  et  qu'une 
espèce  de  droit  :  le  droit  individuel.  Son  esprit  se  manifeste  de  la 
manière  la  plus  frappante  dans  le  régime  de  la  propriété.  La  pro- 
priété y  existe  sous  une  seule  forme  :  sous  la  forme  d'un  droit 
individuel,  unilatéral,  dirai-je,  sans  devoir  corrélatif,  absolu,  se 
confondant  avec  la  chose  elle-même,  tel,  enfin,  que  le  concevait 
le  vieux  Romain  quand  il  se  présentait  devant  le  préteur  et  que, 
posant  sa  lance  sur  l'objet  revendiqué,  il  disait  :  «  Hanc  rem  meam 
esse  aio!  C'est  ma  chose  !  » 

Le  même  esprit  (je  n'aurais  pas  grande  peine  à  le  prouver) 
se  retrouve  dans  l'organisation  de  la  famille,  société  sans  consis- 
tance, sans  existence  propre,  dont  les  membres  sont  liés  par  des 
obligations  réciproques,  mais  où  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
sont  individuels,  société  fatalement  temporaire  et  de  très  courte 
durée.  Une  liquidation  générale  la  termine  ;  les  associés  y  reçoi- 
vent chacun  leur  part,  puis  se  dispersent.  [Applaudissements.) 

Cet  individualisme,  qui  fait  le  fond  de  notre  droit  civil,  fait  éga- 
lement le  fond  de  notre  droit  public.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  relire  le  fameux  préambule  de  la  constitution  de  1791.  Toute  la 
philosophie  de  la  Révolution  est  résumée  en  quelques  lignes,  là, 
dans  lapréface  de  son  œuvre.  Je  puis  même  dire  qu'elle  tient  tout 
entière  dans  le  titre  ;  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  » 
[Un  assistant  :  ...et  de  la  femme!) 
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L'homme!  Il  est  né  libre,  maître  absolu  de  lai-même.  Sa  liberté 
n'a  pas  d'autre  limite  que  la  liberté  d'autrui.  Au-dessus  de  lui,  il 
est  vrai,  il  y  a  l'État;  mais  l'État,  c'est  encore  lui-même,  c'est  l'in- 
dividu; la  souveraineté  nationale  n'est  qu'une  émanation  de  la 
souveraineté  individuelle,  et  la  loi  n'est  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  En  dehors  de  l'État,  cherchez,  soit  dans  la  consti- 
tution de  1791,  soit  dans  les  décrets  de  l'Assemblée,  une  collecti- 
vité quelconque  :  associations  professionnelles,  universités,  col- 
lèges, communautés,  établissements  de  toute  nature  sont  suppri- 
més, et  les  services  laissés  vacants  par  ces  suppressions  passent  à 
l'État.  Entre  ces  deux  extrêmes,  l'État  et  l'individu,  aucun  groupe, 
aucune  force,  il  n'y  a  rien!  [Applaudissements.) 

Oh  !  sans  doute,  les  lois  de  la  Révolution  n'avaient  pas  défendu 
l'association  ;  mais  il  n'est  pas  sans  importance  de  remarquer 
qu'elle  ne  figurait  pas  dans  la  Déclaration  des  droits;  et  surtout  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  si  l'on  permettait  aux  citoyens  de  se  réu- 
nir, de  se  grouper,  d'agir  en  vue  d'un  but  déterminé,  on  leur  refu- 
sait les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Aucune  association,  en  effet, 
aucune  ne  pouvait  acquérir,  avoir  une  existence  propre,  former, 
comme  on  disait  alors,  des  corps. 

Des  corps,  la  Révolution  n'en  voulait  pas.  Elle  supposait  qu'ils 
pourraient  être  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses;  et  puis,  elle 
n'en  voulait  pas  parce  qu'elle  pensait  qu'ils  étaient  absolument 
inutiles,  l'État  s 'étant  chargé  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  collec- 
tifs des  citoyens. 

L'individu  avait  donc  occupé  seul  toute  la  pensée  des  fondateurs 
de  notre  droit  public  et  de  notre  droit  civil.  Supprimer  tout  ce  qui 
peut  faire  obstacle  à  son  expansion,  briser,  comme  on  disait  alors, 
briser  ses  entraves,  l'affranchir  de  toute  tyrannie,  lui  rendre  et  lui 
garantir  ses  droits  naturels,  en  un  mot  le  faire  libre,  voilà  ce  qu'on 
avait  voulu,  voilà  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé! 

Eh  bien!  y  ont-ils  réussi?  voilà  la  question  !  {Applaudissements. 
—  Vive  la  liberté!  —  Chant  de  la  «  Carmagnole  ».  —  Un  assistant  : 
Voilà  la  liberté!  —  Un  antre  assistant  :  Allez  chanter  dehors  !) 
Voyons  quelle  est  la  place  que  l'individu  occupe  dans  cette 
société  sortie  de  leurs  mains,  voyons  ce  que  sont  en  voie  de  deve- 
nir ses  droits  et  son  indépendance. 

Sa  place?...  Mais  on  se  demande  sérieusement  s'il  en  existe  une 
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pour  lui,  et  sur  quels  objets  peuvent  bien  s'exercer  son  initiative  et 
son  activité,  lorsqu'on  ouvre  pour  la  première  fois  cette  loi  de 
finances  qu'on  appelle  le  budget  et  qu'on  parcourt,  d'un  œil  épou- 
vanté, l'interminable  nomenclature  des  services  publics  qu'elle 
renferme.  Quels  intérêts  n'y  figurent  pas!  Outre  ce  qui  appartient 
en  propre  à  l'Etat,  j'entends  dire  la  défense  du  territoire,  la  police, 
la  justice,  on  y  trouve  les  voies  de  communication,  les  cultes, 
l'assistance,  l'instruction  à  tous  les  degrés,  les  beaux-arts,  les 
écoles  professionnelles,  des  exploitations  agricoles,  des  exploita- 
tions industrielles  sans  nombre,  des  caisses  d'assurance,  que  sais- 
je  ?  En  dehors  des  services  publics  proprement  dits,  l'Etat  dirige 
ou  contrôle  une  foule  d'intérêts  dont  il  n'a  pas  la  gestion  directe, 
il  semble  que  sa  fonction  soit  universelle  et  que  tout  rentre  dans 
son  ressort.  On  peut  dire  de  ce  faux  dieu  ce  que  saint  Paul  disait 
du  Dieu  véritable  :  «  In  eo  ririmas,  movemur  et  sumus  /-» 

Un  chiffre  en  dira  bien  plus  qu'une  longue  énumération  sur  l'é- 
tendue de  l'action  gouvernementale.  Le  budget  de  nos  dépenses 
publiques  s'élève  à  3  milliards  400  millions,  beaucoup  plus  de 
4  milliards,  si  on  ajoute  aux  dépenses  de  l'Etat  les  dépenses  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics,  c'est- 
à-dire  au  cinquième  environ  du  revenu  national  !  [Rires.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  ne  savais  pas  que  le  chiffre 
croissant  de  nos  dépenses  annuelles  fût  fait  pour  provoquer  le 
rire  de  Français!  (Applaudissements. —  Chant  de  la«  Carmagnole  ». 
—  Assez!  assez!  A  la  porte,  les  braillards  !  —  Agitation  et  omit  (X  alter- 
cations dans  la  salle.  ) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  regagner  vos 
places  et  de  vouloir  bien  laisser  écouter  ceux  qui  désirent  en- 
tendre. C'est  une  liberté,  vraiment,  que  vous  devez  bien  à  vos 
camarades .  (Applaudissements.) 

M.  Garriel  Alix. —  J  e  me  demandais  tout  à  l'heure  sur  quoi  pou- 
vaient bien  porter  l'initiative  et  l'activité  de  l'individu,  et  mainte- 
nant je  me  demande  aussi  avec  anxiété  ce  que  devient  et  surtout  ce 
que  pourra  devenir  sa  liberté  en  présence  de  cette  puissance  for- 
midable qui  appartient  à  l'Etat  et  dont  dispose  un  parti  politique  ? 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Tout  a  été  dit  sur  la  centralisation 
administrative  et  sur  la  diminution  qui  en  résulte  pour  l'individu. 
Mais,  à  cette  centralisation  qui  nous  a  été  transmise  par  la  Révolu- 
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tion  et  par  l'Empire  qui  ne  l'avaient  pas  inventée,  qu'ils  tenaient 
de  l'ancien  régime  et  qu'à  cause  de  cela  on  appelle  la  centralisa- 
lion  monarchique,  est  venue  s'ajouter,  de  nos  jours,  une  autre  cen- 
tralisation qu'on  peut  appeler  la  centralisation  démocratique  : 
c'est  celle  qui  résulte  soitde  lois  politiques,  telles  que  laloi  scolaire, 
la  loi  militaire...  [Un  assistant  :  ...  les  lois  scélérates  !  —  Oh  !  oh  /)... 
soit  de  lois  économiques  sur  l'assistance,  la  prévoyance  et  le  tra- 
vail. Appla  udissemen  ts .  ) 

Désormais,  à  partir  de  l'âge  de  sept  ans,  l'homme  est  placé  sous 
la  surveillance  de  l'État.  Enfant,  il  doit  justifier,  auprès  d'un  fonc- 
tionnaire public,  ou  qu'il  suit  l'école  ou  qu'il  reçoit  chez  lui  Tins 
truction  et  qu'il  en  profite.  Et,  plus  tard,  devenu  homme,  lors- 
qu'il a  servi  sous  les  drapeaux  et  qu'il  est  rentré  dans  ses  foyers, 
il  reste  soumis,  par  des  devoirs  et  des  liens  étroits,  à  l'autorité  mi- 
litaire. On  le  suit  dans  ses  divers  mouvements.  Il  n'est  complète- 
ment libéré  et  ne  s'appartient  enfin  qu'à  l'âge  de  45  ans.  (Bruit.  — 
A  lu  porte  !  Mais  allez-vous-en  donc  /)  Je  n'ai  fait,  Messieurs,  que 
constater  un  fait.  Loin  de  moi  la  pensée  de  critiquer  directement 
ou  indirectement  les  lois  qui  ont  organisé  la  défense  nationale.  Je 
suis  convaincu  que  ces  lois  ont  été  inspirées  par  l'intérêt  domi- 
nant de  la  Patrie  [Applaudissements.)  Mais  voici  d'autres  lois  ou 
projets  de  loi  dans  lesquels  se  trouve,  à  chaque  page,  le  mot  obli- 
gation... (Bruit.)  Oui,  ce  mot  y  revient  sans  cesse;  il  sonne  à  l'o- 
reille comme  le  glas  de  la  liberté  !  (Oh!  oh!  —  Applaudissements.) 

Dans  ces  lois  et  projets  de  loi,  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
ne  sauraient  plus  être  considérées  comme  des  sacrifices  nécessaires 
à  quelque  intérêt  supérieur.  Non,  non,  c'est  elle,  c'est  ïa  liberté 
qu'on  vise  et  on  la  vise  parce  qu'on  la  déclare  tantôt  impuissante 
et  tantôt  mauvaise  et  funeste.  (Applaudissements.)  On  y  suppose  que 
l'individu,  laissé  à  lui-même,  est  incapable  de  pourvoir  à  son  exis- 
tence, de  prévoir,  d'assurer  son  avenir,  de  se  défendre  et  de  dé- 
fendre ses  intérêts.  En  conséquence,  l'Etat  vient  pécuniairement  à 
son  aide;  il  supplée  à  son  imprévoyance,  il  intervient  dans  ses 
contrats,  il  stipule  pour  lui,  il  règle  les  conditions  de  son  travail.  Ce 
roi  dans  l'ordre  politique  n'est  plus  dans  sa  vie  privée  qu'un  mineur, 
qu'un  interdit,  dont  l'Etat  se  fait  le  conseil  judiciaire.  Que  devien- 
nent dans  ce  système,  je  vous  le  demande,  les  fiers  principes  pro- 
clamés il  y  a  cent  ans  par  nos  pères,  et  particulièrement  celui-ci  : 
aucun  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter  atteinte  ni  mettre  en- 
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trave,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  droits  naturels  et  civils 
de  l'homme,  garantis  par  la  Constitution?  {Applaudissements.) 

Parmi  ces  droits  naturels  et  civils  de  l'homme,  solennellement 
proclamés  en  1791,  garantis  par  la  Constitution,  je  cherche  quels 
sont  ceux  qui  ont  traversé  le  siècle  et  les  différents  régimes  sans 
jamais  subir  d'atteinte,  et  nous  sont  arrivés  intacts.  Eh  bien,  je 
n'en  trouve  pas  deux...  j'en  trouve  un  :  c'est  le  droit  de  propriété. 

Jusqu'à  présent,  il  semblait  délier  toutes  les  attaques  et  toutes 
les  utopies.  1818  avait  passé  sur  lui  comme  un  vent  de  tempête.  A 
toute  époque,  sous  tous  les  régimes,  on  l'avait  tenu  pour  «  sacré  et 
inviolable  ».  C'est  ainsi  qu'on  le  qualifiait  dans  les  lois  de  la  Révo- 
lution. Il  figurait  en  première  ligne  dans  le  préambule  de  la  Cons- 
titution de  1791,  dans  la  Déclaration  des  droits  :  «  Le  but  de  toute 
association  politique,  y  disait-on,  c'est  la  conservation  des  droits 
naturels  imprescriptibles  de  l'homme  :  la  liberté,  la  propriété...  » 
Liberté,  propriété!  On  ne  les  séparait  pas,  on  les  unissait,  vous  le 
voyez,  et  c'était  avec  raison,  car  si  la  propriété  ne  se  confond  pas 
avec  la  liberté,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  en  est  la  plus  haute 
expression  et  la  garantie.  Eh  bien,  ce  droit  de  propriété,  ce  der- 
nier refuge  de  la  liberté  individuelle,  le  voilà  inquiété,  menacé  à 
son  tour;  et  il  faudrait,  Messieurs,  être  doué  d'un  singulier  opti- 
misme pour  ne  pas  s'effrayer  des  attaques  dont  il  est  l'objet. 

Ces  attaques  sont  de  deux  sortes  :  il  y  a  des  attaques  indi- 
rectes... ce  ne  sont  pas  les  moins  dangereuses.  Elles  se  présentent 
sous  la  forme  d'impôts  et  d'un  système  d'impôts...  et  puis  il  y  a 
les  attaques  directes  violentes.  Derrière  les  opportunistes  du  socia- 
lisme, il  y  a  ceux  qui  n'entendent  pas  s'arrêter  à  moitié  chemin 
et  qui  réclament  la  révolution  intégrale,  qui  veulent  exproprier 
l'individu  de  tous  ses  biens,  et  du  premier  de  ses  biens,  la  liberté 
de  son  travail  :  il  y  a  le  collectivisme.  (Applaudissements.) 

Voilà  donc  où  nous  a  conduits  l'individualisme  à  outrance  du 
xvme  siècle.  La  Révolution  s'est  faite  au  nom  du  droit  individuel. 
L'ère  nouvelle  s'est  ouverte  par  l'exaltation  de  l'individu,  et  cent 
années  ne  se  sont  pas  écoulées  que  nous  assistons  à  la  condamna- 
tion du  droit  individuel,  à  l'absorption  et  au  naufrage  de  l'individu. 
(  A  pplaudis  sèment  s .  ) 

Une  telle  évolution  ne  s'est  pas  faite,  Messieurs,  sans  provoquer 
de  violentes  protestations  et  de  violentes  réactions.  En  face  du 
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collectivisme,  à  l'autre  pôle  des  théories  révolutionnaires,  une 
doctrine  s'est  produite,  qui  nie  d'une  manière  absolue  le' droit 
social,  qui  se  révolte  contre  toute  idée  de  loi  et  de  frein,  et  qui 
revendique  pour  l'homme  la  liberté  de  la  bête  sauvage.  (Appl.)- 
C'est  l'anarchisme,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom. 

Un  assistant.  -  Vive  l'anarchie  !  (Bruit!  A  bas  V  anarchie!) 

M.  le  Président.  -  Nous  savons  qu'il  y  a  un  ou  deux  anarchistes 
ici,  ils  ont  fait  acte  de  présence,  cela  nous  suffît.  —  (Un  assistant  : 
Ce  sont  des  malades!) 

M.  G.  Alix.  —  L'orgueil  de  la  raison  humaine  éprouve  quelque 
humiliation  à  y  reconnaître  une  doctrine,  en  présence  des  crimes 
sans  nom  qu'il  a  enfantés,  et  cependant,  Messieurs,  c'en  est  une  ! 
L'anarchisme  repose  sur  des  principes,  il  a  ses  professeurs,  il  a  ses 
philosophes;  Proudhon  en  fut  le  père. 

Ai-je  besoin  de  le  dire,  Messieurs  ?  La  vérité  n'est  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre.  La  doctrine  anarchiste  est  impie  et  la  doctrine  socia- 
liste ne  l'est  pas  moins,  car  l'une  et  l'autre  méconnaissent  les  lois 
éternelles  de  l'humanité.  L'homme  est  fait  pour  vivre  en  société 
et,  par  conséquent,  sous  un  gouvernement...  (Tumulte  dans  le  haut 
delà  toile.  -  A  la  tribune!  à  la  tribune!  —  L'anarchiste  de  tout  à 
I  heure  veut  prendre  place  à  la  tribune.) 

M.  le  Président,  V écartant  -  Monsieur,  je  ne  puis  pas  vous 
accorder  la  parole.  Nous  sommes  venus  ici  pour  écouter  les  ora- 
teurs inscrits  à  l'ordre  du  jour.  Je  regrette  donc  la  conduite  de 
ceux  de  nos  auditeursje  dirai  au  besoin  la  condui  te  de  ceux  de  nos 
amis  qui  invitent  les  interrupteurs  à  monter  à  la  tribune,  quand 
ils  savent  parfaitement  que  nous  avons  posé  comme  règle  que  la 
parole  ne  serait  donnée  qu'aux  personnes  qui  figurent  sur  le  pro- 
gramme. (Bruit  et  agitation  prolongés.) 
^L'Anarchiste  (au  sténographe  qu'il  prend  pour  un  dessinateur).  —  11 
n'y  a  pas  besoin  de  faire  mon  portrait  :  il  est  à  la  préfecture  de 
police  ! 

-M.  le  Président.  -  Messieurs,  en  appelant  ainsi  à  la  tribune  des 
auditeurs  auxquels  nous  ne  pouvons  pas  donner  la  parole,  vous 
lesplacez,  et  vous  nous  placez  avec  eux  dans  une  situation  fausse. 
Aussi  je  vous  prierai  de  renoncer  désormais  à  cette  habitude  de 
mer  :  «  A  la  tribune  !  »  11  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de 
nous  laisser  la  police  de  la  salle.  Je  regrette,  lorsqu'il  se  produit 
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un  cri  parmi  vous,  qu'aussitôt  dix,  quinze,  vingt,  au  besoin  cent 
personnes  se  mettent  à  y  répondre.  Ce  n'est  pas  le  moyen,  Mes- 
sieurs, de  rétablir  l'ordre.  [Applaudissements.) 

Il  se  trouve,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  se  trouve  ici 
un  anarchiste;  il  s'en  trouve  peut-être  deux,  peut-être  dix.  Nous 
ne  leur  interdisons  pas  de  faire  acte  de  présence.  Encore  une  t'ois, 
libre  à  eux  de  crier  :  «  Vive  l'anarchie  !  Vive  le  socialisme  !  »  Tout 
ce  que  nous  leur  demandons,  et  tout  cequenous  vous  demandons  à 
tous,  libéraux  ou  socialistes,  c'est  de  ne  pas  interrompre  le  discours 
d'une  manière  prolongée,  et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  vous  charger 
de  réprimer  les  cris  qui  se  produisent  çà  et  là  dans  la  salle  par 
d'autres  cris  non  moins  bruyants.  {Applaudissements.) 

Maintenant  la  parole  est  à  M.  Gabriel  Alix. 

M.  Gabriel  Alix.  —  La  vérité,  vous  disais-je,  n'est  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre.  Elle  n'est  pas  du  côté  de  l'anarchie,  car  l'homme  est 
fait  pour  vivre  en  société,  par  conséquent  sous  un  gouvernement; 
et  elle  est  également  éloignée  de  l'autre  doctrine  et  de  tout  système 
politique  ou  social  qui,  au  lieu  d'aider  l'homme  à  se  développer,  à 
s'élever  par  l'effort  et  par  le  mérite,  à  atteindre  ses  fins,  tend, 
conspire  à  détruire  sa  liberté  et  sa  responsabilité.  [Applaudisse- 
ments.) Les  vrais  principes, les  voilà;  ce  sont  les  nôtres.  [Applau- 
dissements.) 

La  conséquence  de  ces  principes,  c'est  qu'il  faut  essayer  de 
réagir  contre  le  mouvement  qui  nous  emporte.  Il  faut,  s'il  est  pos- 
sible, ramener  peu  à  peu  l'État  à  sa  véritable  fonction  ;  il  faut,  au 
contraire  de  nos  vieilles  tendances,  rendre  l'homme  à  lui-même, 
à  son  initiative  et  à  sa  responsabilité;  créer  enfin  ou  laisser  se 
créer,  en  dehors  de  l'État,  des  forces  qui  protègent  l'individu  et 
viennent  en  aide  à  sa  faiblesse. 

Beaucoup  d'esprits,  s'inspirant  des  écrits  de  M.  de  Tocqueville, 
ont  cherché  la  réforme  dans  une  décentralisation  administrative 
plus  large,  plus  complète  et  sincèrement  appliquée.  Je  suis  avec 
eux  ;  ce  programme,  c'est  le  mien;  mais  il  est  bien  insuffisant  et  il 
ne  répond  même  pas  d'une  manière  directe  au  mal  dont  nous 
souffrons  le  plus.  Car  si  la  décentralisation  divise,  répartit  entre 
un  plus  grand  nombre  d'autorités  l'action  gouvernementale,  ce 
qui  est  un  très  grand  avantage,  je  le  reconnais,  même  au  point  de 
vue  où  je  me  place  —  elle  ne  diminue  pas,  elle  ne  réduit  pas  cette 
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action.  Tout  acte  de  l'autorité  publique,  en  effet,  qu'il  émane  d'un 
pouvoir  central  ou  d'un  pouvoir  local,  est  une  forme  de  la  con- 
trainte légale.  Le  département,  la  commune,  la  colonie,  c'est 
encore  l'État;  seulement  c'est  l'État  localisé. 

Donc,  sans  contester  l'utilité,  la  nécessité  des  franchises  locales, 
je  réclame  une  décentralisation  qui  s'opère  au  profit  direct  et 
immédiat  de  l'individu. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  porter  atteinte  aux  droits  inalié- 
nables qui  appartiennent  à  l'État  et  qui  forment  le  domaine  de  la 
souveraineté.  Mais,  hors  de  ce  domaine,  l'État  n'exerce  pas  de 
droits,  à  proprement  parler  ;  tout  au  plus  remplit-il  des  devoirs. 
Il  a  le  devoir  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'action  individuelle 
dans  la  satisfaction  des  besoins  collectifs.  Mais  en  aucun  cas  il  ne 
doit  mettre  obstacle  à  cette  action;  il  doit  la  provoquer  au  con- 
traire, ou  tout  au  moins  la  laisser  se  produire  librement,  et,  à  me- 
sure qu'elle  se  produit  et  s'étend,  s'effacer  derrière  les  associations 
particulières,  réduire  le  nombre  de  ses  attributions  et,  comme 
conséquences,  l'impôt  et  le  budget. 

Une  pareille  réforme,  je  suis  obligé  d'en  convenir,  est  bien 
difficile  à  accomplir.  On  ne  change  pas  aisément  le  cours  de  l'his- 
toire, les  mœurs  d'un  peuple  et  les  idées  reçues.  Mais  rien  n'est 
impossible  aux  hommes  de  bonne  volonté.  Nous  y  disposerons 
peu  à  peu  les  esprits,  nous  la  préparerons  par  la  pratique  de  l'as- 
sociation libre.  {Applaudissements.) 

Mais,  avant  de  faire  reculer  l'État,  il  faut  songer  à  arrêter  sa 
marche  progressive.  Avant  de  reprendre  sur  l'État  ce  qu'il  a  pris  à 
l'individu,  il  faut  tâcher  de  sauver  ce  qui  reste  à  celui-ci  de  li- 
berté. [Applaudissements.)  Nous  n'y  arriverons  encore  que  par  le 
moyen  de  l'association.  Le  jour  où  la  loi  nous  permettra  de  nous 
associer,  nous  opposerons  aux  ligues  révolutionnaires,  qui  pèsent 
sur  les  délibérations  du  pouvoir,  les  ligues  libérales.  Aux  fédéra- 
tions qui  menacent  le  capital  et  la  propriété,  nous  opposerons  des 
lederations  de  capitalistes,  et  remarquez  bien,  quand  je  parle  de 
capitalistes,  je  parle  des  petits  capitalistes...  (Applaudissements.) 
Je  parle  de  tous  ceux  qui  versent  leurs  fonds  aux  caisses  de- 
Pargne  :  il  y  en  a  6  millions  !  Nous  opposerons  des  fédérations  de 
propriétaires  :  il  y  avait  4  millions  de  propriétaires  avant  la  Révo- 
"Lion  ;  il  y  en  a  8  millions  aujourd'hui  !  (Applaud.  -  Un  assistant  • 
Je  ne  suis  pas  propriétaire.  -  Un  autre  assistant  :  Il  y  en  a  ici  je 
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suppose,  et  il  y  en  a  plus  d'un  !...)...  et  tous  peuvent  le  devenir  par 
ie  travail. 


Et  maintenant,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'une  question  à 
examiner  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  me  demander  de  quelle  ma- 
nière la  loi  devrait  être  faite  pour  donner  satisfaction  aux  esprits 
sincèrement  libéraux  et  pour  produire  tous  les  effets  salutaires 
que  nous  en  attendons. 

Il  faudrait  qu'elle  fût...  oh!  très  simple  et  très  courte.  Si  elle 
était  longue,  elle  serait  mauvaise.  [Applaudissements.) 

Et  d'abord  je  voudrais  la  liberté  pour  tout  et  pour  tous,  —  pour 
tout,  excepté  pour  le  crime,  —  pour  tous,  excepté  pour  les  mal- 
faiteurs .  {Applaudissements . ) 

Je  la  voudrais...  il  faut  bien  le  dire  aussi,  il  faut  bien  aborder  la 
question;  nous  manquerions  à  ce  que  nous  vous  devons,  mes- 
sieurs, si  nous  ne  l'abordions  pas...  je  la  voudrais  même  pour  les 
congrégations  religieuses...  [Applaud.)  Eh!  mon  Dieu,  oui,  même 
pour  elles,  et  pour  un  motif  bien  simple  :  c'est  que  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  la  leur  refuser,  et  que  j'en  vois  beaucoup,  au 
contraire,  pour  la  leur  accorder. 

Parmi  ces  raisons,  Messieurs,  je  n'en  donnerai  qu'une  ;  elle  est 
d'ordre  politique,  car  ici,  Messieurs,  nous  ne  nous  plaçons  qu'au 
point  de  vue  politique  et  social,  la  liberté  des  congrégations... 
[Ah  !  ah  !  —  Un  assistant:  Ça  y  est  !) 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  ne  recule  pas 
ici  devant  les  difficultés  des  questions.  {Applaudissements.) 

M.  Gabriel  Alix.  —  La  liberté  des  congrégations  fait  partie  du 
minimum  de  liberté  dont  l'Église  a  besoin  pour  vivre  {Un  assistant: 
Oh!  là,  là!)  c<  Une  église  »,  en  effet,  ce  n'est  pas  moi  qui  parle, 
c'est  un  illustre  protestant,  c'est  M.  Guizot  qui  l'a  dit...  {Un  assis- 
tant: Enrichissez-vous!...  —  Un  autre  assistant  :  Par  le  travail.) 
«  Une  église,  quelle  qu'elle  soit,  ne  jouit  pas  de  la  liberté,  si  elle 
ne  peut  pas  se  développer  conformément  à  son  esprit  et  à  son  his- 
toire. »  Or,  c'est  manifestement  vrai  :  les  congrégations  sont  con- 
formes à  l'esprit,  aux  traditions  et  à  l'histoire  du  catholicisme.  Si 
cela  est,  Messieurs,  l'Église  ne  peut  pas  renoncer  à  former  des  con- 
grégations dans  son  sein  ;  car  elle  ne  peut  pas  renoncer  à  sa  liberté, 
elle  ne  le  veut  pas,  elle  ne  le  doit  pas.  [Applaudissements.) 
Supposez  donc  qu'une  loi  générale  sur  les  associations  laissât  en 
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dehors  les  congrégations  religieuses;  il  arriverait  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  pouvoir  civil  n'appliquerait  pas  la  loi  et  lais- 
serait vivre  en  fait  les  congrégations,  et  alors  je  me  demande  à 
quoi  servirait  l'exclusion  ;  ou  bien  le  pouvoir  civil  appliquerait  la 
loi  d'une  manière  rigoureuse  aux  congrégations,  il  fermerait  leurs 
portes  et  les  expulserait...  [Bravo!  —  Bruit.)  Et  alors,  soyez-en 
sûrs,  il  y  aurait  résistance,  f  Oh!  oh!  —  Oui,  oui!),  et  une  résis- 
tance à  laquelle  il  ne  dépendrait  d'aucune  force  de  mettre  fin,  car, 
entendez-le  bien  !  c'est  là  notre  honneur  :  on  n'a  jamais  raison  de 
la  conscience  humaine;  elle  est  invincible!  (  Triple  salve  d'applau- 
dissements. Bruit.  —  Chant  :  «  Esprit-Saint,  descendez  en  nous  !  ») 

Et  alors  savez-vous  ce  que  nous  verrions?  Nous  verrions 
renaître,  revivre,  se  rallumer  ce  qu'il  y  a  de  plus  lamentable 
dans  l'histoire  de  l'humanité  :  la  lutte  religieuse.  {Applau- 
dissements.) Nous  verrions  un  gouvernement,  et  un  gouvernement 
républicain,  après  cent  ans  de  révolution  accomplie  au  nom  de  la 
liberté,  faire  reculer  la  société  actuelle  non  pas  de  vingt  ans,  non 
pas  de  cent  ans,  mais  de  deux  cents  ans;  on  nous  ramènerait  à  la 
lin  duxvie  siècle,  avant  cet  édit  d'Henri  IV  qui  clôt,  dans  l'histoire, 
la  période  des  guerres  religieuses,  et,  par  là  même,  ouvre  défini- 
tivement, l'ère  des  temps  modernes  ! 

Un  assistant.  —  Les  congrégations  ont  payé;  elles  sp  sont  sou- 
mises, soumettez-vous  donc  aussi!  (Un  autre  assistant  :  Il  ne 
n'agit  pas' de  cela  !) 

M.  Gabriel  Alix.  —  Messieurs,  ceux  qui  ont  à  faire  une  loi  géné- 
rale sur  les  associations  ne  rencontrent  que  deux  questions  de 
quelque  importance  :  il  y  a  celle  dont  je  viens  de  parler  et  qui  ne 
devrait  pas  en  être  une,  et  il  y  en  a  une  autre  qui  est  aussi  simple 
que  la  première,  qui  serait  très  simple,  si  elle  n'était  pas,  com- 
ment dirai-je?...  embrouillée  depuis  longtemps  par  une  vieille 
métaphysique  juridique  que  nous  ont  transmise  les  légistes,  qui 
est  conservée  très  pieusement  dans  quelques  écoles  de  droit  et 
dont  on  sourirait,  si  les  adversaires  de  la  liberté,  dans  les  assem- 
blées politiques,  n'y  puisaient  des  objections  spécieuses  contre  le 
droit  d'association.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  reconnaître  aux 
associations  le  droit  de  posséder. 

On  nous  dit  que  le  droit  d'association  est  un  droit  naturel,  mais 
que  la  personnalité  morale  n'est  qu'un  droit  purement  civil,  don  gra- 
tuit de  la  puissance  publique. 
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Je  vous  supplie,  Messieurs,  d'étudier  cette  question  avec  votre 
simple  raison.  (Un  assistant  :  Etudiez-la  vous-même! —  Oh!  Oh!)  Les 

associations  pourront-elles  posséder        (Un  assistant  :  Vous  êtes 

partial!)  posséder  collectivement?  Eh  bien,  Messieurs,  un  instant 
de  réflexion  :  consultons  sur  ce  point  le  bon  sens  ;  il  nous  donnera 
la  réponse  que  voici  :  11  ne  sert  absolument  de  rien  de  permettre  à 
une  association  de  naître,  si  on  ne  lui  permet  pas,  en  même  temps, 
de  vivre  et  d'atteindre  sa  fin.  Or  est-ce  qu'elle  peut  atteindre  sa 
fin,  si  on  ne  lui  donne  pas  les  moyens  matériels  de  réunir  les  res- 
sources qui  sont  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son  activité? 
Donc,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  de  posséder  collective- 
ment rentre  dans  le  droit  d'association  et,  par  voie  de  consé- 
quence encore,  est,  comme  le  droit  d'association,  un  droit 
naturel .  (Applaudissements . ) 

Messieurs,  il  faut  être  vieux  comme  Domat  et  Cujas  pour  faire 
revivre  des  théories  que  vous  entendrez  peut-être,  un  de  ces  jours, 
dans  les  Chambres,  et  que  j'ai  lues  avec  stupéfaction  (Oh!  Oh!) 
dans  un  rapport  fait  par  un  homme  qui  se  présente  comme  un 
homme  de  progrès  et  de  liberté  (1).  Les  vieilleries  ont  fait  leur 
temps  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  esprit  large  et  éclairé,  dans 
quelque  camp  qu'il  se  trouve,  qui  les  défende  encore. 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  allonger  la  séance,  mais  je  tiens 
à  vous  faire  connaître  ce  qu'ont  écrit  sur  cette  question  des 
hommes  qui,  certes,  ne  sont  pas  suspects.  Il  importe  que  vous 
sachiez  leurs  noms.  En  1865,  M.  Pascal  Duprat,  un  vieux  républi- 
cain, écrivait  ceci  dans  le  Journal  des  Economistes  :  o.  L'association, 
pour  arriver  à  son  but,  a  besoin  de  moyens  matériels  plus  ou 
moins  importants.  Il  en  résulte  pour  elle  un  droit  de  propriété 
d'une  certaine  nature.  »  Et,  avant  lui,  en  1861,  un  autre  républi- 
cain, un  vigoureux  adversaire  des  congrégations,  mais  un  homme 
honnête  et  de  bonne  foi,  M.  Clamageran,  écrivait  dans  la  même 
revue  :  «  Il  faut  reconnaître  que,  même  pour  l'accomplissement  d'une 
œuvre  morale,  des  ressources  matérielles  sont  nécessaires.  Refuser 
aux  corporations  toute  espèce  de  propriété  serait  les  réduire  à  une 
impuissance  complète.  »  Enfin,  Messieurs,  je  citerai  un  troisième 
témoignage,  celui  de  M.  Minghetti,  l'homme  d'Etat  italien,  que 
vous  ne  considérerez  pas  davantage  comme  suspect  et  qui,  dans 
un  livre  traduit  en  français  :  V Eglise  et  VEtat,  démontre,  par  les 


(1)  M.  Goblet. 


LA   LIBERTÉ  d' ASSOCIATION. 


mêmes  arguments,  que,  si  l'on  veut  sincèrement  la  liberté  pour  les 
associations,  il  faut  leur  reconnaître  le  droit  de  posséder  collecti- 
vement. Voici  quelques  lignes  tirées  de  son  livre  :  «  La  propriété 
est  le  complément  de  la  liberté,  et  il  n'y  a  pas  au  monde  un  but 
qu'on  puisse  atteindre,  même  le  plus  idéal  elle  plus  abstrait,  sans 
quelque  moyen  matériel.  S'il  est  vrai  que  l'être  collectif  est  un 
produit  naturel  des  tendances  de  l'homme,  conforme  à  sa  fin  et 
nécessaire  à  son  développement,  on  pourra  bien  dire  que  la  loi  le 
reconnaît,  le  protège,  le  règle,  le  limite,  mais  on  ne  pourra  pas 
dire  qu'elle  le  crée.  » 

Au  surplus.  Messieurs,  ce  principe  est  entré  dans  notre  législa- 
tion ;  il  est  désormais  acquis  à  notre  droit  public,  et  à  la  théorie 
admise  dans  le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés, 
j'opposerai  ce  qui  a  été  décidé  en  1884  par  le  législateur,  dans  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels.  Il  est  dit  de  la  manière  la  plus 
formelle,  dans  cette  loi,  que  les  syndicats  peuvent  posséder  sans 
limite  la  fortune  mobilière  et  qu'ils  peuvent  posséder  même  des 
immeubles.  Le  principe  est  donc  admis.  Le  jour  où  l'on  a  reconnu 
le  droit  d'association  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons,  on  a 
cru  devoir  reconnaître,  par  une  conséquence  naturelle,  aux  syndi- 
cats qu'ils  formeraient,  le  droit  de  posséder.  Le  principe  est  donc 
admis,  je  le  répète;  il  est  consacré  par  la  législation.  [Bruit.  Apph) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer,  parce 
que  je  ne  veux  pas  que  vous  couvriez  la  voix  de  l'orateur  à  un  tel 
moment....  Je  vous  ferai  remarquer  que  notre  conférencier  vient 
de  réclamer  la  liberté  entière  avec  le  droit  de  propriété  pour  les 
associations  ouvrières  et  pour  les  syndicats  ouvriers,  aussi  bien 
que  pour  les  autres  associations.  Tout  ce  qu'il  demande,  et  nous 
avec  lui,  c'est  qu'on  ne  fasse  pas  de  privilège  pour  ces  syndicats  : 
la  liberté  pour  tous  ! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Un  péril  m'est  signalé  :  ce  péril,  c'est  la  for- 
mation progressive  d'une  mainmorte  immobilière  considérable. 
Un  assistant  :  Oui,  oui,  voilà!  — Rires.)  —  A  vrai  dire,  Messieurs, 
je  croisée  danger  bien  éloigné.  Mais  je  reconnais  qu'il  peutexister, 
et  je  reconnais  qu'il  faut  y  parer.  Eh  bien,  la  loi  de  1884  l'a  prévu 
et  elle  y  a  paré.  Elle  porte  que  les  syndicats  professionnels  pour- 
ront posséder  sans  limite  des  meubles  ;  qu'ils  pourront  aussi 
posséder  des  immeubles,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  c'est 
nécessaire  pour  leur  fonctionnement. 

Voilà  la  disposition  à  retenir,  voilà  la  restriction  à  indiquer.  Il 
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n'y  a  qu'à  inscrire  dans  une  loi  générale  une  disposition  analogue, 
telle  que  celle-ci  :  ce  Les  associations  pourront  posséder  des  im- 
meubles, mais  seulement  en  vue  du  but  indiqué  dans  leurs  sta- 
tuts. »  Et  toute  objection  tombe!  [Applaudissements.)  Cette  réserve, 
je  la  crois  excellente  au  point  de  vue  général  :  il  y  a  là  une 
garantie  pour  la  société,  et  j'ajoute,  Messieurs,  que  je  la  crois  non 
moins  excellente  pour  les  associations  elles-mêmes,  car  les  pos- 
sessions immobilières  excitent  les  convoitises  et  provoquent 
les  confiscations. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  que  nous  voudrions  voir  passer 
dans  la  loi  sur  les  associations.  Ces  principes  seront-ils  adoptés? 
Et  d'abord  la  loi  sera-t-elle  faite?  Je  le  crois  ;mais  sera-t-elle faite 
comme  elle  doit  être  faite  ?  J'ai  peur  que  non.  Il  faudrait,  pour  cela, 
des  majorités  qui  fussent  complètement  affranchies  et  des  vieilles 
idées  et  des  vieux  préjugés,  et  surtout  des  vieilles  passions  de 
parti  et  de  secte.  (Applaud.) 

S'en  affranchiront-elles?  De  l'esprit  tracassier  et  oppressif  ou  de 
l'esprit  de  liberté,  lequel  l'emportera? 

Il  y  avait  autrefois,  sous  la  Restauration,  deux  camps  parmi  les 
monarchistes  :  les  monarchistes  qu'on  appelait  d'ancien  régime  et 
les  monarchistes  qui  acceptaient  très  loyalement  et  très  sincère- 
ment les  principes  de  la  Charte.  Aujourd'hui,  de  même,  il  y  a  deux 
Républiques  :  il  y  a  une  République  que  j'appelle  la  République 
d'ancien  régime  [Applaudissements),  la  République  qui  n'a  rien 
appris  et  qui  n'a  rien  oublié  {Applaudissements),  et  puis  il  y  a  la  Ré- 
publique jeune,  la  République  des  temps  à  venir,  la  République 
qui  n'est  pas  réduite  aux  proportions  d'une  secte,  mais  qui  est 
grande  comme  la  Erance  et  la  nation  française,  celle  qui  veut  la 
liberté  en  tout,  dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  écono- 
mique, et  qui  la  veut  pour  tous...  Je  devrais  dire  simplement  :  qui 
veut  la  liberté,  car  qui  ne  veut  pas  la  liberté  pour  tous,  ne  veut  pas 
la  liberté!  {Applaudissements.) 

C'est  à  cette  République  que  nous  appartenons  ;  c'est  sous  son 
drapeau  que  nous  nous  plaçons  avec  confiance,  et  nous  appelons 
autour  de  nous  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête,  d'intelligent,  d'éclairé, 
de  généreux,  et  de  vraiment  patriote  dans  la  jeunesse  française! 
[Longue  salve  $  applaudissements. ){\). 

(I)  Sténographié  par  Gustave  Duployé;  36,  rue  de  Rivoli. 
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LE  MONOPOLE  DE  L  ÉTAT 

EN  MATIÈRE 

D'ASSURANCES    CONTRE  L'INCENDIE 


Sommaire.  —  Présentations  dé  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Discours  de  M.  R.  Stourm,  président.  —  Du  monopole  de  L'Etat  en  matière 
d'assurances  contre  l'incendie,  par  M.  Henry  Cuenot,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  docteur  en  droit.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  A. 
des  Cilleuls,  le  D1'  Delbet,  député,  A.  Thomereau  et  H.  Cuenot. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  R.  Stourm,  président. 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Michel  àvramovitcii,  directeur  de  la  Banque  coopérative  agri- 
cole du  département  du  Danube,  secrétaire  général  de  l'Union 
serbe  des  caisses  et  syndicats  agricoles,  présenté  par  MM.  Jules 
Michel  et  Delaire. 

M.  Eugène  Sée  ,  ancien  préfet,  présenté  par  MM.  Le  Play  et 
Delaire  ; 

M.  Carlos  Casamural,  greffier  de  la  Cour  d'appel  de  Santiago 
(Chili),  présenté  par  MM.  Stourm  et  Delaire. 

M.  Rafaël  Gumucio,  de  Santiago,  présenté  par  les  mêmes. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame 
l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que  l'Office  lillois  des  institu- 
tions sociales  et  charitables  est  maintenant  en  fonctionnement 
comme  celui  de  Bordeaux,  et  rend  hommage  à  l'heureuse  impul- 
sion donnée  à  l'organisation  de  la  charité  par  l'éloquente  confé- 
rence de  M.  Léon  Lefébure  dans  la  séance  extraordinaire  de  la 
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Société  d'Économie  sociale  de  mars  1889.  De  tous  côtés  nos  con- 
frères s'appliquent  à  créer  ainsi  des  institutions  locales  à  l'imita- 
tion de  l'Office  central  des  institutions  d'assistance. 

Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société. 
(V.  ci-dessus,  p.  352.) 

M.  A.  Thomereau  offre  à  la  Société  deux  études  intitulées  : 

L'assurance  panacée,  in-8°,  34  p.;  et  :  Quelles  sont  les  limites  de  Tinter-* 
vention  de  VEtat  en  matière  d'assurances?  in- 12,  34  p.  Paris,  Warnier. 

M.  René  Stourm,  président,  prononce  le  discours  suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Le  Président  que  vous  avez  bien  voulu  nommer  pour  l'an- 
née 1896  ne  peut  s'empêcher  de  se  lever  au  début  de  cette  pre- 
mière séance,  au  risque  d'interrompre  votre  ordre  du  jour.  Cet 
ordre  du  jour,  j'en  deviens  cependant,  du  fait  de  ma  nouvelle 
fonction,  le  gardien  attitré,  et  je  compte  ïe  faire  très  sévèrement 
respecter  à  l'avenir...  par  les  autres.  Mais  vous  me  permettrez 
exceptionnellement,  et  pendant  quelques  instants  très  courts,  de 
vous  exprimer  mes  remerciements  pour  le  grand  honneur  dont  je 
viens  d'être  l'objet.  Désireux  d'abréger,  je  ne  vous  expliquerai  pas, 
suivant  la  coutume,  les  causes  de  mon  indignité  :  il  me  suffira  de 
vous  en  convaincre  en  citant  les  noms  de  mes  principaux  prédéces- 
seurs, les  noms  seulement  sans  commentaires. 

D'abord  M.  Jules  Michel,  deux  fois  président,  auquel  je  succède 
à  regret.  Antérieurement  MM.  Albert  Gigot,  Welche,  Gibon, 
Georges  Picot  qui  poursuit  si  éloquemment  son  œuvre  de  dévoue- 
ment, MM.  Clément  Juglar,  Cheysson  et  Claudio  Jannet.  J'associe 
ces  deux  derniers  noms  qui  résument  l'histoire  de  la  Réforme 
sociale  depuis  sa  fondation  :  Claudio  Jannet,  incarnant,  pour 
ainsi  dire,  nos  idées,  avec  ses  grandes  qualités  de  cœur  et  d'esprit  ; 
M.  Cheysson,  que  je  ne  puis  louer  de  même  puisqu'il  nous  appar- 
tient heureusement  toujours  ;  ouvrier  de  la  première  heure,  comme 
son  collègue  constamment  sur  la  brèche  depuis,  inspiré  direc- 
tement par  Frédéric  Le  Play.  J'oublie  intentionnellement,  parmi 
ces  ouvriers  de  la  première  heure,  ul.  autre  collègue,  dont  le  nom 
vient  à  la  pensée  de  tous,  avec  reconnaissance  et  sympathie,  et 
qui  remplit  ici  les  fonctions  mêmes  que  notre  fondateur  s'était 
modestement  attribuées. 


DISCOURS  DE  M.   STOURM,   PRÉSIDENT.  371) 

Si  je  me  reporte  à  ces  débuts  de  la  société,  c'est  que  j'eus  le 
bonheur  de  connaître  alors  Le  Play  et  d'en  être  le  disciple.  Tel  est 
le  titre  honorifique  qui  me  faisait  défaut  tout  à  l'heure. 

Dans  les  réunions  hebdomadaires  de  la  place  Saint-Sulpice  et 
ailleurs  je  représentais,  à  cette  époque,  l'élément  financier,  parce 
qiip  j'appartenais,  en  effet,  au  ministère  des  finances.  A  défaut 
d'autres,  je  constituais  le  financier  de  la  maison,  et  chaque  fois 
qu'une  question  de  budget  ou  d'impôt  préoccupait  les  esprits, 
Frédéric  Le  Play  voulait  bien  s'adresser  à  moi  pour  me  demander 
les  détails  techniques  qui  rentraient  dans  ma  compétence.  En 
échange  je  recevais  le  don  magnifique  de  l'exposé  de  ses  idées  gé- 
nérales sur  la  situation  des  finances  de  la  France  comparée  à  celle 
de  nos  voisins,  des  Anglais  spécialement,  sur  les  progrès  à  réa- 
liser, les  réformes  à  opérer,  toutes  choses  que  ma  situation  admi- 
nistrative ne  me  permettait  alors  que  d'entrevoir. 

Ces  débuts  de  la  Société  sont  encore  dans  les  souvenirs  de  beau- 
coup d'entre  vous,  et  je  me  rajeunissais, ces  jours  derniers,  à  relire 
les  comptes  rendus  de  la  Société  d'économie  sociale  aux  dates  déjà 
lointaines  qui  précédèrent  et  suivirent  la  guerre  et  la  Commune. 
Et.  tout  en  pensant,  pendant  cette  lecture,  au  discours  que  je  ne 
voulais  pas  prononcer,  puisque  le  respect  de  votre  ordre  du  jour 
me  l'interdit,  je  me  demandais  quels  progrès  se  sont  accomplis 
depuis  25  ou  30  années  ? 

Progrès  autour  de  nous  ? 

Progrès  dans  notre  sein  même  ? 

Autour  de  nous,  c'est  le  contraire  même  du  progrès  qu'il  faut 
tristement  constater.  Le  mal,  que  Le  Play  signalait  à  l'horizon 
avec  la  perspicacité  du  pilote  qui  le  premier  dénonce  les  nuages 
menaçants,  ce  mal  nous  entoure  maintenant,  nous  presse  et  nous 
étreint;  il  devient  palpable  même  pour  les  sceptiques,  parce  qu'il 
s'apprête  à  se  transformer  en  mal  matériel.  Le  Play  s'attachait  à 
reformer  le  mal  moral;  mais  le  mal  moral,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
se  développe,  engendre  des  conséquence  matérielles  qui  frappent 
alors  les  moins  perspicaces. 

Bientôt,  par  exemple,  l'héritage  que  nous  recueillerons  ou  que 
nous  laisserons,  va  se  trouver  écorné  par  l'impôt  progressif;  cha- 
cun^ ce  moment,  pourra  chiffrer,  d'une  manière  précise,  la  somme 
dont  il  sera  dépouillé  par  l'État  ;  voilà  une  leçon  de  choses  qui  se 
gravera  facilement  dans  tous  les  esprits,  mieux  que  de  beaux 
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discours.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  Société  d'économie  sociale  ne 
s'occupait  pas  de  l'impôt  progressif;  elle  se  contentait  de  parler 
du  respect  dû  à  la  propriété,  du  caractère  sacré  de  la  famille,  de  la 
liberté  de  la  transmission  des  biens  en  ligne  directe  ;  ce  qui,  en 
somme,  n'était  que  le  même  sujet  pris  à  sa  source,  envisagé  de 
plus  haut. 

De  même,  nous  allons  discuter  aujourd'hui  la  question  du  mono- 
pole des  assurances  contre  l'incendie  dans  les  mains  de  l'État. 
Autrefois,  on  se  fût  borné  à  traiter  ici  de  la  limite  essentielle  des 
droits  de  l'État,  des  bienfaits  de  l'initiative  privée,  du  droit  du 
pays  à  la  liberté.  Mais  comment  se  soustraire  maintenant  à  l'ur- 
gence des  sujets  pratiques  ? 

Songeons-y  donc,  messieurs  et  mesdames  :  avec  l'impôt  sur  les 
successions  bien  combiné,  l'héritage  sera  supprimé;  avec  l'impôt 
progressif  radicalement  gradué,  les  fortunes  seront  nivelées  ;  avec 
les  monopoles  d'État  généralisés,  l'industrie  sera  gérée  collective- 
ment; et  voilà  le  socialisme  complètement  installé!  Il  aura  suffi 
pour  cela,  vous  le  voyez,  de  quelques  lois  fiscales. 

L'ennemi  que  nous  avons  été  institués  pour  combattre  se  rap- 
proche donc  chaque  jour  et  les  progrès  sont  de  son  côté. 

Ce  tableau  est-il  fait  pour  nous  décourager?  Risque-t-il  de  pro- 
voquer des  défections?  En  désignant  le  vainqueur,  voudrez-vous 
passer  dans  son  camp  ?  Rien  de  pareil  n'est  à  craindre  ici  :  ce  sont 
des  sentiments  contraires  qui  naissent  dans  vos  âmes. 

Je  crois  d'ailleurs,  que  même  en  dehors  de  nous, chez  la  majorité 
éclairée  de  la  nation  tout  entière,  aucune  défaillance  non  plus 
n'est  à  redouter  maintenant.  Le  péril,  comme  je  le  disais,  devient 
trop  matériel,  trop  pressant,  pour  laisser  place  encore  aux  illu- 
sions. Lorsque  l'inondation  s'étend  dans  les  campagnes,  le  malheu- 
reux propriétaire  du  champ  que  le  fleuve  débordé  menace  d'en- 
gloutir sait  bien  reconnaître  son  ennemi  dans  l'élément  vain- 
queur.De  même, au  milieu  du  débordement  des  doctrines  funestes, 
chacun  n'hésite  plus  aujourd'hui  à  nommer  le  fléau  par  son  nom, 
à  redouter  son  approche  et  à  prévoir  les  ruines  qu'il  va  laisser  sur 
son  passage. 

Pour  nous,  Mesdames  et  Messieurs,  le  mérite  de  notre  Société 
consiste  précisément  dans  ceci  :  que  nous  avons  prévu  le  mal 
depuis  longtemps,  alors  que  ce  mal  n'était  qu'un  mal  moral, 
germe  de  l'éclosion  actuelle.  Aussi  pouvons-nous  constater,  dans 
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notre  sein  les  progrès  que  nous  ne  trouvons  pas  autour  de  nous. 
Voilà  quarante  ans  que  la  Société  d'Économie  sociale  est 
fondée;  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  elle  est  reconnue  d'utilité 
publique  ;  depuis  quinze  ans  elle  possède  un  organe  répandu, 
sans  exagération,  dans  le  monde  entier;  les  plus  hautes  récom- 
penses lui  ont  été  décernées;  le  nombre  de  ses  membres  a  triplé  ou 
quadruplé  ;  quant  à  la  qualité  de  ses  membres,  à  leur  mérite,  à 
leur  notoriété,  l'annuaire,  nos  séances,  nos  discussions,  nos 
grands  congrès  annuels  suffisent  à  mettre  en  lumière  son  admi- 
rable recrutement.  Nous  formons  actuellement  une  avant-garde, 
une  vieille  avant-garde  même,  de  soldats  éprouvés,  qui  chaque 
jour  se  fortifient  encore  en  se  groupant  périodiquement  pour 
propager  avec  le  plus  de  science  et  de  force  possibles,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  les  bonnes  doctrines  autour  d'eux.  Nous 
avons  l'appui  de  toute  la  nation  éclairée  que  l'approche  du 
danger  rend  clairvoyante  :  de  sorte  que,  si  les  théories  anti-sociales 
ont  fait  des  progrès,  nous  pouvons  nous  glorifier  d'en  avoir  fait 
aussi,  et,  grâce  à  Dieu,  d'être  à  même  de  pouvoir  en  faire  encore 
pour  le  salut  de  notre  pays.  (Applaudissements  répétés.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cuënot  pour  sa  communication  sur  le  mono- 
pole de  VEtat  en  matière  d'assurances  contre  l'incendie. 

M.  Henry  Cuénot.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  longtemps 
que  ces  mots  a  péril  social,  devoir  social  »,  ont  acquis  droit  de  cité 
dans  la  langue  française;  il  n'y  a  pas  longtemps  du  moins  qu'on  a 
compris  les  menaces  de  ce  péril,  qu'on  a  défini  ce  devoir,  qu'on  a 
essayé  de  le  remplir.  Malheureusement,  nous  autres  Français, 
qu'il  s'agisse  de  plaisir  ou  de  devoir,  nous  ne  savons  pas  limiter 
notre  effort,  conserver  la  mesure  nécessaire,  et  avec  un  dédain 
superbe  du  juste  milieu,  entraînés  par  l'ardeur  de  la  poursuite, 
nous  dépassons,  sans  nous  en  apercevoir,  le  but  rationnel  :  pour 
vouloir  le  mieux,  souvent  nous  réalisons  le  mal. 

On  parlait  peu,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  du  socialisme;  on  con- 
sidérait ses  partisans  comme  des  utopistes  dont  les  chimères  ne 
méritaient  pas  les  honneurs  d'une  discussion  ;  aujourd'hui  ces 
partisans  sont  légion,  ces  chimères  sont  des  doctrines  à  allures 
scientifiques  ;  demain  elles  auront  leur  place  dans  nos  codes. 
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Un  autre  défaut  qui  n'était  pas  précisément  un  défaut  français, 
mais  qui  l'est  devenu,  a  facilité  cette  évolution:  l'esprit  d'imitation. 
Plus  heureux  ou  mieux  exercé,  un  peuple  voisin  avait  triomphé  de 
nos  armées;  sans  analyser  les  causes  de  cette  victoire,  sans  nous 
préoccuper  des  différences  de  milieu  et  de  race,  nous  avons  servi- 
lement copié  toutes  ses  institutions.  La  trouée  des  Vosges  a 
hypnotisé  le  législateur  jusque  dans  la  matière  du  droit  et  lorsque 
la  monarchique  Allemagne,  sur  un  geste  du  chancelier  de  fer,  s'est 
précipitée  dans  la  voie  de  l'étatisme,  la  France  démocratique  n'a 
pas  cru  pouvoir  rester  en  arrière. 

Le  socialisme  aujourd'hui  a  pour  lui  le  préjugé,  comme  nous  le 
disait  (1)  l'éloquent  président  du  comité  de  défense  et  de  progrès 
social,  il  a  la  vogue.  Ce  n'est  pas  qu'on  avoue  généralement  le 
collectivisme,  on  lime  au  contraire  les  plus  belles  phrases  pour 
combattre  ses  doctrines;  mais,  l'intérêt  électoral  aidant,  la  lâcheté 
des  uns,  la  faiblesse  des  autres  qu'entraîne  quelque  argument  de 
sentimentalité  fausse  et  dangereuse,  font  que  nous  laissons  réali- 
ser ses  pires  conséquences.  Le  bloc  nous  effraye,  on  le  débite,  on 
l'effrite,  on  nous  le  fait  avaler  à  dose  homéopathique. 

Ce  socialisme,  qui  marque  chacune  de  ses  conquêtes  par  une 
oppression  nouvelle,  a  pour  but  l'asservissement  des  individus  à 
la  collectivité  :  de  là  cette  intervention  de  l'État  proclamée  indis- 
pensable dans  la  sphère  des  intérêts  privés  ;  de  là  la  constitution 
tentée  des  monopoles  d'État,  la  concentration  voulue,  en  ses  mains, 
de  tous  les  services,  de  toutes  les  industries. 

L'industrie  des  assurances  sur  la  vie,  l'industrie  des  assurances 
contre  les  accidents  surtout,  par  quelles  lois,  vous  le  savez,  sont 
menacées;  mais  bien  que  ces  branches  soient  solidaires  et  que  les 
menaces  dirigées  contre  l'une  atteignent  les  autres  nécessairement, 
le  mot  de  monopole  n'a  encore  été  ouvertement  prononcé  qu'au 
sujet  des  assurances  contre  l'incendie.  On  a  exploité  bien  des  pré- 
jugés, on  a  entassé  bien  des  erreurs,  en  faveur  de  ce  monopole  ; 
on  a  fait  briller  sous  les  yeux  des  contribuables  et  des  assurés, 
des  chiffres  si  merveilleux  mais  si  fantastiques,  qu'il  n'est  pas 
mauvais  de  couper  les  ailes  à  cette  légende  dorée  et  de  venir 
encore  plaider  la  cause  de  l'individu  contre  l'État,  même  après  ces 

(1)  Pourquoi  nous  ne  sommes  pas  socialistes  ?  {Réforme  sociale,  1895,  I, 
p.  201  et  sq.) 
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hommes  de  science  et  de  foi  dont  la  plupart  sont  nos  collègues,  qui 
mettent  leur  talent,  leur  activité  au  service  de  la  liberté. 

L'idée  du  monopole  de  l'assurance  contre  l'incendie  par  l'État 
n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle  :elle  était  formulée  dès  1840,  déposée 
dans  des  propositions  législatives,  caressée  par  deux  ministres 
des  finances,  de  1848  à  1851.  On  connaît  aussi  l'engouement  du 
prince-président  pour  la  caisse  générale  des  assurances  agricoles, 
engouement  qu'avait  inspiré  une  vigoureuse  campagne  d'Émile  de 
Girardin  associant,  en  vue  de  les  mieux  confondre,  l'État-Provi- 
dence  et  l'Assurance-Providence,  mais  qui  dut  céder  devant  une 
belle  résistance  du  conseil  d'État  et  un  éloquent  réquisitoire  de 
M.  Léon  Cornudet  (1). 

Tous  ces  projets  qu'expliquaient  le  voisinage  d'une  révolution, 
le  souvenir  des  thèses  humanitaires  de  Fourier  ou  de  Saint- 
Simon,  ne  constituaient  pas  des  menaces  bien  dangereuses  à  ren- 
contre des  sociétés  privées.  Mais  les  assaillants  sont  devenus 
aujourd'hui  plus  redoutables,  plus  pressants,  plus  spécieux,  parce 
qu'ils  ont  substitué  à  la  phraséologie  romantique  de  1848,  une 
langue  chargée  des  formules  scientifiques  d'outre-Rhin. 

De  1879  à  1895,  plus  de  dix  propositions  encombrèrent  la  tribune 
de  la  Chambre;  cinq  visaient  exclusivement  les  sinistres  agricoles, 
préparant  toutefois,  par  l'imprudente  intervention  de  l'État,  la 
réalisation  du  monopole  dans  la  matière  même  de  l'assurance  con- 
tre l'incendie.  La  plupart  ont  eu  le  sort  éphémère  réservé  aux  élucu- 
brations  de  nos  honorables;  deux  cependant  ontsurvécu  aux  vicis- 
situdes parlementaires  :  le  projet  déposé  par  M.  Viger —  ministre, 
une  seconde  fois,  après  un  interrègne  —  projet  relatif  aux  assu- 
rances agricoles  en  y  comprenant  les  risques  d'incendie;  l'autre, 
une  proposition  due  à  l'initiative  de  M.  Bourgeois,  député  du  Jura, 
—  un  Bourgeois  qui  n'a  pas  été  ministre,  mais  qui  peut  le  deve- 
nir —  établissant  très  nettement,  très  explicitement,  le  monopole 
de  l'assurance  par  l'Etat,  assurance  à  primes  fixes  et  obligatoire, 

<i race  aux  efforts  du  syndicat  général  des  compagnies  d'assu- 

1  On  consultera,  sur  ce  point,  comme  sur  les  diverses  tentatives  faites  en  vue 
d'établir  l'assurance  par  l'État  une  étude  très  intéressante,  très  documentée  de 
M.  Georges  Hamon  :  Histoire  générale  de  V assurance  en  France  et  à  l'étranger, 
fasc.  3  et  4  notamment  ;  Paris,  1896.  —  Y.  encore  A.  Thomereau  :  La  Caisse 
générale  des  assurances  agricoles;  Un  premier  essai  de  socialisme  d 'État  sous 
Napoléon  III.  Paris,  1894. 
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rance  à  primes  fixes  contre  l'incendie,  au  remarquable  mé- 
moire (1)  rédigé  par  notre  éminent  collègue  M.  Charles  Robert, 
grâce  aux  protestations  si  vigoureuses,  si  légitimes  des  agents  de 
toutes  les  compagnies  et  sociétés,  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  Viger  en  a  supprimé  l'article  13  qui  permettait 
l'assurance  contre  l'incendie,  d'ailleurs  facultative,  des  bâtiments 
ruraux  et  agricoles  aux  caisses  départementales,  institutions  offi- 
cielles, fédérées  au  moyen  d'une  caisse  nationale,  avec  le  con- 
cours et  sous  la  tutelle  de  l'État.  La  proposition  de  M,  Bourgeois 
a  été  repoussée  par  la  commission  chargée  de  l'étudier. 

Mais  M.  Bourgeois  qui  tient  à  se  constituer  la  champion  du  mo- 
nopole, comme  M.  Naquet  a  été  l'apôtre  du  divorce,  qui,  sans  se 
lasser  et  pour  préparer  ce  monopole,  a  déjà,  sous  trois  législa- 
tures, déposé  une  proposition  tendant  à  former  une  association 
d'assurance  mutuelle,  communale  et  départementale,  contre  l'in- 
cendie, de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  appartenant  aux 
départements  et  aux  communes  (2),  M.  Bourgeois  ne  renoncera  pas 
à  un  projet  si  longuement  médité.  Puis  la  majorité  d'aujourd  hui 
qui  n'est  plus  celle  d'hier  —  l'avènement  d'un  ministère  radical  les 
sépare  —  obsédée  ou  touchée  par  une  telle  obstination,  peut  revenir 
sur  les  votes  de  sa  commission;  la  ville  de  Paris  (3)  veut  aussi  se 
constituer  assureur,  tout  en  demeurant  seul  juge  des  cas  dans 
lesquels  des  indemnités  de  sinistre  seront  accordées  et  du  mon- 
tant de  ces  indemnités;  il  s'est  trouvé  enfin  un  sénateur,  M.  Calvet, 
pour  reprendre,  avec  quelques  modifications  de  détail,  le  projet 
de  M.  Yiger,  en  étendant  même,  bien  qu'il  s'agisse  de  caisses  agri- 
coles —  à  primes  fixes—,  la  faculté  de  l'assurance  contre  l'incen- 
die, non  seulement  aux  bâtiments  ruraux,  mais  encore  à  titre 
exceptionnel,  aux  propriétés  urbaines.  Les  mots  :  à  titre  excep- 

(1)  L'assurance  contre  l'incendie  par  l'État,  mémoire  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  syndicat  général  des  compagnies  françaises  d'assurance  à 
primes  fixes  contre  l'incendie.  Paris,  1895. 

(2)  V.  Assurances  contre  Vincendie,  V Etat- Assureur,  par  M.  Paul  Gauvin, 
directeur  de  la  Compagnie  le  Soleil. 

(3)  Proposition  déposée  par  M.  Blachette  sur  le  Bureau  du  conseil  municipal 
le  4  mai  1894.  En  cas  de  sinistre  on  affiche  à  la  mairie,  pendant  15  jours,  l'état 
de  perte  dressé  par  l'assuré  :  si  aucune  réclamation  n'est  dirigée  contre  cet  état, 
l'indemnité  sera  immédiatement  payée  ;  toute  contestation  serait  tranchée  en 
première  instance  par  le  conseil  municipal!  —  La  proposition  de  loi  de  M.  Cal- 
vet, relative  à  l'organisation  de  l'assurance  et  du  crédit  agricole,  a  été  présentée 
au  Sénat,  à  la  séance  du  9  janvier  1896. 
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tùmml,  sont  une  trouvaille;  c'est  en  réalité  le  monopole  de  toute 
l'assurance  contre  l'incendie  indirectement  et  hypocritement  orga- 
nisé, en  laissant  subsister  les  compagnies  privées,  mais  en  rendant 
leur  exploitation  désormais  stérile,  par  une  concurrence  déloyale 
par  des  privilèges  conférés,  par  un  abaissement  de  tarifs  possible 
seulement  grâce  aux  subventions  administratives.  Tout  aboutit  au 
monopole,  au  monopole  dont  nous  allons  nous  demander  la  rai- 
son d'être,  dont  nous  allons  étudier  les  conséquences. 

Légitimement,  et  c'est  la  première  question  que  nous  ayons  à 
nous  poser,  dans  l'état  actuel  de  son  développement,  l'assurance 
contre  l'incendie  doit-elle  être  exploitée  par  l'industrie  privée, 
conslitue-t-elle,  au  contraire,  une  institution  du  droit  public,  un 
service  dont  la  gestion  appartient  normalement  à  l'administration, 
que  ce  soit  à  l'État,  au  département  ou  à  la  commune? 

Empruntant  une  définition  très  précise  à  l'un  de  nos  confrères, 
M.  Chaufton  (1),  historien  et  philosophe  en  la  matière,  on  peut 
dire  :  que  l'assurance  contre  l'incendie  est  la  compensation  des  effets 
du  hasard  —  en  ce  qui  concerne  les  risques  d'incendie  —  par  la 
mutualité  organisée  suivant  les  lois  de  la  statistique.  Cette  compensation 
s  obtient  au  moyen  d'un  contrat  passé  entre  l'individu  qui  veut 
se  prémunir  contre  le  danger  d'incendie  —  l'assuré  —  et  le  repré- 
sentant de  la  collectivité,  l'assureur;  contrat  ayant  pour  objet  la 
garantie  demandée  et  qui  fait  reposer  éventuellement  sur 
I  ensemble  des  co-contractants  la  perte  subie  par  l'un  d'eux.  Cette 
garantie  est  une  marchandise  dont  le  prix  est  déterminé  par  les 
lois  de  la  statistique,  mais  aussi  par  les  lois  de  la  concurrence.  Ce 
contrat  est  régi  par  notre  législation  civile  .'intervenu  entre  particu- 
liers, il  constitue  incontestablement,  au  même  titre  que  la  vente 
ou  le  louage  de  choses,  un  contrat  du  droit  privé  dont  l'exécution 
n  appartient  pas  à  l'administration. 

En  ces  termes  la  controverse  n'est  guère  possible  et  les  doctri- 
naires du  système,  suivant  leur  chef  de  file,  un  Allemand,  M.  Wag- 
ner (2),  placent  la  lutte  sur  un  autre  terrain.  Puisque  le  régime  de 
société  suppose  un  ensemble  de  restrictions  apportées  à  la  liberté 

^ll^emafSUranCeS,  leurPassé>  leur  Vrésent,  leur  avenir,    orne       p.  107, 
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individuelle,  puisque  l'État  a  une  mission,  des  devoirs  à  remplir 
vis-à-vis  de  l'individu,  l'exploitation  par  l'État  de  l'assurance 
contre  l'incendie  ne  rentrerait-elle  pas  dans  cette  mission,  ne 
ferait-elle  pas  partie  de  ces  devoirs?  L'incendie  est  un  danger 
public;  la  collectivité  qui  a  le  devoir  de  s'imposer  certains  sacri- 
fices pour  le  prévenir  et  le  combattre,  sacrifices  qu'on  a  justement 
appelés  des  mesures  d'assurance  préventive  (1),  a  aussi  le  devoir 
d'en  atténuer  les    désastres,  au  moyen  de  l'assurance  répres- 


sive 


A  accepter  cette  thèse,  la  mission  de  l'État  serait  singulièrement 
vaste  :  les  accidents,  les  maladies,  la  vieillesse,  la  pauvreté,  les 
infirmités  physiques,  intellectuelles  ou  morales,  la  mort  elle-même, 
tous  les  hasards,  toutes  les  misères  qui  sont  le  lot  de  l'humaine 
condition  constituent  des  dangers  publics  :  l'État  devrait-il  réparer 
ces  infirmités,  niveler  ces  inégalités  sociales? 

Est-ce  qu'alors  l'État  ne  devrait  pas  se  faire  seul  journaliste, 
sous  prétexte  que  le  journalisme  mal  compris  -  par  exemple  le 
journalisme  d'opposition  -  peut  devenir  un  danger  public  ?  Seul 
débitant  de  vin,  pour  éviter  la  falsification  des  boissons,  ou 
encore  seul  boucher,  seul  laitier,  seul  exploitant  des  commerces, 
des  industries  qui  touchent  à  l'hygiène,  à  la  salubrité  publique,  au 
point  de  vue  matériel  et  au  point  de  vue  moral  ?  Je  sais  bien  qu'on 
a  proposé  en  ce  sens  le  monopole  de  l'alcool,  le  monopole  de  la 
boucherie  ;  mais  en  faisant  cela  on  usurpait  sur  les  droits  de  l'in- 
dividu. L'État,  en  effet,  n'a  qu'un  devoir  essentiel,  produire  la 
sécurité  ;  en  dehors  de  sa  fonction  politique  et  dans  l'ordre  écono- 
mique, il  ne  peut  intervenir  qu'à  défaut  de  l'individu.  L'industrie 
privée  est-elle  impuissante  en  matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie? Nous  verronsvtout  à  l'heure  qu'il  n'en  est  rien. 

Les  partisans  du  monopole,  tout  au  moins  les  parlementaires  ne 
conservent  d'ailleurs  pas  beaucoup  d'illusions  sur  la  légitimité  de 
leurs  revendications.  Ils  reconnaissent  que  les  monopoles  cons- 
titués aux  dépens  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  des 
citoyens  sont  un  mal;  que  ces  monopoles  ont  le  grave  inconvénient 
d'imposer  au  pays  des  produits  et  des  organisations  «  qui  ne 
s'améliorent  que  lentement  et  qui,  n'étant  pas  aiguillonnés  par 
l'émulation  qu'engendre  >  concurrence,  nej  suivent  le  progrès 


(1)  Chaufton,  eodem  loco. 
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que  de  très  loin  »  (1).  Il  ne  faudrait  pas  presser  beaucoup 
M.  Bourgeois  pour  lui  faire  avouer,  d'accord  avec  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (2),  que  l'État  monopoleur  est  toujours  pris  en  flagrant 
délit  d'incapacité  :  qu'il  s'est  attribué  le  monopole  des  postes  et 
télégraphes  et  des  téléphones,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  France 
reste  notablement  en  retard  sur  les  autres  pays;  qu'il  exerce  le 
monopole  des  tabacs,  celui  des  allumettes,  et  qu'il  nous  livre  à  des 
prix  exagérés  des  tabacs  de  qualité  inférieure,  des  allumettes 
incombustibles  —  est-ce  en  vue  du  monopole  de  l'assurance  contre 
l'incendie  ?—  qu'il  dirige  scandaleusement  quelques  industries; 
qu'il  gère  au  quai  d'Orsay  quelques  caisses  d'assurance,  dans  des 
conditions  qui  eussent  amené  la  faillite  d'une  exploitation  privée; 
qu'en  un  mot  son  esprit  de  routine  et  de  bureaucratie  décourage 
toute  initiative,  se  refuse  à  réaliser  tout  progrès,  même  essen- 
tiel. 

Et  n'est-ce  pas  M.  Viger  qui,  après  avoir  loué  à  Lille  (3)  les 
merveilles  accomplies  par  Tinitiave  individuelle,  sous  le  régime  de- 
là liberté,  montrant  «  que  partout  où  l'homme  seul  n'a  pu  triom- 
pher des  difficultés  naturelles,  c'est  au  principe  fécond  de  l'associa- 
tion qu'il  a  eu  recours,  mais  en  repoussant  la  tutelle  de  l'État,  en 
conservant  soigneusement  l'idée  tutélaire  de  la  propriété  indivi- 
duelle dont  le  stimulant  a  produit  d'admirables  effets  »,  n'est-ce 

(1  )  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois  :  Chambre  des 
députes,  séance  du  6  juillet  1894;  et  V.  Journal  des  Assurances,  1894,  p.  453 
ci  sep 

ÏW«"  PrJ«et  ^  m?n°POle  d'Etat  d6S  assurances  contre  l'incendie  (Économiste 
(■'aurais  du  8  septembre  1894). 

iutiZT\°^Ciel  dU  12  ^V894'  P'  2675'  -  V-  ^core  l'Exposé  des  motifs 

es  int*  -,  VEtat'V  ne  d0lt  pas  ^tervenir  dans  les  affaires  concernant 

M «in  érets  particuliers  m  s'exposer  aux  contestations  sans  nombre  résultant  de 
eton^-l  dnT?el™m\d°*  sinisires.  L'Etat  est  trop  impersonnel  pour 
ZuhZ  l  Vf  01?eratl0ns  de  cette  nature.  Les  agents  n'ont  pas  les  qualités 
nrew/ ,"rfldetendre  S6S  mterêts  ;  SUrlout  lorsqu'ils  risquent  de  se  trouver  en 
présence  d  influences  étrangères  (politiques)  dont  ils  peuvent  redouter  d'irriter 
Ï>1  susceptibilités.  »  Les  partisans  du  monopole  d'Etat  pourraient  méditer 
Sspsiavec  profit  la  lettre  adressée  par  M.  Magnin,  sénateur,  ministre  des 
finances,  le  24  février  1881,  au  président  du  Sénat,  à  l'occasion  d'une  pétition 
des  cultivateurs  de  Freneuse,  lettre  dans  laquelle  sont  réunies  avec  une  vigueur 
et  une  netteté  remarquables,  toutes  les  objections,  toutes  les  difficultés  de  fait 
et  de  droit,  toutes  les  complications  administratives,  les  menaces  financières  ou 
politiques  qu'entraîne  l'assurance  par  l'État.  A.  de  Courcy  :  De  V Assurance  par 
ILtat,  Paris,  1894.  Annexe  I.  —V.  enfin  Hamon,  loc.  cit.,  fasc.  n°  4  p.  138  et 
sq.  ou  se  trouvent  groupées  les  opinions  des  économistes  et  des  hommes  poli- 
tiques, sur  PEtat-Assureur. 
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pas  M.  Viger  qui,  dans  l'Exposé  même  des  motifs  de  son  projet  de 
foi,  proclame  que  «  l'État  ne  doit  pas  intervenir  dans  des  affales 
concernant  les  intérêts  particuliers  des  individus  »,  etil  vise  par  la 
la  perception  des  primes,  le  règlement  des  sinistres,  la  matière  de 
l'assurance. 

Mais  alors  pourquoi,  dans  la  pratique,  ces  tentatives  en  vue 
d'installer  un  nouveau  monopole?  L'existence  illégitime  d  une  ins- 
titution mauvaise  et  dangereuse  appelle-t-elle,  nécessairement  des 
institutions  analogues,  également  mauvaises  et  dangereuses,  suffit- 
elle  à  les  justifier?  Les  législateurs  les  plus  sincères,  les  plus 
loyaux  -  M.  Bourgeois  compte,au  premier  rang,  parmi  ceux-la  - 
n'hésitent  pas  à  nous  révéler  la  cause,  la  seule  cause  de  cet  achar- 
nement à  poursuivre,  malgré  tout,  et  avec  des  regrets,  avec  des 
remords,  une  réforme  détestable  :  ViniMt  fiscal.  On  a  prononce  le 
grand  mot  devant  lequel,  aujourd'hui,  il  faut  s'incliner;  i  s  agit 
d'un  monopole  fiscal!  Il  parait  que  l'application  rationne  le  des 
principes  démocratiques  exige  de  nouvelles  dépenses  que  1  impôt 
en  est  arrivé  à  son  maximum  de  rendement  et  que  1  essor  de  la 
démocratie  va  s'arrêter  -  terrible  menace  !  -  si  l'on  ne  fournit 
pasàceminotaure  insatiable,  aujourd'hui  lassé  de  tant  de  pro- 
messes méconnues,  quelque  aliment  pour  tromper  les  douleurs  de 
sa  faim 

Nécessité  fait  loi!  Aujourd'hui  c'est  l'industrie  des  assurances 
contre  l'incendie  qui  est  sacrifiée  à  l'intérêt  général,  on  s  empa- 
rera demain  de  l'industrie  métallurgique,  de  l'exploitation  des 
mines,  on  mettra  la  main  sur  des  établissements  florissants 
comme  le  Bon  Marché  ou  le  Louvre  afin  de  satisfaire  les  besoins  de 
la  démocratie,  d'assurer  à  chacun,  dès  sa  naissance  le  droit  de  ne 
rien  faire:  otium  cum  dignitaisM  s'il  reste  encore  quelque  fanatique 
du  travail,on  lui  abandonnera  les  commerces  ou  les  industries  qui 
conduisent  sûrement  à  la  faillite.  Périsse  l'individu, pourvu  que  la 
démocratie  vive  et  avec  elle  ceux  qui  la  dirigent,  ceux  qui  1  ex- 

PlSn'on  immole  d'abord  l'assurance  contre  l'incendie,  c'est,  on  le 
croit  du  moins,  parce  que  son  exploitation  facile  sera  de  nature  a 
procurer  des  ressources  budgétaires  qu'on  évalue  a  plus 

100  millions.  „„tîi 
Les  devoirs  que  la  réforme  ferait  peser  sur  la  bureaucratie 
d'État  sont  insignifiants,  analogues  à  ceux  qu'elle  remplit  déjà, 
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la  police  des  constructions,  la  perception  de  l'impôt  foncier  ayant 
notamment  d'étroites  affinités  avec  l'assurance  immobilière;  l'or- 
ganisation de  cette  branche  d'industrie,  la  multiplicité  des  rap- 
ports que,  grâce  à  son  développement  actuel,  elle  entretient  avec 
les  particuliers,  la  rapprochent  d'un  service  public.  On  invoque 
contre  l'industrie  privée  ses  bienfaits  mêmes, ses  progrès;  mais  on 
ajoute,  désireux  de  ne  point  paraître  céder  à  la  seule  raison  d'É- 
tat, à  la  tendance  fiscale  odieuse  en  France  :  que  ces  bienfaits 
n'atteignent  pas  leur  maximum  d'efficacité  par  suite  du  caractère 
prétendu  de  spéculation  capitaliste  que  revêtent  les  sociétés  pri- 
vées. Et  on  parle  d'une  gestion  publique,  moins  dispendieuse, 
d'une  résistance  aux  risques,  d'une  garantie  de  solvabilité  plus 
considérables,  par  l'effet  d'une  moindre  dispersion  des  forces 
économiques  jointe  à  la  concurrence  supprimée,  à  l'assurance 
unifiée,  centralisée  (1). 

Quelques-uns  mettent  en  avant  l'exemple  de  pays  voisins  où  des 
sociétés  publiques  se  sont  constituées  avec  ou  sans  monopole,  avec 
ou  sans  assurance  obligatoire,  en  Allemagne  et  dans  les  pays 
d'influence  allemande  :  en  Autriche,  en  Suisse,  au  Danemark,  en 
Suède  el  en  Norvège.  Les  résultats  de  cette  exploitation,  nous  les 
résumerons  ;  qu'il  suffise  de  dire,  dès  maintenant,  qu'en  Alle- 
magne et  en  Suisse  (2),  le  préjugé  n'est  plus  en  faveur  de  l'éta- 
tisme;  qu'en  tous  cas,  dans  ces  pays,  les  sociétés  publiques  ont 
été  instituées,  non  pas  pour  prendre  la  place  d'institutions 
privées,  suffisamment  organisées  et  développées,  qu'elles  se  sont 
fondées  à  une  époque  où  l'initiative  privée  faisait  totalement  dé- 
faut (3)  ;  et  voilà  écarté  péremptoirement  l'argument  tiré  de 
l'existence  de  sociétés  publiques  d'assurance,  dans  certains  Etats. 

Plaçons-nous  donc  sur  le  terrain  du  fait,  puisqu'on  ne  nous 
oppose  aucune  doctrine  sérieuse,  et  sur  ce  terrain,  pièces,  docu- 
ments, chiffres  et  statistiques  en  mains,  demandons-nous  s'il  est 
vrai  que  l'industrie  privée  soit  impuissante  à  assumer  l'exploitation 
de  l'assurance  contre  l'incendie,  dans  son  développement  actuel  — 
impuissante,  personne  ne  le  soutient  !  —  si  elle  ne  peut  du  moins 

1)  Wagner,  loc.  cit.  —  V.  Chaufton,  422  et  sq. 

(2)  V.  notamment  le  remarquable  article  publié  par  M.  Numa  Droz,  ancien 
président  de  la  Confédération  Helvétique  dans  la  Bibliothèque  universelle  de 
décembre  1896,  p.  449  :  Étatisme  et  Libéralisme. 

(3)  V.  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  sur  les  entreprises 
privées  d'assurances  en  Suisse,  not.  Rapp.  public  à  Berne  en  1890  fopér.  de 
1888),  p.  li  et  sq  ;  et  Chaufton,  loc.  ciL,  414  et  sq. 
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l'assurer  rationnellement,  économiquement;  enfin,  si  le  mono- 
pole de  l'Etat  est  le  seul  moyen  de  concilier  l'intérêt  de  l'assuré 
qui  verra  disparaître  tous  les  abus  prétendus,  et  l'intérêt  du  fisc, 
sans  recourir  à  un  impôt  nouveau,  ce  qui  permettrait  de  «  dé- 
blayer la  voie  du  progrès  démocratique  et  social  (1)  ». 

Examinons  d'abord  les  griefs  que  l'on  formule  contre  l'industrie 
de  l'assurance  :  les  sociétés  exploitent  beaucoup  plus  en  vue  de 
l'accroissement  de  leurs  bénéfices,  des  dividentes,  que  de  l'intérêt 
public  ou  de  l'intérêt  de  l'assuré  dont  la  bonne  foi  est  surprise 
par  des  clauses  léonines,  des  déchéances  habilement  dissimulées 
dans  les  conditions  générales  de  la  police,  au  mépris  de  la  justice 
et  du  droit  ;  elles  ne  garantissent  que  les  risques  avantageux  au 
point  de  vue  des  dividendes.  D'autre  part,  singulière  contradic- 
tion, ces  sociétés  si  âpres  au  gain,  gèrent  sans  économie,  distri- 
buent de  trop  fortes  commissions  aux  courtiers,  aux  intermédiaires. 

Que  sont  donc  ces  bénéfices  qui  mettent  en  relief,  d'une  façon  si 
saisissante,  le  caractère  spéculatif  des  sociétés?  Et  d'abord  le 
grief  de  spéculation  —  c'est  le  plus  grave  —  dirigé  contre  l'indus- 
trie privée  ne  porte  pas,  si  l'on  vise  les  sociétés  mutuelles  :  elles 
n'ont  pas  de  capital-actions,  elles  ne  distribuent  pas  de  dividendes, 
les  cotisations  perçues  servant  uniquement  à  acquitter  les  si- 
nistres, les  frais  d'administration,  ou  à  constituer  les  réserves 
indispensables. 

Mais  envisageons  la  situation  des  compagnies  à  primes  fixes,  en 
totalisant  les  résultats  de  vingt-cinq  d'entrés  elles  (2),  durant 
15  exercices  —  de  1879  à  1893  —  et  en  prenant  la  moyenne  de  ces 

{i)  Bourgeois,  Exposé  des  motifs,  Chambre  des  députés  du  6  juillet  1894. 

(2)  Les  Compagnies  sur  lesquelles  portent  notre  examen  sont  :  l'Abeille,  les 
Assurances  générales,  l'Aigle,  la  Centrale,  la  Clémentine,  la  Commerciale,  la 
Confiance,  la  Foncière,  la  Franco,  la  Métropole,  le  Monde,  la  Nation,  la  Na- 
tionale, le  Nord,  l'Ouest,  la  Paternelle,  le  Phénix,  la  Providence,  la  Rémoise, 
la  Rouennaise,  la  Société  générale  des  Assurances  agricoles,  le  Soleil,  l'Union, 
l'Union  générale  du  Nord,  l'Urbaine.  Exactement  27  Compagnies  françaises 
à  primes  fixes  opèrent  en  France  :  l'une  d'entre  elles,  l'Eternelle,  vient  de 
renoncer  à  la  branche-incendie  ;  une  autre,  l'Ardennaise,  a  un  portefeuille 
insignifiant  (41,000  francs,  réassurances  non  déduites).  Les  chiffres  produits, 
extraits  soit  du  Mémoire  présenté  à  La  Chambre  des  députés  par  le  syndicat 
général,  soit  des  Comptes  rendus  officiels  des  Compagnies,  se  réfèrent  non 
seulement  aux  opérations  faites  en  France,  mais  aussi  aux  multiples  opérations 
faites  en  pays  étrangers.  Le  nombre  de  ces  dernières,  au  moins  aussi  rémuné- 
ratrices quo  les  opérations  faites  en  France,  permet  d'affirmer  que  les  résultats 
des  Compagnies  étrangères  en  France  sont  résumés,  même  au  delà,  dans  les 
statistiques  que  nous  allons  étudier.  —  La  plus  grande  partie  du  portefeuille  de 
La  Union  y  el  Fenice  Espaîiol  s'applique  à  des  risques  situés  en  Espagne. 
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résultats.  Sur  un  chiffre  de  valeurs  assurées  se  montant  à  145  mil- 
liards (exercice  1893)  nos  vingt-cinq  compagnies  ont  encaissé,  du- 
rant 15  exercices,  une  somme  brute  de  1  milliard  700  millions 
(exactement  1,702,119,773)  à  titre  de  primes,  impôts  déduits, 
réassurances  non  déduites  —  soit  une  moyenne  annuelle  de 
113,100,000  francs  par  an  (exactement  113,474,651). 

Durant  cette  même  période,  les  sinistres  se  sont  élevés  à  1  mil- 
liard 16  millions  483,363  fr.,  soit  une  moyenne  annuelle  de  67  mil- 
lions 700,000  fr.  exactement  07,765,557).  Les  frais  d'administra- 
tion, y  compris  certains  impôts  perçus  par  l'État,  se  montent  à 
573,900,000  fr.,  soit  une  moyenne  annuelle  de  38  millions  (exac- 
tement 38,259,974). 

D'où  un  résultat  industriel  accusant  un  bénéfice  de  100  millions 
800,000  fr.  (100,798,312,  déduction  faite  de  10  millions  938,476, 
à  raison  de  l'augmentation  des  réserves  pour  risques  en  cours), 
soit  une  moyenne  annuelle  de  6,720,000  fr.  (6,719,887)  pour  les 
vingt-cinq  compagnies. 

Etablissant  le  pourcentage  de  ces  résultats  par  rapport  au  mon- 
tant des  primes,  on  trouve:  que  sur  100  fr.  de  primes,  les  sinistres 
prélèvent  59  fr.  72,  les  frais  d'administration  (réduits  de  2  %  de- 
puis 10  ans  et  il  sera  instructif  d'en  connaître  le  détail)  33  fr.  72, 
les  bénéfices,  5  fr.  92  (réserves  sur  risques  en  cours  déduites).  En 
1893,  ces  bénéfices  s'élevaient  à  0,77  %  du  total  des  primes  ! 

Sur  les  15  exercices  examinés,  13  ont  accusé  un  excédent  de 
recettes,  deux  autres  se  sont  soldés  en  perte,  perte  supérieure  à 
10  millions  en  1880  (9,70  %  ),  à  5  millions  (5,07  %  )  en  1881.  Sur  les 
25  compagnies,  15  seulement,  et  en  tenant  compte  de  la  réassu- 
rance, ont  recueilli  des  bénéfices  ;  les  pertes  des  10  autres,  cou- 
vertes par  les  revenus  des  fonds  placés  ou  même  par  des  prélè- 
vements sur  le  capital,  se  chiffrent  à  36  millions  (36,343,122). 

Pour  rendre  plus  exactement  la  physionomie  de  ces  résultats 
industriels,  aux  25  compagnies  qui  ont  pu,  avec  des  sorts  divers, 
franchir  victorieusement  les  premières  étapes,  il  faut  ajouter 
40  autres  compagnies  en  exercice  durant  la  période  d'observation, 
mais  qui,  guettées  par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  ont 
sombré  en  laissant  des  découverts  considérables.  C'est  un  si- 
nistre martyrologe  :  sur  un  capital  souscrit  de  300  millions,  on 
a  pu  fixer  sans  exagération  à  100  millions  le  chiffre  des  pertes 
subies  par  les  actionnaires. 

En  résumé,  sur  67  compagnies  à  primes  fixes,  qui  de  1879  à 
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1893  ont  pratiqué  ou  tenté  de  pratiquer  l'industrie  de  l'assurance 
contre  Fincendie,  15  ont  réalisé  des  bénéfices,  52  ont  été  en  pertes; 
l'ensemble  des  pertes  compense  et  au  delà  les  bénéfices. 

Le  bénéfice  industriel  ressort  à  moins  de  6  %  :  en  présence  de 
difficultés,  d'aléas  considérables,  y  a-t-il  beaucoup  d'entrepre- 
neurs ou  de  sociétés  qui  se  contenteraient  d'un  semblable  gain  ? 

Veut-on  quelques  chiffres  au  sujet  des  sociétés  mutuelles  (1), 
qui  assurent  aujourd'hui  près  de  50  milliards?  L'une  d'elles,  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  florissantes,  a  fait  un  bénéfice 
annuel  moyen  —  pendant  10  ans  —  de  135,000  f'r.  sur  un  encais- 
sement de  2,350,000  fr. 

De  1819  jusqu'à  aujourd'hui,  150  mutuelles  sur  200,  70  sociétés  à 
primes  fixes  sur  100  ont  sombré  (2). 

Mais  laissons  les  morts,  sans  les  oublier  toutefois,  et  revenons 
aux  bénéfices  pour  examiner  dans  quelle  mesure  ils  concourent  à 
la  formation  des  dividendes. 

Les  bénéfices  industriels  doivent,  en  dehors  du  service  des  divi- 
dendes, être  employés  à  constituer  ou  à  parfaire  les  réserves 
(réserves  statutaires,  réserves  pour  immeubles,  pour  fluctuation  de 
valeurs,  oupei  'es  sur  le  change,  réserves  extraordinaires;  nous 
avons  déjà  déduit  les  réserves  pour  risques  en  cours)  que  rendent 
nécessaires  les  dispositions  de  la  loi  et  la  prévoyance  la  plus  élé- 
mentaire. Ils  n'ont  même  pas  suffi  au  service  des  dividendes  : 
188.922.593,  impôt  déduit,  ont  été  de  1879  à  1893  distribués  à  titre 
de  dividende  ;  la  différence  entre  ce  chiffre  et  le  total  du  bénéfice 
industriel  (100,798,312),  soit  88  millions  (88,124,281),  provient  des 
intérêts  des  fonds  placés  (capitaux  sociaux  et  réserves  qui  consti- 
tuent la  fortune  privée  des  compagnies). 

Il  en  résulte  quele  bénéfice  industriel  ne  concourt  que  pour  53,3  % 
à  la  formation  du  dividende,  et,  en  appliquant  tout  le  bénéfice  au  di- 
vidende, le  dividende  ne  prend  que  5,92  %  du  cumul  des  primes. 

Que  représente  le  dividende,  par  rapport  à  la  valeur  actuelle  du 
capital-actions  (446,290,000  francs  au  31  décembre  1894,  avec  un 
revenu  de  16,923,400  impôt  déduit)  ?Un  taux  moyen  de  capitali- 

(1)  V.  Observations  présentées  par  les  directeurs  des  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Bourgeois. 

(2)  Pour  les  Compagnies  à  primes  fixes,  V.  Mémoire  présenté  par  le  syndicat 
général;  pour  les  Compagnies  à  primes  fixes  et  les  sociétés  mutuelles,  V. 
P.  Gauvin,  loc.  cit.,  p.  14  et  sq;  et  Paris-Assurance  {Annuaire  pour  1894, 
1895). 
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sation  de  3,78  %  fi).  11  compagnies  sur  ^5  résultats  de  l'exer- 
cice 4893)  ne  distribuent  pas  de  dividendes;  peut-on  alors,  en 
présence  des  centaines  de  millions  englouties  dans  les  faillites  ou 
liquidations  des  sociétés  moins  heureuses,  taxer  d'exagération  ce 
taux  de  3.78  %  . 

En  face  de  ces  100  millions  de  bénéfices  industriels,  de  ces 
188  millions  de  dividendes,  il  ne  sera  pas  mauvais,  pour  établir 
une  singulière  et  instructive  comparaison,  de  mettre  le  total  des 
sommes  perçues  par  le  Trésor,  de  1879  à  1893,  à  l'occasion 
de  l'industrie  de  l'assurance  contre  l'incendie.  221  millions 
(221,474,040)  ont  été  versés  au  Trésor  par  les  compagnies  d'assu- 
rance à  primes  fixes,  soit  une  moyenne  annuelle  de  14  millions 
700,000  francs  (14,764,936)  acquis  au  fisc,  même  en  1880  et  en  1881 
lorsque  l'industrie  de  l'assurance  travaillait  à  perte  (2). 

Ces  221  millions  17  millions  en  1893)  comprennent  :  1°  l'impôt 
d'enregistrement  de  10  %  sur  la  prime  et  les  frais;  2°  l'impôt  du 
timbre,  0,04  °/00  du  capilal  assuré  —  ces  deux  impôts  perçus  au 
profit  du  Trésor  par  les  compagnies  qui  se  chargent,  à  leurs  ris- 
ques et  périls  et  sans  rémunération,  de  leur  recouvrement  et  des 
poursuites  judiciaires;  3°  l'impôt  de  4  %  sur  les  dividendes; 
4°  l'impôt  des  patentes  au  siège  social  et  la  part  des  patentes  des 
agents  exceptionnellement  payée  par  les  compagnies.  Ils  ne  ren- 
ferment, ni  les  droits  de  transfert  ou  de  timbre  au  sujet  des  actions, 
ni  les  timbres  de  quittance  ou  de  dimension,  ni  les  timbres  d'affi- 
ches, ni  les  patentes  payées  par  les  agents,  ni  les  frais  de  poste  et 
de  télégrammes  acquittés  par  les  compagnies  (près  de  700,000  fr. 
en  1893)  ou  les  agents,  ni  les  frais  judiciaires,  ni  enfin  les  impôts 
payés  par  les  compagnies  disparues  de  1879  à  1893. 

(1)  Quelques  partisans  des  doctrines  collectivistes,  —  on  est  assez  surpris  de 
voir  le  même  argument  sous  la  plume  de  M.  Paul  Degouy,  dans  le  Journal  du 
11  lévrier  18%  :  «  Assurance,  le  Capital-Actions  »  —  relèvent  ce  chiffre,  assez 
facilement,  jusqu'à  un  taux  fantastique,  en  calculant  le  revenu  de  l'action, 
non  pas  sur  la  valeur  actuelle  du  titre,  mais  sur  le  moniant  du  capital 
verse.  C'est  oublier  qu'aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  porteurs 
il  actions  ont  dû  débourser,  réellement  ou  fictivement,  une  somme  égale 
au  taux  moyen  du  cours  actuel,  pour  acquérir  ces  titres,  soit  à  la  suite 
oahenations,  soit  en  vertu  de  partages;  c'est  méconnaître  enfin  tout  ce 
que  1  industrie  et  le  travail  des  compagnies  ont  légitimement  ajouté  au  capital 
numéraire  versé. 

(2)  Pour  une  mutuelle  qui  a  un  portefeuille  de  2,350,000  francs,  le  bénéfice 
annuel  moyen  (10  ans)  est  de  136,000  francs,  tandis  que  les  prélèvements  fis- 
caux cn  1895  s'élevaient  à  432,500  francs  (0,03  "/oo  sur  le  capital  assuré  et 

*Vo  sur  le  montant  de  la  prime  et  des  frais). 
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Si  l'on  totalisait, pour  les  seules  compagnie  à  primes  fixes,  d'après 
les  résultats  des  derniers  exercices,  l'ensemble  des  perceptions 
fiscales,  on  arriverait  facilement  à  un  chiffre  de  18  à  19  millions. 
Ajoutons-y  les  impôts  divers  ou  les  charges  des  compagnies  étran- 
gères, ceux  de  toute  nature  qu'acquittent  en  France  les  sociétés  mu- 
tuelles, —  plus  de  4  millions  —  et  nous  obtenons  un  total  de  23  à 
25  millions  que  procure  annuellement  au  fisc,  sans  aucun  risque 
couru,  l'industrie  de  l'assurance  et  dont  le  monopole  d'État  vien- 
drait tarir  la  source  ;  c'est  pourquoi  il  importait  de  mettre  ces 
chiffres  en  évidence. 

Une  partie  des  taxes  que  nous  venons  d'énumérer  grève  les  frais 
d'administration  des  compagnies  à  primes  fixes,  à  raison  de 
1,78  %  de  l'ensemble  des  primes  (non  compris  la  part  des  frais 
d'encaissement  relatifs  aux  droits  fiscaux);  les  31,94  %  qui  res- 
tent sont  représentés  par  les  dépenses  de  l'administration  centrale 
(8,17  %  )  et  celles  des  agences,  commissions  comprises  (23,77  %  ). 

On  fait  entrer  dans  les  dépenses  de  l'administration  centrale, 
outre  les  dépenses  administratives,  les  traitements  du  personnel 
des  bureaux  et  de  l'inspection,  le  loyer,  le  matériel  et  autres  frais 
généraux;  les  subventions  aux  nombreuses  institutions  de  pré- 
voyance établies  par  les  sociétés  privées  en  faveur  de  leurs  em- 
ployés :  participation  aux  bénéfices,  secours,  gratifications,  assu- 
rances différées,  assurances  mixtes  à  demi-prime,  pensions  de 
retraite.  Des  médailles  d'or  et  des  éloges  très  précieux  ont  été  à 
ce  sujet  décernés  aux  compagnies  par  le  jury  international  du 
groupe  de  l'Économie  sociale  à  l'exposition  de  1889  (l).On  ne  peut 
pas  parler  de  ces  institutions  de  prévoyance  sans  associer  aux 
éloges  dont  elles  ont  été  l'objet  le  regretté  M.  de  Courcy,  leur  pro- 
moteur à  la  Compagnie  des  Assurances  générales  et  le  défenseur  si 
éloquent,  si  autorisé  de  la  libre  industrie  des  assurances. 

Les  chiffres  qui  se  réfèrent  aux  frais  des  agences  peuvent,  à 
première  vue,  sembler  exagérés;  mais  divers  et  nombreux  sont  les 
éléments  qui  les  constituent  :  il  faut  tenir  compte  des  frais  relatifs 
à  l'encaissement  des  primes  et  des  impôts  qui  les  chargent  (5  %  ), 
des  dépenses  administratives  de  toute  nature  (frais  d'acte,  de 
bureau,  de  personnel,  de  voyages,  d'études  pour  assurances 
nouvelles    ou    mutations)    (7,38    %),    des   commissions  enfin 

(1)  Participation  aux  bénéfices.  Rapport  du  jury  international  du  groupe  de 
>Econ  mie  sociale  à  Vexposition  de  1889  (M.  Ch.  Robert),  p.  124  et  sq.  i 
l 
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(11,39  %  ),  le  salaire  de  ces  agents  qui  n'ont  aucun  traitement,  qui 
ne  perçoivent  aucune  autre  rétribution,  qui,  avec  ce  salaire,  ont  à 
rémunérer  de  multiples  sous-agents,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  commune  importante,  qui  doivent  en  abandonner  encore 
une  partie  à  l'assuré,  d'après  une  pratique  aujourd'hui  trop  géné- 
ralisée (1). 

Pour  un  portefeuille  de  30,000  fr.  —  montant  des  encaissements 

—  portefeuille  bien  au-dessus  de  la  moyenne,  un  sous-directeur 
régional  reçoit  en  commissions  au  maximum  7,500  fr.  Que  lui 
reste-t-il  de  ces  7,500  fr.  après  avoir  acquitté  tous  les  frais,  sup- 
porté toutes  les  charges  que  nous  venons  d'énumérer,  et  combien 
de  fonctionnaires  de  l'État  se  contenteraient  d'une  si  modique 
rétribution,  en  face  d'une  responsabilité  pécuniaire  engagée  et 
garantie  par  le  versement  d'un  cautionnement? 

Ces  agents  et  sous -agents,  précieux  auxiliaires  du  personnel  de 
l'administration  centrale,  ont  été  les  pionniers  de  l'assurance;  ils 
ont  eu,  dès  la  première  heure,  et  ils  ont  encore  à  lutter  contre  des 
préjugés,  contre  des  erreurs,  contre  les  mauvais  vouloirs  ou  les 
négligences,  pour  imposer  les  bienfaits  de  l'assurance,  la  vertu 
sociale  de  la  prévoyance,  jusque  dans  les  moindres  hameaux.  Que 
ces  efforts  aient  été  accumulés  dans  un  intérêt  personnel,  n'im- 
porte, il  suffît  que  nous  constations  un  service  rendu  à  la  société: 
ce  service  doit  être  rappelé  à  une  démocratie  trop  souvent  ingrate. 

Sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  sous  la  puissance  de  la  seule 
liberté,  l'industrie  privée  de  l'assurance  s'est  fondée,  s'est  déve- 
loppée à  travers  toute  la  France,  à  ses  risques  et  périls,  sans  de- 
mander à  l'État  ni  subventions,  ni  garantie  d'intérêt,  ni  régime 
protecteur  d'aucune  sorte  ;  et  lorsque,  grâce  à  des  sacrifices  mul- 
tiples, à  un  labeur  opiniâtre  et  acharnée,  elle  a  réussi  à  donner 
satisfaction  aux  besoins  sociaux,  l'État,  qui  n'était  intervenu  que 

(1)  Les  chiffres  que  nous  donnons  ont  été  établis  d'après  les  résultats  très  exac- 
tement contrôlés  de  plusieurs  sous-directions. 

M.  Bourgeois.  —  Réponse  (11  juin  1895)  au  Mémoire  présenté  à  la  Chambre  par 
le  syndicat  général  —  soutient,  d'après  un  Rapport  de  M.  Cladièreà  la  Chambre  de 
commerce  de  Nevers,  que  les  frais  généraux  des  compagnies  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  12  millions.  11  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  l'inexactitude  matérielle 
d'une  semblable  évaluation,  non  plus  que  sur  une  prétendue  contradiction  relevée 
entre  le  total  des  capitaux  assurés  parles  compagnies,  d'après  leurs  déclarations 

—  144  milliards  */2  —  et  le  chiffre  de  126  milliards  fourni  par  la  direction  de 
l'enregistrement.  Au  lieu  d'accuser,bien  gratuitement,  les  compagnies  «  de  dissi- 
muler »  à  l'administration,  de  «  soustraire  »  frauduleusement  à  l'impôt  plus  de 
18  milliards,  il  suffirait  de  se  rappeler  que  les  compagnies  françaises  opèrent 
non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étranger. 
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pour  entraver  son  essor  par  la  multiplicité  et  l'exagération  des 
impôts  perçus  sur  la  prévovance  elle-même,  l'État  veut  s'en  em- 
parer, dans  l'espoir  d'être  à  l'honneur,  lui  qui  n'a  pas  été  au 
danger. 

Les  progrès  de  l'assurance  contre  l'incendie  s'accusent  par  l'ex- 
tension de  la  matière  assurable,  la  garantie  s'étendant  aujour- 
d'hui aux  capitaux  fictifs  comme  aux  capitaux  réels,  aux  risques 
locatifs  et  de  voisinage,  aux  recours  des  locataires,  au  chômage, 
comme  aux  explosions,  même  par  la  dynamite;  ils  s'accusent  par 
l'accroissement  du  chiffre  des  primes  (95  millions  en  1879, 
123  millions  en  1893),  par  les  facilités  plus  grandes  accordées  aux 
assurés,  par  l'abaissement  des  tarifs  de  1840  en  leur  faveur. 

Je  ne  parlerai  ni  de  l'assurance  immobilière  (maison  d'habita- 
tion, risque  locatif,  recours  de  voisins)  contre  l'explosion  non 
suivie  d'incendie,  de  la  foudre  ou  du  gaz,  aujourd'hui  gratuite  par 
suite  de  l'abandon  de  la  surprime  de  0,05  °/00  ou  de  0,10  °/00,  ni  des 
facilités  plus  grandes  pour  les  assurances  au-dessous  d'une 
année,  ni  des  réductions  considérables  des  tarifs  industriels 
désormais  uniformisés  (1).  Je  ne  citerai,  à  titre  d'exemple,  que 
quelques-unes  des  modifications  favorables  apportées  à  la  tarifica- 
tion des  risques  simples  des  maisons  d'habitation,  en  prenant  au 
hasard  deux  tarifs  régionaux  du  syndicat  : 

j  1868  1895 


Tarif  de  l'Oise 
Tarif  de  Paris 


0,50  °/oo  M* 
autrefois  :  1895 


0,20  ■%«,  0,10  •/ 


00 


(1)  C'est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  risques  industriels,  que,  depuis  nombre 
d'années  les  deuxième  et  troisième  classes  et  le  deuxième  risque  de  la  pre- 
mière classe  ayant  été  supprimés,  il  n'existe  plus  qu'une  classe  et  un  risque 
unique,  comprenant  les  bâtiments  de  toute  construction,  sous  couverture  en 
tuiles,  ardoises  et  métaux.  Signalons  encore  l'abandon,  vers  1847,  de  la  règle 
d'après  laquelle  l'industriel  restait  son  propre  assureur  pour  un  cinquième  ; 
l'adoption,  en  1868,  de  primes  atténuées  pour  les  risques  industriels  à  simple 
rez-de-chaussée,  des  réductions  de  tarif  de  20  <>/0  et  50  °/o  en  1878...  On  admet 
aujourd'hui  le  fractionnement  de  la  prime  des  marchandises  (possible  antérieure- 
ment pour  les  risques  simples),  en  cas  d'assurance  pour  moins  d'une  année.  La 
suppression  de  la  deuxième  classe  et  du  deuxième  risque  de  la  troisième  classe 
(1847)  amena  encore  une  réduction  sensible  des  petites  primes,  pour  les  risques 
simples.  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  un  travail  très  intéressant  de  M,  Iw- 
rié,  chef  honoraire  des  bureaux  de  la  compagnie  l'Union  (incendie),  Paris,  1896. 
Il  ne  sera  pas  mauvais  de  rappeler  que  sur  les  primes  des  risques  simples  — 
0,10  à  0,.cj0  °/00  —  les  compagnies  accordent  aux  établissements  publics,  aux 
établissements  religieux  et  de  bienfaisance  une  bonification  de  |20  °/o  chaque 
année.  Paul  Gauvin,  loc.  ci/.,  p.  31. 
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El  tandis  que  les  assureurs  abaissaient  leurs  tarifs  de  25  et 
même  de  50  %  ,  offrant  la  garantie  des  risques  divers  aux  condi- 
tions les  plus  raisonnables,  le  fisc  qui  ne  percevait  en  1850  qu'un 
droit  de  timbre  de  0,02  °/00  sur  les  capitaux  assurés,  perçoit 
aujourd'hui  au  même  litre  0,04  °/00  (augmentation  de  0,50  %  ),  en 
outre  un  impôt  d'enregistrement  de  10  %  sur  le  total  de  la  prime 
et  des  frais  et  des  droits  accessoires  singulièrement  accrus. 

Réductions,  facilités  de  la  part  des  compagnies  privées,  impôts, 
surcharges  du  côté  de  l'État.  Ces  facilités  qui  ont  été  jusqu'à  la 
complaisance,  qui  ont  amené,  comme  le  disait  spirituellement  un 
de  nos  meilleurs  assureurs  (4),  les  demandes  d'indemnités  pour 
verres  de  lampe  brisés,  poêles  à  frire  endommagées,  linges  légère- 
ment roussis  par  les  fers  à  repasser  et  autres  accidents  déménage, 
ces  réductions  notables,  elles  sont  le  résultat  de  la  libre  exploita- 
tion de  l'industrie,  la  conséquence  économique  de  la  libre  concur- 
rence. Pour  un  même  risque  à  couvrir  s'offrent  la  garantie  des  sociétés 
mutuelles  et  celle  des  compagnies  à  primes  fixes  ;  les  tarifs  des 
mutuelles  ne  sont  point  identiques;  parmi  les  compagnies  àprimes 
fixes  les  unes  font  partie  du  comité,  d'autres  du  syndicat,  d'autres 
restent  indépendantes  (2).  A  côté  des  compagnies  françaises  se 
placent,  rivales  entreprenantes  et  parfois  redoutables,  les  compa- 
gnies étrangères,  les  compagnies  anglaises  notamment,  et  cette 
lutte  entre  assureurs,  de  jour  en  jour  plus  vive,  entraîne,  avec  les 
primes  les  plus  réduites  —  quelquefois  au  delà  des  données  ration- 
nelles de  la  statistique  —,  les  conditions  les  plus  équitables  dans 
l'application  du  contrat  d'assurance. 

Il  faut  sans  doute  payer  les  frais  de  cette  lutte,  d'où,  au  détriment 
des  actionnaires,  une  certaine  majoration  des  commissions;  mais 

(1)  Paul  Gauvin,  loc.  cit. 

(2)  Onze  compagnies  font  partie  du  syndicat,  3  du  comité,  11  demeurent 
indépendantes. 

Les  compagnies  syndiquées  ne  sont  pas  liées  par  les  tarifs  du  syndicat  (ou  du 
comité)  si  elles  so  trouvent  en  concurrence  avec  d'autres  compagnies  ou  sociétés 
acceptant  un  taux  de  prime  plus  réduit.  Près  de  40  mutuelles,  une  douzaine  de 
compagnies  étrangères,  disputent  aux  25  compagnies  françaises  à  primes  fixes 
les  contrats  d'assurance  à  réaliser.  Les  parts  variables  de'  commissions  aban- 
données par  certains  agents  à  leurs  assurés,  au  mépris  des  instructions  qui  leur 
sont  données,  des  faveurs  accessoires  consenties  ou  refusées,  laissent  place 
encore  aune  vive  concurrence  entre  compagnies  appartenant  à  un  même  groupe. 
Toutes  les  compagnies  à  primes  fixes  sont  réunies  en  un  Syndicat  général 
mais  uniquement  pour  résister  aux  empiétements  de  l'État,  aux  menaces  du 
socialisme;  le  syndicat  général  n'a  pas  à  s'occuper  des  questions  de  tarif. 
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cette  majoration  qui  est  la  rançon  de  la  liberté  et  de  la  concurrence 
demeure  la  sauvegarde  la  plus  efficace  des  intérêts  des  assurés, 
En  présence  de  la  libre  exploitation,  de  la  vive  concurrence, 
qu'on  ne  vienne  pas  parler  de  ces  longues,  indéchiffrables,  inexo- 
rables et  fallacieuses  clauses  des  conditions  générales  des  polices. 

Longues,  pourquoi  le  sont-elles,  sinon  parce  qu'à  défaut  d'un 
texte  législatif  sur  la  matière,  on  est  obligé  de  prévoir  dans  les 
polices  et  de  réglementer  tous  les  détails  du  contrat?  N'est-il  pas 
plaisant  d'entendre  à  ce  propos  M.  Bourgeois  reprocher  aux  socié- 
tés privées  de  s'être  soustraites  jusqu'à  présent  aux  rigueurs  de  la 
loi?  Un  législateur  qui  oppose  au  légiféré  sa  propre  impuissance! 
Et  au  fond  je  ne  suis  pas  fâché  de  cette  inaction,  car  des  lois  ré- 
centes, inapplicables  ou  inintelligibles,  me  font  craindre  la  ma- 
ladroite intervention  de  la  gent  parlementaire. 

Indéchiffrables,  à  raison  de  la  petitesse  des  caractères  employés, 
cela  tient  à  la  longueur  nécessaire  de  ces  clauses  ;  j'ajouterai  que, 
malgré  les  difficultés  du  problème,  aujourd'hui  un  grand  nombre 
de  compagnies  possèdent,  que  demain  toutes  auront  des  polices 
avec  caractères  normaux  et  suffisants. 

Inexorables,  léonines,  contraires  au  droit  et  à  la  justice,  fallacieuses; 
cela,  je  le  nie  —  et  ce  reproche  constitue,  il  me  semble,  une  injure 
à  l'adresse  de  la  magistrature  qui  vise  ces  clauses  et  qui  les 
applique  !  Il  y  a  de  mauvais  marchands  de  garantie  —  comme 
il  y  a  de  mauvais  marchands  de  soies;  on  s'adresse  à  eux 
quelquefois  parce  qu'ils  vendent  meilleur  marché,  il  faut  s'atten- 
dre alors  à  ce  que,  désireux  de  toucher  la  prime,  ils  se  montren ; 
moins  disposés  à  régler  le  sinistre.  Mais  ces  compagnies  sont  une 
exception  et,  au  nom  de  la  grande  majorité  des  assureurs,  je 
repousse  comme  calomnieuse  une  accusation  sans  fondement. 
Quelques-unes  de  ces  clauses,  quelques-unes  des  déchéances 
'  qui  en  dérivent,  peuvent  paraître  rigoureuses  aux  personnes 
étrangères  à  l'industrie  de  l'assurance;  quiconque  étudie  la  sta- 
tistique des  sinistres  et  voit  le  grandnombre  de  ceux  — près  del/58 
—  qu'il  faut  attribuer  à  une  pensée  de  spéculation,  sera  convaincu 
qu'il  est  malheureusement  nécessaire  d'être  armé  contre  la  fraude 
afin  de  déjouer,  le  cas  échéant,  des  calculs  criminels  et  odieux. 
Dans  la  pratique,  la  mauvaise  foi  seule  aura  à  redouter  les  justes  et 
légitimes  rigueurs  des  sociétés  qu'elle  voulait  exploiter.  Vous  en 
trouverez  la  preuve  la  plus  concluante  dans  la  statistique  des  pro- 
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ces  que  soulève  l'application  de  ces  clauses,  à  l'occasion  du  règle- 
ment des  sinistres.  Six  compagnies  ont  dressé  la  statistique  de  leurs 
procès  depuis  1889  ;  il  en  résulte  que  pour  ces  six  compagnies  : 

En  1889       sur       36.750  sinistres,       il  y  a  eu    67  procès 

1890  39.597       -  _        90  — 

1891  —       41.296       —  _        76  _ 

1892  —       41.382        -  —         70  — 

1893  —       44.788       —  —        79  — 

Soit  en  cinq  ans,  pour  203.813  sinistres,  382  procès:  1,87  pro 
cès  pour  1000  sinistres,  —  un  peu  moins  d'un  procès  par  550  si- 
nistres (1),  dans  une  des  matières  les  plus  délicates  où  la  fraude 
et  la  spéculation  se  rencontrent  trop  souvent  hélas  ! 

Je  ne  prétends  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes,  qu'il  ne  subsiste  pas  encore  des  abus,  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  d'améliorer  les  conditions  générales  des  polices  —  quelle 
institution  humaine  n'a  pas  son  côté  d'ombre  et  son  côté  de 
lumière?  —  je  reconnais  qu'on  pourrait  présenter  à  l'assuré  un 
questionnaire  précisant  les  différents  points  sur  lesquels  l'assureur 
a  besoin  d'être  renseigné  très  exactement,  sous  peine  de 
déchéance  2).  Mais  ces  réformes  s'accompliront  mieux  sous  le 
régime  de  la  liberté  qu'avec  un  monopole  d'État. 

(1)  Une  compagnie  dont  la  statistique  contentieuse  fut  commencée  en  1894, 
compte  6062  sinistres  et  27  procès  ayant  reçu  une  solution  au  cours  de  cette 
même  année  (7  de  ces  procès  se  référaient  à  l'exercice  1894)  .Sur  ces  27  procès  5 
seulement  dont  3  ont  abouti  à  une  transaction,  portaient  sur  une  déchéance 
ou  une  règle  proportionnelle,  en  vertu  des  conditions  générales  delà  police;  les 
deux  autres  étant  solutionnés  dans  le  sens  de  la  déchéance  (non-paiement  delà 
prime  malgré  mise  en  demeure;  co-assurance  et  co  propriété  non  déclarée).  15 
étaient  relatifs  à  des  recours  locatifs  ou  de  voisinage,  5  à  une  demande  d'ex- 
pertise judiciaire  par  l'assuré   malgré  les  résultats  de  l'expertise   amiable,  2 

une  demande  en  paiement  de  l'indemnité,  paiement  impossible  à  raison 
d'oppositions  de  la  part  des  créanciers  de  l'assuré.  Dix  furent  transactionnés  ou 
donnèrent  lieu  à  un  désistement.  Une  autre  compagnie  régla  en  1893,  sans 
ses,  tous  les  sinistres  ayant  donné  lieu  à  une  indemnité  supérieure  à 50,000  fr., 
ce  qui  montre  combien  il  est  injuste  de  soutenir  que  les  compagnies,  libérales 
pour  les  petits  sinistres,  réservent  leurs  rigueurs  pour  les  sinistres  importants. 

(2)  L'Etat  pourrait  faciliter  l'assurance  du  mobilier  à  la  classe  pauvre,  en 
abandonnant  pour  les  petites  assurances  les  droits  fiscaux.  11  n'est  pas  inutile  de 
sisrnaler  aussi,  en  vue  du  même  résultat,  l'admission,  par  les  sociétés  suisses  d'as- 
surance, de  polices  collectives  (par  établissement  ou  par  commune),  souscrites 
sans  frais  d'expédition,  à  condition  que  le  nombre  des  intéressés,  par  police, 
soit,  au  plus  de  50,  (avec  un  maximum  par  assuré  de  1.000  fr.),  une  société  locale! 
ou  l'autorité  communale,  prenant  à  sa  charge  les  frais  de  rédaction  et  l'encais- 
sement des  primes  dont  elle  garantit  le  paiement.  Les  conditions  de  l'assurance 
sont  simplifiées,  la  police  reste  en  vigueur  en  cas  de  changement  de  domicile  ne 
modifiant  pas  la  nature  du  risque.  V.  Rapport  du  bureau  fédéral  des  assu- 
rances sur  les  entreprises  privées  d'assurances  en  Suisse  en  1886,  p  xlix  :  en 
1888,  p.  lvi;  en  1891,  p.  lxvi;  en  1889,  p.  xlix. 
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Les  sociétés  privées  et  notamment  les  compagnies  françaises 
opèrent  en  Suisse,  en  même  temps  que  18  établissements  publics 
et  cantonaux  d'assurance;  elles  y  appliquent  leurs  tarifs,  leurs 
conditions  générales  —  si  décriées  —  et  ces  compagnies  ont 
reçu  du  Bureau  fédéral  des  assurances  chargé  de  les  contrôler,  un 
éloge  qui,  dans  une  bouche  officielle  et  dans  un  pays  où  se  pra- 
tique l'assurance  par  l'État,  acquiert  un  relief  singulier  : 

«  Chez  nous  aussi,  on  a  maintes  fois  accusé  les  sociétés  anonymes 
d'assurance  contre  l'incendie  de  vouloir  trop  souvent  refuser  les 
paiements  de  l'indemnité  ;  n'ayant  en  vue  que  les  dividendes, 
elles  n'acquitteraient  les  sinistres  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  per- 
sonne influente  ou  lorsqu'il  y  a  possibilité  d'en  faire  un  motif  de 
réclame.  Dans  ce  but,  les  conditions  d'assurance  des  compagnies 
par  actions  contiendraient  nombre  de  clauses  auxquelles  le  pro- 
fane ne  prend  pas  garde,  et  au  moyen  desquelles  elles  pourraient, 
en  toute  facilité,  le  déclarer  déchu  de  ses  droits. 

«  Cette  accusation  était  trop  en  contradiction  avec  les  faits  pour 
être  prise  au  sérieux  et  pour  produire  un  résultat.  S'il  existait  une 
différence  aussi  colossale  entre  les  sociétés  mutuelles  privées  et  les 
sociétés  par  actions,  dans  l'assurance  contre  l'incendie,  ces  der- 
nières seraient  bientôt  au  bout  de  leur  règne.  Mais  il  n'en  est  rien  : 
la  concurrence  d'un  nombre  suffisant  de  sociétés  des  deux  caté- 
gories les  oblige  à  être  coulantes,  si  bien  que  le  public  ne  s'aper- 
çoit pas  d'une  différence  entre  les  sociétés  qui  visent  au  gain  et 
celles  qui  ne  font  que  couvrir  leurs  dépenses. 

«  Depuis  le  commencement  de  1889  le  bureau  fédéral  des  assu- 
rances reçoit  la  copie  de  tous  les  jugements  (1,  %  3  et  €  procès  au 
plus  par  an)  concernant  des  contestations  en  matière  d'assurance  ; 
en  outre  bon  nombre  d'assurés  lui  demandent  conseil,  et  nous  pou- 
vons dire  que  rien  dans  ces  jugements,  ni  dans  ces  demandes,  ne 
dénote  une  tendance  semblable  des  sociétés  à  dépouiller  leurs 
assurés;  nous  avons  plutôt  l'impression  que  cette  branche  d'assu- 
rance, la  plus  anciennement  connue  et  la  plus  répandue  chez  nous, 
est  celle  où  les  différends  sont  relativement  les  plus  rares  (1).  » 

Et  dans  la  série  de  ces  rapports,  très  intéressants,  très  docu- 
mentés au  sujet  des  opérations  d'assurance  contre  l'incendie  faites 

m  apport  du  bureau  fédéral,  opérations  en  1892,  p.  c  K0^ 
Rapport,  p.  lxvii  et  sq.,  des  détails  très  complets  sur  1  origine  et  1  historiquedes 
établissements  cantonaux . 
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en  Suisse,  parallèlement,  par  les  18  sociétés  ou  compagnies  privées 
assurant  plus  de  5  milliards,  les  18  établissements  cantonaux  cou- 
vrant un  peu  plus  de  4  milliards,  le  bureau  fédéral  conclut  que  les 
conditions  générales  des  polices  prises  en  leur  ensemble,  sont  le 
résultat  d'une  longue  expérience,  et  que  l'assurance  privée,  dont 
il  faut  maintenir  avec  un  soin  jaloux  l'existence,  a  su  se  con- 
cilier et  se  conserver  la  faveur  du  public.  Il  insiste  aussi  sur  les 
dangers  de  l'assurance  par  l'État,  dangers  qui  se  doublent  avec 
l'assurance  mobilière.  Suivant  le  développement  des  établisse- 
ments publics  cantonaux,  il  les  montre,  malgré  des  cotisations 
supérieures  au  taux  moyen  de  la  prime  chez  les  assureurs  privés, 
malgré  la  limitation  de  l'assurance  aux  immeubles,  (sauf  pour  le 
canton  de     Vaud,  et  avec  exclusion    des  risques  dangereux, 
obligés  d'avoir  recours   aux  mêmes  conditions  générales,  aux 
mêmes  déchéances,  aux  mêmes  restrictions  vis-à-vis  de  la  fraude, 
que  les  compagnies,  de  les  aggraver  encore  —  ainsi  le  canton 
de  Vaud)  n'admet  pas  pour  le  mobilier  la  règle  proportionnelle,  et 
on  n'a  droit,  en  cas  d'insuffisance  d'assurance,  à  aucune  indemnité 
si  le  sauvetage  égale  la  valeur  assurée  —  ;  obligés  d'accumuler  les 
mesures  coercitives,  soit  au  point  de  vue  de  l'assurance  préventive, 
soit  au  point  de  vue  de  l'assurance  répressive,  et,  pour  se  main- 
tenir, de  se  réassurer  dans  une  large  mesure  auprès  des  com- 
pagnies privées  (1),  de  mettre  en  œuvre  les  méthodes,  la  technique 
que  l'expérience  a  dictées  à  ces  dernières. 

(A  suivre.) 

(I)  V.  Rapport  du  bureau  fédérale  pour  l'année  1892.  Les  établissements  can- 
tonaux laissent  à  l'assurance  privée  le  soin  d'assurer  directement  les  risques 
dangereux.  A  l'exception  de  Zurig,  Schaffhouse,  Appenzell,  Rhodes  Ext,,  Vaud, 
de  Zurich  et  de  Saint-Gall  récemment,  tous  les  cantons  ont  ordonné  la  réassu- 
rance (Fribourg  et  Soleure  pour  Bàle-ville  pour  les  3/4,  Ncuchâtel  pour 
les  3/.5- ••  de  la  somme  totale  assurée).  La  coopération  de  l'assurance  privée 
permet  seule  aux  établissements  cantonaux  de  se  maintenir,  p.  lxxxvi. 


La  Réf.  Soc,  1er  mars  1896. 
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LES  PROJETS  DE  RÉFORMES 

POUR  FACILITER  LE  MARIAGE 

EN  FRANCE  ET  EN  BELGIQUE 


La  Chambre  des  députés,  dans  ses  séances  des  2et4  avril  1895,aadopté 
en  deuxième  lecture  un  projet  de  loi  émané  de  l'initiative  parlemen- 
taire et  de  nature  à  faciliter  le  mariage,  principalement  celui  des  indi- 
gents. Déposé  en  1888  par  M.  Félix  Le  Roy,  député  du  Nord,  sans  avoir 
eu  les  honneurs  d'une  discussion  publique,  ce  projet  avait  été  repré- 
senté pendant  la  législature  suivante  par  M.  Thellier  de  Poncheville  et 
il  avait  été  voté,  mais  en  première  lecture  seulement.  La  besogne  utile 
et  pratique  de  nos  législateurs  est,  depuis  nombre  d'années,  telle,  que  le 
temps  leur  manque  souvent  pour  aborder  l'examen  de  propositions 
simples  et  vraiment  démocratiques. 

Plus  heureux  que  ses  prédécesseurs,un  autre  député  du  Nord,  M. l'abbé 
Lemire,  vit  aboutir  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  qu'il  avait  repris  en 
son  nom  et  au  nom  de  quelques-uns  de  ses  collègues.  Le  Sénat,  qui 
procède  en  tout  avec  une  sage  lenteur,  va  enfin  après  de  longs  mois  (1), 
nous  l'espérons,  aborder  la  discussion  de  ce  projet  et  nous  avons  lieu 
de  croire  que  les  modifications  apportées  au  Code  en  matière  de  mariage 
seront  ratifiées  par  la  Chambre  haute.  S'il  en  est  ainsi,  le  mariage  ne 
sera  plus  pour  les  indigents,  ainsi  qu'on  l'a  dit  si  justement,  «  un  luxe 
de  temps  et  d'argent  ».  Tout  le  monde  sait  combien  les  exigences  de  la 
loi  française  rendent  difficiles,  parfois  même  impossibles,  les  unions 
projetées  entre  des  déshérités  de  la  fortune  ;  par  suite  la  suppression  de 
quelques-unes  de  ces  exigences  constituera  un  progrès  dont  les  amis  des 
classes  ouvrières  devront  se  féliciter. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  l'appréciation  des  dispositions 
projetées  (2),  mais  je  crois  bon  et  opportun  de  les  rappeler  ici. 

L'acte  de  consentement,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  160  du  Code 
civil,  pourra  être  donné,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant,  et,  à  l'étranger,  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français. 

L'acte  respectueux  est  réduit  à  un  seul,  quel  que  soit  l'âge  de  l'enfant 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  et  le  délai  d'un  mois 
suffira  pour  qu'il  soit  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

(1)  Le  rapport,  déposé  à  la  séance  du  24  janvier  dernier,  est  à  l'impression. 

(2)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  avril  1895. 
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Kn  cas  de  dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou  se'parés  de  corps, 
le  consentement  de  celui  des  époux,  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la 
séparation  aura  été  prononcé  et  qui  aura  obtenu  la  garde  de  l'enfant, 
suffira. 

L'ascendant  relégué  ou  maintenu  aux  colonies,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  les  travaux  forcés,  sera  assimilé  à 
l'ascendant  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  sous  la  réserve 
que  les  futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de  produire 
le  consentement  donné  par  cet  ascendant. 

Qui  ne  voit  combien  de  lenteurs  ou  de  résistances  calculées,  préjudi- 
ciables surtout  aux  indigents,  disparaîtront  grâce  à  ces  deux  dernières 
dispositions  ? 

En  outre,  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  thermidor  an  XIII  est  rendu 
légalement  applicable  dans  des  conditions  déterminées  :  premièrement, 
à  propos  de  l'article  155  du  Code  civil,  lorsqu'on  cas^de  décès  des  père  et 
mère  des  futurs  mariés  les  aïeul  ou  aïeule,  pour  la  branche  à  laquelle  ils 
appartiennent,  attestent  ce  décès  ;  secondement,  lorsque  Jes  père  et  mère 
dont  le  consentement  est  requis  sont  décédés  et  si  l'on  est  dans  l'impos- 
sibilité de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence 
faute  de  connaître  leur  dernier  domicile  ;  il  sera  alors  procédé  à  la  célé  • 
bration  du  mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le 
lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont 
inconnus.  Cette  déclaration  devra  être  certifiée  aussi  par  serment  des 
quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage.  C'est  là  une  simplification  singuliè- 
rement pratique  !  De  nos  jours  la  famille  de  l'ouvrier  se  disperse  bien 
facilement  et  celui-ci  perd  trop  souvent  hélas!  la  trace  de  ses  père  et 
mère.  Combien  de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé  d'avoir  à  faire  cette 
douloureuse  constatation  ! 

L'article  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850  est  également  élargi  et  la 
gratuité  absolue  sera  accordée  aux  indigents  aussi  bien  pour  le  consen- 
tement prévu  par  l'article  73  du  Code  civil  que  pour  l'acte  respectueux; 
en  outre  ces  actes,  ainsi  que  tous  les  autres  ou  extraits,  dont  la 
production  est  nécessaire  pour  le  mariage,  seront,  en  cas  d'indigence 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregis- 
trement. 

Entin  le  projet  déclare  irrecevables  les  oppositions  à  jugement  ou 
arrêt  par  défaut. 

Il  suffit  d'énumérer  ces  modifications  pour  mettre  en  évidence  le  très 
grand  profit  que  nos  protégés  en  retireront,  et  partant  la  morale  et  la 
société. 

Mais,  à  notre  point  de  vue,  ce  n'est  là  qu'un  minimum  dont  nous  atten- 
dons avec  impatience  la  réalisation;  si  nous  nous  reportons  aux  diverses 
législations  de  l'Europe  et  d'autres  continents,  nous  voyons  que,  dans  la 
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plupart  des  pays,  les  futurs  conjoints  qui  ont  atteint  leur  majorité  (dont 
.'âge  varie  en  général  de  18  à  25  ans)  peuvent  se  marier  sans  avoir  à 
demander  le  conseil  même  de  leurs  père  et  mère  (1)  !  Et  cependant  en 
fait  le  respect  de  l'autorité  paternelle  n'existe  guère  moins  chez  ces  dif- 
férents peuples  que  chez  nous  ! 

Ce  que  je  voudrais  aujourd'hui,  ce  serait  de  citer  l'exemple  d'un  pays 
imitrophe  qui  partage  nos  mœurs,  nos  idées,  notre  religion,  dont  le 
tempérament  ne  diffère  guère  du  nôtre  et  qui  est  régi  par  notre  Code 
civil;  je  montrerais  ainsi,  ce  me  semble,  que  notre  législation,  en  ma- 
tière de  mariage,  pourrait  toujours  être  perfectionnée  comme  elle  con- 
tinue à  l'être  en  Belgique,  et  que,  sans  aller  aussi  loin  (du  moins  pour  le 
moment)  que  les  nations  auxquelles  je  faisais  allusion  plus  haut,  nous 
pourrions  nous  aussi,  dans  un  but  de  haute  moralité,  pour  répondre  à 
des  nécessités  incontestables  quoique  l'on  puisse  dire,imiter  nos  voisins 
et  poursuivre  encore  la  simplification  de  notre  Code. 

C'est  en  1887  que  les  Belges  ont  commencé  à  nous  devancer  et  à  entrer 
dans  la  voie  des  réformes^  Leur  loi  du  16  août  de  cette  année-là,  sup- 
primant pour  les  futurs  conjoints  majeurs  le  conseil  à  demander  aux 
aïeuls,  à  défaut  des  père  et  mère,  réduit  vis-à-vis  de  ceux-ci  l'acte  res- 
pectueux à  un  seul,  quel  que  soit  l'âge  des  majeurs,  et  ne  requiert  pas 
l'accomplissement  de  cette  formalité  lorsque  le  père  ou  la  mère,  dont 
le  conseil  doit  être  demandé,  n'a  pas  de  demeure  connue  en  Belgique  : 
fait  qui  doit  être  attesté  alors  sous  serment  un  mois  avant  la  célébration 
du  mariage  par  les  futurs  époux  et  quatre  témoins.  Elle  autorise,  en 
cas  d'indigence,  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant,  con- 
curremment avec  les  notaires,  à  recevoir  l'acte  de  consentement  prévu  par 
l'article  73  du  Code  civil  et  elle  ajoute  quelques  prescriptions  de  détail. 

Les  heureux  effets  de  ces  modifications  législatives  ne  se  sont  pas  fait 
attendre  ;  le  nombre  des  mariages  ,ceux  de  la  classe  ouvrière  surtout,  s'est 
accru  immédiatement  dans  des  proportions  notables.  C'est  ainsi  que, le 
14  novembre  1890,  l'officier  de  l'état  civil  de  Bruxelles  nous  faisait  l'hon- 
neur de  nous  l'écrire  à  nous-mème  ;  sa  lettre  se  terminait  en  ces  termes  : 
«  Je  crois  pouvoir  dire  que  les  mesures  adoptées  par  la  législature  ont 
produit  en  Belgique  des  effets  excellents -et  tout  fait  supposer  que,  si 
elles  sont  introduites  en  France,  elles  y  obtiendront  un  résultat  non 
moins  satisfaisant.  »  Nous  sommes  encore  à  attendre  ces  mesures. 

Nos  voisins  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  et  depuis  ce  premier  pas  ils  en 

mLesnavs  étrangers  dont  la  législation  prescrit  aux  fils  et  aux  filles  de  remplir 
à-^S^S-îormaliié-  en  ce  qui  concerne  1. .demande de  c — 
ou  de  conseil  ù  adresse,  à  leurs  ascendants  sont  :  la  République  Do  m  in  ca  ne  a 
Belgique,  l'Espagne,  la  France,  le  Grand-Duché  du  Luxembourg,  la ;  P»nc^lé 
de  Monaco,  la  Roumanie;  la  Russie,  pour  les  chrétiens;  la  Turquie,  poux 
mahométans. 
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ont  fait  d'autres  et  de  très  grands  dans  la  même  voie.  Il  y  a,  à  mon  avis, 
utilité  à  les  connaître. 

Une  loi  du  26  décembre  1891  a  apporté  d'autres  changements  aux  dis- 
positions relatives  au  mariage.  Désormais  la  publication  qui  précède  le 
mariage  ne  se  renouvellera  plus  et  l'acte  unique  restera  affiché  pendant 
dix  jours;  la  durée  est  la  même,  mais  la  formalité'  matérielle  du  second 
acte  de  publication  a  e'té  abolie.  Rien  de  plus  logique;  le  fisc  peut,  il  est 
vrai,  s'en  trouver  légèrement  le'sé  en  ce  qui  regaide  les  non-indigents, 
mais  les  employés  de  l'e'tat  civil  ne  s'en  plaignent  pas  ;  leur  besogne  est 
diminuée  d'autant  et  le  but  voulu  par  la  loi  est  atteint,  puisque  la  publi" 
cité  n'a  pas  changé.  Je  doute  qu'en  France,  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances,  motion,  semblable  puisse  rencontrerau  Parlement  la  faveur  né- 
cessaire. 

En  outre  l'article  4  de  cette  loi  donne  aux  fulurs  époux  l'option,  pour 
la  publication,  entre  leur  domicile  et  leur  résidence,  qui  souvent  ne  se 
confondent  pas  :  avec  l'obligation  de  faire  faire,  le  cas  échéant,  une 
publication  supplémentaire,  lorsque  le  domicile  ou  la  résidence  actuels 
n'ont  pas  une  durée  de  six  mois,  ou  bien  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  précé- 
demment de  domicile  connu;  ou  enfin,  dans  ce  dernier  cas,  à  défaut 
d'une  résidence  continue  de  six  mois,  au  lieu  de  la  naissance. 

Les  délais  de  publication  expirés,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  ma- 
riage peut  être  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  époux  aura  son 
domicile  ou  sa  résidence,  et  cela  en  vertu  de  l'article  8  de  la  même  loi, 
article  qui  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  4  susvisé. 

La  disposition  suivante  contenue  dans  l'article  9,  interprétant  l'article 
4 de  la  loi  du  16  août  1887,  prescrit  qu'en  cas  d'indigence  l'acte  de 
consentement  prévu  par  l'article  73  du  Code  civil  pourra  être  reçu  par 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'ascendant,  et  à 
l'étranger  par  les  autorités  compétentes. 

Ces  facilités  accordées  quant  à  la  résidence  soit  des  futurs  époux,  soit 
des  ascendants,  en  Belgique  comme  à  l'étranger,  sont  extrêmement 
pratiques;  combien  de  projets  de  mariage  ont  été  entravés  ou  empêchés, 
dans  le  passé,  par  ces  questions  de  domicile,  notamment  pour  les  indi- 
gents à  qui  les  ressources  et  le  temps  font  défaut! 

Une  décision  du  ministre  des  finances  de  Belgique,  pour  entrer  dans 
l'esprit  du  Code  fiscal  du  25  mars  1891,  a  simplifié  aussi  le  certificat 
<l'mdigence,  qui  rencontre  encore  chez  nous  bien  des  embarras. 

Antérieurement  à  ce  Code,  l'état  d'indigence  devait  être  établi  au 
moyen  d'un  certificat  du  bourgmestre,  appuyé  d'une  déclaration  du  rece- 
veur des  contributions  et  constatant  que  les  personnes  dont  il  s'agit  ne 
paient  aucune  contribution  ou  que  le  montant  de  leur  contribution 
n'excède  pas  10  francs.  C'était,  avec  la  formalité  du  visa  du  juge  de  paix 
en  moins,  notre  certificat  d'indigence  français.  Ce  certificat,  déjà  plus 
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simple  que  le  nôtre,  a  donc  été'  modifié  et  une  de'cision  ministérielle  du 
17  octobre  1892  donne  au  bourgmestre  la  faculté  de  délivrer  une  attes- 
tation d'indigence  à  toute  personne  qui  réside  dans  sa  commune,  s'il 
juge  qu'elle  n'a  pas  de  ressources  suffisantes?  L'administration  des 
finances,  estimant  «  combien  il  importe  à  la  société  de  ne  pas  entraver 
le  mariage  par  des  frais  pécuniaires  »,  a  sagement  combiné  les  prescrip- 
tions du  Code  fiscal  avec  la  législation  civile  et  elle  invitait  les  bourg- 
mestres à  se  montrer  très  larges  dans  la  délivrance  de  ces  certificats, 
les  engageant  à  se  souvenir  de  cet  adage  ancien  :  Favorabilia  sunt  am- 
phanda,  odiosa  restringenda. 

Pour  quiconque  sait  quelle  difficulté  en  France  le  certificat  d'indi- 
gence, avec  sa  triple  formalité,  apporte  au  mariage  des  classes  laborieu- 
ses, cette  simplification  est  des  plus  justifiées.  Notre  Chambre  des  dé- 
putés n'a  pas  partagé  cet  avis,  auquel  s'était  pourtant  rangée  la  Chambre 
précédente,  et  elle  a  maintenu  le  certificat  d'indigence  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui. 

Nous  devons  signaler  une  autre  modification  adoptée  par  nos  voisins 
et  qui  est  de  nature  à  faciliter  le  mariage  des  indigents.  L'article  45  du 
Code  civil  subordonne  la  force  probante  des  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  à  la  légalisation.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juin 
1894,  qui  modifie  cet  article,  on  lit  :  «  L'expérience  a  démontré  les  incon- 
vénients auxquels  donne  lieu  l'obligation  de  la  formalité  de  la  légalisation 
judiciaire,  notamment  au  point  de  vue  du  mariage  des  indigents,  lequel 
doit  souvent  subir  de  ce  chef  des  retards  considérables  et  se  trouve  par 
là  même  sérieusement  entravé.  »  Dorénavant  les  extraits  sont  délivrés 
sans  légalisation  et  doivent  être  simplementrevêtus,  sans  frais,  du  sceau 
de  l'administration  communale  ou  du  tribunal.  La  légalisation  n'est  main- 
tenue que  pour  les  extraits  à  servir  à  l'étranger,  lorsque  celte  formalité 
est  requise.  Nous  ne  verrions  quant  à  nous  qu'un  avantage  très  sérieux, 
principalement  pour  les  indigents,  si  pareille  mesure  était  adoptée  en 
France.  Mais  peut-être  cette  suppression  rencontrerait-elle  des  obsta- 
cles spéciaux,  car,  à  l'inverse  de  la  Belgique  où  la  légalisation  a  toujours 
été  gratuite,  il  est  dù  chez  nous  un  droit  de  légalisation,  même  pour  les 
indigents  ! 

Continuant  leurs  progrès  dans  le  chemin  où  ils  se  sont  si  heureuse- 
ment et  si  justement  engagés, les  Belges  examinent  en  ce  moment  une  pro- 
position nouvelle  déposée  par  l'éminent  représentant  d'Alost,  M.  Woeste, 
le  28  novembre  dernier  et  dictée  par  ce  souci  constant  de  simplifier  le 
mariage  des  indigents.  Cette  proposition  contient,  en  même  temps 
qu'une  modification  aux  conditions  d'âge  exigées  des  fils  pour  pouvoir 
contracter  mariage  sans  avoir  obtenu  le  consentement  des  parents, 
divers  changements  moins  importants  relatifs  aux  formalités  précédant 
le  mariage  :  les  uns  généraux,  les  autres  s'appliquant  uniquement  aux 
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indigents.  «  Elle  se  rattache,  dit  le  rapporteur,  aux  lois  du  16  août  1887 
et  du  26  décembre  1891,  lois  qui  ont  produit  des  résultats  excellents, 
sans  soulever  de  critiques.  Le  présent  projet,  s'il  est  adopté,  accentuera 
ces  salutaires  effets.  »  Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  le  complément  auto- 
risé de  la  lettre  que  nous  adressait  en  1890  l'officier  de  l'état  civil  de 
Bruxelles  ? 

Voici  quelle  est  l'économie  de  la  nouvelle  proposition,  amendée  par  la 
Commission.  L'article  148  est  modifié  en  ce  sens  que  l'âge  auquel  les 
fils  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  est  abaissé  de  25  à  21  ans  comme  pour  les  filles.  L'une  des  rai- 
sons invoquées  est  la  nécessité  d'empêcher  les  refus  injustifiables,  sur- 
tout de  la  part  de  parents  indigents  qui  se  laissent  guider  par  des  motifs 
étrangers  à  l'intérêt  de  leurs  fils.  Au  point  de  vue  de  la  loi,  pour  les 
différents  actes  de  la  vie  civile,  la  majorité  est  fixée  au  même  âge  pour 
les  deux  sexes.  En  ce  qui  concerne  le  consentement  à  donner  par  les 
parents,  pourquoi  distinguer  entre  les  fils  et  les  filles?  Quand  il  n'y  a 
pas  d'ascendants,  l'article  160  du  Code  civil  ne  fait  pas  de  différence  et 
le  consentement  du  conseil  de  famille  n'est  plus  exigé  après  21  ans  pour 
les  futurs  conjoints  de  l'un  et  l'autre  sexe  !  Enfin  on  invoque  l'exemple 
de  la  plupart  des  pays  où  cet  âge  est  le  même. 

La  proposition  comble  ensuite  la  lacune  de  l'article  148  qui  néglige 
de  dire  de  quelle  manière  le  dissentiment  de  la  mère  sera  constaté.  Il  le 
sera  par  acte  authentique,  par  procès-verbal  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil  ou  par  lettre  de  refus  adressée  par  la  mère  à  ce  dernier  î 
Elle  facilite  en  outre  aux  indigents  la  formalité  de  l'acte  respectueux, 
en  leur  permettant  de  s'adresser,  pour  l'établir  et  le  notifier,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'enfant  et  des  parents, 
concurremment  avec  les  notaires.  L'acte  serait  dressé  en  brevet,  sans 
l'assistance  de  témoins,  et  ces  derniers  ne  seraient  pas  davantage  requis 
pour  la  notification,  qui  devrait  être  faite  dans  les  quinze  jours  de 
l'acte.  Prévoyant  que  la  loi  nouvelle  imposerait  une  charge  trop  lourde 
à  l'officier  de  l'état  civil  qui  devra  se  déranger  afin  de  notifier  l'acte, 
surtout  dans  les  grandes  agglomérations,  la  commission  propose  de  per- 
mettre à  l'officier  de  l'état  civil  de  se  faire  remplacer  par  un  délégué. 

De  plus,  en  cas  d'indigence,  pour  faire  naître  une  nouvelle  facilité, 
l'acte  respectueux  ne  sera  pas  requis  si  le  père  ou  la  mère  dont  le  con- 
seil doit  être  demandé,  n'a  pas  de  demeure  connue  en  Belgique,  fait  qui 
devra  être  attesté,  au  moins  un  mois  avant  le  mariage,  devant  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'un  ou  l'autre  des 
futurs  époux  par  le  futur  conjoint  intéressé. 

L'article  3  apporte  un  correctif  à  l'effet  de  l'acte  respectueux  lorsque 
le  fils  ou  la  fille  n'aura  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Dans  ce  cas,  le  père  et  à  son  défaut  la  mère,  pourront,  dans  les  quinze 
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jours  de  la  notification,  prendre  leur  recours  contre  celle-ci  par  une 
assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  l'enfant,  dans  des  conditions  de  célérité  et  de  simplicité 
particulières.  «  Ce  contrôle  du  pouvoir  judiciaire,  dit  le  rapporteur,  sur 
les  actes  de  la  puissance  paternelle,  n'est  pas  une  innovation  dans  notre 
droit  public  »,  et  en  l'espèce  ce  contrôle  lui  paraît  justifié.  Il  n'est  tou- 
tefois dérogé  en  rien  aux  dispositions  du  chapitre  ni  du  titre  V,  liv.  I  du 
code,  qui  concernent  les  oppositions  au  mariage. 

L'article  4  de  la  commission  règle  un  point  controversé  en  fait  et 
résolu  par  la  plupart  des  officiers  de  l'état  civil  dans  le  sens  restrictif  et 
conforme  au  texte  de  la  loi  ;  il  ajoute  Vabsence  aux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 149,  et  dorénavant  lorsque  le  père  ou  la  mère  sera  mort,si  l'un  des 
deux  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ou  s'il  est  absent,\e 
consentement  de  l'autre  suffira  :  c'est  là  encore  une  satisfaction  fort  légi- 
time donnée  aux  exigences  de  la  classe  laborieuse  et  qui  facilitera  le 
mariage  des  mineurs. 

Après  avoir  rendu  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus les  dispositions  précédentes,  la  commission,  dans  son  arti- 
cle 6,  complète  l'article  150  du  code  civil  et  accorde  à  la  constata- 
tion du  dissentiment  des  aïeuls,  en  autorisant  l'emploi  des  mêmes 
formes,  les  facilités  qu'elle  accorde  dans  son  article  premier  à  la  cons- 
tatation du  dissentiment  de  la  mère.  Cette  modification  est  évidemment 
de  nature  à  rendre  plus  aisé  le  mariage,  puisqu'elle  en  simplifiera  une 
formalité  relativement  fréquente  chez  les  ouvriers. 

En  vertu  de  la  disposition  de  l'article  7,  le  §  1  de  l'avis  du  conseil 
d'État  de  thermidor  an  XIII  s'appliquera  au  père  ou  à  la  mère  survivant; 
c'est  ainsi  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  produire  soit  l'acte  de  décès 
du  père  ou  de  la  mère,  soit  les  actes  de  décès  des  père  et  mère, 
lorsque,  dans  le  premier  cas,  la  mère  ou  le  père,  et,  dans  le  second  cas. 
les  aïeul  et  aïeule  attesteront  ce  décès. 

L'article  8  règle  la  constatation  de  l'absence  dans  tous  les  cas  qu. 
peuvent  se  présenter,  qu'il  s'agisse  du  consentement  ou  du  conseil  à 
demander  aux  ascendants  ;  et,  modifiant  les  prescriptions  de  l'article  155 
du  code  civil,  il  supprime  l'acte  de  notoriété  à  délivrer  par  le  juge  de 
paix  :  il  y  supplée  par  une  déclaration  faite  sous  serment  par  le  futur 
époux  dont  l'ascendant  est  absent  et  par  quatre  témoins  majeurs  de  l'un 
ou  l'autre  sexe  ;  cette  application  heureuse  de  l'esprit  de  l'avis  de  ther- 
midor sera  souvent  réclamée  par  les  futurs  conjoints  indigents  qui 
trouveront  là  une  nouvelle  facilité  pour  leur  mariage. 

Enfin  l'article  9  assimile  le  cas  d'absence  del'ascendant  aux  autres  cas 
prévus  par  l'article  160  du  code  civil  pour  l'obtention  du  consentement 
du  conseil  de  famille;  et  dans  ce  cas  l'absence  pourra  être  constatée 
conformément  aux  termes  de  la  présente  proposition  rie  loi. 
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En  vertu  de  l'article  10,  les  pouvoirs  accorde's  en  Belgique  par  le  projet 
aux  officiers  de  l'état  civil,  appartiendront,  à  l'étranger,  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires;  une  dernière  disposition  dispense  les 
procès-verbaux  et  autres  actes  dressés  par  les  officiers  de  l'état  civil,  en 
conformité  de  la  présente  proposition,  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment et,  en  cas  d'indigence,  permet  de  les  rédiger  sur  papier  libre. 

Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  modifications  législatives  proposées 
chez  nos  voisins,  après  plusieurs  autres  déjà  en  vigueur,  pour  faciliter 
le  mariage,  surtout  celui  des  indigents.  Les  rapprocher,  ainsi  que  les 
précédentes,  de  celles  que  nous  n'avons  pas  encore  pu  obtenir  définiti- 
vement en  France, n'est-ce  pas  chose  probante  et  utile  à  faire?  J'en  laisse 
juges  tous  ceux  qui,  sans  parti  pris,  s'intéressent  véritablement  à  la 
moralisation  de  la  classe  laborieuse,  qui  désirent  améliorer  son  sort  en 
facilitant  à  tous  la  constitution  d'un  foyer  domestique,  sans  vouloir 
néanmoins  porter  atteinte  à  l'autorité  paternelle  ni  au  respect  que  les 
enfants  doivent  avoir  pour  leurs  parents. 

Il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  !  Jamais,  qu'on  le  sache  bien,  les 
obstacles  exagérés  de  Ja  loi  n'ont  empêché,  pour  les  heureux  d 3  la  for- 
tune, la  réalisation  de  leurs  projets  matrimoniaux  —  si  répréhensibles 
qu'ils  pussent  paraître  ;  et  au  contraire  ils  ont  trop  souvent  pour  les 
autres  retardé  et  même  entravé  des  unions  légitimes,  malheureusement 
remplacées,  avec  ou  sans  intention  définitive,  par  ce  qu'on  a  appelé  des 
«  mariages  parisiens  ». 

H.  Lesur-Bernard, 

Président  de  la  Société 
de  Saint-François-Régis  de  Lille. 
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Gomment  la  famille,  association  naturelle,  nécessaire,  peut-elle,  avec 
des  éléments  essentiellement  périssables,  présenter  une  organisation 
durable  et  continue?  Ce  problème  d'économie  sociale  a  tenté  M.  Rothe, 
qui  vient  de  lui  consacrer  le  troisième  volume  de  son  important  Traité 
de  droit  naturel. 

On  peut  ramener  l'ensemble  des  matières  étudiées  par  M.  Rothe  aune 
triple  division  :  V autorité  dans  la  famille,  l'éducation  dans  la  famille,  l'héré- 
dité dam  la  famille.  Sur  ces  divers  éléments  repose  la  stabilité  du  foyer 
domestique.  Ce  serait  une  étude  féconde,  que  de  suivre  l'auteur  en  ces 
graves  problèmes  où  tant  de  moralistes  aiment  à  le  consulter  et  où 
nombre  d'entre  eux  le  prennent  comme  un  guide,  mais  nos  lecteurs 

(1)  Traité  de  droit  naturel  théorique  et  pratique,  par  Tancrède  Rothe,  profes- 
seur aux  Facultés  catholiques  de  Lille.T.  III.  :  De  la  famille.  Paris,  Larose. 
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voudront  surtout  connaître  les  solutions  données  à  cette  question  tou- 
jours discutée  :  V hérédité  dans  la  famille. 

«  Le  père,  la  mère  et  les  enfants  forment  une  société.  C'est,  en  effet, 
une  union  de  personnes  qui  tendent  à  une  même  fin  par  des  moyens 
communs.  On  s'en  rend  compte  très  aisément  lorsque  l'on  voit  les  diffé- 
ents  membres  du  groupe  domestique  travailler  ensemble  et  que,  vivant 
aussi  en  commun,  ils  réunissent  en  un  seul  tout  le  fruit  de  leurs  efforts, 
Mais  cette  situation  est  assez  exceptionnelle.  Le  plus  souvent,  ou  bien  il  y 
a  dans  le  groupe  qui  nous  occups  des  membres  qui  ne  produisent  pasr 
ou  bien  ce  groupe  est  dispersé.  C'est  ce  qui  arrive  surtout  pour  les  en- 
fants, d'abord  à  cause  de  leur  jeune  âge,  ensuite  parce  que  leur  voca- 
tion, les  nécessités  de  la  vie  les  éloignent  du  foyer  domestique.  Alors  y 
a-t-il  néanmoins  société  entre  le  père,  la  mère  et  les  frères?  On  doit 
répondre  affirmativement  (1).  »  Ainsi  apparaît  la  famille,  société  natu- 
relle à  l'homme,  universellement  reconnue,  mais  dont  l'organisation  pré- 
sente des  différences  notables  qui  tiennent,  les  unes,  à  la  nature  des 
lieux,  les  autres,  aux  idées,  aux  mœurs,  aux  lois  des  Etats.  Ces  différences 
s'accusent  surtout  dans  la  dévolution  des  héritages. 

La  première  question  que  se  pose  le  moraliste,  M.  Rothe  la  formule  en 
ces  termes  :  «  Y  a-t-il  rationnellement  une  succession  au  père  qui  laisse 
des  biens,  c'est-à-dire  les  enfants  d'un  propriétaire  ou  l'un  d'eux  vien- 
nent-ils, en  droit  naturel,  prendre  sa  place  sur  son  avoir  (2)  ?»  On  ré- 
pète souvent  que  les  biens  du  père  doivent  passer  aux  enfants  parce  qu'ils 
sont  sa  chair  et  son  sang.  Le  père,  dit-on,  préférera  naturellement  son 
enfant  à  tout  autre,  et,  en  cela,  il  ne  se  distinguera  pas  de  l'animal.  On 
ajoute  que  l'homme  cherche  par  tout  moyen  à  assurer  la  survivance  de 
son  œuvre;  enfin  on  fait  remarquer  que  le  but  principal  du  mariage  est 
la  fondation  de  la  famille,  qu'il  n'y  a  pas  de  famille  stable  sans  patri- 
moine et  qu'il  n'y  a  pas  de  patrimoine  durable  sans  hérédité! 

Mais  quel  est,  d'après  le  droit  naturel  ou  philosophique,  le  meilleur 
mode  d'hérédité?  «Vénérable  par  lui-même,  écrit  M.  Rothe,  est  apparu 
à  tous  les  peuples  le  testament.  Si,  dans  leurs  temps  de  grossièreté,  ils 
n'en  ont  point  admis  la  force,  cette  erreur  a  été  passagère.  Aussi  la  dif- 
ficulté est-elle  moins  de  croire  à  la  validité  naturelle  de  cet  acte  suprême 
que  de  l'expliquer  (3).  »  Et  l'auteur  ajoute  peu  après  :  «  Le  testament 
n'est  pas  seulement  une  faculté,  il  est  un  devoir.  Des  circonstances 
d'éloignement  probable  de  la  mort,  une  situation  incertaine  ou  la  diffi- 
culté de  fixer  matériellement  sa  volonté,  mettront  obstacle  à  cette  obli- 
gation, mais  le  principe  est  qu'une  personne  doit,  avant  de  mourir,  dé- 
fi) Op.  cit.,  p.  10. 

(2)  Op.  cit.,  p.  611. 

(3)  Op.  cit., y.  723. 
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terminer  elle-même  le  sort  de  son  patrimoine.  »  Il  semblerait  que, 
des  prémisses  posées,  M.  Rothe  va  conclure,  en  droit  naturel,  en  faveur 
d'une  liberté  testamentaire  plus  ou  moins  grande,  reconnue  au  chef  de 
famille  ?  En  aucune  façon.  «  Ce  qu'en  principe  il  faut  demander  à  un  légis- 
lateur, nous  dit  l'auteur,ce  n est  point  la  liberté  testamentaire, c'est,  tout  au 
contraire,  la  subordination  de  celle-ci  au  véritable  droit  successoral.» 

Quel  est  donc  le  véritable  droit  successoral  ?  Cest  le  droit  d'aînesse. 
L'auteur  défend  cette  thèse  dans  les  quatre  propositions  suivantes  : 

1°  L'héritage  doit  être  réglé  en  vue  de  la  conservation  la  meilleure 
des  traditions. 

2°  Le  système  qui,  dans  l'ordre  normal,  garantit  le  mieux  la  conser- 
vation des  traditions, s'impose  régulièrement  en  chaque  hypothèse,  quelle 
qu'elle  soit. 

3°  Le  système  successoral  qui,  dans  l'ordre  habituel,  garantit  le  mieux 
la  conservation  des  traditions  est  celui  qui  n'appelle  qu'im  héritier. 

4°  Le  système  successoral  qui,  dans  l'ordre  habituel,  garantit  le  mieux 
la  conservation  des  traditions  est  celui  où  l'héritier  unique  est  le  fils 
aine. 

Tout  ce  que  la  raison,  l'histoire,  la  Bible  peuvent  fournir  de  preuves 
en  faveur  du  droit  d'aînesse,  M.  Rolhe  le  met  en  lumière  avec  une  grande 
richesse  d'argumentation  et  nous  ne  croyons  pas  que  sur  cette  question, 
discutée  de  longue  date,  rien  de  plus  fort  et  de  plus  complet  ait  été  pu- 
blié. L'auteur  cependant  ne  nous  a  point  convaincu.  Nous  avons  retrouvé 
dans  sa  thèse  de  solides  arguments  qui  montrent  toute  l'importance  du 
régime  de  la  conservation  forcée  des  biens  pour  la  stabilité  et  la  conti- 
nuité de  la  famille.  Déjà  F.  Le  Play  avait  consacré  à  ce  régime  des  pages 
bien  souvent  citées  (1)  :  «  Cependant,  disait-il,  l'Europe  s'éloigne  chaque 
jour  de  ces  institutions.  Le  système  de  la  conservation  forcée,  surtout  quand 
il  émane  de  la  loi,  blesse  souvent  la  liberté  individuelle,  c'est-à  dire  l'un 
des  principes  qui  sont  la  base  des  meilleures  constitutions  de  notre 
temps.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'en  autorisant  le  fondateur  d'une  for- 
tune à  imposer  un  ordre  invariable  de  succession  à  ses  descendants,  on 
viole,  au  détriment  de  ces  derniers,  le  salutaire  principe  de  la  libre  pos- 
session. En  réduisant  le  propriétaire  à  la  condition  d'usufruitier,  la  con- 
servation forcée  affaiblit  le  droit  de  propriété.  Elle  amoindrit  l'autorité 
des  pères  de  famille  en  les  privant  de  la  faculté  de  récompenser  ou  de 
punir.  Enfin  elle  peut,  malgré  le  vœu  des  intéressés,  attribuer  des  foyers 
ou  des  ateliers  à  des  hommes  indignes  de  leur  situation  (2).  » 

Nos  lecteurs  qui  ont  suivi,  depuis  vingt  ans,  les  publications  de  l'Ecole 
de  la  paix  sociale,  connaissent  les  efforts  de  MM.  Focillon,  Claudio  Jan- 

(1)  V.  V Organisation  de  la  famille  et  la  Réforme  sociale  en  France,  livre  II. 

(2)  La  Reforme  sociale  en  France,  livre  II,  chap.  19,  §  2. 
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net,  Delaire,  de  Ribbe,  Cheysson,  de  Butenval,  Jules  Michel,  Lacointa, 
Donat  Be'champ...  pour  la  réforme  de  notre  régime  successoral.  Nous- 
même,  nous  avons  cherché  à  montrer  plus  d'une  fois  les  vices  du  par- 
tage égal  et  forcé  des  héritages  (1).  Mais,  si  nous  avons  combattu  tel 
régime  de  contrainte  légale,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  tel  autre  régime 
de  contrainte,  c'est  pour  arriver  à  une  liberté  plus  étendue  du  testament. 
Que  de  fois  n'a-t-on  pas  montré,  que  l'ensemble  des  avantages  procurés 
par  la  conservation  forcée  des  héritages  le  sont  aussi  par  un  système 
de  liberté  de  tester  sagement  reconnue  au  chef  de  famille.  L'exemple  de 
l'Angleterre  n'en  fournit-elle  pas  le  témoignage  ?  Mais,  de  plus,  la  li- 
berté du  testament  n'évite-t-elle  pas  nombre  d'inconvénients  de  la  con- 
servation forcée,  en  permettant  au  père  de  famille  de  choisir  son  princi- 
pal héritier  et  le  continuateur  de  la  tradition  domestique?  Que  si  nous 
nous  plaçons  en  France,  nous  nous  contentons  de  demander,  pour  le  chef 
de  famille,  la  faculté  de  disposer  de  la  moitié  de  son  patrimoine,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  enfants  (2). 

Le  livre  de  M.  Rothe  donne,  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
famille,  des  solutions  nettes  et  très  étudiées.  Ceux  qui  demandent  à  l'ob- 
servation méthodique  des  faits  sociaux  leurs  convictions  personnelles, 
trouveront  grand  profit  à  consulter  un  auteur  qui,  dans  les  législations 
positives,  anciennes  et  modernes,  cherche  moins  une  direction  pour  sa 
doctrine  qu'une  confirmation  de  ses  idées.  M.  Rothe  est  l'homme  de  la 
raison  pure;  c'est  un  rationaliste  chrétien.  Aussi  philosophes  et  juris- 
consultes se  plaisent  à  discuter  ses  idées;  ils  retrouvent  en  lui  leur  mé- 
thode, ils  aiment  son  argumentation  solide  et  brillante.  C'est  une  satis- 
faction pour  nous  de  rendre  hommage  à  l'œuvre  considérable  de  M.  Rothe, 
à  sa  dialectique  puissante,  à  son  culte  désintéressé  pour  la  science  à  la- 
quelle, juriste  éminent,  il  a  voué  sa  vie. 

A.  Béchaux. 

(1)  V.  le  Droit  et  les  faits  économiques)  livre  I,  chap.  I. 

(2)  Cette  réforme  serait  complétée  par  l'abrogation  des  articles  826  et  832  du 
code  civil  et  par  la  modification  de  l'article  1079  sur  les  partages  d'ascendants. 
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Il  y  a  quelques  années  mourait  à  Rouen,  dans  l'un  des  modestes  logis 
de  la  cour  Saint-Romain,  à  l'ombre  de  la  vieille  cathédrale,  un  homme, 
de  bien  qui  avait  été  un  ingénieur  éminent,  M.  le  chanoine  Robert. 
Ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  ingénieur  de  la  marine,  il  avait 
été  dès  son  enfance  le  camarade  de  Frédéric  Le  Play;  devenu  prêtre,  il 
prit  une  part  considérable  à  la  création,  fort  difficile  alors,  d'une  grande 
institution  qui  fut  l'un  des  premiers  succès  de  l'enseignement  libre; 
enfin,  membre  des  Unions,  il  a  été  l'un  des  collaborateurs  aimés  de  nos 
Annuaires  et  de  la  Réforme  sociale  à  ses  débuts.  A  tous  ces  titres,  il  n'est 
pas  sans  inlérêt  de  fixer  ici  quelques  souvenirs  de  la  vie  si  utile  de 
M.  Ch.  Robert,  que  vient  de  raconter  avec  autant  de  cœur  que  de  talent 
un  de  ses  anciens  élèves  (1). 

Charles-Louis-Napoléon  Robert,  né  au  Havre  en  décembre  1804,  se  lia 
étroitement  au  collège  de  cette  ville,  en  1818,  avec  Frédéric  Le  Play,  d'un 
an  environ  plus  jeune  que  lui.  Mgr  Baunard,  recteur  des  Facultés  libres 
de  Lille,  a  raconté  dans  un  livre  éloquent  (2)  les  commencements  de 
cette  heureuse  camaraderie. 

'<  Tous  deux,  épris  du  personnage  de  Robinson,  ils  n'étaient  occupés 
que  du  rêve  d'aller  échouer,  comme  lui,  en  une  île  déserte,  où  ils  se  tire- 
raient d'affaire  à  l'aide  de  leur  génie  et  de  la  grâce  de  Dieu.  L?un  se 
préoccupait  d'approvisionner  le  navire  de  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
aux  futurs  colons,  pour  leur  ravitaillement,  leur  défense  et  le  reste;  ce 
pourvoyeur  était  Le  Play,  le  futur  organisateur  des  sociétés  européennes, 
ces  grands  navires  en  perdition  dont  il  rêvera  le  sauvetage.  L'autre 
s'employait  d'avance  en  imagination,  à  la  construction  d'embar- 
cations auxquelles  les  navigateurs  confieraient  leurs  destinées  ;  c'était 
Louis-Charles  Robert,  un  futur  ingénieur  des  constructions  navales. 
Tous  deux  déjà  à  cette  époque  se'  touchaient  par  un  côté  supérieur  qu'on 
doit  signaler  :  leur  amitié  enfantine  était  une  amitié  parfaitement  chré- 
tienne. Charles  Robert,  cet  ami  des  premiers  jours  de  Frédéric  Le  Play, 
qui  fut  également  celui  des  derniers,  devait  à  un  moment  donné  se  faire 
prêtre.  Quand  il  monta  à  l'autel,  Le  Play  paraissait,  il  est  vrai,  s'en  éloi- 
gner; mais  quand  il  y  reviendra  par  un  long  et  savant  détour,  il  trouvera 

1  Vie  de  l'abbé  Bobert,  chanoine  de  Rouen,  par  l'abbé  Julien,  chanoine  hono- 
raire, agrégé  de  l'Université.  Rouen,  Cagniard,  1895;  in-8°,  ix-407  p.,  avec 
portrait  et  illustrations. 

(2)  La  Foi  et  ses  victoires. 
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fidèle  au  poste  de  la  foi  et  du  service  de  Dieu  son  ami  Louis  Charles 
Robert,  devenu  le  chanoine  de  la  cathédrale  de  Rouen  ». 

En  1823,  Le  Play,  étant  reçu  bachelier,  songeait  à  prendre  une  carrière 
modeste  comme  sa  fortune.  Charles  Robert,  guidé  par  l'ambition  de  son 
père,  professeur  d'hydro'graphie,  allait  entrer  à  l'École  polytechnique. 
Il  pressa  son  ami  de  tendre  au  même  but,  le  mit  en  rapport  avec  un 
vieux  praticien  pour  suivre  cette  préparation.  On  peut  se  rendre  compte 
ainsi  de  la  part  qu'eut  Charles  Robert  sur  la  destinée  de  son  ami. 

Admis  à  l'École  polytechnique  en  octobre  1823,  il  y  fut  rejoint  plus 
tard  par  Frédéric  Le  Play.  Les  deux  concitoyens  retrouvèrent  peu  après 
dans  leurs  relations  avec  l'aumonier  de  l'École,  M.  Martin  de  Noirlieu, 
un  troisième  compatriote  du  Havre,  M.  P.  Labbé,  qui  faisait  alors  son 
droit  à  Paris.  Ces  trois  jeunes  hommes  ont  depuis,  dans  des  sphères 
diverses,  témoigné  de  la  virilité  d'une  formation  première,  hélas  !  trop 
peu  commune  à  l'époque  actuelle. 

En  sortant  de  l'Ecole,  Charles  Robert  choisit,  grâce  à  son  rang  et  à  ses 
anciennes  préférences,  le  service  du  génie  maritime;  il  fut  envoyé  à 
Brest  à  l'école  spéciale  et  à  la  sortie,  en  1827,  il  était  attaché  au 
port  de  Cherbourg  comme  ingénieur  des  constructions  navales. 
Il  y  déploya  pendant  dix  ans  des  qualités  techniques  remarquables, 
en  même  temps  qu'une  indication  d'une  possession  de  lui-même, 
dont  il  ne  se  départit  point  un  seul  jour  dans  sa  longue  exis- 
tence, toute  de  travail  et  de  discipline.  Des  convictions  religieuses  forte- 
ment assises  en  étaient  la  base.  Très  appliqué  à  son  service  d'ingénieur, 
Charles  Robert  faisait  aussi  déjà  une  large  place  à  la  vie  recueillie.  On 
pouvait  l'apercevoir  se  rendant  de  grand  matin,  au  son  de  l' Angélus,  à 
l'église  de  la  Trinité  de  Cherbourg  et  y  prier  à  l'écart.  Il  se  dévouait 
également,  en  dehors  de  son  travail,  à  étudier  pour  le  clergé  et  pour 
les  communautés  religieuses  les  questions  de  travaux  se  rattachant  à 
ses  connaissances  pratiques. 

C'est  vers  1836  que  l'ingénieur  conçut  sérieusement  la  pensée  de  se 
consacrer  au  sacerdoce.  On  se  souvient  qu'il  s'était  lié  à  Paris  avec 
M.  P.  Labbé,  jeune  étudiant  en  droit.  Celui-ci,  une  fois  ses  études  ache- 
vées, était  entré  à  Saint-Sulpice,  puis  avait  été  chargé  d'une  cure  modeste 
aux  environs  du  Havre.  Charles  Robert  s'ouvrit  à  son  ami  de  son  inten- 
tion; il  eut  l'occasion  de  le  rencontrer  à  Rouen  où  sa  mission  d'ingé- 
nieur l'avait  appelé  pour  des  études  particulières.  Le  second  frère  de 
M.  Labbé  était  aussi  entré  dans  les  ordres  et  tous  deux  venaient  d'être 
chargés  de  la  direction  d'une  maison  d'éducation  ecclésiastique  à 
Yvetot.  Les  trois  compatriotes  et  amis  étudièrent  ensemble  la  conve- 
nance de  fixer  dans  cette  ville  la  préparation  à  la  vie  sacerdotale  que 
Charles  Robert  était  décidé  à  accomplir. 
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De  retour  à  Cherbourg,  il  y  trouva  l'ordre  de  préparer  et  de  suivre  le 
travail  de  construction  d'un  yatch  de  plaisance  pour  le  roi  Louis- 
Philippe,  la  Reine-Amélie.  Ce  ne  fut  donc  qu'au  mois  d'avril  1837  qu'il 
rédigea  sa  démission  d'ingénieur,  à  la  vive  surprise  de  ses  chefs  de  ser- 
vice dont  la  grande  estime  se  manifesta  en  cette  circonstance  par  de 
vives  instances.  Le  29  du  mois  d'avril,  Ch.  Robert  faisait  son  entrée  dans 
l'Institution  ecclésiastique  d'Yvetot  pour  y  poursuivre  dans  le  recueil- 
lement les  études  spéciales  à  sa  nouvelle  vocation  :  il  avait  alors  33  ans! 
Après  avoir  fait  couper  sa  barbe  et  ses  cheveux  et  avoir  revêtu  la  soutane 
ecclésiastique,  il  se  présenta  devant  ses  amis,  MM.  P.  et  X.  Labbé.  «<  Quel 
saint  fête-t-on  aujourd'hui?  dit  l'un  d'eux,  parce  qu'il  était  d'usage  d'ho- 
norer comme  patron  le  nom  dont  la  mémoire  tombait  le  dit  jour.  Le 
bréviaire  indiquait  précisément  :  saint  Robert  de  Molesme,  abbé  de  Ci- 
teaux.  La  coïncidence  frappa  les  trois  amis,  et  plus  tard  ses  supérieurs 
aimaient  à  témoigner  que  le  nouvel  abbé  avait  été  la  Providence  de  la 
maison. 

La  maison  d'Yvelot,  dans  laquelle  venait  d'entrer  Ch.  Robert,  traversait 
encore  en  effet,  en  1837, sa  période  de  fondation. 

A  la  suite  de  la  Révolution,  de  grands  vides  existaient  dans  le  clergé; 
organiser  le  recrutement  et  la  préparation  de  la  milice  ecclésiastique 
fut  une  des  plus  pressantes  pensées  du  cardinal  de  Cambacérès  dans  le 
diocèse  de  Rouen.  Le  décret  de  18<>8  qui  créa  l'Université  ne  s'occupait 
nullement  de  l'organisation  des  petits  séminaires,  mais  le  gouvernement 
autorisa  successivement  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Elles 
n'entraient  pas  dans  le  cadre  de  l'Université,  et,  n'étant  pas  sous  sa 
juridiction,  lui  furent  toujours  un  sujet  de  jalousie.  Un  décret  de  1811 
ordonna  que  les  élèves  de  ces  écoles  suivraient  désormais  les  classes  des 
lycées  ou  collèges.  Chose  à  noter,  le  cardinal  Cambacérès  aima  mieux 
renvoyer  les  humanistes  de  son  séminaire  plutôt  que  de  se  soumettre  à 
cette  prescription. 

Faute  de  liberté  le  clergé  fut  ainsi  réduit  aux  expédients  qu'inspire  le 
zèle.  Dès  l'année  1811,  un  vicaire  d'Yvetot,  l'abbé  Bernage,  ouvrit  sa 
maison  à  quelques  jeunes  gens  auxquels  il  enseignait  les  éléments  du 
latin.  Sa  mission  interrompue  par  sa  nomination  à  un  autre  poste,  avait 
été  reprise  par  les  curés  d'Yvetot.  Cette  école  préparatoire,  bien  située  à 
mi-chemin  du  Havre  à  Rouen,  devait  vivre  et  prendre  la  proportion  d'un 
petit  séminaire  après  avoirtraversé  des  difficultés  successives.  MM.  P.  et 
X.  Labbé,  jeunes  prêtres  de  grande  vertu,  y  furent  appelés  successi- 
vement comme  professeurs  en  1826  et  1831.  La  direction  leur  en  était 
confiée  en  1833.  Il  avait  fallu  acquérir  un  immeuble  et  prévoir  des 
aménagements  nécessaires.  Ch.  Robert,  arrivant  peu  d'années  après,  de- 
vait être  le  conseiller  et  le  collaborateur  le  plus  précieux  dans  cette 
œuvre  délicate  et  sérieuse.  La  maison  comptait  une  centaine  de  pen- 
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sionnaires,  les  bâtiments  étaient  mise'rables  ;  tout  était  à  refaire,  on 
peut  suivre  dans  le  volume  consacré  à  la  vie  de  M.  Robert  quels  mer- 
veilleux expédients  de  zèle,  de  privations  et  de  dévouement  furent 
employés  par  les  supérieurs,  leurs  auxiliaires,  et  les  élèves  pour  créer  la 
belle  institution  qui  existe  actuellement. 

Avec  les  travaux  techniques  avait  marché  de  pair  la  préparation  au 
sacerdoce  :  en  juillet  1840,  Ch.  Robert  était  ordonné  prêtre:  il  avait 
35  ans.  Mais  on  ne  faisait  pas  que  bâtir  et  prier  à  Yvetot  ;  on  luttait  pour 
vivre,  on  combattait  pour  le  droit  d'exister. 

Un  jour  vint  où  le  recteur  de  l'Académie,  résidant  à  Rouen,  refusa  à 
un  élève  de  l'institution  l'autorisation  de  se  présenter  au  baccalauréat, 
faute  de  titres  universitaires  chez  les  directeurs  de  la  maison.  Après 
avoir  conféré  du  parti  à  prendre  en  face  de  ces  prétentions  qui  pou- 
vaient porter  le  coup  le  plus  grave  à  l'institution  naissante,  trois  des 
ecclésiastiques,  professeurs,  se  résolurent  à  tenter  eux-mêmes  l'épreuve 
du  baccalauréat.  M.  Ch.  Robert  était  l'un  d'eux. 

Peu  de  mois  après,  ils  étaient  pourvus  de  leur  diplôme,  pendant  que 
M.  Pierre  Labbé,  le  supérieur,  obtenait  au  premier  rang  le  titre  de 
licencié  :  on  peut  voir  ainsi  avec  quelle  virilité  des  hommes  faits  deve- 
naient des  étudiants  et  entreprenaient  hardiment  cette  lutte  pour  la 
liberté  de  renseignement,  conquise  depuis  de  haute  main,  mais  toujours 
si  perfidement  discutée  par  le  pouvoir  universitaire.  M.  Ch.  Robert  resta 
toute  sa  vie  sur  la  brèche  pour  défendre  les  droits  de  la  liberté  et  de 
l'Église  dans  cette  question. 

L'institution  d'Yvetot,  désormais  fondée  dans  des  conditions  qui  en 
ont  fait  un  établissement  remarquable  par  sa  conception  comme  par  les 
élèves  qui  en  sont  sortis  depuis  un  demi-siècle,  ne  pouvait  suffire  pour 
le  département.  A  la  même  époque,  une  institution  similaire  se  créait  à 
Mesnières-en-Rray  pour  les  arrondissements  de  Neufchâtel  et  de  Dieppe. 
Là  encore  c'était  l'œuvre  d'un  membre  du  clergé  de  Normandie, 
l'abbé  Eude,  qui  transportait  à  quelque  distance  de  Rouen  un  pensionnat 
primitivement  établi  au  chef-lieu.  Son  œuvre  a  été  poursuivie  longtemps 
par  des  prêtres  du  diocèse  obéissant  aux  mêmes  inspirations,  puis  con- 
fiée, depuis  une  dizaine  d'années,  aux  RR.  PP.  du  Saint-Esprit,  qui  ont 
maintenu  à  cette  maison  d'éducation  son  bon  renom. 

Si  les  maisons  d'Yvetot  et  de  Mesnières  se  trouvaient,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  à  portée  de  quatre  arrondissements  du  département, 
Rouen,  comme  centre  du  diocèse,  n'avait  pas,  jusqu'en  1840,  d'institution 
ecclésiastique  spécialement  à  portée  des  familles  pour  les  études  secon- 
daires. L'archevêque,  Mgr  Blanquart  de  Bailleuil,  s'en  préoccupait  vive- 
ment en  constatant  les  heureux  résultats  obtenus  sur  les  autres  points 
de  son  diocèse.  Il  fit  alors  appel  à  un  jeune  prêtre  appartenant  à  une 
famille  pieuse  et  distinguée,  l'abbé  Join  Lambert,  pour  asseoir  la  ten- 
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tative  faite  à  Bonsecours,  près  Rouen.  Une  vaste  propriété  située  à  quatre 
kilomètres  fut  acquise  à  Boisguillaume  pour  y  créer  de  toute  pièce  une 
institution  répondant  à  tous  les  besoins  de  l'époque.  M.  Ch.  Robert,  qui 
venait  de  donner  à  Yvetot,  la  mesure  de  capacités  spéciales,  fut  appelé  à 
tracer  les  diverses  constructions  et  à  donner  à  une  maison  qui  est  restée 
sœur  de  celle  d'Yvetot,  tout  l'appui  de  son  expérience.  Soit  entre  les 
mains  de  son  premier  supérieur  M.  Join  Lambert,  dont  elle  porte  encore 
le  nom,  soit  ;Sous  la  direction  de  vénérés  successeurs,  l'institution 
n  a  cessé  d'être  un  centre  d'éducation  réalisant  toutes  les  espérances 
conçues. 

Comme  on  le  voit  ainsi,  l'enseignement  libre  était  vaillamment  établi 
en  Normandie  pour  soutenir  la  lutte  d'émulation  avec  les  établissements 
universitaires.  Dès  cette  époque,  l'esprit  sceptique  se  faisait  jour  dans 
ceux-ci  :  les  familles  chrétiennes  avaient  à  s'en  préoccuper  et  à  cher- 
cher d'autres  ressources  pour  la  formation  de  leurs  fils. 

L'enseignement  et  l'éducation  sont  d'ailleurs  deux  objectifs  qu'il  faut 
viser  ensemble  ;  il  faut  surtout  ne  pas  sacrifier  le  second  :  or,  il  est  facile 
d'observer  que  les  lycées  ne  donnent  point  à  cet  égard  une  garantie 
suffisante.  Plus  que  jamais  l'attention  doit  se  porter  sur  ce  point.  L'État 
entend,  dans  tous  les  établissements  d'instruction,  façonner  la  génération 
contemporaine  dans  un  moule  uniforme  et  à  sa  marque.  L'Université  de 
France  qui  est  censée  en  diriger  le  mouvement  scientifique,  se  trouve, 
par  le  fait,  sous  la  domination  d'un  homme  politique  titulaire  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  choisi  au  hasard  à  la  suite  d'un  scrutin 
dans  les  Chambres  législatives  ;  on  le  revêt  pour  la  circonstance  du  titre 
grand  maître  de  l'Université  »,  et  il  est  investi  d'un  pouvoir  absolu 
mr  toute  l'armée  enseignante.  Sous  cette  direction  toutes  les  tendances 
les  plus  graves  vont  s'accentuant.  La  neutralité  religieuse  a  fait  place  à 
la  «  négation  ».  Plus  d'un  ministre  honore  les  professeurs  qui  s'en  pré- 
valent. Que  deviendra,  après  cela,  la  constitution  de  la  famille  si  grave- 
ment atteinte  par  l'effacement  graduel  de  l'autorité  des  parents  et  l'at- 
teinte portée  à  l'indissolubilité  de  mariage  ?  Le  droit  de  propriété  est-il 
encore  indiscuté?  Si  on  paraît  combattre  ostensiblement  le  socialisme 
en  arrière  ne  compose-ton  point  déjà  avec  lui?  Si  les  pires  doctrines 
ne  s'enseignent  point  encore,  on  n'y  oppose  plus  nettement  les  lois  pri- 
mordiales de  toute  société.  Un  contrepoids  absolu  à  ces  tendances  est 
Plus  que  jamais  nécessaire  de  la  part  de  l'enseignement  libre  ;  il  faut 
mettre  en  honneur  la  mémoire  des  hommes  qui  y  ont  pourvu  il  y  a 
cinquante  ans,  et  appeler  les  familles  à  encourager  leurs  continuateurs. 

Ch.  Robert,  après  avoir  consacré  à  sa  mission  éducatrice  à  Yvetot 
les  vingt  premières  années  de  son  ministère,  fut  demandé  en  1857 
par  le  cardinal  de  Bonnechose  comme  chanoine  de  la  cathédrale  de 
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Rouen  Le  sacrifice  lui  sembla  grand,  mais  il  sut  obéir  à  cet  appel. 
Préoccupé  tout  d'abord  de  se  créer  une  tache  suffisante,  dans  son 
nouveau  poste,  il  ne  tarda  pas  à  trouver  l'emploi  de  ses  qualités 
dans  la  direction  de  plusieurs  communautés  religieuses  enseignan- 
tes C'était  une  œuvre  toute  de  délicatesse  et  à  laquelle  il  s'astrei- 
gnait avec  cette  discrétion  et  cette  rigidité  de  vertu  qui  lui  étaient 
propres.  Dans  les  relations  toujours  intimes  et  cordiales  conservées 
avec  Frédéric  Le  Play,  celui-ci  lui  écrivait  ironiquement  en  pensant  au 
temps  consacré  par  lui  au  service  de  ces  communautés:  «  Les  femmes 
te  perdront  !  »  Mais  à  côté  de  la  direction  donnée  aux  religieuses, 
Gh  Robert  faisait  profiter  leurs  pensionnats  et  leurs  écoles  de  toute 
son  expérience  dans  les  questions  d'enseignement  comme  dans  les 
installations  des  locaux  d'études  ou  de  classes.  L'ingénieur  restait  sous 

la  robe  du  prêtre. 

Lorsque  les  institutions  d'Yvetot  et  de  Boisguillaume  eurent  à  se  con- 
former au  mouvement  en  faveur  des  externats  préparatoires  pour  les 
jeunes  enfants,  et  à  créer  des  établissements  de  ce  genre  au  Havre,  a 
Rouen  et  à  Elbeuf  (1),  M.  l'abbé  Robert  conseilla  vivement  de  confier  a 
des  religieuses  la  toute  première  instruction  des  petits  enfants  jusqua 
la  classe  de  septième.ll  profila  de  ses  relations  intimes  avec  Mgr  Besson, 
évêque  de  Nîmes,  pour  amener  à  Rouen  des  sœurs  préparées  spéciale- 
ment à  cette  mission. 

Dans  la  pensée  de  M.  Robert,  comme  des  supérieurs  de  ces  institu- 
tions les  petits  externats  ne  pouvaient  être  qu'une  préparation  aux 
internats  :  ils  suppléaient  les  mères  de  famille  dans  là  toute  première 
éducation,  servaient  de  transition  aussi  entre   les  douceurs  de  la 
maison  de  famille  et  le  régime  de  la  pension.  Les  institutions  dY- 
vetot  de  Boisguillaume  et  de  Mesnières  avaient  été  très  intentionnelle- 
ment placées  en  dehors  des  grandes  villes  du  département.  L'hygiène 
seule  pourrait  déjà  en  indiquer  l'utilité,  mais  les  éducateurs  les  plus 
expérimentés  ont  de  longue  date  constaté  que  les  études  sérieuses  ont 
tout  à  gagner  à  se  poursuivre  à  distance  des  agitations  et  des  contacts 
des  grandes  cités.  Certes  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  régime  d'enlever  la 
jeunesse  aux  attaches  et  aux  intérêts  de  la  vie  de  famille  :  les  hommes 
mûrs  qui  ont  passé  par  ces  éloignements  temporaires  ont  pu  garder  le 
souvenir  d'une  privation,  mais  ils  peuvent  témoigner  que  l'attrait  pour 
le  foyer  ne  faisait  que  grandir  ainsi,  et  s'augmenter  du  bonheur  de  le 
retrouver  et  de  le  mieux  apprécier.  Quand  on  envisage  la  vie  intérieure 
de  la  plupart  des  familles,  ne  doit-on  pas  dire  que  dans  les  internats 
seulement  on  apprend  à  subir  la  discipline  du  lever  et  du  travail  a 
l'heure  matinale,  à  prendre  des  habitudes  religieuses  qui  seront  la  hase 
d'une  vie  vraiment  morale  dans  le  monde  et  dans  les  carrières  choisies 
(1)  Comme  annexes  des  maisons  d'Yvetot  et  de  Rouen. 
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ultérieurement  ?  Là  aussi,  et  là  seulement,  s'exerce  de  la  part  des  direc- 
teurs une  véritable  mission  éducatrice  à  l'égard  des  jeunes  gens  qui 
leur  sont  confiés  par  les  familles.  La  vie  d'externe  n'offre  que  des  con- 
tacts insuffisants  pour  une  formation  intime.  Elle  ne  se  prête  guère  plus  à 
constituer  le  bon  esprit  de  camaraderie  dont  nous  venons  de  constater 
le  charme  et  la  puissance  entre  Frédéric  Le  Play  et  Ch.  Robert. 

Dans  les  pages  consacrées  à  la  vie  de  ce  dernier  on  retrouverait 
encore  l'indice  du  rôle  de  conseiller  qu'il  remplissait  vis-à-vis  des 
hommes  qui  avaient  passé  leur  jeunesse  près  de  lui.  La  plupart  venaient 
le  consulter  au  moment  du  choix  d'une  carrière,  à  l'heure  de  contracter 
mariage  ou  dans  les  jours  d'épreuves.  Ceci  du  reste  n'a  rien  de  spécial  : 
un  des  bienfaits  habituels  des  maisons  d'éducation  religieuse  et  de 
l'enseignement  libre  est  cette  confiante  intimité  qui  se  poursuit  de  l'en- 
fance à  l'âge  mur,  entre  le  supérieur  et  ses  élèves. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  relever  dans  la  vie  de  M.  Ch.  Robert 
tout  ce  qui  se  rattachait  à  cette  question  toujours  actuelle  de  l'enseigne- 
ment libre  fécondé  par  l'inspiration  religieuse.  Il  est  bon  de  rappeler  aux 
contemporains  les  efforts  des  hommes  qui  ont  conquis  par  une  lutte 
persévérante  une  liberté  si  constamment  disputée;  de  montrer  aux 
familles  avec  quel  dévouement  les  établissements  ont  été  créés  à  leur 
portée,  notamment  dans  la  Seine-Inférieure,  et  de  redire  enfin  les 
règles  qui  devraient  encore  présider  à  l'éducation  pour  préparer  des 
hommes  de  volonté  et  d'énergie,  capables  de  suivre  les  exemples 
donnés  par  F.  Le  Play  et  Ch.  Robert. 
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Sommaire.  —  Les  agriculteurs  danois  ;  leur  prospérité,  ses  causes;  développe- 
ment de  l'instruction  et  de  l'éducation;  le  respect  des  professions  agricoles- 
l'industrie  laitière  et  ses  progrès  par  le  principe  coopératif;  les  effets  de  la 
famille-souche.  —  Les  colonies  israélites  du  baron  Hirsch  dans  la  Repu 
bhque  argentine.  —  L'association  Valentin  Haiiy  pour  le  bien  des  aveugles. 

Les  agriculteurs  danois;  leur  prospérité;  ses  causes.— 

De  tous  côtés  on  entend  louer  la  prospérité  agricole  d'un  petit  pays*  du 
Nord,  le  Danemarck,  qui  sait  en  effet  tirer  de  son  sol  de  grandes 
richesses  et  les  écouler  sur  le  marché  international  en  triomphant  de 
concurrents  qui  semblaient  plus  favorisés  que  lui.  Il  peut  être  profitable 
non  seulement  pour  notre  agriculture  qui  se  plaint  sans  cesse  de  son 
sort,  mais  aussi  pour  notre  état  social  général,  de  rechercher  les  causes 
de  cette  prospérité  des  paysans  danois,  et  tout  d'abord  d'en  noter  les 
symptômes.  Nous  empruntons  les  chiffres  et  les  détails  qui  suivent  à  un 
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article  du  Journal  d'agriculture  pratique  résumant  une  brochure  récem- 
ment publiée  à  Copenhague  ;  à  un  discours  de  M.  Tisserand,  directeur 
de  l'agriculture,  qui  connaît  bien  le  Danemarck,  puisque  dès  1865,  à  la 
suite  d'une  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  il  proposait  à  notre  imita- 
tion l'esprit  progressif  de  ses  classes  rurales  (1);  enfin  à  un  rapport 
publié  dans  le  Recueil  consulaire  de  Belgique  par  M.  Van  der  Heyde, 
consul  général  en  Danemarck. 

Les  paysans  danois  ont  réussi,  en  assainissant  leurs  terres  par  de 
bonnes  méthodes,  à  rendre  leur  moisson  plus  précoce  d'un  mois 
entier. 

Dans  ces  trente  dernières  années,  ils  ont  augmenté  de  6  millions  de 
tonnes  le  rendement  total  de  leurs  céréales,  celui  de  leurs  racines  de 
20  millions. 

Mais  ils  ont  surtout  obtenu  des  résultats  prodigieux  dans  les  indus- 
tries de  l'élevage  et  de  la  laiterie.  Grâce  à  leurs  associations  d'éleveurs 
qui  dirigent  avec  un  soin  soutenu  la  reproduction  du  bétail  et  tout  ce 
qui  concerne  son  entretien,  ils  possèdent  une  population  animale  douée 
de  rares  qualités  laitières.  Ils  l'ont  obtenue  par  une  sélection  rigou- 
reuse, par  une  alimentation  variée,  substantielle  et  régulière,  commencée 
dès  le  plus  jeune  âge,  et  jamais  interrompue  grâce  à  l'abondance  et  à  la 
qualité  de  leurs  cultures  fourragères  qu'ils  fument  copieusement  :  à  cet 
effet  ils  importent  plus  de  60  millions  de  kilog.  de  superphosphate  de 
chaux,  après  avoir  constaté  que  cet  engrais  appliqué  sur  leurs  herbages 
non  seulement  leur  faisait  produire  une  nourriture  plus  abondante, 
mais  donnait  aux  vaches  un  lait  beaucoup  plus  riche  en  beurre. 

Arrivant  de  la  sorte  à  avoir  plus  de  lait,  ils  ont  voulu  en  tirer  plus 
de  produits  que  parle  passé,  et  en  améliorer  surtout  la  qualité,  car  sur 
le  marché  universel  c'est  la  qualité  seule  qui  obtient  des  prix  rémuné- 
rateurs. Gomme  leur  pays  ne  se  prêtait  pas  à  l'industrie  manufacturière 
parles  grandes  usines,  il  s'est  tourné  du  côté  de  l'industrie  laitière 
dont  il  s'est  fait  une  véritable  spécialité. 

Ils  ont  amélioré  considérablement  leurs  procédés  de  fabrication  de 
beurre  et  de  fromage,  ils  ont  transformé  leur  outillage,  créé  partout  des 
sociétés  coopératives  ;  ils  se  sont  mis  à  faire  du  lait  stérilisé  qui,  rendu 
inaltérable,  est  devenu  facile  à  exporter  aux  plus  grandes  distances;  ils 
sont  arrivés  enfin  à  tirer  un  excellent  parti  des  sous-produits  et  déchets 
de  laiterie  et  peuvent  engraisser  un  nombre  considérable  de  porcs.  De 
là  pour  eux  une  autre  industrie,  celle  du  lard,  dont  l'exportation,  en 
Angleterre  surtout,  est  devenue  pour  eux  très  lucrative.  Ils  la  doivent  à 
une  erreur  économique  de  l'Allemagne  qui  commit  la  faute  d'interdire 
son  territoire  aux  porcs  gras  que  le  Danemarck  lui  expédiait.  Devant  cette 

(1)  V.  Etudes  économiques  sur  le  Danemarck,  par  E.  Tisserand  ;  Pans, 
Masson,  1865,  in-4°. 
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porte  fermée,  les  Danois  changèrent  une  fois  de  plus  leur  fusil  d'épaule. 
Ils  s'empressèrent  d'établir  des  abattoirs  coopératifs,  débitèrent  leurs 
porcs  poussés  seulement  jusqu'à  l'état  demi-gras,  et  en  envoyèrent  le 
lard  sur  les  marchés  anglais.  Leurs  exportations  ont  déjà  atteint 
40,000  tonnes  annuellement  et  viennent  immédiatement  après  celles  des 
Etats-Unis. 

Ces  divers  résultats  faisaient  dire  à  M.  Tisserand,  devant  un  auditoire 
de  cultivateurs  normands:  «  Le  territoire  cultivé  du  Danemarck est  à  peu 
près  de  la  grandeur  de  celui  de  la  Normandie  ;  la  race  est  la  même 
dans  les  deux  pays;  le  Danemarck  jouit  d'un  climat  magnifique  en  été, 
comme  la  Normandie,  mais  bien  plus  rigoureux  pendant  les  autres 
saisons,  et  cependant  le  Danemarck  possède  près  de  1,700,000  têtes  de 
bétail,  500,000  de  plus  que  la  Normandie;  il  a  un  million  de  vaches 
laitières,  et  il  exporte  pour  100  millions  de  francs  de  beurre,  tandis  que 
la  Normandie  n'a  que  550,000  vaches,  et  que  la  France  entière  n'exporte, 
importations  déduites,  que  pour  40  à  50  millions  de  francs  de  beurre. 
Le  Danemarck  nourrit  actuellement,  avec  ses  produits  de  laiterie, 
711,000  porcs;  la  Normandie,  332,000  seulement.  » 

On  explique  par  plusieurs  causes  cette  prospérité  si  enviable  de 
l'agriculture  danoise. 

On  allègue  d'abord  l'état  intellectuel  très  avancé  de  la  classe  pay- 
sanne. Non  seulement  les  écoles  sont  très  fréquentées  par  la  jeunesse 
des  deux  sexes,  et  des  écoles  très  pratiques,  où  l'éducation  morale  et 
physique  a  autant  de  part  que  l'instruction  proprement  dite:  mais  après 
la  rentrée  au  foyer  familial,  les  jeunes  intelligences  qui  risqueraient 
d'oublier  vite  les  notions  acquises  ne  sont  pas  abandonnées  à  elles- 
mêmes.  Pour  empêcher  ce  recul,  des  associations  spéciales  se  sont 
formées  dans  presque  tous  les  villages,  en  vue  de  donner  des  confé- 
rences où  l'on  parle  de  religion,  d'histoire  naturelle,  de  littérature  na- 
tionale ou  même  étrangère,  de  progrès  agricole. 

Cette  culture  se  fortifie  encore  par  le  concours  des  Universités  da- 
noises. Les  étudiants  là-bas  sont  généralement  partisans  convaincus  de 
la  fusion  des  classes.  Ils  tendent  la  main  aux  paysans  et  aux  ouvriers, 
s'exercent  à  leur  enseigner  gratuitement  les  mathématiques,  les  langues, 
le  style,  etc.,  et  trouvent  dans  ces  exercices,  avec  une  satisfaction  per- 
sonnelle facile  à  comprendre,  des  occasions  de  gymnastique  intellec- 
tuelle qui  profite  aux  maîtres  aussi  bien  qu'aux  élèves.  Grâce  à  ces 
communs  exercices,  universitaires  et  paysans  restent  unis  par  la  pen- 
sée, par  les  méthodes  de  raisonnement,  envisagent  l'existence  sous  des 
aspects  semblables,  et  restent  liés  après  être  entrés  sérieusement  dans 
la  vie.  Ils  continuent  à  se  fréquenter,  et  l'on  a  vu  mainte  assemblée  où 
alternaient  à  la  même  tribune  des  étudiants,  des  savants,  des  pay- 
sans ! 
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On  aurait  pu  craindre  que  ces  rapports,  en  ouvrant  l'esprit  des  pay- 
sans aux  jouissances  des  lettres  et  des  sciences,  leur  fissent  prendre  en 
dégoût  les  travaux  de  la  terre.  Ils  auraient  pu  faire  naître  une  catégorie 
de  déclassés,  qui  aurait  formé  une  sorte  de  prolétariat  rural.  C'est 
assez  généralement  la  conséquence  en  France  du  développement  de 
Tinstruction  telle  qu'on  l'a  entendue  jusqu'ici.  Mais  les  saines  méthodes 
qui  ont  présidé  à  la  formation,  au  développement  de  ces  jeunes  paysans 
et  paysannes  leur  ont  appris  à  envisager  la  carrière  agricole  sous  son 
aspect  le  plus  élevé.  Pour  eux,  les  côtés  répugnants  ou  grossiers  n'exis- 
tent pas  plus  que  pour  le  médecin  ou  le  chirurgien.  Ils  ne  voient  que  le 
but,  et  comme  ils  ont  conscience  de  l'importance  et  de  la  noblesse  de 
leur  profession  qui  n'est  inférieure  à  nulle  autre,  ils  se  sentent  les  égaux 
de  ceux  qui  ont  adopté  d'autres  branches  d'activité,  et  sont  effectivement 
considérés  comme  tels  par  leurs  concitoyens.  D'ailleurs,  développés  physi- 
quement, exercés  comme  ils  le  sont,  la  peine  ne  leur  fait  pas  plus  peur 
qu'elle  ne  fait  peur  au  soldat  ou  au  marin. 

Ainsi  préparés,  les  paysans  danois  ont  accueilli  la  science  et  son  con- 
cours avec  une  confiance,  un  abandon,  que  Ton  ne  rencontre  pas  sou- 
vent ailleurs.  C'est  en  partie  grâce  à  cela  qu'ils  ont  accompli  dans 
l'exploitation  de  leur  sol  des  progrès  qui  font  notre  étonnement. 

C'est  cette  même  ouverture  d'esprit  qui  a  poussé  les  Danois  à  adop- 
ter avec  tant  d'ensemble  et  de  succès  les  formes  nouvelles  pour  eux 
du  travail  coopératif  appliqué  à  la  transformation  de  leurs  produits.  La 
fabrication  du  beurre  ou  autres  produits  lactés  se  fait  mal  dans  les 
fermes,  elle  y  est  coûteuse,  et  les  débouchés  se  trouvent  difficilement. 
La  production  en  grand  atelier,  ici  comme  en  tant  d'autres  indus- 
tries, devenait  nécessaire  avec  l'accroissement  de  la  production  du  lait. 
Elle  pouvait  se  faire  de  deux  manières,  toutes  deux  légitimes  :  sous  la 
forme  capitaliste  et  sous  la  forme  coopérative.  Toutes  deux  furent 
employées,  mais  avec  grande  prédominance  pour  la  seconde,  puisque 
dans  les  1,000  communes  ou  paroisses  dont  se  compose  le  Danemarck, 
900  sont  pourvues  de  sociétés  laitières  en  participation,  alors  qu'on  ne 
compte  que  480  laiteries  appartenant  à  des  particuliers.  On  connaît  le 
principe  sur  lequel  repose  cette  fabrication  coopérative  du  beurre  :  c'est 
celui  pratiqué  depuis  si  longtemps  dans  nos  fruitières  des  Alpes  et  des 
Vosges.  Les  membres  d'une  commune  organisent  à  frais  communs  une 
fabrique  de  beurre  munie  de  l'outillage  le  plus  parfait:  machines  à  va- 
peur, appareils  centrifuges  et  à  réfrigération.  Chaque  jour,  chacun  y 
apporte  son  lait  et  participe  aux  résultats  de  Texploilation  proportion- 
nellement aux  quantités  fournies.  Par  ce  système  on  a  obtenu  une  qua- 
lité de  produits  qui  est  presque  parvenue  à  déloger  des  marchés  anglais 
le  beurre  français  qui  auparavant  y  régnait  en  maître.  Les  Danois  se 
trouvent  si  bien  de  la  coopération  et  elle  correspond  si  exactement  à 
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leur  degré  d'avancement  moral,  intellectuel  et  e'conomique,  qu'ils  la 
généralisent  de  plus  en  plus  :  nous  avons  parle'  plus  haut  des  abattoirs 
coopératifs;  il  y  a  aussi  des  brasseries,  des  sucreries,  des  minoteries 
coopératives;  des  sociétés  de  consommation  fonctionnent  dans  presque 
tous  les  villages  ;  on  cite  enfin  de  nombreuses  banques  mutuelles,  pla- 
cées sous  la  surveillance  de  délégués  élus  par  les  paysans  danois,  où  ils 
déposent  leur  argent  et  trouvent  le  crédit  dont  ils  ont  besoin. 

A  ces  causes  de  la  prospérité  danoise  bien  connues  de  tous  nos  agro- 
nomes, on  nous  permettra  d'en  ajouter  une  autre  plus  oubliée,  mais  sur 
laquelle  nous  ne  craignons  pas  de  démenti.  Peut-être  même  domine- 
t-elle  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  les  détermine  :  nous  voulons 
parler  de  l'excellent  régime  de  la  propriété  et  de  la  famille  qui  règne  en 
Danemarck  et  le  faisait  citer  par  Le  Play  comme  un  pays  modèle  sous 
ce  rapport.  «  Le  foyer  domestique  et  l'atelier  de  travail,  ou,  en  d'autres 
termes,  tous  les  immeubles  de  la  famille,  sont  intégralement  transmis  à 
l'héritier  de  chaque  génération...  ».  (1)  —  «Chaque  propriétaire  d'un  fonds 
rural  a  le  droit  de  choisir  parmi  ses  enfants  celui  auquel  il  veut  léguer 
la  propriété  foncière;  l'héritier  désigné  est  tenu  de  payer  aux  cohéri- 
tiers une  somme  en  dédommagement  parce  qu'il  a  reçu  la  terre.  Cette 
somme  est  fixée  par  le  testateur,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
réponde  à  la  juste  valeur  du  domaine  (2)  ».  —  «  Dans  les  pays  Scan- 
dinaves, la  coutume  et  la  loi  assurent  la  conservation  du  foyer  domes- 
tique. Le  partage  des  biens  est  extrêmement  rare  en  Danemarck;  il  ne 
se  fait  jamais  en  plus  de  deux  parts.  Il  faut  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration, et  l'on  y  met,  comme  condition,  la  construction  d'une  maison 
d'habitation  sur  chaque  parcelle  (3).  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  divers  témoignages  qui  suffisent  à 
notre  démonstration.  Nous  ne  redirons  pas  non  plus  longuement,  car 
rien  n'est  plus  familier  à  nos  lecteurs,  quels  sont  les  effets  ordinaires 
de  ce  système  de  transmission  intégrale  ;  on  les  a  admirés  une  fois  de 
plus  dans  l'exposé  précédent  :  force  morale  des  populations,  attache- 
ment de  la  race  aux  travaux  agricoles  honorés  à  l'égal  de  tous  les 
autres,  esprit  de  progrès  qui  n'exclut  pas  l'esprit  de  tradition,  sentiment 
de  solidarité  puisé  tout  d'abord  dans  l'association  familiale  et  qui  s'épa- 
nouit dans  les  fécondes  sociétés  coopératives,  énergie  au  travail  et 
habitude  de  l'effort  qui  changent  chaque  crise  en  un  nouveau  triomphe 
par  le  renouvellement  des  méthodes  techniques,  alors  que  d'autres  peu- 
ples en  sortent  toujours  appauvris  matériellement  et  moralement  par 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  t.  III,  ch.  2,  §  20,  p.  91  et  aussi  p.  485. 

(2)  C.  Ussing,  la  Propriété  foncière  en  Danemarck1,  dans  YAnnuaire  des 
l'nions,  1879,  t.  IV,  p.  236. 

J)  Rapport  de  M.Monny  de  Mornay,  commissaire  général  de  l'Enquête  agri- 
cole de  1867,  p.  27. 
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l'appel  à  l'État-Providence,  à  ses  interventions  illusoires  et  coûteuses. 
Qui  pourra  nier  l'influence  des  saines  coutumes  familiales  sur  le 
développement  de  toutes  ces  précieuses  qualités?  A  qui  serait  tenter 
de  le  faire  nous  proposerions  d'établir  la  contre-épreuve,  c'est-à-dire 
de  nous  montrer  la  coexistence  des  mêmes  qualités  avec  les  coutumes 
familiales  opposées  :  nous  ne  craignons  pas  la  comparaison,  et  ajou- 
tons-le, nous  gémissons  d'être  en  France  le  plus  parfait  exemple  des 
tristes  conséquences  produites  par  le  régime  de  famille  qui  est  le  plus 
opposé  au  régime  danois. 

Les  colonies  israélites  du  baron  Hirsch  dans  la  Répu- 
blique Argentine.  — •  On  sait  qu'une  société  anonyme  au  capital  de 
50  millions  à  la  tête  de  laquelle  est  le  baron  de  Hirsch  a  été  créée  il  y  a 
quelques  années  pour  envoyer  les  juifs  des  pays  d'Europe  où  ils  sont 
persécutés  fonder  des  colonies  dans  la  République  argentine.  Cette  so- 
ciété vient  de  publier  son  rapport  annuel  et  nous  y  trouvons  sur  les 
résultats  qu'elle  a  déjà  obtenus  des  renseignements  intéressants. 

Les  diverses  colonies  israélites  de  la  République  argentine  compren- 
nent déjà  1.222  familles;  elles  sont  établies  dans  les  centres  créés  d'abord 
de  Mauricio,  de  Clara,  de  Mosesville  et  de  San-Antonio  et  dans  14  autres 
groupes  fondés  ces  deux  dernières  années  et  comprenant  50  familles 
chacun.  Ces  colonies  sont  en  quelque  sorte  administrées  par  des  repré- 
sentants de  la  Société,  dont  la  tâche  n'est  pas  toujours  aisée;  car  non 
seulement  il  leur  faut  savoir  la  langue  du  pays  et  les  langues  des  diverses 
familles  établies  dans  les  colonies,  mais  ils  doivent  avoir  en  même  temps 
les  connaissances  de  l'ingénieur  et  de  l'agriculteur.  C'est  en  effet  d'agri- 
culture que  s'occupent  surtout  les  colonies  et  il  semble  qu'elles  y  réussis- 
sent fort  bien  :  en  1894,  il  y  avait  13.801  hectares  ensemencés  en  blé  et 
1.240  en  autres  grains;  en  1895,  le  blé  couvrait  14.137  hectares  et  les 
autres  grains  4.073.  L'Association  possède  d'ailleurs  de  quoi  fournir  des 
terres  à  un  bien  plus  grand  nombre  de  colons  encore,  puisqu'elle  est 
propriétaire  de  189.023  hectares  sur  lesquels  jusqu'à  présent  20.000  seu- 
lement sont  occupés. 

Des  écoles  ont  été  fondées  dans  toutes  les  colonies  et  plusieurs  sont 
très  prospères  ;  celle  de  Mauricio,  fondée  en  commun  par  l'Association 
et  par  l'Alliance  israélite,  était  fréquentée  au  mois  d'août  dernier  par 
100  à  110  enfants  et  celle  de  Clara  avait  109  écoliers,  57  garçons  et  52 
filles. 

Sans  doute,  parmi  les  nouveaux  arrivants,  il  y  a  de  l'ivraie  mêlée  au 
bon  grain  et  les  administrateurs  ont  parfois  maille  à  partir  avec  des 
individus  dont  il  est  impossible  de  rien  faire  ;  mais  ils  comptent  que  ces 
non-valeurs  sont  tout  au  plus  5  à  10  %,  le  reste  forme  ou  pourra 
former  d'excellents  ouvriers. 
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L'Association  Valentin  Hauy  pour  le  bien  des  aveugles. 

—  Une  des  œuvres  d'assistance,  ou  pour  mieux  dire  de  patronage  maté- 
riel et  moral  les  plus  intéressantes  de  Paris,  l'Association  Valentin  Haiïy 
pour  le  bien  des  aveugles,  que  dirige  avec  un  zèle  si  éclairé  et  un  dé- 
vouement si  admirable  notre  confrère  M.  Maurice  de  la  Sizeranne,  a  tenu 
le  dimanche  23  février  à  l'Hôtel  Continental  sa  réunion  annuelle.  Bien 
que  la  Réforme  sociale  ait  plusieurs  fois  parlé  à  ses  lecteurs  de  ces  géné- 
reux et  efficaces  efforts,  nous  emprunterons  encore  aux  comptes  rendus 
de  la  presse,  le  résumé  de  ce  qui  s'est  dit  à  cette  séance.  On  y  consta- 
tera des  progrès  remarquables,  et  peut-être  voudra-t-on  participer  à 
ceux  qu'on  est  tout  prêt  à  réaliser  dès  demain  si  les  ressources  arrivent 
en  assez  grande  abondance. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Jules  Simon,  président  du  conseil 
d'administration,  assisté  de  MM.  Martin,  directeur  de  l'Institution  natio- 
nale des  jeunes  aveugles;  le  commandant  Barazer  de  Lannurien;  Dus- 
souchet,  professeur  agrégé  de  l'Université,  et  de  M.  Maurice  de  La 
Sizeranne,  le  secrétaire  général  et  le  plus  précieux  collaborateur  de 
l'Œuvre. 

C'est  un  aveugle  de  naissance,  M.  Guilbeau,  professeur  d'histoire, 
fondateur  et  conservateur  du  musée  Valentin  Hauy,  membre  du  conseil 
d'administration,  qui  a  lu  avec  ses  doigts,  avec  une  précision  rapide  qui 
a  émerveillé  l'assistance,  le  rapport  sur  les  travaux  de  l'Association 
en  1895,  écrit  en  points  saillants  suivant  le  système  de  Louis  Braille. 

Le  fait  le  plus  important 'de  l'an  dernier  est  la  réunion  dans  un  seul 
immeuble.  31,  avenue  deBreteuil,  dont  une  généreuse  bienfaitrice  a  payé 
le  loyer  —  nommons,  au  risque  de  blesser  sa  modestie,  la  marquise  de 
Raigecourt  —  des  différentes  sections  jusqu'alors  éparses  de  l'OEuvre. 
Cette  petite  maison,  pour  le  modeste  aménagement  de  laquelle  on  n'a 
fait  que  les  dépenses  indispensables,  est  devenue  la  maison  des  aveugles, 
une  sorte  d'Office  central  de  la  cécité  :  dans  le  sous-sol,  les  magasins  de 
vieux  papiers;  on  sait  que  l'OEuvre  recherche  avec  ardeur  cette  matière 
première  des  sacs  destinés  aux  Halles  et  marchés,  industrie  qui  fait 
vivre  une  quarantaine  d'aveugles;  aussi  M.  Guilbeau  rappelle-t-il  que 
l'Association  recevra  avec  reconnaissance  les  dons  de  vieux  livres,  de 
vieux  journaux,  d'imprimés  de  tous  genres,  qu'elle  fera  prendre  à  domi- 
cile. Au  rez-de-chaussée,  le  musée  Valentin  Haiiy,  dont  les  aveugles  ou 
les  amis  des  aveugles  tirent  grand  profit  par  l'indication  des  écritoires 
les  plus  pratiques,  soit  pour  l'écriture  au  crayon,  soit  pour  l'écriture 
droite  et  qui  comprend  actuellement  plus  de  2,000  numéros;  le  vestiaire, 
où  de  dévouées  collaboratrices  reçoivent  les  vieux  vêtements  et  effets  de 
toute  nature,  les  font  réparer  et  les  distribuent  à  une  cinquantaine  de 
familles  ;  enfin  les  salles  de  réunion,  de  conférences. 
Au  premier  étage,  les  bureaux  du  secrétariat  général  et  la  rédaction 
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des  journaux  spéciaux,  sur  lesquels  le  rapport  fournit  d'intéressants 
renseignements  :  la  Revue  Braille  (mensuelle)  a  environ  300  abonnés  et 
fait  à  peu  près  ses  frais;  le  Louis  Braille,  journal  hebdomadaire,  a  près 
de  500  abonnés  et  couvre  entièrement  ses  frais.  Ces  deux  publications 
sont  imprime'es  en  points  saillants.  Le  Valeiitin  Haùy,  imprimé  pour  les 
clairvoyants,  est  le  bulletin  officiel  de  l'Association;  il  rend  compte  des 
expositions  et  congrès,  reproduit  ou  analyse  les  conférences,  retrace  la 
vie  et  les  travaux  des  aveugles  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  la  science 
ou  dans  la  charité  :  il  compte  300  abonnés  et  800  lecteurs. 

Au  second  étage,  la  bibliothèque  ;  elle  comprend  2,000  volumes  envi- 
ron, et  occupe  constamment  quatre  personnes.  Elle  est  ouverte  au  public 
une  fois  par  semaine;  elle  prête  des  livres  aux  aveugles,  non  seulement 
à  Paris,  mais  dans  les  départements,  avec  ses  caisses  roulantes;  elle  fait 
même  des  prêts  à  l'étranger;  le  roulement  est  en  moyenne  de  400  volu- 
mes par  mois.  Il  y  a  aussi  une  collection  musicale  de  350  volumes,  en 
plaquettes,  qui  est  d'un  grand  secours  pour  les  organistes  et  les  pro- 
fesseurs de  province. 

Telle  est,  en  résumé,  l'organisation  de  la  maison  des  aveugles. 
Quant  aux  services  rendus  par  l'Œuvre  en  1895,  le  rapport  les  indique 
avec  une  trop  modeste  brièveté.  L'Association  a  patronné  de  6  à  700 
aveugles,  dépensant  pour  ses  divers  services  plus  de  31,000  francs.  Elle 
exerce  ce  patronage  sur  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  scolaire,  les 
arrachant  souvent  à  des  parents  qui  les  maltraitent  ou  qui  les  exploitent; 
sur  les  écoliers,  leur  procurant  des  livres  et  des  appareils  d'écriture, 
pour  les  préparer  à  l'école  spéciale  ;  sur  les  adultes,  pour  leur  faire 
apprendre  un  métier  ou  leur  donner  une  profession;  sur  ceux  qui  tra- 
vaillent, pour  leur  procurer  des  instruments,  des  matières  premières, 
une  clientèle;  sur  les  vieillards  ouïes  impotents,  pour  les  faire  hospi- 
taliser ou  leur  procurer  un  travail  facile. 

Or,  l'Association  ne  peut  compter  que  sur  7,000  ou  8,000  francs  de 
recettes  normales.  Il  lui  faut  donc  faire,  cette  année,  un  nouvel  appel  à 
la  générosité  publique.  Elle  organise  une  tombola,  à  1  fr.  le  billet,  pour 
laquelle  elle  a  déjà  reçu  des  lots  importants.  Il  lui  reste  25,000  billets 
sur  50,000  à  placer.  «  Avis  à  tous  les  gens  de  cœur  »,  conclut  M.  Guil- 
beau;  ils  trouveront  des  billets,  31,  avenue  de  Breteuil,  où  les  lots 
seront  reçus  avec  reconnaissance. 

M.  Jules  Simon,  dans  une  causerie  familière,  mais  d'une  émouvante 
éloquence,  a  commenté  le  rapport  de  M.  Guilbeau.  Il  a  démontré  que 
l'Association  Valentin  Haùy  ne  pouvait  avec  3,000  fr.  de  rentes  assurées 
et  4,000  ou  5,000  fr.  de  ressources  probables,  venir  en  aide  à  toutes  les 
poignantes  infortunes  dune  clientèle  sans  cesse  croissante,  réaliser  son 
admirable  programme  :1e  patronage  des  aveugles  de  tout  âge  (et  il  y  a 
30,000  aveugles  pauvres  en  France  !)  l'hospitalisation  des  vieillards,  4es 
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infirmes,  des  arriére's  ;  le  sauvetage  des  enfants  par  l'éducation,  la  régé- 
nération des  adultes  par  le  travail,  le  développement  des  esprits  et  des 
cœurs  par  la  culture  intellectuelle  et  morale.  Il  a  retracé,  d'après  son 
expérience  personnelle,  —  car  il  a  cru,  on  le  sait,  devenir  aveugle,  — 
les  souffrances  morales  de  l'homme  qui  a  perdu  la  vue.  Si  elles  s'ac- 
croissent de  la  misère  matérielle,  quel  épouvantable  supplice!...  Aussi 
faut-il  donner,  donner  largement  à  l'Œuvre,  trop  peu  connue  encore, 
pour  le  bien  des  aveugles,  et,  cette  année,  prendre  des  billets  de  tom- 
bola. De  chaleureux  applaudissements  ont  prouvé  à  l'entraînant  ora- 
teur que  son  appel  avait  été'  entendu.  Une  charmante  matinée  drama- 
tique a  clôturé  cette  attachante  séance. 

J.  Gazajeux. 
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Journal  de  l:i  Société  de  statistique  de  I*î»i*is  ;  t.  XXXV, 
suite  ;  (Paris,  août-décembre  1894). — G-uyot  (Yves),  Répartition  de  la  pro- 
priété non  bâtie  en  France,  p.  217,  289-98  [Conclusions  de  ces  recher- 
ches :  J.  il  ne  faut  pas  confondre  le  nombre  des  cotes  foncières  (14  mil- 
lions) avec  celui  des  propriétaires  (8  millions);  2.  si  on  déduit  les 
i  millions  d'hectares  de  propriétés  communales,  départementales,  etc,, 
de  la  grande  propriété,  celle-ci  représente  28  0/0  de  la  surface  de  la 
France;  3.  comme  elle  comprend  en  grande  partie  des  bois  et  des  landes, 
sa  valeur  proportionnelle  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  part  propor- 
tionnelle de  sa  superficie  ;  4.  le  nombre  des  propriétaires  cultivateurs 
augmente;  le  nombre  des  ouvriers  ruraux  non  propriétaires  diminue; 
o.  on  peut  considérer  qu'environ  85  0/0  ou  plus  des  8/10es  des  habitants  de 
la  France  participent  nominalement  ou  par  indivision  à  la  propriété  non 
bâtie  en  France].  — Salefranque  (Léon),  La  productivité  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  p.  298-306 
[Chiffres  donnant  depuis  un  siècle  les  recettes  et  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  le  nombre  et  le  salaire  des  agents,  leur  pro- 
ductivité, etc.].  —  Yvernès,  Les  conseils  de  prud'hommes,  p.  307-12  [A 
propos  de  la  proposition  Lockroy  sur  cette  juridiction,  pendante  devant 
les  Chambres  depuis  1889,  M.  Y.  recherche,  d'après  les  statistiques  judi- 
ciaires depuis  1831,  comment  ont  fonctionné  jusqu'ici  ces  conseils;  il 
nous  apprend  notamment  que  la  question  du  salaire  est  en  moyenne  sept 
fois  sur  dix  la  cause  des  contestations  entre  patrons  et  ouvriers].  — 
Yvernès,  Le  crime  et  le  criminel  devant  le  jury,  p.  325-45  [Fait  connaître 
le  nombre  des  affaires  déférées  au  jury.celui  des  accusés  qu'elles  concer- 
naient, la  distribution  de  ceux-ci  d'après  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  le 
degré  d'instruction,  l'origine,  la  profession  et  le  domicile;  aborde  en- 
suite le  résultat  des  poursuites,  et  constate  que  de  plus  en  plus  les 
crimes  contre  la  vie,  inspirés  souvent  par  la  passion,  la  haine  ou  la  ven- 
geance, trouvent  chez  le  jury  non  seulement  l'indulgence,  mais  l'absolu- 
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tion;  les  magistrats  s'associent  d'ailleurs  à  l'indulgence  des  jurés. 
L'auteur  propose  comme  remède  à  cet  état  de  choses  la  revision  urgente 
de  nos  lois  pénales,  dont  s'occupe  depuis  1887  une  commission  extra-par- 
lementaire]. —  Thomereau  (A.),  La  question  des  assurances  agricoles 
au  point  de  vue  de  la  statistique,  p.  346-56  [1.  Nécessité  absolue  de 
statistiques  précises  en  matière  d'assurances;  2.  origine  des  assurances 
agricoles  :  l'initiative  privée,  longtemps  contrecarrée  et  paralysée  par 
les  erreurs  de  la  tutelle  administrative  ;  3.  les  statistiques  officielles  sont 
absolument  insuffisantes  à  tous  les  points  de  vue;  et  les  statistiques 
privées  ne  peuvent  guère  les  suppléer.  L'auteur  conclut  qu'avant  de  légi- 
férer sur  la  matière,  comme  il  en  a  l'intention,  l'Etat  ferait  bien  de  s'en- 
tourer d'abord  des  informations  indispensables  :  il  pourrait  y  être  aidé 
par  une  commission  extra-parlementaire  |.  —  Duval  (Edmond),  Les 
opérations  du  Mont- de-Piété  de  Paris  à  différentes  époques  depuis  sa 
fondation  en  1777,  p.  287,  365-89  [Le  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris 
montre  en  s'appuyant  sur  des  faits  et  sur  l'opinion  d'hommes  autorisés, 
que  ses  caisses  sont  surtout  fréquentées  lorsque  les  affaires  ont  une 
grande  activité.  Il  prouve,  par  des  chiffres,  que  les  reproches  d'usure  et 
de  recel,  légèrement  adressés  à  l'institution,  sont  absolument  injustifiés, 
et  donne  d'intéressants  renseignements  sur  la  parfaite  régularité  de  la 
comptabilité,  sur  Tordre  qui  règne  partout,  sur  la  prisée  des  gages,  le 
trafic  des  reconnaissances,  la  constitution  du  capital  d'exploitation,  la 
gratuité  du  prêt,  etc.  Il  ajoute  quelques  indications  statistiques  sur  le 
service  des  prêts  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  qui  fonctionne  utile- 
ment depuis  le  1er  janvier  1892].  —  Malaree  (A.  de),  Les  statistiques  mé- 
dicales pour  l'armée  de  mer,  p.  389-92  [On  donne  sous  ce  titre  un  résumé 
de  la  vie  du  statisticien  et  de  l'hygiéniste  anglais  Edwin  Chadwig, 
aux  efforts  duquel  on  attribue  la  prolon  gation  de  la  vie  moyenne 
du  peuple  anglais].  —  Le  canal  de  Suez,  p.  393-6  [Résultats  de 
l'exploitation  et  renseignements  statistiques  depuis  l'origine  jus- 
qu'en 1893,  d'après  le  rapport  aux  actionnaires  de  1894.  Sur  3,341  na- 
vires qui  ont  transité  en  1893,  il  y  a  :  anglais,  2,405  ;  allemands,  272; 
français,  190;  néerlandais,  178,  etc.].  —  Levasseur,  Statistique  agri- 
cole des  Etats-Unis,  p.  405-17  [Extrait  ourésumé  de  l'ouvrage  de  l'auteur 
sur  V Agriculture  aux  Etats-Unis.  Nombreux  tableaux  numériques].  — 
Turquan  (V.),  Le  dénombrement  des  étrangers  en  France,  p.  418-31, 
452-63  [Résumé  et  commentaire  du  volume  contenant  les  résultats  du 
dénombrement  des  étrangers  en  France  en  1891.  Un  premier  chiffre 
global  est  fort  significatif  :  depuis  40  ans,  le  nombre  des  habitants 
de  la  France  s'est  accru  de  2,350,000  individus  qui  comprennent 
750,000  étrangers  et  150,000  naturalisés;  l'élément  étranger  a  donc  con- 
tribué pour  plus  de  900,000,  soit  près  de  39  %,  à  l'accroissement  général 
de  la  population  française  depuis  1851.  On  voit  s'il  est  opportun  de  gê- 
ner par  des  taxes  ou  autrement  l'émigration  des  étrangers  en  France.  A 
l'aide  de  nombreux  tableaux  numériques  ou  graphiques,  l'auteur  étudie 
ensuite  :  le  nombre  des  étrangers  de  chaque  nationalité  à  chaque  dé- 
nombrement, la  répartition  des  étrangers  par  département,  leur  propor- 
tion par  rapport  à  la  population  de  leur  pays  d'origine,  le  nombre  des 
Français  habitant  dans  les  divers  pays  étrangers,  le  classement  des 
e'trangers  par  sexe,  par  état  civil,  par  profession  et  par  condition. 
Il  conclut  enfin  qu'  «  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'inquiéter 
de  l'immigration  des  étrangers  en  France.  Il  convient  au  contraire  de 
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s'en  réjouir  et  de  l'accepter  comme  une  précieuse  compensation  à  notre 
trop  faible  natalité  »].  —  Mayr  (Dr  von»,  Sur  la  statistique  des  migra- 
tions  intérieures,  surtout  en  Allemagne,  p.  463-76  [Traduction  d'un  dis- 
cours prononcé  devant  la  Société  de  politique  sociale  ;  ce  qu'on  a  fait  en 
Allemagne  pour  la  statistique  des  migrations  intérieures  ;  ce  qu'on 
devrait  faire  ;  tableaux  numériques  et  graphiques  des  résultats  obtenus]. 
—  Chroniques  :  des  transports,  p.  313-7,  432-5;  des  banques,  changes  et 
métaux  précieux,  p.  317-20,  436-1);  de  statistique  générale,  p.  320-3, 
361-4,  439-43,  470-83  ;  de  statistique  judiciaire,  p.  357-60;  de  statistique 
sur  les  questions  ouvrières  et  les  assurances  sur  la  vie,  p.  397-400;  de 
statistique  coloniale,  p.  476-9. 

Tome  XXX VI  (janvier-décembre  1895).  —  Fournier  de  Flaix,  Le  pro- 
blème monétaire  :  Ve  partie,  lutte  de  l'argent  contre  l'or,  p.  20-35, 
371-94  [Suite  d'une  série  commencée  dans   les  volumes  précédents, 
années  1886,  1887,  1889,  1891  :  I,  la  crise  argentine;  II,  la  crise  de  l'ar- 
gent aux  États-Unis;  à  suivre].  —  Turquan  (V.),  Le  nombre  des  enfants 
par  famille  et  la  durée  du  mariage,  p.  35-41   [Développement,  sur  ce 
point  spécial  de  la  fécondité  des  familles  en  fonction  de  la  durée  du 
mariage,  des  résultats  du  dénombrement  français  de  1891].  —  Bienay- 
mé  (Gustave),    Le  coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  p.  57-68, 
-61  [Après  un  premier  chapitre  où  l'auteur  étudie  avec  beaucoup 
d'érudition  l'histoire  et  la  bibliographie  delà  question  qu'il  veut  élucider, 
il  entre  dans  le  vif  du  sujet  et  scrute  au  moyen  de  recherches  nouvelles 
le  coût  des  diverses  dépenses  d'un  ménage  pendant  les  deux  derniers 
siècles,  en  se  servant  des  livres  de  comptes  de  PHôtel-Dieu  et  du  lycée 
Louis-le-Grand.  Les  oscillations  du  prix  de  la  viande  sont  étudiées  ainsi; 
le  reste  viendra  dans  la  suite  du  travail].  —  Boulloche  (André),  Rapport 
au  garde  des  sceaux  sur  l'application,  en  1892  et  1893,  delà  loi  du  26  mars 
1891  pour  combattre  la  récidive,  p.  68-72.  —  Keller  (O.),  Statistique 
de  l'industrie  minérale  pour  1893,  p.  89-91  [Résumé  du  volume  annuel 
publié  par  l'administration  des  mines].  —  Foville  (A.  de),  Les  révéla- 
tions du  census  de  1890  aux  États-Unis,  p.  92-5  [Les  conclusions  géné- 
rales qu'on  peut  tirer  de  l'œuvre  colossale  du  census  de  1890  ont  été 
exposées,  parle  superintendant  du  census  lui-même,  M.  Robert  Porter, 
dans  un  article  de  VHumanitarian  résumé  ici.  Baisse  de  la  natalité; 
ralentissement  de  l'immigration  ;  attraction  croissante,  aux  dépens  des 
campagnes,  des  agglomérations  urbaines;   mauvaises  conditions  de 
Habitation  dans  les  grandes  villes,  sauf  Philadelphie  ;  substitution  du 
fermier  au  propriétaire  exploitant;  augmentation  colossale  de  la  richesse 
nationale,  évaluée  à  325  milliards  de  francs  ;  diminution  de  la  dette 
publique  de  5  milliards  de  francs  en  10  ans;  généralisation  de  l'instruc- 
tion ;  la  valeur  des  biens  des  corporations  religieuses  sextuplée  depuis 
1850,  et  le  nombre  des  églises  triplé  :  tels  sont  les  traits  les  plus  sail- 
lants révélés  par  le  census.  «  M.  Porter  exprime,  en  terminant  son 
exposé,  l'espoir  que  la  triple  influence  du  foyer,  de  l'école  et  de  l'église, 
qui  sont  tous  les  trois  en  progrès,  suffira  pour  conjurer  les  périls  que 
l'avenir  permet  d'entrevoir  »].  —  Vannacque  (A.),  Statistique  de  la  pro- 
duction des  valeurs  fiduciaires  postales,  p.  95-103.  —  Rapport  au  mi- 
nistre du  commerce  sur  le  mouvement  de  la  population  française  en 
11893,  p.  103-12. 

(A  suivre.)  J.  C. 
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Revue  critique  de  législation  et   de  jurisprudence; 

tome  XXIV  (Paris,  année  1895).  —  X.,  La  progression  en  matière  fis- 
cale et  les  nouveaux  droits  de  mutation  par  décès,  p.  28-40  [Critique 
très  documentée  du  projet  d'impôts  sur  les  successions.  Son  adoption 
serait  un  pas  en  avant  vers  l'abolition  de  l'héritage  qu'il  faut  considérer 
comme  «  la  pire  des  injustices,  une  entrave  à  tout  progrès  social  et  privé, 
un  recul  vers  la  sauvagerie  primitive.  »]  —  Champcommunal,  Etude 
critique  de  législation  comparée  sur  la  tentative,  p.  41-61,  94-114  [Forma- 
tion historique  de  la  théorie  de  la  tentative  ;  éléments  constitutifs  de  la 
tentative;  cas  dans  lesquels  elle  est  punissable  ;  peine  applicable].  — 
Accarias,  Rapport  présenté  à  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation 'sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  du  tribunal  de 
simple  police  de  Bayonne  en  matière  de  courses  espagnoles  de  taureaux, 

115-137  —  Grivaz,  Quelques  mots  sur  la  crise  économique  dans  la 
zone  franche  de  la  Haute- Savoie,  p.  174-185  [Situation  spéciale  faite  aux 
territoires  français  qui  font  partie  du  bassin  du  Lac  léman,  Savoie  du 
Nord  et  pays  de  Gex,  par  la  nouvelle  législation  douanière  et  le  protec- 
tionnisme] —  Jèze  (Gaston),  La  nomination  des  commissions  départe- 
mentales et  les  recours  dont  elle  est  susceptible,  p.  186-201  [Commen- 
taire des  articles  2,  69  et  70  de  la  loi  du  10  août  1871].  —  Vareilles- 
Sommières  (Cte  de),  Le  droit  de  posséder  des  associations  non  recon- 
nues p  232-52  [Réponse  à  M.  Beudant].  —  Soulié  (Joseph),  De  la  date 
de  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  p.  252-66  [La  dissolution 
date  du  jugement  même,  non  de  sa  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil].  —  Aucoc  (Léon),  Une  page  de  l'histoire  du  droit  adminis- 
tratif p  302-14  [Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Boulatignier]. 
—  Arthuys  Explication  de  la  loi  du  5  novembre  1894  relative  à  la 
création  de  'sociétés  de  crédit  agricole,  p.  318-48  [Origines  de  la  loi; 
coup  d'œil  d'ensemble,  étude  des  textes  :  formation,  rédaction  des  sta- 
tuts publicité,  caractère  commercial,  impôts  qui  les  grèvent,  impôts 
dont  elles  sont  exemptes,  fonctionnement].  —  Souchon,  Les  questions 
de  domicile  de  secours  et  la  loi  du  15  juillet  1893,  p.  372-93  [Besoins 
auxquels  répond  la  théorie  du  domicile  de  secours.  Commentaire  de  la 
loi  nouvelle  Ses  lacunes,  corrections  nécessaires].  —  Zéglieki,  La 
réforme  de  l'impôt  des  boissons,  p.  394-415,  430-76  [Etat  de  la  question, 
travaux  législatifs,  critique  du  projet].  -  Appleton  (Charles),  Origine 
historique  et  interprétation  des  articles  1293  et  1885  du  code  civil, 

417-35  [Extrait  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Histoire  de  la  compensa- 
tion du  droit  romain»]. -Chausse,  De  l'intérêt  d'affection,  p.  436-49 
'1  a  lésion  d'un  intérêt  même  non  appréciable  en  argent  fonde  un  droit 
kdes  dommages-intérêts  pourvu  qu'il  soit  sérieux  et  réel].  —  Haucour 
(Xavier  d')  Le  mariage  de  main  gauche,  d'après  le  droit  prussien  du 
xvine  siècle  p  579-606  [Etude  sur  l'institution  germanique  du  mariage 
morganatique':  origines,  histoire,  réglementation  d'après  le  code  prus- 
sien de  1794  justification  philosophique,  conditions  de  validité,  etlets 
entre  contractants,  modes  de  dissolution].  -  De  La  Grasserie  (Raoul), 
De  l'effet  rétroactif  du  partage,  p.  629-56  [1°  Systèmes  théoriques  possi- 
bles des  effets  du  partage;  2»  systèmes  théoriques  du  droit  romain  du 
droit  ancien  et  des  droits  étrangers  ;  3°  législation -française »  ac  neUe, 
effets,  limites  et  critique  du  principe  déclaratif  de  1  article  883  ;  4  sys- 
tème proposé].  -  Wahl  (Albert),  De  la  situation  des  créanciers  hérédi- 
taires dépourvus  de  titres  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  patri- 
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moines,  p.  657-69.  —  Charmont,  Jurisprudence  civile,  p.  1-28,  609- 
29.  —  Surville,  Jurisprudence  en  matière  de  droit  international,  p.  65- 
93.  —  Laborde,  Jurisprudence  criminelle,  p.  145-74.  —  Vigié,  Jurispru- 
dence civile,  p.  209-32.  —  Brémond,  Jurisprudence  administrative, 
p.  273-302.  —  Lyon-Caen,  Jurisprudence  en  matière  de  droit  maritime, 
p.  3;>3-72.  —  Binet  (Edouard),  Jurisprudence  en  matière  d'enregistre- 
ment, p.  481-533.  —  Bonfils  (Henri),  Jurisprudence  commerciale,  p.  !34:.i- 
79.  —  Analyses  bibliographiques. 

F.  L. 


II.  —  Notices  bibliographiques. 

Xraité  de  comptabilité  agricole,  précédé  de  la  Théorie 
générale  de  la  comptabilité  par  Louis  Poy  et  de  Considéra- 
tions sur  l'agriculture  moderne,  par  Paul  Bredin  ;  Paris,  Lyon, 
1894.  1  vol.  gr.  in-8<>,  de  179  p.  Prix  :  10  francs.  —  Pour  dresser  ces  mo- 
nographies d'atelier,  qui  seraient  de  si  utiles  compléments  aux  mono- 
graphies de  familles,  le  savant  ouvrage  de  MM.  Louis  Poy  et  Paul  Bredin 
serait  d'un  grand  secours.  On  y  apprend  à  voir  clair  dans  la  gestion 
d'une  exploitation  rurale.  On  y  montre  comment  toutes  les  opérations 
peuvent  être  relatées  dans  des  notes  journalières,  puis  classées  méthodi- 
quement dans  divers  comptes  spéciaux  dont  le  nombre  et  les  dénomina- 
tions varient  avec  la  nature  et  l'étendue  des  cultures.  Parmi  ces  comptes, 
il  convient  de  faire  une  place  au  travail  de  l'exploitant  et  de  sa  famille! 
Il  s'agit,  bien  entendu,  de  comptabilité  en  partie  double,  et  ses  règles 
générales  sont  clairement  expliquées.  Le  contrôle  rigoureux  est  néces- 
saire pour  appliquer  les  procédés  scientifiques  qui  doivent  renouveler 
l'agriculture  moderne,  et  dont  M.  Paul  Bredin  recommande  si  justement 
l'usage.  Il  insiste  particulièrement  sur  le  rôle  du  carbone  dans  la  végé- 
tation et  sur  la  nécessité  de  le  restituer  à  la  terre  par  l'enfouissement 
de  récoltes  fourragères,  telles  que  la  vesce  velue.  Pourrait-on  attendre 
partout  les  admirables  résultats  qu'il  a  obtenus  dans  son  domaine  des 
Dombes?  Je  ne  sais.  Mais  partout  doivent  être  suivis  les  justes  conseils 
qu'il  donne  en  écrivant  :  «  Le  fermage  et  le  métayage  sont  tous  les 
deux  impuissants  sans  le  secours  des  capitaux.  Nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire  :  c'est  le  propriétaire  qui  doit  les  apporter,  sauf  à  modifier  en 
conséquence  ses  baux  avec  les  fermiers.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  capitaux  que  le  propriétaire  doit  apporter;  il  faut  qu'il  s'intéresse  à 
la  culture,  qu'il  conseille,  qu'il  encourage  ;  il  faut  que  ce  funeste  fléau 
de  l'absentéisme  soit  à  jamais  banni.  »  J.  A.  des  R. 

Notes  et  impressions  à  travers  le  féminisme,  par  Marie -G. 
Périsse,  1  vol.  in-16  de  224  p.,  Paris,  Fischbacher,  1896.  —  Dans  cette 
excursion  un  peu  désordonnée  et  où  l'auteur  mêle  à  ses  généreuses  effu- 
sions des  affirmations  fort  contestables,  il  est  entendu  que  féminisme 
signifie  :  revendication  des  droits  de  la  femme  comme  personne  morale 
et  responsabilité  de  ses  actes.  De  là  des  protestations  indignées  contre 
l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité,  contre  les  maisons  de 
prostitution  auxquelles  la  police  prête  le  concours  de  sa  surveillance, 
contre  les  mariages  inconsidérés,  contre  les  insuffisances  de  l'éducation 
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des  jeunes  filles  et  l'espèce  de  tutelle  dans  laquelle  nos  lois  semblent 
vouloir  maintenir  une  moitié  de  l'humanité.  Je  crains  un  peu  qu'en 
voulant  donner  aux  femmes  les  droits  et  le  rôle  des  hommes  on  ne 
sacrifie  trop  légèrement  leurs  anciennes  et  si  attachantes  vertus.  Mais, 
malgré  tout,  Mme  M. -G.  Terrisse  semble  bien  vouloir  les  conserver, 
puisqu'elle  e'crit  :  «  Enseigner  à  la  jeune  fille  à  s'occuper  d'autrui  et  à 
vivre  pour  le  bien  d'autrui,  à  ne  pas  négliger  les  devoirs  petits,  en 
apparence,  mais  qui  sont  grands  en  réalité,  ce  sera  assurer  son  bon- 
heur. » 

J.  A.  des  R. 

La  question  sanitaire  dans  ses  rapports  avec  les  droits  et 
les  intérêts  de  l'individu  et  de  la  société,  par  le  Dr  Julien  Pioger.  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1895,  in-18.  240  p.  —  La  plupart  des  maladies  et 
surtout  les  plus  meurtrières  sont  évitables,  étant  le  produit  de  facteurs 
sanitaires,  comme  l'alimentation,  l'habitat,  le  mariage,  le  travail,  la 
salubrité.  Le  remède  préventif  peut  donc  être  cherché  dans  une  meil- 
leure organisation  sociale,  dans  un  perfectionnement  de  notre  législa- 
tion sanitaire  et  dans  une  plus  grande  place  accordée  à  la  vulgarisation  de 
la  science  de  la  vie.  A  noter  cette  conclusion  à  propos  de  l'alcoolisme  et 
de  la  responsabilité  en  matière  alimentaire  :  «  Que  par  une  bonne  loi 
sanitaire  chaque  débitant  soit  pécuniairement  responsable  des  consé- 
quences de  la  boisson  qu'il  débite,  et  nous  verrons  rapidement  dispa- 
raître cette  plaie  sociale  qui  est  en  train  non  seulement  de  dépeupler 
la  France,  mais  encore  de  nous  mener  à  la  décadence  politique,  par  la 
tendance  manifeste  des  élections  à  devenir  la  proie  des  marchands  de 
vins.  » 

\otes  et  souvenirs  pour  servir  à  l'histoire  du  parti 
royaliste,  18  72-1883,  par  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  ;  Paris,  Perrin, 
1895,  in-8°,  308  p.  Annexes,  réponses  et  pièces  justificatives, 

in-8°,  27  p.  —  Chapitres  détachés  d'un  ensemble  qui  formera  une  his- 
toire du  parti  royaliste  depuis  la  chute  du  second  Empire  jusqu'à  la 
mort  du  comte  de  Ghambord.  Écrits  par  un  témoin  d'une  autorité  incon- 
testée et  d'une  irrécusable  loyauté,  ils  présentent  un  vif  intérêt;  on  y 
remarquera  surtout  les  détails  sur  l'organisation  des  comités  royalistes, 
la  presse  départementale,  Jes  conféiences,  les  banquets,  tout  ce  qui  a 
concerné  la  mission  propre  de  M.  de  Dreux-Brézé  ;  puis  les  preuves  ' 
abondamment  fournies  que,  bien  loin  de  se  dérober  au  fardeau  du  pou- 
voir, le  roi  a  voulu  régner  ;  ensuite  la  part  des  responsabilités  dans  Fin- 
succès  de  Ja  restauration  en  octobre  1873;  enfin  et  ce  n'est  pas  le  moins 
curieux  chapitre,  les  vues  politiques  du  pape  Léon  XIII  s'affirmant 
dès  1879  dans  les  négociations  de  Mgr  Czacky.  A  ces  récils  rétrospectifs 
qui  semblent  évoquer  un  passé  très  lointain,  un  appendice  vient  d'être 
ajouté  pour  répondre  aux  observations  critiques  que  l'ouvrage  avait 
soulevées,  notamment  à  la  lettre  ouverte  du  duc  de  Doudeauville,  aux 
notes  du  comte  de  Gontaut-Biron  et  aux  remarques  du  duc  de  Broglie, 
surtout  enfin  au  livre  si  émouvant  de  M.  Chesnelong. 


Paris. 


Ls  Gérant  :  Charles  Treighe. 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  11. 


MONSIEUR  GIBON 


Une  perte  cruelle  met  en  deuil  tous  les  amis  de  la  Réforme 
sociale.  M.  A.  Gibon  vient  de  succomber,  avec  la  sérénité 
«  aime  du  chrétien,  après  une  douloureuse  maladie,  où  dès  la 
première  heure  il  avait  senti  l'appel  de  Dieu.  Il  nous  apparte- 
nait depuis  un  quart  de  siècle,  car  il  avait  été  l'un  des  pre- 
miers à  se  joindre  à  F.  Le  Play,  après  l'année  terrible,  pour 
fonder  les  Unions;  et  depuis  lors  il  n'a  cessé  de  servir  l'Ecole 
de  la  paix  sociale  avec  le  plus  fidèle  et  le  plus  absolu  dé- 
vouement. Sa  mort  laisse  dans  nos  rangs  un  vide  irréparable. 

Ancien  élève  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures, 
M.  A.  Gibon  commença  sa  carrière  d'ingénieur  au  milieu  du 
siècle.  D'abord  attaché  aux  Forges  de  Rosières,  pendant 
quelques  années  sous-directeur  à  Montataire,  il  fut  vingt-sept 
ans  directeur  des  Forges  de  Commentry,  et  resta  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie  ingénieur-conseil  de  la  Compagnie  de  Châtiilon-Com- 
mentry  .  Il  ne  fut  pas  seulement  un  ingénieur  éminent,  habile 
directeur  de  ces  puissants  ateliers  métallurgiques:  il  fut  sur- 
tout un  grand  patron,  chef  dévoué  et  respecté  d'une  nom- 
breuse famille  ouvrière. 

Il  était  vraiment  de  ceux  que  Le  Play  nommait  des  «  auto- 
rités sociales  »,  gardiennes  de  la  coutume,  et  auxquelles 
l'auteur  des  Ouvriers  européens  demandait  les  plus  sûres  leçons 
de  l'expérience.  C'était  bien  un  de  ces  hommes  rares  qui  par 
l'ascendant  des  vertus  privées,  par  la  prudence  d'un  jugement 
éclairé,  par  les  efforts  d'une  sollicitude  constante,  savent 
assurer  à  ceux  qui  les  entourent  le  bien-être  et  la  paix  sociale. 
Aussi  est-ce  à  cause  de  la  double  autorité  que  lui  donnaient 
le  maniement  des  affaires  de  l'industrie  et  l'accomplissement 
des  devoirs  du  patronage  que  M.  Gibon  a  été  un  maître 
^écouté  dans  la  discussion  des  questions  sociales.  C'est  tou- 
jours au  point  de  vue  pratique  qu'il  avait  coutume  de  se  placer 
pour  étudier  ces  difficiles  problèmes,  s'attachant  avant  tout  à 
leur  aspect  moral.  L'une  de  ses  plus  fécondes  créations  date 
presque  de  son  arrivée  au  milieu  des  forgerons  de  Commentry 
qu'il  affranchit  de  l'usure  et  de  l'endettement  par  la  fonda- 
tion de  cette  belle  société  coopérative,  toujours  prospère, 
souvent  imitée  ailleurs,  et  qui  a  tant  fait  parmi  eux  pour  amé- 
liorer la  condition  matérielle  et  développer  les  habitudes 
d'ordre,  il  aimait  les  ouvriers  comme  il  en  était  aimé,  et  quand 
les  événements,  plus  forts  que  les  hommes,  l'ont  tout  à  coup 
et  avant  l'heure  séparé  de  sa  famille  ouvrière,  ce  fut  une  dure 
épreuve  qui  marqua  pour  lui  le  commencement  de  la  vieillesse. 

Presque  dès  le  début  de  sa  carrière  industrielle,  alors  que 
l'attention  commençait  à  peine  à  s'éveiller  sur  les  questions 


sociales,  M.  Gibon  s'attachait  déjà  à  scruter  tout  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers.  Et  dès  1872 
nous  le  voyons  à  la  Société  des  ingénieurs  civils  dans  la  pre- 
mière commission  qui  s'occupait  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage. C'est  à  cette  époque  qu'il  connut  Le  Play  et  devint 
membre  fondateur  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Personne 
n'a  fait  autant  que  lui  pour  leur  gagner  de  nombreux  adhé- 
rents, pour  fonder  des  groupes  autonomes  et  vivants,  pour  en 
développer  l'influence  dans  le  centre  de  la  France.  On  n'a 
point  oublié  les  réunions  régionales  qu'il  organisait  avec  tant 
de  zèle  et  de  succès,  dès  1884,  à  Montluçon,  à  Moulins,  à 
Nevers,  à  Bourges,  à  Clermont-Ferrand,  à  Brioude,  etc., 
sachant  susciter  pour  chacune  d'elles  à  la  fois  d'intéressantes 
enquêtes  locales,  et  des  concours  précieux  et  dévoués. 

Devenu  membre  de  la  Société  d'économie  sociale  en  1882, 
il  entra  bientôt  dans  son  conseil  pour  ne  plus  le  quitter.  Il 
présida  notre  session  de  1892.  La  Société  d'économie  politique 
l'élut  en  1886.  Ramené  à  Paris  par  ses  fonctions  à  la  Compa- 
gnie de  Châtillon-Commentry,  c'est  surtout  dans  la  Réforme 
sociale  et  le  Génie  civil,  devant  la  Société  d'économie  sociale 
qu'il  suivait  assidûment,  devant  la  Société  des  ingénieurs  ci- 
vils que  tant  de  souvenirs  lui  rendaient  chère,  devant  le  Con- 
grès des  Sociétés  savantes  aussi,  qu'il  étudiait,  toujours  avec 
une  compétence  reconnue  et  avec  la  plus  loyale  indépendance: 
les  grèves  et  l'arbitrage,  les  accidents  du  travail,  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  les  caisses  de  retraite,  la  liberté  du 
travail,  le  patrimoine  de  l'ouvrier,  etc.  Il  n'est  pas  besoin  de 
citer  les  fortes  pages  qu'il  écrivait  ici  naguère  sur  la  grève  de 
Carmaux,  ou  sur  le  socialisme  et  l'industrie. 

En  aucun  temps  M.  Gibon,  pour  sa  vie  ou  pour  ses  études, 
ne  s'était  contenté  des  lueurs  tremblantes  de  la  science 
humaine  :  il  s'était  toujours  élevé  davantage,  demandant  à 
une  lumière  plus  haute  des  clartés  plus  sûres,  et  il  a  donné, 
avec  la  modestie  voulue  de  ses  habitudes,  les  exemples  les 
plus  fortifiants  de  la  pratique  chrétienne.  Aussi  se  plaisait-il, 
dans  la  féconde  activité  de  ses  dernières  années,  à  donner  un 
concours  toujours  désiré  aux  œuvres  catholiques  dans  les- 
quelles il  retrouvait  d'intimes  amitiés. 

Unis  au  deuil  des  siens,  gardant  dans  notre  mémoire 
un  souvenir  respectueux  et  cher,  nous  aimerons  à  nous 
rappeler  cette  existence  tout  entière  vouée  au  labeur, 
toujours  soutenue  par  la  foi,  sans  cesse  tournée  vers  le  bien. 
C'est  par  les  exemples  de  sa  bonté  active  et  dévouée  que 
M.  Gibon  restera  vivant  parmi  nous  :  c'est  son  esprit,  c'est  son 
cœur,  c'est  son  âme  ;  cette  part  de  lui-même  ne  périra  point. 
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Sommaire.  —  Allocution  de  M.  A.  Lcroy-Beaulieu,  président.  —  Conférence  de 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  :  La  diffusion  de  la  fortune  mobilière  en  France: 
But  de  la  conférence.  —  Définition  de  la  richesse  mobilière.  —  Richesse  na- 
tionale de  la  France.  —  Titres  de  chemins  de  fer  et  de  Crédit  foncier.  —  Bil- 
lets de  banque,  effets  de  commerce.  —  Effets  de  l'accroissement  de  la  fortune 
publique.  —  Evaluation  de  la  fortune  mobilière  en  France.  —  Extrême  divi- 
sion des  titres.  —  Côté  moral  de  la  question.  —  Utilité  sociale  de  la  richesse 
mobilière.  -  Les  socialistes  devraient  être  les  plus  ardents  partisans  de  la 
mobilisation  de  la  fortune.  —  Influence  de  la  richesse  mobilière  sur  le  carac- 
tère humain.  —  Exemple  de  l'Amérique.  —  Exemples  pris  en  France.  —  Le 
royaume  de  la  terre  n'est  pas  aux  riches.  —  Marche  en  avant  de  l'humanité . 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  président,  et  les  membres  du  Bureau  pren- 
nent place  sur  l'estrade,  au  milieu  du  bruit,  des  clameurs  et  des  voci- 
férations de  toute  sorte,  qui  ne  doivent  plus  cesser  jusqu'à  la  fin  de 
la  séance.  (Vive  Drumont!  —  A  bas  les  juifs!  —  Cest  la  sortie  d'Egypte!) 

M.  le  Président.  —  Messieurs...  [Bruit prolongé.) 

Un  assistant  (président  du  groupe  des  étudiants  antisémites).  — 
Il  est  bon  de  faire  savoir  qu'on  a  refusé  cette  salle  aux  antisé- 
mites... [Oh!  oh!. —  Bruit  persistant.  —  Conspuez  les  juifs  !  conspuez 
les  juifs  !  conspuez  !) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  me  semble...  (Vive  Leroy  !  — 
Vive  V anarchie!)...  il  me  semble  que  voilà  un  prologue...  (Abra- 
ham!)... un  prologue  suffisamment  bruyant.  (Rires.  —  Bruit  continu. 

—  M.  le  président  attend  que  le  silence  se  rétablisse.) 
Un  assistant.  —  Mais  parlez  donc  ! 

M.  le  Président.  —  Je  suis  à  vos  ordres,  Messieurs;  mais  j'at- 
tends le  silence.  (Applaudissements.  —  Bruit  incessant.) 

Messieurs,  ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  suivre  ces  confé- 
rences savent  quel  est  l'esprit  qui  nous  anime...  (Oh!  oui!—  Bruit. 

—  A  bas  les  juifs  !  —  Prussiens!)  C'est,  avant  tout,  un  esprit  de 
liberté.  Nous  sommes  partisans  de  la  liberté,  —  de  toutes  les 
libertés.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Cet  amour,  je  dirai  plus,  Messieurs,  ce  respect  de  la  liberté,  nous 
vous  en  avons  donné  une  preuve  dans  le  programme  même  de  ces 
conférences.  (Applaudissements.  —  Bruit.  —  Un  assistant:  Voyons 
soyons  sérieux  !  Un  peu  de  silence,  là,  dans  le  cercle  !)  Fidèles  à  notre 
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programme,  nous  nous  gardons  de  tout  esprit  d'exclusivisme. 
Nous  plaçant  au-dessus  des  divisions  politiques  et  des  divergences 
confessionnelles  (Bruit))  nous  faisons  appel,  pour  parler  devant 
vous,  à  tous  les  hommes  de  cœur  qui  ne  craignent  pas  d'affronter 
les  orages,  après  tout  peu  redoutables,  de  ces  houleuses  réunions. 
(Applaudissements.  —  Bruit.) 

A  ces  collaborateurs,  de  quelque  bord  qu'ils  viennent,  nous  ne 
disons  pas  :  De  quel  sang  sors-tu?  dequelnom  t'appelles-tu  ?  (Ap- 
plaudissements.— Un  assistant  :  Français  !  —  Un  autre:  Nous  ne 
sommes  pas  des  youpins!  Pas  de  yovpins!  —  Un  autre:  Vive  la 
Pologne  !) 

Nous  ne  leur  demandons  que  trois  choses...  (Bruit.  —  Un  assis- 
tant :  Vive  V Internationale  !  —  Un  autre:  A  Us  la  calotte!)  Nous  ne 
leur  demandons  que  trois  choses  :  de  l'honnêteté,  de  la  compétence 
et  du  courage.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Messieurs,  je  m'adresse  spécialement  à  cette  partie  de  la  réu- 
nion qui  me  parait  disposée  à  faire  de  l'obstruction.  (Applaudisse- 
ments. —  Bruit.) 

Si  vous  êtes  venus  ici...  (Bruit,)...  si  vous  êtes  venus  ici  pour 
protester  contre  les  scandales  et  les  hontes  qui  déshonorent  la 
France,  nous  sommes  avec  vous...  (Applaudissements.  —  Bruit.)  Sur 
ce  point,  j'espère  que  nous  serons  tous  unanimes.  (Applaudisse 
ments.)Nxx\  de  nous  ne  consentirait  à  pactiser  avec  la  corruption 
qui  nous  enveloppe  et  nous  étouffe.  (Applaudissements.  —  Protesta- 
tions.) 

Nous  ne  sommes  pas...  (Bruit)...  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de 
patriotisme. ..{Plus  haut!  —  Un  assistant:  Mais  taisez-vous,  vous  en- 
tendrez!), veulent  jeter  un  voile  sur  les  scandales  d'hier  ou  sur  les 
suspectes  compromissions  d'aujourd'hui.  {Applaudissements.  - 
Bruit.)  Non,  Messieurs.  Pour  moi,  je  m'honore  d'avoir  été  de  ceux 
qui  par  la  plume  et  par  la  parole,  ont  combattu  et  flétri  les  cor- 
rompus et  les  corrupteurs.  (Applaudissements.  -  Bruit.  -  Panama! 
Panama!) 

J'entends  crier  Panama.  S'il  y  a  quelqu'un  ici...  (Brmt)... 
s'il  y  a  quelqu'un,  en  France,  qui  n'ait  rien  à  redouter  de  ce  né- 
faste souvenir,  c'est  l'homme  qui  porte  le  nom  que  j'ai  l'honneur 
de  porter.  (Applaudissements.  -  Bruit.  -  A  la  porte!)  Je  vais  vous 
parler  de  Panama,  puisque  vous  y  tenez.  (Bruit.)  Alors  que  pres- 
que toute  la  presse  française,  de  tous  les  partis  -  entendez-vous, 
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-était  unanime  à  soutenir  la  politique  de  la  Compagnie  de  Pa- 
nama, il  s'est  trouvé  un  homme...  [Bruit)...  un  écrivain  pour  dé- 
montrer que  l'entreprise,  telle  qu'elle  était  conçue,  était  inexécu- 
table, et  pour  réprouver  les  procédés  de  la  Compagnie  ■  cet 
homme,  c'est  mon  frère,  Paul  Leroy-Beaulieu  !  {AppUudmeLénU 
-Bruit.  -  Sifflets.  -Vive  Leroy  - Beaulùu  !)  Et  savez- vous  ce  que 
non.  d.saient  vos  amis,  à  vous,  interrupteurs,  quand,  à  VEcono- 
mute français,  nous  essayions  de  nous  mettre  en  travers  des  der 
mères  émissions  du  Panama?  Vos  amis  nous  disaient  que  nous 
manquons  de  patriotisme  !  (Applaudissements  répétés.  -  Bruit  - 
l  h  assistant:  Vive  la  Commune!) 

Pour  nous,  Messieurs,  vous  le  savez,  le  péril  social  se  double 
d  un  péril  moral.  Nous  considérons  comme  notre  premier  de 
voir  de  travailler  au  relèvement  moral  du  pays.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  dangereux  peut-être  pour  la  France  que  les  uto- 
pies du  socialisme,  c'est  la  contagion  d'immoralité,  de  vénalité 
qui  menace  de  gagner  toutes  les  classes  de  la  nation.  [Applaudis- 
semnts.  -  Bruit.  -  Assez  !  —  A  la  porte,  les  gueulards  !) 

Messieurs,  l'hiver  dernier,  lorsque  j'avais  l'honneur  de  présider 
ici  la  conférence  de  M.  Paul  Desjardins,  je  vous  engageais  à  flétrir 
avec  nous  la  triple  corruption  de  la  politique,  de  la  finance  et  de 
la  presse..  [Applaudissements.  -  Bruit.  -  Un  assistant:  Conspuez  la 
Sociale!  Uu  autre  :  A  bus  Vannée  !-  Un  autre  :  Crapule,  va  !  tu 
fo:  «  A  bas  l  armée.  »  tu  ne  seras  jamais  digne  d'en  faire  partie!  Vive 
I  armée  !  -  Taisez-vous  donc,  tas  de  gosses,  sales  galopins  !  -.Sifflets  - 
Clmats  divers.  -  A  bas  la  crapule  !  _  Vive  la  canaille!  -  A  bas  le, 
Arl,  décoratifs  !  —  Le  conférencier!  le  conférencier  !) 

Je  vous  avertis  que  le  conférencier  parlera  lorsque  j'aurai  achevé 
ce  que  j  ai  à  dire.  [Applaudissements.  -  Bruit.)  Si  cela  continue  ce 
sera  dans  une  heure  et  demie.  (Rires.  -  Applaudissements.  -Bruit 
-  On  assistant:  Ils  iront  chez  le  marchand  de  vin  !) 

Messieurs,  je  crois  que  vous  vous  êtes  suffisamment  égayés 
-Nous  pourrions  revenir  à  notre  sujet.  [Un  assistant  :  Vivent  lès 
vogous!  -  Un  assistant:  Hé!  lie-bas,  va  donc  à  la  Soupe  populaire!) 

Messieurs...  [Bruit)...  l'an  dernier,  et  ce  volume  en  fait  foi 
[Un  assistant  :  Passez  au  déluge  !)  Je  veux  montrer  que  je  ne  parle 
pas  pour  les  besoins  de  la  cause...  {Vive  Rothschild!)...  et  que  mon 
langage,  aujourd'hui,  est  ce  qu'il  a  toujours  été.  J'en  prends  à  té- 
moin ces  Messieurs  de  ce  côté-ci,  ces  Messieurs  les  socialistes  qui 
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nous  font  l'honneur  de  suivre  ces  conférences.  {Applaudissements. 

—  Bruit)...  Je  dois  dire,  en  les  remerciant,  que  tout  en  se  mon- 
trant souvent  bruyants,  plus  bruyants  parfois  que  de  raison,  ils  ne 
nous  ont  pas  habitués  aux  grossièretés  ineptes  que  nous  rencon- 
trons du  côté  de  ces  messieurs  les  antisémites  (Applaudissements. 

—  Rires.  Assez!  —  Bruit.) 

J'oserai  inviter  ces  Messieurs,  qui  prétendent  être  Français  entre 
les  Français,  à  se  montrer  un  peu  Français  par  la  politesse  et  parle 
savoir-vivre.  (Longue  salve  d'applaudissements.  —  Bruit  redoublé.  — 
Conspuez  les  juifs  !  conspuez  les  juifs  !  conspuez  !) 

Messieurs...  (Jfrtftf)...  nous  sommes...  [Bruit.  —  Un  assistant: 
En  nourrice,  les  petits  jeunes  gens  !)  nous  sommes  habitués  ici  à  des 
gens  mieux  élevés  que  vous  ne  l'êtes.  (Applaudissements.  —  Bruit. 

—  Un  assistant  :  Oh!  pardon!) 

Je  veux  vous  inviter  à  commencer  cette  séance  en  flétrissant  ici 
de  nouveau  cette  triple  corruption...  [Un  assistant:  Ce  sont  les  juifs 
qui  Vont  faite!  —  Un  autre  :  Nous  ne  sommes  pas  au  moyen  âge.  —  A  la 
porte,  le  moyen  âge!)  corruption  hypocrite  de  politiciens  rapaces  qui 
trafiquent  de  leur  mandat  et  de  leur  influence;  corruption  cy- 
nique des  courtiers  interlopes  qui,  de  tous  les  coins  de  l'Europe, 
s'abattent  sur  la  France;  corruption  plus  lamentable  encore  d'une 
presse  sans  vergogne  qui,  trop  souvent,  ne  sait  vivre  que  de  por- 
nographie ou  de  chantage!  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Cette  triple  corruption,  Messieurs,  si  nous  étions  dans  un  pays 
voisin,  je  vous  inviterais  à  pousser  contre  elle  un  triple  grogne- 
ment. (Rires.  —  Applaudissements.  —  Bruit.  —  Un  assistant  :  Co- 
chon !  —  Un  autre:  C'est  poli,  pour  un  Français!) 

Cela  dit,  et  dit  bien  haut,  il  est  une  théorie  contre  laquelle  ma 
raison  et  ma  conscience  se  révoltent...  (Adroite  :  A  bas  les  juifs! 

—  A  gauche  :  Vive  V Internationale  l)  :  c'est  ce  que  j'appellerai  la 
théorie  du  bloc.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  théorie  du  bloc.  [A  bas  les  juifs  !) 
Les  uns  l'appliquent  à  la  Révolution,  les  autres  à  l'ancienne 
France...  (A  Montdidier!  à  Montdidier!)  Les  uns  prétendent  nous 
contraindre  à  confondre  93  avec  89;  les  autres  veulent  nous  forcer 
à  admirer,  à  la  fois,  dans  l'ancienne  France,  avec  saint  Louis  et 
avec  Jeanne  d'Arc,  la  Saint-Barthélémy  et  les  dragonnades.  (Ap- 
plaudissements. —  Bruit.)  Cette  théorie  du  bloc,  nous  ne  l'admet- 
trons jamais,  qu'elle  s'applique  à  l'histoire  ou  qu'elle  s'applique  aux 
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temps  présents;  qu'on  l'étende  aux  politiques,  qu'on  l'élende  aux 
financiers  ou  aux  journalistes;  qu'il  s'agisse  des  bourgeois  en 
général,  ou  de  ceux  que  vous  nommez  des  sémites.  Nous  n'admet- 
tons pas  que  l'on  condamne  en  masse  tout  un  groupe  ethnique  ou 
religieux  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  fatalité  de  race,  par  une 
sorte  de  péché  originel  irrémissible  qui  ne  se  trouve  dans  aucun 
catéchisme.  Cela  est  immoral;  cela  est  antichrétien  et  anti- 
français. {Applaudissements  prolongés.  — Bruit.  — Sifflets.) 

Ce  ne  sont  pas  les  vulgaires  clameurs  de  ces  jeunes  égarés  qui 
me  feront  peur!  {Applaudissements.  —  Tapage.) 

Je  maintiens  ici  que  chacun  n'est  responsable  que  de  ses  actes  ;  je 
maintiens  que  chaque  homme  doit  être  jugé  selon  ses  œuvres. 
{Applaudissements.  —  Tumulte.) 

Et  pour  moi,  Messieurs...  [Un  assistant:  En  voulez-vous  des  ché- 
tjtiards  ?  —  Un  autre  :  Tais  ta  gueule  !  —  Bruit  violent.  —  Cris  :  Faites 
interrenir  la  police!  —  Oh!  non,  on  se  battrait.  —  Envoyez  chercher  les 
pompes,  plutôt!  —  A  droite  :  Conspuez  youpins!  conspuez  youpins! 
conspuez!  —  Sifflets.  —  A  gauche  :  A  bas  la  calotte!  —  Conspuez  les 
curés!  conspuez!  —  M.  le  Président  agite  sa  sonnette.  —  Un  assistant  : 
Voilà  la  «  Savoyarde  »  / 

M.  le  Président.  —  Messieurs  les  antisémites...  {Bruit.  —  Un 
assistant  :  Allez  à  la  synagogue!  —  Un  autre  :  Gueulez  donc  tout  de 
suite,  et  puis  que  ce  soit  fini!  —  M.  le  Président  s'assied,  tire  un  journal 
de  sa  poche  et  le  parcourt  en  attendant  le  silence.  —  Bruit.  —  A  bas  les 
juifs!  —  A  bas  les  sans-patrie!  —  Conspuez  les  y  outres!  —  A  bas  les 
youpins!  —  Tumulte.  —  Un  assistant  :  Mais  faites  donc  venir  la  police  !) 

M.  le  [Président.  —  Non,  je  ne  veux  pas  de  la  police  ici.  Nous 
nous  en  sommes  toujours  passés;  nous  nous  en  passerons  encore 
aujourd'hui.  {Vacarme,  agitation,  altercations,  coups  de  canne.  —  Plu- 
sieurs personnes  quittent  la  salle.  —  Un  assistant  :  Il  y  a  des  blessés.  — 
On  a  besoin  cTun  médecin  ou  d'un  étudiant  en  médecine  de  bonne  volonté. 
—  Un  médecin  se  lève.  —  Bruit  persistant.  —  Conspuez  les  juifs  ! 
conspuez  les  juifs!  cznspuez!  —  A  bas  les  Allemands!  —  On  envahit 
Tcslnide  que  M.  le  président  aidé  du  bureau  fait  évacuer.  —  La  séance 
reprend.) 

Messieurs,  je  ne  sais  si  c'est  comme  chrétiens  ou  comme  Français 
que  vous  venez  faire  des  scènes  aussi  inconvenantes...  {Bruit.  — 
Applaudis  se  nents)...  mais  je  vous  dirai  que  cela  n'est  ni  chrétien,  ni 
français.  Je  me  fais  honneur,  moi  aussi,  du  nom  de  chrétien,  mais 
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ce  nom  de  chrétien,  je  crois  pouvoir  dire  que  vous  le  déshonorez! 
[Applaudissements.—  Protestations.—  Oui,  oui!—  Non,  non  !  —  Bruit.) 

Je  croyais,  jusqu'ici,  que  l'esprit  chrétien,  que  l'esprit  évangé- 
lique  était  un  esprit  de  paix  et  de  charité.  (Ah!  ah!  ah!)  un  esprit 
de  douceur  et  de  mansuétude.  N'a-t-il  pas  été  dit  sur  la  mon- 
tagne :  «  Bienheureux  les  doux  !  Bienheureux  les  pacifiques!  »  Il 
parait  que  de  modernes  docteurs  ont  changé  tout  cela.  [Applau- 
dissement*. —  A  bas  les  jwfs!  —  Sifflets.  —  Vacarme.) 

Il  faut  que  vous  vous  sentiez  bien  faibles  pour  avoir  peur  de  me 
laisser  parler!  [Applaudissements.  —Sifflets.  —Bruit.)  Vos  injures  ne 
m'empêcheront  pas  de  le  répéter  pour  vous  faire  honte  :  l'esprit 
de  l'Évangile  est  un  esprit  de  paix  et  de  douceur,  et  vos  mo- 
dernes docteurs  tentent  en  vain  de  lui  substituer  un  esprit  de 
haine  et  d'envie.  {Applaudissements.  —  A  bas  les  juifs!  —  Sifflets.) 

Ainsi  travesti,  ainsi  déformé,  je  ne  reconnais  plus  le  christia- 
nisme. Vous  prétendez  biffer  la  charité  de  l'Evangile...  [Bruit...) 
et  vous  ne  comprenez  pas  qu'en  le  dépouillant  de  la  charité  vous 
découronnez  le  christianisme!  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Est-ce  comme  Français  que  vous  venez  troubler  ces  réunions  et 
étouffer  notre  libre  parole?  (Applaudissements.) 

J'ose  dire,  Messieurs,  que  ce  que  vous  faites  n'est  pas  plus  con- 
forme à  l'esprit  français  qu'à  l'esprit  chrétien.  Nous  sommes  Fran- 
çais, ici,  tous  Français!  entendez-vous,  Français  de  France.  (Ap- 
plaudissements. —  Bruit.)  Nous  sommes  Français  et  patriotes  autant 
qu'aucun  de  vous,  mais,  à  la  différence  de  certains  d'entre  vous, 
nous  tenons,  avant  tout,  à  nous  montrer  Français  par  l'esprit.  Or 
l'esprit  français,  Messieurs,  l'esprit  qui  a  fait  la  gloire  de  la  France 
dans  le  monde,  c'est  un  esprit  de  liberté,  un  esprit  de  tolérance, 
un  esprit  d'humanité.  (Applaudissements  répétés.  —  Bruit.) 

Je  ne  saurais  rien  reconnaître  de  français  dans  votre  exclusi- 
visme ou  dans  votre  fanatisme.  Ni  votre  inspiration,  ni  vos  procé- 
dés de  polémique  ne  sont  français.  Votre  inspiration,  votre  doc- 
trine, Messieurs,  elle  vous  est  venue  d'outre-Rhin,  elle  vous  vient 
en  droite  ligne  de  Berlin  !  (Applaudissements.  —  Protestations.  — 
Oui!  oui! —  Non!  non!  —  Bruit.) 

Vous  avez  beau  vous  en  défendre,  vous  êtes  les  disciples  d'un 
chapelain  du  roi  de  Prusse.  (Bruit.)Yous  avez  importé  chez  nous  les 
haines  et  les  préjugés  teutoniques  du  prédicateur  de  cour  Stoecker. 
(Vifs  applaudissements.  —  Bruit.) 
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Entre  vous  et  nous,  c'est  nous,  nous  seuls,  qui  sommes  fidèles  à 
l'esprit  et  à  la  tradition  de  la  France.  Nous  sommes  patriotes,  nous 
voulons  une  France  grande,  puissante,  unie.  Nous  ne  faisons  pas 
de  distinction  entre  les  Français...  (Vive  Drumont!)...  nous  voulons 
la  liberté  pour  tous  sans  acception  de  religion  ou  d'origine.  (Vive 
Drumont!  vive  Drumont!)  —  Un  assistant  :  S'il  était  ici,  il  vous  dirait 
<j,ir  vous  êtes  des  coquins!  —  Vive  Drumont!) 

M.  le  Président.  —  Criez,  Messieurs  :  Vive  Séverine  et  Georges 
Labruyère!  (Applaudissements.  —  Rires.  —  Bruit.)  Ils  vous  appar- 
tiennent, nous  vous  les  laissons!  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Messieurs, nous  repoussons  toutes  lois  d'exception, qu'elles  soient 
dirigées  contre  les  catholiques  ou  contre  les  non-catholiques.  Nous 
ne  sommes  pas,  quant  à  nous,  des  hommes  d'ancien  régime. 
^Applaudissements.  Nous  ne  voulons  pas  de  nouvelle  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Or,  ce  que  vous  réclamez,  c'est  bien  une  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  'Bruit  ;  —  et  vous  ne  la  demandez  pas 
seulement  contre  ceux  que  vous  appelez  des  Sémites;  mais  aussi, 
—  vos  chefs  en  ont  déjà  donné  le  signal,  —  contre  les  protes- 
tants, contre  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  vos  maîtres, 
contre  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  de  vous  déplaire.  {Applaudisse- 
ments répétés.  —  Bruit.  —  Sifflets.) 

A  vous  entendre,  il  n'y  a  de  Français  en  France  que  vous  et  vos 
amis.  Tout  autre  est  notre  principe,  Messieurs.  Nous  réclamons  la 
liberté  pour  nos  adversaires  comme  pour  nous-mêmes.  Nous  vou- 
lons les  mêmes  droits  pour  tous.  Car,  ainsi  que  vous  le  disait  ici,  à 
cette  même  place,  un  catholique,  M.  Gabriel  Alix,  il  y  a  quinze 
jours  :  «  Qui  ne  veut  pas  la  liberté  pour  tous  ne  veut  pas  de  la 
liberté.  »  Applaudissements.  —  Bruit.  —  A  droite:  Conspuez  les  juifs! 
conspuez  !  —  A  gauche  :  Conspuez  les  curés!  conspuez  !) 

Messieurs,  je  vais  donner  la  parole  à  mon  collègue  des  Sciences 
politiques,  mon  collaborateur  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Ra- 
phaël-Georges Lévy.  (Oh!  oh!  —  Clameurs.  —  A  las  les  juifs!)  L'hi- 
ver dernier,  ayant  l'honneur  de  présider  la  belle  conférence  de 
M.  Charles  Wagner,  je  déclarais  à  vos  unanimes  applaudissements 
que  nous  tendions  la  main, par-dessus  les  cloisons  confessionnelles, 
à  tous  les  hommes  de  bien.  J'ajoutais  que  lorsque  nous  rencon- 
trerions, en  dehors  des  églises  chrétiennes,  un  homme  de  mérite 
qu'il  nous  parût  utile  de  vous  faire  entendre,  nous  n'irions  pas, 
pour  l'appeler  à  parler  devant  vous,  lui  demander  son  acte  de 
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baptême.  Cet  engagement,  nous  le  tenons  aujourd'hui.  (Applau- 
dissements. • —  A  bas  les  juifs  !  —  Bruit.) 

Messieurs,  un  moine  catholique,  un  de  ces  moines  dont  nous 
défendions  la  liberté,  sur  le  terrain  du  droit  commun,  ici  même,  il 
y  a  quinze  jours...  [Vive  la  liberté!)...  un  moine  français  qui  fut  à  la 
fois  un  grand  libéral  et  un  grand  démocrate,  le  Père  Lacordaire, 
se  présentant  en  public,  pour  la  première  fois,  sous  la  robe  du 
dominicain,  disait  à  ses  auditeurs  :  «  Je  représente  devant  vous 
une  liberté.  »  Cette  parole  de  l'orateur  de  Notre-Dame,  je  me 
permets  de  l'appliquer  à  notre  conférencier  d'aujourd'hui.  Lui 
aussi  représente  devant  vous  une  liberté...  (Applaudissements.  — 
Bruit...)  ou  mieux  il  représente  deux  libertés  également  chères  à 
la  France  moderne  :  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la 
parole.  (Vifs  applaudissements  et  redoublement  du  bruit.) 

CONFÉRENCE  DE  M.  RAPHAËL -GEORGES  LÉVY 

LA  DIFFUSION  DE  LA  FORTUNE  MOBILIÈRE  EN  FRANCE 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  se  lève  pour  prendre  la  parole.  {Cla- 
meurs sur  quelques  gradins  du  haut.  —  Gon*p%iez  Lèvy  !  conspupz 
Lévy  !  conspuez  ! —  Applaudissements  prolongés  dans  le  reste  de  la  sotte.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy. 

(Cris:  Conspuez  les  juifs  !  conspuez  les  juifs!  conspuez!) 

M.  R.-G.  Léyv.  — ■  Mesdames,  Messieurs...  (Bruit)...  il  y  a  quelque 
temps  que  je  n'ai  parlé  dans  le  bon  vieux  quartier  Latin,  dans  ce 
quartier  où  je  suis  né  et  où  j'ai  passé  quinze  ans  de  mon  enfance 
et  dix  ans  de  ma  jeunesse.  (Bruit.  —  Interruptions.) 

Je  le  trouve  un  peu  changé.  Il  me  paraît  que  les  mœurs  se  sont 
animées...  (Rires  et  bruit.)  Avant  1870,  nous  n'y  avions  pas  de 
réunions  aussi  mouvementées.  Je  vois  avec  plaisir  que  la  jeu- 
nesse y  est  vivante  (Rires),  très  vivante.  (Applaudissements. —  Bruit.) 

Cependant,  bien  que  je  suppose  n'être  peut-être  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  une  faible  minorité,  une  très  faible  minorité...  (Ap- 
plaudissements.—  Bruit.)...  je  suis  heureux  de  constater  qu'une 
grande  partie  de  l'assemblée  est  désireuse  d'écouter.  (Bruit.  — 
/Sifflets.)...  Je  trouve  qu'il  serait  plus  équitable  d'attendre,  pour 
siffler,  de  m'avoir  entendu.  (Applaudissements.  —  Bruit.)  Je  suis 
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convaincu  que  je  mériterai  quelques  sifflets  :  personne  n'y 
échappe  parmi  nous,  n'est-ce  pas,  mes  chers  collègues?  mais 
peut-être  faudrait-il  entendre  les  orateurs  avant  de  les  conspuer. 
(Applaudissements .  —  Sifflets.  —  Bruit  tumulte  prolongé.) 

M.  R.-G.  LÉvv,  [s  adressant  ironiquement  à  ceux  qui  mènent  le  plus 
grand  tapage).  —  J'aperçois  là-haut  une  dame  qui  voulait  tout  à 
l'heure  imposer  silence  à  ceux  qui  l'entourent.  Cela  me  paraît  un 
renversement  des  rôles,  et  je  suis  très  reconnaissant  à  cette  dame 
de  ce  qu'elle  veut  bien  tenter  pour  protéger  la  liberté  de  la  parole. 
Rires.  —  Applaudissements.  —  Bruit.)  Je  vous  remercie,  Madame, 
mais  je  vois  que  vous  êtes  impuissante  même  sur  ceux  qui  sont 
autour  de  vous.  Je  ne  puis  pas  me  faire  entendre  jusqu'à  vous. 
\  Sifflets.  —  Bruit.) 

La  question  que  je  dois  traiter,  ce  soir,  ne  me  paraît  pas  ce- 
pendant dénuée  d'intérêt.  Elle  joue  un  grand  rôle  dans  notre 
existence  quotidienne;  elle  y  est  mêlée  à  chaque  minute;  elle  est 
une  des  transformations  les  plus  intéressantes  de  la  vie  moderne, 
et  je  crois  qu'il  vaut  la  peine  de  nous  arrêter  quelques  instants 
à  son  examen.  (Tumulte  qui  couvre  la  voix  de  V orateur.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  ne  puis  tolérer  ce  tapage 
inepte.  (Applaudissements  redoubles.  —  Un  assistant:  A  bas  la  claque  ! 
—  Un  autre  :  Vous  êtes  de  jolis  goujats,  là-haut  !)  Messieurs,  nous  ne 
prétendons  pas  nous  imposer.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  conti- 
nuation de  la  conférence  (Ah!  ah!  ah!)  et  je  suppose  que  tous, 
ici,  vous  aurez  la  loyauté  de  vous  soumettre  à  l'avis  de  la  majorité. 
(Applaudissements.  —  Bruit.) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  continuation  de  la  conférence 
veuillent  bien  lever  la  main.  (La  presque  totalité  des  assistants  lèvent 
la  main,  les  interrupteurs  tout  les  premiers.) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  conférence  prenne  fin  veuillent 
bien  lever  la  main.  (Trois  ou  quatre  assistants  lèvent  la  main.  — 
Un  assistant:  Ils  n  ont  pas  le  courage  de  leur  opinion  ;  ils  canent!) 

M.  le  Président.  —  Eh  bien,  Messieurs,  je  vois  que  vous  êtes  à 
peu  près  unanimes  pour  la  continuation,  et  maintenant  j'imagine 
qu  il  ne  va  plus  se  trouver  de  gens  assez  mal  appris  pour  vou- 
loir imposer  leur  opinion  à  une  majorité  aussi  formidable.  (Un 
assistant  :  Et  puis  on  les  sortirait,  à  la  fin!  A  deux  ou  trois,  ce  serait  vite 
fait!  —  Redoublement  de  cris  :  Conspuez  les  juifs!  conspuez  les  juifs! 
conspuez!) 
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M.  R.-G.  Lévy.  —  Messieurs,  soyez  logiques  :  vous  avez  voté  à 
l'unanimité  la  continuation  de  la  conférence...  [Bruit.  —  A  la  porte!) 
Par  conséquent,  laissez  le  conférencier  continuer.  [Bruit  accentué, 

—  Un  assistant  :  Vous  pouvez  faire  venir  les  sergents  de  ville,  après  le 
vote;  nous  réclamons  Us  sergents  de  ville!)  Vous  avez  voté, —  vous 
n'êtes  pas  logiques...  —  vous  avez  voté  la  continuation  de  la 
séance.  {Applaudissements.  —  Mouvement  dans  la  scdle.  —  La  confé- 
rence continue  malgré  le  bruit  fait  par  les  gradins  supérieurs  qui  ponc- 
tuent les  phrases  de  V orateur  à  coups  de  canne  sur  le  plancher . 

M.  R.-G.  Lévy.  —  La  différence  essentielle  entre  la  fortune  mobi- 
lière et  la  fortune  immobilière,  c'est  que  la  fortune  mobilière  peut 
être  indéfiniment  augmentée,  tandis  que  la  fortune  immobilière 
est  limitée  dans  son  essence.  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  l'opinion 
de  Ricardo,  des  physiocrates  et  même  d'un  socialiste  américain 
dont  vous  connaissez  probablement  Messieurs,  tous  le  nom,  [Bruit. 

—  Non  !  Ils  ne  connaissent  rien.)  Henry  George,  qui  a  émis  sur  la 
fortune  immobilière  et  sur  la  fortune  mobilière  des  théories  inté- 
ressantes, auxquelles  je  reviendrai  dans  un  instant.  [Applaudisse- 
ments. —  Bruit. 

Je  ne  viens  pas  ce  soir  faire  l'apologie  de  la  fortune  mobilière. 
Je  vais  simplement  essayer  d'en  décrire  le  développement,  et  d'a- 
nalyser les  effets  de  cette  évolution  sociale,  que  les  uns  déplorent, 
que  d'autres  célèbrent  peut-  être  avec  trop  de  lyrisme,  mais  que 
personne  ne  saurait  arrêter  :  car  elle  est  le  résultat  des  transfor- 
mations profondes  que  la  science  appliquée  à  l'industrie  a  pro- 
duites dans  le  monde  et  par  suite  dans  les  sociétés  humaines.  [Ap- 
plaudissements. —  Bruit.) 

J'essaierai  de  montrer  que,  si  cette  diffusion  de  la  richesse  mobi- 
lière (et  je  ne  tarderai  pas  à  prouver  que  la  distinction  entre  elle  et 
la  propriété  foncière  est  moins  nette  qu'on  ne  se  l'imagine)  a 
des  inconvénients,  elle  devrait  réjouir  le  cœur  des  démocraties. 
(Applaudissements.)  Elle  tend  de  la  façon  la  plus  évidente  et  la  plus 
rapide  au  nivellement  général  des  conditions  :  oui,  malgré  quel- 
ques apparences  contraires,  malgré  la  concentration  essentielle- 
ment passagère  de  gros  capitaux  en  certaines  mains,  la  consti- 
tution moderne  de  la  fortune  nous  amène  à  une  moindre  iné- 
galité entre  les  hommes.  La  rapidité  de  la  circulation  des  biens 
cause  des  ruptures  constantes  d'équilibre  :  mais  le  résultat  de 
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chacune  de  ces  ruptures  est  de  mettre  en  la  possession  d'un 
plus  grand  nombre  d'individus  les  éléments  de  la  fortune  ;  une 
nation  sort  de  chaque  crise  économique  avec  une  répartition  plus 
uniforme  des  richesses.  [Applaudissements.  —  Bruit.  —  Vive  Dru- 
mont!) 

Je  comparerais  volontiers  ce  phénomène  à  l'érosion  constante 
des  montagnes  par  les  eaux  qui  font  peu  à  peu  descendre  dans  les 
vallées  la  terre  des  sommets,  et  nivellent  ainsi  lentement  le  globe 
par  rabaissement  des  pics  et  l'exhaussement  des  fonds.  Les  deux 
forces  les  plus  puissantes  qui  agissent  pour  produire  cet  effet  sont 
la  mobilité  des  capitaux  et  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Ce 
dernier  est  une  incitation  constante  à  l'augmentation  du  nombre 
<!<'s  valeurs  mobilières  ;  celles-ci  ne  sont  la  plupart  du  temps  qu'un 
moyen  de  réunir  les  capitaux  nécessaires  à  des  œuvres  d'utilité 
générale.  C'est  ce  que  fait  bien  ressortir  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  (1)  lorsqu'il  dit  :  «  Comme  la  mise  en  valeur  de  tout  le  globe 
esl  l'o  uvre  humaine  par  excellence,  qu'elle  profite  à  tous,  notam- 
ment, par  l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits  naturels,  aux 
«  lasses  les  moins  fortunées  des  pays  civilisés,  le  prêt  à  intérêt  qui 
est  le  grand  instrument  de  cette  œuvre  doit  être  considéré  comme 
un  des  rouages  les  plus  utiles  de  l'humanité.  »  (Applaudissements.  — 
l 'ire  Drumont  !  —  Bruit.) 

La  hausse  des  salaires,  qui  depuis  le  commencement  du  siècle 
ont  doublé  et  parfois  même  triplé  (2),  est  un  autre  résultat  de  la 
diffusion  de  la  fortune  mobilière.  Le  salaire  se  paie  en  monnaie  qui 
est  le  capital  mobilier  par  excellence  et  dont  l'abondance  et  la  mo- 
bilité accrues  influent  constamment  sur  le  taux  de  ce  salaire.  Plus 
le  nombre  et  la  valeur  des  choses  auxquelles  s'applique  l'activité 
humaine  augmentent  et  plus  cette  activité  humaine  se  paie  cher  : 
surtout  dans  les  pays  où  la  population  est  stationnaire  comme  en 
France  et  aussi  dans  ceux  où  la  matière  à  laquelle  l'activité  peut 
s'appliquer  (territoire,  mines,  forces  naturelles,  etc.),  est  en  très 
grande  abondance,  comme  l'Amérique  du  Nord.  (Vive  Drumont  !  — 
A  las  Drumont  !) 

En  France,  la  richesse  nationale  est  estimée  à  200  milliards,  dans 
lesquels  les  terres  figurent  pour  80,  les  constructions  pour  40,  les 
valeurs  mobilières  pour  80  milliards.  Les  pays  arriérés  comme 

(1)  Traité  d'Économie  politique,  t.  II,  p.  105. 

■2  De  FoAille,  cité  par  P.  Leroy-Beaulieu,  Économie  politique,  II,  p.  312. 
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l'Italie,  l'Espagne,  la  Russie,  restent  les  seuls  où  la  terre  continue 
à  former  la  richesse  principale.  Et  cependant  même  dans  ces  pays 
il  y  a  un  accroissement  certain  de  la  fortune  mobilière.  Mais  pre- 
nons-y bien  garde  :  partout  la  richesse  mobilière  comprend  en 
grand  nombre  des  titres  qui  ne  sont  qu'une  représentation  d'im- 
meubles. Ne  parlons  pas  des  métaux  précieux,  sortis  des  entrailles 
de  la  terre,  qui  ne  représentent  d'ailleurs,  contrairement  à  l'opi- 
nion commune,  qu'une  fraction  très  faible  de  la  fortune  mobilière, 
et  dont  la  valeur  est  loin  d'être  aussi  stable  qu'on  se  l'imagine.  De 
quoi  se  compose  le  reste  ?  Tout  d'abord  de  marchandises  maté- 
rielles, qui  toutes  sont  des  produits  directs  ou  indirects  de  la 
terre  servant  à  l'alimentation,  au  vêtement,  au  logement  de  l'hu- 
manité; ensuite  (et  c'est  à  cette  catégorie  que  le  langage  vulgaire 
réserve  plus  spécialement  le  nom  de  titres  mobiliers)  de  rentes 
et  obligations,  d'actions  de  diverses  natures.  Les  rentes  et  obli- 
gations sont  constituées  par  des  créances  sur  des  États,  des  so- 
ciétés ou  des  particuliers,  tandis  que  les  actions  représentent 
des  parts  d'intérêt  dans  des  entreprises  commerciales  ou  indivi- 
duelles. [Applaudissements.  — Bruit.) 

Essayons  d'analyser  les  éléments  constitutifs  de  ces  divers  titres. 
Qu'est-ce  qu'une  dette  d'État?  Une  sorte  d'assignation  sur  les 
revenus  de  cet  État,  qui  a  pour  gage  véritable  l'impôt  payé  par 
les  habitants  du  pays  :  la  portion  la  plus  stable  et  la  plus  assurée 
de  ces  contributions  est  sans  conteste  celle  qui  est  acquittée  par 
les  propriétaires  fonciers.  Lorsque  le  crédit  de  la  nation  n'est  pas 
de  premier  ordre,  il  arrive  même  que  des  revenus  déterminés  sont 
donnés  en  gage  direct  aux  créanciers  du  Trésor.  En  Espagne,  par 
exemple,  la  perception  d'un  certain  nombre  de  contributions 
directes  a  été  confiée  à  la  Banque  d'Espagne,  qui  les  encaisse  pour 
compte  des  porteurs  d'une  partie  de  la  dette. 

Mais  il  y  a  plus.  Beaucoup  de  pays  ont  un  domaine  public  qui  a 
une  valeur  considérable  ;  nous  ne  parlons  pas  seulement  de  cette 
partie  du  domaine  qui,  tout  en  ayant  un  grand  prix  au  point  de 
vue  de  l'utilité  générale,  telle  que  routes,  voies  navigables,  bâti- 
ments affectés  aux  services  publics  de  toute  nature,  sont  diffici- 
lement aliénables,  mais  de  cette  fraction  du  domaine  public  qui  est 
analogue  à  un  véritable  patrimoine  particulier,  telle  que  forêt?, 
usines,  etc.,  et  qui  à  ce  titre  est  susceptible  de  constituer  un  vén- 
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table  gage  immobilier.  La  Prusse  possède  des  terres,  des  bois,  des 
usines  et  avant  tout  des  chemins  de  fer  qui  représentent  une  véri- 
table fortune  individuelle,  presque  exclusivement  immobilière, 
gage  certain,  quoique  non  affecté  spécialement,  de  ses  créanciers, 
Notre  pays  lui-même,  aux  heures  de  détresse  financière,  en 
1818  et  en  1870,  a  donné  par  deux  fois  les  forêts  domaniales  en 
gage  à  la  Banque  de  France,  pour  garantir  les  avances  faites 
au  Trésor  par  cet  établissement:  on  peut  donc  dire  que,  dans 
une  mesure  souvent  plus  importante  qu'on  ne  se  l'imagine,  les 
rentes  d'État  sont  fondées  sur  des  revenus  fournis  directement 
ou  indirectement  par  la  terre.  Or  elles  forment  dans  un  pays 
comme  le  nôtre  une  part  considérable, le  quart,  presque  le  tiers  de 
la  fortune  dite  mobilière.  [Applaudissements.  —  Bruit.) 

Mais  poursuivons  notre  analyse.  Les  obligations  de  villes  et  de 
départements  ne  diffèrent  pas  dans  leur  essence  des  fonds  d'État 
proprement  dits.  La  catégorie  de  titres  qui  se  présente  immédia- 
tement ensuite  et  qui  constitue  un  élément  notable  de  la  fortune 
publique,  est  celle  des  obligations  et  des  actions  de  chemins  de 
fer.  La  plupart  du  temps, à  l'étranger, les  obligations  de  chemins  de 
fer  reçoivent  directement  hypothèque  sur  les  lignes  et  constituent 
ainsi  de  la  façon  la  plus  évidente  une  valeur  immobilière  :  mais 
alors  même  que  cette  affectation  hypothécaire  n'existe  pas,  comme 
cela  est  le  cas  en  France,  la  nature  du  gage  n'en  reste  pas  moins 
immeuble  et  n'en  donne  pas  moins  en  partie  ce  caractère  aux  titres 
en  question,  qu'il  s'agisse  d'actions  ou  d'obligations.  Quant  aux 
obligations  ou  lettres-gage  d'un  Crédit  foncier,  elles  ne  sont  que 
la  délégation  à  un  capitaliste  d'une  fraction  de  la  créance  hypo- 
thécaire globale  que  l'établissement  prêteur  possède  sur  les  em- 
prunteurs. La  nature  immobilière  du  titre  est  indiscutable.  Il  y 
a  là  un  véritable  fractionnement  de  la  terre.  (Applaudissements.  — 
Bruit.) 

Que  reste-t  il  en  dehors  des  fonds  d'Etat,  des  titres  de  chemins 
de  fer  et  de  Crédit  foncier?  Rien  que  des  actions  et  obligations  de 
banques  et  de  sociétés  industrielles.  Ces  dernières  exercent  presque 
toujours  leur  activité  sur  des  immeubles  ou  à  l'aide  d'immeubles, 
qui  apparaissent  encore  une  fois  ici  à  la  base  du  titre  mobilier.  On 
pourrait  citer  enfin, comme  le  titre  mobilier  le  plus  démocratique  et 
qui  par  sa  flexibilité  se  prête  le  mieux  à  la  moindre  tentative  d'é- 
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conomie,  le  livret  de  caisse  d'épargne,  cet  admirable  instrument  qui 
permet  au  plus  modeste  travailleur  de  commencer  à  réunir  sou 
par  sou  le  petit  pécule  qui  le  mettra  à  l'abri,  sinon  du  besoin,  du 
moins  des  surprises  de  la  vie.  [Applaudissements .  —  Bruit.) 

En  résumé,  si  on  veut  creuser  l'idée  de  la  fortune  mobilière, 
on  arrive  à  cette  conclusion,  bizarre  au  premier  abord,  que  la 
plus  grande  partie  de  cette  richesse  repose  directement  ou  indi- 
rectement sur  la  terre  ou  les  produits  de  la  terre  et  qu'on  ne  peut 
guère  citer  comme  ne  participant  en  aucune  façon  à  une  ori- 
gine immobilière  que  les  créances  chirographaires  et  les  ad  tons 
de  banques.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Quant  aux  billets  debanque  et  aux  effets  de  commerce  de  toute 
nature,  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre,  on  ne  saurait 
dire  qu'ils  créent  par  eux-mêmes  une  richesse.  Ce  sont  des 
moyens  d'échange,  des  véhicules  de  capitaux,  et  s'ils  constituent 
une  véritable  richesse,  un  actif  pour  celui  qui  en  est  propriétaire, 
ils  ne  tirent  leur  valeur  que  de  l'engagement  pris  par  un  tiers, 
banque  d'émission,  souscripteur  du  billet,  banque  ou  particulier, 
tiré  d'une  lettre  de  change,  de  payer  une  certaine  somme  à  vue  ou 
à  l'échéance  de  la  traite.  Au  point  de  vue  de  la  fortune  nationale,  il 
y  a  là  un  passif  qui  contre-balance  exactement  l'actif.  Certaines  cor- 
porations ou  certains  individus  sont  débiteurs;  d'autres  sont  crédi- 
teurs exactement  pour  le  même  montant. 

Ceci  étant  établi,  nous  n'en  admettrons  pas  moins,  au  point  de 
vue  d'un  certain  nombre  d'effets  et  de  conséquences,  la  division 
vulgaire  de  la  richesse  en  richesse  immobilière  et  mobilière. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  dernière  sont  assez 
connus  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  rappeler  longuement.  M.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  dans  l'œuvre  que  j'ai  déjà  citée,  les  met 
parfaitement  en  relief:  d'une  part  grande  mobilité,  extensibilité 
et  divisibilité  à  l'infini,  et  dans  bien  des  cas,  cette  division  n'est 
qu'un  moyen  de  mettre  la  propriété  immobilière  à  la  portée  des 
bourses  les  plus  modestes:  une  obligation  de  cent  francs  du  Cré- 
dit foncier  est  une  part  de  copropriété  foncière  que  le  rentier  le 
plus  modeste  est  ainsi  mis  à  même  d'acquérir.  Mais  si  l'on  veut  à 
toute  force  maintenir  la  séparation  absolue  entre  la  fortune  immo- 
bilière et  la  formule  mobilière,  on  arrivera  à  constater  que  la  diffé- 
rence capitale  entre  les  deux  est  que  la  quantité  de  la  première  est 
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limitée  à  tout  jamais,  tandis  que  celle  de  la  seconde  peut  s'accroî- 
tre indéfiniment.  En  effet,  notre  globe  n'a  pas  augmenté  d'un  kilomè- 
tre can  e  depuis  son  origine  ;  l'effet  de  l'aplatissement  des  pôles 
ne  modifie  guère  la  surface  totale  de  la  sphère  terrestre.  Le  nombre 
d'hectares  à  mettre  en  valeur  est  donc  invariable:  les  progrès  de 
l'humanité  consistent  uniquement  à  en  défricher  de  nouveaux, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  terres  cultivables  soient  exploitées.  Au 
contraire  le  nombre  des  produits  de  l'industrie  humaine  est  sus- 
ceptible  d'une  multiplication  indéfinie,  quoique  cependant  ici  aussi 
on  puisse  en  dernière  analyse  arriver  à  assigner  certaines  bornes. 
La  conclusion  de  ce  parallèle  est  que  la  propriété  immobilière,  en 
dépit  de  certaines  fluctuations  contraires  en  apparence,  ne  doit 
cesser  d'augmenter  de  valeur  par  rapport  à  la  fortune  mobilière, 
susceptible  au  contraire  d'augmenter,  sinon  en  valeur,  du  moins  en 
quantité.  Applaudissements.  —  Bruit.) 

Passons  à  l'étude  des  effets  de  cet  accroissement  de  la  fortune 
mobilière,  ce  qui  est  évidemment  le  point  important,  car  il  con- 
vient avant  tout,  en  matière  économique,  de  savoir  quel  est  le  ré- 
sultat d'un  phénomène. 

L'accroissement  du  capital  mobilier  est  profitable  à  la  masse. 
Ce  sont  les  classes  qui  se  prétendent  spoliées  par  le  capital 
qui  ont  le  plus  bénéficié  de  la  multiplication  des  capitaux.  En 
dépit  des  sophismes,  les  ouvriers  affluent  dans  les  pays  à  capitaux 
accumulés.  Les  soufriers  de  Sicile  sont  autrement  misérables  que 
les  ouvriers  de  Lyon,  de  Birmingham  ou  de  Philadelphie.  De  1857 
à  1884,  le  revenu  moyen  des  familles  ouvrières  en  Angleterre  a 
augmenté  de  30  %,  et  cette  augmentation  est  loin  d'avoir  été 
absorbée  par  la  hausse  des  prix,  beaucoup  d'objets  de  consomma- 
tion avant  au  contraire  diminué.  Le  capital  est  partout  le  pour- 
voyeur du  travail.  En  même  temps,  l'accroissement  continu  de 
la  richesse  tourne   contre  les  riches.   Le   capital   mobilier  en 
^accumulant  tend    lui-même  à  déprimer  sa  propre  valeur  : 
plus  il  grandit,  plus  son  rendement  diminue.  Le  phénomène 
de  l'abaissement  du  taux  de    l'intérêt  domine  la  question  de 
la  fortune  mobilière  et  montre  le  ver  qui  la  ronge,  la  menace 
constante  qui  pèse  sur  elle.  C'est  exactement   la  loi  contraire 
de  celle  de  Ricardo  qui  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise  et 
qui  enferme  une  grande  part  de  vérité,  celle  de  la  hausse  con- 
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tinue  de  la  rente  de  la  terre,  par  le  seul  fait  de  l'accroissement 
de  la  population.  Si  la  transformation  phénoménale  des  moyens 
de  communication  a  momentanément  déprécié  les  prix  des  fruits 
de  la  terre  par  suite  de  l'apport  soudain  sur  nos  marchés  de 
quantités  énormes  de  céréales  et  autres  produits  étrangers,  il  n'en 
est  pas  moins  probable  que  l'équilibre  se  rétablira,  que  la  popula- 
tion des  pays  exportateurs  s'accroîtra  de  façon  à  absorber  l'excé- 
dent qui  s'écoule  aujourd'hui  au  dehors,  et  qu*à  ce  moment  les 
prix  se  relèveront  notablement. 

Le  vicomte  d'Avenel  (1),  dans  ses  excellents  travaux,  a  montré 
comment  la  fortune  mobilière  s'évanouissait  après  un  certain  nom- 
bre de  générations,  tandis  que  les  terres  augmentaient  de  valeur. 
Aussi  le  mot  de  féodalité  financière  s'applique-t-il  bien  mal  à  un 
état  de  choses  qui  est  plutôt  l'opposé  du  moyen  âge  où  la  fortune, 
constituée  alors  presque  exclusivement  parla  terre,  se  trouvait  en 
effet  aux  mains  d'une  oligarchie.  Cette  propriété  terrienne  impo- 
sait, je  le  veux  bien,  des  devoirs  aux  seigneurs  maîtres  du  sol; 
mais  quels  avantages  ne  constituait-elle  pas  en  leur  faveur!  Or 
l'argent  n'a  jamais  été  moins  souverain  qu'aujourd'hui!  En  droit  il 
n'a  aucun  pouvoir  dans  l'État;  il  ne  crée  pas  le  moindre  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui  le  détiennent  temporairement.  A  aucune 
époque  la  fortune  n'a  eu  moins  de  droits  et,  ajoutons-le,  moins  de 
garanties.  Mais  je  ne  veux  pas  sortir  de  mon  sujet,  qui  est  l'étude 
delà  diffusion  de  la  fortune  mobilière.  Je  vous  invite  simplement 
à  en  constater  un  des  effets  les  plus  fréquents  et  les  plus  saisis- 
sants, et  remarquez  que  je  suis  loin  de  m'en  féliciter  sans  réserve  : 
j'y  vois  une  cause  d'instabilité  sociale  et  mes  tendances  comme  mes 
sentiments  me  font  regretter  un  état  de  choses  où  les  bouleverse- 
ments des  situations  des  familles  et  des  individus  étaient  moins  fré- 
quents et  moins  rapides.  Mais  je  fais  œuvre  de  science  et  non  de 
polémique.  J'enregistre  des  observations.  [Applaudissements.  — 
Bruit.) 

Or  qui  de  nous  n'est  frappé  de  l'extraordinaire  facilité  avec 
laquelle  se  défont  les  fortunes  mobilières  les  plus  énormes?  Chacun 
n'a-t-il  pas  présente  à  la  mémoire  la  fin  prématurée  de  l'un  des 
héritiers  d'un  des  plus  gros  capitalistes  de  notre  siècle,  mort  au 
seuil  de  sa  majorité,  presque  insolvable,  ayant  dilapidé  en  quel- 
ques années  sa  part  d'héritage  d'une  fortune  qui  comptait  parmi 

(1)  Voir  Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1892. 
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les  vingt  ou  trente  plus  considérables  du  pays  tout  entier?  De  quoi 
se  plaignent  les  partisans  les  plus  fanatiques  du  nivellement 
général  des  conditions?  Ce  sont  les  fidèles  de  l'ancien  régime  et 
non  pas  les  hommes  modernes  qui  devraient  regretter  la  forme 
nouvelle  de  la  fortune.  (Bruit  persistant!  —  Tumulte.  —  Parlera 
pas!  Parlera  pas!  —  Mais  si!  mais  si!  Il  parle!  — Il  est  plus  calme 
que  vous,  vous  ne  le  ferez  pas  taire!) 

M.  R.-G.  Lévy.  —  Vous  ne  couvrirez  pas  ma  voix.  J'ai  commandé 
des  escadrons  sur  le  champ  de  manœuvre  de  Lunéville,  et  quand  le 
colonel  voulait  un  sous-officier  qui  se  fit  entendre,  c'était  moi  qui 
montais  à  cheval.  [Applaudissements.  —  Bruit.  —  Un  assistant  : 
Qu'est-ce  ou  il  nous  raconte  là!  ) 

M.  Lévy.  —  Vous  n'avez  pas  entendu?  Voulez-vous  que  je 
répète?  Je  vous  dis  que,  quand  j'étais  au  7e  chasseurs  à  Lunéville, 
maréchal  des  logis,  personne  n'avait  une  meilleure  voix  que  moi 
pour  commander  l'école  de  peloton  et  l'école  d'escadron.  (Rires.  — 
Applaudissements.  —  Bruit.  ) 

Cherchons  maintenant  à  évaluer  le  chiffre  de  la  fortune  mobi- 
lière en  France,  consultons  les  statistiques. 

M.  de  Varigny  estime  que  dans  le  monde  entier  il  n'y  a  pas  plus 
de  709  individus  ayant  une  fortune  de  1  million  de  livres  sterling, 
soit  25  millions  de  francs,  dont  2  ou  300  en  Angleterre  (1).  Dans 
ce  pays  où  les  grandes  fortunes  sont  beaucoup  plus  fréquentes  que 
chez  nous,  le  total  n'en  représente  pas  le  douzième  de  la  fortune 
britannique.  En  France,  la  proportion  est  encore  moindre.  Et  si 
le  chiffre  apparent  des  fortunes  augmente  chez  nous,  le  chiffre 
des  donations  entre  vifs,  comprenant  surtout  les  constitutions 
de  dots,  tend  à  décroître,  même  en  capital,  quoique  le  revenu  des 
capitaux  ait  effroyablement  diminué  depuis  une  vingtaine  d'années  ! 

D'autre  part  le  champ  des  entreprises  fructueuses  paraît  se 
rétrécir  en  ce  moment.  Chacun  est  d'ailleurs  capitaliste  :  le  moindre 
rentier,  le  moindre  porteur  d'obligations.  Il  y  a  quelqu'un  de  plus 
riche  que  M.  de  Rothschild  :  c'est  M.  Tout  le  Monde.  La  fortune 
mobilière  est  aussi  divisée  chez  nous  que  le  sol.  (Applaudissements. 
Bruit.) 

Nous  avons  8  millions  de  propriétaires  fonciers  avec  plus  de 
M  millions  de  cotes  foncières. 


[i]  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  mai  1888. 
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Au  Grand  livre,  fin  décembre  1889,  il  y  avait  5  millions  d'inscrip- 
tions pour  856  millions  de  rente. 

La  majeure  partie  de  la  fortune  mobilière  appartient  en  France 
aux  petites  gens.  La  concentration  des  capitaux  pour  les  grandes 
affaires  n'arrête  pas  la  dissémination  des  capitaux  quant  à  la  pro- 
priété. Quelques  chiffres  seront  éloquents  à  cet  égard.  Nous  venons 
de  donner  la  statistique  des  rentiers  inscrits.  Le  nombre  des  titres 
de  chemins  de  fer  français,  actions  et  obligations,  s'élève  à  environ 
36  millions  et  représente  aux  cours  actuels  une  valeur  dune  ving- 
taine de  milliards.  11  est  difficile  de  savoir  pour  des  titres  au  porteur 
quelle  en  est  larépartition.  Pour  les  titres  nominatifs,  au  contraire, 
cela  est  aisé.  Observons  tout  d'abord  que  la  proportion  des  titres 
nominatifs  par  rapport  à  l'ensemble  des  titres  augmente  :  c'est  un 
symptôme  heureux,  puisqu'il  indique  une  tendance  à  une  plus 
grande  stabilité  dans  l'épargne,  le  titre  nominatif  étant  de  sa  nature 
moins  instable  que  le  titre  au  porteur.  Or  la  proportion  des  actions 
nominatives  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  est 
d'environ  la  moitié;  elle  dépasse  même  ce  chiffre  pour  certaines 
d'entre  elles  comme  le  Nord  et  l'Orléans.  La  moyenne  de  chaque 
certificat  est  de  16  titres  environ,  ce  qui  nous  donne  le  nombre 
respectable  de  150,000  actionnaires  environ.  Admettons  la  même 
répartition  pour  les  titres  au  porteur,  et  il  serait  juste  d'admettre 
que  les  thres  au  porteur  sont  plus  divisés  encore,  et  nous  arrivons 
à  un  chiffre  de  300,000  Français  actionnaires  de  nos  chemins  de 
fer.  Quant  aux  obligations,  plus  des  deux  tiers  sont  au  nominatif: 
20  millionsd'obligations  nominatives  sont  représentées  par  près  de 
700,000  certificats  ;  en  admettant  une  répartition  analogue  pour 
les  10  millions  d'obligations  au  porteur,  nous  arrivons  à  un  total 
de  plus  de  1  million  de  Français  propriétaires  d'obligations  de 
chemins  de  fer. 

Pour  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  près  de  la  moitié  des 
titres  sont  aux  mains  de  porteurs  qui  n'en  possèdent  chacun  qu'un 
seul.  Les  actions  de  la  Banque  de  France,  que  les  ignorants  nous 
représentent  comme  la  citadelle  odieuse,  le  donjon  de  la  féodalité 
financière,  sont  aux  mains  d'environ  28,000  actionnaires,  qui  pos- 
sèdent donc  chacun  en  moyenne  un  peu  plus  de  six  actions!  [Dé- 
négations. —  Bruit.) 

Les  341 ,000  actions  du  Crédit  foncier  sont  aux  mains  d'environ 
32,000  actionnaires  possédant  ainsi  en  moyenne  moins  de  onze 
titres. 
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Je  pourrais  continuer  cette  statistique.  Mais  je  ne  désire  pas 
vous  écraser  de  chiffres.  Songez  seulement,  en  dehors  des  rentes 
et  des  titres  de  chemins  de  fer,  au  nombre  considérable  de  titres  de 
toute  nature  qui  sont  aux  mains  du  public  :  obligations  de  villes  et 
de  départements,  actions  de  sociétés  de  Crédit  foncier  et  de  Crédit 
mobilier,  de  Compagnies  houillères,  de  Compagnies  d'assurances, 
de  transport,  de  gaz,  d'eau,  et  vous  comprendrez  quelle  extrême 
division  du  capital  ils  représentent.  La  majeure  partie  de  la  for- 
tune mobilière  de  notre  pays  appartient  à  de  fort  petites  gens, 
el  beaucoup,  comme  le  dit  M.  Neymark,  n'ont  été  amenés  à  se 
constituer  ainsi  un  patrimoine  que  par  la  facilité  et  l'attrait  des 
placements  de  ce  genre.  [Applaudissements.  —  Bruit.) 

Quelque  opinion  que  l'on  professe  au  sujet  de  la  fortune  mobi- 
lière, qu'on  en  déplore  le  développement  ou  qu'on  se  réjouisse  de 
la  voir  prendre  une  importance  considérable  dans  les  sociétés 
modernes,  il  est  utile  d'en  définir  la  nature  exacte  et  d'en  con- 
naître les  manifestations  principales.  C'est  ce  que  nous  venons 
d'essayer  de  faire.  De  même  que  la  division  de  la  terre  qui  s'est 
poursuivie  en  France  depuis  un  siècle  a  donné  à  notre  pays  une 
base  d'une  solidité  merveilleuse  en  créant  des  millions  de  petits 
propriétaires,  de  même  la  multiplication  des  titres  de  rentes  et  des 
obligations  et  actions  d'entreprises  particulières  a  mis  à  la  portée 
des  plus  petites  bourses  un  mode  incomparable  de  placement  des 
moindres  économies.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  chacun  de 
nous  un  moyen  de  faire  fructifier  l'excédent  de  nos  recettes  sur  nos 
dépenses,  c'est  aussi  une  façon  de  nous  constituer  une  réserve 
aisément  réalisable  et  qui,  au  jour  d'un  besoin  imprévu,  nous  pro- 
cure rapidement  les  ressources  nécessaires  :  c'est  l'un  des  avan- 
tages de  la  fortune  mobilière  sur  l'immobilière  qu'elle  est,  à  la 
première  alerte,  convertible  en  monnaie.  Cet  avantage  incontes- 
table ne  va  pas  sans  quelques  dangers  ;  cette  facilité  de  mobilisa- 
tion peut  être  une  tentation  de  dépenses  pour  ceux  qui  ont  dans 
les  mains  un  instrument  aussi  souple.  Mais  nous  ne  saurions 
renoncer  aux  bateaux  à  vapeur,  ni  aux  chemins  de  fer,  ni  à  l'élec- 
tricité, à  cause  des  dangers  d'accidents  qui  en  peuvent  résulter. 
D'ailleurs  personne  ne  pourrait  remonter  le  courant  qui  multiplie 
sans  cesse  dans  la  société  contemporaine  les  titres  mobiliers. 
Enfin  il  est  bon  de  rappeler  qu'une  foule  d'œuvres  utiles,  d'œu- 
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vres  d'intérêt  public  ne  peuvent  s'accomplir  que  grâce  à  la  mobi- 
lisation des  capitaux.  Quelles  que  soient  les  opinions  politiques  et 
même  sociales  de  mes  auditeurs,  je  crois  qu'ils  sont  d'accord  sur 
la  nécessité  de  faire  entreprendre  par  l'État  certains  travaux  d'ut.bte 
publique.  D'autre  part  1  étude  la  plus  superficielle  de  nos  finances 
leur  ferait  comprendre  que  ces  travaux  ne  peuvent  pas  être  accom- 
plis au  moyen  des  seules  ressources  que  fournit  l'impôt.  Mais  il  y 
a  plus  •  des  nécessités  bien  autrement  impérieuses  que  celles  des 
travaux  publics,  celles  de  la  défense  nationale,  de  l'intégrité  de 
notre  territoire,  du  salut  public  en  un  mot,  peuvent  surgir  tout  a 
coup  et  exiger  des  dépenses  considérables  pour  lesquelles  la  reu- 
nion immédiate  de  capitaux  disponibles  s'imposera.  Comment  y 
subvenir  si  ce  n'est  au  moyen  de  l'emprunt,  et  qu'est-ce  que 
l'emprunt  sinon  la  création  de  titres  mobiliers?  (Applaudissements.  - 
Bruit  )  Ferez-vous  des  objections  à  cette  forme  de  la  fortune  mobi- 
lière qui  n'entre  dans  le  portefeuille  de  cbacun  qu'en  échange  d  un 
service  rendu  par  lui  à  l'État,  c'est-à-dire  à  la  communauté?  Les 
souscripteurs  à  un  emprunt  national  ne  se  dépouillent-ils  pas 
d'une  partie  de  leurs  capitaux  disponibles  en  faveur  de  1  Etat? 
Le  plus  souvent  ils   renoncent  à  jamais  à   en  exiger  le  rem- 
boursement (rente  perpétuelle)  et  se  contentent  de  la  promesse 
d'un  intérêt  annuel,  que  le  jeu  des  conversions  ne  manquera  pas 
d'abaisser  progressivement.  Ces  souscripteurs   font-ils  acte  de 
mauvais  citoyens?  Voilà  cependant  à  quoi  arrivent  les  théoriciens 
qui  voudraient  condamner  la  fortune  mobilière.  Combien  est  plus 
intéressante  la  théorie  de  Henry  George,  le  célèbre  single-taxmM 
américain!  11  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  la  propriété  fon- 
cière et  proclame  au  contraire  celle  de  la  propriété  mobilière.  Il 
ne  permet  pas  à  un  homme  de  s'attribuer  le  monopole  d'une  por- 
tion quelconque  du  sol,  tandis  qu'il  trouve  dans  la  fortune  mobi- 
lière la  récompense  directe  du  travail,  parfaitement  légitime  a 
ses  yeux.  Bien  que  je  ne  partage  pas  ces  idées,  je  ne  puis  contes- 
ter qu'elles  naissent  d'un  raisonnement  bien  autrement  fort,  d'une 
conception  bien  autrement  puissante,  que  les  attaques  puériles 
et  les  déclamations  creuses  contre  le  capital.  [Applaudissements.  - 

Et maintenant  que  nous  avons  instruit  le  procès  de  la  fortune 
mobilière  qu'il  est  possible  de  condamner,  mais  non  pas  de  sup- 
primer, essayons  d'en  dégager  le  côte  moral  et  demandons-nous  si 
elle  contribue  au  bien  ou  au  mal  de  l'humanité. 
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Or,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  mal  ne  l'emporte  pas  sur  le 
bien.  La  mobilité  de  cette  sorte  de  richesse,  la  facilité  pour  chacun 
de  l'aliéner  et  par  conséquent  de  la  dépenser  amènent  des 
ruines,  et  des  ruines  douloureuses  :  il  serait  vain  de  le  nier.  Mais 
les  désastres  qui  en  résultent  sont  en  général  individuels;  la 
société  n'en  souffre  pas,  ou  même,  il  est  presque  cruel  de  le  cons- 
tater, en  retire  un  profit.  Jetons  par  exemple  les  yeux  sur  les 
entreprises  de  chemins  de  fer,  aux  cas  où  l'État  n'intervient 
pas  dans  la  construction  et  ne  donne  pas  de  garantie  aux  capitaux 
engagés  :  il  arrive  souvent  que  les  lignes  ainsi  établies  ne 
donnent  aucun  revenu  à  leurs  actionnaires,  et  parfois  même  que 
les  revenus  ne  suffisent  pas  à  servir  l'intérêt  des  obligations  :  voilà 
donc  d'énormes  capitaux  engloutis  dans  cet  ordre  de  travaux 
publics  qui  rendent  cependant  les  plus  grands  services  aux  habi- 
tants du  pays,  c'est-à-dire  à  la  communauté  tout  entière.  Le 
malheur  de  quelques-uns  aura  servi  au  bien  de  tous  :  et  quoiqu'en 
général  ce  soit  un  paradoxe  économique  que  de  parler  de  la  pros- 
périté d'un  pays  indépendamment  de  celle  de  ses  citoyens,  il  est 
certain  dans  un  cas  semblable  que  le  sacrifice  d'un  petit  nombre 
aura  eu  pour  résultat  l'achèvement  d'une  œuvre  d'intérêt 
général.  [Applaudissements.  —  Bruit.) 

Certes  il  ne  convient  pas  d'abuser  de  cette  démonstration.  Dans 
une  véritable  harmonie  économique,  le  bien  de  l'individu  ne  s'op- 
pose pas  à  celui  de  la  communauté.  Une  faudrait  pas  engager  les 
États  qui  empruntent  à  ne  pas  rembourser  leurs  créanciers,  sous 
prétexte  qu'en  ce  faisant  ils  enrichiront  la  nation.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  très  intéressant  de  mettre  en  relief  cette  conséquence 
curieuse  de  la  mobilisation  de  la  richesse.  A  ce  titre  les  socialistes 
et  même  les  collectivistes  devraient  être  les  admirateurs  les  plus 
enthousiastes  de  cette  forme  du  capital.  Contrairement  à  l'opinion 
vulgaire,  nous  répétons  que  la  fortune  mobilière  a  une  tendance 
constante  à  se  répartir  de  plus  en  plus  également  entre  les  hommes. 
Examinez  les  différentes  familles  dont  le  nom  a  pu  rester  dans 
l'histoire  même  toute  moderne  et  qui  ont  été  célèbres  pour  leurs 
richesses  mobilières.  Que  reste-t-il  aux  mains  de  leurs  descendants 
de  cette  accumulation  temporaire  ?  Bien  souvent  rien  et  quelquefois 
moins  que  rien.  Je  vous  citais  tout  à  l'heure  l'exemple  d'un  fils  de 
Crésus  dissipant  en  deux  ans  l'héritage  paternel.  Mais,  sans  vouloir 
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nous  arrêter  à  un  cas  particulier,  examinons  toute  une  com- 
munauté. Dans  Stettin,  la  ville  hanséatique,  il  n'y  avait  plus 
d'inscrite  sur  les  registres  en  1859  une  seule  des  cent  trente 
familles  qui  composaient  en  1739,  cent  vingt  ans  plus  tôt,  l'aristo- 
cratie de  la  banque  et  du  commerce  de  la  cité.  Les  descendants 
des  patriciens  étaient  tombés  dans  un  tel  degré  d'obscurité  qu'on 
avait  peine  à  savoir  s'ils  existaient  encore.  En  quoi  cet  état  de 
choses  ressemble-t-il  à  la  féodalité?  Il  est  absurde  d'appliquer  un 
pareil  mot  à  une  organisation  sociale  comme  la  nôtre,  dont  il  fau- 
drait au  contraire  critiquer  l'instabilité. {Applaudissements.  —  Bruit.  ' 

Un  des  plus  grands  banquiers  du  siècle  me  disait,  lorsque  j'étais 
enfant  :  «  Les  fortunes  territoriales  sont  les  seules  qui  se  conser- 
vent. »  Plus  j'ai  réfléchi  à  cette  phrase  qui  m'étonna  d'abord,  sur- 
tout dans  la  bouche  d'un  homme  dont  la  vie  tout  entière  avait  été 
consacrée  aux  opérations  mobilières,  et  plus  j'en  ai  senti  la  pro- 
fonde sagesse.  Comparez  la  permanence  des  fortunes  d'autrefois 
chez  les  familles  nobles  dont  les  terres  et  les  châteaux  se  trans- 
mettaient à  travers  les  générations,  avec  les  vertigineux  boulever- 
sements d'aujourd'hui,  et  vous  serez  ramené  à  la  théorie  que  j'émet- 
tais tout  à  l'heure  et  qui  se  rapproche  si  fort  de  celle  des  physiô- 
crates  :  la  terre  est  la  grande  source  de  richesse.  La  terre  est 
aussi  la  condition  de  la  stabilité  et  de  la  permanence  des  for- 
tunes. Par  conséquent,  la  fortune  mobilière  est  beaucoup  moins 
puissante  à  la  longue  qu'on  ne  se  l'imagine  généralement.  [Ap- 
plaudissements. —  Bruit.) 

Tournons  maintenant  nos  regards  d'un  autre  côté  et  demandons- 
nous  quel  effet  la  fortune  mobilière  exerce  sur  le  moral  des 
hommes.  A-t-elle  vraiment  les  effets  fâcheux  qu'on  lui  reproche 
parfois  et  corrompt-elle  les  individus  ?  Je  ne  veux  certes  pas  nier 
les  faiblesses  et  les  fautes  dont  une  époque  récente  nous  a  donné 
l'affligeant  spectacle.  Je  les  flétris  hautement.  Mais  je  crois  que 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  si  nous  pouvions  en  fouiller 
le  détail  comme  nous  le  faisons  pour  notre  vie  contemporaine, 
nous  feraient  assister  à  des  événements  semblables.  Je  crois  que 
d'autres  pays,  aujourd'hui  même,  souffrent  de  maux  analogues,  et 
personne  ne  me  fera  croire  que  la  France,  cette  nation  d'honneur 
et  de  probité,  donne  sous  ce  rapport  de  plus  mauvais  exemples 
que  les  autres.  Bien  au  contraire  !  Mais  nous  avons  toujours  été 
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un  peu  fanfarons  de  vice  et  nous  étalons  au  grand  jour  des  fai- 
blesses que  nos  voisins  s'ingénient  à  dissimuler.  [Applaudissements. 
—  Bruit.  —  C'est  vrai!  —  Bruit. 

D'ailleurs,  commeilesttoujoursdiffîciledeparler  de  ce  qui  sepasse 
chez  soi,  jelons  un  instant  les  yeux  ailleurs;  traversons  l'Atlan- 
tique; examinons  cette  grande  démocratie  américaine  qui  compte 
70  millions  d'hommes,  et  s'étend  sur  un  espace  grand  comme  une 
bonne  partie  de  l'Europe.  S'il  est  un  pays  au  monde  où  la  fortune 
mobilière  semble  souveraine,  c'est  bien  celui-là.  Il  n'y  a  pas  en  ce 
moment  aux  États-Unis,  pour  contre-balancer  l'influence  des  rois 
des  chemins  de  fer,  des  rois  du  pétrole,  des  rois  du  sucre,  la 
vieille  hérédité  historique,  terrienne,  littéraire  et  artistique  qui 
est  encore  si  vivace  chez  nous  et  qui  forme  en  France  un  contre- 
poids si  efficace  à  la  souveraineté  des  intérêts  matériels.  Or 
croyez-vous  que  ces  Américains,  si  âpres  dans  la  lutte  pour 
la  vie,  si  acharnés  a  la  conquête  du  dollar,  considèrent  que  leur 
activité  doit  se  borner  là?  Il  y  a  dans  ce  pays  jeune  une  intensité 
de  vie  cérébrale  que  ne  soupçonnent  pas  ceux  qui  n'ont  pas 
comme  moi  pris  leur  bâton  de  pèlerin  et  été  se  mêler  à  la  vie  des 
Américains,  de  l'Atlantique  aux  Montagnes  Rocheuses,  des  bords 
brûlants  du  golfe  du  Mexique  jusqu'aux  lacs  du  Nord,  ces  mers 
intérieures  qui  séparent  les  Etats-Unis  du  Canada. 

J'ai  trouvé  là  un  développementincomparable.  Point  de  budget 
de  renseignement  :  un  modeste  bureau  de  l'éducation  à  Washing- 
ton en  guise  de  ministère  de  l'instruction  publique,  et  cependant 
partout  des  écoles,  des  collèges,  des  universités  pour  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles,  universités  dont  l'une  vient  de  recevoir 
un  legs  de  200  millions  de  francs,  et  qu'alimentent  des  budgets 
royaux  au  moyen  de  dons  volontaires  apportés  tous  les  jours  par 
d'anciens  élèves,  d'anciens  professeurs,  des  amis.  Point  de  budget 
-les  cultes,  et  cependant  des  églises,  des  temples,  des  synagogues 
Mu  gissent  de  toutes  parts  ;  la  population  catholique  passe  de 
cinq  cent  mille  âmes  à  dix  millions  en  un  quart  de  siècle  !  Voilà 
ce  que  j'ai  vu  dans  la  ploutocratie  américaine.  Dans  ce  pays  qui 
n'a  pas  de  concordat,  il  s'élève  plus  d'églises,  plus  de  temples, 
plus  de  synagogues  qu'en  aucune  autre  partie  du  monde.  {Applau- 
fysements  répétés.  —  Bruit  prolongé.) 
Ce  pays  profondément  religieux  m'a  fait  comprendre,  Messieurs, 
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que  la  fortune  mobilière  ne  nuisait  en  rien  au  développement  des 
instincts  les  plus  généreux  de  l'humanité  ;  j'ai  constaté  qu'à  la 
faveur  de  cette  liberté,  pouvaient  se  développer  ces  instincts,  dont 
le  germe  existej'en  suis  sûr,  jusque  chez  mes  interrupteurs  d'au- 
jourd'hui, à  qui  je  vous  demande  la  permission  d'appliquer  ce 
mot  de  Jésus  Christ  :  «  Pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils 
font.  »  {Applaudissements  prolongés.  —  Rumeurs.) 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  si  je  me  suis  ainsi  attardé  en 
Amérique,  je  prétende  l'opposer  à  la  France  et  dire  que  sesexemples 
de  dévouement  à  la  chose  publique  n'aient  pas  été  suivis  ou  plutôt 
devancés  chez  nous.  Bien  que  les  capitaux  remués  soient  peut-être 
moins  colossaux  ici  que  là-bas,  je  n'aurais  pas  de  peine  à  vous 
montrer  notre  patrie  couverte  de  fondations  pieuses  et  autres  qui 
attestent  que  l'esprit  de  solidarité  et  de  dévouement  à  la  chose 
publique  est  aussi  vivace  sur  les  bords  de  la  Seine,  du  Rhône  et 
de  la  Garonne  que  sur  ceux  de  l'Hudson  et  du  Mississipi  et  que 
nous  aussi  nous  avons  su  faire  un  bon  usage  de  la  richesse.  Mais  il 
est  une  modestie  pour  les  nations  comme  pour  les  individus  et  j'ai 
mieux  aimé  prendre  mes  exemples  chez  autrui.  (Applaudissements. 
—  Bruit.) 

J'ai  à  dessein  choisi  la  nation  qui  passe  pour  avoir  augmenté  de 
la  façon  la  plus  monstrueuse,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sa 
richesse  mobilière  —  celle  qui  en  est  en  quelque  sorte  le  proto- 
type —  et  je  vous  y  ai  montré  un  développement  moral  qui  pour 
moi  dépasse  en  intérêt  l'expansion  commerciale  et  industrielle,  si 
merveilleuse  qu'elle  y  ait  été  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle! 
(Applaudissements.  —  Bruit.) 

Nous  trouvons  là  une  fois  de  plus  la  vivante  démonstration 
d'une  vérité  éternelle,  trop  souvent  oubliée  de  ceux  qui  discutent 
ces  questions  et  qui  y  mettent  une  âpreté  qu'ils  éviteraient  sans 
doute  s'ils  laissaient  chaque  chose  à  sa  place  :  c'est  que  les  inté- 
rêts matériels  doivent  céder  le  pas  aux  intérêts  moraux  de  l'huma- 
nité; c'est  que  la  richesse  après  tout,  qu'elle  soit  mobilière  ou 
immobilière,  n'est  en  partie  que  vanité;  que  peu  importe  que  des 
millions  de  francs  se  traduisent  en  immeubles  ou  en  actions  de 
sociétés  de  crédit;  que  l'âme  domine  la  matière,  Jésus-Christ  a  dit 
que  le  royaume  des  cieux  était  aux  pauvres.  (Applaudissements.  — 
Bruit.  )yose  dire,  moi. que  le  royaume  de  la  terre  n'est  pas  aux  riches. 
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Celte  parole  vous  surprend  peut-être  dans  la  bouche  d'un  professeur 
d'économie  politique. Mais  elle  sort  duplus  profond  de  mon  cœur;elle 
est  le  résultat  d'une  expérience  quotidienne  de  la  vie,  de  réflexions 
constantes  et  de  méditations  prolongées.  Ceux  qui  protestent 
le  plus  contre  la  fortune  mobilière  s'exagèrent  de  la  façon  la  plus 
monstrueuse  l'importance  de  cette  fortune.  Comme  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu  l'a  dit  excellemment,  le  règne  de  l'argent  est  une  pa- 
role creuse.  Mais,  s'il  a  jamais  régné,  il  règne  aujourd'hui  moins 
que  jamais.  Je  fais  appel  à  la  conscience  de  tous  ceux  qui  m'entou- 
rent, à  vous  jeunes  gens,  à  vous,  mes  chers  élèves  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  que  je  vois  groupés  autour  de  moi  [Applaudisse- 
ments. —  Bruit)  ;  je  fais  appel  à  vous  tous,  habitants  du  vieux  quar- 
tier Latin  où  je  suis  né,  où  mon  père  a  vécu  une  longue  vie  de  travail 
et  d'honneur,  où  mon  père  a  appartenu,  pendant  cinquante  ans,  à 
cette  Université  où  iln'alaisséj'aile  droit  de  le  dire,  que  des  amis 
et  des  hommes  qui  respectent  son  souvenir  [Applaudissements...);  je 
fais  appel  à  la  mémoire  de  mon  grand-père,  mort  soldat  dans  les 
armées  de  Napoléon  Ier  {Applaudissements.  —  Cris  et  tumulte)  et  je 
vous  demande,  à  vous  tous,  hommes  mûrs,  à  vous,  hommes  d'ex- 
périence, je  vous  demande  à  vous,  jeunes  gens,  quels  sont  les 
hommes  que  vous  honorez  autour  de  vous,  quels  sont  les  hommes 
devant  qui  vous  vous  inclinez,  quels  sont  les  hommes  à  qui 
vous  confiez  le  soin  de  vos  destinées.  Sont-ce  des  hommes  d'ar- 
gent? Sont-ce  des  millionnaires  ?  Je  n'en  vois  pas  au  pouvoir,  et, 
si  j'avais  une  observation  à  ajouter,  une  prière  à  vous  adresser, 
c'est  de  ne  point  exagérer  le  sentiment  très  noble  qui  vous  fait 
vous  défier  de  l'argent.  L'argent  est  un  mauvais  maître,  mais  il  peut 
être  un  bon  serviteur  aux  mains  des  hommes  qui  lui  sont  supé- 
rieurs. {Apjjrtaudissements.  — Bruit.  —  Un  assistant  :  C est  qu'ils  sont 
rares ,  ceux-là!) 

Je  vous  déclare  qu'une  fois  que  nous  avons  assuré,  ce  qui  est 
notre  but  à  tous,  l'existence  des  nôtres,  de  ceux  qui  nous  sont 
chers,  de  ceux  que  nous  avons  mis  au  monde  et  de  la  compagne  à 
qui  nous  avons  donné  notre  foi  et  promis  notre  protection,  je  vous 
déclare  en  toute  sincérité  qu'une  fois  ces  besoins  satisfaits,  le 
reste  de  la  fortune,  pour  l'homme  intelligent,  n'est  qu'un  moyen 
de  sacrifier  ses  propres  intérêts  pour  se  consacrer  aux  intérêts  pu- 
blics. [Applaudissements.  —  Bruit.)  Si  vous  voyez,  au  début  de  leur 
carrière,  des  hommes  de  valeur  s'occuper  de  faire  d'abord  leur 
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propre  situation,  c'est  avec  le  ferme  dessein,  lorsqu'ils  se  seront 
assuré  l'indépendance,  de  mettre  la  seconde  moitié  de  leur  vie 
au  service" de  leur  pays.  {Applaudissements.  —  Bruit.) 

La  richesse,  de  quelques  éléments  qu'elle  se  compose,  est  un 
lourd  fardeau  pour  celui  qui  la  possède.  Merveilleux  instrument  aux 
mains  de  qui  l'emploie  au  bien  public  et  profite  de  l'indépendance 
conquise  pour  négliger  désormais  l'accroissement  de  son  patri- 
moine et  se  mettre  tout  entier  au  service  de  sa  patrie,  elle  n'est 
qu'un  sujet  d'inquiétude  et  d'angoisse  pour  l'homme  vulgaire  qui 
se  cramponne  à  la  matière  au  point  d'en  oublier  le  soin  de  son 
âme,  c'est-à-dire  de  ce  qui  seul  vaut  quelque  chose  en  nous!  (Ap- 
plaudissements. —  Bruit.) 

Nous  sommes  loin  de  notre  point  de  départ...  Je  vous  demande 
pardon  de  m'être  laissé  entraîner.  Cependant  je  ne  crois  pas  que 
vous  m'en  voudrez  de  vous  avoir  conduits  sur  les  sommets  du  haut 
desquels  nous  devrions  plus  souvent  contempler  l'existence,  si 
nous  voulions  réduire  tout  à  ses  vraies  proportions.  Vous  conclurez 
avec  moi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maudire  le  développement  de 
la  fortune  mobilière,  sujet  premier  de  notre  entretien,  et,  si 
vous  attachez  aux  biens  terrestres  une  importance  que  je  ne  veux 
pas  leur  contester,  mais  que  j'affirme  être  peu  de  chose  une  fois 
que  notre  vie  et  celle  des  nôtres  est  assurée,  vous  jugerez  avec 
moi  que  la  transformation  de  la  richesse  est  de  nature  à 
hâter  cette  répartition  plus  égale  de  la  fortune,  cette  moindre 
inégalité  des  conditions  qui  est  le  vœu  des  économistes  comme 
celui  des  philanthropes.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  véri- 
table égalité  est  celle  des  âmes,  et  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais 
notre  société  moderne,  dont  nous  disons  peut-être  trop  de  mal  et 
dont  nous  ne  voyons  pas  assez  les  grands  côtés,  rend  justice  à  ce 
qui  est  noble  et  grand,  et  fait  aux  hommes  la  place  qu'ils  méritent, 
non  pas  selon  leurs  millions,  mais  selon  la  hauteur  de  leur  intelli- 
gence, la  vaillance  de  leur  cœur  et  la  sincérité  de  leur  dévouement 
à  la  chose  publique,  à  la  patrie,  à  l'humanité!  (Applaudissements 
prolongés.)  (1) 


Cl)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 


LE  MONOPOLE  DE  L'ÉTAT 


EN  MATIÈRE 

D'ASSURANCES   CONTRE  L'INCENDIE 


Fin  de  la  communication  île  M.  Cuënot  à  la  séance  du  13  janviev  1896 
delà  Société  d'économie  sociale,  et  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  A.  des  Cilleuls,  le  Dr  Delbet  député,  A.  Tiiomereau  (1). 

Nous  avons  vu  que  l'assurance  publique  garde  en  Suisse  (2)  les 
situations  acquises,  mais  ne  se  développe  pas.  Il  serait  intéressant 
d'analyser  les  causes  qui  ont  amené,  dans  la  province  de  Liège, 
après  une  expérience  de  deux  ans,  l'échec  de  l'assurance  par  l'État 
contre  la  mortalité  du  bétail  (3),  de  constater  les  déficits  allant 
croissant,  d'entendre  les  cultivateurs  se  plaindre  des  difficultés 
soulevées  par  les  agents  du  gouvernement,  les  fonctionnaires 
accuser  d'exagération  spéculative  les  réclamations  des  sinistrés. 
Des  voix  très  autorisées  ont  parlé,  récemment,  des  craquements 
sinistres  de  «  ce  temple  majestueux  »,  à  trois  nefs,  de  l'assurance 
ouvrière  par  l'État  en  Allemagne,  temple  qui  pourrait  bien  s'é- 
crouler sous  peu,  ensevelissant  le  rêve  d'un  socialisme  d'État  (4). 
Et  en  face  de  ces  mécomptes,  en  face  des  sociétés  publiques  prus- 
siennes dont  20  —  sur  30  —  étaient  au-dessous  de  leurs  affaires, 
avec  près  d'un  million  de  déficit  (5),  il  serait  facile  de  dresser, 
en  Angleterre,  en  France,  le  bilan  de  l'industrie  privée. 

(1)  V.  la  Réforme,  sociale,  ci-dessus,  p.  377-401. 

■{2),*Wp0rt  du  ?Ureau  fédéral  P°ur  Pannée  1892  ;  depuis  le  sinistre  de  Gla- 
ris,1861)  un  seul  établissement  cantonal  s'est  fondé,  celui  d'Unterwalden-le- 
tfas  (1884);  en  revanche,  le  canton  de  Genève  a  renoncé  à  l'assurance  par  FE- 
tat.-\  .aussi  Rapport  pour  l'année  1890,P.lxi  et  sq.  :  «  On  maintient  l'assurance 
oes  bâtiments  par  les  cantons,  là  où  elle  est  instituée;  on  n'en  méconnaît  pas  les 
points  laibles  et  Jes  imperfections,  on  la  soutient  au  contraire  par  la  réassu- 
rance et  on  1  améliore  en  la  faisant  bénéficier  des  progrès  techniques  de  l'assu- 
rance  privée.  » 

(3)  Hamon.Zoc.  cit.,  p.  155  et  sq.  Un  déficit  de  109,530  fr.  13  (1891-93)  est  resté 
462  904  frg29  pr0vincial   sur  un   total  de  Primes    se  montant  à 

(4)  Hamon,  loc.  cit.,  p.  153  et  sq. 

(5)  Chaufton,  loc.  cit.,  269  ;  p.  441. 
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Est-ce  que  l'État  français  qui  cependant  n'a  retiré  ni  honneur, 
ni  profit  de  ses  incursions  dans  la  matière  des  assurances  sur  la 
vie  ou  contre  les  accidents,  qui  a  toujours  été  un  monopoleur 
malheureux,  un  industriel  incapable  —  M.  Georges  Michel  en 
fournissait,  il  y  a  quelques  jours,  la  preuve  péremptoire  à  propos 
de  la  lamentable  exploitation  par  l'État  de  l'industrie  des  chemins 
de  fer  (1)  —  est-ce  que  l'État  français,  qui  pour  ses  travaux  pu- 
blics, ses  fournitures,  par  raison  d'économie  et  en  vue  d'une 
meilleure  production,  fait  appel  à  l'initiative  des  entrepreneurs, 
pourra  relever  sur  le  terrain  des  assurances  le  drapeau  du  socia- 
lisme ? 

Tout  d'abord  ce  monopole  fiscal  rapportera-t-il  des  bénéfices?  Les 
recettes  perçues  seront  exclusivement  les  primes  :  d'après  des 
données  officielles,  les  mutuelles  assurent  aujourd'hui  50  mil- 
liards, les  compagnies  à  primes  fixes  144  milliards,  soit  194  mil- 
liards ;  mais  ces  194  milliards  qui  comprennent  des  valeurs 
assurées  à  l'étranger, compensées  avec  les  valeurs  françaises  assu- 
rées par  les  compagnies  étrangères,  se  composent,  pour  un  chiffre 
indéterminé  (2),  de  capitaux  fictifs  :  risques  locatifs  et  de  voisinage, 
recours  des  locataires,  qui  échapperont  nécessairement  à  l'assu- 
rance par  suite  du  monopole  et  de  l'obligation. 

Ajoutons  que,  sous  le  régime  des  compagnies,  le  public  a  une 
tendance  à  majorer  la  valeur  assurée  et  que  cette  majoration  dis- 
paraîtra, étant  donnés  le  contrôle  exercé  par  l'État  (estimation 
préalable  de  la  matière  garantie)  et  la  crainte  du  contribuable 
de  fournir  au  fisc  une  base  exagérée  pour  l'assiette  de  l'impôt,  au 
cas  d'impôt  sur  le  revenu,  ou  même  au  point  de  vue  de  la  fixation 
des  droits  successoraux.  D'un  autre  côté,  l'accroissement  de  la 
matière  assurable,  à  la  suite  de  l'assurance  obligatoire,  ne  don- 
nera pas  lieu  à  une  majoration  bien  appréciable  :  on  estime  que 
les  9/10es  des  capitaux  sont  assurés  aujourd'hui,  une  partie  du  l/10e 
subsistant  parviendra  toujours  à  se  dissimuler. 

Evaluons,  en  tenant  compte  de  ces  éléments,  d'après  des  tra- 

(i\  Georges  Michel,  Economiste  français  du  11  janvier  1896  :  Les  déconvenues 
de  l'Etat  industriel.—  V. encore  dans  Thomereau:  Un  premier  essai  de  socialisme 
d'Etat  sous  Napoléon  III et  Quelles  sont  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat  en 
matière  d'assurance,  les  déboires  de  l'Etat  assureur,  au  sujet  de  la  Caisse  gé- 
nérale des  assurances  agricoles  et  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  déecs, 
d'accidents  et  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

(2)  50  milliards  en  1879,  d'après  M.  Vacher  député;  taux  moyen  de  la 
prime,  0,15  °/00. 
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vaux  sérieux  et  récents,  à  120  milliards  (1)  les  capitaux  que  frap- 
perait le  nouvel  impôt.  Quels  seront  les  tarifs  appliqués?  Il  y  a  des 
partisans  de  l'assurance  officielle,  M.  Calvet  par  exemple,  qui, 
à  priori,  décrètent  l'abaissement,  dans  chaque  département,  des 
primes  à  20  %  au-dessous  des  tarifs  moyens  des  sociétés  libres, 
disposition  libérale, facile  à  inscrire  dans  un  projet  de  loi,  plus  dif- 
ficile à  réaliser, quand  on  sait  qu'en  Suisse  la  moyenne  des  primes, 
pour  les  établissements  cantonaux  immobiliers,  est  de  1  fr.  20  °/00, 
tandis  que  nos  mutuelles  françaises  purement  immobilières  ont  une 
moyenne  de  primes  inférieure  à  0,35  °/00.  On  compte  dans  ce  sys- 
tème sur  les  subventions  de  l'État  (2). 

M.  Bourgeois,  qui  se  préoccupe  exclusivement  des  résultats 
fiscaux  de  la  nouvelle  institution,  conserve  les  classifications  —  la 
pratique  suisse  a  montré  qu'elles  étaient  essentielles,  —  la  tech- 
nique, les  tarifs  des  compagnies  à  primes  fixes.  On  prendra  leur 
moyenne,  0,85  °/00,  comme  taux  de  prime,  et  si  les  mutualistes  pro- 
testent, c'est  qu'ils  ont  mauvais  caractère  :  ils  peuvent  bien  payer 
plus  cher  la  garantie  de  l'État.  Fixons  ce  taux  à  1  0/oo>  soit,  sur 
120  milliards,  un  encaissement  de  120  millions,  ou  pour  défier 
tout  aléa,  de  150  millions  :  les  sociétés  et  compagnies  ne  tou- 
chent que  120  millions. 

Avec  ces  150  millions  —  un  maximum  —  il  y  aura  à  payer  les 
sinistres,  à  acquitter  les  frais  généraux,  à  combler  Jusqu'à  concur- 
rence de  100  millions,  les  déficits  budgétaires. 

La  moyenne  actuelle  des  sinistres  est  de  60  %  .  Faut-il  penser, 
comme  on  l'a  dit,  que  le  fait  de  l'assurance  par  l'État  suffira,  à  lui 
seul,  pour  élever  l'étiage  moral  de  la  nation,  et,  développant  la 
vertu  de  la  prévoyance,  pour  amener  une  diminution  du  nombre 
des  sinistres?  Mais  l'assurance  obligatoire  qui  imposerait  une 
tutelle  onéreuse  à  tous  les  intérêts  privés,  supprimerait,  en  même 
temps  que  la  liberté, la  valeur  morale,  la  dignité  de  la  prévoyance  : 

1   M.  de  Foville.  Economiste  français  du  4  janvier  1879. 

(2)  Sur  la  prime  moyenne  des  établissements  suisses  cantonaux,  V.  Rapport 
du  Bureau  fédéral  (opérations  de  1890),  p.  lxiv  et  lxv;  on  y  trouvera  aussi  une 
statistique  des  sinistres  ;  —  et  sur  la  prime  moyenne  des  sociétés  mutuelles  fran- 
çaises :  Observations  présentées  par  le  syndicat  des  assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Bourgeois  ayant  pour  but  deremplacer 
l'impôt  sur  la  prime  par  un  impôt  sur  le  capital  assuré:  Paris,  1890.  Le  taux 
moyen  des  primes  pour  les  compagnies  françaises  en  France  (meubles  et  im- 
meubles) est  de  0,823  p.  1000.  Sur  les  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  V.  projet  Viger  art.  2,  26  et  38;  proposition  Calvet  art.  2. 


462    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  13  JANVIER  1896). 

la  vertu  ne  s'impose  pas,  la  loi  peut  corrompre,  elle  moralise  rare- 
ment. Est-ce  que  l'intervention  obligatoire  de  l'État,  exclusive 
de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  individuelles,  favorisant  l'in- 
curie, ne  multiplierait  pas  les  chances  de  sinistres,  les  tentatives 
de  spéculation,  loin  de  les  restreindre  ?  Nombre  de  gens  honnêtes 
qui  ne  voudraient  pas  léser  un  intérêt  privé,  ni  même  l'intérêt 
collectif  d'une  société,  ne  se  croient  pas  moralement  coupables  en 
fraudant  l'État  :  «  Voler  V  État  ri  est  pas  voler  »,  c'est  du  moins  le 
préjugé  courant. 

La  garantie  de  l'Etat  a  amené,  en  Suisse,  une  effrayante  pro- 
gression des  sinistres  ;  tout  le  monde  voulait  a  vendre  sa  maison  à 
l'État  m  (1).  Cette  symbolique  et  pittoresque  appellation  du  sinistre 
de  spéculation,  sous  le  régime  de  l'assurance  publique,  nous  en 
apprend  beaucoup  plus  que  les  longues  statistiques  sur  les  con- 
séquences du  monopole. 

L'État  qui  ne  pourrait  légitimement  exclure  de  sa  garantie  les 
risques  de  guerre,  guerre  étrangère,  guerre  civile,  courrait,  au 
point  de  vue  du  crédit,  un  formidable  danger  de  la  part  de  ses 
ennemis  extérieurs  en  cas  d'invasion,  de  ses  ennemis  intérieurs 
en  tous  temps  :  il  suffirait,  pour  ruiner  ses  finances,  d'une  torche 
incendiaire,  alors  qu'aujourd'hui  les  coutumes  adoucies  de  la 
guerre  internationale  du  moins,  sauvegardent  la  propriété 
privée. 

Ajouterons-nous  que  l'évaluation  préalable,  loin  d'être  un 
obstacle  à  la  spéculation,  tendra  à  la  développer  en  permettant 
d'escompter  avec  plus  de  certitude,  plus  de  précision  les  résultats 
des  machinations  coupables;  que  le  poids  des  sinistres  pèsera  plus 
lourdement  sur  les  caisses  de  l'État,  contraint  d'assurer  tous  les 
risques,  même  les  plus  mauvais,  les  plus  exposés  par  leur  situa- 
tion, leur  nature,  la  négligence  de  leurs  propriétaires,  de  les 
assurer  seul  et  entièrement,  sans  interdiction  de  certaines  loca- 
lités, sans  exclusion  des  catégories  inassurables,  sans  limitation 
des  pleins,  c'est-à-dire  des  sommes  couvertes  sur  un  même  risque 
ou  sur  des  risques  voisins,  sans  pouvoir  stipuler,  à  l'encontre  du 

(l)  Rapport  du  Bureau  fédéral  (opérations  de  1886)  P.xliii  et  sq.  ;  V.  encore, 
dans  le  même  sens,  les  résultats  de  l'assurance  par  l'État,  dans  la  province  de 
Liège  (assurance  contre  la  mortalité  du  bétail),  ou  en  Allemagne  (assurances 
ouvrières),  Hamon,  loc.  cit.,  p.  153  et  sq.  ;  Chaufton,  loc.  cit.,  I,  p.  632  et  sq. 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'incendie  par  les  sociétés  publiques 
allemandes. 
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principe  de  l'assurance  universelle  et  obligatoire,  que  l'assuré 
restera  —  suprême  ressource  vis-à-vis  des  risques  trop  dangereux, 
—  son  propre  assureur  pour  une  quote-part.  A  vouloir  le  tenter, 
le  minisire  responsable  s'exposerait  à  une  interpellation;  la  crainte 
de  l'interpellation,  les  influences  politiques  s'exerçant  d'autre 
part,  entraîneront,  plus  d'une  fois,  des  règlements  de  complai- 
sance, pour  des  sinistres  de  liquidation. 

Concevrait-on  enfin  l'État  français  se  réassurant  auprès  des 
compagnies  étrangères,  comme  les  petits  cantons  suisses  qui  ont 
constaté,  après  le  fameux  sinistre  de  Glaris,  que  l'assurance  exclu- 
sive par  l'Etat  n'était  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, de  dédommager  complètement  les  victimes  sans  recourir 
à  la  bienfaisance  publique  (1)?  Et  cependant  la  réassurance,  si  pro- 
fitable aux  établissements  suisses,  a  réduit  la  part  des  compagnies 
françaises  dans  les  sinistres,  de  1879  à  1893,  de  1  milliard  à  776 
millions  (1,016,483,363  à  776,709,983). 

A-t-on  oublié  ces  catastrophes  épouvantables  qui, en  1842  à  Ham- 
bourg, en  1871  à  Chicago,  en  1872  à  Boston,  ont  anéanti  des 
valeurs  se  montant  à  175  millions,  à  1  milliard,  à  1200  millions? 
Est-ce  avec  ses  excédents  budgétaires  qu'un  ministre  s'acquit- 
terait des  indemnités  éventuellement  dues,  dans  le  cas  où  un  éta- 
blissement comme  le  Louvre,  le  Bon  Marché,  quelque  usine, 
quelque  entrepôt,  quelque  fabrique  plus  gigantesque  encore', 
deviendrait  la  proie  des  flammes? 

Le  seul  effet  de  l'assurance  obligatoire  sera  de  relever  le  taux 
moyen  des  sinistres  —  c'est  ce  qu'a  compris  la  Société  mutuelle 
suisse  mobilière,  qui  a  préféré  renoncer  au  monopole  concédé  dans 
les  cantons  de  Berne  et  d'Argovie,  -  en  obligeant  l'État  à  garantir 
les  risques  inassurés  et  inassurables,  ces  risques  sur  lesquels  se 
sont  jetées  les  compagnies  de  fondation  récente,  acculées  par  là  à 
la  faillite.  Sans  exagération,  on  peut  porter  ce  taux  de  60  à  65  %  . 

Du  moins  l'exploitation  publique  entraînera-t-elle  une  économie 
sérieuse  des  frais  d'administration?  Il  résulte  de  ce  que  nous 
avons  vu  que  l'industrie  de  l'assurance  est  une  industrie  complexe, 

(l)  Lo  sinistre  de  Glaris  (1861)  ne  put  être  définitivement  réglé  qu'avec  le 
concours  des  particuliers  et  les  subventions  de  la  confédération 
J^T  d'aSSUrai?ce  d*  canton  de  Vaud,  qui  était  en  exercice  depuis  26  ans 
cependant,  ne  paya,  lors  du  smistre  de  Marchusy  en  1877,  que  48  %  du  mobilier 
détruit,  et  après  l'incendie  de  Vallorbe,  en  1883,  il  fallut  encore  faire  appel  à  la 
hante  des  confédérés.  Rapport  du  Bureau  fédéral  (opérations  de  1S91)  P  lx 


464    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  13  JANVIER  1896). 

délicate,  que  la  fixation  des  tarifs,  leurs  modifications  incessantes, 
la  classification  des  risques,  tous  ces  multiples  travaux  de  statis- 
tique, l'établissement  des  polices,  le  règlement  des  sinistres,  exi- 
gent un  personnel  nombreux  et  exercé.  Penser  que,  sans  recourir 
à  de  nouveaux  auxiliaires,  sans  avoir  à  former  et  à  rémunérer  un 
personnel  spécial,  on  pourra  gérer  le  monopole  de  l'assurance  par 
la  simple  utilisation  des  organes  existants,  est  une  chimère  à 
laquelle  il  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter.  Les  quelques  instituteurs 
qui  au  mépris  de  leurs  obligations  scolaires  (1)  et  moyennant  un 

(11  Des  caisses  départementales,  succédanées  des  bureaux  des  incendiés  établis, 
sous  l'ancien  régime,  par  les  évêques  ou  les  archevêques  pour  venir  en  aide  aux 
sinistrés  indigents  et  nécessiteux,  ont  été  créées  au  commencement  de  ce  siècle, 
dans  quatre  départements,  la  Marne,  la  Meuse,  la  Somme,  les  Ardennes.  Aujour- 
d'hui ces  caisses  dont  quelques-unes  ont  pris  un  grand  développement,  au  mépris 
du  principe  de  charité  qui  seul  les  expliquait,  sont  devenues  des  entreprises  d  as- 
surance, recevant  des  primes,  payant  des  indemnités  de  sinistre  ne  distribuant 
Ï3EÎ  -  ou  si  parcimonieusement  -  de  secours  aux  indigents.  Grâce  a  des  libéra- 
les cha^  grâce  aux  subventions  départementales  (de  1819  à  1839,  le  dé- 
partement de  la  Somme  a  donné  567,000  fr.  à  la  caisse),  grâce  au  concours  des 
fonctionnaires  -  maires,  instituteurs,  percepteurs,  sous-préfets,  trésoriers  payeurs 
Xéraux,  préfets  -  grâce  à  l'exemption  (impôt  des  patentes)  ou  a  rabaisse- 
ment de  l'impôt  (abonnement  annuel  de  1  0/0  du  total  des  collectes  droit  de 
timbre)  elles  font  aux  compagnies  et  sociétés  privées  une  concurrence  déloyale. 
Concevrait-on  l'État  qui  surcharge  les  commerçants  de  patentes  ou  d  imposi- 
tions diverses,  permettant  d'autre  part  à  ses  fonctionnaires,  aux  instituteurs 
rlr  exemple  -  les  subventionnant  même  -  de  tenir  boutique  et  de  vendre  au- 
dessous  de  leur  valeur  vénale,  des  produits  qui  ne  seraient  grèves  d'aucun  droit 
fiscal?  Ce  concours  des  instituteurs  à  une  entreprise  d  assurance,  n'est-ilpas  de 
nature  à  soulever  de  graves  objections,  à  une  époque  ou  l'on  parle  si  hautement 
de  a  neutralité  de  l'école,  de  la  neutralité  de  l'instituteur  en  conséquence  ?  Au 
surplus  "a  concurrence  des  caisses  départementales  est  illicite  :  la  législation 
en  videur  ne  reconnaît  que  deux  formes  possibles  pour  les  entreprises  d  assu- 
t»nr^  les  compagnies  à  primes  fixes  et  les  sociétés  mutuelles,  les  unes  et  les 
aules "oumisr^  prescriptions  delà  loi  de  1867  et  du  décret  de  1868  Cepon- 
dant  quelques-uns  de  nos  législateurs  -  MM.  Viger  Calvet  -  veulent  régularise 
oénLaliseT l'institution  des  caisses  départementales.  Sous  un  bu  déguise 
f'aTde  préparer  le  monopole  de  l'Etat,  d'en  rendre  la  réalisation  d'autant  plu, 
acfle  que  la  concurrence  étant  devenue  impossible  pour  les  compagnies  a 
a  suite  d^un  abaissement  momentané  des  tarifs  et  de  subventions  admimstra- 
Ws  nécessaires  pour  payer  les  sinistres  et  constituer  les  réserves  essentielles 
^coS  ou  sociétés  disparaîtraient  d'elles-mêmes  :  il  n'y  a  plus  a  parler 

^op  ation  ni  surtout  d'indemnité  d'expropriation.  Néanmoins  letablisse- 
menïïe  caisses  départementales  correspondrait  à  un  accroissement  certain  d 
ment  ae  cai  *     additionnels.  Les  griefs  que  nous  avons  formules  contre 

imP  afee^  l'assurance  par  les  caisses  départementales. 

F^ârconcS  de  la  concurrence  qu'on  voudrait,  en  utilisa* 

^  ??abLemente  faire  Lx  sociétés  privées,  qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  au 
Tn  t^  vi  d  l'étude  de  M.  Courcy  :o  De  Assurance  par  l'Etat,  où  il  met  en 
tZ  avlc  un ^  vigueur  saisissante,  cette  monstruosité  d'une  concurrence  a 

IL  de  laquelk l'un  des  concurrents  est  dans  la  dépendance  de  1  autre  cet 
VS*iïto^Ln*son  subreptice  et  sans  dignité  qui  ^e^ÏÏ/ï 
une  concurrence,  pour  créer  plus  sûrement  un  monopole.  L  esprit  agressif  de 
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prélèvement  de  5  %  ,  récoltent  pour  le  compte  des  caisses  départe- 
mentales des  dons  ou  collectes,  ne  sauraient  suffire  au  service 
normal  de  l'assurance  obligatoire.  Sans  doute  M.  Bourgeois  qui 
place  à  la  tête  de  la  commission  supérieure  d'assurance  le  direc- 
teur des  travaux  publics  —  un  nouveau  fonctionnaire  —  songe-t-il 
à  utiliser  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  auquel  son  homo- 
nyme veut  enlever  les  chaussées,  bientôt  après  les  ponts,  et  que  les 
promesses  de  M.  Guyot-Dessaigne  relativement  aux  découvertes  et 
aux  besoins  de  l'industrie  au  xxe  siècle  satisfont  médiocrement. 

En  réalité  l'État-assureur  aurait  à  supporter  tous  les  frais  qui 
-rêvent  l'exploitation  privée,  déduction  faite  des  droits  perçus  au 
profit  du  Trésor,  si  l'on  veut  aussi  de  la  quote-part  des  commissions 
représentant  le  salaire  des  agents,  quote-part  qui  serait  d'ailleurs 
dépassée,  et  au  delà ,  par  les  traitements,  suppléments  de  traitements, 
ou  rétributions  diverses  accordées  aux  fonctionnaires  de  l'État.  Ces 
frais  sont,  pour  les  compagnies,  de  33  %  du  montant  cumulé  des 
primes;  si  nous  déduisons  1,80  %  (droits  fiscaux)  et  11,39  % 
(quote-part  des  commissions  représentatives  des  salaires  des 
agents,  il  reste  21,53  %,  mettons  20  %,  en  réduisant  encore  de 
1,53  %  les  frais  de  l'administration  centrale. 

Objecte-t-on  que  parmi  les  dépenses  des  agences,  quelques- 
unes,  corollaires  de  la  concurrence,  sont  destinées  à  disparaître  : 
il  est  facile  de  répondre  que,  néanmoins,  la  moyenne  prévue  des 
frais  ne  s'abaissera  pas,  l'État  administrant  toujours  plus  chère- 
ment que  les  particuliers.  Les  386  millions  de  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  (un  peu 
plus  de  3  milliards  en 1896),  les  70  %  etles  18  %  ,  environ,  de  frai  s  sur 
l'ensemble  des  résultats  du  monopole  des  postes, télégraphes  et  télé- 
phones et  des  manufactures  de  l'État,  les  dépassements  de  crédits, 
les  insuffisances  constatées,  ce  chiffre  fantastique  de  830  millions 
dépensés  pour  tenter  l'expérience  d'un  réseau  officiel  de  chemins 

[a  caisse  départementale  de  la  Marne,  l'ingérence  abusive  de  l'administration 
les  injonctions  répétées  du  préfet  aux  maires,  en  vue  d'assurer  le  développe- 
ment de  l  institution  officielle  -  les  assurés  se  croient  garantis  par  l'Etat  — 
révèlent  le  caractère  particulièrement  inique  d'une  concurrence  suscitée  'par 
IMat.  Quiconque  a  examiné  le  mécanisme  des  caisses  départementales  pati- 
nera la  conclusion  d'une  savante  monographie  sur  la  matière  de  M  Alfred 
lnomereau  {les  Caisses  départementales)  :  «  Les  caisses  départementales  sont 
un  anachronisme;  elles  n'ont  plus  de  raison  d'être  et  quand  il  se  rencontrera 
un  ministre  doué  de  la  claire  perception  des  choses,  il  n'hésitera  pas  à  les 
supprimer.  »  1 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1896.  4e  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  31 
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de  fer  et  aboutir  à  un  déficit  annuel  de  plus  de  40  millions  (1);  les 
abus  toujours  croissants  du  fonctionnarisme  en  France;  le  gigan- 
tesque et  ruineux  appareil  bureaucratique,  une  armée  de 
73,800  fonctionnaires,  qu'exige  en  Allemagne  l'administration  des 
assurances  ouvrières  par  l'État,  en  fournissent  la  preuve  la  plus 
explicite,  la  plus  concluante  (2). 

Ces  20  %  de  frais  d'administration  ne  présentent  rien  d'anor- 
mal si  on  les  rapproche  des  13  %  des  frais  de  sociétés  publiques 
allemandes  purement  immobilières,  qui  grèvent  d'ailleurs  les  bud- 
gets d'État  d'un  passif  sur  lequel  les  données  de  la  statistique  sont 
muettes,  et  des  23  à  25  %  des  dépenses  de  la  société  mutuelle 
suisse  d'assurance  du  mobilier,  société  semi-officielle  qui  réduit 
ses  dépenses  au  minimum  grâce  à  des  concours  gratuits  —  les  rap- 
ports du  bureau  fédéral  l'attestent  en  maints  passages  (3). 

On  conviendra,  au  contraire,  que  ces  prévisions  de  20  %  sont 
au-dessous  des  probabilités  lesplus  évidentes,  lorsqu'on  constatera 
que  le  service  de  l'assurance  par  l'État  donnera  lieu  à  un  ensemble 
d'opérations  très  précises,  très  coûteuses,  très  nombreuses,  qu'ex- 
clut la  pratique  des  sociétés  privées  :  il  s'agit  de  l'évaluation 
préalable  des  valeurs  mobilières  et  immobilières. La  prime  étant  un 
impôt,  cette  taxation  devait  être  et  a  été  prévue  (projet  Bourgeois) 
pour  éviter  des  dissimulations  de  la  nature  imposable.  Outre  les 
frais  de  première  évaluation  qui  seront  considérables  (plus  de  100 
millions),  il  y  aura  lieu,  à  raison  de  la  transformation  des  fortunes, 
de  la  fluctuation  des  valeurs  mobilières  surtout,  à  une  revision 
périodique  d'un  grand  nombre  des  polices  souscrites.  Les  statis- 
tiques et  les  résultats  des  établissements  cantonaux  suisses  nous 
permettent  d'affirmer  que,  sur  7  millions  de  polices  formant  le 
portefeuille  de  l'État,  1 /5e  au  moins  sera  soumis  à  une  revision 
chaque  année  (soit  1,400,000),  et  que,  par  police,  le  taux  mo\en 


(1)  Georges  Michel,  Economiste  français  du  11  janvier  1896  :  les  Décon- 
venues de  l'Etat  industriel. 

(2)  Hamon,  loc.  cit.,  p.  153;  M.  Cheysson  :  Discours  prononcé  à  la  Société 
d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon.  {Assurance  moderne  du  31  oc- 
tobre 1895). 

(3)  Voir  sur  les  frais  d'administration  des  sociétés  publiques  allemandes  et  de  la 
Société  mutuelle  suisse  d'assurance  du  mobilier  :  Rapport  du  bureau  fédéral 
(opérations  de  1891),  p.  xlix;  (opérations  de  1886),  p.  lxviii. 
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de  cette  taxation  (meubles,  immeubles)  ne  sera  pas  inférieur  à  15 
francs;  soit,  de  ce  chef,  une  dépense  de  21  millions  (1). 

En  prenant  ce  chiffre  de  21  millions  ;  en  y  ajoutant,  d'après  les 
données  des  budgets  de  l'État,  10,500,000  francs  pour  les  frais 
de  perception  et  d'encaissement  des  primes  (à  raison  de  7  % 
frais  de  personnel  compris  :  les  caisses  départementales  accusent 
une  dépense  de  6  %  pour  la  seule  rémunération  des  percepteurs  et 
instituteurs)  ;  plus  1  %  pour  les  frais  d'administration  centrale, 
soit  1,500,000;  enfin  1  %  pour  non-valeurs  (1,500,000),  nous  arri- 
vons à  un  total  de  35  millions,  soit  et  par  un  autre  moyen  à  un 
taux  moyen  de  frais  de  23  %  du  total  des  primes. 

Si  nous  inscrivons,  en  conséquence,  à  la  colonne  des  dépenses, 
du  chef  des  frais  d'administration,  un  chiffre  de  30,000,000  (taux 
minimum  de  20  %  ) ,  nous  arrivons  à  établir  ainsi  le  bilan  du  mono- 
pole :] 

Recettes   150  millions. 

Dépenses  •  !  sinistres  97.500.000 
Dépenses  .  j  fraig  2Q  %  30<000<000 


127.500.000 

Excédant  de  recettes   22.500.000 

A  déduire  impôts  perçus  au- 
jourd'hui par  l'État   25 . 000 . 000 

Déficit   2.500.000 

Supposons  que  Je  taux  moyen  des  sinistres  ne  s'élève  pas 
qu'il  reste  à  60  %  (d'où  une  réduction  de  7  millions  sur  l'ensemble 
des  dépenses),  nous  avons  à  enregistrer  un  excédant  de  recettes 
qui  n'est  pas  supérieur  à  5  millions. 

Encore  n'avons-nous  pas  énuméré  tout  le  passif  du  monopole  ' 
L'expropriation  d'une  industrie  privée  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
cas  d'utilité  publique,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. C'est  là  un  principe  fondamental,  constitutionnel  pour  ainsi 
dire,  de  notre  législation,  principe  dont  l'application  a  été  faite 
lors  de  la  reprise  par  l'État  de  l'industrie  des  allumettes  et  des 

(1)  V.  Mémoire  présenté  par  le  syndicat  général,  p.  57;    Note  sur  le  mono 
P oie  des  assurances  par  l'Etat  (1848)  ;  Rapports  du  bureau  féJS(opèr2Z 
frai  1  H      p»  xl vu;  (opérations  de  1889),  p.  xlix  ;  (opérations  de  1892)  p  c  Les 

Zz)  s^vonf  Prea  ^blG  6t  de  ?Cati°n  <à  P^er  aux  fonctionnaires  "commu- 
naux) s  élèvent  pour  l'assurance  d'un  pauvre  mobilier  iusau'à  &  fMn,0  • 
représente  le  montant  de  la  prime  pour  plusieurs  années^  C§' 
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services  téléphoniques.  Quelques  réserves  que  l'on  soit  en  droit  de 
formuler  sur  la  légitimité  même  de  l'expropriation  en  la  matière, 
son  caractère  d'utilité  publique  n'apparaissant  pas,  il  n'en  reste 
pas  moins  acquis,  qu'au  cas  d'expropriation,  une  juste  et  préalable 
indemnité  est  due  aux  sociétés  privées.  M.  Bourgeois  le  reconnaît, 
il  faut  le  dire  à  son  honneur,  puisqu'on  n'a  pas  hésité  à  proposer 
la  confiscation  pure  et  simple  des  sociétés  privées,  par  une  voie 
indirecte  il  est  vrai,  en  généralisant  l'institution  illégale  des 
caisses  départementales.  Mais  il  ne  tient  compte,  pour  la  fixation 
de  cette  indemnité,  que  du  capital-actions,  et  il  le  calcule  abusive- 
ment, déduction  faite  de  la  fortune  particulière  des  compagnies, 
d'après  la  moyenne  des  prix  atteints  par  ces  actions,  pendant  les 
dix  dernières  années,  non  pas  d'après  leur  valeur  actuelle  (1). 

Injuste  même  vis-à-vis  du  capital-actions,  cette  façon  d'expro- 
prier semble  beaucoup  plus  inique  si  l'on  remarque  qu'il  n'est 
question  nulle  part  d'indemniser  les  mutuelles  dont  les  sociétaires 
ont  eu  à  supporter  des  frais  d'organisation  importants,  ni  les 
compagnies  étrangères  de  réassurance  dont  les  traités  vont  être 
brisés,  au  mépris  du  droit,  ni  surtout  ces  150,000  agents  géné- 
raux, sous-agents  et  employés  qui  vivent  de  la  libre  exploitation 
de  l'assurance,  et  auxquels  on  veut  anlever,  sans  compensation, 
les  portefeuilles  qu'ils  ont  achetés  ou  créés,  qu'ils  ont  développés 
en  tous  cas  par  de  persévérants  efforts,  leur  instrument  de  travail, 
leur  gagne-pain,  des  situations  acquises,  les  pensions  de  retraite, 
les  avantages  sur  lesquels  ils  pouvaient  légitimement  compter 
après  un  labeur  acharné  ;  on  élève  ainsi  la  spoliation  à  la  hau- 
teur d'un  principe  de  gouvernement. 

Sans  doute  le  nombre  des  emplois  ne  diminuera  pas  avec  l'assu- 
rance par  l'État  ;  mais  aux  employés  de  l'industrie  privée,  réputés 
indépendants,  succédera  cette  clientèle  électorale,  les  politiciens, 
les  souverains  du  cru,  dont  nous  connaissons  trop  les  exigences 
et  les  appétits. 

Prenons  cependant  vos  chiffres,  acceptons  les  iniquités  que,  sous 
un  régime  républicain,  vous  n'hésitez  pas  à  commettre  vis-à-vis 
de  travailleurs,  et  résumant  tous  ces  chiffres,  fixant  à  12  millions 
l'annuité  que  vous  aurez  à  inscrire,  pendant  75  ans,  au  passif  du 
trésor  afin  d'indemniser  insuffisamment  le  seul  capital-actions, 

(1)  La  valeur  du  capital-actions  était  446,290,000  fr.  au  31  décembre  1894;  soit 
une  annuité  de  15,025,674  à  payer  par  l'Etat  pour  le  rachat  de  ce  capital. 


r 

MONOPOLE  D'ÉTAT  ET  ASSURANCES  CONTRE  L'iNCENDIE.  -469 

grâce  à  un  emprunt  amortissable  de  400  millions  à  3  % ,  nous 
concluons:  que,  pendant  75  ans,  le  monopole  de  l'État  produira  un 
déficit  de  14  millions  (taux  de  65  %  pour  les  sinstres)  ou  de 
7  millions  (taux  de  60  %  )  et  après  ces  75  ans  des  excédants  qui, 
suivant  toutes  probabilités,  seront  des  excédants  de  dépenses.  Où 
sont  les  100  millions  de  bénéfice  assuré  ? 

A  défaut  du  fisc,  l'assuré  ne  sera-t-ilpas  du  moins  avantagé  par 
le  monopole?  Aujourd'hui  l'assuré  se  trouve  en  présence  d'agents 
qui  ayant  intérêt,  un  intérêt  personnel  et  direct,  à  élargir  le 
cercle  de  leur  clientèle,  s'attachent  à  être  actifs,  dévoués,  obli- 
geants :  ils  .  se  rendent  chez  l'assuré,  n'épargnent  aucunes  dé- 
marches, lui  font  présenter  les  quittances  des  primes,  lui  accor- 
dent s'il  y  a  lieu  des  délais,  veillent  à  la  meilleure  rédaction  des 
polices,  au  règlement  le  plus  rapide  des  sinistres  (1)  et  se  consti- 
tuent, vis-à-vis  de  la  direction  centrale,  les  défenseurs  de  l'assuré, 
aplanissant  les  difficultés,  ménageant  des  transactions.  Les  sociétés 
privées,  à  travers  les  luttes  ardentes  de  la  concurrence,  ne  vivent 
que  de  considération  et  de  bonne  renommée. 

Demain,  avec  le  monopole,  l'assuré  aura  en  face  de  lui  des  fonc- 
tionnaires d'État,  prépotents,  hautains  souvent,  n'ayant  aucun 
intérêt  au  succès  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  collaborent,  ni  pou- 
voirs suffisants  pour  transiger;  attentifs  seulement  à  l'exacte  rentrée 
des  impôts,  sans  se  préoccuper  des  besoins,  des  desiderata,  de  la 
situation  momentanément  difficile  des  contribuables.  Aux  com- 
plaisances, aux  délais,  succéderont  les  contraintes  administratives, 
les  garnisaires,  les  saisies,  toutes  les  formalités,  toutes  les  pape- 
rasseries (2),  toutes  les  lenteurs  inhérentes  aux  administrations  de 
l'État:  payez  d'abord  l'impôt, vous  réclamerez  ensuite, sauf  à  obtenir, 
dans  un  ou  deux  ans,  la  réduction  de  prime  la  plus  justifiée,  le  dé- 
grèvement le  plus  légitime,  si  encore  on  ne  vient  pas  vous  opposer 
soit  une  déchéance  quinquennale,  soit,  comme  pour  les  taxes 

(1)  Les  sinistres,  à  moins  de  difficultés  spéciales  d'évaluation,  sont  réglés  dans 
la  quinzaine;  le  paiement  de  l'indemnité  est  effectué  immédiatement,  sauf  le 
cas  d'oppositions  ou  de  saisies-arrêts  :  le  retard  provient  alors  exclusivement 
du  fait  de  l'assuré.  Que  se  passera-t-il  lorsque  les  sinistres  seront  réglés  par  une 
série  de  fonctionnaires  dont  les  évaluations  seront  soumises  à  une  légion  d'ins- 
pecteurs et  à  la  censure  de  commissions  ? 

(2)  On  a  calculé  que  pour  se  procurer,  au  ministère  des  colonies,  la  collection 
complète  des  timbres  coloniaux  (18  variétés  avec  13  valeurs  différentes),  il  fal- 
lait avoir  recours  à  plusieurs  employés  rue  du  Mont-Thabor  et  au  ministère 
des  finances,  et  que  l'opération  nécessitait  deux  cent  trente-quatre  écritures' 
{République  Française  du  1er  février  1896.) 
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d'enregistrement,  cette  règle  fiscale  d'après  laquelle  tout  droit 
régulièrement  perçu  ne  saurait  être  restitué,  quand  bien  même  le 
droit  ne  serait  pas  dû  légitimement.  Ajoutez-y  l'arbitraire  dans 
l'évaluation  des  risques,  l'application  des  tarifs  et  le  règlement  des 
sinistres,  suivant  le  parti  auquel  on  appartient,  suivant  qu'on  a,  ou 
non,  droit  aux  faveurs  des  commissions  administratives  toutes- 
puissantes  et  peuplées  de  politiciens  (1)  ;  une  police  préventive  tra- 
cassière  ;  —  est-ce  que  dans  le  canton  de  Saint-Gall  un  assureur  n'a- 
vait pas  projeté  en  1890,  défaire  intervenir  l'Etat  dans  le  choix  des 
matériaux  à  employer  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
immeubles  (2)?  —  les  vexations  de  l'exercice,  à  raison  de  la  taxa- 
tion préalable;  des  obligations  plus  nombreuses  à  l'exécution  des- 
quelles l'assuré  devra  veiller  seul,  sous  peine  de  déchéance  ;  des 
pénalités  ajoutées  ou  aggravées,  l'État  frappant  la  spéculation, 
recherchant  l'incendiaire  avec  plus  de  sévérité,  peut-être  aussi  avec 
plus  de  partialité,  puisqu'il  aura  intérêt  à  trouver  un  criminel 
pour  se  soustraire  à  une  obligation!  Et  sans  cesse  la  menace  — 
trop  facilement  réalisable  —  de  voir  le  principal  de  l'impôt  s'éle- 
ver, ou  des  centimes  additionnels  s'y  ajouter,  afin  de  permettre, 
comme  on  l'a  dit,  l'exécution  intégrale  du  programme  démo- 
cratique. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  les  commissions  d'assurance  chargées,  soit  d'éva- 
luer les  risques,  soit  de  fixer  définitivement  les  indemnités  en  cas  de  sinistre, 
sont  exclusivement  administratives,  composées  de  fonctionnaires,  ou  de  repré- 
sentants des  municipalités,  c'est-à-dire  politiques,  qu'il  s'agisse  de  la  proposition 
Bourgeois  (art.  4),  du  projet  Viger  (art.  7  et  tù),  de  la  proposition  Calvet  (art.  14 
et  sq.).  Quelles  garanties  les  assurés  trouveront-ils  dans  une  semblable  orga- 
nisation—  alors  que  l'assurance  sera  obligatoire!  —  Ce  qui  se  passe,  à 
l'occasion  de  la  distribution  aux  ayants  droit  prétendus,  des  fonds  de  secours, 
des  indemnités  extraordinaires  pour  catastrophes  agricoles,  devrait  suffire  à 
nous  édifier.  La  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  motivait  ainsi,  le  17  mai  1895, 
un  vœu  défavorable  à  l'institution  de  la  Caisse  départementale  de  la  Somme: 
a  Ce  qui  se  passe  dans  notre  département  pour  les  assurances  départementales 
est  la  meilleure  preuve  de  ce  que  nous  avançons.  Au  vu  et  au  su  de  tous,  les 
amis  restent  privilégiés,  et  les  adversaires  restent  perdants...  »On  n'a  pas  oublié 
non  plus  l'agitation  politique  très  vive  qui  s'est  produite  dans  la  Meuse,  lorsque 
le  Conseil  général  a  voulu  s'arroger  le  droit,  appartenant  précédemment  au 
préfet,  de  nommer  plusieurs  des  membres  du  Bureau  central.  Veut-on  récla. 
mer  contre  l'arbitraire  des  règlements,  on  vous  répond  que  «  la  caisse  ne  res- 
semble en  rien  à  une  compagnie,  et  que  les  indemnités  étant  arrêtées  souve- 
rainement, en  dernier  ressort  par  le  Bureau  central,  la  caisse  n'a  ni  à 
transiger  ni  à  plaider  ».  A  Thomereau,  les  Caisses  départementales,  p.  il. 

(2)  Les  Rapports  du  Bureau  fédéral  sont  très  instructifs  sur  les  nombreuses 
mesures  d'assurance  préventive;  pour  le  canton  de  Saint-Gall,  voir  :  Gesetz  ûber 
Brandversicherung .  Von  Gebaùden,  Entwurfe  des  Regierunsrates  vom  10  no- 
vember  1893. 
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Avec  cet  esprit  de  routine  qui  la  caractérise,  l'administration 
pourra-t-elle  régler  les  200,000  sinistres  qui  éclatent  annuellement 
en  France;  et  lorsque, péniblement,  les  règlements  seront  terminés, 
la  réclamation  de  l'assuré  ne  se  heurtera-t-elle  pas,  plus  d'une  fois, 
à  cette  règle  fondamentale  de  notre  droit  public,  règle  suivant 
laquelle  les  paiements  relatifs  à  un  service  budgétaire  ne  peuvent 
plus  être  effectués  —  sans  le  moyen  de  crédits  supplémentaires 
du  moins  —  lorsque  les  crédits  affectés  à  ces  services  par  la  loi  de 
finance  ont  été  épuisés  ? 

Enfin  si  vainement  on  s'est  adressé  à  l'administration,  s'il  faut 
plaider,  c'est  devant  la  juridiction  administrative  que  l'assuré  aura 
à  faire  valoir  ses  droits.  Je  ne  suspecte  pas  l'indépendance  de  cette 
juridiction,  bien  que  cette  indépendance  ne  soit  pas  garantie  par 
le  principe  de  l'inamovibilité;  je  veux  bien  que  les  conseils  de  pré- 
fecture eux-mêmes  tiennent  la  balance  égale  entre  l'État  et  le 
contribuable,  mais  je  me  rappelle  que  les  tribunaux  civils  se  sont 
toujours  montrés  les  gardiens  vigilants,  quelquefois  partiaux,  les 
défenseurs  de  l'intérêt  particulier  vis-à-vis  de  l'intérêt  collectif,  de 
l'assuré  vis-à-vis  de  l'assureur  ;  je  me  rappelle  qu'un  jugement, 
favorable  à  l'assuré,  contenait  ce  singulier  attendu  :  «  attendu  que 
les  compagnies  d'assurance  sont  d'ailleurs  assez  riches...  »  et  je 
me  demande  s'il  se  trouvera  une  juridiction  administrative  pour 
appuyer  sa  décision  sur  un  semblable  considérant,  quand  l'assu- 
reur sera  l'État. 

De  tous  côtés,  ce  ne  sont  qu'oppressions,  iniquités,  obstacles 
insurmontables.  La  liberté  seule  a  la  faculté  de  concilier  les  droits 
du  fisc,  les  intérêts  de  l'individu.  Et  c'est  pourquoi,  en  dehors  des 
légitimes  et  universelles  réclamations  des  assureurs,  de  leurs 
agents  généraux,  le  projet  de  monopole  a  soulevé  les  plus  véhé- 
mentes protestations  des  individus,  des  sociétés  économiques 
industrielles  ou  commerciales,  des  syndicats  agricoles  et  de  l'una- 
nimité —  92  sur  117,  25  n'ayant  pas  encore  eu  à  délibérer  sur  les 
projets  \'iger  et  Bourgeois  à  la  fin  de  novembre  1895  —  des  cham- 
bres de  commerce;  chacun  se  sent  menacé  par  les  empiétements 
de  l'État  (1). 

(1)  Sur  l'initiative  éclairée  et  toujours  active  du  syndicat  des  agents  généraux 
dt;  la  Somme,  qui  voient  fonctionner  à  côté  d'eux  et  illégalement  une  caisse 
départementale,  qui  ont  pu  apprécier  les  mécomptos,  les  abus  de  l'assurance 
officielle,  les  projets  de  monopole  ont  soulevé  les  réclamations  motivées  des 
agents  de  tous  les  départements,  sous  forme   de  pétitions  adressées  aux  pou- 
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Mais  est-ce  qu'en  dehors  et  au-dessus  de  ces  considérations 
d'ordre  matériel,  d'autres  considérations  plus  élevées,  des  raisons 
supérieures,  ne  militent  pas  contre  le  nouveau  monopole  d'État 
et,  si  je  n'avais  pas  déjà  abusé  de  votre  patience,  est-ce  qu'il  ne 
faudrait  pas  vous  montrer  l'influence  française  à  l'étranger  atteinte 
par  la  suppression  de  ces  compagnies  qui  y  tiennent  haut  et  ferme 
le  drapeau  national  (1)?  Est-ce  qu'il  ne  faudrait  pas  insister  sur 
cette  autre  et  fatale  conséquence  :  le  développement  du  fonction- 
narisme, la  plaie  qui  nous  ronge,  l'accroissement  de  la  formidable 
légion  des  700,000  que  le  budget  entretient,  aux  dépens  de  la 
société  et  de  l'industrie  ? 

Est-ce  qu'il  ne  faudrait  pas  vous  indiquer  le  danger  politique 
auquel  un  syndicat  de  mécontents,  exaspérés  par  les  vexations 
fiscales,  par  les  lenteurs  ou  l'arbitraire  de  l'administration  à  pro- 
pos du  règlement  des  sinistres,  et  exploités  par  un  état-major 
d'ambitieux,  pourrait  exposer  le  gouvernement? 

Est-il  bon,  est-il  sage,  de  faire  intervenir  l'État  dans  la  sphère 
des  intérêts  privés,  d'introduire  une  fois  de  plus  au  milieu  de  nous 
la  politique  qui  sépare,  qui  déchire?  Les  assurés  des  caisses  dépar- 

voirs  publics.  Les  congrès,  les  sociétés  savantes,  les  publicistes  repoussent  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  matière  d'assurance  :  congrès  de  Milan  (accidents  du 
travail);  congrès  de  Lyon  (syndicats  agricoles)  sur  le  rapport  très  documenté  de 
M.  le  comte  de  Rocquigny  ;  Société  commerciale  de  Caen;  Société  d'économie 
industrielle  (sur  le  projet  Viger,  discours  de  M.  Lourdelet)  ;  Société  d'économie 
politique  (communication  de  M.  A.  Thomereau)  ',  Société  des  agriculteurs  de 
France  (rapports  Salle,  Lavollée,  Cucheval-Clarigny,  de  Rocquigny,  Jean  Per- 
riaud);  Congrès  de  Saint-Malo;  articles  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  l'Eco- 
nomiste  français,  de  M.  Naquet  dans  l'Eclair  (Journal  des  Assurances  1er  jan- 
vier 1895,  p.  8),  de  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle,  de  M.  Méline  dans  la  Répu- 
blique Française  ;  et  outre  ies  ouvrages  déjà  cités  de  MM.  Chaufton,  Paul  Gauvin, 
Hamon,  le  Mémoire  du  syndicat  général  des  compagnies  à  primes  fixes,  les 
Observations^présentées  par  les  directeurs  des  sociétés  mutuelles  sur  le  projet 
de  loi  de  M.  Bourgeois,  la  remarquable  étude  de  M.  de  Courcy  :  De  l'Assurance 
par  l'Etat  (4e  édition),  Paris  1894,  nous  mentionnerons  les  éloquentes  pro- 
testations de  M.  A.  Thomereau  :  Quelles  sont  les  limites  de  l'intervention  de 
VÉtat  en  matière  d'assurance,  Paris  1894;  Assurances  agricoles  (état  actuel  de 
la  question),  Paris  1894;  le  projet  Viger,  Moniteur  des  assurances  du  15  août 
1894;  Les  Caisses  départementales,  Paris  1895  ;  Jean  Perriaud:  Le  Socialisme 
d'État  (i'Etat- Assureur),  Paris  1894  ;  Le  Crédit  et  les  assurances  agricoles; 
V Assurance  devant  les  Chambres  (proposition  Calvet),  Paris  1896;  P.  Pidoux, 
Monopole  des  assurances,  Dôle  1895  ;  Buffier.  Socialisme  d'État  et  monopole  des 
assurances,  Paris  1895.  — V.  d'ailleurs  sur  ces  différentes  manifestations,  sur  les 
vœux  très  précis  des  Chambres  de  commerce,  et  notamment  la  délibération  delà 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  Hamon,  loc.  cit.,  p.  182  et  sq.,  fasc.  4  et  Mé- 
moire présenté  par  le  Syndicat  général. 

(1)  Quatorze  compagnies  françaises  opèrent  à  l'étranger  :  en  Angleterre, en  Bel- 
gique, en  Turquie,  en  Egypte,  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Hollande,  en  Italie,  au 
Luxembourg,  en  Suisse  (Paris-Assureur.  Annuaire  pour  1895.) 
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tementales  savent  que  la  politique,  hélas  !  n'est  pas  étrangère  à 
l'assurance  publique  :  n'a-t-on  pas  entendu  le  député  d'un  ar- 
rondissement où  se  fait  la  culture  du  tabac  s'écrier,  dans  un  accès 
de  franchise  :  «  Je  puis  vous  assurer  que  pas  un  seul  de  mes  adver- 
saires ne  pourra  cultiver  du  tabac  (4).  »  Si  le  monopole  des  assu- 
rances est  établi,  il  se  trouvera  des  candidats  pour  promettre 
qu'aucun  de  leurs  adversaires  ne  sera  indemnisé  en  cas  de  sinistre; 
le  député  hésiterait-il  à  réaliser  cette  promesse  électorale  ? 

Une  voix  autorisée  mettait  en  regard,  récemment,  deux  poli- 
tiques différentes  :  la  politique  du  poing  fermé  et  tendu,  celle  du 
passé,  la  politique  des  mains  ouvertes  —  et  des  fenêtres  ouvertes, 
ajoutait-on,  —  celle  de  l'avenir.  Il  me  semble  que,  dans  la  sphère 
des  intérêts  économiques,  ces  mots  symboliques  caractérisent  très 
exactement  le  système  que  nous  répudions  et  celui  que  nous  nous 
efforçons  de  faire  triompher. 

La  politique  du  poing  tendu,  c'est  le  socialisme  qui  jette  l'ana- 
thème  contre  l'initiative  et  la  liberté  individuelles,  contre  le  capital 
privé,  qui  jalouse  et  abat  tout  ce  qui  dépasse  l'étiage  de  sa  médio- 
crité, pour  établir  sa  tyrannie  au-dessus  des  ruines  abaissées  à  son 
niveau. 

Cette  politique  qui  ne  peut  être,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  celle 
d'une  grande  et  fière  démocratie,  nous  la  répudions  haute- 
ment; nous  demandons,  nous  aussi,  qu'on  ouvre  les  fenêtres  lar- 
gement, pour  laisser  passer  la  liberté  dont  le  souffle  puissant  ira 
vivifier  nos  institutions.  Nous  demandons  qu'on  substitue  au  socia- 
lisme d'État  ce  système  que,  d'un  mot  heureux,  un  de  nos  anciens 
et  éminents  présidents  appelait  le  «  libéralisme  d'État  ».  Et,  quel 
que  soit  celui  qui  pratiquera  cette  politique  des  fenêtres  et  des 
mains  ouvertes,  il  aura  bien  mérité  de  la  France  et  des  Fran- 
çais. (Vifs  applaudissements.) 

M.  des  Cilleuls  est  bien  loin  de  contredire  les  arguments  exposés,  avec 
tant  d'éloquence,  par  M.  Cuënot.  Mais  il  croit  utile  d'appeler  l'attention 
sur  deux  points  qui  paraissent  avoir  échappé  à  l'orateur. 

Tout  d'abord,  comme  l'a  fait  observer  il  y  a  peu  de  temps  M.  des  Cil- 
leuls dans  un  article  sur  le  Socialisme  municipal,  qu'a  inséré  la  Réforme 
sociale,  il  s'infiltre  parfois,  au  milieu  des  lois,  certaines  dispositions, 
d'une  apparence  inofîensive  et  même  bienfaisante,  qui,  en  réalité,  sont 


(i)  Pidoux,  loc.  cit.,  p.  22. 
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imbues  de  l'esprit  absorbant  qu'on  vient  de  combattre.  En  voici  un 
exemple  :  presque  partout,  dans  les  pays  civilise's,  il  existe  des  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  ;  en  France,  c'est  une  institution  officielle 
dont  les  dépenses  sont  à  la  charge  des  communes  ;  à  Paris,  on  va  plus 
loin.  La  préfecture  de  police,  sous  prétexte  de  prévenir  les  incendies, 
impose  aux  directeurs  de  théâtres  l'installation  permanente  de  pom- 
piers non  pas  choisis  par  eux,  mais  envoyés  par  le  corps  régimentaire. 
La  Cour  de  cassation  refuse  aux  communes  le  droit  de  répéter,  sur  les 
sinistrés  imprudents  ou  sur  les  auteurs  des  incendies,  le  montant  des 
frais  faits  pour  éteindre  un  foyer  qui  menace  la  sûreté  de  certains  habi- 
tants. Pourquoi?  On  en  donne  cette  rai.con  qu'il  y  a  là  une  mesure  prise 
dans  l'intérêt  de  tous  ;  en  d'autres  termes,  c'est  la  maxime  de  solidarité 
sociale  qui  apparaît  dans  un  cas  particulier. 

M.  Cuënot  a  dit  aussi  qu'avec  l'assurance  par  l'État,  celui-ci  devrait 
payer  la  réparation  des  dégâts  causés  par  les  insurrections.  Sans  doute; 
mais  l'honorable  orateur  croit-il  que  rien  de  semblable  n'existe 
j  usqu'ici  ? 

D'une  part,  c'est  une  règle  traditionnelle,  consacrée  à  nouveau  par 
les  lois  des  10  vendémiaire  an  IV  et  5  avril  1884,  que  les  communes  sont 
civilement  responsables  des  dommages  qu'éprouvent  leurs  habitants,  au 
cours  d'émeutes.  D'autre  part,  si  l'État  répudie  pour  lui-même  cette 
obligation,  cependant  les  Chambres  ont  voté,  depuis  peu  d'années,  des 
crédits  pour  indemniser  les  victimes  d'attentats  commis  par  des  anar- 
chistes. 

Ainsi,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  il  se  trouve  dans  le  droit  actuel 
des  précédents  —  dont  on  pourrait  multiplier  les  exemples,  —  qui  sup- 
posent admises,  en  France,  les  prémisses  du  raisonnement  tendant  à 
asseoir  sur  de  larges  bases  le  socialisme  d'État. 

En  second  lieu,  M.  Cuënot,  dans  l'ardeur  de  ses  convictions,  tout  en 
déclarant  que  la  seule  fonction  sociale  de  FÉtat  est  de  procurer  la  sûreté, 
a  protesté  d'avance  contre  l'idée  que,  dans  le  but  d'éviter  des  sinistres,  la 
police  exigerait  l'emploi  de  certains  matériaux  pour  la  construction  des 
édifices  privés  :  n'y  a-t-il  pas  là  deux  idées  qui  s'excluent  ?  «  Qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens.  »  M.  des  Cilleuls  croit  aussi  que  la  société  doit  garantir 
à  ses  membres  la  sûreté,  c'est-à-dire  l'état  dans  lequel  on  vit  à  l'abri  des 
causes  extérieures  de  nuisance.  Au  siècle  dernier,  on  accordait  des 
remises  d'impôts,  dans  les  campagnes,  à  ceux  qui  substituaient  des  toi- 
tures en  briques  ou  ardoise  aux  couvertures  en  chaume.  De  nos  jours, 
la  jurisprudence  reconnaît  la  légalité  des  règlements  municipaux  qui 
prohibent  l'emploi  de  matériaux  combustibles  dans  les  toitures;  loin 
de  critiquer  ce  principe,  M.  des  Cilleuls  souhaite  qu'on  l'applique  ferme- 
ment, bien  entendu  sans  astreindre  à  l'usage  de  telle  ou  telle  substance. 
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Quant  à  l'éloge  que  M.  Cuënot  a  fait  des  compagnies  d'assurances, 
M.  des  Cilleuls  regrette  de  ne  pouvoir  s'y  associer  sans  réserve.  Dès  la 
promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels, 
les  compagnies  à  primes  fixes  s'associèrent  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs,  et  s'interdirent  réciproquement  tout  contrat  passé  à 
des  prix  inférieurs  au  tarif  adopté;  la  concurrence  devenait  donc  une 
fiction.  Pour  éviter  des  primes  exagérées,  le  meilleur  moyen  à  employer 
consiste  dans  la  généralisation  de  la  mutualité  volontaire,  qui  n'est,  en 
matière  d'assurances,  qu'une  des  formes  de  la  coopération,  dont  les 
effets  salutaires  se  font  vivement  sentir  à  notre  époque. 

M.  le  Dr  Delbet  reconnaît  les  services  qu'ont  rendus  et  que  rendent 
les  compagnies  d'assurances.  Mais  ne  les  font-elles  pas  payer  trop  cher? 
Dans  la  Meuse,  les  Ardennes,  la  Marne,  des  caisses  départementales 
d'assurance  offrent  des  conditions  plus  avantageuses,  exigent  des 
primes  moins  élevées  avec  une  sécurité  au  moins  égale.  Sous  l'action  de 
cette  concurrence  efficace  les  compagnies  se  montrent,  en  ces  régions, 
plus  accommodantes.  La  population  en  profite,  et  ne  songe  pas,  bien  au 
contraire,  à  reprocher  aux  instituteurs  le  concours  qu'ils  prêtent  à  ces 
institutions.  Voilà  leur  principal  privilège  —  le  concours  gratuit  des 
maires  et  des  instituteurs.  Elles  ne  jouissent  d'aucune  exemption  fis- 
cale. Le  projet  de  M.  Viger  a  pour  Lut  en  somme  d'étendre  par  des 
procédés  plus  ou  moins  heureux  —  c'est  une  question  de  détails  et  d'ap- 
plication —  ce  système  de  caisses  départementales. 

M.  Thomereau.  —  Les  caisses  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  existent 
dans  quatre  départements  (la  Meuse,  la  Marne,  les  Ardennes  et  la 
Somme)  sont  un  fait  historique  absolument  particulier.  Il  existait  dans 
ces  départements,  au  xvmc  siècle,  des  institutions  charitables  qui,  au 
moyen  de  quêtes  annuelles,  avaient  pour  objectif  spécial  de  secourir 
les  incendies.  Après  la  Révolution,  qui  avait  fait  table  rase,  on  reprit 
cette  idée  charitable  et  on  fonda  les  quatre  Caisses  départementales. 

11  n'existait  encore  aucun  établissement  d'assurance.  Mais,  depuis 
1816,  date  de  la  création  de  notre  première  Société  d'assurance  contre 
1  incendie,  les  assurances  se  sont,  développées  comme  on  sait,  et,  en 
1807-1868,  une  législation  spéciale  a  fixé  les  règles  de  la  constitution  des 
Compagnies  à  primes  fixes  et  des  Sociétés  mutuelles. 

De  là,  les  justes  critiques  qui,  depuis  longtemps,  se  sont  élevées 
contre  les  quatre  Caisses  départementales: 

1°  Elles  étaient  utiles  à  leur  début,  elles  ne  le  sont  plus. 

2°  Elles  fonctionnaient  légalement;  elles  sont  maintenant  dans  une 
situation  illégale,  car  elles  ne  présentent  presque  aucune  des  conditions 
imposées  par  le  législateur  de  1868. 
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3°  Enfin  la  concurrence  qu'on  les  laisse  faire  aux  véritables  assureurs 
est  une  iniquité,  puisque  ces  derniers  supportent  des  charges  qu'elles 
ne  connaissent  pas  :  patentes,  etc. 

La  situation  plus  ou  moins  prospère  de  ces  Caisses  s'explique  par  ce 
fait  qu'ayant  vécu  longtemps  comme  caisses  de  secours,  elles  ont  pu 
employer  une  partie  de  leurs  ressources  à  former  un  fonds  de  réserve, 
alimenté  d'ailleurs  par  les  subventions  des  départements,  des  com- 
munes, etc.  L'existence  de  ces  réserves  et  le  concours  gratuit  des  fonc- 
tionnaires leur  permet  aujourd'hui  de  se  donner  toutes  les  apparences 
de  véritables  Sociétés  d'assurances. 

Les  craintes  trop  motivées  qu'inspire  l'envahissement  du  socialisme 
d'État  sont  cause  de  la  vivacité  des  réclamations  élevées  dans  ces  der- 
niers temps  contre  les  institutions  dont  il  s'agit.  Ceux  qui  parlent  de 
créer  partout,  en  France,  des  caisses  sur  ce  modèle,  n'ont  pas  fait  une 
étude  sérieuse  de  la  question.  Ils  tournent  le  dos  au  progrès. 

Il  n'y  a  de  concurrence  admissible  qu'entre  les  sociétés  à  primes 
fixes  et  les  mutualités  régulières,  et  cette  concurrence  est  à  la  fois  très 
utile  et  très  suffisante. 

M.  Cuénoï  répond  à  ceux  qui  nient  l'existence  d'une  véritable  con- 
currence entre  les  compagnies,  que  les  compagnies  à  primes  fixes  ne 
sont  pas  toutes  syndiquées,  que  même  celles  qui  sont  syndiquées 
peuvent  accorder  des  dérogations  au  tarif,  qu'il  y  a  des  compagnies 
étrangères,  enfin  des  mutuelles  —  qu'entre  toutes  ces  compagnies  ou 
sociétés  la  lutte  est  très  ardente.  Quant  aux  Caisses  départementales 
qui  ont  été  signalées,  elles  sont  le  résultat  de  circonstances  historiques 
spéciales  ;  elles  ont  illicitement  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  des 
compagnies  privées. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire, 
Baron  Jules  des  Rotours. 
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L'histoire  de  la  Russie,  dont  l'évolution  tardive  s'accomplit  par 
une  suite  de  réformes  rapides  et  de  transformations  frappantes, 
dépendant  de  la  seule  volonté  de  son  souverain,  présente  peut-être 
an  exemple  unique,  curieux  à  comparer  avec  les  autres  pays, 
arrivés  à  leur  état  de  civilisation  soit  par  une  voie  lente  et  pro- 
gressive, soit  spontanément  par  des  moyens  brusques,  accompa- 
gnés de  troubles  et  de  révolutions.  Cette  comparaison  permet  tout 
au  moins  de  remarquer  que  la  mise  en  pratique  de  la  plupart 
des  théories,  malgré  tous  les  soins  donnés  à  leurs  études  d'a- 
près l'histoire  des  peuples  plus  avancés,  n'a  pas  souvent  donné 
les  résultats  espérés  par  leurs  auteurs  et  le  législateur  lui- 
même. 

L'abolition  du  servage  en  Russie  —  c'est  le  cas  de  l'avouer  — 
n'a  précisément  pas  amené  ni  le  bien-être  du  paysan,  ni  la  pros- 
périté du  propriétaire,  ni  enfin  le  progrès  de  l'agriculture  en 
général,  comme  on  se  croyait  en  droit  de  l'attendre.  Tout  au  con- 
traire :  malgré  tous  les  soins  et  toute  la  bonne  volonté  qui  ont  été 
mis  dans  l'accomplissement  de  cette  réforme,  la  pauvreté  et  la 
ruine  se  manifestent  de  plus  en  plus  aussi  bien  parmi  les  paysans 
que  parmi  les  propriétaires,  et  cela  dans  une  mesure  dont  per- 
sonne ne  peut  prévoir  la  fin. 

Si  étrange  et  si  extraordinaire  que  cet  état  de  choses  puisse 
paraître  au  premier  abord,  surtout  si  l'on  considère  l'énorme 
étendue  des  terres  en  Russie,  leur  fertilité  parfois  inépuisable  et 
les  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  on  pourrait  bien  cependant  en 
tenter  une  explication  sommaire  d'après  les  principes  de  notre 
grand  maître  Le  Play,  en  se  référant  aux  lois,  sources  du  bonheur 
et  de  la  prospérité  de  la  société  humaine,  qu'il  a  établies  d'une 
manière  aussi  claire  que  juste. 

Et  par  exemple  la  famille  qui,  d'après  Le  Play,  est  la  base  de  la 
société,  est-elle  favorisée  par  ladite  réforme  ?  Je  m'empresse  de 
constater  que  le  législateur  en  avait  la  pleine  intention,  et  que  par 
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son  acte  du  19  février  1861  il  croyait  la  conserver  et  la  protéger 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  il  y  a  plus  :  toute  cette  réforme  a 
eu  pour  base  le  maintien  absolu  du  régime  patriarcal,  des  cou- 
tumes de  la  commune  villageoise,  bien  connue  sous  le  nom  de  mit 
russe;  toute  une  école  d'esprits  d'élite  s'était  formée,  qui  avait 
pour  devise  la  nécessité  de  favoriser  cet  ancien  régime,  le  seul, 
leur  semblait-il,  bon  pour  le  peuple  russe,  comme  s'il  était  un 
trait  spécial  du  caractère  de  la  race  slave. 

Et  chose  curieuse  :  cet  ancien  régime  patriarcal,  ce  mir  russe  qui 
servait  de  lien  étroit  à  de  nombreuses  familles,  vivant  en  commu- 
nauté, et  qui  avait  trouvé  en  lui-même  les  forces  naturelles  pour 
se  maintenir  pendant  des  siècles  nombreux,  se  trouva  compromis, 
ébranlé  et  prêt  à  disparaître  dès  qu'il  fut  réglementé  par  les  lois 
et  imposé  comme  une  obligation. 

En  réalité,  le  mir,  comme  toute  commune  villageoise,  pouvait 
avoir  sa  raison  d'être  et  prospérer,  mais  à  la  condition  de  se  suf- 
fire à  lui-même  dans  tous  ses  moyens  d'existence,  de  quelque 
genre  qu'ils  fussent,  le  premier  de  ces  moyens  étant  la  terre.  C'est 
alors  seulement  qu'il  peut  être  question  de  répartition  juste  entre 
les  habitants  de  la  commune,  travaillant  et  récoltant  tout  en 
commun  ;  de  là  le  régime  patriarcal,  la  constitution  solide  de  la 
famille,  l'ordre,  la  discipline  et  les  mœurs  sévères.  Mais  dès  que  la 
commune  ne  peut  plus  tirer  d'elle-même  toutes  les  ressources  pour 
son  existence,  dès  qu'elle  ne  se  suflit  plus,  une  partie  de  la  popu- 
lation doit  nécessairement  émigrer  pour  chercher  ailleurs  les 
moyens  de  gagner  sa  vie,  et  alors  l'autorité  des  chefs  de  la  com- 
mune ne  les  atteint  plus,  et  tous  les  liens  qu'on  voudrait  établir 
artificiellement  entre  ces  membres  dispersés  ne  pourraient  main- 
tenir l'ancien  régime. 

En  fait,  une  des  principales  causes  de  l'état  lamentable  dans 
lequel  se  trouve  actuellement  le  mir  russe  est  certainement  l'aug- 
mentation considérable  de  la  population  rurale  qui  s'est  produite 
depuis  l'émancipation  des  serfs.  Ordinairement  les  économistes 
estiment  la  population  de  l'empire  russe  à  125  millions  d'âmes; 
mais  d'après  les  données  statistiques  officielles  de  l'année  1893  1 
elle  ne  s'élève  dans  son  ensemble  qu'à  115  millions  d'habitants. 

(1)  Économie  rurale  et  forestière,  publiée  par  les  soins  du  gouvernement 
russe  pour  l'exposition  de  Chicago. 
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dont  91,861,910  pour  la  Russie  d'Europe,  répartis  comme  suit  : 

Population  rurale   79.580.072  habitants 

urbaine   12.281.838  — 

On  voit  par  ces  chiffres  combien  la  Russie  est  loin  de  l'Angle- 
terre, où  la  population  rurale  ne  compte  que  pour  10  %  dans 
l'ensemble  ;  même  aux  États-Unis  d'Amérique  la  population  rurale 
n  atteint  qu'une  proportion  de  71  %  de  l'ensemble,  tandis  qu'elle 
s'élève  en  Russie  d'Europe  au  chiffre  considérable  de  86,7  %  de 
l'ensemble,  et  bien  plus  encore,  si  l'on  prenait  l'empire  dans  sa 
totalité,  avec  ses  possessions  de  la  Sibérie,  du  Turkestan  et  du 
Caucase. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  la  Russie  représente  un 
pays  essentiellement  agricole,  le  plus  agricole  au  monde 
peut-être,  et  par  conséquent  tout  ce  qui  pourrait  être  observé 
pour  l'ensemble  de  ce  peuple  —  vu  la  quantité  presque  né- 
gligeable de  la  population  urbaine  —  se  rapporte  presque 
en  totalité  à  la  population  rurale.  C'est  ainsi  que  les  pro- 
portions extraordinaires  dans  lesquelles  se  manifeste  l'accrois- 
sement du  nombre  des  habitants  de  ce  pays  d'avenir  sont  certai- 
nement dues  presque  en  entier  à  la  population  rurale. 

Les  données  officielles  estiment  l'accroissement  annuel  à 
un  million  d'âmes  en  chiffre  rond;  mais  il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  par  prudence  extrême  cette  quantité  est  plutôt  dimi- 
nuée vu  que  plusieurs  économistes  éminents  l'évaluent  à 
1,500,000  âmes,  et  c'est  ainsi  que  depuis  l'émancipation  des  serfs 
1S61  la  population  de  la  Russie  a  augmenté  de  50  millions  d'ha- 
bitants. 

Le  mir  russe  avant  tout  manque  de  terre,  bien  qu'en  abolissant 
le  servage  le  législateur  ait  eu  soin  de  donner  à  chaque  commune 
villageoise  une  certaine  étendue  qui  selon  sa  fertilité  pouvait  être 
répartie  en  un  nombre  suffisant  de  lots,  distribués  aux  pères  de 
famille;  en  moyenne  chaque  paysan  dans  le  partage  de  1861  a 
reçu  5,22  déciatines  (qui  équivaut  à  1,0925  hectare).  Actuellement 
la  terre  appartenant  aux  communes  villageoises  forme  une  sur- 
face de  131,372,457  déciatines,  c'est-à-dire  le  tiers  de  l'ensemble 
des  terres  de  la  Russie  d'Europe,  sauf  les  terres  appartenant  à  la 
Pologne,  à  la  Finlande  et  aux  Cosaks  du  Don,  -  qui  sont  réparties 
entre  11,000,000  de  ménages  (dwor)  ou  familles,  ce  qui  donne  un 
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chiffre  de  11,9  déciatines  par  ménage  ou  famille;  et  comme 
d'après  les  mêmes  statistiques  officielles  chaque  famille  compte  en 
moyenne  3,6  âmes  du  sexe  masculin,  il  en  résulte  qu'au  lieu 
d'un  lot  de  5,2°2  déciatines,  accordé  pour  chaque  paysan  en  1861, 
il  n'en  possède  que  3,3  actuellement.  Mais  cette  diminution 
est  en  réalité  encore  plus  grande  et  par  conséquent  plus  sensible, 
vu  que  la  population  rurale  —  au  fur  et  à  mesure  de  son  augmen- 
tation —  est  obligée  d'occuper  de  plus  en  plus  les  terres  labou- 
rables par  de  nouvelles  maisons  et  leurs  potagers.  Ainsi,  ce  qui 
était  suffisant  en  1861  ne  l'est  plus  aujourd'hui  et  le  sera  encore 
moins  à  l'avenir  :  déjà  le  partage  des  pères  de  famille  ne  s'ef- 
fectue plus  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois,  —  le  gouver- 
nement russe  s'étant  trouvé  forcé  d'interdire  de  le  pratiquer  sans 
une  autorisation  spéciale  et  pas  plus  souvent  que  chaque  sept  ans, 
les  parcelles  étant  devenues  trop  petites  et  insuffisantes. 

A  elle  seule  cette  raison  pourrait  être  une  cause  assez  grave  pour 
condamner  le  mir  russe  à  la  disparition  :  comment  la  commune 
villageoise  pourrait-elle  en  réalité  continuer  son  existence  et 
prospérer  si  elle  n'a  pas  assez  de  terre  à  répartir  entre  ses  habi- 
tants? 

Il  est  vrai  que,  la  commune  villageoise  étant  entourée  de 
grandes  propriétés,  les  auteurs  de  la  réforme  pouvaient  espérer 
que  l'excédent  de  la  population  rurale  aurait  la  facilité  de  louer  la 
terre  d'après  des  conventions  libres,  bien  que  cet  état  de  choses 
sortît  déjà  complètement  du  caractère  du  régime  patriarcal  et  des 
anciennes  coutumes  du  peuple  russe.  Si  Ton  compare  en  effet, 
d'après  les  données  officielles,  la  surface  des  terres  appartenant 
aux  communes  villageoises  avec  celle  qui  forme  les  propriétés  des 
nobles  et  des  autres  catégories,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

Déciatines 

1)  Terres  appartenant  aux  communes  villageoises   131.372.457 

2)  Terres  appartenant  aux  propriétaires  privés  : 

Aux  nobles   73.163.704 

Aux  marchands  et  autres.   20.217.406 

Aux  églises  et  couvents   8.572.622 

A  la  famille  impériale  ,   7.367.740 

Aux  compagnies  en  actions  • .       1 . 775 . 325 

Total   11 1.096.857 

3)  Terres  appartenant  à    l'État  (mines,   bois,  terrains 

x  150.409.977 

vagues)    — 

Total...  .  392.879.291 
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On  voit,  en  examinant  ces  chiffres,  que  la  grande  masse  de  la 
population  rurale  en  Russie  ne  possède  que  le  tiers  de  toute  sa 
surface,  -  qu'un  autre  tiers  à  peu  près  est  occupé  par  des  bois 
des  terrains  incultes,  -  et  qu'un  troisième  tiers  se  trouve  dans 
les  mains  de  propriétaires  privés,  couvents  ou  compagnies  en 
actions. 

On  peut  donc  à  très  peu  de  chose  près  estimer  que  la  part  des 
terres  appartenant  aux  communes  villageoises  équivaut  à  celle 
appartenant  à  la  propriété  privée. 

Si  Ton  voulait  ensuite  se  rendre  compte  des  dimensions 
moyennes  de  la  propriété  privée,  suivant  ces  mêmes  données  offi- 
cielles, -  on  verrait  que  les  73,163,744  déciatines  des  nobles  sont 
réparties  entre  114,716  propriétaires,  lesquels  possèdent  ainsi  en 
moyenne  des  domaines  de  637,8  déciatines  ;  et  qu'en  outre  il 
existe  12,630  propriétaires-marchands,  possédant  en  moyenne  des 
domaines  de  775,4  déciatines. 

Cette  situation  de  grandes  propriétés  à  côté  de  communes  villa- 
geoises manquant  déterres,  paraîtrait  au  premier  abord  exception- 
nellement favorable,  toute  indiquée  même  pour  le  fermage  ou  quel- 
que autre  mode  de  concession  des  terres  aux  paysans  par  les  nobles, 
les  marchands  et  les  autres  propriétaires.  Que  pourrait-on  ima' 
giner  de  plus  avantageux  en  réalité  pour  les  propriétaires,  que 
1  exploitation  de  leurs  vastes  domaines  par  de  petits  fermiers  ou 
par  une  commune  villageoise  entière,  située  à  proximité  et  possé- 
dant chevaux,  bétail  et  instruments  agricoles?  Que  pourrait 
désirer  de  mieux  d'autre  part  un  paysan  ou  un  village  habité  par 
•me  grande  famille  agricole,  que  de  pouvoir  suppléer  au  manque 
déterre  toujours  croissant  par  un  fermage  d'une  certaine  partie 
du  domaine  contiguë,  sans  être  obligé  de  quitter  le  pays  natal 
pour  chercher  des  terrains  vacants  dans  des  contrées  lointaines  et 
inconnues? 

Et  cependant  ce  mode  de  participation  de  la  commune  villageoise 
à  la  grande  propriété  ne  s'est  trouvé  correspondre  ni  au  goût  ni 
aux  mœurs  des  propriétaires,  pas  même  à  ceux  des  paysans  :  le 
fermage  collectif  par  la  commune  villageoise  entière,  comme  le  fer- 
mage individuel  par  un  paysan  isolé,  n'ont  abouti  à  aucun  bon 
résultat,  les  propriétaires  se  trouvant  obligés  de  refuser  leurs 
terres  aux  paysans,  vu  leur  insolvabilité  complète. 

Se  heurtant  à  l'impossibilité  d'augmenter  la  surface  de  sa  terre 
augmentation  dont  il  a  d'autant  plus  besoin  qu'elle  est  plus  mal 
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cultivée,  —  le  mir  russe  se  trouve  ainsi  enfermé  dans  une  enceinte 
limitée,  entouré  comme  par  un  cercle  de  fer,  au  delà  duquel  existe 
un  autre  monde,  une  autre  terre,  mais  dont  il  n'a  aucun  moyen  de 
profiter. 

D'un  autre  côté,  isolée  des  classes  civilisées  de  la  société,  aban- 
donnée à  ses  propres  forces  et  protégée  dans  son  ancien  régime,  la 
commune  villageoise  russe  est  réduite  à  une  immobilité  complète 
sans  aucun  espoir  d'avancer  vers  le  progrès;  condamnée  à  épuiser 
la  terre  par  une  culture  routinière,  conservant  dans  son  ignorance 
absolue  toutes  ses  coutumes  défectueuses,  réduisant  à  néant  l'ini- 
tiative privée  et  l'énergie  des  gens  capables,  car  la  prévoyance,  le 
goût  de  l'épargne  et  l'activité  ne  serviraient  certainement  à  rien 
dans  cet  état  de  choses  ;  privée  des  moyens  d'augmenter  ses  res- 
sources en  élargissanl  l'étendue  de  ses  champs,  se  trouvant  en 
même  temps  complètement  incapable  d'accroître  par  une  culture 
savante  les  capacités  productives  de  son  terrain  limité,  la  commune 
ou  le  mir  russe  restera  forcément  dans  son  état  d'ignorance  et  de 
misère  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve  du  travail  à  ses  bras  inoccupés 
et  une  issue  aux  forces  surabondantes  de  sa  population  toujours 
croissante. 

Déjà  l'émigration  des  paysans  russes  dans  les  villes  où  ils  trou- 
vent du  travail  assuré,  soit  dans  Pindustrie,  soit  dans  le  com- 
merce, prend  des  proportions  de  plus  en  plus  inquiétantes,  et  il 
semblequeles  campagnes  seraient  désertées  complètement, si  lapo- 
pulation  rurale  n'y  était  retenue  encore  par  un  système  tout  à  fait 
spécial,  —  le  système  dit  de  passe  ports.  Aucun  habitant  d'une 
commune  villageoise  n'a  le  droit  de  quitter  son  pays  sans  une  per- 
mission formelle,  obtenue  des  autorités  de  cette  commune;  s'il 
essayait  de  s'en  passerai  serait  partout  poursuivi  comme  déserteur 
et  vagabond  ;  d'autre  part,  ces  passeports  n'étant  jamais  délivrés 
que  pour  un  temps  limité,  — -  une  année  tout  au  plus,  —  on  voit 
par  là  que  le  paysan  russe  ne  peut  s'absenter  de  sa  commune  que 
pour  un  certain  temps  seulement;  il  est  vrai  qu'après  l'échéance 
du  terme  du  passeport  il  peut  être  prolongé  ou  renouvelé,  mais 
cette  formalité  est  toujours  acc  xnpagnée  de  toute  sorte  de  diffi- 
cultés et  d'entraves,  allant  jusqu'à  la  réintégration  de  l'absent  par 
la  force  sous  prétexte  de  non-payement  de  contributions  ou  de 
manque  de  ressources  envoyées  à  la  famille. 

La  famille,  —c'est  le  régime  patriarcal  qui  l'exige,  —  reste  tout 
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entière  à  la  charge  de  l'ouvrier  absent,  qui  ne  pouvant  s'en  délivrer 
complètement,  au  lieu  de  partir  avec  sa  femme  et  ses  enfants  et  de 
les  exposer  à  la  faim  et  à  la  misère  dans  un  pays  inconnu,  préfère 
les  laisser  à  la  maison  sous  la  surveillance  des  vieux  pour  profiter 
de  l'héritage  commun,  dont  le  partage  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile; il  se  contente  donc  de  venir  les  voir  deux  ou  trois  fois  par  an 
aux  grandes  fêtes  et  au  temps  de  la  moisson,  et  se  garde  ainsi  un 
abri  pour  les  mauvais  jours  de  maladie  et  de  chômage. 

Bien  qu'il  ne  soit  plus  conforme  à  l'idéal  moderne  de  la  liberté 
humaine,  ce  système  de  passeports  n'en  est  pas  moins  basé  sur  le 
droit  et  l'autorité  de  la  famille  et  représente  ainsi  pleinement  l'in- 
tention du  législateur  de  conserverie  régime  patriarcal  après  l'abo- 
lition du  servage  :  c'est  un  moyen  d'attacher  le  paysan  à  la  terre,  à 
la  commune  et  au  pays  natal;  c'est  un  retour  au  sol  d'une  partie  de 
ses  forces,  dont  jouissent  sans  cesse  les  villes,  en  obligeant  le 
paysan  de  dépenser  dans  son  village  la  moitié  des  salaires  qu'il 
gagne  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

Cependant,  si  naturelle  et  si  logique  que  paraisse  cette  idée  de 
maintenir  par  ce  moyen  les  liens  des  membres  absents  de  la  com- 
mune et  de  leurs  familles,  cet  état  de  choses  ne  parvient  pourtant 
pas  à  conserver  des  cultivateurs  à  la  terre  parmi  les  ouvriers  qui 
émigrent  d'une  manière  périodique  et  constante  pendant  des  sai- 
sons entières  et  même  de  longues  années.  Le  paysan  travaillant 
soit  dans  les  mines,  soit  dans  les  usines,  cesse  au  fond  d'être 
villageois  et  se  transforme  complètement  en  habitant  de  ville  ;  bien 
qu'il  vienne  de  temps  en  temps  voir  sa  famille  et  qu'il  soit  obligé 
de  subir  la  dépendance  de  sa  commune,  —  il  ne  se  résigne  à  cet 
dat  de  choses  que  par  nécessité,  et  en  tâchant  de  conquérir  la  plus 
mande  liberté  possible  avec  le  moindre    versement  d'argent  : 
jamais  il  ne  retournera  à  la  terre  et  ne  pourra  redevenir  cultiva- 
teur; même  s'il  recevait  à  son  seul  profit  l'héritage  en  entier,  il  le 
sous-louerait  plutôt  à  son  voisin,  ou  bien  y  laisserait  sa  femme 
pour  le  mettre  en  valeur  à  l'aide  de  main-d'œuvre  payée,  mais 
jamais  il  ne  fera  plus  usage  de  la  charrue,  car  il  finit  par  mépriser 
h  culture  comme  un  travail  dur,  vexant  et   ingrat.  Comment 
en   réalité  pourrait-on    admettre   que    ce  paysan,   qui    a  un 
salaire  élevé  et  assuré  dans  une  ville,  reviendrait  à  la  cam- 
pagne pour  chômer  les  trois  quarts  de  l'année  et  manger  pendant 
ce  temps  le  peu  de  choses  qu'il  parviendrait  à  tirer  de  son  lopin 
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de  terre  pendant  les  trois  mois  de  la  bonne  saison?  Comment  un 
homme  devenu  habile  dans  tel  ou  tel  métier,  habitué  à  une  cer- 
taine aisance  gagnée  par  un  travail  libre  et  lucratif,  s'engloutirait- 
il  de  nouveau  dans  la  routine  et  l'inactivité  complète?  Gomment 
se  soumettrait-il  aux  règlements  sans  appel  de  la  commune 
patriarcale  et  subirait-il  la  domination  d'une  masse  ignorante, 
impuissante  par  elle-même  à  sortir  de  la  misère  et  déprimant  en 
même  temps  l'énergie  et  la  bonne  volonté  des  gens  capables  et 
entreprenants  qui  voudraient  tenter  un  changement  quelconque 
dans  l'ancien  état  de  choses? 

Aussi,  au  nombre  des  causes  principales  de  la  misère  et  de  la 
ruine  des  paysans  russes  après  leur  émancipation,  et  comme  rai- 
sons naturelles  de  leur  émigration  toujours  croissante  dans  les 
villes,  faut-il  admettre  à  côté  du  manque  de  terre  le  chômage 
continuel  auquel  la  population  rurale  est  réduite  par  l'absence  de 
travaux  à  la  campagne  comme  moyen  de  gagne-pain,  et  par  l'im- 
puissance morale  et  matérielle  du  mir  de  sortir  de  l'ignorance  et 
de  la  routine  et  de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'exploitation  de 
l'héritage  de  la  commune. 

En  faut-il  conclure  que  le  mir  russe,  ne  tenant  plus  debout  et  ne 
produisant  que  des  effets  plutôt  nuisibles,  doit  être  aboli  par  une 
nouvelle  réforme?  Mais  un  coup  de  baguette  dans  ce  sens  ne 
serait-il  pas  aussi  dangereux,  que  celui  qui  au  temps  de  l'aboli- 
tion du  servage,  tout  en  voulant  conserver  le  régime  patriarcal, 
produisit  un  effet  absolument  contraire?  Au  lieu  de  tenter  une 
nouvelle  réforme  touchant  aux  coutumes  et  aux  traditions  d'un 
peuple  aussi  grand,  ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  chercher 
les  moyens  d'améliorer  l'existence  des  paysans  russes  en  trouvant 
du  travail  à  leurs  bras  inoccupés  et  en  faisant  sortir  leurs  forces 
ensommeillées  de  l'inactivité  presque  complète? 

Il  est  possible,  il  est  même  presque  certain  qu'une  bonne  partie 
des  coutumes  du  régime  patriarcal  se  trouverait  gênante  et  inutile 
et  disparaîtrait  d'elle-même  avecle  changement  des  condilionséco- 
nomiques;  mais  par  contre  ne  serait-il  point  juste  et  prudent,  de 
supposer  que  beaucoup  d'anciens  principes  pourraient  survivre  et 
que  ce  régime,  —  tout  en  se  transformant  naturellement  suivant 
les  exigences  nouvelles,  —  finirait  par  nous  présenter  une  forme 
sociale  inconnue  encore  dans  laquelle  les  idées  tenant  à  la  conser- 
vation de  la  famille  s'accorderaient  parfaitement  avec  la  nécessite 
du  progrès  :  le  mir  se  détruit  de  lui-même  par  suite  du  manque  de 
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ressources,  mais  si  l'excédent  de  ses  habitants  trouvait  de  la  terre 
et  du  travail  au  lieu  de  peser  sur  la  commune  villageoise,  il  n'au- 
rait peut-être  pas  de  raison  pour  disparaître.  Sans  pouvoir  devenir 
un  foyer  de  progrès,  le  mir  cependant  continuerait  à  servir  de 
berceau  à  une  population  nombreuse,  qui,  sortant  de  son  sein  par 
essaimage,  se  répandrait  dans  toutes  les  parties  de  sa  vaste  patrie 
pour  mettre  en  valeur  ses  richesses  naturelles,  dont  la  quantité 
paraît  être  encore  tout  à  fait  inépuisable. 

Ainsi  l'abolition  du  servage  en  Russie  n'a  pas  contribué  à  la 
prospérité  de  la  population  rurale,  et  la  liberté  à  elle  seule  s'est 
trouvée  complètement  insuffisante  pour  créer  le  progrès  dans  la 
culture  et  le  développement  intellectuel  parmi  les  habitants  de  la 
commune  villageoise. 

D'un  autre  côté  l'émancipation  des  serfs  n'a  pas  non  plus  été 
favorable  aux  grands  propriétaires,  car  elle  fut  au  contraire  sinon 
la  cause  unique,  du  moins  une  des  principales  raisons  de  la  ruine 
complète  de  la  plupart  d'entre  eux. 

En  parlant  des  propriétaires  et  de  l'abolition  du  servage  en 
Russie,  c'est  le  moment  de  faire  observer  que  la  noblesse  russe,  à 
laquelle  l'empereur  Alexandre  II  fit  appel  pour  accomplir  ce  grand 
acte  de  nécessité  et  de  justice,  a  pris  une  part  très  importante 
dans  les  travaux  de  sa  rédaction  et  de  sa  réalisation  :  elle  y  a  fait 
preuve  de  bon  sens,  de  dignité,  de  loyauté  et  même  de  dévoue- 
ment, allant  jusqu'à  des  sacrifices;  les  cas  contraires  pourraient 
être  cités  à  titre  de  rares  exceptions.  Les  terres  étaient  concédées 
aux  paysans  à  des  prix  minimes  et  leur  valeur  payée  aux  pro- 
priétaires avec  une  grande  réduction  encore,  vu  que  le  gouver- 
nement, touchant  lui-même  les  sommes  d'expropriation  payées 
par  les  paysans  dans  un  délai  de  quarante-huit  ans,  ne  pouvait 
faire  autrement  en  remboursant  immédiatement  argent  comptant. 

Voyant  leurs  grandes  terres  abandonnées  par  la  main-d'œuvre, 
étant  nécessairement  obligés  de  les  mettre  en  valeur  dans  des  con- 
ditions tout  à  fait  nouvelles,  inconnues  alors,  les  propriétaires 
russes  se  trouvèrent  du  coup  à  la  tête  d'entreprises  agricoles  dont 
ils  ne  soupçonnaient  ni  l'importance,  ni  les  difficultés  ;  tout  le 
succès  de  leurs  entreprises  leur  paraissait  dépendre  uniquement 
du  modèle  qu'ils  choisiraient  parmi  les  exemples  de  cultures  déjà 
très  avancées  à  l'étranger  et  dont  ils  se  croyaient  appelés  à  faire 
l'application  en  Russie,  en  créant  une  ère  nouvelle  dans  le  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  les  progrès  économiques  de  leur 


486  PROPRIÉTAIRES  ET  PAYSANS  RUSSES 

patrie;  c'est  donc  avec  une  ardeur  extraordinaire  qu'ils  se  mirent 
à  transformer  l'ancien  régime  de  leur  culture,  d'après  les  méthodes 
scientifiques  et  les  procédés  nouveaux  ;  partout  on  ne  voyait  que 
l'importation  de  machines  agricoles  chères  et  compliquées,  pour 
lesquelles  la  réclame  atteignit  alors  des  proportions  fantastiques, 
promettant  aux  acheteurs  des  merveilles,  obtenues  déjà  ailleurs, 
tout  en  les  présentant  comme  l'unique  moyen  qui  pourrait  complè- 
tement remplacer  pour  les  propriétaires  russes  la  main  d'œuvre 
qui  venait  de  leur  échapper.  Ce  raisonnement  paraissait  d'autant 
plus  juste,  que  beaucoup  de  paysans  après  l'abolition  du  servage 
refusaient  carrément  de  travailler  chez  leurs  anciens  maîtres  sans 
même  débattre  les  prix,  croyant  pouvoir  se  suffire  à  eux-mêmes  et 
se  figurant  que  la  liberté  qui  venait  de  leur  être  accordée  devait  à 
jamais  rompre  tout  rapport  entre  eux  et  les  propriétaires. 

Malheureusement  à  cette  époque  on  avait  encore  en  Russie  sur 
l'économie  rurale  des  idées  très  vagues  et  les  propriétaires  furent 
séduits  par  les  résultats  brillants  des  entreprises  agricoles  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique,  sans  même  se  rendre 
compte  de  l'énorme  différence  des  conditions  économiques  et 
sociales  entre  ces  pays  et  leur  patrie. 

Aussi  les  résultats  de  cette  ardeur,  lancée  sur  une  fausse  voie, 
furent-ils  déplorables  :  bientôt  les  propriétaires  russes,  après  avoir 
dépensé  tout  leur  argent,  se  trouvèrent  obligés  d'hypothéquer 
leurs  terres,  et  la  ruine  sans  pitié  ni  relâche  commença  à  faire 
disparaître  cette  classe  de  la  noblesse,  si  prospère  auparavant, 
tombée  dès  à  présent  dans  la  misère  et  l'oubli. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  expliquer  les  causes  de  l'insuc- 
cès de  cette  classe  de  la  société  russe,  qui  pendant  des  siècles  se 
trouvait  à  la  tête  de  toute  la  nation,  la  seule  qui  était  instruite  et 
sur  qui  reposait  l'espoir  de  sa  patrie  ;  on  l'a  accusée  d'incapacité, 
d'inactivité,  de  prodigalité  et  de  corruption,  et  de  bien  d'autres  dé- 
fauts, qui  expliquaient  une  destinée  bien  méritée;  peut-être  y 
avait-il  dans  une  partie  de  ces  idées  un  certain  fond  de  vérité,  mais 
en  tout  cas  elles  ne  peuvent  être  acceptées  comme  les  causes 
uniques  de  cette  catastrophe  :  il  y  a  eu  parmi  cette  classe  nom- 
breuse des  gens  certainement  intelligents,  instruits,  sobres  et  labo- 
rieux, qui  cependant  n'ont  pu  éviter  le  même  sort;  et  même  main- 
tenant on  pourrait  citer  bon  nombre  de  propriétaires  qui  continuent 
de  lutter  avec  acharnement,  dépensant  en  vain  leurs  derniers  efforts 
pour  conserver  à  leurs  enfants  le  patrimoine  de  leurs  ancêtres. 
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Si  d'autre  part  on  consultait  les  propriétaires  russes  eux-mêmes 
pour  leur  demander  la  cause  de  leur  ruine  en  masse,  presque  tous 
seraient  d'accord  pour  rejeter  la  faute  sur  le  manque  absolu  des 
capitaux  nécessaires  à  la  marche  de  leurs  entreprises;  mais  la  vraie 
cause  n'est  pas  encore  là  :  l'engloutissement  de  capitaux  dans  ces 
entreprises  périlleuses  pourrait  continuer  sans  fin,  si  les  proprié- 
taires russes  s'obstinaient  à  rester  dans  les  faux  principes  de  leur 
situation  sociale  et  dans  le  système  de  culture  fondé  uniquement 
sur  les  chances  du  beau  et  du  mauvais  temps. 

La  vérité  est  que  les  modèles  choisis  par  les  propriétaires  russes 
pour  leurs  entreprises  agricoles  ne  répondaient  nullement  aux 
conditions  économiques  et  sociales  du  pays  :  ainsi  la  culture  inten- 
sive à  l'exemple  de  l'Angleterre  n'a  pu  se  réaliser  en  Russie  non 
seulement  à  cause  du  manque  de  capitaux,  mais  encore  faute  de 
débouchés,  de  voies  de   communications,   d'expérience    et  de 
science,  qui  ne  peuvent  être  créés  subitement  d'après  le  caprice  de 
tel  ou  tel  propriétaire,  mais  qui  s'obtiennent  seulement  par  des 
siècles  de  travail  et  d'études  savantes.  L'exemple  pris  aux  Etats- 
Unis  d'autre  part  n'a  pas  été  plus  heureux  :  les  propriétaires  russes 
séduits  par  la  prospérité  obtenue  par  les  Américains  dans  une  pé- 
riode frappante  de  rapidité,  par  leurs  machines  merveilleuses  et 
par  l'énergie  de  leurs  procédés,  ne  se  rendirent  pas  compte  qu'il 
n'y  avait  absolument  aucune  ressemblance  entre  ces  deux  pays, 
si  ce  n'est  l'énorme  étendue  et  le  climat.  L'état  de  choses  qui  per- 
met une  culture  épuisante  de  terrains  neufs  et  inhabités,  sauf  à  les 
abandonner  après  leur  épuisement,  en  l'absence  de  vrais  cultiva- 
teurs et  sans  souci  de  l'avenir,  de  l'économie  et  de  la  science,  n'au- 
rait pas  dû  se  confondre  avec  la  nécessité  de  créer  une  grande  cul- 
ture dans  un  pays  habité  depuis   des  siècles  par  un  peuple  de 
cultivateurs,  commençant  déjà  à  manquer  de  terre.  Dans  ce  pays 
tout  devait  être  basé  sur  la  prévoyance  tendant  à  conserver  et 
à  améliorer  le  sol,  afin  d'en  tirer  le  meilleur  parti  à  l'aide  d'une  po- 
pulation nombreuse,  à  laquelle  il  fallait  de  toute  nécessité  procurer 
des  moyens  d'existence  en  l'acheminant  vers  les  méthodes  pro- 
gressives de  travail;  par  suite  la  participation  de  cette  population 
aux  entreprises  agricoles  ne  pouvait  être  écartée  par  des  machines 
agricoles,  si  merveilleuses  fussent-elles. 
(A  suivre.) 

Nicolas  Zvorikine. 
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D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT 


Sous  ce  titre  alléchant  :  la  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles  (1),  M.  le 
vicomte  d'Avenel  nous  donne  le  re'sumé  d'un  ouvrage  beaucoup  plus 
étendu,  auquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné 
les  deux  prix  Rossi  de  1890  et  de  1892,  et  dont  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  décidé  l'impression  intégrale  aux  frais  de  l'État,  YHis- 
toire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les 
prix  en  général,  depuis  Van  Ï20Ô  jusqu'en  Van  1800.  Ce  livre  est  donc  une 
édition,  à  l'usage  des  profanes,  d'un  ouvrage  savant.  Et  les  profanes, 
que  n'auraient  guère  tentés  les  gros  in-quarto  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, le  liront  avec  plaisir  et  profit  :  avec  plaisir,  car  il  est  écrit  d'un 
style  alerte  et  dégagé  de  tout  appareil  scientifique  ;  avec  profit,  car, 
pour  être  habilement  présentés,  les  chiffres  n'en  conservent  pas  moins 
toute  leur  éloquence. 

Une  des  principales  conclusions  qui  se  dégagent  de  la  lecture  de  ce 
livre,  c'est  que  le  progrès  agit  exclusivement  dans  l'intérêt  du  travail- 
leur, et  au  détriment  du  capitaliste.  Tandis  que  le  travail,  à  mesure  que 
marchent  les  siècles,  devient  de  plus  en  plus  rémunéré,  le  capital  ne 
cesse  de  diminuer  de  valeur  et  de  revenu. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  mobilier,  l'argent,  la  diminution  est 
telle  et  si  rapide  que  l'auteur  se  risque  à  l'appeler  volatilisation:  le  mot 
est  hardi,  mais  juste.  On  a  calculé  souvent  le  capital  énorme  que  forme- 
rait aujourd'hui  un  sou  placé  depuis  la  naissance  de  Jésus-Christ  à 
intérêts  composés.  Le  livre  de  M.  d'Avenel  pose  un  autre  problème, 
plus  réel  :  ce  que  serait  aujourd'hui  un  capital  formé  il  y  a  plusieurs 
siècles  et  dont  les  revenus  seraient  annuellement  dépensés  ;  il  le 
résout  en  nous  faisant  mesurer  l'amincissement  de  ce  capital,  sous  la 
triple  action  combinée  de  la  diminution  de  valeur  marchande,  et  par 
conséquent  du  pouvoir  d'achat,  des  métaux  précieux,  —  de  la  déprécia- 
tion de  la  monnaie  de  compte  qui,  tout  en  conservant  son  nom  de 
«  livre  »,  signifie  une  quantité  de  plus  en  plus  petite  d'or  ou  d'argent, 
—  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  enfin. 

Mille  livres  à  la  mort  de  Charlemagne  (c'est  notre  point  de  départ( 
valaient  intrinsèquement  81,000  francs  (405,000  grammes  d'argent),  les- 
quels,ayant  un  pouvoir  neuf  fois  plus  grand  que  les  nôtres,correspondent 
effectivement  à  729,000  francs  de  notre  monnaie,  produisant,  au  taux 
très  modéré  pour  l'époque  de  10  %,  un  intérêt  annuel  de  72,900  francs. 

(1)  Un  vol.  in-18  jés.  Paris,  Colin,  xiv-411  p. 
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Sautons  les  quatre  siècles  qui  séparent  la  mort  de  Charlemagne  de 
l'avènement  de  saint  Louis:  si  le  taux  de  l'intérêt  est  resté  approxima- 
tivement le  même,  la  monnaie  s'est  fortement  dépréciée  —  la  livre  qui 
signifiait  en  l'an  800  près  de  quatre  cents  grammes  d'argent  fin,  n'en 
marque  plus  que  98,  —  et  le  pouvoir  de  l'argent  a  baissé  dans  la  pro- 
portion de  neuf  à  quatre.  Si  bien  que  nos  mille  livres  ne  représentent 
plus  que  21,770  francs  d'argent  en  1225,  équivalant  à  98,000  francs  de 
1895  et  procurant  un  revenu  de  9,800  francs. 

Au  siècle  suivant,  le  taux  d'intérêt  est  toujours  le  même,  le  pouvoir 
de  l'argent  n'a  pas  varié  ;  mais  la  dépréciation  de  la  monnaie  s'accentue  : 
mille  livres  ne  sont  plus  que  64,000  francs  de  notre  monnaie,  rappor- 
tant 0,400  francs.  Tandis  que  la  monnaie  de  compte  continue  à  se  dé- 
précier, l'intérêt  à  son  tour  commence  à  se  réduire  :  il  n'est  plus  que 
de  8,33  %  au  début  du  xvie  siècle.  Le  revenu  de  mille  livres  tombe  de 
72,900,  son  point  de  départ,  à  2,319  francs. 

A  partir  de  ce  moment,  tout  baisse  à  la  fois  :  la  livre  tournois,  le  pou- 
voir de  l'argent,  le  taux  de  l'intérêt.  Et  notre  capitaliste  se  voit  de  jour 
en  jour  réduire.  En  l'an  1700,  ses  mille  livres  représentent  4,440  francs 
relatifs  et  rapportent  222  francs  ;  il  ne  touche  plus  que  90  francs,  au 
moment  delà  Révolution;  enfin,  en  1895,  il  a  pour  toute  fortune  950  fr. 
de  capital,  soit,  à  4  %,  38  francs  d'intérêt.  De  72,900  francs  à  38  francs  de 
rente,  quelle  chute  !  Il  a  subi  depuis  le  treizième  siècle  (et  sans  remon- 
ter jusqu'à  Charlemagne)  un  dépérissement  de  96  %  par  la  dépréciation 
de  la  monnaie,  de  75  %  par  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent,  et  de 
60  %  par  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Quelle  reconnaissance  ne 
doit-il  pas  au  progrès  ? 

Le  sort  du  propriétaire  foncier  paraît,  à  première  vue.  très  différent. 
Comparez,  avec  M.  d'Avenel,  le  chemin  respectivement  parcouru,  depuis 
le  milieu  du  moyen  âge,  par  les  possesseurs  des  biens  meubles  et 
immeubles.  Placez  en  présence  deux  propriétaires  d'un  capital  de  mille 
livres,  en  l'an  1200,  l'un  dont  l'argent  est  placé  en  prêts  mobiliers, 
l'autre  qui  vient  avec  ses  deniers  d'acheter  de  la  terre.  Les  fonds  du 
premier  représentent  un  capital  de  100,000  francs  de  notre  monnaie,  et 
rapportent  10,000  francs  de  rentes.  Le  second  a  pu  acheter  un  fonds  de 
161  hectares,  dont  le  revenu  s'élève  à  environ  9,000  francs  relatifs.  Deux 
siècles  plus  tard,  la  rente  du  capitaliste  est  tombée  a  3,388  francs,  le 
revenu  du  propriétaire  foncier  est  encore  d'à  peu  près  6,600  francs.  En 
1600,  mille  livres  d'argent  ne  produisent  plus  que  417  francs,  161  hec- 
tares rapportent  6,500  francs.  La  distance  entre  les  deux  capitalistes  ne 
cesse  de  s'accroître.  Au  moment  de  la  Révolution,  l'un  a  pour  revenu 
moins  de  100  francs;  l'autre  reçoit  plus  de  8,000  francs,  —  et  il  les  re- 
çoit encore  aujourd'hui. 
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Tandis  que  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  sous  l'action  des  siècles 
se  volatilise,  le  revenu  de  la  terre  se  maintient  donc.  Et  si,  au  lieu  d'exa- 
miner le  revenu,  nous  considérions  le  capital,  la  différence  apparaîtrait 
encore  plus  sensible  :  le  prix  moyen  de  l'hectare  n'a  pas  cessé  d'aug- 
menter ;  estimé  en  monnaie  d'aujourd'hui,  il  était  de  380  francs  à  l'aurore 
du  xve  siècle,  de  830  francs  en  l'an  1600,  de  1500  francs  au  moment  de 
la  Révolution  ;  il  s'élève  aujourd'hui  à  1600  francs.  Mais  c'est  là  précisé- 
ment qu'est  la  clef  du  mystère.  Le  revenu  foncier  s'est  maintenu  parce 
que  le  capital  foncier  s'est  accru;  et  le  capital  foncier  s'est  accru  para1 
qu'on  Va  accru...  Pour  qu'une  livre  d'argent  produise  in  œtemum  son 
revenu,  il  suffit  au  capitaliste  de  l'avoir  épargnée  ;  on  ne  lui  demande, 
par  la  suite,  aucun  effort  à  donner,  aucun  travail  à  fournir,  aucun  capi- 
tal nouveau  à  engager.  Le  propriétaire  foncier  n'est  jamais  quitte  avec 
la  terre  :  l'avoir  défrichée  n'est  pas  suffisant,  il  faut  encore  l'améliorer; 
elle  ne  conserve  sa  valeur  qu'en  s'augmentant...  De  1790  à  1895,  nous 
savons  que  le  revenu  moyen  du  sol  labourable  est  resté  le  même  : 
50  francs  l'hectare.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Tandis  qu'il  s'est 
élevé,  en  Flandre,  de  86  à  160  francs  et  de  60  à  87  francs  en  Norman- 
die, il  est  tombé  de  50  à  42  francs,  dans  l'Angoumois,  de  76  à  46  francs 
dans  le  Comtat-Venaissin.  Pourquoi  cette  différence,  sinon  parce  que 
les  propriétaires  du  sol  flamand  et  normand  ont  consacré,  à  le  rendre 
meilleur,  plus  d'argent  que  les  propriétaires  du  sol  angoumois  et  vau- 
clusois?...  Pourquoi  les  terres  labourables  ont-elles  augmenté  de  valeur, 
depuisjsix  siècles,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que 
les  prairies?  Ce  n'est  pas  que  la  demande  de  celles-ci  soit  moindre:  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  élevé  dans  notre  pays  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître. Ce  n'est  pas  davantage  que  l'offre  soit  plus  abondante  :  il  exis- 
tait même  jadis  une  masse  énorme  de  pacages  banaux,  qui  faisaient  aux 
prairies  privées  une  heureuse  concurrence.  Non.  La  valeur  des  prés  n'a 
pas  suivi  la  même  progression  que  celle  des  terres  arables  parce  que 
leur  entretien  coûte  moins  d'efforts...  Lorsqu'on  cherche  les  variations 
du  revenu  de  la  terre,  il  ne  faut  pas  négliger  d'additionner,  au  capital 
foncier  primitif,  la  somme  des  capitaux  mobiliers  qui  y  ont  été  incor- 
porés. Qu'importe  que  le  revenu  du  sol  soit  nominalement  le  même 
aujourd'hui  qu'il  y  a  sept  siècles?  Il  ne  l'est  pas  réellement  ;  il  a  dimi- 
nué de  moitié,  s'il  représente  un  capital  double  du  capital  originaire. 

S'il  en  est  ainsi,  peut-on  dire,  avec  M.  d'Avenel,  que  la  situation  du 
propriétaire  foncier  dans  le  cours  des  siècles  a  constitué  une  situation 
privilégiée  (1),  situation  privilégiée  qui  justifierait  dans  une  certaine  me- 

(1)  Je  ne  parle  ici,  bien  entendu,  que  de  la  propriété  rurale.  Le  propriétaire 
de  maisons,  auquel  M.  d'Avenel  consacre  un  de  ses  plus  intéressants  chapitres, 
est  incontestablement  un  privilégié. 
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sure  les  théories  d'Henry  Georges?  Je  ne  le  pense  pas.  J'estime,  au  con- 
traire, que  le  propriétaire  foncier,  comme  le  capitaliste  mobilier,  a  été 
atteint  par  le  progrès.  C'est  le  travail  qui  en  a  profité.  M.  d'Avenel  vou- 
dra sans  doute  nous  donner,  dans  un  second  volume,  la  contre-partie 
de  celui-ci.  L'histoire  des  salaires  ne  sera  ni  moins  intéressante,  ni 
moins  profitable,  que  l'histoire  de  la  fortune  privée  à  travers  sept 
siècles. 

Maurice  Vanlaer. 

 ♦  
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LA  QUESTION  DU  HOMESTEAD  EN  ALLEMAGNE.  —  Nos  lec- 
teurs savent  qu'il  s'est  formé  récemment  en  Allemagne,  à  l'instigation 
de  notre  confrère,  M.  le  baron  de  Riepenhausen-Crangen,  une  sorte  de 
ligue  dont  le  principal  but  est  l'extension  progressive  de  l'institution  du 

m  ^tead.  Son  dernier  Bulletin  (n°  du  24  novembre)  renferme  d'intéres- 
santes communications  et  montre  notamment  pourquoi  la  législation 
nouvelle  des  Rentengueter,  qui  concerne  uniquement  les  très  petits  pro- 
priétaires, ne  rend  point  du  tout  inutile,  comme  on  l'avait  prétendu, 
l'extension  désirée,  et  comment  elle  ne  peut  suffire  à  garantir  les  pro- 
priétaires ruraux  de  la  ruine  qui  les  menace.  Si  cette  création  des  Ren- 
tengueter  peut  aboutira  d'heureux  résultats  là  où  le  sol  est  fertile,  elle 
est  loin  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  espérances  qu'on  avait 
d'abord  conçues. 

Le  même  Bulletin  renferme  une  analyse  du  projet  de  M.  Léveillé,  et 
constate  avec  satisfaction  que  l'idée  du  hornestead  fait  maintenant  le 
tour  du  monde.  Il  en  accentue  l'utilité  pour  l'Allemagne  en  montrant 
par  quelques  chiffres  l'importance  de  l'émigration  qui  pousse  les  popu- 
lations des  campagnes  vers  les  villes.  Au  lendemain  de  la  guerre,  en 
mi,  il  y  avait  en  Allemagne  14,790,798  habitants  des  villes  contre 
86,219,351  habitants  des  campagnes  (36,1  %  contre  63,9).  En  1890  il  y  a 
déjà  47%  de  population  urbaine  (23,243,229  contre  26,185,241).  Aujour- 
d'hui la  majorité  est  passée  aux  villes.  Il  faut  travailler  à  retenir  la 
population  rurale  à  la  campagne.  C'est  là  d'ailleurs  qu'on  rencontre  le 
véritable  esprit  conservateur,  esprit  qui  résulte,  beaucoup  plus  que 
chez  le  bourgeois,  des  traditions,  du  genre  de  vie  et  des  mœurs.  C'est  à 
la  campagne  qu'on  trouve  ces  courants  de  saines  idées  qui  seront  la 
meilleure  sauvegarde  dans  les  révolutions  de  l'avenir.  Le  socialisme  n'y 
fait  guère  de  progrès,   et  du  dernier  congrès  de  Breslau  il  semble 
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résulter  qu'on  a  presque  perdu  l'espoir  de  convertir  les  paysans.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  socialisme  fait  aisément  des  progrès  chez  les 
gens  aigris,  et  il  est  urgent  d'aider  le  petit  paysan  très  découragé 
depuis  quelques  années  a  garder  intact  son  petit  domaine. 

G.  Blondel. 

LES  MINEURS  SILÉSIENS  D'APRÈS  UNE  RÉCENTE  PUBLI- 
CATION STATISTIQUE  (1).  —  Le  travail  du  Dr  Karpelles  n'est  pas  une 
monographie  et  l'auteur  a  eu  raison  d'inscrire  en  sous-titre  les  mots»  re- 
cherches statistiques  »  :  le  lecteur  français  qui,  se  fiant  au  premier  titre, 
espérerait  trouver  dans  ce  livre  une  étude  approfondie  de  la  condition 
des  ouvriers  mineurs  silésiens,  serait  exposé  à  quelque  déception; 
M.  Karpelles  semble  avoir  simplement  voulu  d'une  part  présenter  par 
des  chiffres  nombreux  une  vérification  expérimentale  des  théories  éco- 
nomiques déductivement  élaborées  sur  le  salaire,  et  d'autre  part  per- 
mettre, par  un  travail  inductif  appliqué  à  ces  chiffres,  de  découvrir  de 
nouvelles  lois  économiques. 

C'est  là  ce  qui  explique  l'emploi  d'une  méthode  purement  statistique  : 
les  300  pages  du  volume  ne  renferment  guère  que  des  tableaux  de  chif- 
fres disposés  en  colonnes  serrées  où  l'on  trouve  successivement  :  les 
salaires  des  mineurs  silésiens,  pour  chaque  mois,  de  1887  à  1891,  et  pour 
chaque  catégorie  d'ouvriers  ;  les  relations  de  ces  salaires  soit  avec  la 
nature  et  l'importance  de  l'exploitation  minière,  soit  avec  la  produc- 
tivité du  travailleur;  l'influence  des  prix  de  revient  et  de  vente  delà 
houille  sur  le  chiffre  des  salaires;  le  prix  de  la  vie  dans  la  région  étu- 
diée, et  ses  rapports  avec  les  gains  des  ouvriers. 

La  préface  nous  annonce  en  outre  des  recherches  statistiques  com- 
plètes sur  l'habitation  du  mineur,  sur  sa  taille,  son  poids,  sa  force 
dynamométrique  et  jusqu'à  la  couleur  de  ses  cheveux.  On  aimerait  aussi 
à  trouver,  à  côté  de  ces  chiffres  instructifs  quelques  renseignements 
sur  l'état  moral  et  religieux  de  ces  populations  sur  lesquelles  le  lecteur 
ne  sait  quel  jugement  il  doit  porter.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  tableaux 
sont  groupés  d'une  façon  remarquable  et  permettent  de  dégager  quel- 
ques conclusions.  C'est  au  lecteur  lui-même  que  ce  soin  a  été  d'ailleurs 
complètement  laissé.  Et  pourtant  nul  n'aurait  été  plus  capable  que 
M.  Karpelles  lui-même,  avec  son  incontestable  puissance  de  logique,  de 
retirer  le  métal  précieux  delà  gangue,  de  dégager  la  Joi  simple  du  chif- 
fre confus. 

Tout  en  reconnaissant  la  haute  utilité  de  recueils  statistiques  comme 
celui  que  nous  signalons  ici,  et  l'ingéniosité  des  tableaux  qu'il  contient, 

(1)  Die  Arbeiter  des  Mâhrisch-Schlesischen  Steinkohlen  Reviers;  socialstatis- 
tische  Untersuchungen,  par  le  D1  Benno-Karpelles.  Leipsick,  1894. 


congrès  d'études  des  oeuvres  de  jeunesse. 


493 


il  est  permis  de  penser  que  la  méthode  inverse,  ayant  pour  base  la 
Iconographie,  reste  encore  un  instrument  d'étude  plus  parfait,  parce 
que  dans  la  vie  d'un  ouvrier  et  de  sa  famille  tous  les  faits  se  tiennent 
étroitement;  si  on  les  compare  seulement  deux  à  deux,  ainsi  que  la 
méthode  statistique  oblige  à  le  faire,  on  peut  multiplier  les  combi- 
naisons, comme  le  fait  M.  B.  Karpelles,  on  n'obtiendra  qu'une  série 
d'aperçus  sur  les  rouages  de  la  machine  économique;  on  ne  connaîtra 
guère  les  lois  si  complexes  de  son  mouvement. 

G.  B. 


CONGRÈS  D'ÉTUDES  DES  ŒUVRES  DE  JEUNESSE.  —  Réunie 
a  Ôordeaux  Fan  dernier, grâce  à  l'impulsion  active  donnée  par  M.  Imbart 
de  la  Tour,  la  première  session  de  ce  congrès  de  jeunes  gens  a  décidé  de 
tenir  une  réunion  nouvelle  à  Paris.  Elle  aura  lieu  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
savantes  les  26,  27  et  28  mars,  et  nous  lui  souhaitons  le  grand  succès 
que  méritent  la  direction  pratique  et  l'élan  généreux  de  ses  efforts. 
Voici  le  programme  résumé  des  travaux  :  «  Le  Congrès,  voulant  établir 
la  situation  actuelle  de  la  jeunesse,  les  œuvres  qu'elle  a  fondées,  les 
forces  intellectuelles  et  morales  qu'elle  représente,  sa  formation  pour 
l'avenir,  étudiera  :  I.  —  Les  institutions  de  patronage,  leur  recrutement 
dans  les  écoles  publiques  ou  privées;  leur  organisation;  les  moyens 
employés  pour  développer  l'esprit  d'initiative  et  d'association  chez  les 
jeunes  ouvriers;  la  formation  intellectuelle,  morale  et  religieuse;  les 
œuvres  annexes,  économiques  ou  sociales,  leur  influence.  —  II.  —  Les 
établissements  libres,  lés  collèges  et  les  lycées  au  point  de  vue  du 
recrutement  de  la  jeunesse  catholique,  de  l'influence  que  lui  donnent 
les  professions  qu'elle  adopte.  Les  moyens  employés  pour  développer 
ses  qualités  d'initiative  ;  l'utilité,  le  rôle  et  l'organisation  des  associa- 
tions d'anciens  élèves.  —  III.  — Les  groupementsdejeunes  gens  (étudiants, 
employés,  ouvriers)  ;  leur  recrutement,  leur  organisation,  leur  formation 
intellectuelle,  morale  et  religieuse,  leurs  qualités  d'initiative  etd'associa- 
tion.  —  IV.  —  La  propagande  intellectuelle  parla  plume  ou  la  parole 
dans  les  divers  milieux  (journaux,  revues,  conférences,  enseignement 
et  bibliothèques  populaires,  cercles,  études  sociales,  secrétariats  du 
peuple,  etc.).  —  V.  —  La  propagande  religieuse;  les  facilités  que  peut 
lui  donner  l'enseignement  reçu  dans  les  écoles,  les  collèges  ou  pendant 
les  études  supérieures.  Sans  empiéter  sur  le  domaine  ecclésiastique,  il 
se  propose  d'examiner  si  cet  enseignement  répond  à  tous  les  besoins 
intellectuels  et  moraux  de  l'époque  présente.  » 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associée*,  et  inscrites  du 
u°  5657  au  n°  5666  (1).  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Rhône.  —  Sauzey  (Jean),  cours  du  Midi,  21,  à  Lyon,  prés,  par  MM.  E. 
Duport  et  E.  Richard. 

Seine-Paris.  — *  Duchemin  (Georges),  rue  Bleue,  27,  prés,  par  M.  A. 
Leroy-Beaulieu;  *  Ducrocq  (Georges),  et  *  Marin  (Louis),  avocats  à  la 
Cour  d'appel,  avenue  de  l'Observatoire,  13,  présentés  par  MM.  A.  Béchaux 
et  A.  Delaire;  Saleilles  (Raymond),  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  10  bis,  prés,  par  M.  G.  Blondel. 

Seine-Inférieure.  —  Lefebvre  (Frédéric),  rue  du  Champ-des-Oiseaux,  4, 
à  Rouen,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Somme.  —  Durand  (le  Père  F.),  rue  Lavallart,  38,  à  Amiens,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Belgioue.  —  Ribbaut  (Victor),  avoué,  quai  des  Récollets,  à  Gand,  prés, 
par  M.  0.  Pyfferoen. 

Russie.  —  *  Koudriawtzeff  (Constantin),  au  Ministère  des  Finances, 
département  des  communes  et  des  manufactures  à  Saint-Pétersbourg, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Chili.  —  *  Errazurà-Ermeneta  (R.),  député,  à  Santiago,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Société  d'Economie  sociale.  —  M.  Charles  Frans,  propriétaire  à  Henin- 
Liétard,  déjà  membre  des  Unions,  est  devenu  membre  de  la  Société 
d'Économie  sociale  sur  la  présentation  de  MM.  Béchaux  et  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  Indépendamment  du  grand  deuil  qui  les  frappe 
(V.  ci-dessus  p.  432*),  la  Société  et  les  Unions  ont  eu  récemment  la  dou- 
leur de  perdre  deux  membres  associés  depuis  longtemps  à  tous  nos 
efforts,  et  dont  le  souvenir  restera  durable  parmi  nous,  M.  Charles 
Vasseur  et  M.  Ernest  Michel.  Ce  dernier  était  à  Nice  l'âme  de  toutes  les 
œuvres  de  charité  et  d'action,  et  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  se 
rappellent  avec  quelle  originalité  d'humour  il  a  raconté,  dans  de  beaux 
volumes,  pleins  de  judicieuses  observations,  les  souvenirs  de  ses  deux 
voyages  autour  du  monde. 
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Prix  pour  honorer  les  vertus  de  famille  et  rattachement 

à  l'atelier.  —  L'exemple  donne'  en  1892  par  la  Société  d'Économie 
jbciale  (V.  le  rapport  de  M.  Jules  Michel,  Réf.  soc.  du  1er  juillet  1892) 
n'est  pas  reste'  isolé.  Un  ancien  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  M.  Bern- 
terd,  a  institué  une  libéralité  annuelle  de  10,000  francs  pour  les 
ouvriers  les  plus  méritants.  Chaque  année,  dix  Chambres  syndicales, 
lésignées  par  le  tirage  au  sort,  sont  chargées  de  choisir  dix  lauréats. 
Cette  année,  la  Chambre  syndicale  des  métaux  avait  à  décerner  un 
prix,  et  elle  a  porté  ses  suffrages  sur  notre  lauréat  de  1892,  M.  lchtherz, 
attaché  depuis  38  ans,  avec  quelques  membres  de  sa  famille,  aux 
usines  de  la  Vieille-Montagne,  à  Levallois-Perret.  La  Société  est  heu- 
reuse  de  voir  une  si  généreuse  libéralité  récompenser  et  encourager 
a  son  exemple  les  vertus  de  famille  et  rattachement  à  l'atelier. 

Le  Foyer  héréditaire.  —  Sous  ce  titre,  notre  distingué  confrère 
M.  A.  Mascarel,  ancien  magistrat,  vient  de  publier  une  nouvelle  édition, 
complétée,  de  sa  conférence  au  Congrès  des  propriétaires  chrétiens.  ,La 
Wéforme  sociale  a  déjà  signalé  la  valeur  exceptionnelle  de  cette  excel- 
lente étude  qui  devrait  être  mise  entre  toutes  les  mains.  La  grave  ques- 
tion que  traite  l'auteur  est  en  effet  de  nature  à  appeler  l'attention  de  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  d'assurer  la  permanence  de  ces  foyers  héréditaires 
sans  lesquels  ne  peuvent  se  conserver  les  traditions  d'honneur,  de  tra- 
vail eL  de  vertu  qui  font  la  force  morale  d'une  nation. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Deux  conférences  populaires  ont  été  organisées  ces  jours  derniers,  l'une 
à  Hénin-Liétard  en  plein  pays  noir,  l'autre  au  milieu  des  grandes  usines 
à  Fives-Lille.  Devant  ces  deux  auditoires  composés  à  la  fois  de  patrons 
et  d'ouvriers,  M.  Béchaux  apailé  sur  «  les  capitalistes  et  les  salariés  en 
France  ».  Grâce  à  M.  Charles  Frans,  un  petit  cercle  d'études  sociales 
existe  déjà  à  Hénin  Liétard  ;  il  est  aujourd'hui  rattaché  directement  aux 
L'nions  et  a  reçu  un  don  de  nos  livres  pour  commencer  sa  bibliothèque. 
Maintenant  l'impulsion  est  donnée  et  on  peut  compter  que  les  confé- 
rences populaires  vont  se  continuer  à  Lille  et  dans  les  centres  indus- 
triels voisins.  Nous  ne  cesserons  de  demander  à  nos  confrères  d'orga- 
Éfeer  concurremment  un  enseignement,  modeste  et  restreint  d'abord, 
dan*  ies  écoles  de  tout  genre  où  ils  pourront  avoir  accès.  Les  leçons 
faites  aux  jeunes  esprits  sont  directement  utiles,  et  elles  ont  en  outre 
une  répercussion  favorable  dans  les  familles. 

Unions  de  Lorraine.  —  Nous  recevons  de  Mgr  l'évêque  de  Nancy  une 
belle  lettre  pastorale  «  sur  quelques  questions  qui  concernent  spéciale- 
ment les  ouvriers  ».Mgr  Turinaz,  dont  chacun  admire  le  zèle  et  l'énergie, 
in-iste  sur  trois  questions.  D'abord  la  nécessité  de  prendre  les  mesures 
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propres  à  assurer  dans  les  églises  des  places  gratuites  et  commodes  à 
ceux  qui  ne  peuvent  payer  la  rétribution  des  chaises  ;  on  ne  saurait  en 
effet  trop  applaudir  à  ce  qui  sera  fait  en  ce  sens,  pourvu  que  les  places 
gratuites  n'aient  pas  pour  contre-partie  des  places  de  luxe,  ce  qui  sépa- 
rerait ce  qu'il  faudrait  unir;  il  est  touchant  de  voir  dans  les  églises 
d'Italie,  d'Espagne  et  de  Russie,,  le  complet  effacement  des  rangs  sociaux 
dans  la  maison  de  Dieu.  En  second  lieu,  Mgr  Turinaz  recommande  à  ses 
diocésains  de  résister  à  l'entraînement  vers  les  grands  magasins  afin  de 
réserver  leur  clientèle  aux  commerçants  de  leur  région  et  de  préféi  -ce 
aux  maisons  qu'ils  connaissent  autour  d'eux  comme  chrétiennes  et 
honorables;  ceux  qui  suivront  ces  avis  y  trouveront  tout  au  moins  un 
avantage  personnel  en  réduisant  la  séduction  des  achats  plus  ou  moins 
inutiles.  Enfin  le  repos  du  dimanche  retient  principalement  l'attention  de 
l'éloquent  prélat  qui  insiste  sur  sa  nécessité  hygiénique,  sociale,  morale, 
et  montre  quelques-uns  des  buts  pratiques  que  peuvent  poursuivre  les 
associations  en  facilitant  l'entente  pour  la  fermeture  des  ateliers  ou  des 
magasins,  en  provoquant  les  réformes  progressives  dans  les  services 
publics,  etc..  De  tels  conseils,  donnés  avec  une  si  haute  autorité,  ne 
peuvent  manquer  d'être  écoutés  et  une  fois  de  plus  le  vaillant  évêque 
de  Nancy  aura  aidé  de  ses  efforts  le  progrès  social. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'Économie  sociale  a  tenu  séance  le 
jeudi  13  février  sous  la  présidence  de  M.  Vanden  Heuvel.  Un  très  inté- 
ressant rapport,  suivi  d'une  discussion  animée,  a  été  présenté  par 
M.  l'ingénieur  Harmant  sur  la  diminution  du  revenu.  Des  docu- 
ments et  des  enquêtes  successivement  analysés  par  l'auteur,  il  ressort 
que  depuis  un  demi-siècle  le  prix  de  location  des  terres  a  baissé  de  25 
à  30  %  en  Belgique  ;  la  valeur  de  la  propriété  boisée  a  diminué  de  3o 
malgré  de  grandes  variations  locales,  la  diminution  de  revenu  n'est  pas 
moindre  sur  la  propriété  bâtie.  En  même  temps  le  revenu  des  rentes 
d'État  a  baissé  de  2/5cs,  et  de  même  pour  les  fonds  étrangers,  et  de  même 
encore  pour  les  valeurs  industrielles.  Il  est  vrai  que  certains  objets  de 
consommation  ont  diminué,  mais  les  besoins  se  sont  étrangement 
accrus  dans  toutes  les  classes:  vêtements,  mode,  luxe,  déplacements, 
voyages,  etc.  A  cette  situation  qui  tend  à  s'aggraver  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède :  restreindre  le  luxe  et  les  dépenses  inutiles  ;  revenir  à  la  loi  du 
travail  et  préparer  la  jeunesse  non  pas  tant  aux  carrières  libérales,  niais 
surtout  au  labeur  productif  dans  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
la  colonisation.  —  Dans  la  séance  du  samedi  14,  M.  A.  Pyfferoen  traitera 
u  de  l'enseignement  professionnel  en  Angleterre  »  d'après  une  enquête 
personnelle. 

A.  Delà j be. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


Sommaire.  —  La  reconstitution  des  Universités.  —  Les  droits  des  femmes  et 
leurs  devoirs  :  le  vote  des  propositions  Goirand  et  Leconte;  la  recherche  de 
la  paternité;  une  Ligue  des  femmes  chrétiennes  en  Belgique:  la  Société 
d'utilité  publique  des  femmes  à  Fribourg.  -  Le  programme  social  des  cvèques 
el  du  parti  catholiques  en  Belgique;  le  socialisme  chrétien  condamné  par  l'E- 
glise évangélique  de  Prusse. 

La  reconstitution  des  Universités.  -  La  Chambre  des  députés  a 
voté  le  o  mars  une  proposition  de  loi  importante,  malgré  ses  allures  mo- 
destes, celle  qui  rend  le  nom  d'Universités  à  nos  groupes  de  Facultés 
éparses.  Une  séance  a  suffi  à  la  discussion  qui,  malgré  cette  brièveté,  ou 
peut-être  a  cause  d'elle,  a  été  excellente.  L'unanimité  des  voix  a  approuvé 
1rs  dispositions  du  projet  présentées  par  M.  Poincaré,  le  ministre  d'hier 
•  raccord  avec  celui  d'aujourd'hui  :  il  ne  s'agissait  pourtant  d'aucun 
intérêt  électoral,  d'aucune  surenchère  de  socialisme  d'État,  mais  sim- 
plement d'une  bonne  mesure  d'intelligente  décentralisation,  réclamée 
depuis  longtemps  non  seulement  par  les  intéressés  directs,  les  inter- 
prètes autorisés  du  corps  professoral,  mais  par  tous  ceux  qui'pensent  et 
qui  n'ont  pas  le  fétichisme  de  l'œuvre  napoléonienne. 

Préparée  depuis  nombre  d'années,  la  réforme  avait  échoué  devant  le 
Sénat  en  1890,  par  suite  de  la  coalition  des  centres  académiques  incom- 
plets auxquels  n'était  pas  accordé  le  nom  d'Universités  :  le  projet  d'alors 
en  effet,  présenté  par  M.  Bourgeois  et  dont  le  plus  éloquent  adversaire 
fut  M.  Challemel-Lacour,  exigeait  la  réunion  des  quatre  Facultés  pour 
constituer  une  «  Université  ».  Le  projet  actuel  accorde  la  nouvelle  qua- 
lification à  tous  les  corps  de  Facultés  existants,  complets  ou  non.  De 
cette  façon,  on  tient  compte  de  tous  les  droits  acquis,  de  tous  les  sacri- 
fices consentis  par  les  municipalités  des  centres  de  second  ordre  :  on  ne 
désarme  pas  seulement,  on  enrôle  la  ligue  des  intérêts  locaux.  C'est  du 
meilleur  opportunisme,  de  celui  qui,  sans  perdre  de  vue  les  principes, 
consent  aux  transactions  nécessaires  pour  atteindre  le  but  poursuivi  et 
remet  au  temps,  appuyé  sur  la  justice  de  la  cause  et  sur  l'activité 
des  intéressés,  le  soin  de  faire  mieux.  Voici  du  reste  le  texte  même  du 
projet  adopté  : 

nrpnnp'nfi1"-  ~  Lî?  corPs  de  facultés  institués  parla  loi  du  28  avril  1893 
prennent  le  nom  d  universités. 

IWêrsité"  LC  C0I1Seil  général  dGS  facultés  Prend  le  nom  de  conseil  de 
Art.  3.  —  Le  conseil  de  l'université  est  substitué  au  conseil  acadé- 
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mique  dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  rela- 
tives à  l'enseignement  supérieur  public. 

Art.  4.  —  A  dater  du  1er  janvier  1898,  il  sera  fait  recette  au  budget  de 
chaque  université  des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèque  et 
de  travaux  pratiques  acquittés  par  les  étudiants  conformément  aux 
règlements. 

Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne  pourront  être  affectées 
qu'aux  objets  suivants  :  dépenses  des  laboratoires,  bibliothèques  et  col 
lections;  construction  et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nouveaux 
enseignements;  œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants. 

Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude,  de  diplôme  ou  de  visa 
acquittés  par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi 
que  les  droits  de  dispense  et  d'équivalence,  continueront  d'être  perçus 
au  profit  du  Trésor. 

Dans  un  discours  très  remarqué,  Mgr  d'Hulst  a  fort  bien  dit  ce  que  ce 
texte  avait  d'insuffisant,  et  comment  on  aurait  pu,  sans  trop  diminuer 
ses  chances  de  succès,  l'améliorer  sur  quelques  points  :  pour  l'élabo- 
ration des  programmes,  le  recrutement  du  personnel,  l'encaissement 
intégral  des  droits  d'examen,  les  liens  à  créer  avec  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  la  région,  on  aurait  pu  mesurer  moins 
étroitement  aux  nouvelles  universités  les  libertés  fécondes.  Les  mailles 
du  filet  administratif  restent  toujours  fort  serrées  autour  des  nouveaux 
centres  de  vie  intellectuelle.  Et  l'éminent  orateur  concluait  par  ces 
paroles  très  justes  : 

«  Voilà  de  quoi  je  me  plains.  C'est  une  maladie  qui  nest  pas  seule- 
ment celle  des  administrateurs  de  l'instruction  publique  en  France  : 
c'est  la  maladie  de  l'esprit  français  lui-même,  et  c'est  là  ce  qui  me 
donne  le  droit  d'en  parler  ici  au  nom  'des  intérêts  généraux  du  pays.  11 
y  a  deux  mots  anglais  qu'on  prononce  souvent  et  qu'on  ne  comprend 
guère  en  France  :  le  self-government  et  le  self-help,  se  gouverner  soi-même 
et  s'aider  soi-même.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  Entre  ces  deux 
choses  la  France  contemporaine  a  montré  une  grande  préférence  pour 
la  première.  Elle  s'est  montrée  beaucoup  plus  jalouse  du  self-government 
que  du  self-help,  et  même,  en  concentrant  ses  préférences  sur  le  self- 
qovernment,  elle  a  montré  qu'elle  le  comprenait  fort  mal.  Elle  a  cru 
qu'un  peuple  se  gouvernait  lui-même  quand  il  se  donnait  par  ses  lois 
une  liberté  illimitée  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  de  tout  insulter,  une 
presse  comme  celle  que  nous  a  faite  la  loi  de  1881,  qui  peut  traîner  tout 
le  monde  dans  la  boue,  et  surtout  les  autorités.  Voilà  le  comble  de  la 
liberté  Et  quand  le  peuple  français  s'est  accordé  cette  licence,  alors  il 
se  croit  vraiment  libre  et  il  trouve  que,  pour  tout  le  reste,  l'administra- 
tion ne  le  tient  jamais  serré  d'assez  près 

Mais,  à  côté  du  gouvernement,  il  y  a  la  vie  et  la  vie  n  est  pas  chose 
collective  :  elle  est  avant  tout  chose  individuelle.  Elle  devient  collective 
par  la  libre  association  des  personnes;  mais,  avant  tout,  il  laut  que  m 
vie  se  développe  dans  la  personne,  et  la  vie  ne  se  développe  pas,  m 
dans  l'ordre  intellectuel  ni  dans  l'ordre  économique,  sans  le  grand  air 
de  la  liberté.  C'est  parce  que  nous  manquons  de  cette  estime  nécessaire 
pour  le  self-help  que  nous  nous  laissons  dépasser  par  beaucoup  de  nos 
voisins  sur  le  terrain  industriel,  ou  agricole,  ou  économique  et  même 
sur  le  terrain  de  l'enseignement.  (Applaudissements  a  droite.) 

.  Je  crois  que  notre  race  française  un  peu  vieille,  un  peu  fatiguée,  Hrais 
dont  l'avenir,  j'en  ai  la  confiance,  n'est  pas  lini,  trouverait  le  moyen  a. 
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se  renouveler  et  de  se  régénérer  dans  des  institutions  plus  libérales  et 
où  la  marque  de  l'autonomie  serait  plus  visible.  (Applaud.  à  droite  ) 
Je  regrette  donc  qu'on  nous  mesure  l'autonomie  universitaire  d'une 
main  si  avare  ;  mais  enfin,  puisqu'il  y  a  là  un  petit  commencement  de 
décentralisation,  ou  au  moins  l'annonce  d'une  bonne  intention  dans  ce 
sens,  je  voterai  ce  projet,  quoique  je  trouve  qu'il  ne  contient  presque 
rien.  Je  le  voterai  comme  on  jette  une  semence,  et  je  m'en  rapporterai  à 
l'avenir  pour  développer  ce  germe  microscopique  et  en  tirer  les  réformes 
plus  profondes  dont  notre  pays  a  besoin. (Applaudissements  à  droite.) 

Ce  n'est  «  presque  rien  »,  mais  c'est  «  un  germe  ».  On  ne  pouvait 
mieux  dire.  Espérer  mieux  de  nos  pouvoirs  politiques  actuels  eût  été 
téméraire.  Mais  il  faut  espérer  beaucoup  des  germes  confiés  à  notre 
corps  enseignant  et  à  nos  activités  locales.  11  ne  suffit  pas  de  demander 
la  décentralisation,  et  surtout  de  se  reposer  pour  la  faire  sur  les  béné- 
ficiaires du  système  opposé.  Il  faut  être  capable  de  se  substituer  au  pou- 
voir des  bureaux  de  la  capitale,  et  de  leur  arracher  un  à  un,  avec  une 
ruergie  tenace  et  un  sens  pratique  exercé,  chacun  des  droits  qu'ils 
ont  mis  des  siècles  à  usurper.  Aucun  corps  ne  paraît  plus  apte  à  ce 
rôle,  plus  conscient  du  but  à  atteindre,  plus  capable  de  satisfaire  les 
vrais  intérêts  nationaux  que  notre  corps  professoral,  appuyé  dans  nos 
capitales  provinciales  sur  l'élite  de  nos  forces  vives.  Il  y  a  là  une  aristo- 
cratie agissante  et  pensante  à  laquelle  on  peut  faire  crédit  de  quelques 
années  pour  les  résurrections  dont  la  patrie  a  grand  besoin. 

Les  droits  des  femmes  et  leurs  devoirs  :  le  vote  de  la 
proposition  Goirand.  —  «  Tous  nos  droits,  tous  nos  devoirs  »,  telle 
est  la  devise  d'un  recueil  périodique  intéressant,  la  Revue  féministe,  qui 
se  voue  depuis  quelques  mois  à  promouvoir  les  revendications  du  fémi- 
nisme français.  On  peut  contester  telle  ou  telle  des  réformes  réclamées 
par  ces  dames,  que  soutiennent  d'ailleurs  des  messieurs  tels  que  MM. 
Arthur  Desjardins  et  Frédéric  Passy,  membres  de  l'Institut.  Mais  on  ne 
peut  se  dispenser  d'écouter  tout  au  moins  leurs  plaintes,  de  dégager  ce 
quelles  contiennent  de  juste,  afin  d'y  porter  les  remèdes  possibles, 
c'est-à-dire  compatibles  avec  l'intérêt  général  des  divers  groupements 
sociaux.  Cette  étude  se  fera  avec  d'autant  plus  de  sympathie  de  la  part 
de  tous,  y  compris  les  publicistes  ou  les  hommes  d'État  du  sexe  laid, 
que  la  devise  citée  plus  haut  deviendra  davantage  une  réalité,  c'est-à- 
dire  qu'à  la  modération,  à  la  justesse,  au  sens  pratique  dans  la  reven- 
dication des  droits,  s'ajouteront  chez  les  directrices  du  mouvement  fémi- 
niste le  dévouement,  le  zèle,  la  générosité  dans  la  pratique  des  devoirs. 
Et  au  premier  rang  de  ces  devoirs  nous  plaçons  la  création  d'œuvres  en 
faveur  des  femmes  les  plus  malheureuses,  de  celles  qui  gagnent  péni- 
blement leur  vie,  et  qui  n'ont  ni  l'initiative,  nila  prévoyance,  ni  les  con- 
naissances au  moyen  desquelles,  par  la  mutualité,  par  l'association  sous 
toutes  ses  formes,  par  l'imitation  des  meilleures  coutumes  du  passé  ou 
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des  peuples  actuellement  prospères,  elles  pourraient  faire  face  aux 
crises  de  l'existence.  A  l'appui  de  ce  qui  précède,  voici  deux  exemples 
dignes  d'être  notés  aussi  bien  dans  l'ordre  des  revendications  que  dans 
celui  du  dévouement. 

Notre  Chambre  des  députés  vient  de  voter  sans  débat  sept  articles 
d'une  loi  qui  tient  compte  d'une  des  réclamations  les  plus  justifiées  des 
défenseurs  de  la  femme.  Il  s'agit  de  la  proposition  de  M.  Goirand,  député 
des  Deux-Sèvres,  qui  a  pour  objet  d'assurer  à  la  femme  mariée  la  libre 
disposition  des  fruits  de  son  travail.  M.  Goirand  en  déposant  sa  propo- 
sition, voici  déjà  plusieurs  années,  n'était  que  le  porte-paroles  de  la 
Société  V  Avant-Courrier  e,  un  des  groupes  féministes  qui,  sous  la 
direction  de  Mme  Jeanne  Schmahl,  avait  le  plus  fait  remarquer  la  sa- 
gesse pratique  de  ses  études  ou  démarches.  La  proposition  de  M.  Goi- 
rand ne  renfermait  d'abord  qu'un  article.  II  disposait  : 

Article  unique.  —  Quel  que  soit  Je  régime  adopté  par  les  époux,  la 
femme  a  le  droit  de  recevoir,  sans  le  concours  de  son  mari,  les  sommes 
provenant  de  son  travail  personnel  et  d'en  disposer  librement. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  avait  à  examiner  en  même  temps 
une  proposition  de  M.  Louis  Jourdan  qui  avait  pour  but  de  protéger  la 
femme  contre  certains  abus  de  la  puissance  maritale.  Elle  a  fondu  ces 
deux  propositions  en  une  seule.  D'où  l'article  2  : 

Art.  2  —En  cas  d'abandon  parle  mari  du  domicile  conjugal  la 
femme  peut  obtenir  du  juge  de  paix  l'autorisation  de  saisir-arrêter  et  de 
toucher  des  salaires  ou  des  émoluments  du  mari  une  part  en  proportion 
de  ses  besoins  et  du  nombre  de  ses  enfants.  Le  même  droit  appartient 
au  mari  en  cas  d'existence  d'enfants,  si  la  femme  ne  subvient  pas 
spontanément  dans  la  mesure  de  ses  facultés  aux  charges  dm  ménage. 

La  proposition  de  loi  renferme  cinq  autres  articles.  Ils  tendent  à  l'or- 
ganisation d'une  procédure  sommaire  peu  coûteuse,  facilitant  à  l'un  et  a 
l'autre  époux  l'exercice  de  leur  droit. 

Telle  est  la  réforme  que  la  Chambre  vient  de  voter  en  quelques  minutes, 
sans  aucune  discussion.  M.  Goirand  résume  en  ces  termes  le  caractère 
de  cette  réforme  :  «  Nous  avons  voulu  permettre  à  la  femme  d'affecter  les 
produits  de  son  travail,  soit  aux  besoins  de  sa  famille,  soit  aux  siens  per- 
sonnels; mais  nous  n'avons  pas  voulu  aller  au  delà.  Notamment  non. 
n'avons  pas  cru  pouvoir  attribuer  à  la  femme  un  droit  qui  est  refuse 
au  mari,  celui  de  constituer  un  patrimoine  distinct,  qui  eut  été  la  néga- 
tion même  de  notre  droit  commun,  celui  de  la  communauté,  et  eût 
engendré,  dans  les  rapports  avec  les  tiers,  des  procès  incessants  d'une 
solution  difficile,  et  donné  lieu  souvent  à  des  combinaisons  fraudu- 
leuses pour  échapper  aux  justes  revendications  des  créanciers.  » 

Quelques  semaines  auparavant  (le  30  janvier),  la  Chambre  avait  éga- 
lement adopté,  après  déclaration  d'urgence  comme  pour  la  proposition 
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précédente,  la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Leconte  ayant  pour  but 
de  donner  à  la  femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits  civils  le  droit 
d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil. 

Sans  doute  de  telles  propositions  n'ont  rien  en  elles-mêmes  ni  de 
subversif,  ni  de  bien  décisif  pour  l'amélioration  du  sort  des  femmes. 
.Mais  elles  sont  des  avant-coureurs  de  réparations  plus  importantes  ; 
elles  jalonnent  la  voie  à  suivre,  et  substituent  graduellement  une  situa- 
tion fonde'e  en  justice  à  une  situation  soit  de  fait,  soit  de  droit  souvent 
blâmable  et  injuste.  Sans  attendre  que  le  Sénat  sanctionne  ces  premières 
propositions,  ce  que  sans  doute  il  ne  manquera  pas  de  faire,  nous 
aimerions  que  les  groupes  féministes  s'occupassent  dès  maintenant  de 
la  réparation  d'une  injustice  légale  bien  plus  préjudiciable  à  leur  sexe 
que  celles  visées  par  les  projets  récemment  votés  :  nous  voulons  parler 
de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité'.  Après  l'égalité  devant 
la  justice,  après  l'égalité  dans  la  jouissance  des  fruits  du  travail  et 
dans  le  support  des  frais  du  ménage,  il  est  temps  pour  les  femmes  de 
songera  l'égalité  devant  les  conséquences  de  la  faute  commise  à  deux, 
mais  jusqu'à  ce  jour,  et  en  France  presque  uniquement,  supportée  par 
un  seul  des  coupables,  et  précisément  par  le  plus  faible  :  la  situation 
actuelle  fait  d'ailleurs  une  victime  bien  plus  intéressante  encore,  l'en- 
fant qui,  lui,  est  complètement  innocent.  Les  difficultés  à  vaincre  seront 
ici  très  grandes;  mais  les  femmes  seraient  soutenues  par  tous  les  réfor- 
mateurs qui  ont  le  souci  d'améliorer  nos  mœurs,  en  réprimant  la  séduc- 
tion. Qu'elles  se  joignent  donc  à  eux  pour  étudier  et  faire  aboutir 
une  réforme  plusieurs  fois  posée  vainement  devant  les  Chambres,  et 
dont  le  succès  est  entre  tous  désirable. 

Des  ligues  de  femmes  chrétiennes  et  d'utilité  publique 
de  femmes  en  Belgique  et  en  Suisse.  -  Dans  l'ordre  des  devoirs 
de  patronage  que  pourraient  se  proposer  les  groupes  féministes,  c'est  à 
l'étranger  que  nous  emprunterons  l'exemple  de  deux  œuvres  qui  ne 
seraient  pas  moins  utiles  dans  nos  grandes  villes  en  France  que  dans 
celles  de  Belgique  ou  de  Suisse.  Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  nos 
groupes  féministes  se  composent  d'une  élite,  cette  élite  doit  tendre  la 
main  aux  sœurs  moins  favorisées  par  la  Providence;  elle  doit  les 
patronner,  les  aider  de  toutes  manières.  Cette  seconde  partie  de  leur 
tâche  serait  même  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  donner  plus 
d'écho,  plus  de  portée,  plus  de  crédit  aux  revendications  qui  ont 
seules  jusqu'ici  exercé  l'activité  des  féministes. 

Il  y  a  trois  ans  déjà,  un  petit  groupe  de  dames  bruxelloises,  voulant 
mettre  en  pratique  les  enseignements  de  l'encyclique  Rerum  novarum 
dune  manière  plus  efficace  que  par  des  déclamations  dans  des  réu- 
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nions  ouvrières,  et  par  les  revendications  d'utopies  diverses  telles  que 
le  minimum  de  salaire  ou  la  destruction  du  capitalisme,  se  sont 
constituées  en  comité  sous  le  titre  de  Ligue  des  femmes  chrétiennes.  Dès 
à  présent,  ce  comité  compte  déjà  à  son  actif  : 

1°  Une  société  de  secours  mutuels  pour  ouvrières,  lingères,  modistes, 
tailleuses,  brodeuses,  etc.,  avec  une  section  pour  les  ouvrières  de  fabrique 
du  bas  de  la  ville.  Cette  société  est  déjà  florissante,  car  elle  comprend 
près  de  300  membres. 

2°  Une  société  coopérative  ouvrière  «  l'Aiguille  »  (rue  de  l'Empereur) 
où  l'on  vend  de  la  mercerie,  lingerie,  etc.  Cette  œuvre,  dont  le  succès 
va  chaque  jour  grandissant,  procure  dès  à  présent  à  l'ouvrière  : 

a)  Une  augmentation  indirecte  de  salaire  par  l'achat  à  prix  réduit  des 
fournitures  et  objets  de  ménage  qui  lui  sont  nécessaires  :  ces  fourni- 
tures sont  de  tout  premier  ordre. 

b)  Une  fructification  notable  de  la  petite  épargne,  en  la  faisant  parti- 
ciper, au  moyen  de  l'association  des  petits  capitaux,  aux  grands  béné- 
fices que  le  commerce  procure.  Les  résultats  des  six  premiers  mois  de 
l'exercice  1895  l'ont  suffisamment  démontré,  car  il  en  est  résulté  que  le 
coopérateur,  propriétaire  d'une  part  de  5  francs  et  ayant  acheté  pour 
5  francs  de  marchandises,  a  reçu,  outre  son  intérêt  statutaire  annuel  de 
4  %,  une  somme  de  0  fr.  44  pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  soit  plus  de 
20  %  l'an. 

c)  Un  secours  efficace  aux  associés  momentanément  dans  la  gêne  ;  en 
effet,  une  caisse  de  prêts  gratuits  a  été  fondée  et  fonctionne  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier.  Cette  caisse  prête  sur  les  parts  de  la  Société 
coopérative  aux  conditions  suivantes  :  les  prêts  sont  consentis  pour  un 
an;  pendant  les  trois  premiers  mois,  l'emprunteur  conserve  tous  ses 
droits  sur  les  bénéfices  afférents  à  ses  parts  ;  pendant  les  six  mois  sui- 
vants, il  abandonne  à  la  caisse  de  prêts  la  moitié  de  ses  bénéfices,  et 
pendant  les  trois  derniers  mois  la  caisse  de  prêts  bénéficie  seule  de  ces 
intérêts  variables.  Toutefois,  l'intérêt  statutaire  annuel  de  4  %  l'an  sur  la 
valeur  nominale  de  la  part  libérée  lui  est  servi  intégralement. 

d)  Elle  facilite  aux  personnes  visées  le  moyen  de  venir  en  aide  sorti 
bourse  délier,  à  une  catégorie  d'ouvrières  des  plus  intéressantes.  Beau- 
coup de  dames  se  sont  faites  associées,  et  ont  pris  des  parts  dans  cette 
société  afin  de  suppléer,  dans  les  commencements  surtout,  au  défaut  de 
capital;  mais  ces  associées  prenant  le  titre  de  membres  protecteurs  se 
sont  engagées  à  abandonner  à  la  caisse  de  prévision  de  cette  Société 
coopérative  la  part  de  bénéfices  qui  leur  serait  allouée,  se  réservant 
uniquement  les  intérêts  statutaires  de  4  %  l'an. 

3°  Un  bureau  de  placement  gratuit  pour  toute  personne  faisant  partie 
à  un  titre  quelconque  de  la  «  Ligue  des  femmes  chrétiennes  ».  G* 
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bureau  s'occupe  avec  sollicitude  du  placement  des  filles  ou  femmes  se 
trouvant  sans  ouvrage  ou  sans  place. 

4°  Un  dispensaire  gratuit  (rue  du  Chapeau)  où  viennent  se  faire  pan- 
ser chaque  jour  les  nombreux  malades  et  blessés  d'un  des  quartiers  les 
plus  populeux,  en  plein  centre  manufacturier. 

5°  Une  école  ménagère  dans  le  même  local.  Les  leçons  y  sont  suivies 
avec  fruit  par  un  grand  nombre  d'élèves.  Il  est  à  remarquer  qu'ici  il  ne 
s'a  -  i  t  pas  d'une  école  ménagère  bourgeoise,  mais  d'une  école  ouvrière  : 
cel  enseignement  est  donc  donné  là  où  il  est  le  plus  nécessaire. 

1°  Un  patronage  situé  également  à  Cureghem,  où  l'on  s'occupe  spé- 
cialement de  l'éducation  morale  et  religieuse  des  filles  et  femmes  ou- 
mères  de  fabrique  ainsi  que  des  enfants  fréquentant  les  écoles. 

Les  dames  qui  s'occupent  de  ces  différentes  œuvres  ne  se  bornent  pas 
à  s'occuper  de  la  partie  économique  et  sociale  des  sections  auxquelles 
elles  sont  attachées;  le  but  dernier  et  final  leur  est  constamment  pré- 
sent à  la  pensée,  et  par  leurs  relations  continues  avec  les  filles  ou  les 
femmes  appartenant  à  ces  différentes  sections,  elles  arrivent  à  les  con- 
naître toutes,  à  gagner  leur  confiance,  à  devenir  leur  confidentes  et 
leurs  conseils  :  et  par  là  commence  leur  véritable  action  régénératrice 
du  relèvement  moral  et  religieux  des  classes  ouvrières. 

En  ce  moment  ces  dames  organisent,  pour  réunir  en  quelque  sorte 
en  un  seul  faisceau  tous  les  éléments  de  leur  œuvre,  des  associations 
professionnelles  au  sein  desquelles  elles  fonderont  des  caisses  de  pré- 
voyance, de  retraite,  de  secours  en  cas  d'accident,  des  ateliers  de  chô- 
mage, des  cours  professionnels,  et  des  séries  de  conférences  instruc- 
tives et  pratiques. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  avec  un  programme  fort  ressemblant, 
une  Société  d'utilité  publique  de  femmes  a  été  fondée  à  Fribourg  (Suisse), 
le  30  novembre  1895.  Elle  a  pour  but  l'étude  des  questions  qui  intéres- 
sent le  travail  de  la  femme  :  la  création  de  cours,  à  l'usage  des  femmes 
di'  chambre,  cuisinières  et  des  jeunes  filles  qui  se  destinent  à  entrer  en 
condition,  etc.;  la  fondation  d'un  bureau  officiel  de  placement  auquel 
chacun  pourra  s'adresser  en  toute  confiance;  l'introduction  d'un  livret- 
certificat  pour  domestiques  ;  l'établissement  de  petites  industries,  per- 
mettant aux  mères  de  famille  et  aux  jeunes  filles  d'augmenter  les  res- 
sources du  ménage,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  rapporte  au  bien-être  de  la 
femme.  Cette  Société  a  à  sa  tête  une  dame  énergique,  Mmc  de  Zurich, 
secondée  par  un  comité  décidé  à  aller  de  l'avant,  et  elle  adressait  ces 
jours-ci  un  appel  à  toutes  les  dames  de  Fribourg  et  des  environs,  pour 
les  engager  à  adhérer  à  la  Société. 

Le  programme  social  des  évêques  et  du  parti  catholique 

en  Belgique.  — Peut-être  nos  lecteurs  se  souviennent-ih,  à  cause  de 
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l'importance  du  sujet,  que  nous  analysions  et  commentions  longuement 
ici  même  il  y  a  quelques  mois  (Chronique  du  16  août  l89o,  tome  XXX, 
p.  379-83)  une  lettre  adressée  aux  évêques  belges  par  le  pape  Léon  XIII, 
pour  ramener  dans  ce  pays  l'unité  du  parti  catholique,  dangereusement  ' 
troublée  par  les  exigences  et  les  exagérations  du  jeune  parti  dit  de  la 
démocratie  chrétienne.  Cette  lettre  apportait  en  même  temps  les  éclair- 
cissements les  plus  nets  sur  les  points  contestés  de  l'Encyclique  Rentra 
novarum,  et  interdisait  à  tout  esprit  de  bonne  foi  de  la  présenter  comme 
la  charte  du  socialisme  ou  du  démocratisme  chrétien.  Elle  donnait  en 
particulier  aux  prêtres  trop  engoués  de  nouveautés  sociales,  trop  disposés 
à  ne  parler  aux  ouvriers  que  de  leurs  droits,  le  conseil  suivant  fort 
significatif  :  «  Que  le  clergé  donne  l'exemple;  car  c'est  à  lui  surtout  de 
se  tenir  sur  ses  gardes  lorsqu'il  s'agit  d'opinions  nouvelles;  c'est  à  lui, 
appelant  la  religion  à  son  aide,  de  chercher  à  pacifier  et  à  réconcilier 
les  esprits  et  d'inculquer  à  chacun  les  devoirs  du  citoyen  chrétien.  » 
Enfin  le  pape  pre'cisait  le  moyens  pratiques  d'apaisement  des  esprits  en 
demandant  aux  évêques  de  Belgique  de  se  concerter  entre  eux  et  avec 
les  laïques  les  plus  compétents  pour  dresser  un  programme  d'action 
sociale  positive  et  de  lutte  contre  le  socialisme  qui,  une  fois  promulgué, 
serait  la  loi  à  laquelle  devraient  obéissance  tous  les  catholiques  mili- 
tants de  Belgique. 

Ces  instructions,  commentées  d'abord  par  une  lettre  collective  des 
évêques,  viennent  d'aboutir  à  une  réunion  chez  l'archevêque  de  Malines 
des  évêques  et  des  délégués,  prêtres  ou  laïques,  de  tous  les  diocèses 
belges.  Après  de  mûres  délibérations  d'abord  dans  chaque  diocèse,  puis 
à  Malines,  la  réunion  a  promulgué  le  programme  suivant,  qui  mérite 
d'être  connu  in  extenso,  même  ailleurs  qu'en  Belgique. 

Après  un  examen  sérieux  et  approfondi,  la  réunion  arrête  le  pro- 
gramme suivant  d'œuvres  sociales  à  réaliser  présentement  : 

I.  Établissement  et  développement  de  cercles  ouvriers  et  d'œuvres 
économiques  qui  s'y  rattachent. 

II.  Établissement  et  développement  de  toutes  les  assooiations  propres 
à  compléter  l'éducation  et  l'instruction  professionnelle  de  la  classe 
ouvrière,  et  spécialement  des  patronages  et  des  écoles  ménagères. 

III.  L'établissement  d'unions  professionnelles,  qui,  sans  exclure 
d'autres  éléments,  recruteront  leur  premier  noyau  dans  ces  cercles  et 
ces  associations. 

Ces  unions  seront  mixtes  ou  composées  d'ouvriers  seulement,  selon  les 
circonstances.  Quoique  essentiellement  économiques,  elles  doivent, 
autant  que  possible,  avoir  un  caractère  religieux,  que  l'on  s'efforcera  de 
développer. 

Il  faut,  en  outre,  qu'elles  soient  organisées  de  telle  manière  que, 
sans  être  d'une  part  hostiles  aux  patrons  ou  menaçantes  pour  leur 
autorité  ou  leurs  droits,  elles  fournissent  d'autre  part  aux  ouvriers  un 
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remède  efficace  contre  les  maux  dont  ils  peuvent  avoir  à  souffrir  dans 
l'isolement  de  l'individualisme. 

IV.  La  création  des  diverses  œuvres:  d'épargne,  de  prévoyance,  de 
s<  cours  en  cas  de  maladie,  d'accidents,  de  chômage  et  de  vieillesse,  et  en 
particulier  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

V.  La  création  des  œuvres  destinées,  par  l'initiative  privée  seule  ou 
avec  le  concours  de  la  loi,  à  améliorer  le  logement  des  familles  ouvrières, 
notamment  celle  qui  a  pour  but  d'aider  l'ouvrier  à  se  procurer  une 
maison  dont  il  soit  le  propriétaire. 

VI.  La  création,  dans  une  mesure  opportune,  de  conseils  d'usine  ou 
de  conciliation. 

VII.  L'établissement  de  sociétés  de  tempérance  et  de  propagande 
antialcoolique. 

Mil.  Les  patrons  et  ceux  qui  partagent  leur  influence  ou  leur  respon- 
sabilité, tels  que  les  directeurs  d'établissements  industriels  ou  autres  ; 
les  membres  des  conseils  d'administration,  et  aussi  les  actionnaires, 
s  appliqueront  à  procurer  à  leurs  ouvriers  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion morale  et  de  leur  condition  matérielle  par  les  moyens  indiqués 
dans  la  lettre  collective  des  évêques  au  §  5  (1). 

IX.  L'œuvre  de  la  presse  populaire  et  ta  création  de  cercles  d'études 
sociales. 

X  Outre  les  œuvres  indiquées  ci-dessus,  on  encouragera  en  faveur 
des  habitants  des  campagnes  l'établissement,  l'extension  .et  le  perfec- 
tionnement des  syndicats  agricoles  créés  sous  des  noms  divers  Parmi 
les  œuvres  de  ces  syndicats,  les  caisses  Raiffeisen  méritent  une  mention 
et  une  recommandation  spéciales  dans  l'intérêt  de  la  petite  culture.  Il  en 
est  de  même  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  particulièrement 
utiles  aux  ouvriers  des  champs. 

-  Les  évêques  recommandent  à  toutes  les  associations  catholiques 
(lu  pays,  et  en  particulier  aux  associations  ouvrières,  comme  aussi  à  la 
Fédération  connue  sous  le  nom  de  Ligue  démocratique  belge,  de  faire 
de  ces  resolutions  leur  programme  d'action. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  sur  la  sagesse  de  ce*  résolutions, 
sur  la  part  qu'elles  font  au  patronage  des  chefs  d'industrie,  sur  l'appel 

1  Pour  être  complet  sur  ce  chapitre,  voici  quels  devoirs  prescrivait  la  lettre 
collective  des  eveques  : 

«  Les  patrons  et  ceux  qui  partagent  leur  responsabilité  procureront  à  leurs  ou- 
mers  :  A  L  amélioration  de  leur  condition  morale  :  \°  En  leur  ménageant  une 
plus  grande  facilité  d'accomplir  les  devoirs  religieux;  2<>  En  écartant  les 
occasions  qui  mettraient  leur  foi  ou  leurs  mœurs  en  danger;  3°  En  observant 
une  grande  circonspection  dans  le  choix  des  chefs  intermédiaires  et  des  surveil- 
ants  ;  4°  En  encourageant  et  protégeant  les  œuvres  instituées  pour  la  moralisa- 

m^z^z^::i^:irv  *™ 

B.  L'amélioration  de  leur  condition  matérielle  :  1°  En  recherchant  s'il  y  a 
"eu  les  moyens  de  rendre  le  travail  plus  rémunérateur,  moins  pénible,  moins 

sET.nT  t/TI  et,P°Ur  la  Vie;2°En  fanant  ^  dissipation  du 
Dronresl Z  ^  ^  Placement  d*s  épargnes;  3<>  En  créant  des  œuvres 

propres  ,i  assurer  aux  ouvriers  un  logement  convenable,  une  nourriture  saine 

,  a::iSl;mfCe  ra;S°nna1ble  en  Cas  de  makdie>  Accidents  ou  de  chômage  ;  en  un 
not.  un  certam  degré  de  sécurité  et  même  d'aisance  pour  le  présent  e  pour 
1  avenir,  un  secours  qui  contribuer,  à  les  abriter  contre  la  misère.  1 
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aux  efforts  de  tous  pour  la  moralisation  des  ouvriers  et  pour  le  déve- 
loppement de  l'esprit  de  prévoyance  et  des  libres  associations  sous  leurs 
formes  infinies,  sur  l'absence  des  invocations  au  Dieu-État,  ou  des 
revendications  pratiquement  irréalisables,  ou  des  apologies  d'orga- 
nismes sociaux  à  formes  archaïques.  Tout  cela  nous  re'jouit  fort,  et,  si 
ce  n'était  téméraire  à  nous,  nous  en  féliciterions  grandement  les  évêques 
et  les  catholiques  belges. 

Ce  programme  sera-t-il  compris  et  surtout  obéi  par  toutes  les  écoles 
sociales  catholiques  de  nos  voisins?  Il  faut  l'espérer,  mais  sans  s'in- 
quiéter outre  mesure  désormais  des  résistances  qu'il  rencontrerait 
encore.  Ces  résistances  ne  pourraient  plus  être  maintenant  qu'indivi- 
duelles, ou  purement  laïques,  c'est-à-dire  sans  danger.  U  n'en  sera  plus 
question  partout  où  il  s'agira  d'influences  ou  d'œuvres  nommément 
catholiques,  dans  la  presse,  dans  les  congrès,  dans  les  élections  à  tous 
degrés.  Tel  publiciste,  tel  homme  de  science  ou  de  pratique,  fût— il  bon 
catholique  en  son  particulier,  pourra  sans  doute  déroger  à  ce  pro- 
gramme, mais  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  et  par  ses  seuls  moyens, 
et  sans  autre  autorité  que  celle  attachée  à  son  nom:  les  catholiques 
belges  ne  veulent  pas  de  dualité  dans  leur  parti,  ni  de  tendances  dange- 
reuses dans  leurs  œuvres.  Ils  ne  nient  pas  que  la  société  actuelle  puisse 
être  améliorée,  ils  veulent  même  très  énergiquement  pacifier  le  monde 
du  travail  en  le  rendant  plus  chrétien  :  mais  ils  ne  veulent  rien  boule- 
verser et  se  refusent  notamment  à  tenter  la  chimérique  entreprise  du 
bonheur  de  l'ouvrier  édifié  sur  la  ruine  du  patron  ou  sur  l'abdication 
entre  les  mains  de  l'Etat  des  principales  libertés  de  la  vie  privée. 

Nous  permettra-t-on  de  rapprocher  du  programme  belge  un  document 
allemand  récemment  publié?  Les  mêmes  tendances  qui  ont  inquiété 
Léon  XIII  et  les  chefs  des  catholiques  belges  s'étaient  manifestées  chez 
un  certain  nombre  de  pasteurs  protestants  en  Allemagne,  à  tel  point 
que  le  conseil  supérieur  de  l'église  évangélique  de  Prusse  jugea  néces- 
saire d'y  mettre  ordre.  Voici,  d'après  un  décret  notifié  aux  pasteurs, 
quelle  attitude  leurs  chefs  exigent  d'eux  à  l'avenir  : 

«  Le  conseil  supérieur  ecclésiastique  a  été  informé  que,  sous  le  nom 
de  christianisme  social,  une  doctrine  nouvelle  s'est  infiltrée  dans  le 
clergé  réformé.  A  son  grand  déplaisir,  il  a  dû  constater  que  non  seule- 
ment des  laïques,  mais  des  pasteurs  s'étaient  tellement  pénétrés  de 
ces  enseignements  nouveaux,  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  s'appeler 
publiquement  chrétiens  sociaux.  En  mainte  communauté  des  excès 
regrettables  ont  eu  lieu.  On  a  vu  des  ministres  du  culte,  préoccupés  de 
questions  étrangères  au  ministère  sacerdotal,  s'adonner  à  l'étude  de 
problèmes  économiques  et  sociaux,  discourir  publiquement  sur  ces  su- 
jets, propager  leurs  idées  dont  le  fond  est  en  résumé  une  importance 
excessive  accordée  aux  biens  terrestres  et  à  leur  rôle  dans  l'organisa- 
tion de  la  société  et  dans  le  bonheur  des  individus. 

«  Dieu  a  institué  ses  ministres  serviteurs  de  l'église  et  non  pas  juges 
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,lcs  choses  terrestres.  Toute  tentative  du  prêtre  d'agir  sur  les  affaires 
publiques  étrangères  au  domaine  des  choses  strictement  ecclésiastiques, 
par  exemple  de  prendre  parti  pour  les  revendications  de  telle  ou  telle 
classe  de  la  société,  ne  peut  que  porter  atteinte  à  la  considération  dont 
il  doit  jouir  dans  la  communauté  tout  entière,  car  la  classe  opposée  lui 
retirera  sa  confiance.  » 

El  plus  loin,  après  avoir  développé  que  le  ministre  doit  prêcher  aux 
riches  le  bon  emploi  des  richesses,  le  conseil  suprême  lui  enseigne  ce 
qu'il  doit  prêcher  aux  pauvres  : 

«  Ceux  sur  qui  pèse  le  poids  de  la  vie  doivent  être  convaincus  que  la 
prospérité  etle  contentement  reposent  sur  l'accommodation  delà  volonté 
au  gouvernement  des  choses  par  Dieu,  sur  le  travail  et  l'économie,  sur 
les  soins  consciencieux  donnés  aux  jeunes  générations,  mais  que 
1  envie  et  la  convoitise  du  bien  d'autrui  sont  condamnées  par  le  comman- 
dement divin...  Nous  espérons  que  tous  se  conformeront  à  ces  avis  et 
qu  ainsi  1  autorité  ecclésiastique  n'aura  pas  'à  faire  usage  des  moyens 
disciplinaires  à  sa  disposition.  » 

En  termes  différents,  les  deux  enseignements  concordent  de  tous 
points.  Ils  sont  le  commentaire  de  la  parole  apostolique  :  «  Ne  soyez 
donc  point  soucieux,  disant  :  que  mangerons-nous,  ou  que  boi- 
rons-nous ?  Mais  cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice,  et  toutes  ces  choses  vous  seront  données  par  surcroît  (1).  »  Ils 
deviendront  de  plus  en  plus  la  règle  de  conduite  de  tous  les  grands  corps 
ecclésiastiques  constitués,  partout  au  moins  où  ces  corps  auront,  avec  la 
liberté  de  leurs  mouvements,  le  sens  des  réalités  pratiques  et  le  souci 
de  leurs  responsabilités  dans  les  sociétés  que  menace  de  plus  en  plus 
le  socialisme. 

J.  Gaza  jeux. 

 ♦  
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* .  —  Recueils  périodiques. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  ;  t.  XXXVI,  fin  (Paris 
année  1895).  —  Levasseur,  Statistique  de  l'enseignement  primaire  aux 
Etats-Unis,  p.  126-42  [Nombreux  tableaux  numériques  résumant  les 
très  abondantes  publications  statistiques  parues  aux  États-Unis  sur  le 
nombre  des  écoles  publiques  et  privées,  le  nombre  des  maîtres  et 
eur  traitement,  le  nombre  des  élèves  et  leur  rapport  avec  le  chiffre  de 
la  population,  le  degré  d'instruction,  les  illettrés,  les  dépenses  de  Pins- 
traction  primaire,  etc.].  -  Essars  (P.  des),  La  vitesse  delà  circulation 
de  la  monnaie,  p.  87-9,  143-51  [Pour  calculer  cette  vitesse,  M.  des 
Essars  pense  que  l'on  pourrait  recourir  aux  comptes  courants  des 
banques;  selon  lui,  «  la  demi-somme  des  crédits  et  des  débits  annuels 
es!  égale  à  la  quantité  de  mouvement  du  solde  moyen.  »  Des  dia- 
grammes dressés  d'après  cette  règle  permettent  de  distinguer  facile- 
ment les  pays  à  finances  saines  des  pays  à  finances  avariées.  L'auteur 
(1)  Mathieu,  vi,  31  et  33. 
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constate  en  outre,  à  l'e'gard  de  la  Banque  de  France,  que  la  courbe  de 
vitesse  reproduit,  avec  la  plus  grande  tidélité,  la  série  des  crises  et  des 
liquidations  donne'e  par  M.  Juglar.  MM.  Levasseur,  R.  G.  Lévy,  Juglar, 
Coste  ont  ajouté  diverses  observations  à  cette  e'tude,  sans  la  contester 
d'ailleurs].  —  Saint-Genis  (V.  de),  De  la  valeur  des  terrains  et 
immeubles  à  Paris,  à  différentes  époques,  p.  18,  179-90  [d'après  des 
recherches  dans  les  archives  hypothécaires;  l'évaluation  est  d'abord 
donnée  par  quartiers  à  l'aide  de  moyennes-,  puis,  par  monographies  de 
plusieurs  maisons  particulières  dont  on  a  recherché  les  mutations  jus- 
qu'à l'époque  la  plus  reculée  possible].  —  Lamane  (Henri),  La  dette 
hypothécaire  en  France,  p.  56,  212-19  [Recherches  faites  d'après  les 
tableaux  officiels  de  l'administration  de  l'enregistrement,  et  d'après  les 
rapports  du  Crédit  foncier  et  des  compagnies  d'assurances;  l'auteur 
conclut  que  la  dette  hypothécaire  ne  doit  pas  avoir  sensiblement 
augmenté  dans  les  16  dernières  années  ;  on  peut  évaluer  son  total,  en 
1893,  à  18  milliards  environ,  non  compris,  bien  entendu,  les  créances 
remboursées  ou  non  radiées].  —  Yvernès  (E.),  L'assistance  judiciaire 
(1851-1891),  p.  220-5  [Origine  et  législation  ;  statistique  ;  augmentation 
continue  du  nombre  des  demandes,  surtout  depuis  la  loi  rétablissant  le 
divorce  :  les  six  dixièmes  des  demandeurs  en  divorce  sont  des  ouvriers, 
journaliers  ou  domestiques  et  les  deux  tiers  des  affaires  de  divorce 
jugées  par  les  tribunaux  civils  sont  admises  à  l'assistance.  Après  d'autres 
données  numériques,  l'auteur  propose  diverses  réformes  qui  compléte- 
raient ou  modifieraient  la  loi  du  22  janvier  1851].  —  Bellom  (M.),  De  la 
répartition  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norwège,  p.  227-28  [Analyse 
d'un  ouvrage  de  M.  A.-N.Kiœr].  —  Beaurin-G-ressier,  L'impôt  dans  une 
famille  parisienne,  monographie,  p.  234-51,  263-72,  329-55  [Il  a  été  déjà 
parlé  dans  la  Réforme  sociale  (liv.  de  novembre  1895,  à  la  chronique, 
p.  696)  de  cette  très  intéressante  application  de  la  méthode  des  monogra- 
phies de  famille.  On  voudra  se  reporter  au  texte  lui-même,  aux  nombreux 
tableaux  qui l'éclairent,  enfinà  l'importante  discussion  quil'a  suivi  etsur 
certains  points  rectifié  et  à  laquelle  ont  prispart  MM.  Cheysson.de  Foville, 
Fleury,  Neymarck,  Bertillon,  Dubois  de  l'Estang,  Limousin,  Vannacque. 
Rappelonscetteconclusion  tirée  deschiffres  de  l'auteur  :sur  un  budget  de 
21,700  fr.  une  famille  parisienne  a  payé  en  1894  une  proportion  d'impôts 
de21,50%  ense  bornantà  ceux  qu'on  peut  facilement  déterminer:  il  fau- 
drait y  ajouter  ceux  très  lourds  qui  grèventlaproduction,  et  qu'on  ne  peut 
chiffrer].  —  Nourry  (Claudius),  Les  migrations  des  campagnards  vers 
les  villes,  p.  252-6  [Après  la  reproduction  de  quelques  chiffres  connus 
sur  ce  phénomène  démographique,  l'auteur  conclut  qu'en  lui-même  il 
n'est  pas  un  mal,  et  que  d'ailleurs  il  n'existe  aucun  moyen  pour  le  con- 
trecarrer]. —  Levasseur,  Histoire  de  la  démographie,  p.  272-7  [Confé- 
rence  faite  au  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de  Budapest  en 
septembre  1894.  Définition,  limites,  origines,  résultats,  situation  parmi 
les  sciences  sociales  de  la  démographie].  —  Ledé  (Dr  F.),  La  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge  dans  ses  rapports  avec  les  habitations  occu- 
pées par  les  nourrices,  p.  54-5,  279-92  [Nombreux  renseignements,  bien 
plus  étendus  que  ne  l'indique  le  titre,  sur  les  résultats  de  l'industrie  du 
nourrissage].  —  Levasseur,  De  la  statistique  comparée  de  renseigne- 
ment primaire,  p.  297-313  [Extrait  des  rapports  présentés  par  l'auteur 
en  1891  et  1893  à  l'Institut  international  de  statistique  :  1.  classification  et 
statistique  comparée  des  écoles;  2.  statistique  comparée  des  maîtres;  3. 
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mode  d'établissement  de  la  statistique  comparée  du  nombre  des  élèves  • 
tableaux  numériques].  —  Yvernès,  La  criminalité  et  le  dénombrement 
(1851-1891),  p.  314-25  [Parallèle  des  dénombrements  et  des  statistiques 
criminelles  de  J861  et  de  1891  aux  divers  points  de  vue  qui  peuvent  inté- 
resser les  moralistes  et  les  démographes].  —  Cheysson,  Rapport  sur  le 
prix  Bourdin,  p.  408-10  [Ce  prix  décerné  par  la  Société  de  statistique 
tous  les  trois  ans  à  l'auteur  des  meilleurs  travaux  insérés  dans  son 
Journal  est  échu  cette  année  à  notre  confrère  M.  Pierre  des  Essarsl  — 
Bertillon  (D'  J.),  De  la  dépopulation  de  la  France  et  des  remèdes  à  y 
apporter,  p.  410-38  et  pour  la  discussion,  p.  124-5,  165-72,  199-212  260 
[Dans  cette  magistrale  étude,  une  des  plus  solides  et  des  plus  nettes  que 
nous  connaissions  sur  ce  triste  sujet,  M.  Bertillon  établit  par  les  ar<>u- 
roents  scientifiques  les  plus  probants,  que  ce  qui  rend  la  natalité  fran- 
çaise si  faible,  c'est  la  stérilité  volontaire  des  familles  ayant  quelque 
bien  (ces  familles  sont  exceptionnellement  nombreuses  en  France) 
parce  que  ces  familles  prévoyantes  savent  qu'un  sûr  moyen  de  conserver 
leur  bien  est  de  n'avoir  qu'un  seul  enfant,  et  qu'inversement,  un  sur 
moyen  de  perdre  ce  bien,  est  d'avoir  plus  de  deux  enfants.  Pour  sauver 
la  France  du  danger  qui  la  presse  et  dont  M.  Bertillon  montre  à  ren- 
contre de  quelques  optimistes,  l'extrême  gravité,  il  faut,  dit-il,'que  les 
lois  fiscales  et  les  lois  de  succession  soient  faites  de  façon  'que  les 
familles  ayant  quelque  bien,  n'aient  pas  un  intérêt  évident  à  restreindre 
leur  fécondité.  Il  faut  que  le  fait  d'élever  un  nombre  suffisant  d'enfants 
(trois  au  moins)  soit  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt.  Il  faut 
abolir  les  lois  relatives  au  partage  égal  entre  enfants,  fil  faut  enfin  que 
les  familles  malthusiennes  voient  prélever  en  faveur  de  l'État  une  large 
part  de  l'héritage  qu'elles  peuvent  laisser,  de  façon  qu'elles  cessent 
d'avoir  un  intérêt  évident  cà  être  malthusiennes.  —  Il  y  aura  lieu  de 
ravenir  sur  ce  mémoire,  et  aussi  sur  la  discussion  exceptionnellement 
importante  qui  a  occupé  pendant  deux  séances  la  Société  de  statistique 
et  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Moron,  Limousin,  L.-L.  Vauthier,  Fernand 
SWe,  Noguès,  Vannacque,  Cheysson  et  Guéry].  —  Chroniques  :  de 
démographie,  p.  35-41;  de  statistique  générale,  p.  41-3,  116-20  157-9 
228-31;  des  transports,  p.  73-8,  190-2,  256-60,  361-4;  des  banques' 
changes  et  métaux  précieux,  p.  78-82,  193-6,  293-6,  394-7  ;  de  statistique 
judiciaire,  p.  113-6,  325-8;  de  statistique  sur  les  questions  ouvrières  et 
les  assurances  sur  la  vie,  p.  152-6,  438-43. 

J.  C. 

Edinburgh  Review  (t.  CLXXXI,  janvier-avril  1895).  —  Douze 
ans  de  gouvernement  dans  l'Inde,  1882-94,  p.  1-32  [Progrès  moral  et 
matériel.  Aggravation  des  dissensions  religieuses  dans  la  calme  atmo- 
sphère de  la  pax  britannica,  exactement  comme  sous  la  pax  romana  se 
multiplièrent  autrefois  les  controverses  du  même  genre.  La  population 
ne  comprend  pas  le  régime  d'égale  tolérance  accordée  à  toutes  les  sec- 
tes. Danger  d'introduire  les  institutions  parlementaires  dans  l'Inde;  ce 
serait,  grâce  à  l'absence  d'éducation  préalable,  courir  le  risque  d'un 
désarroi  pareil  à  celui  de  la  France  en  1789.  Développement  de  l'indivi- 
dualisme chez  les  Hindous;  rupture  des  castes  devant  le  progrès  de 
1  industrie.  Il  serait  assez  curieux  que  l'individualisme  se  réfugiât  dans 
1  Inde  au  moment  où  le  collectivisme  s'introniserait  en  Europe.  Le  gou- 
vernement ne  doit  pas  essayer  de  prendre  les  devants  pour  jeter  le 
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peuple  dans  des  voies  trop  progressives  ;  il  ne  doit  intervenir  d'autorité, 
au  nom  de  vues  supérieures,  que  lorsqu'il  s'agit  de  détruire  des  pra- 
tiques religieuses  par  trop  immorales  ou  cruelles].  —  L'Armada  d'Es- 
pagne et  les  publications  d'archives,  p.  59-81  [Première  publication  de 
la  Société  d'histoire  navale  en  Angleterre.  Montre  que  les  matelots 
d'Elisabeth  étaient  aussi  bien  traités  que  le  permettaient  les  ressources 
de  l'époque].  —  La  magie  d'aujourd'hui,  p.  82-113  [Critique  très  vive, 
et  peut-être  excessive,  des  conclusions  tirées  de  l'hypnotisme  et  autres 
phénomènes  mystérieux.  «  Les  Mémoires  de  la  société  de  recherches  psy- 
chiques renferment  bien  des  choses  extraordinaires.  Mais  le  plus  extraor- 
dinaire est  encore  l'existence  d'une  société  de  ce  genre  parmi  nous].  — 
L'histoire  du  cabinet  des  ministres,  p.  116-139  [Son  évolution  graduelle, 
en  marge  de  la  constitution.  «  A  ne  consulter  que  les  textes,  on  croirait 
que  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'envers  la  couronne,  que  le  con- 
seilprivé  est  le  corps  le  plus  important  de  l'État,  et  que  le  président  du  con- 
seil est  le  chef  de  chaque  administration  »].  —  La  République  etle  protec- 
torat, p.  140-172  [D'après  le  livre  de  M.  R.  Gardiner  et  les  Mémoires  de 
Ludlow.  A  noter  l'opinion  de  Fairfax,  qui  avait  si  vigoureusement  com- 
battu le  despotisme  royal.  «  D'une  part,  il  était  prêt  à  soutenir  la  répu- 
blique contre  ses  ennemis,  parce  qu'elle  était  la  seule  forme  admissible 
pour  l'instant.  Mais,  d'autre  part,  il  refusait  de  s'engager  à  combattre 
une  restauration  monarchique,  si  l'occasion  se  prêtait  à  la  faire  triom- 
pher»]. —  Erasme,  p.  172-205  [Analyse  du  dernier  ouvrage  de  Froude. 
Étudie,  à  ce  propos,  le  caractère  de  l'historien].  —  Les  premiers  monu- 
ments du  christianisme,  p.  206-26  [Gomment  les  rites  et  souvenirs  du 
paganisme  se  sont  fondus  dans  l'organisation  chrétienne  à  de  certains 
égards].  —  Le  progrès  du  Canada,  p.  253-283  [Surtout  depuis  l'avène- 
ment de  la  reine  Victoria.  L'Union  du  Dominion  semble  présager  la  pos- 
sibilité d'une  fédération  impériale].  —  Les  études  classiques  de  Dante, 
p.  284-314.  —  Mme  Craven  et  sa  correspondance,  p.  315-45  [Très  intéres- 
sant par  le  caractère  cosmopolite  et  aristocratique  de  sa  vie].  —  Le 
Somersetshire,  p.  346-72.  —  Le  «  Vieux  Fritz  »,  p.  373-403  [Les  débuts 
du  grand  Frédéric  et  les  publications  récentes  du  gouvernement  prus-. 
sien].  —  Le  livre  de  Sutherland,  p.  404-28  [Histoire  d'une  grande 
famille  écossaise;  non  mise  dans  le  commerce.  Utile  à  consulter  pour 
l'histoire  d'Écosse].  —  Les  mémoires  de  Thiébault,  p.  429-59. 

T.  GLXXXII,  (juill.-oct.  1895).  —  Le  relèvement  des  affaires,  p.  1-26 
[Estime  que  l'on  exagère  la  dépression  commerciale].  —  Le  tir  de  l'arc, 
p.  27-44  [Histoire  de  l'engin,  qui  garde  encore  son  intérêt  pour  le 
sport].  __  Sir  William  Petty,  p.  45-77  [Inte'ressant  pour  la  «  plantation  » 
des  Anglais  en  Irlande  sous  Gromwell.  Sir  William  a  été  l'auteur  du 
plan  de  colonisation].  —  Les  variations  de  la  vie  organique,  p.  78-105 
[D'après  l'ouvrage  de  Rateson.  Hostilité  des  jeunes  naturalistes  contre 
les  idées  de  Darwin].  —  Les  œuvres  de  Robert-Louis  Stevenson,  p.  106- 
131.  _  Problèmes  de  l'Extrême-Orient,  p.  132-55  [Les  mandarins  et,  la 
classe  lettrée  sont  le  fléau  de  la  Chine.  D'autre  part,  il  se  pourrait  que 
le  Japon  marchât  trop  rapidement  dans  les  voies  de  la  civilisation,  et 
que  la  Chine,  pour  aller  plus  lentement,  s'en  trouvât  mieux,  lorsqu'elle 
aura,  toutefois,  découvert  le  moyen  de  corriger  son  gouvernement].  — 
Vie  et  Correspondance  de  sir  Rartle  Frère,  p.  156-91  [Son  rôle  dans 
l'Inde  et  au  Gap  de  Ronne-Espérance].  —  M.  Arthur  Ralfour  et  les  fon- 
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déments  de  la  foi,  p.  102-220  [Comparaison  avec  les  idées  de  Kantj.  — 
Adam  Smith  et  ses  amis,  p.  221-48  [M.  John  Rae  vient,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  dessiner  la  physionomie  complète  du  célèbre  économiste 
A  noter  les  voyages  d'Adam  Smith  en  France,  et  son  peu  de  confiance 
dans  l'esprit  pratique  de  Turgot].   —  L'Histoire  d'Espagne,  d'Ulick 
Kurke,  p.  271-306  [Très  remarquable,  mais  trop  anticatholique.  Inter- 
rompupar  la  mort  récente  de  l'auteur].  —  Le  livre  d'Annandale,  p.  307- 
32..  |  Histoire  d'une  grande  famille  écossaise  ;  utile  pour  l'histoire  géné- 
rale du  paysj.  —  Lettres  de  Crimée,  p.  326-50  [Publications  récentes  de 
lettres  d'officiers  anglais  ;  montrent  l'extrême  incapacité  qui  a  présidé 
à  cette  aventure  de  la  part  de  l'Angleterre].  —  Les  Mémoires  de  Barras, 
p.  374-403  [Critique  peu  favorable].  —  La  Vie  de  sir  Fitzjames  Stephen' 
p.   H8-39  [L'un  des  jurisconsultes  marquants  de  l'Angleterre  a  été 
chargé  d'un  projet  de  codification  des  lois  criminelles,  qui  sera  d'un 
grand  secours  pour  la  législation  future].  —  Chypre  au  moyen  âge, 
p.  440-61  [La  guerre  de  Jean  d'Ibelin  contre  l'empereur  Frédéric  II  Fait 
ressortir  le  dévouement  et  la  loyauté  des  temps  féodaux].  —  Les  Fran- 
çais à  Madagascar,  p.  499-523. 


II.  —  iXotices  bibliographiques. 

Les  tarifs  douaniers  et  les  traités  de  commerce,  par 

MM.  Th.  Fu.nck-Brentano  et  Ch.  Duruis,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1896, 
m-8°,l53,LXX.p.—  C'est  une  excellente  introduction  â  l'étude  des  tarifs 
comparés  de  la  France  et  de  f  Allemagne  (qui  forment  avec  les  chiffres 
du  commerce  extérieur,  pour  l'année  1894,  en  regard  de  chaque  article, 
la  moitié  du  volume).  Elle  débute  par  un  exposé  très  lucide  de  la  doc- 
trine et  des  opinions  sur  la  matière.  Les  deux  systèmes  absolus  de  la 
protection  et  du  libre  échange  paraissent  aux  savants  auteurs  des  for- 
mules trop  simples  et  des  vues  trop  superficielles  pour  servir  de  guides 
à  ceux  qui  ont  la  charge  des  destinées  économiques  dune  nation.  On 
reconnaît  ici  l'esprit  de  l'École  libre  des  sciences  politiques  à  laquelle 
fls  appartiennent.  Ses  maîtres,  si  j'ose  tenter  de  rajeunir  une  antithèse 
devenue  banale,  sont  pratiques  entre  tous  les  docteurs,  ce  qui  leur 
permet  d'être  impunément  doctes  parmi  les  praticiens.  Ils  sont  aussi 
psychologues;  ce  qu'on  répute  aujourd'hui  indispensable  aux  romanciers 
ne  l'est  pas  moins  aux  économistes  :  la  psychologie  des  foules  est 
malheureusement  aussi  celle  des  assemblées  législatives.  Les  mobiles 
passionnés,  les  considérations  extrinsèques  qui  commandent  les  évolu- 
tions de  la  politique  douanière  sont  courageusement  dévoilés  à  plusieurs 
reprises  au  cours  de  ce  remarquable  essai.  Mais  nous  n'admirons  pas 
moins  l'analyse  pénétrante  et  minutieuse  qui  nous  découvre  les  fautes 
commises  dans  l'application  des  principes  protecteurs.  Ces  critiques 
auront  d'autant  plus  de  poids  qu'elles  n'émanent  pas  d'adversaires  sys- 
tématiques. Et  pourtant  :  «  Fas  est  ab  hoste  doceri  ».  L'Allemagne  sur 
qui  retombe  peut-être  en  Europe  la  responsabilité  de  la  guerre  des 
Wrifs  comme  celle  de  la  paix  armée  a  su  éviter  cette  attitude  qu'un 
illustre  et  séduisant  économiste  appelait  si  bien  une  politique  de  boule- 
dogue. Il  y  a  des  représailles  violentes  dont  il  faut  se  garder  autant  que 
jfes  adressions  brutales.  F.  R 
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III.  —  Publications  récentes. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Frédéric  Le  Play  ;  l'homme,  la  méthode,  la  doctrine,  par  E.  Cheysson  (ex- 
trait de  la  Quinzaine),  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-8°,  30  p.;  Traité  théo- 
rique et  pratique  d'économie  politique,  par  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre 
de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France;  Paris,  Guillaumin,  1896, 
4  vol.  in-8°,  avec  annexe  de  tables  des  matières;  Cours  élémentaire  de  sta- 
tistique, par  le  Dr  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la 
Ville  de  Paris,  Paris,  Socie'té  d'éditions  scientifiques,  1895,3  fasc.  in-8°  ; 
Annales  de  la  Société  d'économie  politique,  Paris,  Guillaumin,  1896,  t.  XI, 
453  p.;  Bulletin  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France, 
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LA  DÉFENSE  CONTRE  L  ALCOOLISME 

PAR    L'ACTION    LOCALE  (1) 


Mesdames,  Messieurs,  je  ne  saurais  assez  remercier  de  ses  trop 
flatteuses  paroles  l'homme  de  cœur  et  de  haut  mérite  (2)  qui  vient 
de  me  présenter  à  cet  auditoire.  J'ai  considéré  comme  un  périlleux 
honneur  l'appel  qu'a  bien  voulu  m'adresser  la  Société  d'Économie 
politique  et  d'Économie  sociale  de  Lyon,  car  je  connaissais  la  Société, 
l'importance  de  ses  travaux,  le  sa\;oir  de  ses  membres,  le  talent 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ;  et  puis  venir  parler  de  bien  social 
dans  celte  cité  magnifique  où  tant  de  formes  du  bien  social  ont 
trouvé  leur  réalisation  parfaite,  n'était-ce  pas  téméraire?  Vous 
avez  en  effet  —  avec  cet  alliage  d'idéalisme  élevé  et  d'activité  pra- 
tique hardie  dont  je  me  rappelle  que  mon  éminent  ami  M.  Aynard 
a  dégagé  le  caractère  original  en  des  pages  d'une  noble  éloquence, 
—  créé  et  réussi  dans  mille  voies  de  la  prévoyance  et  de  l'assistance. 
Votre  floraison  d'oeuvres  charitables  est  d'une  vigueur  extraor- 
dinaire, à  commencer  par  votre  organisation  hospitalière  unique; 
dans  l'ordre  de  la  prévoyance,  je  salue  avec  admiration  votre 
paisse  d'épargne,  votre  Socëtède  logements  et  d'alimentation  à  bonmarchè, 
vos  associations  mutualistes  si  nombreuses  et  si  attachantes... 

Mais  précisément  parce  que  vous  avez  fait  tant  et  de  si  géné- 
reuses choses  en  vue  du  progrès  populaire,  vous  devez  être, comme 
tous  les  Français  à  l'esprit  sincère  et  qui  réfléchissent,  frappés  de 
jour  en  jour  davantage  de  cette  pensée  :  comment  espérer  de  suffi- 
sants résultats  des  plus  beaux,  des  plus  énergiques  efforts  pour 
améliorer  la  condition  du  peuple,  si  ces  efforts  sont  sans  cesse 
contrariés  par  deux  agents  redoutables  de  dissolution,  l'affais- 
sement des  croyances  morales  et  l'invasion  de  l'alcoolisme?  Les 
voilà,  les  deux  terribles  obstacles  au  progrès  populaire  réel.  Tou- 
tes les  oeuvres  de  relèvement  du  niveau  de  la  condition  populaire 
sont  et  resteront,  je  ne  dirai  pas  vaines,  non,  du  moins  stérilisées 

(1)  Conférence  faite  le  26  janvier  dernier  à  Lyon,  à  la  demande  de  la  Société 
a  économie  politique  et  sociale  de  cette  ville. 

(2)  M.  Aug.  Isaac,  président  de  la  Société  d'Economie  politique  et  d'économie 
sociale  de  Lyon,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

La  Réf.  Soc,  1er  avril  1896>  ie  ^  t  j  ((.  XXX1  ^ 
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dans  une  mesure  considérable,  en  tout  cas  retardées,  si  l'âme  du 
peuple  se  matérialise,  et  si  la  peste  alcoolique  s'étend  toujours 
davantage.  Rechercher  comment  on  peut  s'y  opposer  ne  sera  donc 
pas  inutile,  même  là  où  l'on  élabore  largement  du  progrès,  car  il 
importe  infiniment  là  d'empêcher  que  la  vaillante  élaboration 
n'avorte. 

Ce  sont  deux  questions  singulièrement  vastes.  Je  ne  viens  vous 
entretenir  que  de  la  deuxième.  Et  encore  pouvais-je  l'aborder  dans 
son  ensemble,  sous  ses  aspects  si  multiples?  Non,  une  étude  est 
plus  utile  quand  elle  se  circonscrit. 

La  question  de  l'alcoolisme...  mais  elle  est  immense!  Sur  le 
fléau,  sur  ses  effets  physiques,  moraux,  économiques,  sur  ses 
retentissements  dans  les  divers  domaines  de  l'activité  sociale,  — 
tout  a  été  dit  en  de  solides  travaux,  du  rapport  de  M.  Claude  jus- 
qu'aux monographies  de  Bergeron,  de  Rochard,  de  Lunier,  de 
Dujardin-Beaumetz,  de  Motet,  de  Laborde,  de  Magnan,  de  Lance- 
reaux,  jusqu'au  magistral  discours  de  M.  Lannelongue,  et  à  la 
substantielle  harangue  de  rentrée  de  M.  Rau  à  la  Cour  de  cassation, 
et  au  rapport  de  M.  Legrain  ici  même  au  Congrès  de  la  Ligue  de  la 
Moralité  publique  en  1894,  et  hier  encore  au  résumé  très  actuel  de 
M.  Bourcart  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire. 

LA  MARCHE  DU  FLÉAU  l  PRÉCISIONS  LOCALISÉES. 

Je  ne  reviens  sur  rien  de  tout  cela  :  je  dois  seulement,  comme 
point  de  départ  de  ma  thèse,  constater  la  marche  du  mal  en 
France,  en  ne  remontant  même  pas  à  une  vingtaine  d'années,  et 
par  deux  chiffres. 

En  1877,  les  quantités  imposées  d'alcool  représentaient 
1,029,683  hectol.,  soit  2  lit.  79  par  hab.  En  1892  elles  arrivaient  à 
1,735,355  hect.,  4  lit.  56  par  hab.  ;  en  1894,  une  légère  hésitation, 
4  04.  Ces  chiffres  nous  laissent  après  la  Suisse,  la  Belgique,  la 
Hollande,  l'Allemagne,  mais  au-dessus  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de' la  Suède,  des  États-Unis,  de  l'Angleterre,  de  la  Norvège,  de 
l'Italie  (0,62  d'après  le  plus  récent  Bulletin  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Milan). 

Le  fâcheux,  c'est  que  nous  montons  pendant  que  les  autres 
descendent.  En  1850,  on  ne  consommait  en  France  que  585,000 
hect.,  1  lit.  46  par  habitant,  et  en  1869  encore  que  2,63.  Nous 
voici  à  près  du  double,  outre  que  la  nature  des  alcools  est  bien 
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pire,  et  que  la  consommation  des  mortelles  absinthes  a  passé  de 
18,000  hectol.  en  1880  à  108,000  en  1893  ! 

Et  les  débits  !  356,000  en  1879,  440,000  en  1890...  et  le  pullule- 
ment  a  continué. 

Lyon  est-il  indemne  ?  Si  votre  grande  cité  avait  un  tel  privilège 
vos  meilleurs  citoyens  ne  m'auraient  pas  demandé  de  traiter  là 
question.  Pour  en  localiser  l'examen,  ce  qui  vous  intéresse  surtout, 
j'ai  tenu  à  me  munir  de  données  authentiques.  Les  voici.  Suivez 
avec  moi,  je  vous  prie,  la  montée  continue  : 

Quantités  Nombre 

Années  d  alc°o1  P.ur         de  débitants 

_  consommées  de  Lyon 

,a-7  dans  Lyon  _ 

\„L   8.193  4.881 

J»™   8-391  4.844 

ïgo? 10.518  4.983 

J   12.160  5.187 

Jo84 12  • 563  3.275 

mi:  ::::::   *f-™»  \.™ 

aooo    13.43o  5.471 

  13.508  5.483 

looq   13.910  5.498 

îoq?   13.460  5.407 

,S   15 • 782  5.370 

Uni 16.571  5.424 

1895.'.'.'.::::..::: 5-587. 

(Mouvement.)  5.426 

Certes  votre  population  est  loin  d'être  une  des  plus  atteintes 
La  notre  à  Marseille  l'est,  hélas  !  bien  plus  :  en  1877  8  700 
hectolitres  et  2,400  débits;  en  1895,  23,482  hectolitres  et  4,205 
débits.  Et  d'autres  villes  le  sont  davantage  :  Amiens  11  lit  75 
Caen  14,28,  le  Havre  15,84,  Rouen  19,88  en  1894...  Mais  il 
faut  réfléchir  que  pour  nous,  Lyonnais  et  Marseillais,  le  mal  était 
contre-indiqué,  les  populations  ayant  été  sobres  jusque  vers  1876 
et  par  conséquent  que  nous  avons  le  droit  de  nous  alarmer. 

En  définitive,  la  consommation  lyonnaise  a  passé,  par  étapes  de 
hausse  ininterrompue  ou  à  peu  près,  de  8,193  hectol.  en  1877  à  15 
ou  16,000;  elle  a  donc  augmenté  dans  une  proportion  bien  plus 
îorte  que  la  population  :  2  lit.  52  par  habitant  en  1877  sur  324  620 
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âmes,  et  3  lit.  64  par  habitant  en  1895  sur  416,029  âmes  (1).  Ce  qui 
est  effrayant,  c'est  moins  le  chiffre  que  la  progression.  —  Notez 
que  nous  raisonnons  sur  les  quantités  imposées,  parce  que  ce  sont 
les  seules  certaines  :  il  faudrait  les  accroître  des  quantités  fournies 
par  la  fraude,  qui  échappe  au  calcul,  et  qui  emploie  des  procédés 
très  variés,  introduction  en  contrebande,  distilleries  clandes- 
tines, etc.  ;  je  crois  rester  au-dessous  de  la  réalité  en  évaluant  ce 
continrent  au  moins  à  5  %  des  quantités  imposées. 

De  15  à  16,000  hectolitres  d'alcool  pur...  D'après  la  méthode 
admise  qui  multiplie  par  3  les  quantités  d'alcool  pur  pour  con- 
naître l'absorption  réelle  de  spiritueux,  celle-ci  aurait  donc  repré- 
senté l'an  dernier  dans  votre  ville  de  45  à  48,000  hectolitres. 

D'autre  part,  le  nombre  des  débits  s'est  élevé  de  4,88i  en  1877  à 
5,426  en  1895,  et  Lyon  esta  ce  point  de  vue  plus  menacé  puisqu'au 
lieu  de  4,205  débits  à  Marseille,  \  pour  96,7  hab.,  vous  en  avez 
5,426,  1  pour  76  7,  hab.  Il  est  vrai  que  du  commencement  au  terme 
de  la  période,  la  proportion  par  rapport  au  nombre  d'habitants  a 
augmenté  à  Marseille  et  diminué  à  Lyon,  ce  qui  vous  permet 
d'espérer  ici  quant  aux  débits  une  saturation  vers  laquelle  nous 
avançons  peu  à  peu...  Mais  que  tous  ces  chiffres  sont  intolé- 
rables ! 

Les  conséquences  matérielles  et  morales  d'un  tel  état  de  choses, 
comme  destruction  d'épargne,  comme  aggravation  de  la  crimi- 
nalité, peut-être  de  la  criminalité  spéciale  de  l'anarchisme,  comme 
extension  des  cas  de  folie  et  de  toutes  les  affections  mentales, 
des  suicides,  des  maladies  de  toute  espèce,  de  la  mortalité  de 
l'enfance,  de  la  mendicité  et  du  vagabondage...  vous  les  con- 
naissez ou  les  devinez,  ce  n'est  pas  mon  sujet.  En  plaçant  sous 
vos  yeux  quelques  précisions  localisées  de  la  marche  du  fléau,  j'ai 
simplement  voulu  fixer  votre  attention  sur  l'urgence  de  le  com- 
battre. Je  n'ajouterai  pas  un  mot  sur  ses  causes  ou  ses  effets, 
croyant  superflu  de  répéter  des  études  scientifiques  ou  parlemen- 
taires qui  sont  complètes.  Je  préfère  entrer  au  vif  de  mon  sujet,  et, 
laissant  la  pathologie,  essayer  un  peu  de  thérapeutique,  faire  acte 
pratique  et  militant  de  citoyen,  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  en  ce 

(1)  Je  prends  le  chiffre  du  dernier  recensement  (1891),  sans  certains  éléments 
flottants:  si  on  les  ajoute,  comme  le  fait  d'habitude  la  presse  lyonnaise, le  chiffre 
est  de  438,077  âmes,  ce  qui  donne  3  lit.  46  par  habitant  (au  lieu  de  3.64;  et  1 
débit  pour  80,7  habitants  (au  lieu  de  1  pour  76  1/2). 
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monde,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  de  fatalisme  statistique,  et  que  l'action 
libre  de  l'homme  peut  renverser  ces  courbes  ascendantes  qui 
épouvantent.  (Applaud.) 

DES  LOIS  ? 

Dès  qu'il  s'agit  d'enrayer  un  mal,  tout  le  monde  répond  dans  ce 
pays:  faisons  des  lois.  Moi  aussi, je  crois  ici  désirables  de  certaines 
interventions  du  législateur,  et  nous  verrons  comment.  Mais  avant 
tout,  je  crois  nécessaire  notre  intervention  propre,  spontanée. 
Pourquoi? 

D'abord  parce  que  les  lois  sont  faites  par  des  ministres  et  des 
Parlements,  et  qu'il  y  a  des  pays  (peut-être  en  connaissez-vous) 
où  ministres  et  Parlements  n'entendent  se  brouiller  sous  aucun 
prétexte  avec  les  gens  à  qui  ils  prêtent  une  puissance  électorale 
[Rires)  —  les  ministres  craignant  d'être  renversés  et  les  parlemen- 
taires de  compromettre  leur  réélection  s'ils  proposaient  par 
exemple  les  uns  ou  les  autres  de  restreindre  la  végétation  mons- 
trueuse des  débits.  Ce  qui  doit  nous  faire  admirer  d'autant  plus  le 
courage  d'un  député  comme  M.  Lannelongue,  qui,  élu  d'une  région 
de  production,  le  Gers,  n'a  pas  hésité  pour  satisfaire  sa  conscience 
à  dénoncer  le  péril  à  la  tribune,  et  n'hésitera  pas  à  poursuivre  la 
lâche,  il  nous  en  donnait  l'assurance  hier  soir  à  Marseille.  [Ap- 
plaud.) A  mon  sens,  du  reste,  on  s'exagère  ces  craintes  ;  l'immense 
acclamation  publique  accueillerait  de  saines  hardiesses  en  ces 
voies,  couvrirait  ou  réduirait  au  silence  les  récriminations  d'un 
bas  intérêt;  mais  il  suffît  qu'on  croie  le  contraire  pour  en  être 
paralysé. 

Secondement,  parce  que  nous  avons  déjà  des  lois  sur  la  matière, 
et  que  nous  n'en  usons  pas.  C'est  une  manie  française  de  s'excuser 
de  son  inertie  par  l'insuffisance  des  armes  dont  on  dispose,  et  de 
laisser  ces  armes  dans  un  coin  :  les  lois  du  4  février  1873  et  du 
18  juillet  1880  sont  débiles,  mais  on  pourrait  en  tirer  plus  d'un 
service,  et  elles  dorment,  ce  qui  montre  bien  que  les  lois  ne  sont 
pas  tout. 

Troisièmement,  parce  qu'en  effet,  sans  les  mœurs,  les  lois  n'ar- 
riveront à  rien.  Rien  de  sérieux  ne  se  fera  sans  que  l'opinion  soit 
profondément  ébranlée  et  que  les  citoyens  aient  agi.  Il  faut  que 
l'initiative  libre  prépare  le  terrain  des  lois,  provoque  et  soutienne 
leur  application,  pour  qu'elles  soient  efficaces.  Partout  où  l'on  a 
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eu  raison  des  excès  de  l'alcoolisme,  en  Suède,  en  Norvège,  aux 
États-Unis,  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  réussir. 

Aidons-nous  nous-mêmes,  en  attendant  une  législation  plus 
virile,  dont  nous  concourrons  à  hâter  l'heure.  J'affirme  que  la 
défense  est  possible  à  l'action  libre  des  citoyens.  Cette  défense  a 
des  aspects  divers,  économique  et  moral,  fiscal  et  hygiénique,  qui 
précisément  répondent  au  double  objet  d'études  de  la  Société  à 
laquelle  je  dois  de  parler  à  cette  tribune. 

DÉFENDONS-NOUS.   —  PAR   L'EFFORT  INDIVIDUEL. 

Défendons-nous.  Nous  le  pouvons.  Comment?  Par  V effort  indivi- 
duel et  par  Y  association. 

Par  l'effort  individuel...  cela  n'a  pas  besoin  d'explication.  Chacun 
doit  écarter  de  soi,  et  de  tous  les  siens,  le  risque  de  contagion  — 
et  aussi  coopérer  à  la  défense  commune  en  réagissant  contre  les 
préjugés  ou  contre  l'indifférence,  en  vulgarisant  la  notion  du  péril, 
en  s'associant  à  tout  ce  qui  se  fait  pour  le  combattre. 

Tout  le  monde  peut  travaillera  cela  : 

Depuis  le  chef  d'industrie  (et  vous  en  avez  de  si  admirables 
ici!),  qui  peut  aider  à  la  diminution  d'un  certain  excès  de  travail 
brutal  et  dans  les  industries  où  la  fatigue  est  outrée  soit  par  la 
durée,  soit  par  l'intensité  de  l'effort,  rechercher  avec  un  parti  pris 
humain  les  façons  pratiques  de  l'abréger  raisonnablement  ou  de 
l'adoucir,  tous  les  moyens  de  préserver  ses  ouvriers  du  danger; 
—  jusqu'aux  ouvriers  plus  avancés  qui  mettront  leurs  camarades 
en  garde  ; 

Depuis  le  viticulteur,  qui  s'épuise  à  faire  du  bon  vin  et  le  vend 
mal,  tandis  qu'il  n'y  a  jamais  assez  d'absinthes,  —  jusqu'aux 
petits  commerçants  et  magasiniers,  boulangers,  bouchers,  cordon- 
niers, tailleurs,  qui  devraient  se  coaliser  contre  l'envahissement 
des  débits,  envahissement  tel  que  sur  certaines  voies  les  bars  se 
succèdent  de  porte  en  porte  et  dans  un  temps  donné  sans  doute 
ne  laisseront  plus  place  aux  autres  négoces;  il  semble  qu'à  force 
de  boire,  on  finira  par  n'avoir  plus  envie  de  manger  ni  de  rien 
acheter  ;  plus  il  y  aura  de  bars  drainant  les  sous  de  l'ouvrier, 
moins  il  entrera  de  ressources  dans  les  achats  légitimes  ou  utiles; 

Depuis  les  ministres  des  religions,  qui  se  rappelleront  s'ils  sont 
catholiques  la  bénédiction  du  Pape  Léon  XIII  portée  en  1895  au 
congrès  de  Baie  par  l'évêque  de  Saint-Gall,  et  s'ils  sont  protestants 
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les  grandes  entreprises  américaines  ou  suisses,  —  jusqu'à  l'insti- 
tuteur qui  a  charge  de  la  génération  populaire  de  demain  ; 

Depuis  le  médecin  ou  l'économiste  qui  a  sondé  le  danger,  — 
jusqu'au  journaliste  qui  a  ici  une  belle  mission  à  remplir,  —  et  au 
simple  particulier  à  qui  il  suffit  d'être  patriote  pour  frémir.  (Vifs 
applaudissements.) 

Et  ensuite,  et  surtout  nous  nous  défendrons  par  l'association, 
cette  force  sans  limite  dont  il  est  temps  que  les  Français  usent  pour 
le  bien!  C'est  ici  que  s'ouvre  à  l'action  libre  un  champ  infiniment 
plus  vaste  qu'on  ne  le  prétend. 

PAR  L'ASSOCIATION. 

La  forme  principale  que  peut  prendre  l'association  est  celle  qui 
a  pour  objet  propre  et  unique  la  lutte  contre  l'alcoolisme  —  spé- 
ciale en  cela,  et  générale  en  ce  qu'elle  embrasse  tous  les  moyens 
d'action.  C'est  la  forme  la  plus  large  et  la  plus  directe  pour  grou- 
per, pour  condenser  les  activités  individuelles  dans  ce  genre  d'ef- 
forts. Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  : 

Les  Associations  ou  Ligues  nationales, pour  tout  le  territoire  d'un 
pays,  la  Ligue  patriotique  belge  contre  T  alcoolisme,  Y  Association  alle- 
mande contre  Valus  des  spiritueux  et  la  Ligue  allemande  des  ennemis  de 
Valcool,  la  Ligue  patriotique  suisse  contre  l'alcoolisme,  en  France  depuis 
1872  la  Société  française  de  tempérance  ou  Association  contre  Valus  des 
Uissons  alcooliques,  et  depuis  l'an  dernier  une  Société  contre  Vusage 
'les  l missons  spiritueuses. 

Les  Associations  ou  Ligues  locales,  dont  un  type  est  la  Ligue  Mar- 
seillaise contre  Valcoolisme,  fondée  l'an  dernier  sur  l'initiative  de  la 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  et  sous  les  auspices  du 
groupe  régional  de  la  Ligue  pour  le  relèvement  de  la  Moralité  publi- 
que, mais  dont  le  temps  me  manque  pour  vous  raconter  la  genèse  et 
vous  lire  les  statuts. 

Les  Associations  nationales  agissent,  vous  le  devinez,  par  des 
publications,  des  conférences,  des  pétitionnements,  des  concours. 
Permettez-moi  ici  une  confession  à  mi-voix.  Je  vous  avoue  j'es- 
père qu'il  n'y  a  pas  trop  de  Parisiens  dans  la  salle,  car  autrement 
je  tremblerais  d'être  excommunié),  je  vous  avoue  n'avoir  pas  une 
foi  excessive  dans  les  organisations  qui  prétendent  unifier  ou  cen- 
traliser ce  qui  à  mes  yeux  ne  peut  être  vivant  que  par  la  spon- 
tanéité, la  variété,  la  liberté.  J'ai  toujours  regardé  avec  le  respect 
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que  leur  doivent  les  pauvres  provinciaux,  mais  sans  enthousiasme 
ni  confiance,  ces  belles  machines  parisiennes  qui,  tout  en  affirmant 
très  haut  laisser  aux  groupements  locaux  «  leur  pleine  autonomie  », 
visent  à  les  unir  en  elles,  et  peu  ou  prou,  forcément,  à  les  repré- 
senter, à  les  inspirer.  Ce  sont  des  applications  du  centralisme, 
l'immanquable  procédé  français  dont  je  me  rappelle  que  j'essayai 
de  démontrer  le  côté  erroné  et  nuisible  à  feu  M.  Maze  quand  il  créa 
sa  Ligue  des  institutions  de  prévoyance.  A  mon  humble  sentiment, 
c'est  tout  le  contraire  qu'il  nous  faut,  la  vie  locale  ranimée,  l'ini- 
tiative divisée,  décentralisée,  le  fara  da  se  local,  dans  ce  pays  où 
nous  périssons  d'anémie  par  parisianisme.  J'espère  que  vous  pen- 
sez de  même  dans  cette  ville  au  cœur  indépendant,  à  l'action 
robuste.  (Vifs  applaudissements.) 

J'aime  donc  mieux,  pour  serrer  de  près  l'objet  de  cette  confé- 
rence et  la  rendre  pratique,  voir  comment  peut  agir  une  Ligue 
locale.  De  quels  moyens  principaux  rpourra-t-elle  user?  D'inter- 
ventions auprès  du  pouvoir  municipal;  d'interventions  auprès  du 
pouvoir  judiciaire;  d'interventions  auprès  du  pouvoir  législatif; 
de  procédés  de  propagande;  d'initiatives  pour  promouvoir,  créer 
ou  soutenir  des  œuvres  latérales  spécialisées.  Reprenons  une  à  une 
ces  cinq  séries  de  moyens  d'action  :  nous  sommes  là  au  cœur  du 
sujet. 


COMMENT  AGIRA  UNE  LIGUE  LOCALE 


1°  Le  premier  mode  d'action  d'une  Ligue  locale  sera  Xinterven- 
tion  auprès  du  pouvoir  municipal,  le  plus  voisin  du  mal,  et  le  plus 
puissant  pour  réduire  ce  mal,  comme  il  l'a  été  chez  les  peuples 
Scandinaves  et  dans  les  villes  américaines.  Quels  objets  aura  cette 
intervention  ?  Que  demandera  une  ligue  locale  au  pouvoir  com- 
munal ? 

a)  La  détermination  de  zones  préservées .  11  y  a  dans  la  loi  du  18  juil- 
let 1880  un  texte  que  personne  ne  semble  connaître.  C'est  l'article 
9  ainsi  conçu  :  «  Les  maires  pourront,  les  conseils  municipaux  en- 
tendus, prendre  des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des 
droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  bois- 
sons ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un 
culte  quelconque,  cimetières,  hospices,  écoles  primaires,  collèges 
ou  autres  établissements  d'instruction  publique.  »  Voilà  bien  une 
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des  armes  dont  je  vous  signalais  tout  à  l'heure  l'existence  dans  la 
législation  actuelle,  et  qu'on  laisse  rouiller  :  connaissez-vous  un 
maire  qui  ait  usé  de  celle-là  depuis  seize  ans? 

L'autorité  communale  peut,  en  traçant  pour  la  fin  des  baux  en 
cours  des  zones  dont  elle  a  la  liberté  de  déterminer  l'étendue 
autour  de  certains  lieux  à  préserver,  arriver  à  une  limitation  nu- 
mérique des  débits.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  acquis,  il  suffît 
que  l'arrêté  prononce  l'interdiction  en  fin  d'année  pour  les  débits 
à  locations  verbales,  et  pour  les  débits  à  baux  écrits  enregistrés, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  fin  des  conventions  en  cours.  Le  résultat 
n'en  serait  pas  moins  rapide. 

Si  vous  supposez  une  carte  administrative  de  Lyon,  où  auront 
été  portées  toutes  les  écoles  primaires,  communales  ou  libres  de 
garçons,  de  filles  ou  d'adultes,  les  collèges,  tout  centre  d'instruc- 
tion, les  cimetières,  les  établissements  hospitaliers,  tous  les  édi- 
fices affectés  à  l'exercice  d'un  culte,  églises,  chapelles  ou  temples, 
et  qu'autour  de  chacun  de  ces  points  on  trace  une  zone  d'où  soient 
proscrits  les  débits  de  boissons,  cette  zone  serait-elle  aussi  res- 
treinte que  possible,  il  s'ensuivra  une  très  sensible  réduction  du 
nombre  des  5,426  débits  lyonnais. 

L'utilité  en  est-elle  discutable?  Lorsque  le  rapport  de  M.  Claude 
dénonça  la  multiplication  des  débits,  des  gens  ingénieux  essayè- 
rent de  mettre  en  doute  que  ce  facteur  influât  sur  le  développe- 
ment de  la  consommation.  Dans  son  rapport  de  1888  sur  la  légis- 
lation de  l'alcool  et  le  régime  des  boissons,  M.  Léon  Say  répondit 
en  démontrant  la  relation  de  cause  à  effet  entre  les  deux  faits.  Le 
bon  sens  suffit  à  faire  sentir  avec  une  force  irrésistible  que  l'aug- 
mentation de  l'alcool  consommé  a  pour  cause  le  besoin  ou  la  pas- 
sion, que  la  tentation  et  la  facilité  d'y  céder  sont  les  motifs  directs 
des  entraînements  individuels  pour  les  esprits  affaiblis  dont  la 
résistance  décroît  en  raison  même  des  abus  antérieurs,  qu'il  y  a 
donc  dans  la  multiplication  des  lieux  de  consommation  une  des 
explications  les  plus  certaines  du  progrès  du  fléau.  C'est  en  frap- 
pant au  débit  que  les  Scandinaves  et  les  Américains  ont  atténué 
dans  une  mesure  considérable  l'habitude  de  boire. 

L'article  9  de  la  loi  de  1880  aboutit  à  une  limitation  numérique, 
non  en  proportion  du  nombre  d'habitants,  mais  par  secteurs,  à 
raison  de  l'intérêt  public  qui  commande  de  tenir  la  sollicitation 
novice,  l'occasion  périlleuse,  la  cause  de  trouble  à  plus  grande 
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distance  de  certains  groupes  d'habitants  spécialement  désignés  à 
la  tutelle  de  la  paternelle  magistrature  édilitaire. 

Remarquez-le,  c'est  la  loi  la  plus  débile,  supprimant  toute  auto- 
risation administrative  préalable  et  concédant  la  fatale  liberté 
des  cabarets,  qui  crut  pourtant  indispensable  de  créer  la  méthode 
défensive  dont  nous  parlons. 

«  Nous  avons  voulu  »,  disait  le  rapporteur,  M.  Lamorte,  ce  pré- 
venir en  certains  cas  ce  qui  peut  devenir  une  cause  de  désordre, 
de  froissement,  de  scandale.  Il  est  des  services  et  des  établisse- 
ments qui  par  leur  nature,  leur  destination,  le  personnel  qu'ils 
abritent  ou  qui  les  fréquente,  ne  s'accommodent  pas  d'un  voisinage 
turbulent;  il  y  a  dans  de  tels  rapprochements  des  contrastes  péni- 
bles qu'il  convient  d'éviter.  »  Quelques  membres  de  la  commission 
avaient  proposé  d'étendre  la  mesure  à  d'autres  lieux,  les  casernes, 
les  hôtels  de  préfecture,  les  palais  de  justice;  on  eût  fait  sage- 
ment, pour  la  première  catégorie  au  moins;  la  commission,  que 
dominait  une  utopie  niaise  d'innocuité  du  laisser  aller,  s'y  refusa. 
Mais,  pour  les  centres  d'agglomération  inscrits  à  l'article  9,  elle 
considéra  (et  certes  elle  n'était  pas  suspecte  de  sévérité)  que  la 
prohibition  ambiante  était  là  un  strict  minimum  dû  à  ce  que  le 
rapport  appelait  a  des  exigences  morales  ou  sociales  incontes- 
tables ».  Eh  bien  !  ce  minimum,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte,  on 
n'en  a  cure,  on  semble  l'ignorer.  Ce  dernier  garde-fou  pour  la 
santé,  la  moralité,  l'épargne  d'une  population  ouvrière,  on  n'en 
use  pas  !  Rien  ne  démontre  mieux  ce  défaut  des  Français,  réclamer 
ce  qu'ils  n'ont  pas,  ne  pas  se  servir  de  ce  qu'ils  ont.  Les  compé- 
tents eux-mêmes,  qui  demandent  avec  instance  une  révision  des 
lois  sur  la  matière,  oublient  l'article  9  de  la  loi  de  1880... 

Messieurs,  vous  avez  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon  des  hommes  de 
bon  vouloir,  d'intentions  droites,  que  l'alcoolisme  terrifie  comme 
nous.  L'article  9  de  la  loi  de  1880  leur  met  en  mains  l'instrument 
le  plus  solide  :  par  grâce  pour  le  peuple  dont  ils  sont  les  servi- 
teurs, qu'ils  en  usent,  demandez-le-leur. 

b)  La  réglementation  et  le  contrôle  des  débits.  —  Dans  bien  des  pays, 
on  a  restreint,  avec  les  lieux,  les  moments  de  la  consommation. 
Tantôt,  là  où  le  repos  hebdomadaire  est  la  règle,  on  interdit  la 
vente  des  spiritueux  pendant  la  journée  du  dimanche  où  l'ouvrier 
est  inoccupé.  Tantôt  les  débits  ne  fonctionnent  qu'à  partir  de  cer- 
taines heures.  Si  justifiable,  si  efficace  que  fût  la  fermeture  du 
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dimanche,  nos  mœurs  y  résisteraient,  et  une  loi  seule  pourrait 
l'édicter.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  pouvoirs  de  police 
attribués  par  l'article  97  de  la  loi  du  5  août  1884  au  maire  ne  lui 
permettent,  ou  même  ne  lui  commandent,  de  réglementer  les 
heures  d'ouverture  des  débits  avec  une  certaine  sévérité,  en  l'état 
des  faits  :  rien  est-il  plus  nécessaire  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité,  pour  améliorer  l'hygiène,  pour  prévenir  les  rixes  et 
les  bruits  nocturnes  ?  De  même,  il  importe  de  rechercher  les  débits 
occultes  qui  se  dérobent  aux  minima  légaux  de  garanties,  les  com- 
merces qui  se  cumulent  avec  la  vente  de  spiritueux  au  détail  (les 
épiceries  par  exemple  où  l'on  m'assure  que  ce  cas  est  fréquent  à 
Lyon),  et  aussi  de  surveiller  les  débits  suspects  puisque  le  rapport 
de  la  loi  de  1880  réserve  aux  maires  «  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  débits  ne  deviennent  pas  des  foyers  de  débauche  ». 

c)  La  création  de  laboratoires  communaux.  —  Je  crois  que  vous  avez 
ici  un  de  ces  laboratoires.  D'une  manière  générale,  un  laboratoire 
communal  est  nécessaire  pour  permettre  à  la  police,  pour  per- 
mettre à  chacun  de  faire  contrôler  à  peu  de  frais  (et  à  titre  gratuit 
pour  les  indigents)  la  qualité  et  la  nature  des  boissons,  des  vins 
par  exemple  qui  empoisonnent  tant  de  petits  ménages. 

d)  Des  entraves  par  les  taxes  communales.  —  On  peut  avoir  des  doutes 
sur  l'efficacité  du  relèvement  des  taxes  d'octroi.  Pourtant  com- 
biné avec  une  surveillance  exacte  et  une  répression  sévère  de  la 
falsification,  il  doit  aboutir  à  un  ralentissement  de  consommation. 
La  preuve  en  est  que  dans  les  périodes  de  crise,  de  baisse  de 
salaires,  la  consommation  fléchit.  Seulement  l'impôt  sera  inopé- 
rant s'il  ne  représente  pas  un  sacrifice  assez  fort  pour  que  le  con- 
sommateur renonce  à  son  goût,  ou  du  moins  le  restreigne.  A  la 
différence  d'autres  impôts,  il  n'y  a  pas  à  craindre  ici  de  rencontrer 
trop  vite  le  point  où  l'excès  de  charges  ferait  fléchir  le  rendement, 
car  ce  résultat  serait  désirable  par  des  considérations  supérieures, 
et,  hélas  \  il  est  douteux.  Dans  ce  domaine-là,  on  sera  toujours  à 
temps  de  s'arrêter.  Pour  le  moment,  l'intérêt  financier  et  l'intérêt 
de  la  santé  comme  de  la  moralité  populaires  conseillent  de  s'avan- 
cer jusqu'à  ce  que,  parles  surtaxes,  on  ait  provoqué  un  renché- 
rissement enfin  sensible  au  consommateur. 

Voilà  pour  la  majoration  de  l'octroi  sur  l'alcool.  Si  au  contraire 
on  a  le  dessein  de  remplacer  l'octroi,  une  Ligue  locale  devra  sou- 
tenir des  impôts  de  remplacement  comme  celui  qu'a  proposé  votre 
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municipalité  dans  la  pensée  de  compenser  les  bénéfices  dus  au 
dégrèvement  des  vins  et  des  bières,  et  aussi  de  protéger  contre  la 
multiplication  indéfinie  des  lieux  de  vente  de  l'alcool.  Je  ne  peux 
entrer  ici  dans  le  détail  du  projet  qu'a  exposé  avec  talent  M.  Ber- 
thélemy,  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'oeuvres  sociales  :  je 
note  seulement  qu'il  demande  un  droit  fixe  uniforme,  un  droit 
gradué  sur  le  loyer,  et  une  taxe  de  répartition  aux  établissements 
qui  donnent  à  consommer  surplace.  Ingénieusement  combiné,  il 
me  semble  un  peu  timide  au  point  de  vue  d'une  diminution  si 
nécessaire  du  nombre  des  débits,  et  d'une  élimination  en  quelque 
sorte  automatique  de  ceux  à  faible  rendement,  les  plus  dan- 
gereux. 

On  a  réduit  à  Chicago  le  nombre  des  débits  de  1  par  150  habi- 
tants en  1882  à  1  par  209  en  1893,  et  du  même  coup  élevé  le  revenu 
municipal  de  1  million  à  plus  de  15  ;  mais  c'a  été  par  le  régime  des 
hautes  licences,  portées  de  260  à  2,500  fr.  En  France,  on  est  trop 
préoccupé  d'éviter  les  récriminations  d'intérêts  peu  intéressants  ; 
on  n'agit  pas  avec  la  hardiesse  que  commande  maintenant  l'ur- 
gence d'endiguer  un  mal  épouvantable. 

e)  Un  enseignement  anti-alcoolique  dans  les  écoles  communales .  — Le 
point  de  départ,  c'est  l'enfance.  Il  n'y  a  pas  à  dire,  c'est  par  elle 
qu'on  agit  le  mieux  sur  l'homme,  c'est  elle  qu'il  serait  urgent  de 
prémunir  par  un  travail  psychologique.  Comment?  Par  l'éducation 
morale,  à  coup  sûr,  mais  aussi,  puisque  la  génération  qui  grandit 
est  instinctivement  réaliste,  par  la  crainte  salutaire  et  la  vue  nette 
des  conséquences  physiques  de  la  boisson.  Une  Ligue  demandera 
que  les  maîtres  des  écoles  communales  soient  tenus,  en  retour  des 
charges  assumées  par  la  commune  dans  l'ordre  scolaire,  à  ensei- 
gner à  leurs  élèves  les  conséquences  pathologiques  et  écono- 
miques de  l'alcoolisme.  Nous  connaissons  tous,  pour  les  avoir 
entendu  formuler,  les  idées  fausses  des  ignorants  sur  la  valeur  nu- 
tritive de  l'alcool.  Pourquoi  ne  pas  prémunir  l'enfance  ouvrière 
contre  ces  erreurs  funestes?  Aux  États-Unis  on  a  depuis  1878 
ajouté  aux  matières  d'enseignement  des  écoles  publiques  l'étude 
de  la  nature  des  boissons  spiritueuses  et  de  leurs  effets  sur  l'être 
humain  :  13  millions  d'enfants  reçoivent  aujourd'hui  ces  notions 
pratiques.  En  Belgique,  des  cahiers  scolaires  à  couvertures  illus- 
trées ont  été  naguère  mis  en  circulation  dans  le  même  but.  En 
Suisse,  un  excellent  Manuel,  de  M.  J.  Denis,  facilite  cet  enseignement. 
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Chez  nous,  M.  Poincaré,  pendant  son  passage  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  a  nommé  l'an  dernier  une  commission  pour 
rechercher  les  moyens  de  combattre  l'alcoolisme  par  l'école,  et 
sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  cette  commission  par  M.  Steeg, 
inspecteur  général  de  l'instruction  primaire,  a  recommandé  aux 
instituteurs  de  développer  les  parties  des  programmes  actuels  qui 
se  prêtent  à  enseigner  les  dangers  moraux  ou  physiques  de  l'alcoo- 
lisme; le  Dr  Roubinovitch  a  reçu  mission  dé  faire  des  conférences 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  de  Paris  et  à 
l'Ecole  normale  d'instituteurs  de  la  Seine  ;  M.  Steeg  a  publié  un 
recueil  de  lectures,  de  problèmes,  de  sujets  de  rédactions...  Paris 
ignore,  comme  toujours,  que  depuis  quelques  années,  dans  une 
grande  ville  de  province,  l'initiative  privée  a  devancé  cet  heureux 
mouvement  :  j'en  dirai  un  mot  tout  à  l'heure.  Je  me  borne  à  indi- 
quer que  je  préférerais  l'organisation  de  cours  spéciaux  vraiment 
intéressants  et  justement  rétribués  par  la  commune  à  de  vagues 
additions  dans  les  programmes  officiels  par  des  circulaires  minis- 
térielles, qui  pourraient  bien  avoir  le  sort  de  tant  de  circulaires  de 
ce  genre  chez  nous,  être  lues  avec  indifférence  et  s'entasser  à 
l'état  de  papier  stérile. 

f)  Des  encouragements  aux  sociétés  d'amélioration  de  logements  ouvriers. 
—  Puisqu'il  n'est  guère  contestable  que  le  plus  actif  recruteur  du 
cabaret  soit  le  bouge,  une  Ligue  locale  demandera  à  l'autorité 
communale  d'encourager,  par  des  facilités  qui  ne  sortent  pas  du 
rôle  légitime  de  la  commune,  les  efforts  destinés  à  rendre  plus 
sain  et  plus  décent  le  foyer  ouvrier. 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  parce  qu'il  est  dumoment  même, 
à  Genève,  pour  faciliter  lareconstruction  d'un  quartier  ouvrier,  le 
canton  concède  à  la  Caisse  d'épargne  l'exemption  des  droits  de 
mutation  sur  les  achats  d'immeubles,  le  dégrèvement  pour  les  nou- 
veaux de  tous  les  impôts  sur  la  propriété  bâtie,  et  la  ville  une 
subvention  de  430,000  fr.,  la  cession  gratuite  du  terrain  pour  les 
voies,  les  frais  de  l'égout,  des  trottoirs,  des  conduites  d'eau  et  de 
gaz,  l'exonération  des  taxes  pour  saillies  et  balcons. 

Ici  votre  grande  Société  de  logements  économiques  n'a  pas  besoin  de 
ces  concours  :  car,  grâce  à  l'habileté  hors  ligne  du  guide  dont  je 
salue  le  nom,  M.  F.  Mangini,  elle  donne  à  la  France  entière 
l'exemple,  plus  excitateur  que  toutes  les  théories,  d'une  prospé- 
rité précoce  et  exceptionnelle  par  ses  seules  forces.  J'applaudis  et 
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j'admire;  mais  combien  de  villes  ont  ce  bonheur  anormal?  Et 
même  ici  d'autres  centres  pourraient  se  constituer,  par  exemple 
des  sociétés  coopératives,  si  on  y  aidait. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  marquer  quelques-unes  des  mesures 
utiles  que  peut  réclamer  du  pouvoir  municipal  une  Ligue  locale. 
Ainsi  a  procédé  déjà  celle  qui  vient  de  naître  à  Marseille.  Se  trou- 
vant en  face  d'une  municipalité  socialiste,  elle  est  allée  hardiment 
la  trouver,  l'adjurer,  si  sincèrement  cette  édilité  rêve  le  peuple  plus 
heureux,  de  protéger  ses  enfants,  ses  jeunes  gens  et  ses  femmes 
contre  les  marchands  de  poison  qui  le  tentent  à  chaque  pas,  de  le 
défendre  contre  sa  propre  faiblesse  !  Elle  a  déposé  aux  mains  du 
maire  de  Marseille  le  23  juin  1895  une  pétition  dont  je  n'ai  pas  le 
temps  de  vous  lire  le  texte,  mais  qui,  fortement  motivée,  conclut  à 
une  série  de  mesures  précises,  tout  à  fait  analogues  à  celles  que  je 
viens  d'énumérer  (1).  Le  maire,  qui  appartient  au  corps  médical  et 
connaît  toute  l'intensité,  toute  la  gravité  du  mal,  nous  a  fait  le 
plus  sympathique  accueil,  a  promis  son  concours  actif  et  résolu. 
Jusqu'ici,  quoique  les  onze  séries  de  mesures  proposées  fussent  la 
plupart  d'une  application  immédiatement  possible,  rien  n'a  été 
fait  :  nous  attendons,  nous  rappellerons  bientôt  nos  avertissements 
et  nos  vœux.  Vous  qui  n'avez  pas  le  privilège  d'une  édilité  socia- 
liste, peut-être  attendriez-vous  moins  longtemps  si  une  Ligue 
lyonnaise  prenait  les  mêmes  initiatives.  (Rires  et  applaudissements.) 

2°  Le  second  mode  d'action  d'une  Ligue  locale  sera  V intervention 
auprès  du  pouvoir  judiciaire. 

Personne  ne  déplore  plus  que  moi  l'insuffisance  des  lois  de  1873 
et  1880.  La  loi  de  1873,  qui  prétendait  combler  dans  notre  droit 
pénal  une  lacune,  l'absence  de  mesures  contre  l'ivresse  publique,  et 
combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme,  —  car  tel  est  son  intitulé, — 
édicté  un  ensemble  de  peines  d'une  débilité  évidente.  —  La  loi  de 
1880,  elle,  a  ouvertement  voulu  rétablir  la  libre  exploitation  des 
débits  de  spiritueux,  sous  quelques  restrictions  timides  de  mora- 
lité ou  d'ordre  public  ;  ce  fut  une  réaction,  inspirée  par  des  pré- 
jugés de  politiciens  ou  des  arrière-pensées  électorales,  contre  le 
régime  d'autorisation  administrative  créé  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  et  le  résultat  a  été  de  multiplier  dans  une  pro- 
portion inouïe  les  lieux  de  vente  du  poison,  c'est-à-dire  les  faci- 
lités, les  occasions  d'empoisonnement. 

(1)  V.  cette  pétition  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  1895. 
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Tout  cela  est  exact.  Une  des  premières  taches  dans  l'œuvre  qui 
s'impose  à  ce  pays  sera  de  réviser  deux  lois  aujourd'hui  jugées  et 
condamnées  par  les  hommes  de  gouvernement  de  tous  les  partis 
comme  par  la  science  et  l'opinion.  Et  pour  cela  les  associations 
locales  ont  un  grand  rôle  à  jouer  :  à  elles  de  pousser,  de  décider  le 
Parlement.  Mais  elles  peuvent  aussi  tirer  de  ces  lois  de  1873  et  de 
1880  quelque  chose  d'utile. 

La  loi  de  1873  atteint  l'ivresse  manifeste  et  publique  d'amendes 
dérisoires,  soit.  Mais  elle  inflige  aux  récidives  des  emprisonne- 
ments, des  maxima,  des  doublements  de  peines.  Contre  les  dé- 
bitants qui  reçoivent  des  gens  saoûls,  ou  qui  donnent  à  boire 
aux  adolescents,  le  châtiment  initial  est  trop  faible.  Mais  dès  que 
la  faute  se  répète,  l'emprisonnement,  le  maximum,  le  doublement 
sont  à  la  disposition  du  magistrat,  et  la  meilleure  des  sanctions,  la 
fermeture  du  débit,  l'interdiction  de  vendre  ;  et  même,  quiconque 
fait  boire  jusqu'à  le  griser  un  mineur  de  16  ans  peut  être  frappé  de 
la  prison.  Tous  ces  moyens,  en  use-t-on?  Du  spectacle  de  la  con- 
sommation grandissante  tire-t-on  la  probabilité  extrême  de  ces 
délits,  les  fait-on  rechercher,  en  provoque-t-on  la  poursuite?  Au 
iieu  de  voir  dans  l'ivresse  le  côté  atténuatif  de  la  responsabilité, 
applique-t-on  les  aggravations  de  peines  a\ec  la  rigueur  que  com- 
mande la  menace  d'un  péril  public  ? 

Et  la  loi  de  1880!  Si  imprudente  qu'elle  ait  été,  si  aveuglément 
qu'elle  ait  introduit  en  France  la  liberté  des  marchands  de  toxi- 
ques, elle  a  imposé  du  moins  à  qui  veut  ouvrir  un  débit  la  décla- 
ration préalable.  Il  doit  indiquer  à  la  mairie  ses  noms,  prénoms, 
lieu  de  naissance,  profession,  domicile,  la  position  du  magasin,' 
le  titre  auquel  il  le  gérera.  Dans  les  trois  jours  le  maire  est  tenu 
de  transmettre  ces  renseignements  au  parquet,  et  celui-ci  a  quinze 
jours  pour  faire  une  enquête,  pour  intervenir  par  une  opposition 
si  le  déclarant  est  en  de  certaines  conditions  déterminées. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  pour  toute  muta- 
tion dans  la  personne  du  propriétaire  ou  du  gérant.  Ainsi  seule- 
ment est  possible  l'enquête  indispensable  pour  savoir  si  le  débi- 
tant ne  tombe  pas  sous  quelqu'une  des  incapacités  établies  par  les 
articles  5,  6,  7  à  raison  de  la  minorité,  de  l'interdiction,  de  cer- 
taines condamnations  pour  crime,  vol,  recel,  escroquerie,  filou- 
terie, abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  de 
mineurs  à  la  débauche,  tenue  d'une  maison  de  jeu,  vente  de  mar- 
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chandises  falsifiées  ou  nuisibles.  Garantie  insuffisante,  car  tels 
individus  que  la  justice  n'a  pas  frappés  ont  une  moralité  suspecte; 
mais  dernier  reste  de  garantie,  qu'au  moins  est-il  insensé  de  ne 
pas  maintenir. 

Fait-on  tout  cela,  ou  le  fait-on  sérieusement?  Les  transmissions 
sont-elles  régulières,  et  les  instructions  scrupuleuses?  Ne  s'en 
tient-on  pas  beaucoup  à  la  paperasserie  pour  la  forme,  et  n'agit, 
on  pas  la  plupart  du  temps  dans  un  esprit  de  laissez-passer?  Par 
exemple  les  débitants  étrangers  abondent  :  jamais  on  ne  nous 
persuadera  qu'à  défaut  cle  casier  judiciaire,  qui  arrêterait  un 
Français  à  mauvais  antécédents,  on  ne  puisse  se  renseigner  au 
lieu  d'origine  ou  de  dernière  résidence.  En  un  mot,  puisque  c'est 
là  l'unique  barrière  qui  subsiste  à  l'entrée  dans  cette  profession  de 
marchand  de  boissons,  qu'au  moins  elle  soit  bonne  à  quelque 
chose  Que  les  déclarations  déposées  soient  suivies  de  près,  que 
les  casiers  judiciaires  soient  vérifiés  sans  faiblesse  ni  laisser- 
aller 

Pour  toutes  ces  utilisations  de  la  loi  existante,  en  attendant 
mieux,  une  Ligue  locale  peut,  par  des  enquêtes,  par  des  protes- 
tations, par  des  démarches,  pousser  à  une  application  moins 
molle,  plus  vigilante  des  ressources  de  protection  que  le  pouvoir 
judiciaire  a  à  son  service. 

3°  Elle  sera  qualifiée  de  même  pour  des  interventions  auprès  du 
pouvoir  législatif:  en  usant  de  toute  la  légalité  actuelle,  elle  n'en 
sera  que  plus  forte  pour  en  réclamer  une  meilleure. 

Il  est  temps  de  demander  pour  le  trafic  des  spiritueux  la  législa- 
tion que  la  Norvège  profectionne  depuis  quarante  ans,  que  les 
États  américains  et  les  cantons  Suisses  élaborent  :  pénalités 
sérieuses,  limitation  numérique  des  débits,  hautes  licences, répres- 
sion des  débits  occultes,  au  moins  essai  du  système  de  local  option 
pour  permettre  à  chaque  localité  de  se  défendre.  Pour  tout  cela 
il  faut  que  l'opinion  soutienne  le  Parlement,  lui  donne  le  courage 
qui  souvent  défaille. 

Il  nous  faut,  au  niveau  du  péril  et  appropriée  à  ce  péril,  une 
législation  fiscale,  administrative,  pénale. 

a)  Sur  la  loi  fiscale  à  faire,  on  peut  différer  d'avis.  D'éminents 
esprits,  M.  Léon  Say  par  exemple,  croient  peu  en  l'efficacité  des 
impôts,  estimant  que  les  progrès  incessants  de  la  science  indus- 
trielle et  les  raffinements  de  la  fraude  tourneront  l'obstacle.  J'ai, 
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moi  aussi,  pensé  cela.  J'en  suis  un  peu  revenu,  en  réfléchissant  sur 
les  moyens  dont  usèrent  les  pays  qui  ont  réussi  dans  la  lutte.  Ils 
n'ont  pas  craint  de  surcharger  l'alcool.  En  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  le  budget  puise  dans  l'alcool  le  quart  ou  le  cinquième  des 
recettes,  tandis  que  les  liqueurs  fortes,  écrasées  par  les  taxes, 
reculent  devant  les  boissons  hygiéniques.  L'Allemagne  a  vu  sa 
courbe  de  consommation  baisser  brusquement  depuis  l'application 
de  la  loi  du  24  juin  1887  qui  a  taxé  fortement  l'alcool. 

Puis  la  loi  fiscale  peut  dégrever  les  boissons  hygiéniques,  et  cet 
admirable  anti-alcoolique,  le  café,  frappé  de  droits  accablants. 

Au  total,  une  loi  fiscale  n'est  pas  la  panacée  ;  mais  c'est  un  des 
multiples  remèdes  à  employer  concurremment. 

h  La  loi  pénale,  il  faut  la  fortifier.  Elle  est  dérisoire,  elle  est 
imbécile.  Ainsi  la  loi  du  23  janvier  1873  punit  les  débitants  qui 
auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins 
de  seize  ans  accomplis.  Mais  de  quelle  pénalité  ?  D'une  amende  de 
1  à  5  francs.  Encore  a-t-elle  eu  le  soin  maternel  de  fournir  un 
échappatoire  au  cupide  empoisonneur  de  cet  enfant  :  il  pourra 
prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge,  et  s'il  le  prouve,  il 
sera  indemne. 

Plus  vaine  encore  est  la  pénalité  dont  l'article  1  de  la  loi  du 
23  janvier  1873  menace  les  consommateurs  eux-mêmes.  Seul 
l'ivrogne,  saisi  dans  une  rue  ou  un  chemin,  dans  un  débit  ou  un 
lieu  public,  est  passible  d'une  répression;  et  de  laquelle?  là 
5  francs  d'amende...  Qu'on  révise  tout  cela  :  mais  enfin,  à  mes 
yeux,  ce  n'est  pas  le  coté  principal  du  problème. 

c)  Où  tout  le  monde  doit  être  d'accord,  c'est  sur  la  loi  administra- 
tive. 

L'opinion  est  faite  parmi  les  Français  de  bon  sens  et  patriotes, 
la  loi  de  1880  est  à  refaire.  Il  faut  qu'une  loi  mette  une  limite  au 
nombre  des  débits  de  consommation  de  l'alcool  sur  place,  restau- 
rants, cafés,  bars,  boutiques  de  liquorisles,  soit  en  prescrivant 
une  concession  des  pouvoirs  publics  (M.  Reinach  a  fait  une  pro- 
position en  ce  sensi,  soit  en  déterminant  une  proportionnalité 
numérique  avec  la  population,  soit  en  laissant  les  communes 
libres  de  décider  combien  elles  toléreront  de  débits. 

D'autres  peuples  aussi  avaient  cédé  à  l'idée  fausse  que  les 
digues  sont  vaines  contre  cet  envahissement.  Ils  en  sont  revenus. 
C'est  ainsi  qu'en  Suisse  la  constitution  fédérale  du  27  mai  1874 
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proclama,  dans  un  bel  élan,  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
débits.  Une  foule  de  gens  en  profitèrent  pour  prendre,  faute  de 
mieux,  ce  métier  facile,  peu  coûteux,  lucratif  de  cafetier.  Mais  il 
fallut  bientôt  ouvrir  les  yeux  :  pétitions  et  enquêtes  aboutirent  à 
la  révision  des  articles  31  et  32  de  la  Constitution;  on  rendit  aux 
cantons  la  faculté  de  restreindre  le  dangereux  commerce,  on  donna 
à  la  Confédération  la  faculté  de  réglementer  l'industrie  de  la  dis- 
tillation. Le  peuple  eut  le  courage  de  voter  en  ce  sens  le  25  oc- 
tobre 1885  par  73,000  voix  de  majorité.  Bien  des  cantons  ont  usé 
de  leur  droit  et  légiféré.  Les  résultats  obtenus  encouragent  à 
avancer  en  cette  voie. 

La  restriction  du  nombre  des  débits,  par  des  modes  divers,  est 
appliquée  aussi  en  Autriche-Hongrie,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
jusque  dans  le  pays-type  des  démocraties,  de  la  liberté,  des  insti- 
tutions républicaines,  aux  Etats-Unis  ;  c'est  ainsi  qu'à  Boston,  le 
nombre  des  débits  a  été  limité  en  1889  à  1  pour  580  habitants  dans 
la  ville  (avec  hautes  licences,  zones  préservées  autour  des  écoles, 
vente  interdite  de  11  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  et  le 
dimanche),  ce  qui  en  quelques  mois  réduisit  le  nombre  des  débits 
de  1658  à  780  tout  en  accroissant  le  revenu  communal.  A  New-York, 
dans  cet  immense  New-York  dont  la  population  s'accroît  sans 
cesse,  le  nombre  des  débits  décroît  au  contraire  depuis  qu'on  a 
décidé  de  ne  plus  autoriser  l'ouverture  d'un  débit  nouveau  qu'en 
échange  de  la  fermeture  d'un  existant  :  au  31  décembre  1887,  on  y 
comptait  8,219  débits;  au  15  juillet  1889,  il  n  y  en  avait  plus  que 
7  310,  près  d'un  millier  avait  disparu  en  dix-huit  mois.  Un  peuple 
a  obtenu  en  cette  voie  de  plus  remarquables  résultats  encore  : 
c'est  celui  qui  a  confié  l'œuvre  de  combat  à  la  commune  elle- 
même,  la  Suède  et  la  Norvège.  Quiconque  voulait  ouvrir  un  débit 
devait' demander  autorisation  à  la  municipalité,  maîtresse  d'ac- 
corder ou  refuser  la  licence  et  de  fixer  le  nombre  des  débits. 
Comme  on  n'arrivait  pas  assez  vite  ainsi,  on  a  donné  aux  munici- 
palités le  droit  d'exproprier,  moyennant  indemnité,  un  certain 
nombre  des  débits  existants,  et  aussi  le  droit  de  concéder  la  vente 
à  des  sociétés  spéciales.  Ces  sociétés  vendent  dés  boissons  aussi 
épurées  que  possible,  à  des  prix  relativement  élevés,  dans  un 
nombre  toujours  restreint  de  magasins  bien  tenus  et  surveillés; 
elles  réalisent  de  larges  bénéfices,  qui,  après  prélèvement  d'un 
dividende  de  5  %   aux  actionnaires,  sont  versés  en  Suède  à  la 
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caisse  municipale,  sont  affectés  en  Norvège  à  des  œuvres  de  bien 
social  ou  d'utilité- publique.  Les  statuts  de  ces  sociétés  doivent  être 
approuvés  par  le  conseil  municipal  et  sanctionnés  par  l'État  ;  le 
choix  des  tenanciers  qu'elles  emploient  est  soumis  à  l'approbation 
municipale...  Les  résultats  de  tout  ce  système  ont  été  admirables  : 
la  consommation  a  baissé  dans  une  mesure  énorme,  les  suicides  et 
les  maladies  mentales  ont  reculé.  N'est-ce  pas  la  marche  exacte- 
ment inverse  que  la  France  a  suivie? 

Voilà  bien  des  modifications  légales  à  poursuivre.  —  Je  ne  parle 
pas  du  monopole  de  l'État,  car  je  ne  saurais  faire  ici  assez  de 
réserves  quant  au  monopole  de  vente,  sinon  pour  celui  de  rectifi- 
cation. —  Eh  bien  !  à  toute  cette  réforme  législative,  une  ville  aussi 
considérable  que  Lyon  peut  contribuer  puissamment  par  un  vœu 
de  son  conseil  municipal  compétent  en  matière  d'hygiène  publique 
locale,  par  un  pétitionnement  des  bons  citoyens,  parla  voix  de  ses 
députés  montrant  à  la  Chambre  quel  chemin  a  fait  le  fléau  sur  un 
terrain  où  les  habitudes  de  la  race  le  contre-indiquaient.  Elle  peut 
hâter  une  révision  de  la  folle  loi  de  1880,  et  l'adoption  d'une  loi 
nouvelle  qui  subordonne  l'ouverture  des  débits  à  une  autorisation 
(par  exemple  le  projet  Reinach),  qui  permette  aux  communes  de 
proportionner  à  la  population  le  nombre  des  débits  ou  d'user  du 
système  de  Gothemburg,  qui  leur  attribue  une  quotité  des  amendes 
pour  les  exciter  à  la  répression  des  abus,  qui  édicté  de  fortes 
patentes,  qui  interdise  la  vente  des  spiritueux  mêlée  à  d'autres 
commerces  (l'alcoolisme  de  la  femme  en  dépend).  Ne  demandez 
pas  la  réduction  à  1  débit  pour  1,000  habitants  comme  dans  les 
villes  du  Massachusetts,  à  1  pour  580  comme  à  Boston;  un  grand 
pas  serait  fait  si  le  nombre  des  débits  ne  pouvait  dépasser  6  pour 
1,000  habitants,  vous  descendriez  de  5,400  à  2,500  débits.  On  y 
arriverait  par  voie  de  suppression  graduelle,  en  cas  de  décès,  de 
cessation  d'affaires,  de  faillite,  etc.,  ce  qui  irait  vite  grâce  à  l'ins- 
tabilité de  ce  commerce,  et  aussi  par  l'interdiction  de  l'ouverture 
de  tout  nouveau  débit.  La  fermeture  serait  même  immédiate  là  où 
il  y  a  un  cumul  de  commerces,  dans  les  boutiques  où  les  femmes 
se  fournissent  de  provisions.  En  même  temps  le  prix  des  licences 
serait  relevé,  doublé  au  moins.  C'est  ce  qu'on  a  fait  au  Massachu- 
setts, concurremment  à  la  limitation  numérique.  Certainement 
cela  aiderait  à  diminuer  le  nombre  des  débits,  et  surtout  à  faire 
disparaître  ceux  où  il  se  produit  le  plus  d'abus. 
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De  toute  façon,  il  faut  aboutir  à  une  limitation  numérique  :  il 
n'est  plus  douteux  que  la  multiplication  indéfinie  des  lieux  de  con- 
sommation ne  soit  une  des  plus  actives  causes  de  propagation  du 
fléau. 

Je  me  suis  laissé  aller  à  préciser  un  peu  ce  que  l'on  pourrait 
faire  dans  le  domaine  de  la  loi.  Mais  en  réalité  je  ne  sortais  pas  de 
mon  cadre,  car  rien  de  cela  ne  se  fera  si  ce  n'est  provoqué,  sou- 
tenu, par  une  agitation  d'initiative  privée. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  en  Suède  et  en  Norvège,  où  la  loi 
de  1855,  restée  la  base  de  la  législation  sur  la  matière,  est  sortie 
d'un  mouvement  qui  durait  depuis  1835,  où  le  salut  est  venu  sur- 
tout d'une  modeste  commission  locale  qui  en  1864  à  Gothemburg 
appliqua  une  clause  de  la  loi  de  1855  permettant  aux  communes 
de  concéder  la  vente  à  des  sociétés  spéciales  et  y  ajouta  l'abandon 
dès  bénéfices  :  puissant  système,  qui  serait,  M.  Lannelongue  nous 
donnait  hier  très  nette  son  opinion  en  ce  sens,  le  salut,  si  nous  y 
recourions. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  aux  États-Unis,  où  de  véritables 
campagnes  électorales  se  font,  depuis  que  l'esprit  public  a  été 
saisi  de  l'urgence  du  danger,  sur  la  plat-form  de  telles  ou  telles 
mesures  à  prendre  contre  l'alcoolisme.  Suivant  les  États,  système 
de  hautes  licences,  de  restrictions,  de  prohibitions  absolues,  d'op- 
tion locale,  de  dispensaires  publics  :  partout  on  fait  la  guerre  au 
commerce  de  l'alcool.  On  fait  en  ce  moment  campagne  à  New-York 
pour  obliger  les  bars  et  cafés  à  fermer  le  dimanche. 

Les  lois  ne  se  feront  pas,  ou  resteront  lettre  morte  —  si  elles  ne 
jaillissent  d'un  mouvement  de  saine  et  tenace  action  des  citoyens. 
(Applaud.) 

C'est  dans  cette  conviction  que  la  Ligue  naissante  à  Marseille  a 
adressé  aux  Chambres  le  23  juin  1895,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Lannelongue,  une  pétition  précisant,  comme  elle  l'avait  fait 
avec  la  municipalité,  une  série  de  desiderata  en  vue  d'une  réforme 
législative  :  interdiction  de  mise  en  vente  de  tout  alcool  autre  que 
l'alcool  absolument  rectifié;  -  obligation  d'une  inspection  des  dé- 
bits par  analogie  à  l'inspection  des  pharmacies;  -  pénalités  for- 
ifiées;  -  interdiction  de  considérer  l'ivresse  comme  circonstance 
atténuante,  et  droit  d'atteindre  comme  complices  ceux  qui  y  ont 
excité;  —  faculté  de  classer  l'ivrognerie,  après  un  nombre  dé- 
terminé de  récidives,  parmi  les  causes  de  déchéance  de  la  puis- 
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sance  paternelle  et  des  droits  civiques;  —  pouvoir  pour  les  tri- 
bunaux d'interner  l'alcoolique  dans  des  établissements  départe- 
mentaux où  il  serait  traité  et  surveillé  jusqu'à  guérison  ;  — 
ouverture  de  tout  débit  subordonnée  à  l'autorisation  du  maire  ou 
du  tribunal,  et  révocabilité  constante  de  cette  autorisation  ;  — 
taxes  de  premier  établissement  et  annuelles  sur  les  débits;  —  pro- 
hibition de  la  vente  des  spiritueux  dans  toute  autre  boutique  que 
les  débits  autorisés  à  cet  ^ffet;  —  nullité  des  dettes  pour  dépenses 
de  boisson  ;  —  limitation  du  nombre  des  lieux  de  consommation 
sur  place  où  le  mal  naît  de  l'occasion,  se  propage  et  devient  chro- 
nique, soit  que  la  loi  à  intervenir  détermine  comme  dans  certaines 
villes  des  États-Unis  une  proportionnalité  des  débits  avec  le  chiffre 
de  la  population,  soit  qu'elle  fixe  un  maximum  de  distance  dans 
le  rayon  de  laquelle  il  ne  pourrait  y  avoir  plus  d'un  débit,  soit 
qu'elle  laisse  les  communes  libres  d'user  du  système  de  Gothem- 
burg  auquel  en  d'autres  pays  sont  dus  de  si  grands  résultats... 

Lyon,  qui  a  des  députés  éloquents  et  autorisés,  serait  mieux  en 
mesure  qu'aucune  autre  ville  pour  tenter  la  même  œuvre,  combi- 
ner un  essai  de  défense  locale  avec  l'action  en  vue  d'une  réforme 
nationale,  appeler  ses  libres  citoyens  à  exercer  dans  un  but  si 
urgent  et  si  beau  leurs  droits  de  parler,  d'écrire,  de  se  réunir,  de 
voter,  de  pétitionner. 

Et  croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  qu'au  nom  d'une  population 
largement  ouvrière,  longtemps  indemne,  maintenant  menacée, 
on  presse  le  législateur,  —  ou  qu'il  soit  inutile,  pour  aboutir, 
qu'une  association  permanente  se  voue  à  ce  dessein  ? 

4°  Après  ses  interventions  —  les  plus  utiles  qui  puissent 
être  —  auprès  des  pouvoirs  publics,  —  une  Ligue  locale  a  une 
sphère  très  étendue  d'activité  dans  la  propagande  en  vue  soit  de 
réagir  contre  les  préjugés  populaires  qui  servent  l'abus  des  spi- 
ritueux, soit  de  répandre  la  connaissance  exacte  de  leurs  effets 
réels. 

Une  objection  se  dresse  immanquablement  dans  les  milieux plé- 
béens,  en  réponse  au  conseil  de  ne  pas  boire.  Cette  objection,  il 
faut  la  voir  telle  qu'elle  est,  la  peser  avec  un  esprit  sincère,  sans 
les  griefs  étroits  des  satisfaits.  Elle  consiste  en  ceci  :  que  l'homme 
subsistant  d'un  chétif  salaire  au  jour  le  jour  est  excusable  de  re- 
chercher dans  un  verre  d'eau-de-vie,  lui  mal  vêtu  et  grelottant 
dans  son  taudis  un  réchauffant,  lui  mal  nourri  un  supplément  ali- 
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mentaire,  lui  surmené  par  un  travail  physique  excessif  un  excitant, 
lui  sans  horizon  d'espérance  et  abruti  par  l'angoisse  de  demain 
un  stupéfiant  et  l'oubli.  Ces  circonstances  atténuantes,  qui  ne  les  a 
entendu  expliquer?  L'objection  contient  une  part  de  vérité,  dont 
je  retiens  seulement  ceci  que  l'alcoolisme  des  classes  aisées  (et  il 
existe)  est  mille  fois  plus  coupable,  —  mais  aussi  une  part  de  pré- 
jugé, à  savoir  que  l'eau-de-vie  alimente  et  réconforte.  Elle  semble 
agir  ainsi,  mais  elle  a  des  effets  contraires  à  ceux  qu'on  lui  prête. 
La  science  tient  aujourd'hui  pour  acquis  que  l'alcool  n'est  pas  plus 
une  substance  alimentaire  que  l'éther  ou  la  morphine,  qu'il  n'est 
non  plus  ni  un  aliment  respiratoire,  ni  un  aliment  d'épargne. 

Il  faut  venir  à  bout  de  ces  erreurs,  —  puis  vulgariser  la  notion 
du  mal  que  fait  l'abus  des  boissons.  Disons  franchement  qu'eu 
égard  à  l'esprit  réaliste  et  égoïste  des  générations  présentes, 
il  faut  surtout  s'attacher  à  faire  connaître  au  peuple  ces  trois 
choses  :  les  sommes  perdues  à  boire  et  le  mieux-être  qu'il  pour- 
rait s'en  procurer  ;  la  fausseté  des  préjugés  sur  le  bon  effet  pré- 
sumé des  spiritueux;  par-dessus  tout,  les  maladies  terribles  qui 
en  proviennent  un  jour  ou  l'autre,  cancer  ou  ulcères  de  l'estomac, 
altération  du  foie,  albuminurie,  fluxions  de  poitrine  à  caractère 
incurable,  affections  du  cœur,  apoplexie,  délires  divers,  paralysie, 
prédisposition  à  toutes  les  épidémies. 

Une  Ligue,  locale  aura,  pour  cette  partie  de  sa  tâche,  des  mo- 
dèles à  imiter  dans  la  Ligue  patriotique  Mge,  dans  les  sociétés 
suisses.  Elle  organisera  des  conférences  du  soir  dans  les  quartiers 
ouvriers,  la  publication  d'opuscules  appropriés  aux  formes  locales 
du  mal  (contre  les  mauvais  apéritifs,  par  exemple),  la  diffusion  de 
feuilles  familières  distribuées  gratuitement.  Elle  dénoncera  à  la 
presse  les  faits  alarmants,  tels  que  les  cas  fréquents  d'enfants  à 
qui  on  fait  boire  de  l'absinthe.  Elle  propagera  ces  renseignements 
par  des  publications  populaires  comme  fait  la  Ligue  belge,  au  besoin 
par  des  avis  laconiques  dans  les  journaux  à  un  sou,  ou  par  des 
affiches. 

La  Ligue  marseillaise  a  procédé,  en  naissant,  par  voie  d'affiche, 
qui  se  bornent,  sans  phrases,  à  présenter  en  un  tableau  les  chiffres 
résumant  la  marche  menaçante  du  mal  depuis  vingt  ans  :  voici 
cette  affiche. 

Je  rêverais,  Mesdames  et  Messieurs,  de  voir  en  tête  de  la  pro- 
pagande deux  catégories  de  meneurs  :  les  femmes,  qui  peuvent 
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lant  pour  la  diffusion  du  bien  et  les  guerres  contre  le  mal  (lisez 
un  livre  récent  de  M.  Louis  Frank,  qui  raconte  les  œuvres  accom- 
plies par  les  femmes  en  Angleterre,  en  Suède,  aux  États-Unis,  en 
Suisse,  jusqu'en  Nouvelle-Zélande,  dans  la  guerre  à  l'alcoolisme, 
et  conclut  qu'on  ne  vaincra  que  par  elles);  —  les  ouvriers  intelli- 
gents et  courageux,  qui  ont  là  une  mission  splendide  à  remplir, 
celle  d'arracher  leurs  frères  à  la  lèpre  qui  perd  leur  santé,  leur 
âme,  leur  épargne  :  nous  avons  ainsi  plusieurs  de  ces  ouvriers 
dans  le  comité  de  direction  de  notre  Ligue  à  Marseille.  (Applaud.) 

5°  Enfin  une  Ligue  locale  peut  s'acquitter  d'une  fonction  pré- 
cieuse soit  en  prenant  l'initiative  de  promouvoir  ou  même  de  créer 
des  xuvres  latérales  tendant  à  restreindre  l'alcoolisme,  et  qui  se 
spécialisent  à  tel  aspect  du  mal  ou  à  tel  mode  de  combat,  soit  en 
soutenant  ces  œuvres.  Il  y  a  les  œuvres  existantes  à  seconder,  et  les 
œuvres  nouvelles  à  faire  surgir.  Il  y  faut  souvent  peu  de  chose, 
un  simple  appui  moral,  un  comité  à  former,  une  salle  de  réu- 
nion à  prêter,  une  modique  subvention  à  fournir.  Il  y  a  les  œuvres 
qui  combattent  directement  le  mal,  et  celles  qui  en  influencent  la 
marche  d'une  façon  indirecte.  Je  me  borne  ici  à  indiquer  cet  ordre 
de  services  inestimables,  infiniment  variés,  que  peut  rendre  une 
Ligue  locale.  Quant  à  ce  que  peuvent  être  ces  œuvres  elles-mêmes, 
nous  allons  le  voir  distinctement,  et  pour  ainsi  parler,  chez  elles, 
puisque  ce  sont  de  nouvelles  formes,  des  formes  autonomes,  que 
peut  prendre,  dans  la  défense  contre  l'alcoolisme,  la  force  si 
souple,  si  féconde  de  l'association. 

AUTRES  FORMES   AUTONOMES,  MAIS  SPÉCIALISÉES  D'ASSOCIATION. 

Parallèlement  en  effet  à  ce  mode  général  des  ligues  que  peut 
revêtir  (de  préférence  en  les  localisant)  l'association  dans  la 
défense  contre  l'invasion  alcoolique,  elle  dispose  d'autres  formes 
spécialisées,  mais  toujours  autonomes.  Ces  formes  sont  extrême- 
ment diverses.  Je  ne  prétends  pas  en  tracer  une  énumération  limi- 
tative, car  des  ingéniosités  du  dévouement  social  il  peut  en  naître 
sans  cesse  de  nouvelles  :  je  veux  seulement  vous  montrer  l'am- 
pleur et  l'élasticité  du  cercle  dans  lequel  l'esprit  d'association  les 
enfante.  Parcourons-en  quelques  types,  en  les  distinguant  selon 
qu'elles  s'attachent  directement  au  mal,  ou  exercent  sur  la  marche 
du  mal  une  influence  indirecte. 
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Associations  à  action  directe. 

1°  En  tète,  les  Sociétés  de  tempérance  répandues  dans  l'univers 
entier,  et  qui  se  subdivisent  :  les  unes  ayant  pour  principe  l'absti- 
nence totale  des  boissons  fermentées,  le  teetotalism,  seule  efficace 
pour  la  guérison  de  l'alcoolisme  contracté,  mais  qui,  étendue  à 
tous,  a  l'inconvénient  d'appeler  l'opposition;  les  autres  où  l'on 
promet  de  s'abstenir  de  spiritueux,  sauf  prescriptions  médicales, 
et  de  faire  un  usage  modéré  de  vin,  de  bière,  de  cidre.  Chacune 
des  deux  méthodes  peut  rendre  des  services  suivant  les  lieux,  les 
mœurs,  les  circonstances.  Les  unes  s'appuient  sur  la  foi  religieuse, 
les  autres  sur  le  sentiment  moral  ou  philanthropique. 

Ainsi  : 

Les  392  associations  de  tempérance  anglaises,  qui  comptent 
près  de  5  millions  de  membres  ; 
Les  associations  Scandinaves; 

La  puissante  American  tempérance  society,  née  en  1826  à  Boston, 
et  d'où  sont  sorties  8,000  sociétés  composées  ae  1  million  500,000 
adhérents  surtout  le  territoire  des  États-Unis; 

VOrdre  des  dons  Templiers,  qui  se  vante  d'avoir  groupé  650,000 
membres  dans  les  deux  mondes  : 

La  Catholic  total  abstinence  Union,  qui  unit  70,000  catholiques 
américains,  que  patronne  l'archevêque  Ireland,  et  qui  naguère  à 
New-York  soutenait  l'administration  municipale  contre  la  faction 
de  Tammany  pour  l'application  rigoureuse  des  loisanti-alcoolistes; 

La  Croix-Bleue,  fondée  en  Suisse  il  y  a  19  ans  par  27  personnes, 
qui  en  1895  comptait  13,000  membres  dont  5,000  anciens  buveurs, 
et  qui  s'est  transformée  en  Fédération  internationale  avec  des 
branches  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  ; 

Les  267  sociétés  de  tempérance  suisses; 

La  Société  belge  de  tempérance  ■ 

Les  associations  de  femmes,  telles  que  la  Womens  Christian 
tempérance  Union  qui  compte,  Mesdames,  150,000  Américaines,  et 
auxquelles  le  mouvement  féministe  actuel  donne  un  élan  nouveau, 
notamment  en  Allemagne. 

En  face  de  ces  légions  militantes  énormes,  qu'avons-nous  en 
France?  Quelques  petites  sociétés  éparses;  une  société  française 
de  la  Croix-Bleue,  qui  fonctionne  par  sections,  dans  votre  ville,  à 
Rouen,  à  Bordeaux,  à  Toulon,  à  Montbéliard,  à  Marseille;  une 
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Société  contre  V usage  des  boissons  spiritueuses  qui  vient  de  se  créer  et 
qui  doit  ces  jours-ci  s'adressera  la  jeunesse  des  écoles. 

Il  est  de  mode  chez  nous  de  sourire  des  sociétés  de  tempérance. 
Notre  inertie  trouve  commode  de  se  maximer  en  niant  que  l'acti- 
vité des  autres  soit  fructueuse.  J'ai  moi-même  péché  ainsi  par  dé- 
fiance sceptique,  et  je  confesse  mon  erreur.  Une  œuvre  de  relève- 
ment des  buveurs  fonctionne  sous  mes  yeux  à  Marseille;  grâce  au 
zèle  de  M.  le  pasteur  Lenoir,  elle  fait  beaucoup  de  bien,  et  je 
souhaite,  là  comme  ailleurs,  de  voir  des  associations  analogues 
naître  sous  l'impulsion  de  la  charité  catholique  ou  en  dehors  de 
tout  mobile  religieux.  Il  m'a  suffi  de  constater  les  résultats  im- 
menses que  les  associations  de  tempérance  ont  obtenus  dans  tant 
d'autres  pays,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Suède,  en 
Norvège,  jusqu'en  Finlande,  pour  ne  pas  vouloir  croire  que  nous 
soyons  fatalement  incapables  d'en  faire  autant.  Des  milliers  de 
familles  sauvées,  des  lois  arrachées  aux  Parlements,  des  abais- 
sements considérables  dans  la  consommation  pendant  que  la  nôtre 
monte...  ce  sont  des  faits  aussi  ! 

2°  Viennent  ensuite  les  Associations  scolaires  de  tempérance.  Il  en 
existe  en  Angleterre  près  de  18,000,  comprenant  2  millions 
de  jeunes  adhérents;  il  s'en  est  organisé  plus  de  200  dans  le  Lim- 
bourg  depuis  1887,  sur  un  type  qu'une  circulaire  récente  du 
ministre  de  l'instruction  publique  en  Belgique  recommande  à  tous 
les  inspecteurs  scolaires  du  pays;  elles  commencent  en  Suisse. 
Chez  nous,  le  ministère  de  l'instruction  publique  s'occupe  d'en 
faire  surgir. 

3°  Les  sociétés  d'établissements  de  consommations  non  alcooliques, 
comme  il  en  existe  à  Genève,  à  Berne,  à  Lucerne,  à  Fribourg,  à 
Bruxelles,  12  à  Saint-Pétersbourg  :  elles  livrent  à  bas  prix  du  café, 
du  chocolat,  du  thé,  du  lait,  des  sirops,  du  cidre,  de  la  bière.  Nous 
avons  quelques  essais  de  ce  genre  dans  le  Calvados,  le  Doubs,  la 
Haute-Savoie,  la  Seine-Inférieure,  et  dans  votre  département  du 
Rhône,  m'a-t-on  dit.  Ils  répondent  au  besoin  de  sociabilité  qui  est 
naturel  à  tous  les  degrés  de  la  vie  sociale,  et  qui  est  un  des  attraits 
de  ce  qu'on  a  appelé  v(  les  salons  du  pauvre  ».  Aux  lieux  de  réu- 
nion malsains  et  pernicieux,  oui,  il  serait  bon  d'en  opposer  d'au- 
tres, auxquels  d'ailleurs  on  se  gardera  de  donner  aucun  caractère 
patronal,  politique  ou  confessionnel.  —  De  tels  cafés  ne  feraient 
pas  leurs  frais,  objectent  les  sceptiques.  —  L'expérience  prouve 
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que  c'est  une  erreur.  A  Genève,  une  Société  de  salles  de  rafraîchis- 
sements se  soutient  depuis  1879;  à  Berne,  les  cafés  non  alcooliques, 
que  j'ai  visités,  sont  une  œuvre  productive,  et  dont  les  bénéfices, 
vont  à  d'autres  œuvres. 

4°  Les  institutions  qui  se  vouent  à  guérir  l'alcoolisme  contracté- 
pour  en  prévenir  la  transmission  héréditaire  :  —  Asiles  $ alcooliques , 
qui  ont  donné  de  bons  résultats  comme  fondations  privées  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Suède,  en 
Norvège,  et  qu'en  Autriche  un  projet  de  loi  autorise  les  provinces 
ou  les  communes  à  créer;  — Patronages  de  buveurs  par  l'abstinence 
et  le  travail,  comme  on  en  prépare  un  en  France  ;  —  Dispensaires 
spécialisés,  etc. 

Associations  à  action  indirecte. 

5°  J'ai  en  vue  d'abord  les  associations  qui  travaillent  en  vue  du 
dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  comme  votre  Union  des 
associations  populaires  de  travailleurs  et  des  consommateurs,  à 
laquelle  sont  affiliés  des  syndicats  ou  des  coopératives, et  qui  a  fait 
il  y  a  deux  ou  trois  ans  des  démarches  auprès  du  Sénat  en  faveur 
du  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

6°  Il  y  a  contre  la  fréquentation  du  débit,  du  cabaret,  du  café, 
du  bar  un  grand  remède,  direct  et  infaillible,  le  goût  de  la  vie  fami- 
liale, l'amour  du  chez-soi,  la  satisfaction  de  sonhonie.  Rien  ne  con- 
tribue plus  fortement  à  détourner  l'ouvrier  du  bar  qu'un  intérieur 
où  il  se  plaît  :  il  en  sort  moins,  il  y  vit  de  la  vie  intime,  il  y  rentre 
volontiers.  Vous  avez  à  Lyon  une  grande  Société  de  logements  écono- 
miques, laissez-moi  lui  rendre  une  seconde  fois  témoignage.  Vous 
ne  la  seconderez  jamais  assez,  et  tout  ce  qui  contribuera  à  l'amé- 
lioration des  foyers  ouvriers.  Autant  d'ouvriers  attachés  à  la  vie 
de  famille,  autant  de  clients  ôtés  à  l'alcool,  c'est  un  fait  dont  le 
sens  commun  et  l'observation  ne  permettent  pas  de  douter. 

7°  J'en  dirai  autant  d'une  branche  distincte  de  votre  Société  de 
logements,  celle  qui  fournit  une  alimentation  et  des  boissons  saines 
à  bon  marché. 

8°  Étant  donné  que  tout  homme,  et  surtout  s'il  peine,  a  besoin 
de  détente,  de  délassement,  de  distractions  en  commun,  des  orga- 
nisations démocratiques  dans  ce  but  l'éloigneront  du  bar,  —  des 
salles  de  lecture  (car  le  peuple  aime  à  lire),  —  des  cercles  comme 
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ce  cercle  ouvrier  que  M.  Siegfried  fonda  en  1809  à  Mulhouse  et  qui 
comptait  2,000  membres,  où  pour  8  francs  par  an  les  adhérents 
avaient  orchestre,  école  de  musique,  sociétés  chorales  d'hommes  et 
de  dames,  conférences,  3,000  volumes  à  lire,  section  de  gymnas- 
tique et  d'escrime,  jouissance  gratuite  du  Jardin  zoologique,  — 
des  bibliothèques  populaires  fixes  ou  circulantes,  que  M.  Gladstone 
a  appelées  les  grandes  ennemies  du  cabaret,  —  des  cours  gratuits 
du  soir  pour  adultes,  tels  que  ceux  qui  ont  si  admirablement  réussi 
à  Lyon,  — des  lieux  de  réunion  et  de  récréations,  dont  un  splendide 
modèle  est  le  Palais  du  Peuple  à  Londres...  Que  de  choses  utiles  en 
ce  sens,  fécondes,  attrayantes,  passionnantes,  il  serait  possible  de 
créer  dans  les  grands  centres  par  l'association  ! 

9°  Je  signale  aussi  à  toutes  les  sociétés  de  prévoyance  un  procédé 
à  leur  portée.  L'expérience  démontre  que  ceux  qui  s'abstiennent 
d'alcool  travaillent  plus,  sont  moins  exposés,  ont  une  plus-vie  de 
25  %  environ,  et  que  ceux  qui  en  usent  présentent  aux  conjonc- 
tures mauvaises,  aux  maladies,  surtout  aux  maladies  à  évolution 
rapide,  fluxions  de  poitrine,  fièvres,  choléra,  moins  de  chances 
de  résistance.  Aussi  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels  anglaises  et  américaines  ont-elles  des 
registres  séparés  pour  les  deux  sortes  de  clients,  faisant  des  con- 
ditions plus  favorables  aux  premiers  qu'aux  seconds.  Favoriser  les 
tempérants,  c'est  une  combinaison  sur  laquelle  j'appelle  l'atten- 
tion des  guides  à  compétence  hors  ligne  que  votre  mutualité 
lyonnaise  a  l'honneur  d'avoir  à  sa  tête,  M.  Dumond,  M.  Bléton, 
M.  Bonnet. 

C'est  une  pensée  analogue  qui  a  fait  fermer  par  M.  Wollemborg 
en  Italie  l'accès  de  ses  caisses  de  crédit  agricole,  basées  sur  la  soli- 
darité, à  tout  habitué  de  la  boisson.  J'ai  vu  moi-même,  en  les  visi- 
tant, à  Vigonovo,  à  Abano  en  Vénétie,  tel  alcoolique  guéri  par 
cette  leçon,  et  qui  s'était  présenté  de  nouveau  six  mois  plus  tard, 
prouvant  qu'il  n'avait  plus  mis  les  pieds  au  cabaret  (Applaud.)  :  ce 
n'est  qu'un  détail,  mais  n'est-ce  pas  qu'il  est  attachant? 

10°  Les  sociétés  d'études  économiques,  comme  celle  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier  acte  de  propagande  aujourd'hui,  — 
comme  les  deux  sociétés  Le  Play,  qui  ont  si  souvent  et  si  à  fond 
avancé  ia  connaissance  de  la  question,  notamment  par  les  travaux 
du  Dr  Broch  sur  l'effort  Scandinave  et  de  M.  van  den  Heuvel  sur 
celui  des  Américains,  et  dont  le  leader  admirablement  dévoué, 
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M.  A.  Delaire,  souhaite  si  vivement  une  action  des  groupes  locaux 
en  ce  sens  que  je  saisis  l'occasion  d'émettre  le  vœu  de  voir  les 
membres  des  Unions  lyonnaises  de  la  Paix  sociale  s'unir  à  vous, 
Messieurs,  pour  des  initiatives  communes. 

11°  Enfin  les  institutions  ou  associations  d'épargne,  et  je  touche 
ici  à  un  coin  du  sujet  où  je  vous  demande  la  permission  de  m'ar- 
rêter  quelques  minutes  avant  de  finir,  d'autant  plus  que  je  répon- 
drai ainsi  à  une  pensée  exprimée  dans  son  allocution  de  tout  à 
l'heure  par  le  président  de  cette  réunion. 

ACTION  PAR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

Le  plus  direct,  le  plus  terrible  ennemi  de  l'épargne  populaire, 
est  le  gaspillage  en  boissons  malsaines,  cette  déperdition  qui  est 
de  toutes  les  heures,  et  où  disparaît  l'embryon  sacré,  la  goutte- 
lette de  l'épargne.  Voici  comme  exemple  les  48,000  hectolitres  de 
spiritueux  que  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  représenter  la  con- 
sommation de  1892,  1893,  1894  à  Lyon.  Evalués  à  une  moyenne 
de  3  fr.  le  litre  à  la  vente,  ils  représentent  une  dépense  de 
14,400,000  fr.  [Mouvement.)  Ne  vous  récriez  pas  de  ce  chiffre  :  le 
Dr  Rochard  évalue  le  budget  annuel  de  l'alcoolisme  en  France  à 
1  milliard  et  demi  ! 

Ventiler  au  juste  la  part  afférente  à  la  population  ouvrière  dans 
cette  déperdition  serait  difficile.  Mais  on  peut  arriver  à  des  approxi- 
mations. Étant  donné  votre  consommation  de  1895,15,171  hectol., 
et  le  chiffre  d'habitants  établi  par  le  dernier  recensement,  416,029, 
nous  voilà  à  3  lit.  64  d'alcool  pur  par  tête  (1);  et  comme  avec  un 
litre  d'alcool  pur  on  fait  environ  3  lit.  d'eau- de-vie  ordinaire,  c'est 
10,9  par  tête,  soit  à  3  fr.  le  litre,  32  fr.  Si  on  défalque  les  femmes, 
les  enfants,  tous  les  gens  qui  ne  boivent  pas,  on  calcule  que,  le 
huitième  seulement  de  la  population  représentant  le  véritable 
consommateur,  la  quantité  absorbée  par  tête  doit  être  multipliée 
par  8,  ce  qui  donnerait  plus  de  80  litres,  une  dépense  de  près  de 
250  francs.  Il  faudrait  y  ajouter  le  salaire  des  journées  de  travail 
perdues,  les  frais  de  traitement  des  maladies,  etc..  N'essayons 
aucun  calcul.  Bornons-nous  à  affirmer  que  s'il  était  facile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  population  qui  vit  du  salaire  tout  ce  qui 

(1)  Ou  3  lit.  46  comme  je  l'ai  dit  dans  la  note  ci-dessus,  si  l'on  prend  pour 
chiffre  de  la  population  438,077  habitants. 
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fuit  et  se  détruit  d'épargne  par  là,  elle  serait  épouvantée  de 
l'étendue  de  ce  gaspillage  où  se  noient  chaque  jour,  à  chaque  ins- 
tant, les  rudiments  d'épargne,  alors  qu'on  nie  dans  les  milieux 
socialistes  la  possibilité  même  de  toute  épargne,  ou  que  même 
dans  les  milieux  ouvriers  ordinaires,  on  déclare  souvent  la  pos- 
sibilité d'épargne  insuffisante  pour  les  cotisations  de  la  pré- 
voyance, les  annuités  d'acquisition  d'une  maison  de  famille,  ou 
le  simple  loyer  d'un  logement  hygiénique  et  décent. 

Oui,  vous  entendez  répéter  à  chaque  instant  :  «  l'ouvrier  ne  peut 
joindre  les  deux  bouts;  il  est  contraint  de  tout  se  refuser;  à  la  fin 
de  l'an  il  a  des  dettes  ;  a  fortiori  ne  peut-il  réaliser  d'épargne,  et  lui 
en  parler  est  dérision.  »  Nul  n'est  plus  éloigné  que  moi  de  mécon- 
naître égoïstement  les  difficultés  de  la  vie  plébéienne.  Quant  aux 
justes  distractions,  j'en  parlais  tout  à  l'heure.  Mais  ce  n'est  pas  une 
dépense  de  plaisir  que  celle  de  la  boisson,  c'est  une  dépense  d'em- 
poisonnement ;  cet  argent-là  est  employé  à  se  nuire,  à  s'user  de 
toute  façon,  à  justifier  le  mot  célèbre  :  a  L'homme  ne  meurt  pas,  il  se 
tue!  »  (Applaud.)...  Et  avec  cet  argent-là  pourtant,  un  petit  ménage 
peut  se  procurer  tant  de  choses  précieuses  !  S'il  le  met  à  la  retraite, 
c'est  la  vieillesse  assurée.  Une  somme  de  250  francs  pendant  vingt 
ans  lui  garantit  le  prix  d'une  maison  avecjardin.  J'ai  cité  plusieurs 
fois,  je  veux  citer  encore  une  parole  profondément  vraie  que  M. 
Georges  Picot  a  dite  à  Amiens  en  1890  dans  une  belle  conférence 
sur  les  moyens  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  :  «  J'ai  vu  des 
mécaniciens,  des  monteurs  qui  touchaient  des  journées  énormes, 
et  qui  n'avaient  pas  d'avances.  Il  m'a  été  donné  de  rencontrer 
de  très  petits  ouvriers  qui  avaient  économisé.  J'en  suis  arrive  à 
'penser  que  V épargne  ne  provenait  pas  seulement  des  salaires  élevés, 
mais  de  V effort  sur  soi-même.  »  (Applaud.)  Et  recherchant  sur  quoi 
peut  porter  cet  effort  qui  constitue  le  mérite  de  celui  qui  y  met  sa 
volonté,  il  trouvait  en  première  ligne  la  diminution  de  la  boisson. 
Je  suis  donc  fondé  à  dire  :  l'ennemi  direct,  l'ennemi  le  plus  redou- 
table de  la  caisse  d'épargne,  c'est  le  cabaret,  l'assommoir,  le  bar, 
le  débit  de  boissons,  quel  que  soit  son  sobriquet  ou  son  nom.  Voilà 
chose  démontrée,  irréfutable. 

Il  y  en  a  une  autre  aussi  claire,  aussi  certaine.  De  même  que 
l'extension  du  mal  alcoolique  est  l'obstacle  le  plus  redoutable  au 
développement  de  l'épargne,  l'épargne  est  le  meilleur  antidote  du 
mal.  D'une  part  en  effet  le  çoût  de  l'épargne  est  dans  le  sang  de 
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notre  race,  et  pour  combattre  une  passion,  il  n'est  pas  de  meil- 
leure méthode  de  médication  psychique  que  de  lui  opposer  une 
autre  passion  :  c'est  l'Imitation,  ce  trésor  éternel  de  vérité  humaine, 
qui  dit:  «  combattez  une  habitude  par  une  habitude  ».  D'autre 
part,  la  passion  de  l'épargne  est,  en  ce  temps  réaliste,  positif,  une 
des  plus  fortes  et  des  plus  tenaces  qu'on  puisse  exciter  contre  celle 
de  la  boisson. 

Si  ces  vues  sont  vraies,  il  semble  légitime  d'admettre  que  parmi 
toutes  les  œuvres  d'action  privée  qui  peuvent  résister  à  l'invasion 
alcoolique,  les  caisses  d'épargne,  associations  de  bien  public,  per- 
manentes, riches,  répandues  partout,  sont  des  centres  de  défense 
tout  indiqués.  Elles  peuvent  dresser  des  générations  ouvrières  à  la 
prévoyance  par  l'éducation  enfantine,  éclairer  les  adultes,  faciliter 
toujours  davantage  l'exercice  de  l'épargne,  détourner  par  la  ten- 
tation continue  de  l'épargne  la  menue  monnaie  du  comptoir  de 
zinc  où  s'engouffrent  les  salaires.  La  caisse  d'épargne  est  tellement 
la  naturelle  et  efficace  antagoniste  du  débit,  de  l'assommoir,  du 
café,  du  bar,  qu'elle  sera  tout  à  fait  dans  son  rôle  en  prenant  cer- 
taines initiatives  pour  promouvoir  la  résistance. 

Voilà  en  vertu  de  quel  principe,  rigoureusement  exact,  je  le 
crois,  nous  avons  essayé,  à  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  dans 
notre  sphère  modeste,  et  en  usant  des  ressources  très  limitées  de 
la  légalité  actuelle,  d'engager  un  effort  défensif  de  l'institution  elle- 
même  comme  de  l'épargne  populaire. 

Et  l'idée,  qui  était  neuve,  a  paru  si  juste  que  jusqu'en  Amérique 
la  presse  a  signalé  en  l'approuvant  hautement  l'intervention  des 
caisses  d'épargne,  The  Nation  de  New-York  18  août  1892,  Evening 
Post  de  New-York  19  août  1892,  Belfast  Morning  News  and  Irish 
News  1er  octobre  1892.  La  Wolkswirtschaftliche  Zeitschrift  Die 
Sparlcasse  du  15  octobre  1892,  dans  un  article  de  M.  Claussen, 
réminent  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Brème,  recommanda 
l'exemple  aux  caisses  d'épargne  de  l'Allemagne. 

Par  quels  moyens  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  a-t-elle 
essayé  d'appliquer  l'idée  ?  Je  les  indique  en  courant. 

a)  L'épargne  des  sous. —  La  loi  de  1881,  fixant  à  1  fr.  le  minimum 
de  versement  aux  caisses  d'épargne,  ne  permettait  pas  de  préserver 
les  sous  dont  la  déperdition  quotidienne  diminue  si  fâcheusement 
l'étroit  budget  des  ménages  ouvriers.  Grâce  à  son  autonomie  et  à 
la  faculté  qui  lui  fut  reconnue  d'employer  en  œuvres  d'épargne  un 
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dixième  de  ses  bonis  annuels,  la  Caisse  a  émis  des  limbres-épargne 
de  0,10  c.  avec  des  cartes  sur  lesquelles  10  timbres  réunis  sont 
reçus  comme  dépôt  de  1  fr.  La  tentative  ne  date  que  du 
1er  février  1891  :  au  20  janvier  1896,  il  avait  été  vendu  1,646,017 
timbres-épargne.  (Appl.)  Autant  de  fois  deux  sous  gagnés  sur  les 
dépenses  pernicieuses,  dont  l'alcoolisme  est  la  pire. 

Ce  qui  est  encourageant,  c'est  qu'au  lieu  d'aller  en  diminuant 
après  une  première  période  de  vogue,  comme  il  est  arrivé  à  Stras- 
bourg par  exemple,  la  vente  est  allée  croissant:  1891,  209,761 
timbres  vendus  en  11  mois;  1892,  312,234;  1893,  298,678  (dimi- 
nution de  4  %  sur  1892  à  cause  de  la  crise);  1894,  339,851  (aug- 
mentation de  14  %  sur  1893);  1895,  363,248  (augmentation  de 
7  %  sur  1894). 

Remarquez-le,  il  y  a  de  ce  côté  un  champ  indéfini  de  préservation 
de  l'épargne  embryonnaire.  Jusqu'ici  les  timbres  ne  sont  offerts 
qu'aux  guichets  de  la  Caisse  centrale,  dans  nos  bureaux  de  quar- 
tier le  dimanche,  chez  les  instituteurs,  dans  une  trentaine  de 
débits  de  tabac,  par  quelques  personnes  dévouées.  Mais  où  serait 
la  limite  si  les  places  de  vente,  comme  on  dit  dans  les  caisses  alle- 
mandes, se  multipliaient?  On  peut  être  aidé  dans  cette  tâche  par 
les  chefs  d'industries  mettant  des  timbres  à  la  disposition  de  leurs 
ouvriers  au  moment  de  la  paye,  par  de  jeunes  prêtres,  des  pas- 
teurs, des  chefs  d'atelier,  des  présidents  de  sociétés  ouvrières,  de 
simples  hommes  de  bien. 

Nos  résultats,  portés  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Leche- 
vallier,  ont  frappé  le  Parlement,  qui  par  une  clause  de  l'article  8 
de  la  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne  a  légalisé  le 
système.  Toutes  les  caisses  d'épargne,  et  il  y  en  a  544,  peuvent 
désormais  en  user. 

b)  Des  subventions  à  une  association  de  tempérance,  la  Croix-Bleue, 
en  1891,  1892,  1893,  1894,  1895.  Croyez-vous  que  le  grainjeté  soit 
stérile?  Il  y  a  quelques  jours,  un  de  mes  plus  dévoués  collègues  au 
conseil  de  direction  de  la  Caisse,  étant  de  service,  reçut  un  dépôt 
de  50  fr.  d'an  contre-maître,  et  celui-ci  lui  dit  qu'il  faisait  chaque 
mois  ce  versement,  depuis  quatre  mois  qu'après  avoir  lu  les  affi- 
ches de  la  société,  il  s'était  corrigé  de  l'habitude  de  boire  pour 
plus  de  1  fr.  par  jour.  (Apipl.) 

c)  Des  conférences  médicales  populaires,  que  nous  demandâmes  un 
hiver  à  quatre  des  membres  les  plus  distingués  de  notre  jeune 
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corps  médical  :  ils  traitèrent  le  sujet,  au  point  cle  vue  des  périls 
pathologiques,  chacun  dans  quatre  quartiers  ouvriers. 

d)  Une  propagande  écrite.  Nous  obtînmes  d'un  économiste  érudit 
et  très  observateur,  M.  Adolphe  Coste,  un  opuscule  populaire,  qui 
a  paru  sous  ce  titre  :  Le  dilemme  social,  alcoolisme  ou  épargne.  C'est  un 
vrai  petit  chef-d'œuvre,  qu'a  publié  à  60  centimes  la  Bibliothèque 
Utile.  11  trace  une  série  de  règles  pratiques  très  bien  entendues 
pour  échapper  à  l'alcoolisme.  Je  voudrais  vous  en  lire  telle  page 
charmante  sur  le  bonheur  dans  la  famille  ouvrière  :  le  temps  me 
presse.  Nous  avons  distribué  ce  livre  à  près  de  4,000  exemplaires, 
placés  avec  soin.  De  même,  dans  nos  almanachs  d'épargne  que 
nous  donnons  à  nos  déposants,  nous  vulgarisons  les  mêmes 
idées. 

e)  La  création  de  bibliothèques  populaires  circulantes,  que  nous 
avons  confiées  dans  une  dizaine  de  quartiers  ouvriers  aux  institu- 
teurs, et  dotées  peu  à  peu  d'ouvrages  de  voyage,  de  géographie, 
de  sciences  appliquées,  d'histoire  patriotique,  etc.,  qui  sont  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers; 

/}  Des  assignations  destinées  à  promouvoir  une  société  d'alimen- 
tation sur  le  type  de  la  vôtre  et  des  cafés  non  alcooliques  sur  les 
types  suisses  ou  belges  ;  jusqu'ici  rien  n'a  été  encore  réalisé  ; 

g)  Des  lectures  du  soir  qui  ont  eu  lieu  un  hiver,  et  que  nous  espé- 
rons voir  reprendre; 

h)  Un  enseignement  anti-alcoolique  que  nous  avons  organisé 
(c'est  le  fait  que  j'indiquais  tout  à  l'heure)  dans  une  série  d'écoles 
primaires  de  quartiers  ouvriers,  avec  un  cours  spécial  pour  lequel 
le  maître  reçoit  une  indemnité,  et  que  nous  avons  facilité  par  la 
distribution  du  Manuel  Denis  et  de  planches  à  l'appui...  tout  un 
ensemble  d'actes  accomplis  bien  avant  les  récentes  mesures  prises 
à  Paris,  qui  a  Pair  de  découvrir  en  ce  moment  l'idée,  et  d'ignorer 
qu'elle  a  été  appliquée  depuis  plusieurs  années  dans  une  grande 
ville  de  France  ; 

i)  Le  concours  promoteur  d'une  Ligue  locale  :  vous  avez  vu 
qu'elle  est  née  de  cet  appel.  Peut-être  même  est-elle  née  à  propos 
pour  recueillir  et  poursuivre  cerlains  des  efforts  engagés  par  la 
Caisse  d'épargne  si  la  Caisse  ne  peut  plus  les  continuer. 

La  loi  du  20  juillet  1895  en  effet,  qui  a  apporté  plus  d'un  progrès 
aux  caisses  d'épargne,  a  restreint  sur  ce  point  de  la  disponibilité 
d'une  fraction  des  bonis  annuels  la  liberté  admise  par  trois  délibé- 
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rations  des  Chambres.  Avec  mon  éminent  collègue  de  Lyon  M.  Per- 
rin,  nous  avons  soumis  à  la  Commission  Supérieure  un  vœu  ten- 
dant à  autoriser  l'emploi  du  cinquième  disponible  en  œuvres 
locales  de  prévoyance  et  d'assistance,  parmi  lesquelles  les  œuvres 
contre  le  pire  ennemi  de  la  prévoyance  occupent  le  premier  rang. 
C'est  une  question  importante  pour  la  noble  Caisse  d'épargne  de 
Lyon,  quia  créé  ou  soutenu  tant  d'oeuvres  excellentes  de  bien 
social  :  elle  a  un  intérêt  pressant  à  cette  modification  de  la  loi.  Sa 
voix  sera  écoutée,  grâce  à  l'autorité  de  ses  chefs  et  aussi  de  vos 
représentants  au  Parlement.  Et  je  suis  certain  que  les  efforts 
contre  le  gaspillage  alcoolique  trouveront  auprès  d'elle  un  appui 
puissant,  hardi,  généreux  comme  toute  son  activité  que  je  salue 
encore. 

CONCLUSION 

Messieurs,  j'ai  vraiment  à  vous  demander  pardon  de  la  longueur 
de  cet  exposé;  mais  je  tenais,  sur  un  point  traité  chez  nous 
comme  presque  négligeable  dans  le  redoutable  problème  de  l'al- 
coolisme, à  être  complet  et  précis,  à  ne  rien  indiquer  sans 
preuves. 

J'ai  établi,  je  l'espère  —  après  avoir  saisi  sur  quelques  faits 
localisés  la  marche  du  mal  —  que  tout  en  travaillant  à  une  défense 
générale  par  la  loi,  et  pour  la  hâter,  mais  sans  l'attendre,  nous  pou- 
vions partout  entreprendre  une  défense  locale  par  les  efforts 
individuels,  et  surtout  par  Y  association  sous  des  formes  mul- 
tiples. 

Lyon  est  qualifiée  entre  toutes  les  villes  de  France  pour  donner 
l'exemple.  Déjà,  pour  beaucoup  des  modes  d'action  que  j'ai 
signalés,  vous  m'avez  fourni,  vous  l'avez  vu,  des  modèles.  Une 
Ligue,  centre  et  foyer  d'autres  associations  plus  spécialisées,  serait 
ici  facilement  dotée  par  votre  admirable  Caisse  d'épargne,  ou  par 
votre  grande  Chambre  de  commerce  sur  ces  bienfaisants  excédents 
de  recettes  de  la  Condition  des  Soies  qui  ont  déjà  pourvu  tant 
d'institutions  précieuses  de  mutualité,  de  prêts,  d'enseignement 
professionnel,  de  prévoyance,  de  bienfaisance.  D'ailleurs  j'ai  parlé 
à  Lyon,  mais  non  pour  Lyon,  pour  le  dehors  plutôt  —  parce  que 
chez  vous  les  voix  portent  plus  loin  ! 

Quant  à  ma  conclusion,  elle  tient  en  deux  mots  :  action  locale 
initiative  privée. 
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V action  locale...  c'est  mon  credo  en  tout  -  celui  qu'il  faut  con- 
seiller en  tout  à  notre  pays,  qui  se  meurt  de  centralisme. 
{Applaud.)  Je  suis  un  décentralisateur  passionné,  non  point  en 
paroles  comme  trop  de  Français,  mais  en  action...  Ainsi  rien  ne 
me  plaisait  davantage  que  de  venir  affirmer  devant  vous  ces  idées 
dans  une  sorte  de  solidarité  des  deux  plus  grandes  villes  provin- 
ciales sœurs,  Lyon  et  Marseille.  {Vifs  applaud.) 

Dans  la  question  qui  nous  occupe  moins  encore  qu'en  toute 
autre,  je  ne  crois  à  l'action  par  le  centre,  et  par  exemple,  je  vous 
l'ai  confessé,  je  n'attends  pas  grand'chose  des  Ligues  parisiennes. 
Les  faits  ne  sont  pas  pour  me  donner  tort.  Il  y  a  vingt-quatre  ans 
que  fonctionne  une  Ligue  Nationale  :  malgré  le  haut  mérite  des 
hommes  qui  la  dirigeaient,  a-t-elle,  sauf  quelques  discours  et 
quelques  concours,  -  je  ne  dirai  pas  obtenu  beaucoup  -  car  on 
peut  combattre  avec  gloire  sans  vaincre  -  mais  beaucoup  agi? 
Une  institution  locale,  comme  je  vous  le  montrais  tout  à  l'heure 
par  le  détail  sur  une  caisse  d'épargne,  peut  faire  plus  en  trois  ou 
quatre  ans  —  a  fortiori  des  associations  spécialisées. 

Et  cela  se  conçoit.  Quand  les  associations  parisiennes  décrivent 
le  danger  qui  plane  sur  38  millions  d'âmes,  chaque  département, 
chaque  ville  se  flatte  d'y  échapper,  d'être  une  exception  ;  et  chez 
les  soldats  de  la  résistance,  l'intérêt  est  bien  général,  bien  flottant, 
bien  vague.  C'est  sur  place  qu'il  faut  maintenant  montrer  les 
ravages  du  mai,  c'est  à  préserver  leur  coin  de  terre  natal  qu'il 
faut  appeler  les  citoyens  1  [Vifs  applaud.) 

Partout  où  l'on  a  réussi  à  enrayer,  puis  à  refouler  le  fléau,  c'est 
sur  place  que  la  lutte  a  été  portée,  car  les  abus  se  discernent 
mieux  de  près,  et  on  connaît  mieux  de  près  les  façons  appropriées 
au  tempérament,  aux  conditions  locales,  d'en  venir  à  bout.  En 
Suède  ce  sont  les  compagnies  urbaines  du  système  de  Gothem- 
burg  qui  ont  accompli  l'œuvre,  77  sur  90  villes;  en  Norvège  51 
associations,  presque  toutes  les  villes;  en  Suisse,  ce  sont  les  can- 
tons qui  légifèrent;  aux  États-Unis,  on  n'a  rien  fait  d'utile  que  par 
les  lois  particulières  des  États  ou  territoires,  et  parmi  les  cinq 
systèmes  de  réglementation  locale  qui  fonctionnent,  YopUon  locale 
accordée  à  la  population  de  chaque  ville  est  encore,  comme  en 
témoignait  naguère  un  professeur  à  l'Université  du  Kansas,  M. 
Blackmar,  la  méthode  la  plus  heureuse. 
L'initiative  privée...  c'est  votre  foi,  Messieurs,  et  c'est  la  mienne. 
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(Appl.)  On  dit  :  contre  un  tel  mal,  elle  sera  débile,  insuffisante,  les 
résultats  en  ont  été  jusqu'ici  médiocres.  Telle  est  la  thèse  que  nos 
fétichistes  d'État  vont  répétant  comme  un  postulat,  bien  fait  pour 
enfoncer  de  plus  en  plus  les  Français  dans  les  commodités  mal- 
saines de  l'Étatisme.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  une  con- 
férence à  Paris,  comme  il  l'avait  fait  dans  le  journal  le  Temps  lors 
du  congrès  de  Bâle,  le  plus  fervent  champion  du  monopole  d'État, 
M.  Alglave,  de  qui  je  ne  conteste  ni  la  sincérité  ni  le  mérite,  rail 
lait  les  sociétés  de  tempérance,  et  s'amusait  à  prouver  par  je  ne 
sais  quels  graphiques  ou  quelles  cartes  que  plus  il  existe  de  caba- 
rets dans  un  pays,  moins  on  boit.  (Rires.) 

Et  moi,  je  dis  au  contraire  :  sophismes  que  tout  cela  !  Sans  l'in- 
tervention de  l'initiative  privée,  le  législateur  français,  même  s'il 
se  décide  à  remuer,  ne  fera  rien  que  de  la  paperasserie  stérile  et  de 
la  fiscalité.  Vos  graphiques  et  vos  cartes  sont  des  défis  au  sens 
commun  :  plus  un  peuple  multiplie  les  occasions  de  boire,  plus  il 
boit,  et  la  France,  depuis  la  funesle  loi  de  1880,  en  sait  quelque 
chose.  (Vifs  applaud. )Bien  loin  qu'elle  aitété  impuissante, l'initiative 
privée  a  fait  une  œuvre  immense  là  où  les  pouvoirs  publics  ne 
l'ont  pas  entravée  ;  de  même  qu'en  Angleterre  elle  a  réduit  la  cri- 
minalité en  dix  ans  de  plus  du  quart  (27  %  ),  M.  Le  Jeune  le  cons- 
tatait encore  il  y  a  quelques  jours,  de  même  en  Norvège  elle  a 
abaissé  en  douze  ans  la  consommation  de  l'alcool  de  16  litres  par 
habitant  en  1880,  de  10,25  en  1885,  à  moins  de  2;  et  aux  États- 
Unis,  elle  en  fait  autant. 

Des  lois  restrictives?  Soit.  Mais  elles  ne  seront  faites  que  si 
l'opinion  pousse  le  Parlement,  le  rassure  contre  certaines  craintes, 
et  elles  ne  seront  appliquées  que  si  tous  les  citoyens  tiennent  la 
main  à  ce  que  les  fonctionnaires  fassent  leur  devoir.  Donc, 
même  pour  une  législation  défensive  générale,  l'initiative  privée 
est  nécessaire. 

Le  monopole?  Je  l'observe  là  où  on  l'expérimente,  et  je  ne  vois 
pas  qu'en  Suisse  il  ait  sensiblement  réduit  la  consommation  ;  en 
1890  6  lit.  27  par  habitant,  en  1891  6,32,  en  1892  6,39,  en  1893  6,37, 
en  1894  5,81.  Mais  je  vais  plus  loin.  En  France,  étant  donnés  la 
gêne  croissante  de  nos  finances  et  l'entêtement  des  parlementaires 
à  ne  vouloir  ni  amortissement  ni  large  réduction  de  dépenses,  le 
monopole  d'État  m'apparaît  comme  un  instrument  de  grosses 
recettes,  et  précisément  à  cause  de  cela,  je  n'ai  pas  confiance  que 
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l'État  en  fasse  un  outil  pour  abaisser  une  consommation  fruc- 
tueuse. (Applaud.)  Souriez  de  l'initiative  privée  :  je  préfère  à  votre 
légion  de  nouveaux  fonctionnaires  experts  et  marchands  les  51 
associations  libres  de  braves  gens  qui  ont  guéri  si  bien  le  peuple 
de  Norvège  que  dans  un  temps  peu  éloigné  il  ne  sera  plus  débité 
de  poison  du  tout  dans  la  plupart  des  villes  !  Moquez-vous  de  nous  : 
vous  me  donnez  le  droit  d'avouer  à  mon  tour  mon  scepticisme 
pour  votre  bouteille  magique,  j'aime  mieux  boire  à  la  coupe 
sainte  de  l'action  individuelle  qui  vivifie!  (Longs  applaud.) 

Pour  tout  dire,  voilà  dans  quels  sentiments  j'ai  voulu,  en  venant 
parler  ici  de  la  question  de  l'alcoolisme,  laisser  de  côté  les 
réformes  légales,  et  me  cantonner  dans  l'analyse  des  forces  défen- 
sives libres.  C'est  l'objet  de  la  croisade  à  laquelle,  bien  faible 
apôtre,  je  vous  convie. 

Je  sens  que  dans  cette  ville  où  tout  ce  qui  est  initiative  et  décen- 
tralisation est  dans  la  tradition  et  le  genhis  loti,  devant  cette  grande 
fabrique  lyonnaise  où  les  patrons  ont  une  si  haute  conception  du 
devoir  social  et  les  ouvriers  en  général  tant  de  prévoyance  intelli- 
gente, je  rencontre  vos  pensées  quand  je  conclus:  c'est  l'action 
locale  et  libre  qu'il  faut  soulever,  dans  un  faisceau  de  toutes  les 
opinions,  de  toutes  les  confessions,  de  tous  les  partis  rapprochés, 
contre  le  fléau  dont  M.  Gladstone  a  dit  qu'il  fait  de  nos  jours  plus 
de  mal  au  peuple  que  la  famine,  la  peste  et  la  guerre  !  (Applaudis- 
sements prolongés,) 

Eugène  Rostand. 


Une  société  tire  sa  force  de  l'ordre  moral,  beaucoup  plus  que  de  l  ordre 
matériel-  en  sorte  que  le  travail,  même  peu  fructueux,  est  plus  utile  que  la 
richesse  Le  peuple  qui,  par  un  privilège  funeste,  pourrait  subsister  sans 
travail  serait,  par  cela  même,  frappé  de  décadence.  N'a-t- on  pas  observé  de 
tout  temps  V influence  fâcheuse  exercée  sur  les  nations  équatoriales  par  un 
climat  qui,  multipliant  les  productions  spontanées,  rend  le  travail  a  la  fois 
moins  nécessaire  et  plus  pénible?  Par  les  mêmes  motifs,  les  classes  dirigeantes 
d'une  nation  perdent  leur  ascendant  en  devenant  oisives.  Ainsi,  en  France,  la 
noblesse  commença  à  décliner  dès  que  l'institution  des  armées  permanentes 
Peut  dispensée  du  service  militaire;  elle  tomba  dans  la  corruption,  quand  le 
mauvais  exemple  des  cours  de  François  Ier  et  de  Louis  XIV  l'eut  détachée 
des  résidences  rurales,  des  travaux  agricoles  et  des  devoirs  du  gouvernement 
local. 

Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  31,  V. 
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ALLOCUTIOI  DE  M.  GEOR&ES  PICOT 

PRÉSIDENT 

M.  le  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  nous  vous  avons 
annoncé,  l'année  dernière,  qu'un  concours  était  ouvert  pour 
l'étude  des  meilleures  publications  qui  pourraient  être  faites  contre 
la  propagande  du  socialisme  agraire.  (Bruit.)  —  Le  concours  a 
pleinement  réussi.  Le  nombre  des  mémoires  et  la  qualité  des  con- 
currents ont  donné  lieu  à  une  série  de  récompenses  qui  vous  seront 
annoncées  dans  un  instant,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  applau- 
dissiez, en  entendant  le  rapport  de  notre  collègue  et  ami  M.  De- 
laire, à  la  précision  et  au  courage  des  collaborateurs  inconnus  qui 
ont  répondu  à  notre  appel.  (Applaudissements.  —  Bruit  ) 

La  campagne  que  nous  avons  commencée,  vous  le  savez,  conti- 
nuera (Oh!  oh!),  et  ce  ne  sont  pas  les  vociférations  d'une  minorité 
qui  nous  empêcheront  de  parler.  (Applaudissements.) 

Un  assistant.  —  La  minorité  a  toujours  raison! 

M.  le  Président.  —  La  minorité,  Messieurs,  a  toujours  raison 
quand  elle  proteste  contre  la  violence.  (Bruit.) 

Nous  avons  commencé,  Messieurs,  une  campagne  que  nous  con- 
tinuerons... (Ah!  ah!  ah!)...  que  nous  continuerons  malgré  les 
menaces  (Bruit),  malgré  les  violences,  quelles  qu'elles  soient  et 
d;où  qu'elles  viennent!  [Vifs  applaudissements.  —  Bruit.  —  A  la 
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porte  !)  Nous  continuerons  cette  campagne  dans  les  départements 
comme  nous  l'avons  commencée  à  Paris.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  deux  méthodes  :  celle  qui  consiste  à  fermer  la  bouche  de 
ses  adversaires.  Ce  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  voulons  partout  la  dis- 
cussion libre... 

Un  assistant.  —  Vive  la  Commune!  [Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  des  mots  qui  résument  toute  une  série 
d'idées  et,  en  osant  les  prononcer  ici,  vous  montrez  qui  vous  êtes! 
{Applaudissements.  —  Bruit.  —  Sifflets.  —  A  la  porté,  les  voyous /_ 

Bip!  liipï  hurrah!) 

Vous  montrez,  Messieurs,  à  quel  point  votre  distinction  d'esprit 
est  à  la  hauteur  de  vos  doctrines!  (Salve  d'applaudissements.) 

Nous  sommes  absolument  décidés  à  continuer...  (Un  assistant  : 
Nous  V espérons  lien  l) 

Des  conférences  seront  faites  prochainement  par  M.  Rostand, 
que  vous  avez  applaudi  l'année  dernière,  qui  traitera  ici  des  «  Solu- 
tions socialistes  et  du  Fonctionnarisme  »,  et  par  M.  Mabilleau, 
professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  qui  vous  parlera  des  sociétés 
coopératives. 

Il  y  a  deux  procédés,  Messieurs,  dans  tous  les  efforts  de  l'esprit 
humain  :  celui  qui  consiste  à  fermer  la  bouche  de  ses  adversaires, 
à  les  exclure, à  les  condamner,  à  les  mettre  hors  la  loi,  à  refuser 
de  les  entendre  et  à  couvrir  leur  voix  si  on  peut.  (Applaudis- 
sements.  -  Bruit.)  Et  puis  il  y  a  le  procédé  de  libre  discussion 
qui  a,  en  somme,  pour  unique  fondement,  la  conviction  de  la 
bonne  foi  des  auditeurs.  Si  on  n'avait  pas  cette  conviction,  ce 
serait  une  dérision  que  de  leur  parler.  Nous  ne  serions  pas  ici,  si 
nous  n'étions  pas  convaincus  que,  parmi  vous,  il  y  a  plus  d'igno- 
rants que  de  gens  décidés  à  repousser  la  parole  qu'ils  entendent. 
(Bruit.)  —  Oui,  vous  êtes  des  ignorants,  car  vous  ignorez  les  con- 
ditions de  la  liberté.  (Applaudissements.)  Voilà  pourquoi  nous  vous 
avons  convoqués  ;  nous  sommes  ici  pour  vous  dire  vos  vérités. 
Nous  vous  les  dirons  et  nous  vous  les  répéterons!  (Applaudisse- 
ments. —  Bruit.  —  A  la  porte!) 

Vous  avez,  ce  soir,  à  entendre,  Messieurs,  une  des  paroles  les 
plus  fines  et  les  plus  pénétrantes  de  notre  temps.  (Applaudisse- 
ments.) Je  vais,  dans  un  instant,  donner  la  parole  à  M.  Doumic,  et 
il  saura  vous  montrer,  en  résumant  tout  un  ordre  d'idées  qui  rap- 
pellera ce  que  je  viens  de  vous  dire,  qu'il  est  des  époques,  dans 
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l'histoire  politique  et  dans  l'histoire  littéraire,  où  il  y  a  des 
plumes  qui  valent  des  épées.  [Applaudissements.) 

Je  donne  d'abord  la  parole  à  M.  Delaire  pour  la  lecture  du 
rapport. 

M.  Delaire  lit  le  rapport  sur  les  concours  pour  les  prix  décernés 
par  le  Comité  de  défense.  (Voir  en  appendice  à  la  séance,  p.  562, 
le  texte  de  ce  rapport.) 


CONFÉRENCE  DE  M.  DOUMIC 

LE  ROLE  SOCIAL  DE  L  ÉCRIVAIN 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Doumic. 

M.  René  Doumic  —  Messieurs,  je  vous  déclare  d'abord  que,  dans 
tout  ce  que  je  vous  dirai,  en  parlant  du  rôle  social  de  l'écrivain  tel 
que  je  le  conçois,  je  ne  me  référerai  à  aucune  conception  sociale 
particulière  :  il  n'y  aura  pas  une  de  mes  paroles  qui  puisse  blesser 
une  opinion  politique  ou  religieuse.  [Applaudissements.) 

Je  m'inspire  seulement  du  respect  que  j'ai  pour  la  littérature  et 
de  l'amour  que  j'ai  pour  mon  pays.  Ceux  qui  m'interrompront, 
c'est  qu'ils  ne  partageront  pas  entièrement  ces  sentiments.  (Applau- 
dissements.) 

Il  y  a,  Messieurs,  un  fait  qui  est  évident,  que  tout  le  monde  cons- 
tate —  et  l'aspect  même  de  cette  assemblée  en  serait  une  preuve, 
—  c'est  que  nous  sommes  dans  un  moment  de  crise,  dans  une 
époque  de  transformation  sociale.  Il  se  passe  et  il  se  prépare  de 
grandes  choses.  Or,  au  milieu  de  ces  difficultés,  qui  est-ce  qui  peut 
nous  guider,  qui  est-ce  qui  peut  nous  donner  la  force  morale  dont 
un  pays   a  particulièrement  besoin  aux  grandes  heures  de  crise  ? 

Ce  qui  me  paraît  tout  à  fait  inquiétant,  c'est  que  je  ne  vois  nulle 
part  d'où  nous  pourraient  venir  aujourd'hui  cet  appui,  ce  soutien, 
cette  direction  ;  je  ne  vois  pas  que  chez  nous  à  l'heure  actuelle,  on 
soit  porté,  soutenu  par  ces  énergies  accumulées  à  travers  les  siè- 
cles et  qui  font  que,  à  chaque  moment  de  son  développement,  une 
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nation  va  vers  l'avenir,  appuyée  sur  tout  son  passé.  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  suis  frappé  de  voir  que  toutes  les  influences  qui  font  l'atmo- 
sphère morale  d'une  nation  sont  aujourd'hui  en  train  ou  de  dimi- 
nuer ou  de  disparaître.  Ces  influences,  j'en  énumérerai  quelques- 
unes  devant  vous.  Il  y  a  d'abord  l'influence  de  la  tradition.  Or  la 
tradition,  aujourd'hui,  on  l'attaque  de  tous  les  côtés.  Nous  ai- 
mons ce  qui  est  nouveau,  sans  savoir  ce  que  cela  nous  apportera  et 
uniquement  parce  que  cela  est  nouveau.  (Applaudissements.) 
Rien  n'est  plus  dangereux.  Nous  nous  sommes  volontairement  pri- 
vés de  la  vertu  qui  réside  dans  la  force  de  la  tradition. 

Pouvons-nous  nous  reposer  sur  l'action  de  l'État?  [Non!)  L'État, 
nous  le  chargeons  de  s'occuper  de  tout,  excepté  de  nos  con- 
sciences. Nous  voulons  qu'il  laisse  nos  consciences  libres.  Nous 
ne  lui  demandons  rien,  en  pareille  matière,  afin  qu'il  ne  nous 
prenne  et  ne  nous  impose  rien.  (Applaudissements.) 

L'action  religieuse  ?  Il  y  a  encore  aujourd'hui,  heureusement,  en 
France,  dans  toutes  les  confessions  religieuses...  (Ah!  ah!  —  A  la 
porte/  A  la  fourrière!)...  des  croyants  qui  conforment  leur  conduite 
à  leur  idéal...  (Bruit  et  chants)...  mais  ce  sont  justement  ces 
croyants-là  qui  se  plaignent  que  le  lien  religieux  aille  tous  les 
jours  se  relâchant  et  qui  disent  que  l'idée  religieuse  n'est  plus  un 
élément  d'union  sociale  suffisant.  Donc,  de  ce  côté-là  non  plus,  il 
n'y  a  rien  qui  nous  porte  et  qui  nous  soutienne. 

L'éducation  ?  Dans  l'éducation,  étant  donné  l'état  de  division  où 
nous  sommes,  qu'est-ce  qu'on  recommande  et  qu'on  a  raison  de 
recommandera  tous  les  professeurs  de  l'Université  ou  d'ailleurs? 
On  leur  recommande  de  ne  pas  intervenir  dans  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  la  conscience,  de  ne  blesser  en  rien  la 
conscience  des  jeunes  gens  que  l'on  confie  à  leur  direction  ;  et,  par 
conséquent,  eux  non  plus,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  parler  de  ces 
graves  problèmes.  Ils  doivent  s'abstenir.  Cela  est  infiniment  re- 
grettable (Oh!  oh!),  car  il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse  avoir 
devant  soi  des  jeunes  gens,  se  contenter  de  leur  apprendre  la  géo- 
graphie ou  les  mathématiques  et  ne  leur  rien  dire  des  choses  qui 
touchent  à  la  morale.  (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Le  professeur  doit,  avec  infiniment  de  tact  et  de  délicatesse, 
mais  aussi  avec  une  conviction  ardente,  user  de  l'autorité  qu'il  a 
pour  donner  à  ses  élèves  quelques-uns  de  ces  principes  directeurs, 
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quelques-unes  de  ces  paroles  de  vie  dont  ils  se  souviendront  tou- 
jours par  la  suite  et  qui  leur  feront  en  maintes  circonstances  infi- 
niment de  bien.  {Applaudissements.) 

Néanmoins,  par  devoir  professionnel,  et  pour  pousser  jusqu'au 
bout  la  réserve,  en  effet,  on  s'abstient  de  donner  aux  jeunes  gens 
cette  éducation  qu'on  aurait  le  devoir,  mais  qu'il  est  dans  notre 
France  divisée  absolument  impossible  de  leur  donner. 

Cette  direction  que  le  jeune  homme  ne  trouve  pas  au  collège,  la 
trouve-t-il  dans  sa  famille?  Trouve-t-il  chez  lui,  au  foyer,  des 
principes  assez  solides  pour  le  conduire?  Certes  les  pères  de 
famille  d'aujourd'hui  ne  manquent  pas  de  bonne  volonté,  mais  ils 
manquent  beaucoup  d'autorité.  Ils  trouvent  charmant  que  toutes  les 
idées  qu'ils  avaient  jadis  aient  fait  leur  temps.  Ils  approuvent  que 
leur  fils  soit  d'esprit  bien  moderne  et  vraiment  «  dans  le  train  ». 
Ils  en  sont  fiers.  Ils  s'inclinent  devant  lui,  alors  qu'ils  devraient  se 
redresser;  ils  cèdent,  quand  ils  devraient  résister. 

C'est  ainsi  que  ni  de  la  tradition,  ni  de  l'État,  ni  de  la  religion, 
ni  de  la  famille  elle-même  ne  viennent  aujourd'hui  au  jeune 
homme  ces  influences  qui  le  prépareraient  à  la  vie  et  qui  l'y  accom- 
pagneraient. (Applaudissements.  —  Un  assistant  :  C'est  pour  les  bour- 
geois, ça!  —  Un  autre  :  Ah!  la  sale  race  !  —  Rires.) 

M.  René  Doumic.  — A  mesure  que  toutes  ces  influences  dimi- 
nuent, il  y  en  a  une  qui  grandit  sans  cesse,  qui  profile  de  tout 
ce  que  perdent  les  autres  ;  cette  influence,  c'est  l'influence  de 
l'écrivain. 

Sur  l'influence  de  l'écrivain,  on  peut  dire  beaucoup  de  choses, 
on  n'en  dira  jamais  trop.  Elle  a,  pour  s'exercer,  deux  moyens: 
l'un,  c'est  le  journal,  et  l'autre,  c'est  le  livre. 

On  dit  quelquefois  que  la  presse  d'aujourd'hui  n'a  plus  la  même 
influence  que  celle  d'autrefois,  justement  parce  qu'il  y  a  une  trop 
grande  liberté  de  la  presse  et  une  trop  grande  multiplicité  et  diffu- 
sion des  journaux.  On  dit  qu'autrefois  un  article  de  journal  était 
un  événement,  qu'il  suffisait  d'une  épigramme  ou  d'une  tirade 
pour  préparer  une  révolution,  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  pas  de 
même.  Un  assistant  :  Heureusement  !) 

C'est  un  thème  facile  à  développer;  c'est  un  joli  sujet  de  chro- 
nique; c'est  un  paradoxe  aimable,  mais  c'est  un  paradoxe.  En 


554  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

réalité,  la  presse  a  aujourd'hui  une  influence  considérable  et  qui 
n'a  pas  de  contrepoids.  A  l'heure  qu'il  est,  on  ne  peut  pas  gou- 
verner sans  la  presse,  et  le  malheur  est  qu'on  ne  peut  pas  davan- 
tage gouverner  avec  la  presse.  [Applaudissements.) 

Par  le  bon  marché,  la  presse  entre  dans  le  public  tout  entier, 
dans  le  public  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes.  Elle 
n'y  répand  pas  toujours  uniquement  la  concorde,  et  je  crois  bien 
que,  si  les  haines  sociales  sont  aujourd'hui  arrivées  à  un  état  si 
aigu,  une  grande  partie  de  la  responsabilité  en  retombe  sur  la 
presse  coupable.  {Applaudissements.) 

Mais  je  laisse  de  côté  ce  sujet.  Je  n'étudie  l'influence  de  l'écri- 
vain qu'en  tant  qu'elle  s'exerce  par  le  livre.  Que  le  livre,  que  la 
littérature  ait  une  influence  considérable  sur  le  mouvement  des 
sociétés,  sur  les  mœurs,  cela  est  tout  à  fait  incontestable  et  il  est 
inutile  de  multiplier  les  exemples.  Ce  sont  les  philosophes  du 
xvme  siècle  qui  ont,  je  ne  dis  pas  peut-être  fait  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  qui  en  ont  hâté  l'heure  et  qui  lui  ont  imprimé  son  ca- 
ractère. Plus  tard,  lorsque  éclata  la  révolution  de  1848,  on  disait  à 
Lamartine  :  «  Regardez,  c'est  votre  Histoire  des  Girondins  qui 
passe  !  5*  Et  plus  près  de  nous,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  vu  les 
mœurs,  les  lois,  le  code  modifiés  sous  l'effort  des  écrivains? Ce 
sont  des  écrivains,  romanciers,  dramatistes,  qui  ont  fait  inscrire  à 
nouveau  dans  notre  code  la  loi  du  divorce.  Voilà  un  exemple  abso- 
lument palpable  de  cette  influence  de  la  littérature,  du  livre, sur 
les  lois  et  sur  les  mœurs. 

Sur  l'individu  même,  sur  la  conduite  de  chacun  de  nous,  cette 
influence  est  aussi  bien  visible.  Prenons  le  genre  littéraire  qui 
semble  le  plus  léger,  prenons  le  roman.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  dans  un 
roman  ?  Il  y  a  une  situation  qui  se  dénoue  d'une  manière  ou  d'une 
autre.  Or,  que  nous  nous  trouvions  dans  une  situation  analogue, 
et  le  souvenir  du  livre  sera  un  des  éléments  de  notre  détermi- 
nation, le  plus  puissant  peut-être.  Au  début  de  ce  siècle,  il  y  a  eu 
une  épidémie  de  tristesse,  de  mélancolie.  Elle  venait  des  romans, 
elle  venait  de  Werther  et  de  René. 

Un  exemple  plus  frappant  encore  est  celui  de  Balzac.  On  a 
remarqué  que  la  société  qui  est  décrite  dans  les  romans  de  Balzac 
ressemble  beaucoup  plus  à  la  société  qui  a  suivi  l'époque  de  Balzac 
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qu'à  la  société  contemporaine  de  l'écrivain.  Yoilà  donc  l'exemple 
d'une  société  réelle  qui  se  modèle  sur  une  société  créée  par  l'ima- 
gination d'un  romancier.  (Un  assistant  :  Séverine!) 

Voyez  maintenant  l'influence  du  livre  sur  l'individu...  Vous  êtes 
des  lettrés,  cela  se  voit  et  s'entend  tout  de  suite...  {Hilarité.)  Eh 
bien,  je  fais  appel  au  souvenir  de  tous  les  lettrés,  est-ce  qu'il  n'y 
a  pas,  pour  chacun  d'entre  vous,  un  livre  qu'il  a  lu,  un  jour,  dans 
certaines  dispositions  d'esprit,  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  oublié  et 
qui  a  continué  d'influer  toujours  sur  lui  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
dans  notre  passé  intellectuel  un  livre  à  propos  duquel  on  peut 
dire  que,  si  nous  ne  l'avions  pas  lu,  nous  n'aurions  pas  été  ce 
que  nous  sommes  devenus  depuis?  (Un  assistant  :  Daphnis  et  CJiloè!) 

Il  y  a,  pour  chacun  de  nous,  un  livre  révélateur  qui  a  éclairé  la 
voie  où  nous  sommes  entrés  ensuite  et  que  nous  n'avons  plus 
quittée.  [Un  assistant:  La  Gaudriole!  —  Un  antre  :  Limitation!  — 
Un  antre  :  Les  Contes  de  Boccace  !) 

Ajoutez  que  cette  influence  du  livre  ne  s'exerce  pas  seulement 
sur  ceux  qui  lisent,  elle  s'exerce  sur  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  pas 
ouvert  les  livres  dont  les  idées  pourtant  les  pénètrent.  Car  les 
idées  issues  des  livres  se  répandent  partout,  composent  l'atmo- 
sphère morale;  nous  les  respirons,  sans  nous  en  douter,  malgré 
nous,  sans  le  savoir,  comme  on  respire.  Par  conséquent,  l'in- 
fluence du  livre  est  universelle  ;  elle  vient  de  très  haut  et  elle  des- 
cend jusqu'au  plus  bas  ;  elle  est  partout  répandue  ;  elle  détermine 
le  milieu  où  nous  vivons. 

Il  me  semble  que,  quand  on  a  constaté  ce  fait  de  l'influence  du 
livre,  cela  est  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux  qui  tiennent  une 
plume.  (Oh!  oh!)  Cela  est  de  nature  à  leur  montrer  que  le  métier 
d'écrivain  est  peut-être  quelque  chose  qui  vaut  d'être  respecté 
quand  l'écrivain  se  respecte  (Applaudissements).  C'est  souvent  pour 
des  raisons  bien  légères,  bien  frivoles  ou  bien  inavouables  que 
Ton  devient  écrivain.  Souvent  on  devient  écrivain  tout  bonnement 
pour  gagner  de  l'argent.  (Un  assistant  :  liais  oui!) 

La  littérature  est  devenue  une  marchandise  d'un  assez  bon  rap- 
port. Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  Racine  faisait  repré- 
senter un  chef-d'œuvre  pour  trois  cents  francs.  Aujourd'hui,  une 
pièce  comme  Phèdre  ou  comme  Britannicus,  avec  les  droits  de 
traduction,  de  reproduction,  de  représentation  à  l'étranger  et  en 
province,  lui  aurait  rapporté  plus  de  cent  mille  francs  avant  que  le 
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rideau  ne  se  levât  sur  la  première  représentation.  Je  sais  bien, 
d'ailleurs,  qu'une  tragédie  ne  rapporte  pas  autant  qu'un  vaude- 
ville, et  je  sais  aussi  qu'il  y  a  des  écrivains  qui  sont  arrivés  à  la 
réputation  et  à  la  fortune  rien  qu'avec  des  fours.  [Rires  et  applau- 
dissements.) 

On  devient  écrivain  pour  gagner  de  l'argent  ;  on  vend  de  la 
prose,  et  certains  qui,  à  d'autres  époques,  auraient  vendu  autre 
chose,  trouvent  aujourd'hui  du  bénéfice  à  débiter  de  la  chose 
imprimée.  (Applaudissemen  ts .  ) 

On  devient  encore  écrivain  par  snobisme,  parce  qu'on  s'imagine 
que  l'écrivain  est,  par  nature  et  par  essence,  un  être  exception- 
nel. Au  reste  cela  n'est  pas  exact  du  tout:  l'écrivain  est  le  plus 
souvent  un  bon  travailleur  qui  t'ait  son  œuvre  avec  application. 
C'est,  pour  la  plupart  du  temps,  un  bourgeois,  un  petit  bourgeois 
plus  rangé  que  les  autres  parce  qu'il  a  moins  de  temps  à  perdre. 
(Rires  et  applaudissements.) 

On  devient  encore  écrivain  pour  récolter  des  invitations  à  dîner 
(Rires)  ;  ou  parce  qu'on  aune  certaine  facilité  de  plume;  ou  parce 
qu'on  n'était  pas  capable  de  faire  autre  chose  (Oh!  oh!);  ou  bien 
on  devient  écrivain  sans  savoir  pourquoi  ni  comment  cela  s'est 
fait  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  vocation.  (Rires.) 

Mais  il  y  a  très  peu  de  gens  qui  deviennent  écrivains  parce 
qu'ils  ont  pensé  qu'ils  avaient  quelque  chose  à  dire  et  qui  valait  la 
peine  d'être  dit. 

Or,  du  jour  où  on  tient  une  plume,  on  exerce  une  influence.  On 
s'adresse  à  un  public.  Ce  public  est  plus  ou  moins  nombreux  ;  il 
est  plus  ou  moins  attentif...  il  n'a  pas  toujours,  pour  la  parole  de 
celui  qu'il  écoute,  l'attention  que  vous  voulez  bien  prêter  à  la 
mienne  ;  il  ne  la  souligne  pas  d'une  façon  si  précise.  (Rires  et 
applaudissements  répétés.) 

Mais  l'écrivain  a  toujours  un  public,  et  ce  public,  la  plupart  du 
temps,  il  ne  le  connaît  pas.  Il  répand  des  idées,  et  ces  idées  une 
fois  lancées  feront  leur  chemin.  Elles  germeront  dans  des  cer- 
veaux, dans  des  consciences,  et  un  jour  viendra  où  on  verra  le 
travail  qu'elles  y  font.  L'idée,  rien  ne  l'arrête  dans  sa  marche  : 
l'idée  va  jusqu'au  bout  d'elle-même,  et  c'est  cela  justement  qui 
montre  la  responsabilité  de  l'écrivain;  c'est  ce  qui  prouve  que  l'é- 
crivain a  charge  d'âmes.  (Applaudissements.) 

Ces  vérités  n'auraient  pas  tout  leur  intérêt  s'il  n'y  avait  déjà, 
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autour  de  nous,  des  hommes  d'infiniment  de  mérite,  de  valeur  et 
de  courage,  qui  les  ont  comprises  et  qui  les  ont  appliquées  dans 
leur  œuvre  ;  car  cette  conception  que  je  vous  indique,  cette  fa- 
çon de  comprendre  le  rôle  de  l'écrivain,  beaucoup  de  nos  contem- 
porains l'ont  déjà  adoptée  et  c'est  dans  ce  sens  que  s'est  fait  le 
mouvement  le  plus  intéressant  de  la  littérature  dans  ces  vingt 
dernières  années.  [Bruit.  —  A  la  porte  !) 

Nous  avons  eu,  il  y  a  vingt  ans,  une  littérature  qu'on  pourra 
plus  tard  définir  par  l'inintelligence  de  ses  auteurs  [Oh!  oh!),  par 
pétroitesse  de  leur  esprit  et  par  la  bassesse  des  sentiments  qu'ils 
ont  prêtés  à  l'humanité.  [Applaudissements.  —  Un  assistant:  Zola!) 

Cette  littérature,  c'est  la  littérature  des  écrivains  naturalistes. 
(Applaudissements.  —  Un  assistant  :  Vive  Zola  !)  S'ils  s'étaient  con- 
tentés de  ne  pas  avoir  d'idées  et  d'être  incapables  de  comprendre 
les  idées,  cela  ne  serait  encore  que  demi-mal  [Rires)  ;  mais  on  est 
toujours  obligé  d'avoir  une  conception  quelconque  de  la  vie  ;  ils 
se  sont  représenté  l'activité  humaine  comme  soumise  à  une  sorte 
d'aveugle  et  de  basse  fatalité  ;  ils  ont,  par  leurs  livres,  contribué 
à  abaisser  le  niveau  intellectuel  et  moral  en  France  et  dans  les 
pays  où  on  nous  a  envié  notre  naturalisme.  (Applaudissements .) 

Si  je  n'insiste  pas,  c'est  que  le  naturalisme  est  aujourd'hui  une 
chose  morte.  C'est  contre  cette  littérature  que  s'est  fait  le  mouve- 
ment des  vingt  dernières  années.  On  a  fait  rentrer  d'abord  dans 
la  littérature  les  idées;  on  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  mé- 
riter le  nom  d'écrivain,  d'essayer  de  reproduire  la  réalité  telle 
qu'elle  est,  les  choses  et  les  individus  :  on  a  pensé  qu'il  faut  les 
interpréter  et  qu'un  écrivain,  pour  avoir  le  droit  de  s'adresser  à 
nous,  doit  avoir  quelque  chose  à  nous  dire,  une  conception  per- 
sonnelle à  nous  soumettre,  une  interprétation  de  la  vie.  S'il  n'a 
rien  à  nous  dire,  s'il  ne  sait  rien  ni  de  la  vie,  ni  de  la  famille,  ni 
de  nos  devoirs,  ni  du  bonheur,  ni  de  nos  rêves,  nous  n'avons  que 
faire  de  la  déposition  de  ce  témoin  inintelligent.  [Applaudissements.) 

11  y  a,  parmi  les  écrivains  de  ces  dernières  années,  des  hommes 
qui  ont  essayé  justement  de  dégager  la  philosophie,  la  pensée  de 
tous  les  spectacles  de  la  vie.  [Un  assistant  :  Maurice  Barres  !) 

En  voici  un,  par  exemple,  dont  je  suis  heureux  de  prononcer  le 
nom.  C'est  l'auteur  de  ce  livre,  le  Roman  russe,  qui  a  été  un  des 
livres  révélateurs  de  la  littérature  de  ce  temps  :  c'est  M.  de 
Vogué.  [Applaudissements.) 
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Cette  littérature  d'idées  est,  en  outre,  une  littérature  de  sym- 
pathie. 

Dans  l'école  naturaliste  on  avait  essayé  de  développer  seule- 
ment les  sentiments  de  haine,  les  sentiments  antisociaux.  On  est 
revenu  à  des  vues  plus  justes;  on  a  pensé  que  la  littérature  doit 
développer,  au  contraire,  les  sentiments  de  pitié,  de  charité. 
Par  exemple,  on  doit  s'occuper  de  qui?...  des  petits,  des  humbles, 
des  malheureux.  Et  de  qui,  en  effet,  est-ce  qu'on  s'occupe  dans  tel 
roman  comme  Mon  frère  Yves  ou  comme  Pécheur  dislande, 
sinon  de  pauvres  gens  dont  le  cerveau  est  inculte,  le  cœur  est 
simple,  les  idées  sont  confuses  et  mal  débrouillées  ?  [Applaudisse- 
ments.) 

Une  des  formes  de  la  faiblesse  humaine  la  plus  douloureuse, 
puisqu'elle  a  rapport  aux  choses  de  l'âme,  c'est  la  faute,  c'est  le 
péché,  et'  on  s'est  redemandé,  dans  le  roman,  jusqu'où  l'indul- 
gence, la  pitié  peut  s'étendre  au  péché,  à  la  faiblesse  et  à  la  souf- 
france humaines. 

Ici,  l'initiation  nous  est  venue  de  l'étranger  ;  elle  nous  est  venue 
des  Russes  ;  mais,  qu'ils  soient  russes  ou  qu'ils  soient  norvégiens, 
nous  pouvons  librement  emprunter  aux  écrivains  étrangers,  d'a- 
bord parce  qu'il  y  a,  dans  les  littératures,  un  échange  continuel  de 
peuple  à  peuple  ;  en  outre,  parce  que,  si  nous  empruntons  aujour- 
d'hui aux  étrangers,  nous  leur  avons  beaucoup  prêté  et  nous  ne 
faisons  peut-être  que  reprendre  notre  bien. [Applaudissements. —  Un 
assistant:  Certainement!  Vive  la  France!) 

Cette  littérature  de  pitié,  cette  littérature  de  sympathie,  cette 
littérature  d'idées,  ce  souci  du  point  de  vue  moral  (et  je  pourrais 
vous  citer  des  noms  comme  ceux  de  M.  Bourget,  ou  de  M.  Jules 
Lemaître,  de  M.  Rod,  de  M.  Margueritte  ou  de  M.  Bazin  et  vous 
montrer,  si  j'en  avais  le  temps  et  si  vous  aviez  la  patience  de 
m'écouter,  comment  ce  même  souci  des  grandes  idées,  et  cette 
inquiétude  des  vérités  supérieures  est  sans  cesse  présente  à  l'esprit 
des  meilleurs  de  nos  écrivains),  ce  mouvement  qui  consiste  à 
faire  rentrer  dans  la  littérature  les  préoccupations  les  plus  gé- 
néreuses, les  plus  relevées,  voilà,  me  semble-t-il,  le  mouvement 
qui  est  le  plus  légitime,  celui  qu'il  faut  tâcher  de  défendre  contre 
la  renaissance  de  certaines  conceptions  qui  iraient  à  renouveler 
la  théorie  de  l'art  pour  l'art.  [Un  assistant:  Parfaitement!  —  Un 
autre:  Le  lard,  c'est  du  cochon!  —  Oh  !  oh!) 
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Ce  mouvement  est  celui  que  je  voudrais  voir  se  développer  pour 
devenir  un  de  ces  grands  courants  qui  portent  une  littérature  et 
qui  rendent  les  chefs-d'œuvre  possibles. 

Il  me  semble  que  l'écrivain,  aujourd'hui,  doit  se  rendre  compte 
que,  dans  un  ordre  de  choses  nouveau,  il  lui  incombe  des  devoirs 
nouveaux,  et  que  c'est  à  lui  désormais  qu'il  appartient  de  créer,  de 
faire  germer,  de  développer  ces  idées  dans  une  démocratie  intelli- 
gente et  laborieuse.  Au  milieu  d'un  pays  où  on  risque  de  voir 
toutes  les  forces  accaparées  par  la  concurrence  économique  et 
industrielle,  c'est  l'écrivain  qui  doit  tâcher  de  réagir  contre  la 
vulgarité  et  la  médiocrité,  et  c'est  lui  qui  doit  prendre  en  main  la 
cause  de  l'idéal.  [Applaudissements.) 

Je  sais  très  bien  l'objection  qu'on  peut  me  faire.  Elle  se  présente 
d'elle-même,  et  la  voici  :  On  me  dira:  «  Ce  que  vous  proposez  ici, 
c'est  de  faire  un  art  moralisateur.  [Oh! oh!)  Vous  voulez  faire  entrer 
la  prédication  dans  la  littérature;  vous  voulez  que  l'écrivain,  au 
lieu  d'observer,  de  rêver,  vienne  prêcher.  Cela  est  détestable.  De 
pareilles  théories  iraient  à  ruiner  la  littérature.  L'écrivain,  l'artiste 
doit  s'occuper  uniquement  de  faire  une  belle  œuvre;  il  doit  cher- 
cher seulement  à  réaliser  la  beauté.  Des  écrivains  peuvent  avoir 
une  influence;  mais  c'est  une  influence  indirecte  ;  jamais  un  grand 
écrivain  ne  s'est  proposé,  au  moment  où  il  écrivait,  d'exercer  une 
action.  » 

Voilà  l'objection.  Elle  est  spécieuse.  Je  ne  la  crois  pas  solide. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ces  mots  d'art  moralisateur,  de  sermon  et 
de  prédication.  Ce  sont  de  grands  mots,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  nous 
effraient.  Dans  notre  pays,  malheureusement,  tantôt  on  est  séduit 
par  les  grands  mots  et  tantôt  on  en  a  peur.  C'est  un  de  nos  pires 
défauts.  [Applaudissements.) 

C'est  sur  des  faits  que  je  raisonnerai;  ce  sont  des  exemples  que 
j'invoquerai  pour  réfuter  cette  théorie  d'après  laquelle  l'écrivain 
ne  devrait  pas  se  proposer,  au  moment  où  il  écrit,  d'exercer  une 
action.  Ce  n'est  pas  à  l'étranger  que  j'irai  chercher  mes  exemples, 
mais  en  France,  dans  l'histoire  de  nos  grands  siècles  litté- 
raires. 

Au  xvne  siècle,  il  est  parfaitement  exact  que  les  écrivains  ont 
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toujours  défini  la  littérature  en  ne  lui  proposant  pour  objet  qu'elle- 
même.  C'est  Malherbe  qui  dit  qu'un  bon  poète  n'est  pas  plus  utile 
à  l'État  qu'un  bon  joueur  de  quilles.  Mais  c'est  le  même  Malherbe  à 
qui  on  demandait  quels  étaient  les  meilleurs  de  ses  vers  et  qui 
répondait  :  «  Ce  sont  ceux  qui  m'ont  rapporté  le  plus  d'argent.  » 
(Rires.)  C'est  donc  que  ce  poète  se  faisait  de  la  poésie  une  idée  mé- 
diocre et  insuffisante.  (Rires  et  applaudissements.) 

Tous  les  grands  écrivains  du  xvne  siècle  ont  déclaré  que 
l'unique  objet  que  doit  se  proposer  l'écrivain,  c'est  de  plaire,  c'est 
de  divertir  les  honnêtes  gens.  (Oh!  oh!) 

Cette  théorie  s'appelle  la  théorie  du  succès  ;  elle  revient  à  dire 
que  l'écrivain  doit  chercher  à  réussir  par  quelque  moyen  que  ce 
soit  ;  je  trouve  cette  théorie  assez  peu  noble.  C'est  que,  au  xvif 
siècle,  l'écrivain  ne  se  rendait  pas  encore  compte  du  rôle  qu'il 
pouvait  avoir,  de  la  place  qui  lui  appartenait  dans  la  société,  et 
que  la  dignité  de  l'homme  de  lettres  était  à  peine  naissante. 

Mais,  d'ailleurs,  la  pratique  de  tous  ces  grands  écrivains  a  été 
en  opposition  formelle  avec  leur  théorie.  Lorsque  Corneille  écrivait 
ses  tragédies,  je  pense  bien  qu'il  avait  un  idéal  d'héroïsme  anté- 
rieur à  chacune  de  ses  pièces.  Racine,  dans  sa  préface  de  Phèdre, 
écrivait  qu'il  voulait  réconcilier  l'Église  avecle  théâtre.  Et  Molière, 
dans  ses  plus  grandes  œuvres,  que  ce  soit  le  Tartufe  ou  V École  des 
femmes,  se  proposait  de  combattre  certaines  idées,  certaines  théo- 
ries, certains  usages  qu'il  trouvait  mauvais  et  dangereux.  Il  avait 
donc  l'intention  d'exercer  une  action  sur  les  mœurs  de  son  temps. 
(Un  assistant  :  Et  Crèbillon!) 

Quand  Pascal  écrivait  l'apologie  de  la  religion,  ou  quand  Bos- 
suet  et  Bourdaloue  prononçaient  leurs  sermons,  je  pense  qu'ils  se 
proposaient  d'exercer  quelque  action,  et  je  me  demande  de  quel 
droit  on  supprimerait  de  l'histoire  de  notre  littérature  Pascal, 
Bossuet  et  Bourdaloue,  aussi  bien  que  Descartes,  Malebranche  ou 
La  Bruyère  !  (Applaudissements. —  Un  assistant  :  C'est  la  censure!) 

Au  xvme  siècle,  on  peut  faire  l'histoire  de  la  littérature  par  l'his- 
toire des  idées  que  les  écrivains  ont  répandues,  par  l'histoire  de 
l'action  qu'ils  ont  exercée  et  voulu  exercer  sur  la  société.  Que  ce 
soit  Bayle  ou  Fontenelle,  Voltaire,  Diderot,  Rousseau,  Beaumar- 
chais, ils  ont  tous  voulu  exercer  une  action,  et  je  ne  pense  pas  que 
V Esprit  des  lois,  V Essai  sur  les  mœurs,  le  Mariage  de  Figaro  soient  des 
œuvres  qu'on  puisse  négliger  dans  notre  littérature. 
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Au  xixc  siècle,  Chateaubriand  et  Mme  de  Staël  sont  des  écrivains 
penseurs.  Les  romantiques  essaient  de  nous  imposer  un  idéal  qui 
est  le  leur,  et  si  Lamartine  est  un  grand  poète,  si  Lamartine  est 
supérieur  à  Parny,  c'est  justement  parce  qu'il  a  fait  rentrer  dans 
la  littérature  de  grands  sentiments  et  de  grandes  idées  dont  Parny 
était  incapable.  (Applaudissements.) 

Chez  les  hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés,  aussi 
bien  chez  Guizot  que  chez  Michelet,  ce  qui  fait  le  levain  de  leur 
œuvre,  c'est  précisément  l'idéal  auquel  ils  ont  voulu  donner  une 
forme;  ce  sont  les  théories  auxquelles  ils  se  référaient.  Et  enfin, 
si  on  voit,  au  xixe  siècle,  tant  d'hommes,  qui  ont  été  d'abord  des 
écrivains,  qui  sont  entrés  ensuite  dans  les  assemblées  politiques, 
c'est  qu'ils  ont  pensé  que, en  passant  de  la  littérature  à  la  politique, 
ils  ne  faisaient  que  changer  de  moyen  pour  exercer  une  même 
action.  [Applaudissements.) 

J'aurais,  sur  cette  question,  bien  des  choses  encore  à  dire  (Con- 
tinuez! continuez!)-,  mais  j'abrège  et  je  me  contente  de  conclure  de 
la  façon  suivante  :  Je  ne  crois  pas  que,  lorsque  l'écrivain  se  pro- 
pose d'exercer  une  action,  il  compromette  en  rien  le  résultat  artis- 
tique de  son  œuvre,  et  je  crois,  d'autre  part,  qu'il  est  dans  la  si- 
tuation la  meilleure  pour  répandre  des  idées,  pour  faire  du  bien 
comme  aussi  pour  faire  du  mal.  (Un  assistant  :  Je  suis  de  votre 
avis!) 

Par  conséquent,  ce  qu'il  faut  dire  à  l'écrivain,  c'est  que,  dans  un 
temps  comme  celui-ci,  alors  que  toutes  les  influences  sur  les- 
quelles on  comptait  jadis,  n'existent  plus  ou  diminuent  tous  les 
jours,  il  lui  appartient  de  suppléer  à  tout  ce  qui  vient  à  nous 
manquer,  à  tout  ce  qui  est  en  défaillance. 

Naturellement,  ceux  à  qui  un  pareil  conseil  s'adresse  ne  sont  ni 
tous  les  écrivains,  ni  même  la  majorité.  11  est  certain  qu'il  restera 
toujours  des  hommes  pour  écrire  des  vaudevilles,  des  romans  et 
des  contes  polissons...  (Oh!  oh!)  Il  y  en  aura  toujours.  C'est  donc 
aux  meilleurs  que  je  m'adresse,  à  ceux  de  l'élite;  c'est  apparem- 
ment à  plusieurs  des  jeunes  gens  qui  sont  ici,  et  je  leur  dis  : 
L'humanité,  aujourd'hui,  est  moralement  abandonnée.  Rien,  nulle 
part,  ne  vient  la  guider  dans  ses  destinées.  Tous  les  moyens  d'ac- 
tion, actuellement,  sont  paralysés.  Or,  vous  avez  entre  les  mains 
la  seule  puissance  encore  agissante  et  vivante.  A  vous  de  savoir 
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comment  vous  voulez  vous  en  servir.  Mais,  si  vous  ne  vous  en  ser- 
vez pas  pour  aider  l'humanité  à  réaliser  ses  fins  supérieures,  vous 
aurez  manqué  à  un  devoir.  [Triple  salve  d'applaudissements.)  (1). 

APPENDICE 

Rapport  sur  les  concours  ouverts  par  le  Comité  de  défense 
et  de  progrès,  social. 

Le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social,  dès  sa  fondation,  s'est 
préoccupé  de  fournir  à  la  fois  des  matériaux  d'étude  et  des  instruments 
de  propagande  à  tous  ceux  qui  veulent,  comme  lui,  travaillera  éclairer 
les  esprits,  à  dissiper  les  malentendus  et  à  réfuter  les  erreurs.  Pensant 
qu'une  telle  action  n'est  nulle  part  plus  utile  que  dans  les  campagnes 
où  les  doctrines  socialistes  sont  aujourd'hui  prêchées  avec  d'habiles 
réticences,  le  Comité  s'est  entendu  avec  la  plus  puissante  des  associa- 
tions libres,  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  et  Tan  dernier  il 
a  ouvert  un  double  concours.  Le  jury  vient  d'en  achever  le  jugement, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  annoncer  les  résultats. 

Quatre  sujets  avaient  été  désignés,  chacun  pouvant  être  traité  sous 
deux  formes  tout  à  fait  différentes. 

Les  écrits  de  la  première  forme  s'adresseront  aux  hommes  instruits, 
disposés  à  étudier  l'état  des  problèmes  sans  avoir  le  loisir  de  remonter 
par  eux-mêmes  aux  sources  et  voulant  se  mettre  en  mesure  de  com- 
battre, soit  oralement,  soit  dans  la  presse,  les  utopies  socialistes.  Un 
petit  ouvrage,  résumant  en  un  style  clair  les  erreurs  et  leurs  réfutations, 
ne  contenant  ni  dissertations  longues  ni  digressions,  faisant,  parmi  les 
écrits  des  adversaires,  un  heureux  choix  de  citations,  offrant,  par  des 
renvois  ou  des  notes,  une  bibliographie  précise,  formant  un  volume 
in-18  ne  dépassant  guère  60  pages,  telles  sont  les  proportions  des  mé- 
moires demandés  aux  concurrents. 

Les  écrits  de  la  seconde  forme  sont  destinés  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, à  ceux  qui  lisent  rarement  et  avec  lenteur.  Les  concurrents  par 
suite  devaient  éviter  soigneusement  toute  question  complexe,  proscrire 
toute  dissertation,  recourir  de  préférence  à  des  anecdotes  très  courtes, 
à  des  traits  saillants  mettant  en  pleine  lumière  un  seul  paradoxe. 
Chaque  question  devait  être  traitée  séparément,  soit  dans  un  exposé 
très  simple,  soit  par  interrogations  et  réponses.  Une  feuille  de  deux  ou 
trois  pages  ne  dépassant  jamais  quatre  pages  in-8°,  telle  était  la  me- 
sure des  écrits  de  vulgarisation,  des  tracts,  mis  au  concours. 

Les  quatre  sujets  proposés  par  le  Comité  étaient  les  suivants  : 

1°  La  propriété  est-elle  légitime? 

(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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2°  L'héritage. 

3°  La  vérité  sur  le  socialisme  agraire  et  la  nationalisation  du  sol. 

4°  Le  socialisme,  c'esfe  l'accroissement  des  impôts. 

Un  très  grand  nombre  de  travaux  ont  été  adressés  au  Comité  malgré 
la  brièveté  du  délai  accordé  aux  concurrents.  C'est  à  coup  sûr  en  raison 
de  ce  défaut  de  temps  que  les  premières  questions,  plus  connues,  ont 
été  l'objet  de  mémoires  et  de  tracts  multipliés,  tandis  que  la  dernière, 
qui  nécessitait  des  recherches  nouvelles  et  précises,  n'attirait  aucun 
auteur. 

Beaucoup  de  ces  travaux  ont  dû  être  écartés  parce  que  leurs  rédac- 
teurs avaient  trop  perdu  de  vue  le  but  spécial  d'instruction  élémen- 
taire ou  de  propagande  populaire  qui  leur  était  assigné.  Cette  condition 
en  effet  obligeait  à  exclure  les  dissertations  de  philosophie,  les  digres- 
sions empruntées  à  l'histoire,  ou  les  considérations  purement  théori- 
ques. Peu  de  travaux  en  outre  ont  paru  égaux  à  eux-mêmes  dans  toute 
leur  étendue:  tel  après  un  début  alerte  se  traînait  avec  lourdeur; 
celui-ci  exposait  avec  une  habileté  séduisante  dans  une  première  moitié 
les  théories  qu'il  entendait  combattre  énergiquement  dans  la  seconde 
partie,  séparant  ainsi  non  sans  péril  l'erreur  et  sa  réfutation;  celui-là 
mêlait  à  d'excellents  exposés  quelques  développements  hasardés  ou 
certaines  expressions  vagues  et  dangereuses.  Le  Comité,  tout  en  appré- 
ciant les  efforts  souvent  heureux  que  révèlent  ces  travaux,  n'a  donc  pu 
leur  attribuer  de  récompenses.  Mais  il  reste  à  la  disposition  des  auteurs 
pour  leur  communiquer,  s'ils  le  désirent  en  vue  d'une  publication 
ultérieure,  les  réflexions  inspirées  par  une  lecture  minutieuse  et  un 
jugement  impartial. 

Le  Comité,  sur  les  mémoires  qui  lui  ont  été  soumis,  en  a  retenu  six 
pour  leur  attribuer  diverses  récompenses. 

Sur  la  première  question  :  La  propriété  est-elle  légitime?  les  travaux 
ont  été  beaucoup  plus  nombreux  que  sur  les  autres.  Plusieurs  ayant  de 
hautes  qualités  et  des  mérites  presque  égaux,  quoique  différents,  le  jury 
a  décidé  d'augmenter  le  prix,  et  de  le  partager  en  un  premier  prix  de 
300  francs  et  deux  seconds  prix  de  200  francs  chacun. 

Le  premier  prix  a  été  attribué  au  mémoire  ayant  pour  devise  :  La 
société  est  un  organisme  et  non  un  mécanisme,  dont  l'auteur  est  M.  André 
Vovard,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Les  seconds  prix  ont  été  décernés  ex  œquo  à  deux  mémoires  :  l'un 
portant  la  devise  de  Saint-Quentin  :  Civis  murus  erat,  a  pour  auteur  M.  de 
Saint-Genis,  ancien  conservateur  des  hypothèques,  à  Paris  ;  l'autre, 
ayant  pour  épigraphe  une  pensée  de  Mme  de  Gasparin  :  Obéissez,  obéissez, 
crie-t-on  à  ce  siècle  qui  finit,  justement  faute  de  vouloir,  dont  l'auteur  est 
M.  le  pasteur  Maurice  Constançon,  de  Raon-l'Etape. 
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Enfin  une  mention  honorable  est  attribuée  au]  mémoire  Altè  et  rcctè, 

de  M.  Henry  Dabry. 

Sur  la  deuxième  question:  l'Héritage,—  aucun  des  mémoires  présentés 
n'a  paru  répondre  assez  exactement  aux  conditions  du  programme  pour 
obtenir  le  prix  ;  mais  une  mention  honorable  est  attribuée  au  mémoire 
ayant  pour  devise  :  VHéritage  est  une  suite  nécessaire  de  la  propriété,  et 
pour  auteur  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Sur  la  troisième  question  :  La  vérité  sur  le  socialisme  agraire  et  la 
nationalisation  du  sol  -  il  n'a  été  de  même  attribué  qu'une  mention 
honorable  au  mémoire  Suum  cuique,  de  M.  Henry  Clément,  avocat, 
ancien  bâtonnier,  à  Aubusson. 

Parmi  les  tracts,  le  Comité  en  a  retenu  neuf  qui  ont  été  récompensés. 

Sur  la  première  question  :  La  propriété  est-elle  légitime?  —  deux  prix 
ont  été  décernés  :  l'un  à  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  l'autre  à  M.  Paul  Pouthier,  professeur  au  Collège  de  Sedan. 

En  outre,  trois  mentions  honorables  ont  été  attribuées  à  M.  le  colonel 
Baille,  M.  le  pasteur  Maurice  Conslançon  et  M.  Léon  Malo,  ingénieur  à 
Lyon. 

Sur  la  deuxième  question  :  l'Héritage,  —  deux  mentions  honorables 
ont  été  attribuées  à  MM.  Paul  Pouthier  et  Maurice  Constançon. 

Enfin  sur  la  troisième  question  :  La  vérité  sur  le  socialisme  agraire  et 
la  nationalisation  du  sol  —  un  prix  a  été  attribué  à  M.  le  pasteur  Mau- 
rice Constançon,  et  une  mention  honorable  à  M.  Charles  Hardy,  docteur 
en  droit. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  du  premier  concours  ouvert  par 
le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  Ils  sont  trop  encourageants 
pour  ne  pas  lui  inspirer  le  désir  de  renouveler  bientôt  la  même  ten- 


tative. 


En  attendant,  il  publiera  les  mémoires  et  les  tracts  qui  ont  obtenu 
des  prix,  et  de  précieux  moyens  de  propagande  seront  mis  ainsi  entre 
les  mains  de  tous.  Parmi  les  autres  travaux,  plusieurs,  on  peut  l'es- 
pérer, seront  publiés  par  leurs  auteurs,  soit  en  brochures,  soit  dans  les 
revues  ou  les  journaux.  Une  très  utile  impulsion  aura  donc  été  donnée 
par  le  Comité,  tant  à  l'étude  rigoureuse  de  quelques-unes  des  erreurs 
contemporaines  qu'à  la  diffusion  des  réfutations  les  plus  opportunes. 

Puisse  notre  prochain  concours  réaliser  plus  complètement  encore  le 
désir  de  tous  ceux  qui  y  prendront  part,  à  l'appel  du  Comité,  pour 
servir  la  patrie,  le  devoir  et  la  liberté  ! 

A.  D. 
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[Dernier  article)  (1} 

Nous  avons  indiqué  précédemment  quelques-unes  des  vraies 
causes  qui  expliquent  l'insuccès  des  propriétaires  russes.  Mais  ces 
causes  ne  sont  pas  les  seules. 

Les  propriétaires  russes  n'ont  encore  rien  fait  jusqu'à  présent 
pour  former  et  élever  une  nouvelle  classe  d'ouvriers  cultivateurs 
qui  feraient  partie  de  leurs  entreprises  et  qui,  tout  en  jouissant 
d'une  existence  assurée,  garantiraient  en  même  temps  le  succès 
et  le  développement  de  la  grande  culture. 

Après  avoir  inutilement  dépensé  leur  argent,  ils  se  trouvèrent 
devant  leurs  terres,  forcés  de  continuer  l'application  d'une  culture 
routinière,  ne  sortant  pas  de  l'assolement  triennal,  ayant  dans 
leurs  vastes  domaines  à  peine  quelques  ouvriers  loués  à  l'année 
et  embauchant  le  reste  de  la  main-d'œuvre  seulement  pendant  la 
saison  des  grands  travaux.  Et  quels  ouvriers!  Quelle  main-d'œuvre! 

Du  moment  que  le  propriétaire  ne  leur  offre  qu'une  situation  très 
précaire,  il  est  naturel  qu'il  ne  dispose  plus  du  choix  des  ouvriers 
et  se  trouve  obligé  de  se  conlenter  de  ceux  que  leur  incapacité, 
leurs  défauts  et  même  leurs  vices  empêchent  de  se  placer  dans 
l'industrie  et  le  commerce;  la  paresse  et  l'ivrognerie,  voilà  les 
traits  caractéristiques  de  cette  main-d'œuvre,  et  quoiqu'il  soit  vra 
que  les  salaires  sontextraordinairement  bas,  ce  fait  n'apour  résulta 
qu'une  aggravation  nouvelle  de  la  situation  :  tandis  que  les  bons 
ouvriers,  ne  trouvant  aucun  avantage  à  s'embaucher  chez  les  pro- 
priétaires, émigrent  dans  les  villes,  et  que  les  paysans  intelligents, 
restant  à  la  campagne  sans  travail  pendant  la  morte-saison,  profi- 
tent des  quelques  mois  favorables  pour  se  procurer  les  moyens 
d'existence  de  Tannée  entière,  les  propriétaires  eux-mêmes  au  mo- 
ment de  la  moisson  manquent  toujours  de  bras,  ce  qui  rend  leurs 
entreprises  encore  plus  difficiles  et  périlleuses. 

On  peut  se  faire  une  idée  juste  du  bon  marché  de  la  mai  n-d'œuvre 
agricole  en  Russie  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  prix  indiqués 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1G  mars,  p.  477. 
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dans  les  données  officielles  de  1893.  Un  ouvrier  loué  à  l'année  est 
payé  dans  les  gouvernements  du  centre  à  raison  de  50  roubles  en 
moyenne,  et  la  nourriture  coûtant  au  propriétaire  40  roubles,  cet 
ouvrier  revient  au  total  de  90  roubles,  soit  253  francs  par  an.  Une 
ouvrière  dans  les  mêmes  gouvernements  est  payée  30  roubles  par 
an,  ce  qui  fait  avec  sa  nourriture  70  roubles,  soit  189  francs  par  an. 
Quant  aux  prix  de  la  main-d'œuvre  louée  pour  les  cinq  mois  d'été 
seulement,  ils  peuvent  être  estimés  aux  deux  tiers  des  prix  de 
l'année  entière,  preuve  éclatante  des  souffrances  causées  à  la  po- 
pulation rurale  par  le  manque  de  travail  pendant  les  longs  mois 
d'hiver. 

Eu  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  employée  à  la  journée,  elle  est 
également  payée  à  des  prix  dérisoires,  et  cela  pour  la  bonne  raison 
que  les  villageois  sans  travail  acceptent  n'importe  quelles  condi- 
tions, tandis  que  le  jour  où  ils  sont  occupés  dans  leurs  propres 
champs,  les  propriétaires  ne  pourraient  les  avoir  même  au  poids  de 
l'or.  Ainsi,  dans  les  gouvernements  du  centre,  le  journalier  suivant 
la  saison  est  payé  de  35  à  65  copecks  (0  fr.  95  à  1  fr.  90)  sans  être 
nourri  ;  la  femme  est  payée  moins  de  la  moitié  de  ces  prix. 

Si  bas  que  ces  prix  paraissent,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'ils 
pèsent  lourdement  sur  les  entreprises  des  propriétaires,  qui  ne 
parviennent  pas  à  joindre  les  deux  bouts;  mais  le  paysan  n'en 
souffre  pas  moins,  et  sa  position  est  d'autant  plus  triste,  qu'il  n'a 
rien  à  espérer  de  l'avenir  sans  un  changement  complet  de  l'en- 
semble de  cet  état  de  choses. 

Tant  que  les  propriétaires  ne  trouveront  pas  moyen  de  tirer  un 
bon  profit  de  leurs  entreprises  et  d'y  faire  participer  les  paysans, 
ces  conditions  aussi  déplorables  pour  les  uns  que  pour  les  autres 
resteront  certainement  dans  le  statu  quo. 

Le  tableau  de  la  grande  culture  sans  capitaux  et  sans  main- 
d'œuvre  assurée  est  bien  connu  :  très  peu  de  bétail,  mal  soigné, 
mal  nourri,  —  la  terre  par  conséquent  presque  pas  fumée  ;  toutes 
les  dépenses  sont  évitées;  le  sol  est  cultivé  à  la  hâte,  le  proprié- 
taire tâchant  de  gagner  sur  l'étendue  ce  qu'il  n'est  pas  en  état  de 
récolter  par  une  culture  soignée  et  coûteuse  ;  inondant  les  mar- 
chés par  des  produits  homogènes,  dont  la  surproduction  conduit 
fatalement  à  une  baisse  de  plus  en  plus  croissante,  à  peine  les 
propriétaires  peuvent-ils  trouver  leur  compte,  même  dans  les 
années  de  bonne  récolte  ;  hypothéqués  et  endettés  par-dessus  la 
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tête,  ils  ne  sont  plus  en  état  de  résister  à  la  force  des  choses  et 
roulent  par  une  pente  rapide  dans  l'abîme  de  la  ruine. 

Les  bas  prix  de  la  terre,  ainsi  que  la  main-d'œuvre  à  bon  marché, 
ne  peuvent  les  sauver  de  leur  situation  déplorable. 

Voici  un  aperçu  des  prix  de  la  terre  d'après  les  données  offi- 
cielles de  l'année  1893  dans  plusieurs  des  régions  de  l'empire  russe, 
sans  compter  celles  où  sa  valeur  est  encore  plus  basse  : 

Valeur  de  la  terre  dans  quelques  régions  de  la  Russie. 


Valeur  par 

Gouvernements  déciatine  hectare 

en  roubles  en  francs 

Samara   32  78 

Moscou   41  100 

Wilna   56  135 

Kowno   65  160 

Kazan   72  175 

Wolhynie   80  195 

Ekatherinoslaw   86  210 

Orel     91  220 

Woronège   93  225 

Rézan   100  245 

Poltawa   106  260 

Podolie   125  300 

Kiew  .   154  375 

Prix  moyen  pour  43  gouvernements.    ...  71  172 


Mais,  vu  le  rendement  dérisoire  et  les  difficultés  qu'éprouvent 
les  produits  agricoles  à  trouver  un  débouché,  les  propriétaires 
russes  trouvent  toujours  ces  prix,  ainsi  que  ceux  de  la  main- 
d'œuvre,  trop  élevés,  et  les  estiment  comme  l'une  des  causes  prin- 
cipales de  leur  ruine. 

Pour  juger  de  la  pauvreté  des  rendements  en  Russie,  il  est  inté- 
ressant de  les  comparer  avec  ceux  de  la  France  : 

Rendement  en  hectolitres  par  hectare. 


Produits  Russie  France 

Seigle   7,5  16,5 

Froment   7,5  15,0 

Avoine   13,5  17,0 

Orge   9,5  15,0 

Sarrasin   6,0  17,5 

Maïs   10,5  18,0 


Cette  pauvreté  de  rendements  en  Russie  est  d'autant  plus  frap- 
pante que  dans  les  moyennes  ci-dessus  indiquées  se  trouvent  les 
régions  du  Tchernozëm  (terre  noire),  qui  donnent,  sauf  les  années 
de  sécheresse,  des  récoltes  très  abondantes  sans  aucune  fumure, 
tout  en  paraissant  être  inépuisables. 

En  outre  de  ces  rendements  misérables,  la  ruine  des  propriétaires 
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russes  a  une  seconde  cause,  les  bas  prix  des  denrées  agricoles; 
ainsi  les  prix  moyens  auxquels  ils  parviennent  à  vendre  leurs  pro- 
duits sont  à  peu  près  les  suivantes  : 

Prix  de  vente  des  denrées  agricoles  dans  les  domaines  de  Russie. 

Produits  Tchelwert  Hectolitre 

Seigle   5  roubles  6  fr.  75 

Froment   7      —  9  50 

Avoine  3      —  4 

Orge    .    .   '   4     —  5  25 

Sarrasin   5      —  6  75 

Un  tchetwert  équivaut  à  2,099  hectolitres. 

On  voit  donc,  par  ces  chiffres,  que  les  entreprises  agricoles  en 
Russie,  n'obtenant  pas  de  rendements  assez  élevés  et  ne  possédant 
pas  de  débouchés  assurés  pour  leurs  produits,  sont  bien  loin  d'être 
enviables  et  lucratives,  et  que  les  propriétaires  sont  certainement 
tout  à  fait  incapables  de  contribuer  à  l'élévation  et  à  la  prospérité 
du  paysan,  puisque  ces  conditions  les  amènent  fatalement  eux- 
mêmes  à  une  ruine  inévitable. 

Malheureusement  ces  conditions  ruineuses  n'ont  aucune  ten- 
dance à  disparaître,  vu  la  concurrence  de  plus  en  plus  marquée 
avec  les  pays  neufs  et  la  culture  intensive  de  plus  en  plus  savam- 
ment appliquée  dans  l'Europe  occidentale.  Pratiquant  une  culture 
tout  à  fait  rudimentaire,  au  moyen  d'une  main-d'œuvre  réduite  au 
minimum,  presque  sans  bétail  et  sans  fumure,  les  propriétaires 
russes  s'efforcent  de  rattraper  en  étendue  ce  qu'ils  ne  parviennent 
à  obtenir  ni  en  quantité  ni  en  qualité  sur  un  terrain  restreint, 
mais  bien  fumé  et  soigneusement  travaillé. 

En  effet  toutes  ou  presque  toutes  leurs  terres  sont  transformées 
en  champs  de  labour  destinés  aux  céréales;  plus  de  pâturages  et 
très  peu  de  prairies  artificielles,  tandis  que,  semblerait-il,  la 
longue  et  rigoureuse  saison  d'hiver  exigerait  plus  d'approvision- 
nements de  fourrage  que  partout  ailleurs  ;  et  d'autre  part  le  nom- 
bre de  têtes  de  bétail  devrait  être  particulièrement  considérable 
vu  l'énorme  surface  des  champs.  Si  l'on  consulte  les  données  offi- 
cielles à  ce  sujet,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 
Répartition  des  terres  en  Russie. 

Déciatines  Proportions 

Terres    de    labour                                           106.666.453  26,2 

Prairies  et  pâturages                          .              64.806.253  15.9 

Bois  et  forêts                                                  157.616.608  38,8 

Terrains  incultes                                                77,807.613  19,1 

Total.                                           406.896.927  100,0 
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On  voit  d'après  ce  tableau  que  tandis  que  la  surface  des  terres 
de  labour  représente  26,2  %  de  la  surface  totale  des  49  gouverne- 
ments de  la  Russie  d'Europe,  celle  des  prairies  et  des  pâturages 
n'atteint  que  15,9  %  ;  et  encore  faut-il  remarquer  que  de  cette  der- 
nière surface  il  faudrait  déduire  les  énormes  steppes  occupées  par 
les  troupeaux  appartenant  aux  peuplades  nomades, ce  qui  réduirait 
les  prairies  appartenant  aux  entreprises  agricoles  à  une  surface 
bien  moins  grande  encore. 

Voici  d'autre  part  la  quantité  de  chevaux,  bêtes  à  cornes,  mou- 
tons et  porcs  en  Russie  : 


Nombre 

Par 

Par 

Par  100 

Par  100 

total 

100 

100 

décelé 

déc.  de 

en 

habitants 

déciatines 

terre    champs  de 

milliers 

cultivée 

labour 

Chevaux  .    .  . 

22,9 

5,1 

11,7 

18,2 

Bêtes  à  cornes. 

32.884 

30.6 

6,9 

45,4 

23,1 

Moutons  .    .  . 

63.902 

32,9 

11,9 

26,9 

44,9 

Porcs .... 

11.464 

H, 8 

2,6 

6,0 

8,7 

Mais  en  examinant  ces 

chiffres  on 

est  porté 

à  faire  la 

même 

objection  qu'au  tableau  précédent,  c'est-à-dire  que  parmi  les 
quantités  citées  se  trouvent  les  troupeaux  des  peuplades  nomades, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  les  entreprises  agricoles,  ce  qui  dimi- 
nuerait singulièrement  encore  la  proportion  des  animaux  domes- 
tiques en  comparaison  des  terres  de  labour. 

D'autre  part  cette  quantité  médiocre  devient  encore  plus  frap- 
pante, si  l'on  considère  les  bêtes  à  cornes  au  point  de  vue  de  leur 
poids. 

Poids  moyen  d'un  hmuf  abattu  : 

En  Russie   114  kilogr> 

hn  rrance   265  — 

Il  ne  serait  donc  pas  exagéré  d'en  conclure  que  l'insuffisance 
des  animaux  domestiques  et  surtout  des  bêtes  à  cornes  est  telle, 
que,  loin  de  pouvoir  en  créer  une  branche  d'industrie  importante 
pour  l'exportation,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  de  longtemps 
encore  la  Russie  ne  pourra  arriver  à  un  chiffre  de  bêtes  suffisant 
aux  nécessités  de  la  fumure  des  champs  et  aux  besoins  de  la  con- 
sommation de  sa  population  presque  tout  entière  rurale.  Ce  pro- 
grès pourra  se  réaliser  en  même  temps  que  la  consommation  du 
paysan  augmentera  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  son 
bien-être  et  de  sa  prospérité  :  les  débouchés  des  produits  agricoles 
se  trouveront  alors  tout  indiqués  par  la  consommation  sur  place, 
et  les  entreprises  agricoles  reprendront  par  suite  leur  état  normal. 
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Mais  on  comprendra  aisément  que  dans  les  conditions  actuelles 
les  capitaux  peu  abondants  encore  en  Russie  fuient  d'une  ma- 
nière absolue  les  entreprises  agricoles,  trouvant  un  placement 
plus  sûr  et  plus  avantageux  dans  l'industrie  et  le  commerce  ;  com- 
ment en  réalité  pourrait-on  risquer  de  s'aventurer  à  de  grandes 
dépenses,  quand  on  n'est  garanti  ni  par  la  quantité  des  produits 
qui  dépendent  de  la  pluie  et  du  beau  temps,  ni  par  les  prix  de 
vente  qui  varient  souvent  du  simple  au  double  d'une  année  à 
l'autre,  sans  compter  les  disettes  et  les  autres  circonstances 
imprévues. 

Ainsi  cet  examen  sommaire  de  la  situation  des  paysans  et  des 
propriétaires  russes  prouve  que  la  Russie  est  en  train  de  traverser 
une  crise  agricole  d'autant  plus  aiguë,  intense  et  menaçante,  que 
ces  causes  ne  peuvent  pas  être  attribuées  uniquement  à  des  raisons 
purement  économiques,  dépendant  de  la  baisse  des  prix  des  pro- 
duits agricoles,  de  la  surproduction  de  denrées  homogènes  et  de  la 
concurrence  toujours  croissante  des  pays  neufs;  il  est  incontes- 
table, au  contraire,  que  la  portée  de  cette  crise  est  bien  plus  consi- 
dérable et  son  importance  par  conséquent  bien  plus  grave,  car  ce 
n'est  pas  seulement  une  certaine  classe  de  la  société  qui  en 
souffre,  c'est  le  peuple  russe  tout  entier  qui  en  est  atteint:  donc  le 
fond  de  cette  crise  est  d'un  ordre  tout  à  fait  social. 

En  effet,  cette  réforme  brusque  de  l'abolition  du  servage,  qui 
força  le  peuple  russe  à  rattraper  ses  voisins  plus  avancés  par  un 
bond  vertigineux, au  lieu  de  suivre  sa  marche  lente  vers  le  progrès 
et  la  civilisation,  et  qui  renversa  subitement  une  organisation 
plusieurs  fois  séculaire,  reconnue  alors  à  juste  titre  intolérable, 
pouvait-elle  rester  sans  danger  pour  l'avenir  de  l'évolution  sociale 
d'un  pays  dont  le  développement  naturel  se  trouva  ainsi  coupé? 
Aussi  est-il  incontestable  que  l'harmonie  entre  les  deux  classes 
principales  qui  ont  fait  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  Russie,  se 
trouva  forcément  compromise  par  un  dissentiment  complet,  allant 
jusqu'à  partager  toute  la  nation  en  deux  camps  opposés,  qui  se 
disputent  tous  les  intérêts  et  les  avantages  susceptibles  d'être 
accordés  par  le  gouvernement  aux  uns  au  détriment  des  autres. 

Il  est  évident  que  les  rapports  entre  les  différentes  classes  d'une 
société,  leur  commun  accord,  leurs  liens  et  leur  utilité  mutuelle 
ne  peuvent  s'établir  que  par  une  longue  durée  du  développement 
naturel  d'une  nation  suivant  son  caractère  et  ses  traditions  et 
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selon  les  nécessités  qui  se  présentent  au  furet  à  mesure  de  son 
épanouissement;  aucun  génie  ne  serait  en  état  d'en  stipulerles 
principes  et  de  les  diriger  à  sa  guise  :  aussi  serait-il  injuste  de 
rejeter  l'accusation  des  dissentiments  entre  les  paysans  et  les 
propriétaires  russes  sur  les  auteurs  de  la  belle  et  grande  réforme 
de  l'émancipation  des  serfs,  car  malgré  toute  la  valeur  et  toute  la 
bonne  volonté  de  ces  hommes  éminents,  ils  étaient  absolument 
impuissants  à  obtenir  des  résultats  qui  ne  peuvent  être  acquis 
autrement  que  par  la  voie  lente  et  naturelle  du  progrès. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  qu'au  jour  où  les  paysans 
russes  ont  été  obligés  d'user  de  leur  liberté  et  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes  par  leurs  seules  forces,  ils  n'en  étaient  nullement  capables, 
et  d'autre  part  que  les  propriétaires  qui  se  trouvèrent  du  même  coup 
privés  de  main-d'œuvre  et  durent  s'engager  dans  des  entreprises 
coûteuses,  n'étaient  non  plus  préparés  à  ce  travail  nouveau  et 
spécial,  ni  par  leur  éducation,  ni  par  le  genre  de  vie  qu'exigeait 
leur  ancienne  position  dans  la  société;  mais  ce  qui  paraîtra  singu- 
lièrement frappant,  c'est  que  cet  état  de  choses  n'a  pas  changé 
depuis  ce  grand  événement  malgré  les  années  déjà  parcourues,  et 
que  c'est  précisément  là  l'unique  et  vraie  cause  de  la  crise  sociale 
plutôt  qu'agricole  que  traverse  la  Russie. 

En  réalité,  c'est  encore  la  terre  qui  manque  aujourd'hui  aux 
paysans  malgré  l'expropriation  qui  fut  jugée  suffisante  lors  de 
leur  émancipation,  et  ce  sont  encore  des  capitaux  que  réclament 
les  propriétaires  pour  conduire  leurs  entreprises  à  bonne  fin, 
quoiqu'ils  aient  dépensé  depuis  l'abolition  du  servage  des 
sommes  considérables  et  toujours  sans  aucun  succès. 

Mais  c'est  justement  ici  le  cas  de  le  reconnaître  :  on  aurait  beau 
donner  aux  paysans  de  la  terre  et  encore  de  la  terre,  ils  n'en  reste- 
raient pas  moins  misérables  vu  leur  ignorance  complète  ;  et  d'autre 
part  on  aurait  beau  mettre  à  la  disposition  des  propriétaires  des 
capitaux  et  des  capitaux,  ces  derniers  fondraient  comme  les  pre- 
miers, vu  le  manque  de  bras  qui  se  manifestera  toujours  pour 
effectuer  une  culture  intensive  et  lucrative. 

La  situation  de  ces  deux  classes  du  peuple  russe  présente  donc 
un  spectacle  digne  d'attention  particulière,  tellement  il  est  curieux 
et  peu  ordinaire  :  d'un  côté  les  paysans  enfermés  dans  leur  mir, 
manquant  de  terre  et  possédant  trop  de  loisirs  à  cause  de  la  sura- 
bondance de  bras;  d'un  autre  les  propriétaires,  disposant  d'énormes 
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étendues  de  terres  et  manquant  de  main-d'œuvre  pour  pratiquer 
une  culture  améliorante  et  lucrative.  Etrange  état  de  chosesj!  on 
croirait  avoir  en  présence  toutes  les  conditions  excellentes  pour 
faire  le  bonheur  d'un  peuple  dont  le  caractère  est  essentiellement 
agricole  :  il  n'y  aurait  qu'à  mettre  d'accord  les  propriétaires  et  les 
paysans  pour  réunir  les  cultivateurs  avec  la  terre  et  profiter  des 
dons  et  de  la  richesse  de  la  nature,  qui  en  ce  cas  produirait  des  ré- 
sultats magnifiques.  Et  pourtant  on  dirait  qu'un  abîme  sépare  ces 
parties  du  peuple,  présentant  autrefois  un  seul  corps  et  maintenant 
partagé  en  deux  :  ni  les  propriétaires  ni  les  paysans  ne  reconnais- 
sent encore  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  les  uns  des  autres,  qu'ils 
présentent  deux  classes  sociales  dont  l'utilité  mutuelle  repose  sur 
la  nature  même  de  leur  passé,  et  que  non  seulement  leur  bien-être 
personnel,  mais  le  bonheur,  la  grandeur  et  la  gloire  de  leur  patrie 
elle-même  dans  j  son  avenir  sont  entièrement  engagés  dans  leur 
marche  en  avant  en  commun  et  dans  la  réunion  de  leurs  efforts  et 
de  leurs  capacités  vers  une  seule  idée,  chère  aux  uns  comme  aux 
autres,  le  progrès  de  la  culture. 

Malheureusement  le  dérangement  social  produit  par  la  réforme 
subite  est  tel,  que  les  deux  parties  continuent  à  se  regarder  en  voi- 
sins hostiles,  tenant  en  possession  des  choses  indispensables  à  leur 
existence  mutuelle,  mais  dont  ils  ne  peuvent  réussir  à  devenir  les 
acquéreurs;  naturellement  cet  état  de  choses  ne  fait  qu'augmenter 
l'animosité  des  propriétaires  et  des  paysans  russes,  qui  semblent 
ne  pas  comprendre  encore  la  vraie  raison  de  leur  ruine  et  se  con- 
tentent de  s'accuser  réciproquement  des  causes  de  leurs  malheurs. 

Avant  l'abolition  du  servage  en  Russie,  toute  la  terre  était  culti- 
vée par  les  propriétaires  et  les  paysans  en  commun,  et  elle  suffisait 
amplement  pour  nourrir  les  uns  comme  les  autres;  il  existait  donc 
une  sorte  d'association  intime  entre  l'intelligence  et  le  capital  d'un 
côté  et  la  main-d'œuvre  de  l'autre.  A  présent,  au  contraire,  il  surgit 
entre  les  propriétaires  et  les  paysans  un  dissentiment  aigu,  dont 
les  socialistes  ont  essayé  déjà  de  profiter  pour  lancer  leurs  idées 
dans  la  population  rurale,  mais  sans  aucun  succès,  et  dont  l'unique 
cause  est  la  disparition  de  cette  association  entre  le  capital  et  le 
travail,  qui  cessa  après  l'abolition  du  servage  et  qui  depuis  ce 
temps  n'a  jamais  réussi  à  se  faire  remplacer,  ni  par  le  travail  sala- 
rié, ni  par  le  fermage. 

Mais  si  l'on  parvenait  à  trouver  une  combinaison  pour  renouve- 
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1er  cette  association  sous  une  forme  nouvelle,  basée  sur  la  libre 
convention  des  deux  parties,  le  dissentiment  disparaîtrait  immé- 
diatement et  à  coup  sur,  car  il  perdrait  complètement  sa  raison 
d'être. 

C'est  précisément  ici  que  s'aperçoit  l'énorme  parcours  vers  la  ci- 
vilisation franchi  d'un  seul  bond  par  le  peuple  russe,  suivant  la 
volonté  du  législateur  bienveillant  qui  voulut  créer  le  bien-être  de 
toute  une  nation  d'un  seul  trait  de  plume;  si  on  comparait  à  cet 
état  de  choses  la  longue  période  du  moyen  âge  que  l'Europe  occi- 
dentale a  traversée  pour  transformer  petit  à  petit  le  servage  en 
agriculture  libre,  on  verrait  que  cette  transformation  n'a  pu  s'effec- 
tuer qu'au  cours  de  bien  des  siècles,  au  fur  et  à  mesure  que  le  tra- 
vail libre  remplaçait  la  corvée  par  des  résultats  merveilleux  et 
incontestablement  plus  avantageux  aussi  bien  pour  les  paysans 
que  pour  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Quel  est  donc  ce  régime  intermédiaire  qui  contribua  à  cette 
transformation  sociale  d'une  grandeur  incomparable,  et  d'une  telle 
portée  qu'au  jour  de  la  grande  Révolution  en  France  il  n'y  restait 
presque  plus  de  serfs? 

Ce  régime  est  sans  contredit  le  métayage  sous  toutes  ses  formes 
en  commençant  par  l'ancien  bail  à  cheptel  et  en  finissant  par 
cette  belle  et  libre  association,  qui  de  nos  jours  encore  donne  les 
meilleurs  résultats  dans  les  entreprises  agricoles,  sans  compa- 
raison avec  ceux  du  travail  salarié  et  même  du  fermage.  C'est 
grâce  au  métayage  qu'on  commença  à  partager  par  moitié  les  pro- 
duits du  travail  au  lieu  de  partager  le  travail  lui-même  ;  c'est  ainsi 
qu'en  donnant  aux  paysans  la  faculté  de  présenter  au  seigneur  une 
portion  déterminée  de  fruits,  au  lieu  de  lui  sacrifier  trois  jours  par 
semaine,  on  supprima  la  corvée  ;  c'est  le  métayage  qui  donna  au 
propriétaire  l'avantage  de  jouir  d'un  revenu  plus  gros,  vu  que  le 
paysan  intéressé  dans  les  résultats  de  son  travail  se  mit  à  travail- 
ler avec  ardeur  et  bon  sens,  au  lieu  de  présenter  le  simulacre  du 
labeur  tout  en  tâchant  de  ménager  ses  forces  pendant  les  jours  de 
corvée;  c'est  aussi  le  métayage  qui,  après  avoir  éveillé  le  bon  sens 
et  1  ardeur  du  paysan,  l'engagea  à  abandonner  la  routine  et  à 
suivre  les  conseils  pratiques  du  propriétaire,  dont  la  tâche  était  de 
lui  apporter  la  science,  l'art  d'améliorer  la  race  du  bétail  et  d'aug- 
menter les  rendements  de  la  terre.  Ainsi  c'est  donc  grâce  au  mé- 
tayage que  le  servage  est  devenu  inutile,  que  la  population  rurale 
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s'accoutuma  au  travail  libre  et  que  la  culture  française  a  pu  attein- 
dre son  haut  degré  de  développement  et  de  prospérité;  et  si  en 
France  aussi  il  y  a  eu  des  difficultés  dans  les  rapports  entre  les 
paysans  et  les  propriétaires,  c'est  que  les  seigneurs  n'ont  pas,  eux 
aussi,  rempli  leur  tâche  de  patrons  intelligents  envers  la  population 
rurale  et  qu'au  lieu  de  vivre  ensemble  en  pleine  communauté  d'es- 
prit et  de  travail,  ils  ont  abandonné  la  campagne  pour  faire  une 
parade  aussi  inutile  que  ruineuse  à  la  cour  de  leurs  rois. 

Quant  à  la  Russie,  elle  a  passé  complètement  outre  toute  cette 
période  importante  du  métayage:  ainsi  ce  beau  régime  de  rapports 
sociaux  entre  les  propriétaires  et  les  paysans  n'y  a  non  seulement 
jamais  été  exercé,  mais  il  y  est  jusqu'à  présent  complètement 
méconnu. 

Comment  alors  s'étonner  de  la  situation  triste  et  précaire  dans 
laquelle  se  trouvent  actuellement  les  propriétaires  et  les  paysans 
en  Russie?  Comment  attribuer  seulement  au  manque  de  capitaux 
pour  les  uns  et  au  manque  de  la  terre  pour  les  autres  les  causes  de 
leurs  malheurs  et  de  leur  ruine?  Leur  dissentiment  croissant  est  là 
pour  prouver  au  contraire  qu'il  leur  manque  bien  autre  chose,  et 
notamment  cette  grande  et  belle  école  sociale,  qui  pendant  la 
longue  durée  du  régime  du  métayage  apprit  aux  paysans  à  user  de 
leur  liberté  et  indiqua  aux  propriétaires  leur  noble  tâche  de  pa- 
trons, qui  s'impose  nécessairement  pour  qu'ils  puissent  arriver 
à  leur  bien-être  personnel,  pour  qu'ils  puissent  élever  le  paysan 
au  rang  d'un  cultivateur  instruit,  et  pour  que  le  progrès  de  l'agri- 
culture puisse  avancer  d'an  pas  rapide. 

Et  pour  ces  raisons-là  je  me  permets  de  constater  que  la  Russie 
traverse  une  crise  aiguë,  intense  et  menaçante,  dont  les  causes  ne 
sont  pas  puremenx  économiques,  mais  certainement  d'un  ordre 
bien  plus  grave  encore,  d'un  ordre  social. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  se  pose  une  question,  aussi 
intéressante  au  point  de  vue  de  la  science  sociale  qu'au  sujet  de 
l'avenir  de  la  Russie  :  le  métayage  pourrait-il  être  introduit  avec 
succès  en  Russie  dans  les  conditions  actuelles,  et  donnerait-il  des 
résultats  aussi  favorables  et  satisfaisants  qu'il  en  a  donnés  au 
moyen  âge  dans  l'Europe  occidentale? 

Sans  vouloir  me  vanter  d'une  compétence  qui  ne  m'appartient 
guère,  j'ose  cependant  pour  ma  part  répondre  sans  hésiter  sur  les 
deux  points  de  cette  question  de  la  manière  la  plus  affirmative,  et 
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cela  tout  en  ne  me  faisant  pas  d'illusions  sur  les  grandes  difficultés 
qui  se  présenteront  certainement  pendant  de  longues  années 
avant  de  réussir  à  faire  connaître  dans  ma  patrie  un  régime  dont 
on  ne  soupçonne  pas  encore  l'existence. 

Mais  la  science  sociale,  l'expérience  séculaire  de  nos  peuples- 
maîtres,  leurs  exemples  et  leurs  succès  sont  là  pour  nous  tirer  de 
notre  embarras  et  pour  nous  encourager  à  étudier  l'état  social  qui 
seul  répond  à  l'idée  de  justice  et  à  la  nécessité  d'avancer  vers  le 
progrès,  tout  en  conservant  les  tradiCions  de  la  famille  et  l'harmonie 
complète  entre  les  patrons  et  les  travailleurs. 

Aussi  n'est-ce  pas  par  des  réformes  subites  qu'on  pourrait  espé- 
rer obtenir  des  résultats  satisfaisants  pour  le  développement  du 
métayage  en  Russie  ;  il  est  certain  que  l'appui  du  gouvernement 
en  ce  cas  serait  non  seulement  utile,  mais  absolument  nécessaire, 
mais  ce  n'est  que  l'initiative  privée,  les  heureux  exemples  et  les 
résultats  avantageux,  qui  pourraient  contribuer  à  créer  parmi  les 
propriétaires  russes  des  adeptes  convaincus  et  des  propagateurs 
fervents  de  cette  idée. 

Il  est  incontestable  que,  tant  que  les  paysans  russes  resteront 
dans  leurs  communes  isolés  et  abandonnés  à  leurs  propres  forces, 
jamais  ils  ne  sortiront  de  l'ignorance  et  de  la  misère; il  est  évident, 
par  conséquent,  que  pour  avancer  vers  le  progrès  ils  ne  peuvent 
pas  se  passer  de  patrons  dans  le  bon  sens  de  ce  mot,  et  je  ne  vois 
pas  pour  quelle  raison  les  propriétaires  russes  refuseraient  de 
mettre  à  leur  disposition  leur  bétail  et  leurs  terres  sous  le  régime 
du  métayage,  qui  d'autre  part  leur  fournirait  la  main-d'œuvre 
nécessaire  pour  effectuer  une  culture  améliorante  et  lucrative. 

Aussi  voudrais -je  être  dans  le  vrai  en  pensant  que  la  mise  en 
pratique  du  métayage  en  Russie  doit  s'effectuer  petit  à  petit,  tout 
en  suivant  l'ordre  prescrit  par  son  histoire  elle-même  :  en  commen- 
çant par  le  bail  à  cheptel  et  le  bétail,  qui  partout  représente  la  plus 
grande  richesse  du  paysan,  en  passant  ensuite  aux  prairies  artifi- 
cielles, qui  servirait  d'intermédiaire  pour  arriver  à  la  culture  des 
champs,  et  finir  enfin  par  le  métayage  proprement  dit,  c'est-à-dire 
par  la  création  de  métairies  sur  les  terres  des  propriétaires,  qui 
serviraient  ainsi  d'abris  et  de  refuges  aux  gens  intelligents  et  éner- 
giques qui  voudraient  sortir  de  la  routine  et  de  la  dépendance  du 
mir  despotique. 

Ce  serait  alors  une  grande  et  belle  tâche  pour  la  noblesse  russe 
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d'appliquer  son  effort  à  l'éducation  et  l'instruction  de  la  population 
rurale,  en  même  temps  que  cela  changerait  complètement  le  carac- 
tère des  entreprises  agricoles,  qui  sous  tous  les  points  de  vue  ga- 
gneraient sans  aucun  doute  :  plus  de  dépenses  pour  l'entretien  de  la 
main-d'œuvre  et  du  bétail,  plus  de  risques  dans  les  années  de 
sécheresse  et  plus  de  surproduction  de  produits  homogènes. 
Assurés  d'une  quantité  suffisante  de  main-d'œuvre,  les  proprié- 
taires russes  pourraient  appliquer  tous  les  progrès  de  la  science 
et  pratiquer  les  cultures  les  plus  variées. 

Chaque  propriétaire  se  trouvant  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de 
métayers,  vu  la  surface  importante  de  ses  terres,  pourra  dans  son 
domaine  organiser  un  grand  centre  industriel  pour  la  production 
et  la  vente  en  gros  de  produits  de  toute  sorte,  en  vrai  patron 
de  toute  la  contrée  ;  c'est  lui  qui  dirigera  les  travaux,  c'est  lui  qui 
disposera  des  forces  de  toute  la  population  rurale  pour  tirer  de  la 
terre  les  rendements  les  plus  avantageux  :  ce  sera  peut-être  la 
vraie  réalisation  de  l'association  des  travailleurs  et  des  patrons, 
qui  écarte  toute  idée  de  jalousie  et  de  rancune  et  qui  n'est  possible 
que  dans  l'agriculture  et  pas  encore  réalisable  dans  l'industrie; 
ce  sera  la  vraie  grandeur  du  seigneur  vivant  de  la  prospérité  des 
paysans,  créée  par  lui,  et  le  vrai  bonheur  de  la  population  rurale, 
s'élevant  et  allant  droit  au  progrès,  grâce  à  la  protection  et  la 
direction  sage  du  propriétaire. 

C'est  alors  que  se  formerait  un  état  de  choses  propre  à  la  con- 
servation de  la  famille,  des  traditions,  du  respect  pour  les  vieux  et 
pour  l'autorité;  c'est  ainsi  qu'il  s'établirait  un  lien  intime  non  seu- 
lement entre  les  membres  d'une  famille  de  métayer,  mais  encore 
entre  tous  les  métayers  et  leur  propriétaire,  faisant  ainsi  partie 
d'une  seule  association,  d'une  seule  entreprise  commune,  d'un  seul 
travail,  d'une  seule  grande  famille  ! 

Les  enfants  s'élevant  à  la  maison  même,  sous  les  yeux  de  leurs 
parents,  les  aidant  dans  leurs  travaux  dès  le  plus  bas  âge,  s'ha- 
bitueront à  aimer  leur  maison,  leur  jardin,  leur  culture,  leurs 
voisins  et  tout  leur  pays  natal  et  formeront  ainsi  sous  la  direction 
du  propriétaire  une  classe  de  cultivateurs  instruits,  laborieux  et 
honnêtes  :  le  goût  de  l'épargne  dans  ces  conditions  ne  manquerait 
pas  de  devenir  une  qualité  inséparable  des  métayers,  dont  l'une  des 
grandes  préoccupations  serait  de  préparer  un  héritage  aisé  à  leurs 
enfants. 
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Le  partage  égal  et  en  nature  de  l'héritage  entre  les  enfants  serait 
évidemment  impossible  vu  l'opposition  que  rencontrerait  cette 
habitude  dans  la  personne  du  propriétaire;  mais  il  n'en  irait  que 
mieux  :  de  cette  manière  la  source  de  la  prospérité  de  la  famille 
l'atelier  de  son  travail,  se  transmettrait  toujours  intégralement  à 
l'un  des  héritiers  et  se  conserverait  ainsi  de  père  en  fils,  comme  un 
foyer  provenant  des  ancêtres  et  servant  de  berceau  pour  l'éduca- 
tion d'une  postérité  nombreuse  et  capable  de  réussir  ailleurs; 
d'autre  part,  grâce  à  l'abondance  de  la  terre,  les  enfants  qui  ne 
trouveraient  plus  sous  le  toit  paternel  assez  de  besogne,  pourraient 
du  vivant  de  leurs  parents  se  marier  avec  des  dots  et  s'installer 
dans  le  voisinage  en  formant  de  nouveaux  ménages,  de  nouvelles 
métairies  à  l'aide  du  propriétaire  et  dessoultes  de  leurs  familles. 

C'est  sous  cette  forme-là  qu'il  sera  possible  d'appliquer  en  Rus- 
sie tous  les  progrès  de  la  science  dont  les  pays  de  l'Europe  occi- 
dentale doivent  nous  laisser  l'héritage  après  en  avoir  profité  pour 
leur  compte.  Ce  ne  sont  pas  les  pays  neufs  qui  feront  la  culture 
perfectionnée,  et  les  exemples  de  beaux  domaines  européens  dans 
les  colonies  ne  seront  toujours  que  de  rares  exceptions  :  ce  qui 
manque  dans  les  pays  neufs,  ce  n'est  assurément  pas  la  terre,  mais 
la  classe  des  cultivateurs,  qui  ne  se  forme  pas  autrement  que  par 
des  siècles  et  des  conditions  sociales  dont  les  gouvernements 
n'ont  pas  encore  trouvé  les  moyens  et  le  secret  de  disposer. 

La  grandeur  de  l'avenir  de  la  Russie  tout  au  contraire  est  basée 
sur  ce  fait  remarquable,  qu'elle  possède  une  immense  surface  de 
terres  fertiles  et  qu'en  même  temps  elle  est  habitée  par  un  peuple 
nombreux,  dont  les  neuf  dixièmes  sont  des  cultivateurs;  le 
paysan  russe  à  maintes  reprises  a  fait  preuve  de  son  intelligence, 
de  sa  patience,  de  son  endurcissement  et  de  sa  sobriété';  les  ou- 
vriers russes,  sortant  de  la  population  rurale  et  travaillant  dans 
toutes  les  branches  possibles  de  l'industrie  dont  le  développement 
a  pris  des  proportions  phénoménales  pendant  les  derniers  temps, 
sont  là  pour  attester  leur  habileté,  leur  force  et  leur  énergie. 

L'avenir  de  l'agriculture  est  donc  à  la  Russie  et  c'est  à  la  France 
qu'elle  devra  être  reconnaissante,  si  le  métayage  y  réussit,  car 
c'est  en  France  que  ce  régime  a  été  le  mieux  étudié'  sous  tous  les 
rapports,  et  c'est  en  France  aussi  que  Ion  rencontre  les  exemples 
les  plus  brillants  de  sa  mise  en  pratique. 

Nicolas  Zvorikine. 
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M.  EMMANUEL  DE  GURZON 

La  mort  vient  encore  d'enlever  aux  Unions  de  la  Paix  sociale  un  de 
leurs  fondateurs,  un  des  premiers  collaborateurs  de  cette  revue,  celui 
peut-être  des  amis  de  F.  Le  Play,  qui  fut  avec  lui,  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  dans  les  plus  intimes  relations  de  pensée  et  le  plus 
constant  commerce  de  correspondance. 

Issu  d'une  ancienne  famille  de  la  Vendée,  M.  Em.  de  Curzon  s'était 
d'abord  préparé  à  l'Ecole  polytechnique  ;  la  révolution  de  1830  changea 
sa  carrière  et  il  s'adonna  aux  devoirs  de  la  vie  rurale,  non  sans  faire  une 
large  part  à  la  haute  culture  intellectuelle.  Légitimiste  loyal  et  fidèle,  il 
défendit  sa  foi  politique  sans  défaillance,  depuis  ses  jeunes  années  de 
luttes  vaillantes  jusqu'aux  heures  attristées  de  sa  robuste  vieillesse. 
D'une  union  que  la  Providence  a  bénie,  il  lui  était  né  vingt-deux  en 
fants  :  quelques-uns  rappelés  avant  l'heure,  plusieurs  donnés  à  Dieu, 
plusieurs  aussi  servant  la  patrie  avec  honneur.  La  plupart,  attachés  aux 
devoirs  de  la  vie  rurale,  entouraient  le  patriarche  octogénaire  d'une 
descendance  en  qui  revivent  les  exemples  de  sa  longue  carrière. 

C'est  en  1872  qu'il  entra  en  rapports  étroits  avec  Le  Play  en  s'atta- 
chant  à  faire  connaître  la  réforme  sociale,  d'abord  dans  la  presse  locale, 
puis  sur  un  plus  vaste  domaine.  La  sûreté  de  ses  jugements,  la  variété 
de  ses  lectures,  le  charme  de  son  style  assuraient  à  ses  moindres  écrits 
une  importance  particulière.  V Annuaire  des  Unions,  la  Réforme  sociale 
ensuite,  et  aussi  plusieurs  des  grandes  revues  de  Paris  lui  doivent  des 
études  toujours  remarquées  sur  la  vie  rurale  et  ses  devoirs,  sur  les 
mœurs,  la  législation,  le  gouvernement  familial  en  Chine,  sur  les  libertés 
communales  sous  l'ancien  régime,  sur  le  positivisme,  etc.  —  L'influence 
qu'il  exerça  sur  Le  Play  fut  très  grande  et  se  manifesta  surtout  dans  la 
rédaction  de  la  Constitution  essentielle  de  V humanité.  «  Vous  êtes  vraiment 
un  sage,  lui  écrivait  l'auteur  des  Ouvriers  européens  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  et  je  bénis  la  Providence  de  vous  avoir  placé  sur  mon 
chemin,  » 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  étaient  particulièrement  chères  à  M.  de 
Curzon  ;  aussi  tenaient-elles  à  ce  qu'un  hommage  reconnaissant  lui  fût 
rendu  en  leur  nom.  Notre  confrère,  M.  Arnold  Mascarel,  ancien  magistrat, 
s'est  acquitté  de  ce  pieux  devoir  en  termes  éloquents  auxquels  nous 
nous  associons  avec  un  sentiment  profond  de  vénération  et  de  gratitude  : 
«  C'est,  a-t-il  dit  en  terminant,  c'est  sur  le  terrain  des  Unions  que 
M.  de  Curzon  souhaitait  de  voir  tous  les  gens  de  bien  se  rallier  pour 
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opposer  une  digue  infranchissable  au  Ilot  montant  des  revendications 
révolutionnaires.  Ses  derniers  e'crits  furent  consacrés  à  défendre  la  pen- 
sée fondamentale  des  grands  travaux  de  Le  Play  contre  des  commen- 
taires qui  la  dénaturaient  et  en  affaiblissaient  la  portée.  Quand  la 
plume  tomba  de  ses  mains,  à  la  suite  de  la  première  atteinte  du  mal  qui 
devait  miner  sa  constitution,  jusque-là  si  robuste,  il  y  vit  un  avertisse- 
ment d'en  haut  que  sa  tâche  était  accomplie  et,  dès  lors,  il  n'eut  plus 
que  deux  objets  sous  les  yeux,  sa  Bible  et  son  crucifix.  Il  n'est  pas  de 
vie  plus  belle,  plus  fortifiante  à  contempler  que  celle-là.  Elle  résume 
tout  ce  qui  constitue  la  grandeur  morale  aux  yeux  des  hommes  :  fidélité 
au  devoir,  labeur  infatigable,  abnégation,  désintéressement,  vertus 
publiques  et  privées  pratiquées  dans  un  degré  supérieur,  mais  par- 
dessus tout  elle  fait  luire,  au-dessus  des  tristesses  de  la  séparation,  les 
immortelles  espérances.  » 

A.  D. 

 +  
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Sommaire.  —  Le  travail  des  femmes  à  domicile  d'après  une  enquête  lyonnaise; 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  pour  les  mères  de  famille.  —  La  der- 
nière assemblée  générale  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche. 
—  Un  cabaret  municipal  en  Angleterre. 

Le  travail  des  femmes  à  domicile  d'après  une  enquête 
lyonnaise.  —  Le  travail  des  femmes  hors  du  foyer  domestique,  aujour- 
d'hui si  universellement  répandu  qu'on  peut  le  croire  une  ne'cessité  de 
la  civilisation  moderne,  n'a  jamais  cessé  au  cours  de  ce  siècle  de  faire 
gémir  ou  vitupérer  les  moralistes,  les  philanthropes  et  les  réformateurs. 
La  liste  serait  longue  à  dresser  de  ceux  qui  ont  essayé,  mais  toujours 
vainement,  d'attaquer  et  de  faire  reculer  ce  fléau  peut-être  exagéré, 
depuis  Michelet  qui  s'écriait  :  «  L'Ouvrière  !  mot  impie,  sordide  !  mot 
barbare!  »,  —  jusqu'à  cette  notice-catalogue  distribuée  hier  par  l'Œu- 
vre de  l'hospitalité  du  travail  de  l'avenue  de  Versailles,  qui  fait  précé- 
der de  ces  considérations  l'énumération  des  articles  de  lingerie  fabri- 
qués à  domicile  par  des  mères  de  famille  qu'elle  protège  :  «  Parmi  les 
mères  de  famille,  il  ne  manque  pas  de  femmes  courageuses  qui  veulent 
aider  leurs  maris  à  gagner  Je  pain  des  enfants.  Pourquoi  faut-il  que  ces 
femmes  soient  aujourd'hui  fatalement  amenées  à  déserter  le  foyer  pour 
lequel  elles  travaillent  si  énergiquement?  Peut-on  metlre  en  doute  que 
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si  la  femme  obtenait  un  salaire  convenable  en  restant  chez  elle,  la 
moralité  de  la  famille  serait  absolument  différente?  Du  travail  chez 
elle!  c'est-à-dire  ses  enfants  soignés  au  lieu  d'être  abandonnés  à  des 
indifférents,  l'écolier  ne  traînant  pas  dans  la  rue  parce  qu'il  est  sûr  de 
rencontrer  après  'sa  classe  sa  mère  à  la  maison,  le  père  trouvant  au 
sortir  de  l'atelier  sa  soupe  chaude,  la  chambre  en  ordre,  le  foyer  qui 
attire  et  non  le  vide  on  le  désordre  qui  le  repoussent  vers  le  cabaret.  La 
mère  travaillant  chez  elle,  c'est  la  famille  reconstituée,  c'est  le  niveau 
moral  du  peuple  relevé  !  (1)  » 

Que  doit-on  espérer  dans  la  poursuite  d'un  si  noble  idéal?  Mais 
d'abord  quelle  est  la  leçon  des  faits  réels,  c'est-à-dire  constatés  en 
dehors  de  toute  théorie  préconçue,  sur  ce  sujet  du  travail  des  femmes 
à  domicile  dans  nos  grandes  villes,  et  sur  ses  résultats  économiques  ou 
moraux  ?  C'est  ce  que  va  nous  dire  avec  autorité  un  livre  récemment 
publié  à  Lyon  sous  ce  titre  :  Les  Ouvrières  lyonnaises  travaillant  à  domicile; 
Misères  et  remèdes,  par  L.  Bonnevay  (2).  Ce  travail,  plein  de  chiffres  pré- 
cieux, relevés  au  cours  d'une  enquête  approfondie,  est  le  résultat  d'un 
concours  ouvert  par  la  Société  d'Économie  politique  et  sociale  de  Lyon. 
Il  a  remporté  le  premier  prix,  ce  qui  nous  permet  d'étudier  en  toute 
sécurité  au  moins  sa  partie  documentaire,  ainsi  confirmée  par  le  suf- 
frage d'hommes  parfaitement  compétents.  Or  voici  ce  qu'il  a  constaté. 

La  femme  qui  n'a  pour  vivre  à  Lyon  que  son  travail  chez  elle  est  dans 
la  plus  noire  misère.  L'enquête  a  porté  sur  près  de  50  professions  grou- 
pées dans  les  1 2  catégories  suivantes,  qui  se  trouveraient  sans  doute  diffi- 
cilement réunies  ailleurs,  sauf  dans  les  grandes  capitales  :  soieries,  tulle 
et  dentelles,  dorure,  passementerie,  confection,  lingerie  et  bonneterie, 
corset/chaussures,  cravate,  parapluie  et  ombrelle,  livre,  papeterie  et 
cartonnage,  meuble.  Plus  de  cent  ouvrières  ont  été  interrogées  chez  elles 
par  l'auteur  lui-même;  leurs  dires  ont  été  contrôlés  chez  les  patrons, 
quelquefois  après  un  débat  contradictoire.  Dans  chaque  métier  on  a 
relevé  les  procédés  de  travail,  la  durée  des  chômages  annuels,  qui  vont 
quelquefois  jusqu'à  trois,  quatre  et  même  six  mois,  le  prix  de  l'outillage, 
des  réparations  ou  amortissements  qu'il  nécessite,  le  temps  consacre  et 
le  taux  de  salaire  attribué  à  chaque  unité  de  besogne.  Ces  chiffres, 
ramenés  à  une  journée  de  huit  heures,  car  on  suppose  qu'une  femme 
qui  a  son  ménage  à  faire  et  des  enfants  à  soigner  ne  peut  guère  donner 

m  Catalo-ue  général  des  articles  de  lingerie  confectionnés  par  l'Œuvre  du 
travail  à  domTcile  pour  les  mères  de  famille  :  dépôts,  53,  rue  des  Saints-Pères 
ft  66  rue  Théophile  Gautier.  Siège  de  l'Œuvre  de  l'hospitalité  du  travail 
52  avenue  de  Versailles.  -  Voir  pour  plus  de  détails  le  compte  rendu  des 
assemble^  générales  de  l'Œuvre,  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  de  ces 

dernières  années.  .  nn*a.»QQR 

(2)  1  vol.  in-12,  148  p.,  Paris,  Guillaumin,  et  Lyon,  Cote,  189b. 
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plus  au  travail  salarié,  aboutissent  à  des  journées  qui  vont  de  3  fr.  20 
pour  les  mieux  payées  et  presque  les  seules  bien  payées  à  Lyon  en  1895, 
les  tisseuses  en  soieries,  à  0  fr.  60  pour  les  brodeuses-chenilleuses, 
0  fr.  90  les  cravatières,  1  fr.  04  les  passementières,  1  fr.  20  les  mon- 
teuses de  chemises,  les  brodeuses  de  lingerie,  les  piqueuses  de  chaus- 
sures, etc.  :  la  moyenne  du  produit  brut  de  l'heure  de  travail  dans  toutes 
ces  professions  donne  0  fr.  20.  Si  l'on  déduit  les  frais  et  les  mortes  saisons,  * 
on  arrive  pour  Tannée  à  une  moyenne  de  390  francs  de  salaire,  depuis 
les  780  fr.  des  tisseuses  jusqu'aux  160,200,  230,  250  fr.,  etc.,  des  métiers 
ci-dessus  nommés.  Ces  moyennes,  qui  devraient  être  éclairées  par  le 
total  approximatif  des  ouvrières  occupées  à  chaque  profession,  et  qui 
n'ont  d'ailleurs  que  la  valeur  qui  s'attache  aux  chiffres  ainsi  groupés, 
peuvent  être  relevées  par  des  journées  de  10  heures,  il  heures  et  davan- 
tage, qui  sont  possibles,  croyons-nous  contrairement  à  l'auteur,  dans 
bien  des  cas  où  le  travail  abonde  :  elles  n'en  sont  pas  moins  lamenta- 
blement insuffisantes  pour  le  soutien  d'une  femme  qui  a  un  ou  deux 
enfants  à  élever,  ou  qui  est  même  seule  :  l'auteur  n'a  pas  de  peine  à  le 
prouver  en  établissant  trois  ou  quatre  budgets  de  dépenses  pris  sur  le 
vif,  qui  ne  prouvent  peut-être  pas  toutes  ses  conclusions,  notamment 
celle  sur  la  prostitution  obligatoire,  mais  qui  sont  cependant  très 
significatifs. 

Les  données  de  l'enquête  permettent-elles  au  moins  d'espérer  qu'il  y 
ait  là  un  état  transitoire,  susceptible  d'améliorations?  Bien  loin  de  là  : 
la  plupart  en  effet  de  ces  professions  vont  disparaissant  ou  plutôt  émi- 
grent  en  de  grands  ateliers,  avilissant  ainsi  de  plus  en  plus  la  main- 
d'œuvre  qui  se  refuse  à  obéir  aux  nécessités  économiques  telles  que  les 
transformations  et  la  concentration  de  l'outillage  mécanique,  les  luttes 
de  la  concurrence,  les  préférences  mêmes  des  travailleuses  qui  n'hé- 
sitent pas,  dès  qu'elles  le  peuvent,  à  abandonner  le  travail  au  foyer  pour 
celui  de  l'atelier,  plus  agréable,  plus  régulier,  plus  payé.  En  même 
temps  que  le  travail  offert  à  domicile  est  plus  rare,  l'offre  de  bras  est 
plus  abondante  :  car  la  concurrence  la  plus  terrible,  nous  dit-on,  est 
encore  celle  que  se  font  les  ouvrières  entre  elles,  soit  les  ouvrières  iso- 
lées, soit  les  orphelines  des  couvents,  ou  les  femmes  de  la  campagne 
qui  cherchent  souvent  dans  ce  petit  supplément  de  gain  de  quoi  subvenir 
à  leurs  toilettes  plutôt  qu'à  leurs  vrais  besoins,  soit  même  les  enfants 
de  huit  à  douze  ans  et  jusqu'aux  bergers  des  Vosges  qui  peuvent  se 
contenter  de  salaires  infimes. 

Contre  cet  avilissement  des  salaires,  divers  palliatifs  ont  été  essayés, 
et  l'auteur  de  l'enquête  leur  consacre  une  partie  de  son  livre  :  ils  relè- 
vent tous  de  la  charité  confessionnelle  ou  laïque,  et  ils  ont  ce  trait 
commun  d'être  insuffisants,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  soient  à 
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dédaigner,  comme  l'auteur  semble  porté  à  le  croire.  Les  plus  notables 
de  ces  œuvres  sont  celles  analogues  à  l'œuvre  parisienne  dont  nous 
parlions  en  commençant,  qui  procurent  aux  femmes  une  certaine  quan- 
tité de  travail  presque  toujours  payée,  grâce  à  la  suppression  des  inter- 
médiaires commerçants  ou  entrepreneurs,  deux  fois  plus  que  le  travail 
livré  à  l'industrie.  11  existe  trois  de  ces  œuvres  à  Lyon  :  une  ancienne 
qui  est  catholique,  le  Travail  de  Marie,  et  deux  toutes  récentes,  un 
Ouvroir  protestant,  et  une  œuvre  sans  attache  confessionnelle,  V  Assis? 
lance  de  la  femme  par  le  travail.  La  caractéristique  commune  de  ces 
œuvres  est  de  limiter  étroitement  le  travail  qu'elles  peuvent  fouru  ir  :  la 
question  des  débouchés  les  arrête  toutes  fatalenent,  et  il  est  fort  à 
craindre  qu'il  en  soit  toujours  de  même.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  se 
décourager,  puisque  les  secours  accordés  par  elles  sous  forme  de  travail 
sont  réels  et  bien  supérieurs  à  l'aumône  ordinaire;  mais  c'en  est  une 
d'abord  pour  qu'on  leur  vienne  en  aide  en  se  fournissant  chez  elles,  et 
c'est  à  cette  intention  que  nous  avons  donné  plus  haut  l'adresse  des 
dépôts  de  l'œuvre  parisienne,  et  l'indication  de  son  catalogue  de  lingerie 
en  tous  genres,  fort  alléchant,  nous  dit-on;  c'en  est  une  enfin  pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  leur  portée  réelle,  et  par  exemple  pour 
que  ceux  qui  crient  contre  le  travail  des  femmes  en  atelier  n'aillent  pas, 
si  par  impossible  le  pouvoir  leur  en  échéait  un  jour,  le  supprimer  d'un 
trait  de  plume  :  il  n'en  pourrait  résulter  en  effet  que  d'épouvantables 
ruines  matérielles  et  morales. 

Comme  remède  d'avenir  l'auteur  de  l'enquête  propose,  après  l'allusion 
de  rigueur  contre  «  le  laissez-faire  »  cause  de  tous  les  maux,  le  syndicat 
professionnel  de  femmes.  Il  en  existe  déjà  deux  ou  trois  à  Lyon,  mais 
qui  ne  sont  pas  en  voie  de  développement.  Le  syndicat  pourrait  dans 
certains  cas,  plus  rares  qu'on  ne  croit,,  contribuer  à  relever  les  salaires 
ou  à  soulager  des  misères  ;  mais  ici  encore  l'illusion  est  facile,  et  l'au- 
teur nous  semble  bien  y  être  tombé.  Quand  on  voit  le  peu  de  parti 
que  les  ouvriers  masculins  français  ont  su  tirer  de  l'association,  on  n'est 
guère  encouragé  à  attendre  beaucoup  mieux  des  femmes,  et  surtout  de 
femmes  déjà  déprimées  par  la  misère,  par  l'abandon,  par  la  décadence 
de  leur  industrie.  Où  trouveraient-elles  les  cotisations  régulières  et 
assez  fortes  qui  sont  la  vraie  pierre  de  touche  des  syndicats  sérieux  et 
utiles  à  leurs  membres,  quand  les  salaires  sont  insuffisants  pour  vivre 
et  les  chômages  périodiques  prolongés?  Comment  relèveraient-elles  le 
taux  du  salaire  par  la  grève  ou  la  mise  à  l'index,  si  vous  n'allez  jusqu'à 
leur  accorder  le  monopole  du  travail,  quand  des  milliers  d'autres 
femmes,  peut-être  plus  dénuées  qu'elles,  sont  là  pour  prendre  leur  place 
avec  un  salaire  plus  bas  encore,  ou  quand  les  patrons  n'attendent 
qu'une  occasion  pour  monter  un  grand  atelier  outillé  comme  l'exige  la 
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concurrence  ?  Gomment  enfin  espérer  de  ces  femmes  qui  vivent  en  de- 
hors de  tout  lien  familial  —  car  c'est  bien  de  celles-là  qu'il  est  ques- 
tion —  les  qualités  d'esprit  et  de  caractère  qui  rendent  l'association 
possible,  durable  et  profitable  ? 

Nous  touchons  ici  au  nœud  du  problème  que  l'auteur  ne  nous  semble 
avoir  entrevu  ni  dans  ses  conclusions,  ni  dans  la  conduite  de  son  en- 
quête. On  nous  propose  en  effet  l'association  comme  remède,  et  on 
néglige  la  première,  la  plus  efficace  des  associations,  la  famille;  on 
nous  décrit  des  misères  réelles  et  on  oublie  de  nous  dire  dans  quelles 
proportions  elles  sont  imputables  à  la  rupture  volontaire  ou  non  des 
liens  familiaux,  dans  quelle  mesure  aussi  la  reconstitution  de  ces  liens 
pourrait  les  guérir.  Sur  les  cent  ouvrières  interrogées  par  M.  Bonnevay, 
est-il  présumable  que  toutes  sont  complètement  et  à  jamais  isolées,  avec 
l'aggravation  d'un  jeune  enfant  à  élever,  car  si  cet  enfant  n'y  est  pas,  il 
est  très  simple  d'abandonner  un  travail  mal  rémunéré  à  domicile  pour 
en  chercher  un  plus  productif  dans  les  services  domestiques,  dans  les 
grands  ou  les  petits  ateliers,  en  dehors  même  de  tout  appel  à  la  charité. 
C'est  une  chose  curieuse  quoique  fréquente  de  voir  tous  ceux  qui 
crient  contre  l'individualisme,  oublier  à  ce  point  que  le  premier  de  tous 
les  remèdes  à  ce  mal  est  avant  tout  la  reconstitution  de  la  famille  ; 
on  pense  à  tous  les  autres  groupements,  on  fait  appel  à  tous  les  genres 
de  solidarité,  y  compris  les  plus  dangereux,  et  on  ne  se  doute  pas  que 
de  l'esprit  de  famille  restauré  sortiraient  bien  vite  par  filiation,  dans  la 
mesure  utile  et  sans  le  cortège  de  nuisances  qui  accompagne  d'ordinaire 
les  groupements  artificiels  ou  imposés,  les  divers  remèdes  ou  rouages 
faute  desquels  notre  machine  sociale  marche  de  mal  en  pis. 

Et  cet  oubli  est  plus  dangereux  qu'on  ne  croit,  car  il  ne  se  borne  pas 
à  omettre  les  vraies  solutions,  il  risque  encore  d'aggraver  les  maux  pré- 
sents. En  ne  considérant  par  exemple  que  les  femmes  isolées,  dont  il 
est  question  dans  l'enquête  lyonnaise,  on  oublie  que  ces  salaires  qui 
pour  elles  sont  des  salaires  de  famine,  sont  des  adjuvants  extrêmement 
précieux  et  utiles  pour  les  mères  d'une  nombreuse  famille  où  déjà 
quelques  enfants  travaillent,  où  le  salaire  du  père  ne  suffit  pas  à  tout 
le  monde,  et  où  les  2,  3  ou  400  francs  gagnés  par  la  mère  tout  en  res- 
tant chez  elle  et  en  entretenant  le  foyer,  rétablissent  fort  convenable- 
ment l'équilibre  budgétaire  troublé  par  des  bouches  trop  nombreuses. 
Si  par  quelque  moyen  artificiel  vous  arriviez  à  augmenter  ces  salaires 
des  femmes  isolées,  ce  sont  les  mères  de  familles  nombreuses  qui  souf- 
friraient à  leur  tour,  d'abord  à  cause  de  la  cherté  plus  grande  des  pro- 
duits,  puis  à  cause  de  l'offre  plus  abondante  encore  qu'aujourd'hui  de 
main-d'œuvre,  survenant  de  tous  les  côtés,  de  la  campagne  et  parfois 
même  des  milieux  bourgeois,  et  bientôt  suivie  d'une  nouvelle  et  presque 
fatale  dépression. 
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Ce  sujet  est  vaste,  et  on  ne  peut  ici  en  aborder  tous  les  côtés.  Bor- 
nons-nous donc  à  renvoyer  à  l'étude  si  suggestive  de  M.  Bonnevay  et  à  le 
remercier  une  fois  encore  de  son  enquête,  très  précieuse  même  pour 
ceux  qui  n'en  acceptent  pas  toutes  les  conclusions.  Si  on  nous  deman- 
dait les  nôtres,  nous  proposerions  celles-ci,  mais  avec  timidité,  car  toute 
formule  tranchante  est  périlleuse  dans  des  questions  aussi  complexes. 

Il  est  désirable  qu'à  chaque  foyer  il  reste  librement  une  femme,  sur- 
tout quand  il  y  a  déjeunes  enfants;  mais  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
qu'il  y  en  ait  plus  d'une,  et  par  suite  pour  toutes  celles  qui  ne  pourraient 
s'y  occuper  utilement,  pour  les  47  %  de  femmes  par  exemple  qui  d'après 
une  statistique,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans,  ne  sont  pas  encore  ou  ne  sont 
plus  mariées,  il  est  bon  que  les  ateliers  de  toute  nature  leur  permettent 
de  gagner  honnêtement  leur  vie  et  les  libèrent  du  fléau  moral  de 
l'oisiveté. 

Le  meilleur  et  le  plus  efficace  secours  pour  la  femme  isolée,  c'est  de 
la  rattacher  à  un  foyer,  celui  d'un  mari  d'abord,  et  à  défaut  celui  de  ses 
parents,  d'un  de  ses  collatéraux,  ou  de  ses  enfants  établis  :  ce  qui  ne  si- 
gnifie nullement  qu'il  faut  la  mettre  à  la  charge  de  qui  est  peut-être 
aussi  pauvre  qu'elle,  mais  ce  qui  veut  dire  que  le  groupement  des  efforts, 
l'échange  des  services,  la  division  des  charges  est  la  meilleure  solution 
des  difficultés  qu'on  nous  présentait  sans  remèdes  ;  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, tout  ce  qui  d'une  manière  générale  fortifiera  les  liens  de  famille 
profitera  à  l'ouvrière  et  aux  femmes  des  autres  classes,  car  si  le  Vse  soli 
est  vrai,  le  Vse  solse  l'est  certainement  mille  fois  plus. 

Pour  les  mères  de  famille  qui  ont  la  sagesse  de  soigner  chez  elles 
leurs  intérêts  domestiques,  il  est  désirable  qu'on  maintienne  ou  qu'on 
trouve  à  organiser  des  travaux  à  faire  à  domicile  pour  employer  l'excé- 
dent de  leur  temps,  leur  permettre  d'apprendre  à  leurs  filles  les  soins  du 
ménage  et  leur  faire  apporter  au  budget  commun  quand  c'est  nécessaire 
une  contribution  pécuniaire.  Mais  il  serait  chimérique  d'espérer  que  ce 
travail  puisse  être  dans  la  plupart  des  cas  autre  chose  qu'un  adjuvant. 
Les  diverses  œuvres  d'assistance  par  le  travail  sont  à  ce  titre  très  utiles 
aussi,  mais  toujours  comme  moyen  subsidiaire  et  provisoire. 

Enfin,  le  travail  des  femmes  leur  serait  moins  nécessaire  et  par  suite 
mieux  rétribué,  si  le  salaire  des  hommes,  celui  des  maris,  des  pères, 
des  fils,  arrivait  dans  une  proportion  plus  forte  à  la  bourse  commune, 
au  lieu  de  se  perdre  au  cabaret:  supprimez  ou  ébréchez  fortement  le 
milliard  et  demi  donné  chaque  année  en  France  à  l'alcool  et  vous  affran- 
chirez les  femmes  dans  une  proportion  équivalente  de  la  nécessité  de 
gagner  les  deux  milliards  et  demi  de  francs  de  salaires  que  la  statisti- 
que leur  attribue.  Voilà  un  but  précis  et  digne  d'eux  pour  tous  les 
ennemis  du  «  laissez  faire  ».  Il  est  profondément  triste  qu'en  France  plus 
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qu'ailleurs  on  s'en  occupe  aussi  peu.  Mais  il  nous  suffit  de  renvoyer 
sur  ce  point  les  hésitants  ou  les  inertes  à  la  magistrale  conférence  de 
M.  Rostand  qui  est  en  tète  de  cette  livraison. 

La  dernière  Assemblée  générale  de  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche.  —  Le  18  mars,  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche  en  France  a  tenu  sa  sixième  Assemblée 
géne'rale  dans  la  grande  salle  de  la  Société'  de  géographie.  Présidée  par 
M.  Léon  Say,  avec  M.  Denys  Cochin,  le  très  sympathique  député  de  la 
Seine,  comme  conférencier,  la  réunion  a  été  encore  plus  nombreuse  que 
les  années  précédentes.  M.  Denys  Cochin  a  rappelé,  avec  l'éloquence  et 
le  charme  qui  lui  sont  coutumiers,  les  principes  de  liberté  dont  s'inspire 
la  Ligue  du  dimanche,  comment  son  objectif  est  de  faire  passer  le 
dimanche  dans  les  mœurs  sans  coercition,  sans  intervention  de  la  loi,  et 
comment  le  mouvement  philosophique  actuel  peut  lui  être  favorable. 
Aujourd'hui,  en  effet,  le  positivisme,  Pévolutionnisme,  dont  le  succès  a 
été  si  grand  il  y  a  quelque  vingt  ans,  ont  fait  place  à  des  tendances  net- 
tement idéalistes.  La  Société  apparaît  de  plus  en  plus  comme  un 
ensemble  de  personnes  libres  vivant  ensemble,  et  pour  lesquelles  l'idée 
familiale,  dont  se  réclame  la  Ligue,  passe  au  premier  plan. 

On  sait  que  la  Ligue,  dont  le  bureau  et  le  conseil  comptent  parmi  leurs 
membres  nos  confrères  les  plus  éminents  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  des  Unions,  a  pris  naissance  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1889, 
dans  les  bureaux  de  la  Réforme  sociale.  L'idée  du  repos  dominical  ne 
sortait  pas  alors  d'un  petit  cercle  d'hommes  soucieux  du  bien-être  maté- 
riel et  moral  des  travailleurs;  aujourd'hui,  sous  l'action  persévérante 
de  la  Ligue,  de  ses  comités,  de  ses  correspondants,  l'idée,  si  elle  ne 
triomphe  pas  encore,  a  du  moins  pénétré  partout.  Un  mouvement  sérieux 
s'est  dessiné  parmi  les  ouvriers,  surtout  parmi  les  employés  de  com- 
merce :  des  groupements,  des  syndicats  ont  été  formés,  qui  se  récla- 
ment de  l'idée  du  dimanche,  des  listes  de  commerçants  fermant  leurs 
magasins  le  dimanche  ont  été  publiées  dans  nombre  de  villes  ;  enfin  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes,  d'abord  inquiètes  de  savoir 
quel  trouble  la  pratique  du  repos  dominical  apporterait  dans  leurs  ser- 
vices, commencent  en  ce  moment  à  envoyer  à  leurs  clients  des  circu- 
laires les  invitant  à  manifester  leur  intention  de  ne  pas  recevoir  de 
livraisons  le  dimanche. 

Comme  sanction  à  l'Assemblée  générale,  un  certain  nombre  de  vœux 
ont  été  soumis  par  le  bureau  à  l'assistance  et  adoptés  par  acclamation  ; 
ce  sont  les  suivants  : 

I.  —  L'Assemblée  recommande  de  ne  rien  acheter  le  dimanche. 

Elle  acclame  de  nouveau  le  mode  de  livraison  pratiqué  par  les  Grands 
Magasins  du  Louvre  et  engage  tout  le  monde  à  refuser,  le  dimanche,  les 
livraisons  non  commandées  expressément. 
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IL  —  L'Assemblée  considère  les  foires  et  marchés  comme  l'un  des 
principaux  obstacles  à  la  fermeture,  le  dimanche,  des  magasins  en 
province  et  émet  le  vœu  qu'ils  soient  reportés  sur  un  autre  jour. 

III.  —  Pour  éviter  —  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  9  mai 
1891  —  les  livraisons  non  urgentes  faites  le  dimanche  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  l'Assemblée  recommande  aux  expédi- 
teurs l'emploi  des  griffes  et  aux  destinataires  l'emploi  des  lettres 
dites   inhibitoires,   tenues   à  leur  disposition  au  siège  de  la  Ligue. 

iy.  —  L'Assemblée  est  d'avis  que  la  fermeture  des  bureaux  de  poste 
le  dimanche  à  4  heures,  fermeture  pratiquée  depuis  février  1894,  a  été 
bien  acceptée  par  la  masse  du  public  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  cette  mesure,  ni  de  l'atténuer. 

Chacun  de  nos  lecteurs  voudra,  nous  n'en  doutons  pas,  se  conformer 
en  ce  qui  le  concerne  à  ces  vœux  si  sages,  et  en  propager  autour  de  lui 
l'exécution.  Ils  se  souviendront  aussi  que  les  œuvres  de  cette  nature 
n'aboutissent  qu'avec  un  grand  nombre  d'adhérents,  des  ressources 
abondantes  et  des  dévouements  actifs  partout  disséminés  jusque  dans 
les  moindres  localités.  Qu'ils  s'empressent  donc,  en  attendant  de  faire 
mieux,  d'envoyer  à  la  Ligue  (15,  rue  de  la  Ville-l'Évêque)  leur  adhésion 
avec  la  cotisation  annuelle  minimum  de  1  franc,  moyennant  laquelle  ils 
recevront  le  bulletin  mensuel  de  la  Ligue,  très  précis  et  très  pra- 
tique. 

Un  cabaret  municipal  en  Angleterre.  —  Nous  empruntons  au 
Temps,  à  titre  de  curiosité,  car  il  n'est  nullement  dans  les  probabilités 
même  lointaines  de  voir  l'exemple  imité  en  France,  la  mention  d'un 
essai  intéressant  de  lutte  contre  l'alcoolisme  qui  vient  d'être  tenté  avec 
succès  par  les  ^autorités  municipales  du  village  d'Elan,  près  de  Bir- 
mingham. 

Il  y  a  un  an  bientôt,  les  habitants  de  cette  localité  crurent  avoir  à  se 
plaindre  de  leurs  débitants  de  boissons,  tant  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lité que  du  prix  des  consommations  vendues.  Sur  leurs  réclamations,  le 
maire  pritTinitiative  d'ouvrir  un  «  public-house  »  municipal,  en  s'enga- 
geant  à  rembourser'personnellement  toutes  les  dépenses  dans  le  cas  où 
l'expérience  aboutirait  à  une  déconvenue  et  à  un  déficit.  Toutefois,  il 
soumettait  l'exploitation  du  cabaret  officiel  à  certaines  conditions  édic- 
tées sous  forme  de  règlement. 

Il  fut  stipulé  par  exemple  que  l'établissement  serait  clos  pendant  les 
heures  consacrées  au  travail,  afin  qu'aucun  habitant  ne  fût  tenté  d'aller 
boire  au  lieu  de  travailler  ;  qu'il  resterait  fermé  le  dimanche,  non  pas 
seulement  pour  obéir  à  une  tradition  religieuse,  mais  pour  que 
chacun  conservât  ses  salaires  ;  que  les  femmes  et  les  mineurs  ne 
seraient  pas  admis  à  consommer  sur  place  et  qu'aucune  boisson  à 
emporter  ne  serait  servie  à  une  femme  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  ou 
à  un  garçon  au-dessous  de  seize.  Le  public-house  municipal  devait  rester 
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ouvert  de  midi  à  midi  trente,  de  deux  heures  à  deux  heures  et  demie  et 
de  cinq  heures  trente  à  neuf  heures  du  soir.  Les  consommations  en  alcool 
étaient  rationne'es  à  un  verre  le  matin  et  trois  verres  au  plus  le  soir. 

On  pouvait  craindre  qu'un  commerce  aussi  strictement  limité  dans 
son  débit  et  dans  ses  heures  de  travail  réalisât  de  piteux  chiffres  d'af- 
faires. Bien  au  contraire,  l'opération  a  été  excellente  à  tous  e'gards. 

En  moins  d'un  an,  le  capital  engagé  a  été  remboursé  et,  à  la  fin  du 
troisième  mois,  la  commune  se  trouve  avoir  réalisé  un  bénéfice  net  do 
9,000  francs.  Tous  les  autres  cabaretiers  ont  dû  fermer  boutique.  Les 
habitants  jouissent  d'une  aisance  qu'ils  n'avaient  jamais  connue  et  n'ont 
que  des  félicitations  à  s'adresser  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la 
moralité.  Les  petits  délits  ont  presque  complètement  disparu  et  la  cri- 
minalité est  réduite  dans  des  proportions  inespérées. 

La  municipalité  va  consacrer  les  9,000  francs  de  bénéfice  du  cabaret 
officiel  à  des  achats  de  livres  pour  fonder  une  bibliothèque  publique. 

C'est  bien  là,  si  l'on  veut,  du  socialisme  municipal,  mais  nous 
l'absoudrions  très  volontiers  si  on  nous  le  proposait  en  France,  telle- 
ment nous  estimons  que  tous  les  moyens  sont  permis  contre  le  plus 
grand  ennemi  des  travailleurs. 

J.  Caz.ueux. 

 . — +  
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Les  monts  de-piété  de  Milan,  d'Italie  et  de  l'étranger,  p.  640-46  [Statis- 
tiques comparées].  —  Dali'  Acqua  (Enrico),  Compte  rendu  statistique, 
économique  et  sanitaire  de  l'hospice  d'enfants  trouvés  et  du  Brepho- 
strophium  de  Pavie  pendant  l'année  1894,  p.  646-70.  —  Les  institutions 
de  crédit  et  de  prévoyance  en  Egypte,  p.  671-77  [Premiers  résultais 
obtenus  par  la  caisse  d'épargne  fondée  récemment  au  Caire  sur  l'initia- 
tive de  la  Banque  impériale  ottomane;  monts-de-piété  du  Caire  et 
d'Alexandrie;  institution  musulmane  de  la  Wakf,  etc.].  — Le  refuge 
pour  les  vieillards  pauvres  à  Milan,  p.  682-83  [Ses  bienfaits].  —  Pour 
l'enfance,  p.  684-88  [Statuts  de  la  Société  nationale  de  protection  de 
l'enfance]. —  La  sérothérapie  dans  la  tuberculose,  p.  689-92  [Compte 
rendu  d'une  conférence  donnée  à  Londres  par  le  professeur  Maragliano]. 
Le  cyclisme  et  les  maladies  de  cœur,  p.  693-94  [Note  sur  les  dangers  du 
cyclisme  au  point  de  vue  de  la  santé] .  —  Merlini  (Luigi),  Des  legs 
appelés  di  certo  génère,  p.  737-44  [Etude  sur  une  catégorie  de  legs  très 
usités  en  Sicile  par  lesquels  le  testateur  institue  toutes  les  personnes 
d'un  pays  déterminé  qui  réunissent  certaines  conditions  ou  seulement 
les  personnes  appartenant  à  des  familles  déterminées].  —  Dali'  Acqua 
(Enrico),  Les  ambulances  privées  de  Milan,  p.  745-71  [Utilité,  résultats1. 
Idem,  Les  hôpitaux  pour  les  enfants  pauvres  et  malades,  p.  752-63 
[Notes  sur  les  établissements  de  cette  nature  établis  en  Italie  :  services 
rendus,  nécessité  de  les  développer  encore  et  d'en  créer  de  nouveaux  en 
les  appropriant  à  tous  les  besoins  de  l'enfance  pauvre  et  souffrante].  — 
L'association  de  la  Croix-Rouge  italienne  pour  les  secours  aux  blessés 
et  aux  malades  en  temps  de  guerre,  p.  764-71  [Histoire,  développement, 
organisation].  —  G-ianetti,  La  loi  des  pauvres  en  Angleterre,  p.  772-74 
[Défauts  de  cette  législation  :  causes  de  son  insuccès  :  pour  que  la  cha- 
rité soit  efficace  il  faut  d'abord  que  celui  qui  tend  la  main  fasse  le  pre- 
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mier  un  effort  pour  se  relever.  Or  le  droit  à  l'assistance  proclamé  dans 
les  lois  enlève  au  pauvre  toute  idée  de  relèvement].  —  Le  sixième  con- 
grès des  banques  populaires  italiennes  à  Bologne,  p.  775-85  [Pro 
-ranime,  compte  rendu;  développement  des  banques  populaires  en 
Italie].  —  La  sérothérapie  au  congrès  de  Rome,  p.  789-91.  —  Deux 
conférences  du  professeur  Maragliano  sur  la  sérothérapie  dans  la  tuber- 
culose, p.  792-96.  —  Le  quatrième  congrès  de  chirurgie  de  Rome, 
p.  797-98  [Compte  rendu].  —  Le  sixième  congrès  de  médecine  interne 
tenu  à  Rome,  p.  799-800  [Compte  renduj.—  Chroniques  sur  les  [matières 
intéressant  la  bienfaisance,  la  prévoyance  et  la  coopération.  —  Notes  et 
documents  de  jurispiudence  civile  et  administrative  relativement  aux 
mêmes  matières.  —  Décisions  et  avis  du  Conseil  d'Etat. 

F.  L. 


f I.  —  Notices  bibliographiques. 

Les  Budgets  français,  Etude  analytique  et  pratique  s 
1°  Budget  de  189S,  par  A.  Simonin  ;       Projet  de  budget  de 

189«9  par  P.  Bidoire,  1  vol.  in-12,  m-351  p.,  Paris,  Giard,  1896.  — 
Nous  avons  déjà  recommandé  cette  publication  annuelle,  dont  l'utilité 
devient  de  jour  en  jour  plus  grande,  à  mesure  que  nos  ministères  éphé- 
mères et  nos  Chambres  incohérentes  savent  de  moins  en  moins  où  ils 
conduisent  les  finances  du  pays.  Les  auteurs  se  sont  proposé,  on  le  sait, 
une  condensation  méthodique,  un  résumé  analytique  clair  et  complet 
de  tous  les  projets,  de  toutes  les  discussions  par  lesquels  passe  chaque 
année  le  budget  avant  le  vote  définitif  par  les  deux  Chambres.  Le  volume 
qui  vient  de  paraître  étudie  le  budget  définitif  de  1895  et  le  projet  de 
budget  pour  1896.  Nous  y  signalons,  comme  particulièrement  impor- 
tants, deux  chapitres  qui  occupent  à  eux  seuls  près  de  la  moitié  du 
volume,  sur  le  droit  d'accroissement  et  la  loi  des  boissons.  On  sait 
quelles  discussions  importantes  ont  précédé  le  vote  de  ces  deux'réformes 
si  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  à  l'iniquité  légale  de  la  taxe  sur  les 
congrégations);  ces  discussions  sont  impartialement  résumées  ici;  or, 
comme  ces  sujets  auront  à  revenir  devant  le  Parlement  (la  réforme  des 
boissons  va  être  discutée  ces  jours-ci  au  Sénat),  le  livre  de  MM.  Simonin 
et  Bidoire  sera  utilement  consulté  par  tous  ceux,  publicistes  ou  parle- 
mentaires, qui  pour  les  traiter  à  nouveau  voudront  se  reporter  à  ce  qui 
aété  dit  déjà.  Un  index  alphabétique  très  détaillé  complète  utilement 
l'ouvrage  en  en  faisant  un  instrument  d'étude  fort  commode. 

J.  C. 

Au  hasard  de  la  pensée,  par  Clair  Tisseur.  Lyon,  1895  (non  mis 
dans  le  commerce),  in-18,  225  p.  —  Au  milieu  des  poseurs,  des  agités  et 
les  endormis  que  nous  coudoyons  tous  les  jours,  c'est  une  joie  rare 
le  rencontrer  la  forte  raison  d'un  causeur  clairvoyant  et  naturel.  Et  rien 
n'est  plus  efficace  pour  raffermir  ce  qui  chancelle  si  souvent  en  nous,  le 
aon  sens,  le  bon  goût  et  la  bonne  volonté.  Vous  pouvez  tenter  cette  expé- 
rience avec  M.  Clair  Tisseur.  11  appartient  à  l'une  de  ces  fortes  familles 
lyonnaises  qui  savent  unir  au  soin  des  affaires  l'intelligence  des  lettres 
et  des  arts.  Mais  sa  vraie  patrie  de  cœur  semble  être  la  Grèce,  où  tou 
était  mesure,  harmonie,  où  Ton  savait  vivre  et  mourir  avec  simplicité. 
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Il  n'est  ni  optimiste  béat  ni  pessimiste  plaignard.  Il  ne  demande  pas 
que  l'on  méconnaisse  bêtement  la  tristesse  de  l'existence,  mais  il  veut 
que  cette  tristesse  même  soit  sereine.  Il  a  l'horreur  de  l'irréligion  arro- 
gante et  intole'rante  ;  mais  l'assurance  de  certains  dogmatiques  lui  paraît 
presque  aussi  impie,  tant  elle  est  éloignée  de  l'humble  réserve  qui  convient 
seule  à  notre  condition.  Il  conseille  de  faire  du  bien  aux  'hommes,  mais 
sans  trop  d'illusions,  avec  une  indulgence  où  il  entre  un  peu  de  mépris. 
On  devine  qu'un  esprit  aussi  fier  et  aussi  délicat  n'est  pas  dupe  des 
superstitions  démocratiques  que  respecte  notre  habituelle  platitude.  Il 
ne  croit  ni  au  sacerdoce  de  la  presse,  qui  est  cyniquement  vénale,  ni  à 
la  souveraine  sagesse  des  majorités,  alors  que  la  foule  se  compose  sur- 
tout d'inconscients  et  d'irresponsables,  ni  aux  utopies  des  socialistes, 
quand  il  suffirait  presque  de  supprimer  l'alcool  pour  résoudre  la  ques- 
tion sociale.  Il  malmène,  avec  une  sévérité  un  peu  excessive  à  mon  gré, 
les  apologistes  de  notre  temps.  «  Plus  de  souffrance  dans  plus  de  bien- 
être  grossier,  leur  dit-il,  voilà  le  progrès.  »  — On  aperçoit  tout  ce  qu'il  y 
a  de  pensée  dans  ces  notes  écrites  à  propos  de  morale  et  de  mœurs,  de 
littérature,  d'art,  de  philosophie,  de  politique,  à  propos  de  rien  (1). 

J.  A.  des  Rotours. 

JL»  teoria  économie»  del  costo  cli  pi'otliizïoiie  (La  théorie 

économique  du  coût  de  la  production),  par  M.  Vingenzo  Tangorra,  pro- 
fesseur libre  d'économie  politique  à  l'Université  de  Rome;  Rome, 
1893,  in-12,  378  p.  —  M.  ïangorra  est,  à  coup  sûr,  un  économiste  de 
grand  talent,  auquel  les  problèmes  les  plus  ardus  de  la  science  des 
richesses  sont  familiers,  et  que  n'effraient  point  les  analyses  les  plus 
minutieuses  des  éléments  parfois  si  complexes  qui  concourent  à  la  pro- 
duction des  faits  et  des  lois  économiques.  La  liste  déjà  longue  des  publi- 
cations dont  il  est  l'auteur  en  est  une  preuve  évidente,  mais  l'ouvrage 
que  nous  annonçons  en  témoigne  plus  clairement  encore.  C'est,  en  effet, 
tout  à  la  fois,  une  étude  des  plus  savantes  des  différents  facteurs  qui 
entrent  dans  la  composition  du  prix  de  revient  des  objets  jetés  par  les 
producteurs  de  toute  nature  sur  le  marché  économique,  salaire,  profit, 
rente  ou  rémunération  du  capital,  risques,  etc...,  et  une  critique  très 
judicieuse  des  théories  émises  jusqu'à  ce  jour  sur  ce  point  tout  spécial. 
Certes,  ce  livre  n'est  point  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  pour  suivre 
l'auteur  dans  les  dissertations  si  serrées  qu'il  sème  comme  à  plaisir  sur 
sa  route,  il  faut  avoir  autre  chose  dans  l'esprit  que  de  simples  notions 
élémentaires  d'économie  politique.  Mais  les  initiés  ne  peuvent  manquer 
de  trouver  plaisir  et  profit  à  consulter,  sinon  à  lire,  ce  curieux  ouvrage 
qui  témoigne  d'une  érudition  profonde  et  d'une  force  de  dialectique  peu 
commune.  Pourquoi  faut-il  que  M.  Tangorra  ait  négligé  de  condenser, 
dans  une  table  des  matières,  les  sommaires  des  chapitres,  d'ailleurs  si 
soigneusement  faits  ?  En  complétant  ainsi  [son  œuvre,  il  aurait  épargné 
à  ses  lecteurs  des  recherches  incommodes  et  toujours  ennuyeuses,  et  se 
serait  peut-être  ménagé  encore  plus  de  sympathies. 

J.  Lepelleïier. 

(1)  M.  Clair  Tisseur  est  mort  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LE  SOCIALISME  AU  XW  SIÈCLE 


D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉGENT  (1) 


Le  socialisme  est  si  bien  la  grande  question  de  cette  fin  de  siècle, 
celle  qui  préoccupe  les  penseurs  de  tous  les  pays,  que  tout  ce  qui  la 
touche  nous  intéresse  au  plus  haut  degré.  Il  nous  semble  donc 
utile  de  remonter  à  un  ou  deux  siècles  en  arrière  et  de  quitter  la 
discussion  des  principes  et  l'observation  des  faits  contemporains 
pour  rechercher  dans  la  littérature  du  temps  passé  l'origine  des 
revendications  actuelles.Aussi  bien,  les  études  historiques  forment- 
elles  la  première  étape  de  la  méthode  expérimentale  et  celle-ci 
risquerait  de  s'égarer  dans  des  constatations  et  des  appréciations 
superficielles  si  elle  ne  consultait  préalablement  les  institutions, 
les  monuments,  les  écrits  et  les  traditions  des  époques  disparues. 
Du  reste,  si  l'erreur  est  vieille  comme  la  controverse,  vieille 
comme  le  monde  et  comme  l'homme  déchu,  si  elle  est  de  tous  les 
temps,  le  xvme  siècle  semble  avoir  été  un  moment  tout  particuliè- 
rement favorable  à  son  éclosion  et  il  aura  de  ce  chef  un  rude 
compte  à  rendre  devant  le  tribunal  de  l'histoire,  car,  comme  l'a 
fait  remarquer  notre  maître  Le  Play  presque  à  chaque  page  de 
ses  œuvres  (2),  ce  sont  les  écrivains  et  les  politiques  de  cette 
époque  qui  ont  créé  la  plupart  des  préjugés  et  des  faux  dogmes 
dont  le  siècle  actuel  a  fait  son  Évangile  social  et  politique. 

Une  étude  comme  celle  qui  va  suivre  contribuera  à  faire  con- 
naître à  ceux  qui  se  laissent  séduire  par  les  prédications  enflam- 
mées des  réformateurs  combien  est  faible  la  base  de  cet  édifice  sur 
lequel  ils  prétendent  appuyer  la  société  future. 

(1)  Le  Socialis?ne  au  xvm°  siècle,  par  André  Lichtemberger.  Un  volume  in-8 
de  vni-471  pages,  1895.  Paris,  chez  Félix  Alcan. 

(2)  Voy.  notamment  la  Paix  sociale,  §  2,  p.  6  et  sq. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1896.  4e  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  39 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  allons  étudier  une  école  socialiste 
avec  des  doctrines  plus  ou  moins  nettes  ou  même  des  tendances 
dont  on  puisse  suivre  facilement  l'orientation.  Dans  les  livres,  bro- 
chures et  journaux  du  xvme  siècle,  la  question  sociale  n'apparaît 
pas  avec  beaucoup  de  précision  ;  elle  cède  le  pas  à  la  question  reli- 
gieuse et  politique.  Autour  de  Voltaire  se  groupent  ceux  qui 
veulent  saper  les  dogmes  et  la  morale  catholiques;  Montesquieu 
est  le  chef  de  ceux  à  qui  les  institutions  anglaises  apparaissent 
comme  un  instrument  de  lutte  contre  l'absolutisme  de  la  monar- 
chie française  ;  le  scepticisme  des  uns  aboutira  à  l'athéisme  de 
d'Holbach  comme  le  libéralisme  des  autres  sera  débordé  par  les 
théories  radicales  de  J.-J.  Rousseau. 

La  méthode  d'investigation  alors  employée  pour  étudier  l'homme 
social  consiste  à  faire  table  rase  de  toutes  les  traditions,  des  con- 
ditions de  temps  et  de  climat  au  milieu  desquelles  il  vit,  et  à 
remonter  à  une  sorte  d'homme  primitif,  d'homme  absolu,  qui  doit 
être  le  prototype  de  l'humanité,  à  quelque  époque  qu'on  la  prenne 
et  qu'on  l'étudié.  Pour  cela,  point  n'est  besoin  de  l'histoire,  la 
raison  pure  suffit;  l'analyse  doit  se  passer  des  découvertes  de 
l'observation.  Aussi,  quels  peuvent  bien  être  les  résultats  don- 
nés par  une  semblable  méthode,  alors  qu'elle  est  employée 
«  par  des  spéculatifs  de  cabinet,  par  des  amateurs  de  salon 
et  par  des  charlatans  de  place  publique  »  (1),  on  se  l'imagine  sans 
peine  et  nous  allons  le  vérifier  tout  à  l'heure.  Cet  état  d'âme  d'un 
siècle  tout  entier  a  été  décrit  magistralement  par  Taine  dans  son 
chapitre  sur  Y  Esprit  classique  :  «  Suivre  en  toute  recherche,  avec 
toute  confiance,  dit-il,  sans  réserve  ni  précaution,  la  méthode  des 
mathématiciens;  extraire,  circonscrire,  isoler  quelques  notions 
très  simples  et  très  générales;  puis,  abandonnant  l'expérience,  les 
comparer,  les  combiner,  et,  du  composé  artificiel  ainsi  obtenu, 
déduire  par  le  seul  raisonnement  toutes  les  conséquences  qu'il 
enferme  :  tel  est  le  procédé  naturel  de  l'esprit  classique  (2).  » 

(1)  Taine,  V Ancien  régime,  ch.  i,  §5,  p.  239. 

(2  Ici  ,  ch.  ii,  §  3,  p.  262.  -  Cf.  aussi  la  Lettre-préface  de  lame  au  volume 
publié  par  la  Société  d'économie  sociale  :  La  Réforme  sociale  et  le  centenaire 
de  la  Révolution  (Paris,  1890,  dans  nos  bureaux). 
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Partant  de  ce  point  de  vue,  le  xvme  siècle  a  discuté  sur  toutes 
choses,  cherché  à  démolir  les  principes  alors  dominants  et,  comme 
champ  d'étude,  il  n'a  regardé  que  l'homme  lui-même,  déshabillé, 
en  quelque  sorte,  de  toutes  les  institutions  créées  depuis  l'origine' 
de  tous  les  accessoires  dont  la  société  l'a  revêtu.  «  Ce  que  nous 
appelons  l'état  de  nature,  dit  Puffendorf,  ce  n'est  pas  la  condition 
que  la  nature  se  propose  comme  la  plus  parfaite  et  la  plus  conve- 
nable au  genre  humain,  mais  celle  où  l'on  conçoit  que  chacun  se 
trouve  par  la  naissance,  en  faisant  abstraction  de  toutes  les  inven- 
tions et  de  tous  les  établissements,  ou  purement  humains,  ou 
inspirés  à  l'homme  parla  divinité,  qui  changent  la  face  de  la  vie 
humaine  (1).  » 

C'est  pour  cet  homme  qu'on  a  bien  qualifié  de  brute  sensible  (21 
qu'on  se  propose  d'établir  une  morale  et  une  politique  basées  sur 
la  perfection  dans  l'état  de  nature,  sur  le  droit  au  bonheur  qui 
appartient  à  tous.  L'intérêt  en  vue  de  ce  bonheur,  c'est-à-dire  un 
intérêt  d'un  ordre  élevé,  devient  la  base  de  l'état  social  et  le 
mobile  des  actions  humaines  (3).  On  présente,  dans  de  véritables 
idylles,  le  bunheurdes  champs,  la  corruption  des  villes  et  ce  Ion 
sauvage  qui  disputa  pendant  longtemps  aux  héros  grecs  et  romains 
la  première  place  sur  le  piédestal  de  la  vertu.  [Cette  conception 
d'un  monde  idéal  devint  peu  à  peu,  de  simple  abstraction,  une 
période  historique,  voisine  sans  doute  de  l'âge  d'or  et,  en  tous  cas, 
le  modèle  des  sociétés,  modèle  pur  et  parfait  parce  qu'il  n'a  pas 
été  déformé  par  les  lois. 

En  descendant  de  ces  rêveries,  on  ne  manquait  pas  de  remar- 
quer que  la  société  n'était  pas  du  tout  taillée  sur  ce  patron  d'éga- 
lité et  de  bonheur  pour  tous  et  l'on  se  demandait  pourquoi  l'huma- 
nité presque  entière  soufTre  et  gémit,  pendant  que  la  richesse  est 
le  partage  de  quelques  privilégiés. 

D'un  autre  côté,  sous  l'ancien  régime  et  depuis  Louis  XIV,  le 
rôle  du  roi,  c'est-à-dire  de  l'État,  était  devenu  omnipotent.  L'es- 
prit d'initiative  avait  disparu  de  la  nation;  on  ne  comptait  que  sur 

(1)  Puffendorf,  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  5°  édition,  1734  t.  I 
p.  106.  '    '  5 

(2)  Voy.  Lichtemberger,  op.  cit.,  ch.  i,  p.  5. 

(3)  C'est  encore  l'idéal  des  socialistes  contemporains  qui,  voulant  fonder  une 
société  intégralement  socialiste,  remplacent  la  morale  chrétienne  par  la  morale 
utilitaire  basée  sur  la  recherche  du  bonheur  individuel  ou  collectif  Vcy  B 
-Malon,  le  Socialisme  intégral,  ch.  v,  §  1  et  7,  p.  233  et  258. 


596  LE  SOCIALISME  AU  XVIIIe  SIÈCLE. 

l'État  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  machine  sociale  et,  par 
conséquent,  pour  assurer  à  tous  le  bien-être  et  le  bonheur.  Un  de 
nos  confrères  de  la  Société  d'Économie  sociale  a  montré  dernière- 
ment que  le  socialisme  municipal  —  ce  qui  est  la  même  chose  que 
le  socialisme  d'État  —  avait  des  racines  profondes  dans  le  pays 
avant  La  Révolution  (1).  Cette  organisation  administrative  et  ce 
courant  d'idées  étaient  absolument  favorables  au  progrès  des  idées 
socialistes  et  nous  voyons,  une  fois  de  plus,  combien  sont  fondées 
les  critiques  de  Le  Play  contre  l'ancien  régime  qui  est  responsable 
de  la  corruption  du  pays,  pendant  la  période  qui  a  précédé  la 
Révolution  française  (2). 

La  théorie  du  droit  de  propriété,  telle  qu'on  la  conçoit  au 
xvme  siècle,  concorde  avec  les  doctrines  socialistes.  Personne,  à 
part  les  physiocrates  qui  continuent  l'enseignement  de  Locke  (3), 
ne  considère  plus  la  propriété  comme  un  droit  primordial  et  anté- 
rieur à  toute  convention  sociale.  La  majorité  des  auteurs  admet  la 
théorie  féodale  d'après  laquelle  toutes  les  terres  appartiennent  au 
roi  et  nul  ne  possède  que  par  sa  volonté,  par  une  concession 
essentiellement  révocable  (4),  et  surtout  la  théorie  d'après  laquelle 
les  hommes  vivaient  d'abord  en  communauté  et  n'ont  créé  que 
plus  tard  la  propriété  individuelle;  donc  la  loi  civile  peut  être 
modifiée  et  modifier  elle-même  ce  qu'elle  a  institué  ;  donc  le  régime 
de  la  propriété  est  absolument  soumis  au  pouvoir  législatif. 

Telles  sont,  en  quelques  mots,  les  idées  qui  ont  cours  en  France 
à  la  veille  de  la  Révolution.  Elles  sont  embrassées  avec  ardeur 
non  seulement  par  les  publicistes,  mais  encore  par  toute  la  partie 
lettrée  de  la  nation,  par  les  beaux  esprits  sceptiques  et  frondeurs 
qui,  alors  comme  aujourd'hui,  pensaient  que  c'est  faire  œuvre 
réactionnaire  que  de  pratiquer  les  principes  traditionnels,  et  qu'il 
vaut  mieux  aller  toujours  de  l'avant  du  côté  des  doctrines  extrêmes, 
sauf  à  se  rendre  trop  tard  compte  que  celui  qui  sème  le  vent  ré- 
colte la  tempête  et  que  le  peuple  sait  tirer  de  terribles  consé- 

(1)  Alfred  des  Cilleuls,  le  Socialisme  municipal,  dans  la  Réforme  sociale  du 
15  septembre  1895,  t.  XXX,  p.  437.  ; 

(2)  La  Réforme   sociale  en  France,    introduction,  t.  I,  ch.  vi,  à  à  et 

Ch.  LXl,  §  4.  t    ■   -i  an 

(3)  Locke,  Traité  du  gouvernement  civil,  p.  b7.  „  u 
4  Voy.  Troplong,  De  la  propriété  d'après  le  Code  civil,  p.  103    Grotms,  te 

J^^te^«t<teto.4î^.t.I,p.  265;  Puffendorf,  le  Droit  de  la  nature 
et  des  gens,  t.  I,  p.  577. 
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quences  pratiques  des  systèmes  préconçus  créés  par  de  brillants 
sophistes  dans  le  silence  du  cabinet  (1). 

II 

Le  socialisme  repose  sur  trois  bases  principales.  Il  dérive  tout 
d'abord  d'un  sentiment  de  compassion  bien  explicable  en  face  des 
misères  qui  frappent  la  plus  grande  partie  des  hommes.  Ce  senti- 
ment, déjà  si  noble  par  lui-même,  devient  la  charité  chrétienne 
quand  il  est  fécondé  par  l'amour  de  Dieu»  Dans  Tordre  des  choses 
naturelles,  il  fait  les  hommes  bienfaisants  et  généreux.  Dans  l'or- 
dre économique,  c'est  lui  qui  pousse  les  chefs  de  la  grande  indus- 
trie à  créer  des  institutions  destinées  à  assurer  l'avenir  des  travail- 
leurs; c'est  lui  qui  est  le  principe  et  le  véritable  motif  de  toutes 
les  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité.  Mais  c'est  lui  aussi  qui 
pousse  les  intelligences  dévoyées  et  rebelles  aux  enseignements 
d'en  haut  à  chercher  une  irréalisable  solution  du  problème  social 
dans  des  systèmes  chimériques  et  dans  un  bouleversement  révo- 
lutionnaire du  vieux  monde. 

En  outre,  il  faut  au  socialisme  une  base  scientifique  et  non  de 
vagues  sentimentalités.  On  doit  pouvoir,  grâce  à  une  méthode 
précise,  apprécier  la  cause  du  malaise  et  les  remèdes  qui  doivent 
le  guérir.  Donc  le  socialisme  ne  peut  se  produire  qu'à  une  époque 
postérieure  aux  études  économiques  :  Karl  Marx  ne  saurait  avoir 
sa  raison  d'être,  comme  docteur  et  réformateur,  si  Quesnay,  J.-B. 
Say  et  Bastiat  n'avaient  existé  avant  lui.  On  ne  saurait,  en  effet, 
critiquer  et  réformer  qu'un  état  social  dont  on  connaît  tous  les 
rouages,  c'est-à-dire  la  force,  la  richesse,  les  faiblesses  et  les  dé- 
fauts. 

De  plus,  il  faut  que  le  malaise  social  soit  bien  démontré  comme 
provenant  des  faits  économiques  et  non  d'autres  causes,  —  par 
exemple  de  certains  abus  gouvernementaux  auxquels  il  faudrait 
d'abord  s'attaquer  avant  de  saper  la  société  elle-même. 

(1)  «  Les  grands  mots  liberté,  justice,  bonheur  public,  dignité  de  l'homme,  dit 
Taine,  sont  si  beaux  et  en  outre  si  vagues  !  Quel  cœur  peut  s'empêcher  de  les 
aimer  et  quelle  intelligence  peut  en  prévoir  toutes  les  applications  ?  D'autant 
plus  que,  jusqu'au  dernier  moment,  la  théorie  ne  descend  pas  des  hauteurs, 
qu'elle  reste  confinée  dans  les  abstractions,  qu'elle  ressemble  à  une  dissertation 
académique,  qu'il  s'agit  toujours  de  l'homme  en  soi,  du  contrat  social,  de  la 
cité  imaginaire  et  parfaite.  Y  a-t-il  à  Versailles  un  courtisan  qui  refuse  de  dé- 
créter l'égalité  dans  Salente?  »  (L'Ancien  régime,  p.  364.) 
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Enfin,  à  chaque  maladie,  à  chaque  microbe  spécial,  il  faut  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  en  médecine  un  terrain  de  culture.  Pour 
le  socialisme,  ce  terrain  c'est  la  grande  industrie  centralisatrice 
qui,  à  côté  d'immenses  avantages  matériels,  a  l'inconvénient  de 
grouper  dans  des  villes  qui  ne  sont  souvent  qu'une  collection  d'u- 
sines, un  nombre  considérable  d'hommes  sans  terres  ni  capitaux; 
ce  sont  les  prolétaires,  qui  sont  soumis,  par  la  loi  même  de  leur 
agglomération,  à  toutes  les  éventualités  des  crises  produites  par 
le  libre  jeu  de  la  concurrence  et  qui  voient  ainsi  leur  salaire,  — 
leur  unique  fortune  —  menacé  quotidiennement.  Ces  hommes 
qui  souffrent  et  qui  sentent  vivement  leur  mal,  parce  qu'ils  ont  un 
niveau  intellectuel  assez  élevé,  sont  mûrs  pour  le  socialisme. 
Éloignés  de  la  religion  par  les  prédicateurs  de  haine,  n'ayant  plus 
la  résignation  que  donnent  les  espérances  chrétiennes,  ils  cher- 
chent dans  le  temps  présent  le  remède  suprême  à  leurs  maux  ;  ne 
pouvant  plus  conquérir  une  éternité  qu'ils  ignorent,  ils  veulent 
posséder  immédiatement  le  monde. 

Au  xvme  siècle,  plein  de  sensibilité  jusque  dans  les  drames  de  la 
Terreur,  nous  retrouvons  tout  entière  la  première  base  du  socia- 
lisme ;  mais  la  seconde  lui  fait  absolument  défaut,  car  la  science 
économique  n'existe  encore  qu'à  l'état  d'embryon  et  les  faits  so- 
ciaux mal  observés  ne  servent  pas  de  point  d'appui  aux  revendi- 
cations des  publicistes.  Les  projets  de  réforme  restent  dans  le 
domaine  de  l'utopie  et  les  beaux  esprits  qui  s'en  occupent  igno- 
rent totalement  la  condition  des  travailleurs.  Les  écrivains  à  théo- 
ries générales,  «  les  hommes  de  cabinet  et  de  salon  >>,  comme  on 
les  a  très  justement  appelés,  «  n'avaient  aucune  idée  du  paysan, 
de  l'ouvrier,  du  bourgeois  provincial  ou  même  du  petit  noble  de 
campagne  ;  on  ne  les  apercevait  que  de  loin,  demi-effacés,  tout 
transformés  par  la  théorie  philosophique  et  par  le  brouillard  sen- 
timental (1)  ». 

On  aspire  surtout  eu   retour  à  l'état  de  nature,  à  l'idylle 

■  (1)  Taine,  V Ancien  régime,  p.  277.  —  «  Chaque  rêveur,  dit  Louis  Reybaud, 
colore  les  choses  à  sa  manière  et  arrange  une  société  au  gré  de  sa  fantaisie,  de 
ses  tendances,  de  son  humeur.  Presque  toujours,  c'est  un  retour  vers  la  nature 
plutôt  qu'un  appel  aux  raffinements  de  la  civilisation.  L'églogue  y  domine  : 
on  y  sous-entend,  comme  point  de  départ,  l'apaisement  des  passions,  l'harmonie 
des  intérêts,  l'union  des  âmes,  l'association  des  volontés.  On  suppose  des 
hommes  parfaits  pour  arriver  à  un  monde  idéal.  »  Louis  Reybaud,  Étude  sur 
les  réformateurs  contemporains  ou  socialistes  modernes,  lre  édition,  Paris, 
1840,  in-8°,  p.  17. 
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primitive  où  chaque  homme  possède  un  petit  coin  de  terre  qui 
ressemble  beaucoup  à  l'Eden  ;  mais  la  question  de  la  propriété, 
dans  son  origine  et  dans  son  organisation,  les  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  préoccu- 
pent personne.  Les  écrivains  réformateurs  cherchent  surtout  à 
étayer  des  raisonnements  métaphysiques  sur  l'idéal  moral  qu'ils 
entrevoient  pour  une  société  composée  d'hommes  absolus  et  dé- 
pouillés des  inégalités  et  de  tous  les  préjugés  qu'ils  doivent  à  la 
civilisation! 

Aussi,  aucun  accord  n'existe  entre  ces  novateurs  isolés  qui  ne 
sont,  en  général,  unis  que  par  une  haine  commune  de  la  religion 
et  par  un  parti  pris  violent  et  aveugle  contre  la  civilisation  chré- 
tienne. «  Ignorants  de  toute  règle  pratique  de  gouvernement  et, 
par  conséquent,  d'autant  plus  hardis  en  spéculation  (1)  »,  livrés 
au  caprice  de  leur  imagination,  amis  du  paradoxe,  très  portés  à 
faire  de  l'opposition  au  pouvoir  établi,  l'ensemble  de  leur  œuvre 
est  un  amalgame  curieux,  une  sorte  de  foire  aux  idées,  un  en- 
semble dépourvu  de  méthode  et  privé  d'esprit  scientifique  et  cri- 
tique. Ils  n'ont  produit  qu'un  mélange  bizarre  de  doctrines  hété- 
rogènes dominées  par  un  fonds  commun  de  sensibilité  et  une 
admiration  sans  bornes  pour  l'état  de  nature  et  le  bon  sauvage. 
«  République,  vertu,  bonheur,  innocence,  égalité,  communauté, 
courage  et  pauvreté,  Spartiates,  Pythagore,  Minos,  Lycurgue, 
Platon,  Télémaque  et  Mentor,  et  l'âge  d'or  et  les  bons  sauvages, 
et  le  christianisme  sentimental,  et  la  simple  nature,  et  les  jésuites 
du  Paraguay,  tout  cela  forme  un  faisceau  indissoluble  (2).  » 

Le  record  de  l'enthousiasme  appartient  à  René  d'Orfeuil  qui, 
dans  son  Alambic  des  lois  (3),  où  il  distilla  une  rare  ineptie,  dit 
M.  Lichtemberger  (4),  entonne  un  véritable  hymne  d'enthousiasme 
à  l'état  de  nature  :  «  J'ai  toujours  regretté  de  n'avoir  pas  une  santé 
assez  forte  pour  entreprendre  de  longs  voyages;j'auraisvoulu  péné- 
trer dans  l'intérieur  des  terres  inconnues;  je  suis  certain  que  j'au- 
rais trouvé  des  peuples  vivant  absolument  dans  l'état  de  nature, 
suivant  avec  douceur  ses  institutions  et  se  conformant  en  tout  à 
l'admirable  simplicité  de  ses  lois  immuables.  Oh  !  les  heureuses 

(1)  Tocqueville,  V Ancien  régime  et  la  Révolution,  8e  édition,  p.  203. 

(2)  Henri  Joly,  Le  socialisme  chrétien,  1892,  p.  179. 

(3)  L 'Alambic  des  lois,  1773,  in-8. 

(4)  Op.  cit.,  ch.  xii,  p.  359. 
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nations.  Oh  !  les  aimables  hommes.  Quelle  douceur  dans  les 
mœurs!  Quelle  simplicité  dans  les  lois  et  les  usages  !  Quelle  union  ! 
Quelle  harmonie  !  Je  voudrais  vivre  avec  eux,  ils  me  corrigeraient 
sûrement,  car  l'exemple  est  pour  nous  le  guide  le  plus  certain,  et  je 
serais  heureux  comme  eux  (1).»  Les  compagnons  de  Marion,  assas- 
siné par  les  aimables  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande,  un  an 
avant  la  publication  de  V Alambic,  auraient  pu  éviter  à  cet  excel- 
lent Tartarin  d'Orfeuil  la  peine  de  parcourir  les  terres  lointaines 
en  le  renseignant  sur  les  mœurs  douces  et  tendres  des  sauvages 
de  la  mer  du  Sud. 

Le  solennel  Bufïbn  est  convaincu,  lui  aussi,  «  que  la  vertu  appar- 
tient à  l'homme  sauvage  plus  qu'à  l'homme  civilisé  et  que  le  vice 
n'a  pris  naissance  que  dans  la  société  (2)  ». 

C'est  ainsi  qu'il  y  a,  au  xvme  siècle,  une  littérature  et  un 
théâtre  sauvages  où  l'état  social  de  la  France  est  critiqué  par  des 
Persans,  des  Fuégiens,  des  Turcs,  des  ïroquois,  des  Siamois,  grands 
causeurs,  raisonneurs  subtils  et  caustiques,  qui  refont  en  un  tour 
de  main  l'organisation  du  monde  civilisé.  Dans  cette  littérature, 
on  développe  les  attaques  les  plus  violentes  contre  la  propriété,  le 
luxe,  la  richesse  et  l'inégalité  ;  ces  attaques  et  le  tableau  d'une 
société  idéale  où  de  pareils  vices  n'existeraient  pas  servent  de 
cadre  à  une  foule  de  romans  et  de  pièces  de  théâtre  à  la  fois  philo- 
sophiques, moraux  et  géographiques  (3). 

III 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  retracé  rapidement  les 
idées  générales  qui  doivent  présider  à  l'étude  du  socialisme  dans 
la  littérature  du  xvme  siècle.  Grâce  à  elles,  nous  allons  apprécier 
maintenant  ces  utopies,  ces  échafaudages  de  systèmes,  ces  décla- 
mations passionnées  qu'on  trouve  chez  la  plupart  des  écrivains  de 
ce  temps,  même  les  plus  opposés  par  leurs  tendances  religieuses  et 
philosophiques. 

Parmi  les  romans  et  les  voyages  imaginaires  où  les  auteurs  ont 

(1)  V Alambic  des  lois,  p.  27. 

(2)  Buffon,  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  308,  Histoire  naturelle  de  l'homme. 

(3)  On  trouvera  d'intéressants  détails  dans  le  livre  de  M.  Lichtemberger,  p. 
358  et  suiv. 
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établi  leurs  critiques  contre  la  société  sous  forme  de  récit  et  de 
souvenirs,  nous  trouvons  d'abord  Y  Histoire  de  Sévar amies,  de  Vai- 
rasse  d'Alais,  qui  parut  en  1677.  Les  Sévarambes  vivent  dans  la 
communauté  des  biens,  mais  les  mariages  y  sont  distincts  et  indis- 
solubles ;  seulement,  les  enfants  appartiennent  à  l'État  qui  les  élève. 
Ils  pratiquent,  bien  avant  les  congrès  ouvriers  de  ces  derniers 
temps,  la  théorie  des  Trois  Huit,  car  Sévarias,  leur  législateur, 
«  partagea  la  journée  en  trois  parties  égales  et  il  destina  la  pre- 
mière de  ces  parties  au  travail,  la  seconde  au  plaisir  et  la  troisième 
au  repos  (1)  ». 

Le  TèUmaque  de  Fénelon  est  plutôt  un  tableau  brillant  de  la  vie 
patriarcale  qu'un  plan  de  réformes  sociales.  En  Bétique,  il  est  vrai, 
tous  les  biens  sont  communs,  mais  cette  communauté  est  surtout 
un  prétexte  pour  l'auteur  à  célébrer,  à  grand  renfort  de  souvenirs 
classiques,  le  bonheur  des  champs.  Salente  est  une  cité  où  l'État 
est  tout-puissant  et  règle  toutes  les  conditions  de  la  vie  des  habi- 
tants, jusqu'au  costume  et  aux  aliments,  où  les  terres  sont  divi- 
sées régulièrement  entre  les  sept  classes  de  la  population  ;  mais  il 
y  a  surtout  dans  cette  œuvre  de  premier  ordre  au  point  de  vue  lit- 
téraire et  tout  imprégnée  de  l'amour  des  belles-lettres  grecques  et 
latines,  quelques  timides  critiques  à  l'adresse  du  gouvernement 
royal. 

Ces  deux  romans  sont,  avec  le  Voyage  de  Gulliver  et  Robinson  Cru- 
soë,  le  type  des  pamphlets  géographiques  où  l'on  découvre  des  îles 
inconnues  et  pourvues  d'une  civilisation  bien  supérieure  à  celle  de 
la  société  française. 

Avec  les  Mémoires  de  Gaudenlio  di  Lucca  (2),  nous  observons  les 
mœurs  des  Mezzoraniens,  peuple  très  sage,  originaire  d'Égypte, 
qui  vit  en  communauté  sous  le  régime  patriarcal,  adorant  le  soleil 
et  observant  les  principes  de  la  justice  naturelle.  Les  terres  ont 
été  partagées  à  l'origine  entre  les  fils  du  roi  et  le  partage  se  renou- 
velle dans  chaque  famille  à  chaque  génération.  Toutes  les  denrées 
et  marchandises  qui  dépassent  les  besoins  actuels  de  lapopulation 
sont  placées  dans  des  greniers  publics. 

Peu  à  peu,  les  auteurs  deviennent  plus  précis  et  surtout  plus 
hardis  dans  leurs  tableaux.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Goyer,  dans  les 
Bagatelles  morales,  cherche  à  dessiller  les  yeux  du  peuple  à  l'en- 

(1)  Édition  de  1G98,  Paris,  t.  I,  p.  279. 

(2)  Amsterdam,  1746,  2  vol.  in-12. 
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contre  des  nobles  qui  «  ne  peuvent  être  grands  qu'aux  dépens  du 
peuple...  qui  forment  une  armée  de  velours  en  face  de  l'armée  du 
peuple  couverte  de  bure,  Tune  toujours  courbée  vers  la  terre  pour 
en  tirer  du  pain,  l'autre  se  reposant  sur  des  magasins  toujours 
remplis  (1).  »  Il  prédit  aux  riches  que  leur  fortune  va  bientôt  passer 
en  d'autres  mains  et  qu'une  révolution  générale  ne  tardera  pas  à 
éclater.  Il  proteste  en  termes  violents  contre  l'inégalité  des  condi- 
tions qui  est  de  création  humaine  et  que  la  raison  ne  saurait 
admettre. 

Ces  idées  ont  cours  au  théâtre  et  les  pièces  de  Dufresny,  Delisle, 
Marivaux  sont  parsemées  de  tirades  sensibles  et  égalitaires  qui 
font  la  joie  des  spectateurs. 

Nous  les  retrouvons  dans  les  Dialogues  de  Gueudeville  (2),  dans  le 
Système  d'un  nouveau  gouvernement  en  Irance,  par  La  Jonchère  (3),  qui 
cherche  le  retour  à  la  communauté  primitive  dans  l'établissement 
d'un  impôt  unique  et  la  création  d'une  grande  compagnie  par 
actions  qui  serait  chargée  de  toute  l'administration  du  royaume, 
dans  Y  Essai  philosophique  sur  le  gouvernement  civil,  de  Ramsay  (4), 
d'après  lequel  «  les  riches  ne  sont  que  les  dépositaires  des  posses- 
sions qui  appartiennent  à  tout  le  genre  humain  »,  le  droit  hérédi- 
taire des  biens  de  la  terre  est  une  injustice  et  le  retour  à  l'égalité 
doit  se  faire  par  la  dépossession  des  propriétaires. 

En  dehors  de  ses  rêves  sur  la  paix  universelle,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  a  émis  bon  nombre  de  théories  socialistes,  par  exemple  sur 
le  rôle  prédominant  de  l'État  qui  doit  procurer  du  travail  aux 
ouvriers,  réglementer  le  superflu,  soulager  les  pauvres  non  pas 
pour  obéir  au  précepte  delà  charité,  mais  pour  acquitter  le  droit 
qu'ils  ont  sur  le  riche,  en  établissant  sur  celui-ci  une  sorte  d'impôt 
progressif  (5). 

Le  curé  Jean  Meslier,  qui  se  suicida  vers  1733  et  qui  fut  un  ma- 
térialiste et  un  athée,  est  un  ancêtre  authentique  du  socialisme 
moderne,  et  l'on  comprend  pourquoi  ses  œuvres  ont  été  chaude- 
ment louées  par  d'Alembert  et  d'Holbach,  pourquoi  Anacharsis 

(1)  Paris,  1755,  in-12,  p.  85  et  106. 

(2)  Dialogues  ou  entretiens  entre  un  sauvage  et  le  baron  de  la  Hontan,  dans 
les  Voyages,  édition  d'Amsterdam,  1728,  2  vol.  in-12. 

(3)  Amsterdam,  1720,  4  vol.  in-12. 

(4)  Œuvres  de  Fe'nelon,  t.  I,  p.  146. 

(5)  Rotterdam,  Œuvres,  1738,  15  vol.  in-12.  Voy.  t.  VIII,  p.  121;  t.  VII,  p.  33; 
t.  X,  p.  314. 
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Glootz  proposa,  en  1793,  de  lui  élever  une  statue,  pourquoi  Benoit 
Malon  ne  tarit  pas  d'éloges  sur  son  compte  (1).  D'après  lui,  les 
maux  des  hommes  viennent  de  ce  que  des  fourbes  ont  créé  la  reli- 
gion et  la  royauté,  deux  institutions  qui  pressurent  le  peuple 
«  comme  deux  coupeurs  de  bourse  ».  Les  grands  qui  «  pillent  et 
oppriment  les  pauvres  peuples  devraient  être  pendus  et  étranglés 
avec  les  boyaux  des  prêtres  ».  L'abus  le  plus  révoltant  de  la  so- 
ciété, c'est  cette  inégalité  choquante  entre  deux  classes  d'hommes 
«  dont  les  uns  semblent  nés  pour  dominer  tyranniquement  les 
autres  et  pour  avoir  toujours  leur  plaisir  et  leur  contentement,  et 
les  autres,  au  contraire,  ne  semblent  nés  que  pour  être  des  misé- 
rables, de  malheureux  et  vils  esclaves,  et  pour  gémir  toute  leur 
vie  dans  la  haine  et  dans  la  misère  ».  On  voit,  grâce  à  cette  so- 
ciété fondée  par  des  bandits,  «  une  quantité  de  riches  fainéants, 
abbés,  moines,  rentiers,  qui  ne  s'occupent  à  aucun  travail  ni  à 
aucun  négoce...  ou  qui  passent  leur  vie  à  tourmenter  les  autres, 
comme  ces  gens  de  justice  qu'on  appellerait  mieux  gens  d'injus- 
tice,... un  tas  de  parasites  qui  s'emparent  des  biens  et  des  ri- 
chesses de  la  terre,  au  lieu  que  tous  les  hommes  devraient  les 
posséder  en  commun,  pour  en  jouir  tous  également  en  com- 
mun (2)  ». 

Tous  les  habitants  d'une  même  paroisse  devraient  vivre  en- 
semble, comme  une  même  famille,  sous  la  conduite  des  plus  sages 
d'entre  eux,  et  les  villes  et  paroisses  devraient  s'entr'aider  et  sup- 
primer la  cupidité  qui  est  <r  la  racine  de  tous  les  maux  ».  La  répar- 
tition des  richesses  se  ferait  alors  équitablement,  suivant  les  be- 
soins de  chacun, et  le  peuple  ne  serait  pas  seul  à  supporter  par  son 
travail  tout  le  fardeau  de  l'État  et  à  nourrir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
gens  inutiles  dans  le  monde  (3). 

Aux  maux  de  la  société,  il  n'y  a  qu'un  remède,  le  bouleverse- 
ment complet  de  ce  qui  existe.  Le  curé  Meslier  fait  appel  à  un 
nouveau  Ravaillac  qui  poignarderait  «  tous  ces  détestables  mons- 
tres et  délivrerait  les  peuples  de  leur  tyrannie  »,  et  à  la  Révolu- 
tion «  qui  renversera  partout  ces  trônes  d'injustice  et  d'iniquité  et 
qui  rendra  possible  le  nouveau  régime  et  les  bonnes  lois  d'une  so- 

(1)  Le  testament  de  Jean  Meslier,  curé cCEtrepigny  et  de  Brut,  en  Champagne, 
a  été  publie  intégralement  pour  la  première  fois  par  Rudolf  Meyer,  en  1864 
6  vol.  in-12,  à  Amsterdam. 

(2)  Testament,  etc.,  t.  I,  p.  17;  t.  II,  p.  169,  183,  203. 

(3)  Id.,t.  II,  p.  212,  222. 
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ciété  fraternelle  et  communiste  (1)  ».  Voilà  bien  le  précurseur  de 
la  Terreur  et  du  socialisme  révolutionnaire.  Le  dernier  mot  de  la 
réforme  est  pour  lui  dans  la  dépossession  violente  des  riches  et 
dans  le  renversement  des  gouvernements.  Il  ferait  bonne  figure  à 
côté  de  Bakounine,  des  nihilistes  et  des  anarchistes  contempo- 
rains. 

Chez  Montesquieu,  on  ne  saurait  trouver  de  semblables  doc- 
trines et  un  pareil  langage.  «  L'esprit  de  modération,  dit-il,  doit 
être  celui  du  législateur  (2)  ».  Sans  doute,  il  a  sacrifié  à  l'habitude 
de  ses  contemporains  en  dépeignant  avec  complaisance  les  mœurs 
des  Troglodytes  (3)  qui  a  aimaient  l'humanité,  la  vertu  et  travail- 
laient avec  une  sollicitude  commune  pour  l'intérêt  commun  »  ; 
sans  doute,  dans  V Esprit  des  lois,  analysant  les  formes  des  gouver- 
nements et  la  constitution  des  sociétés,  il  a  créé  le  type  d'une  répu- 
blique qu'il  croyait  réalisable  et  qui  allait  jusqu'au  communisme; 
mais  nous  trouvons  de  plus  dans  ses  œuvres  une  série  d'observa- 
tions plus  générales,  applicables  à  tous  les  peuples  et  qui  préco- 
nisent hautement  l'omnipotence  de  l'État.  Sa  république  ne  peut, 
il  le  dit  lui-même,  s'appliquer  avec  ses  institutions  et  son  organi- 
sation intime  «  que  dans  un  petit  État  où  le  peuple  est  gouverné 
comme  une  famille  et  où  tous  les  citoyens  sont  unis.  Cela  est 
impossible  dans  la  confusion,  dans  les  négligences,  dans  l'étendue 
des  affaires  d'un  grand  peuple  (4)  ».  Cette  remarque  est  peut-être 
la  pierre  de  touche  de  la  plupart  des  systèmes  réformistes  :  une 
organisation  excellente  pour  une  petite  agglomération  d'habitants, 
où  l'on  se  touche  de  près,  où  les  rouages  administratifs  sont 
simples,  où  l'on  peut  facilement  en  référer  à  l'assentiment  de 
l'assemblée  populaire,  ne  saurait  s'appliquer  aux  grandes  na- 
tions de  l'Europe  occidentale  où  trop  d'intérêts  divers  et  con- 
traires s'agitent,  où  l'unité  nationale  passe  avant  toutes  les 
préoccupations  d'ordre  secondaire.  S'il  n'y  avait  dans  le  monde 
que  des  petites  républiques  juxtaposées,  comme  celle  d'Andorre 
ou  de  Saint-Marin,  on  pourrait  peut-être  y  établir  le  règne  de  la 
félicité  collectiviste  ;  mais  les  grands  États  subissent  d'autres  né- 
cessités, ils  obéissent  à  d'autres  lois  et  les  rêves  des  philosophes 


(1)  Testament,  etc.,  t.  III,  p.  373,  386. 

(2)  Esprit  des  lois,  xxm,  15. 

(3)  Lettres  persanes,  xi  à  xiv. 

(4)  Esprit  des  lois,  iv,  6. 
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s'y  heurtent  à  ce  que  J.-B.  Say  a  appelé  la  nature  des  choses  et  qu'il 
ne  nous  est  pas  loisible  de  modifier  à  notre  gré  (1). 

Accordant  un  rôle  prépondérant  à  l'État,  Montesquieu  en  arrive 
à  demander  le  partage  égal  des  terres,  la  réglementation  des  dots, 
des  donations,  des  successions,  la  suppression  ou,  du  moins,  la 
restriction  de  l'usage  du  numéraire  (2),  la  distribution  de  la  for- 
tune en  tranches  égales,  afin  de  «  mettre  chaque  citoyen  pauvre 
dans  une  assez  grande  aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les 
autres,  et  chaque  citoyen  riche  dans  une  telle  médiocrité  qu'il  ait 
besoin  de  son  travail  pour  conserver  ou  pour  acquérir  (3)  ».  Cette 
limitation  de  la  fortune  est  favorable  à  l'éclosion  de  la  vertu  qui 
est  rare  là  où  les  fortunes  sont  inégales.  Enfin  l'État  doit  à  tous 
les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement 
convenable  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  santé. 

Dans  les  propositions  que  nous  venons  de  reproduire  se  trouve 
en  germe  toute  la  théorie  du  socialisme  d'Etat  qui  devient,  à  l'heure 
actuelle,  la  tendance  générale  des  esprits  en  Europe.  Nous  savons 
trop  quels  sont  les  vices  de  ce  système,  nous  prévoyons  trop  à 
quel  abîme  il  est  en  train  de  conduire  les  peuples,  pour  ne  pas  le 
signaler  dans  les  œuvres  d'un  grand  penseur  qui  a  été  un  des  ini- 
tiateurs de  la  Révolution  française  et  un  des  éducateurs  du  monde 
moderne. 

D'Argenson  suit  la  même  voie.  Il  constate  (4)  que  la  nation 
souffre  et  il  demande  à  la  royauté  d'améliorer  le  sort  du  peuple 
par  la  liberté  du  commerce  et  l'égalité  devant  l'impôt.  Il  proteste, 
lui  aussi,  contre  l'injuste  répartition  des  richesses  «  qui  cause  la 

(1)  «  Dugald-Stewart  a  fort  bien  remarqué  que  l'on  s'est  imaginé  beaucoup 
trop  longtemps  que  l'ordre  social  est  tout  entier  l'effet  de  l'art  et  que  partout 
où  cet  ordre  laisse  apercevoir  des  imperfections,  c'est  par  un  défaut  de  pré- 
voyance de  la  part  du  législateur  ou  par  négligence  de  la  part  du  magistrat 
chargé  de  surveiller  cette  machine  compliquée.  De  là  sont  nés  ces  plans  de  so- 
ciétés imaginaires,  comme  la  République  de  Platon,  l'Utopie  de  Morus,  l'O- 
céana  d'Harrington.  Chacun  a  cru  pouvoir  remplacer  une  organisation  défec- 
tueuse par  une  meilleure,  sans  faire  attention  qu'il  y  a  dans  la  société  une 
nature  des  choses  qui  ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  de  l'homme  et  que  nous 
ne  saurions  régler  arbitrairement.  »  J.-B.  Say,  Cours  complet  d'économie  poli- 
tique, Bruxelles,  1840,  Considérations  générales. 

(2)  Esprit  des  lois,  xvii,  5. 

(3)  Id.,  v,  6.  Montesquieu  considère  la  propriété  comme  une  simple  création 
du  droit  civil,  modifiable  suivamles  besoins.  Mais,  une  fois  établie,  elle  doit  être 
respectée  parce  que  le  salut  du  peuple,  qui  est  la  loi  suprême,  l'exige  ainsi 
{Id.,  xxvi,  15  et  23).  Il  en  est  de  même  pour  le  droit  de  succession  (Id., 
xxvi,  6). 

(4)  Œuvres,  édition  Rathery,  Paris,  1859,  9  vol.  in-8;  Mémoires,  t.  VI,  p.  49. 
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décadence  des  Etats  (1)  »,  contre  les  monopoles  et  le»  grandes 
entreprises  commerciales  qui  ruinent  les  petites  industries,  contre 
la  propriété  individuelle  qui  est  la  source  de  l'inégalité,  mais  qu'il 
n'ose  pourtant  supprimer.  Il  demande  le  partage  égal  des  terres  (2), 
la  suppression  des  successions  en  ligne  collatérale  (3),  la  restriction 
des  grosses  successions  en  ligne  directe  (4),  des  testaments  et  sur- 
tout des  substitutions  (5).  Par  contre,  il  veut  attribuer  une  grande 
autonomie  à  la  commune  sur  les  attributions  de  laquelle  l'Etat  doit 
se  garder  d'empiéter  (6).  Le  mariage  dérive  à  ses  yeux  «  d'un  prin- 
cipe de  propriété  contraire  à  la  loi  naturelle;  c'est  un  droit  furieux 
dont  la  mode  passera  (7)  ».  Tout  au  plus  voudrait-il  le  voir  con- 
tracter pour  cinq  ans,  avec  faculté  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'en- 
fants, pendant  cette  période,  de  convoler  à  de  nouvelles  noces. 
Enfin,  malgré  ses  protestations  de  patriotisme,  il  est  quelque  peu 
■cosmojjolite,  internationaliste  et  sans-patrie,  dirions-nous  aujour- 
d'hui (8). 

Comme  on  le  voit,  dans  la  plupart  des  idées  de  ce  grand  seigneur 
pas  mal  révolutionnaire  on  rencontre  plus  d'une  revendication 
invoquée  par  les  groupes  avancés  du  socialisme  contemporain. 

Henry  Clément. 

(A  suivre.) 


(1)  Mémoires,  t.  II,  p.  283. 

(2)  Journal  économique,  1751,  p.  71. 

(3)  Mémoires,  t.  I,  p.  383. 

(4)  Ici.,  t.  VI,  p.  127. 
(o)  Ici.,  t.  VII,  p.  338. 

(6)  Mémoires,  t.  VII,  p.  9. 

(7)  Ici.,  t.  I,  p.  xv. 

(8)  Ici.,  t.  I,  p.  xxxi. 


LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE 

DANS  LE  DROIT  MODERNE  (1) 


Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  hésitation,  doublée  d'une  convic- 
tion non  moins  profonde,  que  je  me  risque  tout  personnellement  à 
défendre  dans  la  Réforme  sociale  une  idée  politique  dont  elle  vient 
de  se  déclarer  l'ennemie  en  termes  assez  formels.  Les  lecteurs  de 
ce  recueil,  qui  s'intéressent  à  sa  propagande  et  à  son  œuvre, 
n'ont  pu  manquer  de  prêter  quelque  attention  à  la  discussion  du 
principe  de  la  souveraineté  qui  a  paru  tout  récemment  ici 
même  (2),  à  l'occasion  d'un  des  derniers  dîners  mensuels  delà 
Société  d'Économie  sociale.  Un  jeune  publiciste,  M.  Charles 
Benoist,  avait  pris  la  parole  dans  ce  banquet  et  prononcé  contre 
l'idée  de  souveraineté,  qu'il  poursuit  de  sa  curieuse  antipathie,  un 
réquisitoire  unanimement  approuvé  de  l'assistance.  Comme  il  m'est 
arrivé  de  soutenir  également  ici  la  thèse  contraire  (3),  je  ne  vou- 
drais pas  me  laisser  battre  sans  protester.  D'autant  que,  malgré 
les  hautes  approbations  dont  peut  arguer  M.  Charles  Benoist,  je 
crains  que  sa  thèse  ne  soit  éminemment  dangereuse,  éminemment 
propre  à  augmenter  le  prestigieux  gâchis  où  la  France  se  débat.  Je 
ne  cache  point  que,  pour  ma  très  humble  part,  j'ai  lu  avec  un  éton- 
nement  respectueux  la  surprenante  discussion  dont  il  s'agit.  Je  ne 
sais  quel  Goncourt  prétendait  qu'à  la  fin  d'un  grand  dîner  on  cause 
toujours  femmes  ou  philosophie  nuageuse,  parce  qu'on  ne  sait  plus 
au  juste  ce  que  l'on  dit.  Dans  les  banquets  des  Unions  sociales,  on 
ne  cause  point  femmes  ;  et  ce  serait  une  audacieuse  outrecuidance 
de  refuser  à  d'aussi  sobres  et  savantes  gens  la  conscience  de  ce 
qu'ils  disent.  Je  souhaiterais  m'assurer  pourtant  que  la  discussion 
n'a  point  enlevé  leur  assentiment  par  surprise.  Je  n'en  appelle 

(1)  La  Réforme  sociale,  en  insérant  l'article  qu'on  va  lire,  a  voulu  montrer 
son  constant  souci  d'assurer  la  plus  large  liberté  à  toute  discussion  approfon- 
die. Les  orateurs  de  notre  séance  du  25  novembre  dernier,  dont  les  opinions 
sont  ici  presque  toutes  prises  à  partie,  reconnaîtront  à  cette  étude  de  rares 
qualités  de  dialectique  et  d'érudition,  et  apprécieront  comme  nous,  du  moins 
nous  l'espérons,  le  sentiment  qui  nous  l'a  fait  accueillir.  (Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  15  décembre  1895. 

(3)  Réforme  sociale,  1"  octobre  1893,  p.  506-509.  Je  m'étais  appuyé,  dans  cet 
article,  de  l'excellente  petite  Hist.  de  la  science  politique,  de  Sir  Frédérick 
Pollock,  dont  la  3e  édition  vient  de  paraître  à  Londres. 


608         LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE  DANS  LE  DROIT  MODERNE. 


point  des  économistes  rassasiés  aux  économistes  à  jeun;  pas 
davantage  je  ne  suppose  que  leurs  opinions  changent  d'aspect,  sui- 
vant qu'ils  les  regardent  ou  non  à  travers  le  prisme  d'un  verre  de 
Champagne  rose;  mais  je  serais  infiniment  aise,  je  l'avoue,  quil 
plût  à  quelqu'un  des  convives  de  reprendre  l'enquête,  une  fois 
soustrait  à  cette  atmosphère  d'entente  cordiale  qui  marque  le 
moment  psychologique  où  la  poire  et  le  fromage  disparaissent 
pour  laisser  la  place  aux  cigarettes  et  aux  liqueurs. 


La  thèse  de  M.  Benoistest  d'une  simplicité  parfaite.  J'espère  ne 
point  l'affaiblir  ni  le  trahir  en  la  résumant. 

«  L'idée  de  souveraineté  »,  dit-il,  «  est  une  idée  fausse,  moyen- 
âgeuse, qui  a  fait  son  temps.  »  Nous  la  rencontrons  dans  le  droit 
international  et  dans  le  droit  politique.  Dans  le  droit  internatio- 
nal, elle  garde  encore  toute  sa  réalité.  Chaque  puissance  jouit  de 
sa  libre  indépendance  et  peut  à  juste  titre  se  proclamer  souve- 
raine (1).  Mais,  dans  le  droit  intérieur,  politique,  de  chaque 
pays,  la  souveraineté  complète  n'est  et  n'a  jamais  été  qu'un 
pur  fantôme.  Elle  repose  essentiellement,  en  effet,  sur  l'ab- 
solue licence  de  la  volonté  et  sur  l'illimité  des  actes  qui  en  dé- 
pendent (2).  Or,  on  n'a  jamais  connu  personne,  si  grand  prince 
ou  Grand  Mogol  fût-il,  qui  pût  faire  prévaloir  sa  volonté  jus- 
qu'à l'extrême  limite  du  caprice.  Il  reste  toujours  au  moins  des 
craintes  matérielles,  à  défaut  de  considérations  morales,  pour 
réfréner  l'essor  de  la  fantaisie  chez  un  despote.  Voilà  pourquoi 
jamais  il  n'y  eut  de  parfait  souverain,  pourquoi  jamais  il  n'y  en 
aura.  Un  juriste  anglais,  qui  se  distingue,  entre  tous  les  juristes 
mal  écrivants,  par  la  lourdeur  et  le  nébuleux  de  son  style,  John 

(1)  «  En  droit  international,  il  va  sans  dire  que  le  mot  «  souveraineté  »  est 
parfaitement  légitime,  qu'il  répond  à  une  idée  claire,  et  que  cette  idée,  comme 
le  mot  qui  l'exprime;  il  les  faut  conserver.  »  (Charles  Benoist  ibid.,  p.  897.) 

(2;  «  Dans  la  pure  théorie  des  juristes  analytiques,  un  point  caractérise  le 
souverain,  et  c'est  qu'il  a  le  «  pouvoir  d'obliger  les  autres  membres  de  la  com- 
te munauté  à  agir  exactement  selon  son  bon  plaisir...  »  Dès  lors,  le  caractère  de 
la  souveraineté,  ce  serait  celui  d'une  «  force  illimitée  »,  qui  peut  être  mise  en 
jeu  pour  exercer  une  «  contrainte  irrésistible  ».  Notez  l'emploi  de  ces  deux 
adjectifs  :  «illimité  »  et  «  irrésistible  ».  J'en  suis  très  frappé...,  il  me  semble 
que  la  fausseté  de  l'idée  apparaît  avec  une  évidence  indéniable.  »  (Ibid., 
p.  898.)  —  Je  me  permets  de  souligner  les  mots  caractérise  et  caractère. 
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Austin,a  bien  essayé  d'une  définition  delà  souveraineté  qui  pût 
s'appliquer  à  l'éternel  Shah  de  Perse  comme  aux  princes  éphémères 
et  constitutionnels  ou  aux  républiques  populaires  d'aujourd'hui. 
Mais  cette  définition  précisément  a  pour  défaut  de  vouloir  s'appli- 
quer à  trop  de  gens,  à  trop  de  formes  de  gouvernements  toutes 
dissemblables,  les  unes  à  tête  unique,  les  autres  à  têtes  multi- 
ples. Et,  malgré  tout,  cette  même  définition  n'a  point  la  souplesse 
voulue  pour  se  plier  aux  changements  qu'impose  le  progrès  des 
idées  et  des  mœurs.  En  revanche,  si  l'idée  de  souveraineté  n'a 
point  d'utilité  perceptible,  elle  a  produit  et  produit  encore  des 
résultats  désastreux,  autrefois  dans  le  cerveau  des  princes,  aujour- 
d'hui dans  le  cerveau  du  peuple  admis  à  gouverner  grâce  au 
•mécanisme  du  suffrage  universel.  L'électeur  s'imagine  qu'il  a 
coiffé  la  tiare  et  chaussé  la  pantoufle  d'or  des  empereurs;  que  la 
conquête  de  l'impossible  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps.  11 
importe  de  le  guérir  au  plus  tôt  de  cette  erreur.  On  remplacera 
sous  son  humble  bonnet  phrygien,  l'idée  de  souveraineté  par 
l'idée  d'autorité,  par  l'idée  de  vie  nationale  qui  implique  la  solida- 
rité ;  et  le  monde  marchera  d'autant  mieux  que  personne  ne  s'ima- 
ginera plus  être  chargé  de  sa  marche  par  décret  spécial  et  nomi- 
natif de  la  Providence.  » 

Voilà,  si  je  ne  m'abuse,  ce  que  pense  M.  Benoist.  Reprenons 
maintenant  de  point  en  point  son  raisonnement,  et  voyons  s'il  est 
possible  d'y  souscrire. 

Tout  d'abord,  il  y  a,  ce  me  semble,  lieu  de  se  méfier  des  théo- 
ries qui  sans  cause  précise,  déterminante,  établissent  une  distinc- 
tion tranchée  entre  le  droit  international  et  le  droit  municipal  — 
pour  employer  l'expression  dont  les  Anglais  désignent  le  droit 
propre  au  gouvernement  intérieur  de  chaque  Etat.  Depuis  que  les 
hommes  ont  commencé  de  raisonner  leur  politique,  c'est-à-dire 
depuis  l'âge  hellénistique,  ils  se  sont  avisés  que  les  États  et  les 
peuples  formaient  entre  eux  un  groupe  organique  et  social,  à 
beaucoup  près  pareil  à  celui  des  individus  au  sein  de  la  cité.  Ce  fut 
la  croyance  des  Stoïciens  (1)  ;  ce  fut  l'idée  dominante  de  l'Empire 

(i)  «  Les  Stoïciens  avaient  une  idée  ingénieuse,  celle   de  se  représenter  le 
monde  comme  une  grande  cité,  dont  les  cités  individuelles  ne  sont  Que  les 
demeures  familiales.  »  (Pollock,  ubi  supra,  trad.,  Paris,  Thorin    1893  n  5' 
5o.)Cefut,  dit  Plutarque,  le  grand  mobile  de  l'ambition  d'Alexandre  de  oar 
venir  à  réahser  le  rêve  de  Zénon  et  de  réunir  tous  les  hommes  en  «  ûn  même 
troupeau,  paissant  soubs  mesme  berger  en  pastis  communs  ».  («Delà  Fortune 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1896.  4c  Sér>;  t>  1  ^  XXXI  col.j.  40 
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romain  et  du  Saint  Empire  germanique  qui  s'est  flatté  de  lui  suc- 
céder. La  politique  internationale  moderne  n'a  point  contredit 
cette  persuasion.  Elle  lui  fournit,  au  contraire,  des  arguments 
nouveaux  par  l'installation  du  gouvernement  de  parti  dans  la 
politique  municipale.  Pas  n'est  besoin  de  longues  réflexions 
pour  s'apercevoir  que  les  partis  déchaînés,  abandonnés  à  eux- 
mêmes  dans  le  champ-clos  de  l'État,  sans  contrôle  supérieur,  se 
comportent  les  uns  envers  les  autres  de  par  les  lois  psychologiques 
qui  règlent  l'antagonisme  des  peuples  voisins,  lorsque  ceux-ci  ne 
sont  pas  enrégimentés  sous  la  suzeraineté  d'un  grand  empire. 
D'ailleurs,  on  ne  saurait  dire,  en  bien  des  cas,  où  le  parti  com- 
mence, non  plus  qu'où  il  finit,  pour  laisser  intervenir  des  consi- 
dérations supérieures  en  apparence,  telles  que  le  nationalisme 
et  la  religion.  Catholiques,  protestants,  juifs,  sont  en  communion 
d'espérances  et  d'intérêts  par  tout  le  globe,  chacun  suivant  sa 
croyance  :  ne  seraient-ils  donc  qu'un  parti  sans  attaches,  isolé,  au 
sein  de  chaque  État?  Tchèques,  Roumains,  Croates,  Polonais, 
Norvégiens,  Irlandais,  d'autre  part,  ne  sont-ils  qu'un  parti  poli- 
tique aux  yeux  du  juriste  international?  Et  peuvent-ils  cependant 

ou  vertu  d'Alexandre  »  :  Œuvres,  trad.  Amyot,  Paris,  éd.  de  1618,  f.  309.)—  Et, 
sitôt  qu'apparaît  un  empire  en  quelque  sorte  universel,  le  droit  international 
disparaît  pour  se  transformer  en  droit  intérieur  et  gouvernemental.  C'est  pour- 
quoi, remarque  M.  Egger,  les  jurisconsultes  de  l'Empire  romain  ne  comprennent 
auèr'e  l'expression  jus  gentium  au  sens  moderne,  quoique  les  historiens  de  la 
République  l'aient  employée  souvent  avec  la  même  acception  que  nous.  {Étude 
sur  les  traités  publics  dans  l 'Antiquité,  p.  174.)  Durant  le  moyen  âge,  l'idée 
se  perpétua  :  on  la  retrouve  dans  le  De  Monarchia,  de  Dante,  avec  son  image 
fameuse  et  symbolique  des  deux  épées,  figurant  le  partage  du  monde  entre  les 
deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  guelfe  et  gibelin.  On  ne  s'étonnera  donc 
pas  que  les  juristes  internationaux,  depuis  Avala  et  Gentili,  jusqu'à  Wolff  et 
Vattel,  en  passant  par  Grotius  et  Pufendorf,  aient  constamment  essayé  d'ap- 
pliquer à  la  société  des  États  les  règles  qui  gouvernaient  celle  des  individus, 
a  Un  fait  singulier  nous  frappe  »,  dit  M.  Westlake,  «  lorsque  nous  étudions 
les  controverses  internationales  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance  :  les  adver- 
saires se  renferment  dans  la  sphère  du  droit  privé.  Non  pas  qu'ils  étendent 
cette  sphère  par  analogie,  mais  simplement  parce  qu'ils  ne  se  doutent  pas  que  le 
sujet  les  doit  conduire  dans  une  sphère  supérieure.  »  Et  cet  auteur  conclut  cepen- 
dant que  «  vouloir  appliquer  les  mêmes  principes  de  droit  naturel  aux  particu- 
liers et  aux  Etats,  ne  saurait  donner  de  résultats  utiles  pour  le  gouvernement 
des  États,  qui  se  trouvent  dans  des  situations  où  ne  peuvent  se  trouver  les  indi- 
vidus. »  (Chapters  on  the  Principles  of  International  Law,  Cambridge,  1894, 
p  31  et  65.)  —  Sans  doute,  il  existe  des  différences;  mais  elles  s'atténuent  con- 
sidérablement quand  on  compare  aux  États  les  partis  politiques  plutôt  que  les 
individus.  Le  sentiment  public  ne  s'y  trompe  pas  ;  et  les  romanciers  d'aujour- 
d'hui, —  tout  aussi  bien  Disraeli  dans  Sybil  qu'Edward  Bellamy  dans  Looking 
Backwards  —  produisent  leur  plus  sûr  effet  en  nous  montrant  conservateurs  et 
radicaux  campés  dans  un  pays  comme  deux  peuples  ennemis  sur  un  même  terri- 
toire, Burgondes  et  Gallo-Romains,  Normands  et  Saxons. 
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être  autre  chose  aux  yeux  du  juriste  constitutionnel?  Qui  fixera  la 
limite?  Nous  écrivions  ici  même,  il  y  a  quelques  années  (1), 
qu'entre  les  procédés  des  républicains  en  France  vis-à-vis  des 
réactionnaires,  et  ceux  de  l'Allemagne  à  l'égard  des  Alsaciens- 
Lorrains,  il  n'y  avait  point  de  différence  appréciable.  Nous 
n'avons  rien  vu,  depuis  lors,  qui  ne  nous  ait  amplement  confirmé 
dans  cette  observation.  Il  va  de  soi  que,  ne  voulant  froisser 
ici  les  sentiments  de  personne,  nous  ne  discutons  pas  le  plus  ou 
moins  d'opportunité  d'une  entente  avec  l'Allemagne  ou  du  rallie- 
ment des  conservateurs  à  la  République.  Mais,  sans  sortir  de  la 
sereine  atmosphère  où  se  meut  la  science  pure,  nous  constatons 
que  les  nombreuses  protestations  de  certains  Français  contre  notre 
participation  aux  expositions  d'art  de  Berlin  ou  aux  fêtes  mari- 
times de  Kiel  sont  exactement  celles  qu'un  réactionnaire  pourrait 
invoquer  pour  esquiver  un  rapprochement  avec  les  gens  au  pou- 
voir (2).  Et,  si  le  droit  international  se  constitue  jamais  sur  la 
base  d'un  gouvernement  effectif,  ne  fût-ce  que  par  l'érection  d'un 
tribunal  d'arbitrage  permanent,  on  verra  les  querelles  intérieures 
des  partis  soumises  à  ce  tribunal,  même  quand  elles  n'emprunte- 
ront rien  à  l'esprit  particulariste  des  nations  vaincues  ni  à  la  com- 
misération fraternelle  des  religions  persécutées  (3). 

Or  bien,  la  raison  de  considérer  à  part  le  droit  international 
comme  différant  du  droit  municipal,  existc-t-elte  plus  spéciale- 
ment en  matière  de  souveraineté?  Oui  et  non.  Non,  si  nous  nous 
plaçons  logiquement  au  point  de  vue  de  M.  Benoisl,  en  écartant 
son  interprétation  ;  oui,  au  point  de  vue  de  l'école  anglaise,  dont  il 

(1)  Réforme  sociale,  16  février  1889. 

(2)  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  deviner  si  le  passage  qui  suit,  d'un 
grand  journal  paru  le  29  janvier  1896,  et  dont  nous  supprimons  ou  changeons 
seulement  quelques  mots  spécifiques,  émane  d'un  journaliste  conservateur  dis- 
cutant la  thèse  du  ralliement  à  la  République,  ou  d'un  écrivain  gouverne- 
mental critiquant  une  alliance  avec  l'étranger. 

«  Ce  n'est  pas  avec  de  beau  langage  que  se  fait  la  politique.  Il  n'y  nuit  pas 
assurément,  mais  il  n'y  saurait  suffire.  Après  tout,  c'est  de  réalités  que  vivent 
les  gens  ;  et  les  meilleures  et  les  plus  solides  unions  sont  celles  qui  se  fondent 
sur  des  intérêts  communs  et  des  engagements  mutuels.  La  vérité  est  que  si, 
comme  nous  le  faisons  en  toute  sincérité,  on  désire  réellement  un  accord,  il  faut 
d'abord  renoncer,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  à  des  habitudes  fâcheuses  de 
dénigrement  et  d'outrage,  ensuite  asseoir  cette  entente,  non  pas  sur  des  propos 
en  l'air,  si  mielleux  qu'ils  puissent  être,  mais  sur  une  série  d'engagements  synal- 
lagmatiques  portant  sur  tous  nos  dhïérends  et  ne  demandant  pas  des  sacrifices 
à  une  seule  des  deux  parties.  » 

(3)  Nous  avons  signalé  quelques  indices  précurseurs  de  ce  mouvement  dans 
un  article  sur  a  la  Sanction  du  droit  international  et  le  désarmement  euro- 
péen »,  Rev.  générale  du  Droit,  février  1892. 
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ne  veut  point  accepter  les  conclusions,  qui,  nous  le  verrons  plus 
loin,  lui  sont  encore  plus  contraires  qu'il  ne  le  croit.  Si  l'illimita- 
tion  est  l'essence  de  la  souveraineté,  quelle  illimitation  découvre- 
t-il  dans  la  société  internationale?  Un  peuple  est  souverain,  c'est- 
à-dire  indépendant:  soit.  Mais  son  droit  à  l'indépendance  n'est-il 
pas  solidement  limité  par  l'indépendance  du  voisin?  Les  moindres 
marques  de  mauvais  vouloir  ou  de  simple  discourtoisie  n'entraî- 
nent-elles point  d'effrayantes  conséquences  ?  Les  républiques  sont- 
elles  ici  moins  chatouilleuses  que  les  monarchies,  et  n'ont-elles 
point  emprunté  à  l'arsenal  des  rois  Yultima  ratio  dont  l'éloquence 
ferme  la  bouche  aux  controverses?  L'indépendance  des  États  dans 
la  société  internationale  est  l'équivalent  de  la  liberté  individuelle 
dans  la  cité,  dès  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  gouver- 
nement, ses  gendarmes  et  ses  juges,  ne  sont  point  en  situation 
d'intervenir,  dès  que  chacun  se  fait  justice  sous  les  yeux  du 
public.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  quelque  chose  comme  la  liberté  de 
rémigrant  dans  un  camp  minier  ou  dans  un  placer  d'or,  lorsque 
le  premier  flot  d'arrivants  n'est  maintenu  dans  les  bornes  néces- 
saires au  travail  que  par  la  crainte  du  revolver  ou  du  juge  Lynch. 

Même,  à  l'intérieur  de  chaque  État,  la  souveraineté  conserve-t- 
elle, au  regard  international,  un  champ  d'action  sans  limite  ?  Pas 
davantage,  assurément.  L'indépendance  de  l'État  suppose  dans  ses 
allures  journalières  une  certaine  correction  civilisée.  Pourquoi  nous 
emparons-nous  aujourd'hui  des  principautés  de  l'Afrique  et  de 
l'Océanie?  Parce  que  nous  avons  en  main  le  droit  du  plus  fort? 
Sans  doute,  la  force  ici  prime  le  droit,  pour  une  bonne  part.  Mais 
c'est  au  nom  de  la  civilisation  surtout  que  nous  nous  mêlons 
d'intervenir  (1).  Si,  pourtant,  la  civilisation  nous  manque  à  nous- 
mêmes,  il  est  probable  que  d'autres  ne  se  feraient  pas  scrupule 
d'intervenir  chez  nous.  Les  mémoires  que  publient  en  ce  moment 
nos  diplomates  montrent  qu'on  ne  sait  ce  qui  fût  advenu  de  la 
France,  si  la  crise  de  1871  s'était  prolongée  outre  mesure  (2).  Et, 
de  fait,'  on  accordera  que  M.  Grispi,  surtout  avec  son  incapacité 
flagrante  de  régir  sainement  l'Italie,  a  cent  fois  moins  eu  raison  de 

(1)  L'article  35  du  traité  de  Berlin  oblige  les  puissances  européennes  qui  s'em- 
parent  d'un  territoire  en  Afrique,  à  établir  une  autorité  suffisante  pour  protéger 
les  droits  qui  semblent  essentiels  au  bien-être  de  la  vie  civilisée 

(2)  de  Gabriac,  «  Souvenirs  diplomatiques  de  Russie  et  d'Allemagne  (16  iu- 
1872)  »,  Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1896,  p.  255-257.  Voir  encore,  pour 
les  événements  de  1860  en  Italie,  Ibid.,  1er  mars  96,  p.  145-6. 
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pénétrer  brutalement  au  nom  de  la  civilisation  dans  le  royaume 
des  Abyssins,  qu'une  Sainte-Alliance  quelconque  d'obliger  à  la 
modération  un  pays  abîmé  dans  la  boue  et  le  sang  des  convul- 
sions démagogiques.  Certes  le  jeu  n'a  point  réussi  aux  puissances 
de  l'Europe  sous  la  première  Révolution;  mais  il  se  pourrait  que 
les  cartes  fussent  changées  et  que  toutes  les  «  Marseillaises  »  cla- 
mées par  la  démagogie  ne  l'empêchassent  point  de  recevoir  une 
correction  aussi  juste  que  désastreuse  (1). 

Le  spectacle  de  la  grande  Internation  est  d'autant  plus  précieux 
à  étudier,  que  de  là  justement  vient,  par  une  malheureuse 
synonymie  de  langage,  l'erreur  où  M.  Benoist  et  d'autres  avant 
lui  sont  tombés,  aussitôt  qu'ils  ont  voulu  redescendre  dans  l'orga- 
nisme des  États.  On  sait,  en  effet,  que  le  xvir  siècle  a  vu  se  for- 
muler en  vertu  des  mêmes  causes,  et  par  un  phénomène  de  psy- 
chologie qui  n'a  rien  de  rare,  deux  principes  de  droit  politique 
très  différents  :  l'un,  en  droit  international,  a  réglé  la  constitution 
sociale  des  peuples  européens  sur  le  pied  d'une  sorte  de  répu- 
blique anarchique  et  laïque,  c'est-à-dire  sous  la  forme  d'une 
agrégation  désormais  soustraite  à  l'influence  du  Pape  et  de  l'Em- 
pereur. Ce  principe  s'est  conservé  dans  le  traité  de  Westphalie  qui 
en  est  l'instrument.  Mais,  en  même  temps,  à  l'intérieur  des  États, 
naissait  l'idée  du  droit  absolu  et  divin  des  Rois;  et  nul  n'ignore 
que  nous  devons  ce  principe,  dans  toute  son  intransigeance,  à  la 
libre  et  protestante  Angleterre.  Or,  il  dérivait  du  droit  interna- 

(1)  On  ne  saurait  formuler  de  règles  absolues  en  matière  de  non-intervention 
pas  plus  qu'en  matière  de  liberté  individuelle.  «  En  politique  »,  disait  Chateau- 
briand^ n'y  a  pas  de  principes  exclusifs  :  on  intervient  ou  l'on  n'intervient  pas, 
selon  que  le  conseillent  les  exigences  de  son  propre  pays.  »  Au  reste,  écrivait 
Talleyrand,  la  non-intervention  «  est  un  terme  métaphysique,  signifiant  la 
même  chose  qu'intervention  »  ;  encore  que,  suivant  la  remarque  de  Mazzini,  une 
politique  de  non-intervention  constante  soit  plutôt  une  politique  de  suicide. 
C'est  pourquoi  les  Anglais,  malgré  leur  déclaration  fréquente  d'indifférence 
i  pour  les  événements  extérieurs, interviennent  sans  cesse  pour  une  foule  de  gens: 
Arméniens  de  Turquie,  Juifs  de  Russie,  etc.  «  11  faut  bien  avoir  l'œil  sur 
l'étranger  »,  prescrivait  Aristote,  «  si  l'on  veut  réserver  son  avenir  politique.  » 
Aucun  gouvernement  ne  se  montra  plus  hostile  que  celui  de  Lord  Grenville 
à  l'idée  d'intervenir  contre  la  Révolution  française  ;  aucun  ne  fut  plus  acharné, 
par  la  suite,  dans  son  intervention. —  Sur  les  avantages  et  la  mesure  vraie  de  la 
non-intervention,  voir  Maine,  Droit  international,  trad.,  p.  79-83,  et  un  excel- 
lent passage  d'un  discours  de  Lord  Derby,  cité  dans  la  Revue  d'Edimbourg  (jan- 
vier 1894,  p.  204),  d'après  une  réimpression  de  ses  œuvres  non  mise  dans  le  com- 
merce. 

Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  le  Times  a  publié  une  lettre  montrant  que, 
de  l'aveu  même  des  Américains  instruits  tels  que  le  capitaine  Mahan,  et  non- 
obstant la  doctrine  de  Monroë,  l'Europe  no  peut  se  désintéresser  des  révolu- 
tions intérieures  du  Sud-Amérique  (Weekly  Times,  27  mars  96,  p.  234). 
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tional,  grâce  au  jeu  des  prétentions  qui  s'étaient  élevées  à  l'entour 
du  mot  «  absolu  ».  Une  puissance  «  absolue  »,  dans  la  sphère  inter- 
nationale, était  une  puissance  qui  se  savait  garantie  contre  toute 
ingérence  extérieure.  Mais,  si  les  rois  qui  représentaient  l'État 
vis-à-vis  de  l'étranger,  demeuraient  «  absolus  »  à  son  égard,  pour- 
quoi ne  pouvaient-ils  point  le  devenir  à  l'égard  de  leurs  propres 
sujets?  Pourquoi  leur  imposer  l'humiliation  de  s'incliner  devant 
l'opinion  publique,  ou  devant  ceux  qui  prétendaient  la  repré- 
senter? On  voit  la  transition  (1).  Mais,  quand  le  Parlement  d'An- 
gleterre qui,  en  1614,  au  moment  où  se  réunissaient  nos  derniers 
États  généraux,  ne  réclamait  que  le  droit  d'être  le  très  humble 
conseiller  de  la  couronne  (2),  eût  été  obligé,  pour  résister  aux 
empiétements  du  Prince,  de  lui  contester  et  de  lui  arracher  son 
pouvoir;  quand  ce  même  Parlement  eut  ainsi  pas  à  pas,  au  tra- 
vers des  révolutions,  conquis  la  souveraineté  dont  il  était  incon- 
testablement le  dépositaire  soixante-quatre  ans  plus  tard,  en  1688, 
on  peut  croire  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  de  légiférer  à  tort  et 
à  travers,  d'ériger  en  lois  tous  ses  caprices,  mais  bien  d'avoir  le 
droit  et  le  monopole  de  la  législation  dans  la  mesure  nécessaire 
au  bien  de  l'État. 

La  souveraineté  n'est  donc  autre  chose  que  la  juridiction  suprême, 
le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins  (3). 
L'illimitation  n'en  est  que  l'accessoire.  L'essentiel,  pour  le  souve- 
rain, est  de  ne  dépendre  que  de  soi  dans  les  occasions  constantes 
où  le  besoin  d'une  pensée  dirigeante  se  fait  sentir.  D'où  l'on  com- 
prend que,  si  M.  Benoist  avec  sa  définition  ne  voit  de  souverain 
nulle  part,  ni  dans  le  temps  ni  dans  l'espace,  ni  dans  l'histoire  ni 
dans  la  géographie,  parce  qu'il  n'y  eut  jamais  personne  au  monde 
capable  de  faire,  suivant  l'expression  populaire,  «  ses  multiples 
volontés  »,  nous  disons  au  contraire  qu'il  y  a  toujours  et  partout 
un  souverain,  c'est-à-dire  une  personne  individuelle  ou  plurale 

(1)  M.  Jules  Cauvière,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Taris,  vient  de  rap- 
peler de  même  que  la  formule  du  prétendu  «  bon  plaisir  »  des  rois  vient  du 
mot  placet,  qui  signifiait  une  sorte  d'ordonnancement  dans  la  langue  juridique 
des  Romains.  C'est  un  terme  qui  relève  simplement  de  l'idée  de  juridiction. 
(«  Le  Régime  du  Bon  Plaisir  »,  dans  la  Quinzaine  du  15  octobre  1895.) 

(2)  Voir  le  discours  de  John  Eliot,  dans  la  session  de  1624  (Forster,  Sir  John 
Eliot,  Londres,  1864,  t.  I,  p.  138-193). 

(3)  Quand  on  parle  de  juridiction,  on  veut  dire  naturellement  le  ressort  de 
l'autorité  sous  sa  forme  la  plus  générale,  et  non  pas  seulement  le  ressort  de  la 
judicature  qui  n'en  est  qu'une  des  formes  dérivées,  quoique  la  plus  importante 
de  toutes. 
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qui  prononce,  en  définitive,  dans  les  cas  embarrassants.  Mieux 
encore.  Alors  que  M.  Benoist  reconnaît  par  condescendance  une 
sorte  de  refuge  à  la  souveraineté  dans  le  monde  international,  ce 
monde  est  précisément  le  seul  où  la  souveraineté  ne  se  rencontre 
point,  du  moment  que  toute  ombre  de  juridiction  en  est  absente. 
Décidément,  l'opposition  est  ici  complète  entre  l'esprit  que  l'on 
voudrait  introniser  en  France  et  celui  qui  règne  en  Angleterre.  Les 
Anglais  ne  tolèrent  encore  la  souveraineté  internationale  que  parce 
qu'elle  régente  et  gouverne  si  réellement  le  droit  public  municipal, 
qu'on  peut  bien  lui  reconnaître  la  projection  d'une  sorte  de 
pénombre  en  dehors  de  sa  sphère.  Ils  ne  veulent  point  rompre 
l'harmonie  de  l'ensemble  par  une  scission  brusque.  Mais  on  voit 
que  leur  tolérance  est  tout  à  l'inverse  de  celle  que  témoigne 
M.  Benoist. 

II 

Arrivons  maintenant  aux  objections  immédiates  que  formule 
notre  orateur  contre  la  souveraineté  politique  dans  le  droit  inté- 
rieur et  municipal.  Je  n'ignore  pas  qu'il  les  a  prises  dans  l'œuvre 
d'un  disciple  d'Austin,  Sir  Henry  Maine  (1).  Et,  de  ce  qu'il  les  y 
rencontre,  il  incline  assez  naturellement  à  conclure  que  si  les  dis- 
ciples eux-mêmes  contestent  la  parole  du  maître,  l'enseignement 
de  ce  dernier  paraît  au  moins  sujet  à  caution.  Mais  les  critiques  de 
Maine,  qui  s'expliquaient  à  son  point  de  vue  de  spécialiste,  de- 
viennent moins  acceptables  quand  on  se  place  sur  le  même  terrain 
que  M.  Benoist.  Maine  était  un  archéologue,  quelque  peu  dilet- 
tante, cherchant  la  transformation  des  institutions  et  des  cou- 
tumes depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours.  Si  l'on  envisage  d'un 
seul  coup  d'œil  l'évolution  d'une  forme  institutionnelle  à  travers 
de  longs  siècles,  en  tenant  compte  surtout  des  révélations  toutes 
récentes  de  l'archéologie,  il  se  pourrait  bien  qu'une  définition 
applicable  aux  phases  présentes  de  cette  institution,  ou  aux  seules 
phases  connues  depuis  nombre  de  générations,  perdit  un  peu  de 
sa  justesse  à  l'égard  de  l'ensemble.  Quand  Maine  discute  l'idée  de 
souveraineté  d'après  la  formule  d'Austin,  il  ne  dit  pas  autre  chose. 
Il  n'entend  visiblement  pas  déprécier  cette  formule  ;  et,  mieux 
encore,  il  met  son  lecteur  en  garde  contre  un  scepticisme  exa- 

(1)  Histoire  des  Institutions  primitives,  trad.  Durieude  Leyritz,  Paris,  Thorin, 
1880,  p.  442-4  Vi. 
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géré.  On  dirait  presque  qu'il  vise  M.  Benoist  en  personne. 
N'allez  pas  croire,  dit-il  en  substance,  que  la  théorie  d'Austin  soit 
un  simple  jeu  de  son  cerveau  et  que,  si  je  l'accepte,  encore  qu'avec 
de  certaines  réserves,  je  sois  dupe  de  mes  sympathies.  Ce  serait, 
de  votre  côté,  ne  la  juger  qu'avec  une  hostilité  préconçue,  ainsi 
que,  par  malheur,  il  arrive  trop  souvent  en  pareil  cas.  «  Lorsqu'on 
veut  inculquer  de  force,  pour  ainsi  dire,  à  des  intelligences  actives 
et  laborieuses,  un  système  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
leur  répugne,  on  n'aboutit  qu'à  le  leur  faire  regarder  comme  un 
dogme,  comme  une  spéculation  qui  n'emprunte  sa  valeur  qu'à  la 
valeur  personnelle  de  l'écrivain  au  nom  de  qui  elle  demeure  asso- 
ciée (1).  »  Or,  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  la  philosophie  du 
droit  que  de  regarder  les  idées  d'Austin  comme  un  système  im- 
promptu, auquel  n'importe  quel  autre  système  pourrait  indifférem- 
ment succéder.  «  Posez,  en  effet,  certaines  propositions,  certains 
postulats,  et  la  plupart  des  positions  doctrinales  d'Austin  en  décou- 
leront, j'en  suis  convaincu,  comme  de  source,  et  suivant  l'enchaîne- 
ment ordinaire  de  la  logique  (2).  »  Sur  quoi,  Maine  prend  soin  de 
montrer  qu'Austin  n'est  que  le  successeur  de  Hobbes  par  l'intermé- 
diaire de  Bentham.  Ce  prétendu  chef  d'école  est  un  disciple  à  sa  fa- 
çon plutôt  qu'un  novateur.  Et,  depuis  Maine,  les  juristes  et  lespubli- 
cistes  anglais  continuent  de  marcher  imperturbablement  dans  la 
même  voie.  Austin  a  peut-être  eu  le  tort  de  trop  séparer,  dans  son 
analyse,  les  attributs  de  la  souveraineté,  pour  ne  s'occuper  que  du 
plus  essentiel  à  ses  yeux,  celui  d'ordre  et  de  contrainte  qui,  d'ail- 
leurs, notons-le,  se  réfère  aussi  bien,  et  même  mieux,  au  principe 
de  juridiction  qu'à  celui  d'illimitation.Mais,  en  tout  cas,  «  l'opération 
qui  consiste  à  séparer  ainsi  les  éléments  d'une  institution  pour  la 
classer  se  légitime  parfaitement,  au  point  de  vue  philosophique,  et 
n'est  que  l'emploi  d'une  méthode  scientifique  journellement  en 
usage  (3).  »  Et,  somme  toute,  quand  on  en  a  la  clé,  l'œuvre  d'Austin, 
de  ses  prédécesseurs  ou  de  ses  successeurs,  paraît  infiniment  pré- 
cieuse pour  débrouiller  les  idées.  «  Bien  n'oblige  d'accepter  avec 
une  déférence  aveugle  toutes  les  conclusions  des  grands  esprits; 
mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  connaître  au  moins  ces  conclu- 
sions, ne  fût-ce  que  pour  introduire  dans  nos  pensées  l'ordre  et  la 
clarté  nécessaires  (4).  » 


(1).P.  426.  —  (2)  P.  426-7.  —  (3)  P.  442.  —  (4)  P.  423. 
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Si  donc  nous  voulons  tirer  quelque  fruit  de  ces  livres,  notre  pre- 
mier soin  doit  être  de  nous  replacer  dans  le  milieu  même  où  vécurent 
leurs  auteurs,  de  limiter  notre  horizon  au  leur,  qui  se  trouve  être 
exactement  ici  le  cercle  dans  lequel  nous  devons  nous  accommoder 
de  vivre  en  politique.  Aussitôt,  nous  voyons  que  toutes  les  critiques 
de  Maine  contre  la  souveraineté  d'Austin  visent  un  état  de  choses 
maintenant  disparu  pour  nous  et  n'offrent  pour  nous  aucun 
intérêt  actuel.  Qu'il  s'agisse  de  nos  ancêtres  primitifs,  ou  des 
Orientaux  contemporains  qui  sont  à  leur  façon  des  primitifs  du 
même  ordre,  nous  n'avons  rien,  ou  presque,  de  commun  avec  leur 
civilisation,  leurs  mœurs  et  leur  caractère.  Au  fond,  de  quoi  s'in- 
quiète M.  Benoist?  De  savoir  si  nous  serons  un  jour  régis,  opprimés, 
écrasés,  par  des  comités  socialistes  dans  la  main  d'un  politicien 
sans  scrupules;  ou  si  nous  serons  incarcérés  dans  le  bercail  du  des- 
potisme, sous  la  tutelle  d'un  César  omnipotent.  Il  n'a,  certes,  pas 
tort  de  vouloir  nous  préparer  des  sauvegardes  ;  et,  pour  ma  part, 
aussi,  je  préférerais  au  socialisme  ignoble,  brutal,  qui  nous  menace, 
n'importe  quelle  révolte,  inclusivement  et  explosivement,  jusqu'à 
l'anarchisme,  ses  bombes  et  ses  œuvres.  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  nier  la  souveraineté  dans  ce  qu'elle  garde  de  légitime, 
ni  surtout  pour  faire  contre  elle  flèche  de  tout  bois  recueilli  d'un 
pôle  à  l'autre.  Et  qu'avons-nous  à  faire  ici  de  chercher,  avec  Maine, 
si  le  Conseil  des  Rites  à  Pékin  possède  une  influence  irrésistible 
sur  les  montagnards  de  Sze-Tchouen,  et  quelles  sont  les  relations 
du  Tsung-Li-Yamen  avec  la  cour  de  Lassa? 

Puis,  quand  M.  Benoist  aurait,  comme  il  le  propose,  remplacé  le 
dogme  de  la  souveraineté  par  l'idée  de  vie  nationale  et  d'autorité, 
je  ne  vois  pas  que  la  difficulté  fût  moindre  pour  lui  d'englober  dans 
sa  formule  tous  les  peuples  qui  vivent  ou  vécurent  sur  la  terre.  Je 
ne  suppose  pas,  comme  nous  le  disions  à  l'instant,  que  la  vie  d'un 
citoyen  de  l'Europe  occidentale  ressemble  aucunement  dans  le 
principe  à  celle  du  Chinois  ou  du  Persan.  Taine  a  dit  quelque  part 
que  les  deux  bases  de  notre  société  sont  la  conscience  et  l'honneur: 
Tune,  produit  du  christianisme  ;  l'autre,  de  la  féodalité.  L'Oriental, 
en  sa  qualité  de  primitif,  n'a  pas  la  même  conscience  ni  le  même 
honneur  que  nous.  Le  Chinois,  par  exemple,  cherche  à  «  sauver  la 
face  »,  dans  des  circonstances  où  il  nous  serait  égal  de  la  perdre, 
quitte  àla  perdre  volontiers  dans  les  circonstances  où  nous  tenons 
à  faire  jusqu'au  bout  figure  respectable,  où  le  souci  de  la  tenue 
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prime  toutes  les  autres  considérations  ;  et,  quoiqu'il  se  comporte  en 
brave,  le  cas  échéant,  devant  la  mort,  il  ne  lui  coûte  rien  d'aban- 
donner son  bouclier  sur  le  champ  de  bataille.  Chez  les  Persans,  la 
proposition  de  se  dévouer  pour  son  pays  exciterait  un  rire  inex- 
tinguible (1).  Nos  vues  sont  étrangement  différentes.  Encore 
moins  saurait-on  comparer  les  procédés  par  lesquels  se  mani- 
feste l'autorité  gouvernementale.  Nous  vivons  agglomérés,  ra- 
massés sous  la  main  de  l'État,  qui  intervient  dans  tous  les 
actes  de  notre  existence  et  fait  suivre  la  méconnaissance  de  ses 
ordres  d'une  répression  aussi  prompte  que  le  fluide  électrique 
mis  à  sa  disposition  par  le  télégraphe  officiel.  Chez  les  primi- 
tifs et  chez  les  Orientaux,  le  prince  se  désintéresse  à  peu  près 
de  tout  ce  qui  ne  sert  point  à  remplir  son  escarcelle.  On  peut 
narguer  la  police;  et  on  la  nargue  d'autant  plus  volontiers 
qu'elle  habite  à  grande  distance,  et  qu'elle  peut  être  même  obligée 
si  elle  se  met  en  route,  de  s'arrêter  pour  renouveler  son  viatique 
en  semant  du  blé  dont  elle  attend  patiemment  la  récolte  (2).  Il  est 
vrai  que,  lorsqu'elle  arrive  à  bon  port,  elle  ne  s'inquiète  point  de 
jugement,  de  discernement  ni  de  procédure,  qu'elle  coupe  les 
oreilles  à  tous  les  gens  du  pays,  et  témoigne  de  son  zèle  en  expé- 
diant au  chef-lieu  quelques  pleins  boisseaux  de  ces  appendices 
inutiles (3  .  En  vérité,  si,  comme  l'avouait  Austin,  sa  formule  poussée 
à  l'extrême  relève  de  ce  tribunal  supérieur  dont  il  acceptait  la  juri- 
diction, et  que  nous  appelons  le  sentiment  de  l'absurde  et  du  ridi- 
cule (4),  si  l'on  ne  peut  sérieusement  discuter  l'existence  de  la  sou- 
veraineté quand  il  s'agit  des  hordes  de  l'âge  de  pierre  ou  de  ces 
petites  républiques  d'une  demi-douzaine  de  familles  nichées  dans 
les  replis  inconnus  de  l'Himalaya,  je  crains  que  la  formule  de 
M.  Benoist  trop  étendue,  pour  avoir  voulu  remplacer  à  tout  propos 
celle  du  juriste  anglais,  ne  puisse  comparaître  à  la  même  barre,  et 
ne  mérite  la  même  condamnation. 

Des  Anciens  ou  des  Lointains,  aux  proches  et  aux  modernes,  la 
transition  s'est  faite,  comme  toujours,  par  l'antiquité  classique. 

(1)  Consulter,  par  exemple,  l'ouvrage  du  comte  de  Gobineau,  Trois  ans  en 
Asie,  Paris,  Hachette,  1859  ;  surtout,  p.  288-296. 

(2)  C'est  ce  qui  est  advenu,  dit-on,  pour  la  reconquête  de  Kashgar. 

(3)  Voir  la  reprise  de  Ta-li-fou,  en  1873,  racontée  par  M.  Rocher,  La  Pro- 
vince chinoise  du  Ynnnan,  Paris,  1879.  —  Après  une  révolte  à  Delhi,  en  1739, 
Nadir-Shah  fit  arracher  un  quintal  d"ycux  aux  habitants  de  la  ville  (Trad.  d'un 
mémoire  indigène  publiée  par  M.  de  Gavardie,  Rev.  Britannique,  août  1891). 

(4)  Maine,  p.  473. 
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Maine  range  expressément  à  part  l'Empire  romain,  qui,  le  pre- 
mier, a  mis  en  branle  sur  une  grande  échelle  le  mécanisme  de  la 
législation  à  la  façon  des  contemporains  et  préparé  le  caractère 
de  la  souveraineté  présente.  «  L'Empire  romain  »,  dit-il,  «  a  intro- 
duit dans  le  monde  un  nouvel  ordre  d'idées  relatives  à  la  législa- 
tion. Si  ces  changements  ne  s'étaient  effectués,  le  système  analy- 
tique ne  serait  jamais  sorti,  je  crois,  du  cerveau  de  ses  auteurs  (1) .  » 
u  A  Alhènes  »,  dit-il  encore,  «  l'Assemblée  populaire  édictait  de 
véritables  lois  pour  tous  ceux  qui  résidaient  sur  le  territoire  de 
l'Attique;  mais  l'autorité  d'Athènes  sur  les  cités  et  les  îles  qui  lui 
obéissaient,  ne  dépassait  évidemment  pas  celle  d'un  gouverne- 
ment qui  se  borne  à  percevoir  des  tributs  [comme  tous  les  anciens 
empires]  et  qui  n'essaie  point  de  légiférer  (2)  ».  Il  est  vrai.  Néan- 
moins, jusque  dans  Athènes,  pour  les  citoyens,  et  même  plus  tard 
à  Rome  au  moment  de  l'Empire, la  loi  n'a  pour  ainsi  dire  été  qu'une 
innovation  timide,  s'efforçant  de  conserver  avec  prudence  les 
vieilles  coutumes  et  ne  reconnaissant  pas  volontiers  au  pouvoir 
cette  latitude  de  caprice  qui  forme,  dit-on,  son  essence.  Les 
changements  ne  se  sont  glissés  naturellement,  nécessairement 
aussi,  de  par  les  besoins  nouveaux  d'une  civilisation  progressante, 
que  sous  le  couvert  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  (3).  Et  ce 
système  n'est  pas  encore,  loin  de  là,  tombé  dans  l'oubli;  de  telle 
sorte  que  l'action  régulière  de  nos  juges  pour  compléter,  confirmer 
ou  déformer  nos  lois,  rend  presque  chimérique  la  séparation 
fameuse  et  constitutionnelle  des  trois  pouvoirs,  dont  le  rêve  hante 
encore  quelques  rares  cerveaux  législatifs,  exécutifs  et  judi- 
ciaires. 

C'est  donc  bien  plutôt  l'idée  de  juridiction,  même  dans  le  sens 
judiciaire,  que  l'idée  de  législation  qui  s'est  transmise  au  travers 
des  âges,  sous  les  formes  différentes  de  la  souveraineté.  Maine 
le  dit  encore.  Toutes  les  fois  que  nous  arrivons  à  connaître  les 
races  aryennes  en  leur  état  primitif,  l'organe  qui  correspond  chez 
elles  à  ce  que  nous  appelons  la  législature  est  très  facile  à  distin- 
guer; mais  ce  que  l'on  constate  le  moins  chez  cet  organe,  c'est 

(1)  p.  474.  —  (2)  P.  472-73. 

3)  Pour  Athènes,  voirFustel  de  Coulanges,  La  Cité  antique,  livre  IV,  chap.  xi; 
Thomas  D.  Goodell,  «  An  Athenian  Parallel  to  a  Function  of  our  suprême  Court  » 
{YaleReview,  mail893);  pour  Rome,  l'étude  déjàcitée  deM.  Cauvière,  qui  rectifie 
même  ici  l'interprétation  de  certains  textes  du  Digeste  par  notre  regretté  maître, 
M.  Gide,  sur  la  toute-puissance  des  Empereurs. 
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encore  la  faculté  législative.  «  S'il  nous  faut  définir  en  termes 
actuels  le  pouvoir  de  ce  corps  archaïque,  nous  dirons  que  c'est 
du  pouvoir  législatif  que  les  primitifs  ont  l'idée  la  plus  confuse, 
et  que  c'est  encore  le  pouvoir  judiciaire  qu'ils  comprennent  le 
mieux.  Les  lois  auxquelles  ils  obéissent  passent  pour  avoir  tou- 
jours existé;  et  c'est  ainsi  qu'ils  confondent  des  coutumes  toutes 
récentes  avec  des  coutumes  vraiment  anciennes  (1)  ».  Or,  tout 
autre,  on  le  conçoit,  est  l'arbitraire  du  souverain  qui  ne  peut  que 
trancher  un  différend  suivant  la  coutume,  et  l'arbitraire  du  des- 
pote qui  peut  changer  la  coutume  à  son  gré.  Tel  étant  le  caractère 
judiciaire,  —  «  juridictionnel  »,  si  j'ose  dire  —  de  la  souveraineté 
depuis  les  premiers  âges,  on  ne  s'étonnera  pas  de  le'retrouver  de 
nos  jours  au  premier  rang. 

Renfermons-nous  donc  dans  l'Europe  du  xixe  siècle  dont  nous 
sommes  les  habitants;  et  voyons  si  les  critiques  de  M.  Benoistsont 
encore  admissibles,  dès  qu'il  s'agit  uniquement  de  préparer  l'Eu- 
rope du  xxe  siècle.  «  Encore  une  fois,  il  ne  faut  juger  des  systèmes 
que  sur  leur  propre  terrain,  d'après  leurs  méthodes  et  dans  l'œu- 
vre qu'ils  poursuivent  ;  on  ne  saurait  les  voir  sous  leur  meilleur 
jour,  ni  même  les  traiter  équitablement,  si  l'on  obstine  à  vouloir 
faire  cadrer  leurs  principes  fondamentaux  avec  des  idées  étran- 
gères (2).  » 

Et  d'abord ,  que  présente  vraiment  de  si  nuageux  et  de  si  insuffisant 
la  définition  d'Austin  ?  «  Le  souverain  »,  dit  le  célèbre  jurisconsulte 
s'appuyanttoujours  et  uniquement  sur  le  caractère  de  l'autorité,  de 
la  juridiction  définitive,  «estcelui  dont  les  ordres  sont  obéis  dans  la 
plupart  des  cas  par  la  plupart  des  citoyens  (3)  ».  Trouvez-vous  cela 

(1)  P.  476-477.  On  observera  que  l'autorité  semble  toujours  avoir  une  ten- 
dance curieuse  à  se  limiter,  en  se  créant  une  jurisprudence  et  en  prenant 
d'instinct  une  forme  judiciaire.  En  Angleterre,  la  Chancellerie  a  glissé  sa  juris- 
prudence d'équité  dans  la  parcelle  d'autorité  résiduaire  que  laissaient  au  roi  les 
tribunaux  de  droit  coutumier.  En  France,  nous  avons  les  bureaux  adminis- 
tratifs, à  côté  des  tribunaux  ordinaires  ;  et  leur  réglementation,  qui  tient  en 
échec  jusqu'au  pouvoir  exécutif,  représente  également  une  jurisprudence  sus- 
ceptible d'un  développement  indéfini. 

(2)  Pollock,  Conférence  à  la  réunion  des  jurisconsultes  de  Harvard  (Report 
ofthe  ninth  annual  meeting  at  Cambridge  [Massachusetts],  June  25,  1895,  p.  20). 
D'ailleurs,  ajoute  Maine,  «  le  système  d'Austin  ne  comporte  plus  aujourd'hui 
que  des  erreurs  légères,  dont  l'insignifiance  s'atténue  encore  de  plus  en  plus 
chaque  jour  »  (p.  487). 

(3)  «  Si  un  supérieur  humain,  déterminé,  qui  n'est  pas  dans  un  état  d'obéis- 
sance à  l'égard  d'un  supérieur  comme  lui,  est  habituellement  obéi  par  l'ensemble 
d'une  société  donnée,  ce  supérieur  est  Souverain  dans  cette  société  ;  et  celle-ci, 
y  compris  le  supérieur,  est  une  société  politique  et  indépendante.  » 
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vague?  Et  vous  estimez-vous  en  peine  là-dessus  de  désigner  ordi- 
nairement le  souverain  à  un  moment  quelconque  de  la  vie  d'un 
peuple?  Omnis  definitio perkulosa,  disait  Cicéron.  Mais  si  les  défini- 
tions sont  partout  en  général  périlleuses,  bien  plus  encore  le  sont- 
elles  en  politique  où  l'esprit  de  géométrie  doit  abandonner  toute  la 
place  à  l'esprit  de  finesse.  Je  ne  sais  aucune  définition  que  l'on 
puisse  restreindre  en  trois  mots,  et  qui  présente  à  l'esprit  une  si- 
lhouette découpée  à  vif  comme  l'image  d'un  cercle  ou  d'un  triangle. 
Cicéron,  lui-même,  a  voulu  définir  comme  exemple  la  gens  romaine 
avec  toutes  les  précautions  voulues;  et  l'on  sait  que,  devant  cette 
définition  parfaite,  les  commentateurs  continuent  de  perdre  leur 
latin.  Pourtant  la  gens  était  une  réalité.  La  souveraineté  en  est  une 
autre.  Austin  se  doutait  qu'une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps, 
et  qu'un  pochard  récalcitrant  qui  argumente  à  coups  de  poing 
contre  la  police,  ne  représente  pas  un  État  dans  l'État,  un  impe- 
rinm  in  imper io.  Il  visait  nommément  —  ses  disciples  nous  l'appren- 
nent, et  les  républicains  français  devraient  bien  essayer  de  le  com- 
prendre, —  la  situation  des  Jacobites  non  ralliés  à  la  dynastie  de 
Hanovre,  qui  payaient  l'impôt  quand  même;  et  celle  des  catho- 
liques qui,  pour  obéir  sur  certains  points  de  leur  religion  aux 
ordres  d'un  Pie  IX  ou  d'un  Léon  XIII,  n'en  sont  pas  moins  pour 
tout  le  reste,  en  définitive,  les  loyaux  et  féaux  sujets  de  la  reine 
Victoria.  Je  conçois  que,  par  son  élasticité,  son  équité,  sa  justesse, 
cette  définition  favorable  aux  Jacobites  ne  puisse  entrer  dans  le 
cerveau  d'un  Jacobin.  Mais  que  M.  Benoist  et  ses  collègues  en  libé- 
ralisme lui  fassent  précisément  un  grief  d'être  élastique  et  lui 
reprochent  de  ne  pouvoir  se  prêter  aux  mouvements  d'opinion, 
aux  changements  de  mœurs,  quand  elle  est  exactement  imaginée 
pour  s'y  adapter  comme  un  gant,  c'est  là,  je  l'avoue,  ce  qui  me 
cause  une  surprise  dont  je  ne  suis  pas  encore  guéri  (1). 

Les  autres  objections  ne  me  semblent  guère  plus  topiques.  M. 
Benoist  refuse  d'admettre  une  souveraineté  qui,  par  définition, 
soit  l'apanage  d'un  prince  unique  ou  d'un  peuple  à  cent  millions 

(1)  Notez  que  la  formule  d'Austin  est  tout  simplement  celle  sur  laquelle  repo- 
sent aujourd'hui  les  religions  d'État,orthodoxes  ou  autres,  et  les  concordats  reli- 
gieux avec  le  Saint-Siège.  Le  nôtre  porte  expressément  :  «  Gubernium  reipu- 
blicse  [Gallicte]  recognoscit  religionem  catholicam,  apostolicam,  romanam  eam 
esse  religionem  quam  longe  maxima  pars  civium  Gallicte  reipublica3  profitetur». 
Le  catholicisme  peut  rester  religion  d'Etat,  alors  même  que  tous  les  citoyens  ne 
soient  pas  catholiques,  et  que  tous  les  catholiques  citoyens  ne  fassent  'point  leurs 
Pâques. 


62:2  LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE  DANS  LE  DROIT  MODERNE. 

de  têtes.  Et  pourquoi  non,  je  le  prie  ?  Est-ce  que  la  propriété,  avec 
qui  si  longtemps  la  souveraineté  s'est  confondue  (1),  cesse  d'être 
la  propriété,  quand  d'individuelle  elle  devient  plurale  ou  collec- 
tive, —  «  collégiale  »,  dirait  Austin?  Le  château  de  Ferrières  à 
M.  de  Rothschild,  le  château  de  Chantilly  à  l'Institut,  le  palais  du 
Louvre  à  la  France,  ne  sont-ils  pas  des  propriétés  du  même  ordre, 
susceptibles  des  mêmes  droits,  passibles  des  mêmes  charges?  Ou, 
si  l'on  se  renferme  dans  l'idée  de  juridiction,  la  seule  aujourd'hui 
qui  convienne  en  l'espèce,  un  tribunal  de  jurés  n'est-il  pas  un  tri- 
bunal au  même  titre  que  celui  d'un  juge  unique?  Soyons  sûrs 
qu'aux  yeux  du  bon  La  Fontaine,  le  «  serpent  à  plusieurs  têtes  » 
et  le  et  serpent  à  plusieurs  queues  »  appartenaient  tous  deux  à 
l'ordre  des  serpents. 

Enfin,  la  crainte  des  inconvénients  de  la  souveraineté  ne  serait 
pas  un  motif  pour  en  nier  l'existence.  Le  Français  incline  un  peu 
trop  volontiers  à  se  débarrasser  de  ce  qui  le  gêne.  11  aime  à  prévoir 
les  maux  de  loin,  quitte  à  se  précipiter,  par  manière  de  sauvegarde, 
dans  un  mal  plus  grave.  Mais  est-il  un  droit  qui  n'ait  beaucoup 
d'inconvénients,  sitôt  que  son  bénéficiaire  le  pousse  a  l'extrême  ? 
Le  summum  /«s,  summa  injuria  est  un  brocard  de  vieille  date,  qui 
traduit  l'expérience  des  sages.  Parce  qu'il  existe  de  pauvres  en- 
fants, à  peine  émancipés,  capables  de  jeter  en  un  tour  de  main 
une  vingtaine  de  millions  sous  les  pas  d'un  cheval  ou  sous  les 
pieds  d'une  danseuse,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  abolir  la  pro- 
priété. Les  socialistes  prétendront  le  contraire;  mais  les  amis  de 
la  Réforme  sociale  ne  sont  point  socialistes  (2).  Et  le  socialisme 
aussi  bien  offre  des  inconvénients  au  prix  desquels  ceux  de  la  pro- 
priété ou  de  la  souveraineté  du  Grand  Mogol  ne  seraient  que  les 
petites  misères  de  l'Age  d'or  (3).  Et  puis,  le  socialisme  lui-même 

(1)  «  L'idée  que  les  premiers  juristes  internationaux,  des  xvie  et  xvir  siècles, 
se  font  de  la  souveraineté,  me  semble  empruntée  au  droit  romain.  C'est,  en  défi- 
nitive, l'idée  de  dominium,  —  domaine,  propriété  »  (Maine.  Droit  international, 
p.  72-75).  —  Pollock,  dans  ses  Land  Lairs,  dontla  troisième  édition  vient  aussi  de 
paraître,  compare  assez  curieusement  la  propriété  foncière  chez  les  Anglais,  à 
une  monarchie  tempérée  (p.  10).  Sur  les  différences  toutefois  de  la  propriété  de 
l'État  et  de  la  souveraineté  territoriales,  cf.  Westlake,  p.  129-33. 

(2)  M.  Westlake  reconnaît  même  que  la  souveraineté  est  tenue  à  beaucoup 
plus  d'obligations  morales  que  la  propriété  (p.  165)  et  qu'elle  a,  par  conséquent, 
beaucoup  plus  de  bornes  naturelles. 

(3)  Les  Orientaux  ont  des  garanties,  à  leur  façon,  qui  ne  seraient  point  les 
nôtres,  et  savent  parfaitement  tenir  leur  gouvernement  en  bride  sur  les  points 
essentiels  à  leurs  yeux.  Le  Dr  Le  Bon,  dans  sa  Civilisation  des  Arabes  (Paris, 
Didot,  1884,  p.  49),  insiste  sur  leur  patience  pour  ce  qui  touche  à  la  vie  civile  et 
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comprend  que  sa  rage  niveleuse  ne  peut  atteindre  la  souveraineté 
dans  son  principe.  Il  se  contente  de  l'accaparer  et  de  la  prendre 
simplement  à  rebours.  Pas  plus  contre  la  souveraineté  que  contre 
la  propriété,  ce  ne  sont  les  procédés  radicaux  qui  sortiront  les 
peuples  d'embarras. 

III 

En  somme,  l'analyse  de  la  souveraineté,  que  les  Anglais  ont 
poursuivie  patiemment  jusqu'au  bout,  avait  son  utilité;  car  ils  ne 
sont  point  esprits  chimériques  et  n'aiment  pas  à  perdre  leur  temps. 
Ils  ne  se  sont  jamais  occupés  de  codifier  leur  Constitution,  ni  de 
définir  leur  Cabinet.  Mais  définir  et  identifier  la  souveraineté  leur 
était  indispensable.  Et  ils  y  furent  insensiblement  conduits  par  les 
avantages  qu'ils  y  voyaient  et  qu'ils  en  ont  certainement  retirés. 
Disons  d'abord  qu'il  n'entrait  pas  dans  leur  intention  d'émanciper 
la  souveraineté  dès  lors  qu'ils  la  confiaient  au  peuple,  et  qu'ils 
n'entendaient  pas  la  dégager  de  toute  idée  morale,  de  toute  res- 
ponsabilité économique,  comme  les  démagogues  s'efforcent  d'y 
atteindre  chez  nous  depuis  1789.  Ils  étaient  partis  de  cette  idée 
que  si  le  prince  n'était  plus  l'oint  du  Seigneur,  si  la  Providence 
ne  l'imposait  plus  au  sujet  sous  une  forme  en  quelque  sorte  iné- 
luctable, ses  pouvoirs  prenaient  un  caractère  humain  qui  se  trou- 
vait du  coup  laïcisé,  pour  ainsi  dire  ;  et  rien  n'interdisait  de  les  lui 
reprendre  pour  les  attribuer  à  d'autres,  plus  heureux,  plus  cons- 
ciencieux ou  plus  habiles.  Mais  cela  ne  signifiait  point  qu'à  leurs 
yeux  la  politique  fût  séparée  de  la  religion.  A  tout  prendre,  la 
politique  n'est  qu'une  part  de  notre  existence  dont  la  religion 
gouverne  l'ensemble.  La  politique  ne  saurait  empiéter  sur  les 
nombreux  domaines  de  cette  existence  où  l'État  n'a  rien  à  réclamer 
et  qui  n'en  restent  pas  moins  soumis  à  la  loi  morale  (1).  Et,  qui 

les  montre  intraitables  sur  le  chapitre  de  la  religion.  On  ne  sait  pas  assez  que 
les  shahs  de  Perse,  considérés  comme  des  intrus  dans  leur  propre  pays,  «  sont 
obligés  de  désigner  certaines  Chambres  de  leurs  palais,  pour  lesquelles  ils  paient 
un  loyer  aux  mosquées,  sans  quoi  ils  ne  pourraient  y  faire  leur  prière  »  en 
sûreté  de  conscience.  Un  mendiant  a  le  droit  de  rejeter  dédaigneusement  leur 
aumône.  (Gobineau,  p.  385-386  ;  Wilfrid  Blunt,  The  Future  of  Islam,  Londres, 
Kegan  Paul.  4  882.)  «  Salomon,  dans  toute  sa  gloire,  ne  pouvait  sans  doute 
exproprier  le  plus  mince  de  ses  sujets,  si  ce  dernier  payait  exactement  ses  rede- 
vances ».  (Pollock,  Land  Laws,  p.  121.) 

(1)  Telle  était  aussi  l'opinion  du  moyen  âge  sur  l'autorité  royale.  Voir  les  textes 
réunis  par  M.  Cauvière,  nôi  suprà.  —  Au  siècle  dernier,  Pombal  se  prit  littéra- 
lement aux  cheveux  avec  le  grand  inquisiteur  du  Portugal,  pour  l'obliger  ;i 
revêtir  de  son  approbation  un  livre  intitulé  :  De  incircum  script  a  potesiate  Régis. 
Pombal  y  perdit  sa  perruque  et  le  grand  inquisiteur  sa  situation  (du  Hamel  de 
Breuil,  Rev.  historique,  mars  1896,  p.  282). 
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mieux  est,  le  conflit  du  Parlement  avec  la  couronne  d'Angleterre 
commença  par  la  propagande,  le  travail  sourd  du  presbytéria- 
nisme, qui  tendait  justement  à  introduire  la  souveraineté  du 
peuple  dans  l'Église  comme  le  meilleur  moyen  d'instituer  le  règne 
de  Dieu.  La  force  des  choses  mena  les  Puritains  plus  loin  qu'ils  ne 
souhaitaient  (1).  En  France,  où  nous  avons  hérité  leur  exemple 
révolutionnaire,  les  droits  de  Dieu  ont  été  réduits  au  minimum 
dans  la  loi,  jusqu'à  disparaître.  Mais  peut-être  serait-ce  bien  le 
cas  d'imiter  aussi  la  façon  dont,  en  Angleterre,  on  remédie  au 
mal,  en  séparant  le  concept  politique  et  laïque  du  concept  moral 
et  religieux,  pour  établir  nettement  leurs  quartiers  de  réserve  et 
leurs  lignes  de  contact,  l'un  couvrant  le  terrain  des  faits  brutaux, 
l'autre  dominant  le  royaume  des  idées. 

Voici  dès  lors  comment  les  choses  se  dédoublent  avec  intérêt. 
Le  premier  avantage  —  le  moins  important  si  Ton  veut  —  est  que 
l'on  acquiert  par  là  un  sens  très  net  de  la  légalité.  Dès  que  la  loi 
procède  de  l'autorité  régulière  et  souveraine,  sitôt  qu'elle  a  reçu 
tous  les  sacrements  constitutionnels,  elle  est  absolue,  parfaite,  et 
devient  exécutoire  sans  plus.  Chacun  lui  doit  en  principe  obéis- 
sance; mais  cela  n'est  vrai  que  pour  la  sphère  politique,  à  côté  de 
laquelle  subsiste  la  sphère  morale  où  peuvent  régner  des  principes 
absolument  contraires.  Et  le  tort  du  législateur  serait  de  confondre 
les  deux  sphères,  de  vouloir  étendre  son  action  de  l'une  à  l'autre, 
de  prétendre  créer  des  cas  de  conscience  en  dehors  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  du  texte  raisonnablement  interprétés  (2).  Maintenant 

(1)  Aux  libéraux  très  nombreux  et  très  irréfléchis  qui  s'obstinent  à  prétendre 
que  la  religion  et  la  politique  n'ont  rien  de  commun,  nous  oserons  recommander 
la  réimpression  —  malheureusement  faite  en  anglais  —  de  deux  articles  publiés 
par  M.  Borgeaud  dans  les  Annales  de  VEcoledes  sciences  politiques,  «  TheRise  of 
Modem  Democracy  in  Old  and  New  England  »,  Londres,  Swan  Sonnenschein, 
1894.  Ce  petit  livre  est  accompagné  d'une  préface  de  M.  Firth,  dont  on  connaît 
la  compétence  pour  l'époque  de  la  révolution  d'Angleterre.  M.  Cauvière  observe 
que  le  placet  d'où  est  sorti  le  prétendu  «  bon  plaisir  »  des  rois  joue  aussi  un 
rôle  marqué  dans  la  littérature  des  premiers  chrétiens  et  dans  les  décisions  des 
conciles. 

(2)  11  est  probable  que  telle  était  pourtant,  au  fond,  la  prétention  de  l'un  de  nos 
gardes  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  3  novembre  1888,  à  propos  des  dona- 
tions testamentaires  aux  établissements  religieux.  Constatant,  à  son  vif  déplaisir, 
«  que  fréquemment  des  libéralités,  dont  le  gouvernement  a  refusé  d'autoriser 
l'acceptation,  sont  néanmoins  recueillies  par  les  établissements  intéressés,  à  qui 
les  légataires  universels  ou  les  héritiers  naturels  du  testateur  en  versent  le 
montant,  faute  d'avoir  été  éclairés  par  les  notaires  sur  l'étendue  de  leurs 
droits  »,  —  le  ministre  ajoutait  :  «  Il  importe  au  plus  haut  degré  que  ces  officiers 
publics  ne  négligent  pas,  en  pareil  cas,  de  faire  connaître  aux  représentants  du 
testateur  qu'ils  ne  doivent  pas  acquitter  les  legs  mis  à  leur  charge,  tant  qu'il 
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que,  dans  la  pratique,  un  conflit  se  présente  entre  la  politique  et  la 
morale,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Politiquement,  vous  devez  obéis- 
sance à  toutes  les  lois.  Moralement,  vous  êtes  libre  de  les  attaquer 
toutes,  si  votre  conscience  vous  y  autorise.  Mais,  ce  faisant  pour 
défendre  la  morale,  si  votre  attaque  dépasse  les  limites  posées 
par  la  constitution,  vous  vous  savez  d'avance  en  état  de  rébellion 
pure  et  simple.  D'avance,  vous  acceptez  les  conséquences  de  vos 
actes,  au  cas  où  vous  perdriez  la  partie.  Tant  mieux  pour  vous  si 
vous  réussissez  dans  vos  efforts.  La  crainte  de  cette  réussite  et  de 
l'approbation  générale  qui  ne  peut  manquer  de  la  suivre,  si  elle 
paraît  légitime  au  regard  de  la  morale,  doit  être  pour  le  légis- 
lateur le  commencement  de  la  sagesse;  de  même  que  la  crainte 
de  l'assassinat  doit  tempérer  l'autocratie  fantaisiste  des  des- 
potes (1).  N'en  déplaise  à  nos  libéraux,  échaudés  par  les  fusillades 
du  2  Décembre,  et  qui  réprouvent  à  l'égal  d'une  monstruosité  les 
plus  froides  remontrances,  il  est  bon  et  sain  que  les  démocraties 
sentent  toujours  la  menace  d'un  coup  d'État,  moralement  légi- 
time, suspendue  sur  leur  constitution  (2).  Mais  tant  pis  pour  vous, 
au  contraire,  si  vous  échouez  dans  votre  résistance.  Rebelle  vous 
êtes,  et  rebelle  vous  resterez;  vous  devez  payer  la  partie  en  beau 
joueur  et  subir  la  peine  que  vous  vous  êtes  légalement  attirée, 
sans  qu'il  soit  interdit  aux  bonnes  âmes  de  la  qualifier  de  martyre. 

Certaines  gens  peut-être  ne  verront  dans  cette  distinction  qu'une 
chinoiserie  philosophique.  Ce  serait  une  erreur,  selon  nous.  L'avan- 
tage manifeste  est  ici  d'être  délivré  du  jargon  des  victimes,  qui 
veulent  séparer  à  tort  et  à  travers  les  lois  auxquelles  on'  doit 
obéissance  et  celles  auxquelles  on  peut  se  dispenser  d'obéir.  A 

n'est  pas  justifié  de  l'autorisation  du  gouvernement.  »  Si  le  ministre  avait 
écrit  que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  payer  ces  legs,  il  serait  demeuré 
dans  son  droit  strictement  politique;  mais  en  employant  le  mot  doivent,  il  est 
sorti  de  sa  juridiction  de  la  façon  la  plus  ridicule. 

(1)  Cf.^Galbraith  Miller,  Lectures  on  the  Philosovhy  of  Law,  Londres,  Griffin 
18S*,p.  ii-,9.  Le  nouveau  poète  lauréat  dAmgleterre,  M.  Alfred  Austin,  a  très 
pittoresquement  posé  la  question  dans  sa  Chevauchée  de  Jameson,  à  cela  près 
que  son  héros  se  trouve  avoir  complètement  tort  au  double  point  de  vue  de  la 
morale  et  du  succès. 

«  On  fait  quelquefois  ces  choses-là»,  disait  naivementM.  Duruy  à  Napoléon III 
«  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  les  rappeler.  »  Au  contraire,  il  faut  les  rappeler  ou' 
vertement,  carrément  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  mettre  dans  la  constitution,  comme 
1  ont  fait  les  gens  de  1791  et  1793  (Courcelle-Seneuil,  Préparation  à  l'Etude  du 
Droit,  Paris,  Guillaumin,  1887.  Le  texte  du  savant  économiste  n'est  peut-être  pas 
aussi  clair  que  nous  le  disons  en  faveur  du  droit  moral  à  l'insurrection  •  mais 
nous  savons,  pour  avoir  eu  l'honneur  de  la  discuter  avec  lui,  que  notre  inter- 
prétation ne  s  écarte  pas  beaucoup  de  la  sienne). 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1896.  /te  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.ï.  41 
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toutes  les  lois  on  doit  politiquement  obéissance  ;  à  toutes  les  lois 
on  peut  moralement  refuser  d'obéir,  mais  en  se  plaçant  résolu- 
ment, courageusement,  en  dehors  du  droit  politique  et  sur  le  ter- 
rain de  l'insubordination  (1).  On  est  aussi,  et  mieux  encore,  débar- 
rassé du  jargon  des  gouvernants  qui  se  récrient  devant  le 
moindre  refus  d'obéissance,  comme  si  tout  l'avenir  du  pays  et  de 
la  civilisation  se  trouvait  en  jeu.  Le  mot  a  été  dit  récemment  à  la 
tribune  par  un  de  nos  présents  ministres.  Et  ce  devait  être  un 
plaisir  d'entendre  cette  fleur  ou  cette  graine  d'émeutier,  qui,  si 
l'on  touchait  à  la  moindre  de  ses  prétentions  politiques,  s'insur- 
gerait en  bonne  forme,  se  poser  en  défenseur  rigide  de  la  légalité. 
C'est  la  vieille  histoire  des  Gracquas  pris  d'un  respect  subit  et 
suspect  pour  le  sabre  du  gendarme.  On  dirait  d'une  drôlesse  fau- 
filée dans  le  mariage  après  fin  de  commerce  et  qui  se  donnerait 
l'air  d  une  pensionnaire  de  couvent,  sous  prétexte  que  l'amour  lui 
a  refait  une  virginité.  Rassurez-vous,  honnêtes  ministres  :  la  civi- 
lisation se  compose  de  bien  d'autres  ingrédients  que  l'ingrédient 
politique  et  légal.  Si  elle  ne  tenait  vraiment  debout  que  par  la 
crainte  constante  de  la  force  brutale,  il  y  a  longtemps  qu'on  en 
aurait  vu  le  terme. 

Et  précisément  parce  que  l'élément  politique  n'est  pas  le  seul 
important  de  la  civilisation,  parce  que  la  souveraineté  n'a  point 
par  essence  la  suprématie  universelle  que  lui  attribuent  ses  cri- 
tiques, nous  pouvons  conserver  de  bien  des  façons  noire  manière 
de  voir  et  battre,  quand  il  nous  plaît,  la  politique  en  brèche,  sans 
que  l'édifice  menace  de  s'écrouler.  «  On  a  vingt-quatre  heures 
pour  maudire  ses  juges  »,  dit  le  proverbe  :  on  a  tout  autant  licence 
de  critiquer  le  dépositaire  de  la  souveraineté,  puisqu'elle  n'est 
qu'une  juridiction.  Gela  permet  d'établir  le  vrai  rôle  du  fonction- 
naire, qui  doit  appliquer  rigoureusement,  impartialement,  imper- 
turbablement, la  loi,  quitte  à  la  critiquer  et  à  la  combattre  par 

(1)  On  sait  que,  d'après  une  théorie  fort  plausible,  la  loi  présentant  au  citoyen 
l'alternative  de  l'obéissance  ou  de  la  peine  à  subir,  n'est  pas  violée  lorsque  le 
citoyen,  dans  son  intérêt  personnel,  choisit  la  peine  comme  moins  gênante.  La 
preuve  est  qu'une  fois  la  peine  subie  ou  l'amende  réglée,  la  loi  se  déclare  satis- 
faite et  n'a  plus  le  droit  de  rien  réclamer  (Huxley,  Science  Primers  .  Introduc- 
tion, Londres,  Macmillan,  1880  ;  Pollock,  Intr.  à  VHist.  de  la  science  politique, 
trad.,  p.  273  et  suiv.).D'où  il  résulte  que,  si  le  gouvernement  bafoué  souvent 
fait  montre  de  tant  d'indignation,  ce  n'est  pas  qu'il  s'agisse  du  respect  de  la  loi, 
mais  de  la  piqûre  d'amour-propre  que  le  souverain  éprouve  à  voir  ses  inten- 
tions moquées  —  sentiment  discutable  et  qui  [n'appartient  plus  à  la  sphèro 
politique. 
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toutes  les  voies  de  propagande  admises,  comme  le  reste  des 
citoyens.  La  loi  est  un  fait.  On  l'applique  en  fait  :  tout  est  dit. 
Le  respect  que  l'on  s'efforce  d'obtenir  pour  elle,  n'est  qu'un  pré- 
tentieux jeu  de  mots.  Je  «  respecte  »  le  Code  tant  que  j'évite  de 
l'enfreindre;  mais  rien  ne  m'oblige  à  m'incliner  cérémonieuse- 
ment devant  ce  gros  livre,  devant  ce  vain  simulacre,  non  plus  que 
devant  le  chapeau  de  Gessler.  Ainsi  procèdent  les  Anglo-Saxons. 
Ils  gardent  leur  liberté  de  parole  et  d'appréciation,  sans  se  dépar- 
tir d'une  rectitude  parfaite  de  conduite.  On  a  vu  dernièrement,  à 
New-York,  le  maire  et  le  chef  de  la  police  appliquer  sans  broncher 
une  loi  qu'ils  désapprouvaient  sur  la  fermeture  des  cabarets  le 
dimanche;  et,  plus  ils  la  désapprouvaient,  plus  ils  insistaient  sur 
le  respect  absolu  de  ses  clauses,  sans  dissimuler  qu'ils  les  trou- 
vaient absurdes  ou  dangereuses  (1).  C'était  le  bon  moyen  de  faire 
crier  tout  le  monde,  de  contraindre  tout  le  monde  à  réclamer  le 
changement,  et  de  mettre  ainsi  la  législation  d'accord  avec  le 
fond  réel  des  mœurs.  Voilà  qui  dispense  de  biaiser,  d'abâtardir 
les  consciences  par  toutes  sortes  de  compromissions  et  de  sima- 
grées, pour  éviter  l'ennui  de  fabriquer  une  loi  nouvelle  (2). 

Mais  un  second  avantage  marqué,  plus  précieux  encore,  est  de 
déterminer  clairement  la  hiérarchie  des  responsabilités.  On  con- 
çoit que  les  politiciens  démocrates  qui  ne  songent  qu'à  jouir  du 
pouvoir  s'efforcent  d'éliminer  l'idée  de  responsabilité  pour  éter- 
niser leur  jouissance,  en  esquivant  l'heure  de  rendre  des  comptes. 
La  souveraineté  du  peuple  les  met  à  l'aise.  Ils  se  font  délivrer  un 
blanc-seing,  qui  leur  permet  d'agir  à  leur  guise,  tout  en  préten- 

(1)  Il  s'agit  des  successeurs  de  la  Tammany,  M.  Strong  et  M.  Théodore  Roo- 
sevelt  (Weekly  Times,  5  juillet  1895,  p.  523).  On  a  vu  même,  aux  États-Unis, 
des  sénateurs  parler,  dans  l'intérêt  général,  contre  un  projet  de  loi  qu'ils 
étaient  obligés  de  voter  dans  l'intérêt  particulier  de  leurs  commettants.  (Boutmy, 
Etudes  de  Droit  constitutionnel,  Paris,  Pion,  1885,  p.  120.)  Nous  citerions  faci- 
lement d'autres  exemples  de  cette  indépendance  de  vues  et  de  cette  obéissance 
de  conduite  chez  les  Anglo-Saxons. 

2  Voici,  au  contraire  des  Anglais,  chez  nous,  un  trait  curieux  de  cette  timi- 
dité puérile.  On  sait  qu'en  France  la  loi  et  la  doctrine  interdisent  la  légitimation 
des  enfants  nés  hors  mariage,  lorsque  au  moment  de  la  conception  les  parents 
n'auraient  pu  s'épouser  ;  et  cependant,  la  jurisprudence  accepte  régulière- 
ment cette  légitimation  dès  qu'une  dispense  autorise  la  célébration  du  mariage 
(Dalloz,  Suppl.  au  Rép.  de  Lég.,  \is  Paternité  et  Filiation,  §  184-185.)  Un 
député  avait  proposé  naguère  à  l'Assemblée  de  1871  d'accorder  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  par  une  légère  modification  du  Code.  Mais  le  ministre  de  la 
justice,  M.  Victor  Lefranc,  répondit  que  la  retouche  était  inutile  puisque  tous 
les  tribunaux  s'entendaient  pour  violer  la  loi.  Il  fallait  cinq  minutes  pour  sup- 
primer ce  conflit  manifeste  et  scandaleux  :  on  préféra  le   laisser  subsister. 


628  LA  SOUVERAINETÉ   POLITIQUE  DANS  LK  DROIT  MODERNE. 

dant  que  leurs  actes  sont  ratifiés  d'avance  par  leurs  commettants. 
Mais,  si  le  peuple  est  souverain,  d'abord  on  doit  le  rendre  respon- 
sable et  lui  faire  toucher  du  doigt  sa  faute  au  moment  où  la  con- 
science de  ses  bévues  ne  peut  que  lui  être  désagréable.  Nous  de- 
vrions plus  souvent,  en  quelque  sorte,  porter  le  blâme  à  domicile; 
et,  si  nous  ne  le  faisons,  c'est  que  nous  avons  en  vérité  trop  d'é- 
gard pour  le  sentiment  du  populaire.  Que  n'imitons-nous  les  con- 
servateurs d'Athènes  qui  se  donnaient  la  satisfaction  narquoise  de 
monter  à  la  tribune  quand  le  peuple  était  déconfit,  pour  l'apos- 
tropher avec  la  gouaillerie  séant  à  sa  compréhension  (1)  ?  «  Allez, 
bonnes  gens!  Vous  avez  semé  vos  écus  dans  la  boue  de  Panama  et 
vos  fils  dans  les  marécages  de  Madagascar  :  quinze  cents  millions 
de  votre  épargne  jetés  dans  le  canal  américain,  si  l'on  croit  la 
statistique  ;  six  mille  des  vôtres  morts  par  l'incurie  des  bureaux, 
contre  vingt  tués  à  l'ennemi,  dans  la  grande  île  africaine,  d'après 
un  médecin  militaire  revenu  de  cette  illustre  aventure  (2)  !  Vous  êtes 
servis  la  plupart  suivant  vos  mérites  et  nous  n'avons  point  de  con- 
doléances à  vous  dispenser.  »  Ou  encore  :  «  Vous  êtes  affamés 
par  le  chômage,  vous  subissez  le  contre-coup  du  malaise  général 
dont  vous  êtes  la  cause  première  :  il  est  juste  que  vous  preniez 
votre  part  de  la  gêne  à  laquelle  vous  nous  condamnez.  Si  les 
affaires  tournent  au  pis,  soyez  sûrs  que,  nonobstant  les  criailleries 
patriotiques  de  vos  journaux,  nous  émigrerons  avec  une  douce  et 
parfaite  tranquillité  de  conscience,  vous  laissant  sortir  de  la  situa- 
tion de  la  manière  qu'il  vous  plaira.  Pour  l'instant  nul  ne  conteste 
que  vous  soyez  les  maîtres  du  pays.  Gardez  votre  souveraineté 
famélique  ;  et  grand  bien  vous  fasse  !  »  Il  m'a  toujours  paru 
que  ce  petit  discours,  dépouillé  d'artifice,  sinon  d'impertinence, 
produisait  son  juste  effet  quand  il  arrivait  en  temps  opportun. 
L'électeur  souverain  prend  généralement  un  air  soucieux  qui 
traduit  le  premier  effort  de  la  vérité  pour  lui  traverser  le  cerveau. 
Il  commence  à  se  douter  que  sa  souveraineté  ne  va  pas  au  delà  de 
certaines  limites;  que  par  delà  ces  limites  se  trouvent,  entre 
autres,  des  lois  économiques,  de  vraies  lois  d'airain,  contre  les- 
quelles sa  chétive  argile  n'est  pas  la  plus  forte.  C'est  un  résul- 

(1)  Albert  Martin,  Les  Cavaliers  Athéniens.  (Bibl.  des  Ecoles  de  Rome  et 
d'Athènes).  Paris,  Thorin,  1886,  p.  5.56-7. 

(2)  V.  l'étude  détaillée  de  M.  Jean  Lémure,  «Mortalité  à  Madagascar  »,  dans 
les  Annales  d'hygiène  publique  et  la  Revue  scientifique,  du  11  janvier  1896. 
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tat  que  l'on  n'obtient  jamais  quand  on  rehausse  plus  ou  moins 
volontairement  le  peuple  dans  son  importance,  soit  en  essayant  de 
le  flagorner  à  la  façon  des  démagogues,  soit  en  essayant  de  l'en- 
doctriner, de  l'amadouer,  de  l'amollir  à  force  de  supplications 
et  de  prières,  ainsi  que  le  font  tant  de  conservateurs  bien  inten- 
tionnés. L'homme  a  d'admirables  facilités  de  résignation;  il  se 
résigne  à  tout,  même  au  dédain,  aux  blessures  d'amour-propre, 
quand  il  ne  peut  décidément  s'y  soustraire.  L'électeur  descendrait 
plus  volontiers  de  son  piédestal  si  on  lui  tournait  le  dos  avec  le 
sans-gêne  égalitaire  au  lieu  de  l'admirer  dans  sa  gloire,  et  de 
courber  l'échiné  pour  lui  servir  de  marchepied. 

Toutefois,  j'en  conviens,  l'esprit  qui  souffle  où  il  veut  —  ce  qui 
explique  si  souvent  son  absence  quand  on  a  besoin  de  lui  —  ne 
porte  pas  de  ce  côté.  Mais,  si  nous  ne  pouvons  encore  traiter  le 
souverain  populaire  suivant  son  démérite,  il  est  d'autres  souverai- 
netés ou  demi  souverainetés  plus  accessibles.  Aux  yeux  d'Austin, 
la  souveraineté  devait  être  unique,  parce  qu'elle  avait  pour  essence 
l'indépendance  absolue  de  juridiction  (1).  Mais  les  jurisconsultes 
internationaux  ont  prouvé  que  la  souveraineté  formait  un  faisceau 
de  pouvoirs  et  de  juridictions  parfaitement  divisibles  (2).  Les 
États  du  nouvel  Empire  d'Allemagne  comme  leurs  prédécesseurs  du 
Saint  Empire  germanique,  ceux  de  l'Union  américaine  (3),  ceux  de 
l'Inde  même  sous  la  suzeraineté  de  l'Angleterre,  ont  des  réserves 
ou  parties  effectives  de  souveraineté.  Et  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi dans  l'intérieur  de  chaque  État,  contrairement  à  la  doctrine 
d'Austin,  mais  parallèlement  à  celle  du  droit  international,  nous 
ne  trouverions  pas  des  demi-souverainetés  équivalentes.  Prenez, 
en  effet,  la  souveraineté  pour  ce  qu'elle  est  réellement,  et  défî- 
nissez-lapar  sa  capacité  juridictionnelle.  Aussitôt  il  apparaît  que 
toute  souveraineté  a  sa  part  de  juridiction  et  que  toute  juridiction 
a  sa  part  de  souveraineté.  Et  Dieu  sait  si  les  juridictions  sont  nom- 
breuses! Chaque  branche  administrative  présente  une  hiérarchie 
de  responsabilités,  qui  toutes  sont  souveraines  dans  la  mesure  de 
leur  libre  arbitre.  Notre  Cour  suprême,  la  Cour  de  cassation,  est 
souveraine  dans  son  ressort  (4).  Le  jury  est  souverain  dans  le 

(1)  Maine,  Droit  International,  p.  76-17. 

(2)  Westlake,  International  Law,  p.  87-91. 

(3)  Daniel  H.  Chamberlain,  State  Sovereignty  before  1789  (laie  Rev.% 
nov.  1893). 

(4)  «  Au  moyen  âge,  le  mot  «  suzeraineté  »  indiquait  les  relations  de  supérieur 
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sien  (1).  De  même  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  dans  les 
limites  de  la  Constitution.  Mais  non  pas  la  Haute  Cour  d'Angle- 
terre qui  est  primée  par  la  Chambre  des  Lords  ;  non  plus  que  les 
Hautes  Cours  des  colonies  anglaises,  qui  ont  au-dessus  d'elles  le 
Conseil  privé.  Dans  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays,  on 
peut  trouver  de  la  sorte  des  souverainetés  partielles  qui  se  limi- 
tent les  unes  les  autres  à  l'intérieur  même  de  la  sphère  politique, 
ainsi  que  la  souveraineté  politique  et  générale  de  l'État  se  trouve 
limitée,  dans  un  premier  sens,  par  les  domaines  politiques  voisins 
de  l'Internation,  ou  Magna  Civitas,  et,  dans  un  second  sens,  par  les 
lois  morales,  économiques  et  autres  qui  appartiennent  aux  nom- 
breuses sphères  actives  de  la  civilisation. 

En  regard  de  ces  avantages  clairs  et  limpides,  à  rencontre  de 
ce  système  dont  on  a  pu  dire  qu'  «  aucun  autre  n'avait  éliminé 
dans  la  conception  de  la  loi  et  de  la  société  autant  d'erreurs  fla- 
grantes (2)  »,  que  propose  M.  Benoist?  De  remplacer  la  notion  de 

féodal  à  vassal,  tandis  que  le  mot  «  souveraineté  »  était  plus  spécialement  rela- 
tif à  la  juridiction,  —  la  plus  haute  cour  d'un  pays,  au  point  de  vue  judiciaire, 
portant  le  nom  de  Cour  Souveraine.  »  (Westlake,  p.  90.)  —  On  peut  discuter, 
dans  ce  passage,  le  sens  du  mot  «  suzeraineté  ».  L'auteur  fait  observer  que  le 
traité  de  Berlin  a  placé,  en  ce  sens,  la  Bulgarie  sous  la  «  suzeraineté  »  de  la 
Porte  ;  mais  cela  s'explique  parce  que  le  prince  de  Bulgarie  a  lui-même  des 
sujets,  vis-à-vis  desquels  la  Porte  est  suzeraine  plutôt  qu'elle  ne  l'est  vis-à-vis 
du  prince,  puisque  la  suzeraineté  suppose  deux  degrés  de  relations  féales  ou 
féodales.  Quant  à  l'expression  de  Cour  Souveraine,  elle  est  encore  aujourd'hui 
d'un  emploi  courant. 

(1)  «  Ce  juré  souverain,  qui  est  guetté  par  tant  de  critiques,  ne  compte  à  l'au- 
dience que  des  flatteurs.  »  Jean  Cruppi,  «  La  Cour  d'Assises  de  la  Seine  »  (Rev. 
des  Deux  Mondes,  1er  janv.  1896,  p.  128). 

(2)  Par  exemple,  le  système  d'Austin  supprimerait  toutes  les  controverses  sur 
les  intentions  et  les  instructions  du  Pape  Léon  XIII  à  l'égard  de  la  République. 
En  fait,  tous  les  conservateurs  sont  ralliés  à  la  République,  dès  qu'aucun  ne 
lui  crée  d'opposition  matérielle,  hors  sur  quelques  points  qui  engagent  la  cons- 
cience religieuse.  En  droit,  le  gouvernement  ne  peut  leur  demander  sans  sortir 
de  sa  sphère,  un  acte  d'adhésion  formelle  et  définitive.  C'est  à  lui  de  mériter, 
un  par  un,  leur  confiance.  Ils  sont  dans  le  cas  de  Fairfax,  le  meilleur  lieu- 
tenant de  Cromwell,  qui,  après  avoir  combattu  Charles  Ier,  sans  être  d'ail- 
leurs républicain,  voulut  bien  accepter  de  servir  la  République  tout  en 
refusant  de  lui  promettre  une  éternelle  fidélité.  «  Une  chose  est,  »  dit  le 
savant  historien  Gardiner,  «  d'accepter  les  actes  présents  du  gouvernement  : 
autre  chose  est  d'accepter  pour  toujours  ses  tendances.  »  {Histo?*y  of  the  Com- 
monwealth  and  Proteclorate,  Londres,  Longmans,  1894,  I,  p.  293-295.) 

Il  est  essentiel  de  se  rappeler  que  l'École  analytique  laisse  complètement  a 
l'écart  la  question  de  légitimité.  «  Quiconque  prétend,  lorsqu'on  lui  désigne  le 
souverain  d'un  pays,  que  sa  souveraineté  n'est  qu'une  usurpation,  celui-là  n'a 
point  le  sentiment  de  la  doctrine  austinienne.  »  (Maine,  p.  432.)  Et  celui-là, 
de  toute  façon,  ne  saurait  être  M.  Charles  Benoist  qui  va  plus  loin,  jusqu'à 
ériger  en  légitimité  le  fait,  c'est-à-dire  V existence  et  la  durée  du  gouvernement 
(Sophismes  politiques  de  ce  temps,  p.  28-36).  Or  ceci  ne  laisse  pas  d'être  infini- 
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souveraineté,  par  celle  de  vie  nationale  et  d'autorité.  «  Vie  natio- 
nale »,  lui  a  dit  un  de  ses  amis,  «  ce  n'est  qu'un  mot  ».  Je  crains 
que  cet  ami  n'ait  raison.  Du  moins  M.  Benoist  lui-même  ne  nous  a 
pas  montré  visiblement  ce  qu'il  entend  au  juste  par  là.  Car,  dans 
la  vie  du  corps,  —  à  laquelle  je  suppose  qu'il  compare  la  vie  de 
l'État,  —  il  existe  un  cerveau  pour  gouverner  souverainement, 
c'est-à-dire  de  par  sa  volonté  impérante,  encore  que  la  mesure  de 
son  libre  arbitre  soit  discutable  et  discutée.  C'est  même,  soit  dit 
en  passant,  le  degré  de  cérébration  qui  distingue  l'homme  de 
l'animal,  et  l'absence  de  cérébration  qui  sépare  l'animal  de  la 
plante.  Si  l'on  s'en  tenait  à  l'idée  de  vie,  l'homme  et  la  plante  ten- 
draient à  se  confondre. 

Quant  à  la  notion  d'autorité,  nous  la  trouvons  encore  plus  élas- 
tique que  l'idée  de  souveraineté,  puisqu'elle  s'applique  à  des  gens 
encore  plus  disparates  et  dans  des  conditions  encore  moins  homo- 
gènes. L'autorité  légale  appartient  au  caporal  comme  au  généralis- 
sime, au  sergent  de  ville  comme  au  ministre  de  l'intérieur.  Est-ce 
donc  la  même  chose?  Que  non  pas  (1)!  Et  M.  Benoist,  lecas  échéant, 
ne  s'y  tromperait  guère.  Il  irait  droit  au  supérieur,  comme  il  va 
droit  au  suffrage  universel  pour  réformer  la  République.  Il  a  beau 
dire  que  ce  suffrage  est  sous  la  coupe  des  fonctionnaires  :  ce  n'est 
point  au  préfet  ni  au  garde  champêtre  qu'il  s'en  prend,  mais  à 
l'électeur,  au  Souverain.  Et  lia  raison. 

IV 

Au  total,  la  souveraineté  n'est  donc  pas  une  conception  chimé- 
rique, mais  un  fait  réel,  constant,  irréductible.  Toute  la  question 
se  résume  dans  le  cas  de  savoir  si  les  souverains  et  les  fractions 
de  souverains  qui  nous  gouvernent  sont  susceptibles  d'une  éduca- 

ment  dangereux,  parce  que  Ton  peut  toujours  contester  ces  deux  éléments  d 
légitimité,  et  que  se  montrer  trop  accommodant  en  matière  de  fait  n'aboutit 
qu'à  récompenser  l'audace  révolutionnaire.  (Voir  les  sages  observations  de 
chefs  afghans  au  gouvernement  de  Lord  Lawrence  :  Sir  W.  Hunter,  Lord  Mayo, 
Oxford,  Clarendon  Press,  1891,  p.  121-122.) 

(1)  «  Dans  une  armée  »,  déclarait  le  maréchal  Canrobert,  <x  il  y  a  un  chef  et 
des  soldats  ;  qu'ils  s'appellent  maréchaux  ou  tambours,  ce  sont  les  soldats  du 
général  en  chef.  »  Et  il  ajoutait,  faisant  la  distinction  que  nous  avons  faite  plus 
haut  :  «  Je  suis  trop  soldat  pour  que,  recevant  de  mon  chef  l'ordre  d'aller 
quelque  part,  je  n'y  aille  pas.  Je  lui  ferais  peut-être  des  observations,  mais  je 
m'inclinerais  devant  ses  ordres.  » 
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tion  convenable,  pour  ne  point  dépasser  les  limites  de  leurs  attri- 
butions. La  difficulté,  je  l'accorde,  est  énorme  ;  et,  par  le  temps 
qui  court,  on  entrevoit  bien  des  raisons  pour  qu'elle  soit  plus  difti- 
cile  à  résoudre  qu'elle  ne  le  paraissait  autrefois. 

L'histoire,  il  est  vrai,  nous  montre  quantité  de  princes  qui  ont 
laissé  d'assez  tristes  souvenirs  de  leur  passage  au  pouvoir.  Mais 
les  bons  princes  ne  manquent  pas  dans  les  annales  de  la  royauté; 
et  ce  serait  une  intéressante  question  de  savoir  si  les  vices  des 
mauvais  princes  n'étaient  pas  aussi  bien  le  résultat  de  l'atmosphère 
ambiante,  le  produit  des  défauts  de  leur  temps,  que  l'effet  d'une 
disposition  native,  ou  l'inclination  propre  de  l'espèce  humaine.  On 
cite  volontiers,  comme  exemple,  la  détestable  éducation  de 
Louis  XV.  Mais  les  gens  qui  se*  piquaient  de  philosophie,  de 
lumière,  de  goût  pour  le  progrès,  n'étaient  guère  éducateurs  plus 
sages.  Il  faut  lire,  dans  les  mémoires  de  l'époque,  comment  le  phi- 
losophe Tannucci  conserva  son  pupille,  le  roi  de  Naples  Ferdinand, 
dans  les  goûts  les  plus  puérils  et  les  plus  malsains  de  l'enfance, 
pour  se  maintenir  comme  ministre  au  pouvoir.  Mais  enfin,  il  y 
avait  pour  un  peuple  autant  de  chances  d'obtenir  du  ciel  un  bon 
souverain,  que  d'en  rencontrer  un  mauvais.  Aujourd'hui  même, 
si  l'on  prenait  au  hasard  vingt  princes  du  sang  dans  nos  maisons 
souveraines,  il  y  a  gros  à  parier  qu'on  les  trouverait  en  moyenne 
très  supérieurs  à  vingt  bourgeois  tirés  au  sort  dans  n'importe  quel 
parlement.  Leur  éducation  est  largement  à  la  hauteur  des  circons- 
tances. Par  malheur,  ce  n'est  point  d'eux  qu'il  s'agit,  puisque  la 
véritable  souveraineté  appartient  au  peuple.  Et  l'on  sent  combien 
il  est  plus  difficile  d'avoir  prise  sur  des  millions  de  cerveaux  que 
sur  un  seul.  Actuellement  voici  l'embarras  de  la  situation. 

En  ce  qui  regarde  les  demi-souverainetés,  il  est  évident  que  les 
individus  qui  les  exercent  par  délégation,  les  fonctionnaires,  ne 
manquent  pas  nécessairement  d'intelligence  ;  mais  ils  ont  une  peur 
extrême  de  la  responsabilité,  qui  lesparalyse.  Et  des  critiques  comme 
celles  de  M.  Benoist,  ainsi  que  des  honnêtes  gens  qui  l'approu- 
vent, ne  servent  qu'à  multiplier  cette  crainte  et  à  rendre  le  gouver- 
nement impossible.  Il  faut  le  dire  brutalement  :  point  de  pouvoir 
sans  liberté  de  décision,  point  d'administration  sans  arbitraire. 
Vouloir  enclore  toutes  les  éventualités  possibles  dans  la  lettre  des 
règlements  est  une  absurdité  de  premier  ordre.  On  sait  de  reste 
comment  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  déborde  les  marges  du 
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Code,  dont  Napoléon  Ier  aurait  voulu  faire  une  sorte  de  théorie 
militaire,  et  qu'il  crut  perdu  le  jour  où  l'on  s'avisa  d'en  discuter 
pour  la  première  fois  timidement  quelques  clauses.  Comme  les  rè- 
glements ne  sauraient  tout  prévoir,  comme  les  adversaires  du  gou- 
vernement ne  sauraient  tout  savoir  pour  mitiger  leurs  critiques 
en  connaissance  de  cause,  chaque  agent  administratif  se  retran- 
che derrière  le  texte  judaïque  de  ses  instructions  :  et  l'on 
aboutit  à  un  gâchis  qui  n'est  ni  moins  grotesque  ni  moins  dan- 
gereux que  les  pires  aberrations  des  despotes,  à  cela  près  que 
tout  le  personnel  administrant  se  trouvant  ainsi  couvert  à  l'é- 
gard du  règlement  et  du  public,  il  n'y  a  plus  ni  récrimination, 
ni  correction,  ni  sanction,  qui  servent  pour  empêcher  le  mal  de 
s'enraciner  et  de  s'étendre.  Nous  venons  de  voir  une  expédi- 
tion coloniale,  celle  de  Madagascar,  conduite  à  coups  d'irrespon- 
sabilité réglementaire,  d'une  façon  plus  odieuse  peut-être  qu'au- 
cune des  expéditions  similaires  de  l'ancien  régime.  Ce  doit  être 
évidemment  une  grande  consolation  pour  les  mères  de  famille  en 
deuil  dont  on  a  gaspillé  les  enfants,  de  réfléchir  qu'aujourd'hui 
nous  n'avons  plus  de  prince  absolu  (1)  !  On  observera  que  cette 
crainte  de  la  responsabilité,  si  gênante  et  si  désastreuse,  tient  à 
deux  causes  essentiellement  démocratiques.  La  première  est  que 
la  démocratie  naïve,  n'apercevant  en  général  dans  les  fonctions 
publiques  que  l'apparat  vaniteux  dont  elles  s'enorgueillissent, 
cherche  à  les  conquérir  pour  jouir  à  son  tour  du  prestige  qu'elles 
comportent.  En  cela,  elle  ne  s'inquiète  point  de  vérifier  si  ses  élus 
ont  les  reins  assez  solides  pour  la  responsabilité  qu'ils  assument. 
La  responsabilité  est  le  pain  des  forts;  elle  trempe  et  développe 
les  caractères;  mais  elle  énerve  les  faibles  qui  sont  la  foule.  De  là 
vient  qu'on  l'écarté  avec  empressement  comme  un  amer  calice. 
D'autre  part,  les  forts  non  plus  ne  sauraient  agir  avec  une  suffi- 
sante sécurité.  Il  est  des  projets  sans  nombre  dont  les  heureux 
effets  ne  se  font  sentir  qu'à  longue  échéance.  Il  est  des  dépenses 
dont  les  fructueux  intérêts  ne  se  recueilleront  qu'au  bout  de  plu- 

(1)  «  Au  début  de  la  guerre  du  Dahomey,  je  me  trouvais  sur  la  rade  de  Koto- 
nou,  à  bord  d'un  paquebot  qui  portait  les  pièces  métalliques  d'un  hôpital  de 
campagne.  Qui  devait  les  débarquer?  Les  services  maritimes  de  rade,  ou  ceux 
de  l'artillerie,  ou  ceux  des  colonies  à  terre...?  Pendant  huit  jours  ces  services 
discutèrent;  pendant  huit  jours  on  paya  des  frais  supplémentaires  au  paquebot... 
et  finalement  ce  dernier  partit  pour  le  Congo,  puis  revint  en  France  portant 
toujours  l'hôpital  de  campagne!  •>  (Jean  Hess,  Figaro,  21  février  1896.) 
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sieurs  budgets.  Comment  faire  patienter  jusque-là  la  plèbe  inintel- 
ligente, indifférente,  sinon  carrément  hostile? 

Enfin,  cette  plèbe  souveraine  elle-même,  comment  espérer  la 
dresser  et  l'instruire  de  ses  devoirs, lorsqu'on  sait  à  quel  point  déjàla 
bourgeoisie  libérale  malgré  ses  prétentions  et  ses  vanités,  manque 
de  sens  et  d'éducation  politiques  (1)  ?  Il  faudra  bien  qu'un  jour  on 
instruise  le  procès  du  bourgeois, puisqu'il  se  plaît  tant  à  instruire  le 
procès  des  autres  classes  delà  société.  Préférence  monarchique  ou 
républicaine  à  part,  entre  un  conventicule  de  mineurs  socialistes 
présidé  par  M.  Jaurès  et  un  banquet  de  l'Union  libérale  pré- 
sidé par  l'honorable  M.Barboux,  la  différence  au  point  de  vue  du 
sens  ou  du  flair  politique  est  bien  moindre  qu'on  ne  l'imaginerait. 
Il  y  a  sans  doute  entre  socialistes  et  libéraux  des  divergences 
d'intérêt  qui  rapprochent  ces  derniers  des  conservateurs  sur  le 
terrain  brûlai  des  faits.  Mais,  pour  l'intelligence  du  mouvement 
social,  pour  la  prévision  lointaine  des  événements,  l'aveuglement 
est  à  peu  près  le  même.  On  peut  connaître  la  date  précise  de  la 
bataille  d'.Egos-Potamos,  la  distance  exacte  de  Sirius  à  la  Terre,  et 
ne  rien  saisir  des  fines  influences  qui  gouvernent  la  marche  de  l'hu- 
manité. Ingénieurs,  avocats,  médecins,  journalistes,  professeurs, 
artistes,  les  bourgeois  libéraux  sont  couverts  de  diplômes;  mais 
je  ne  sais  combien  il  en  est  qui  pourraient  relire  sans  embarras  ou 
confusion  une  page  de  politique  écrite  à  vingt-cinq  ans  de  dis- 
tance. Ajoutez  le  manque  de  sens  moral  vraiment  déplorable. 
C'est  la  bourgeoisie,  somme  toute,  qui  domine  en  ce  moment  dans 
nos  Chambres  et  les  mène  à  sa  guise.  C'est  elle,  par  exemple,  qui 

(1)  On  discute  encore,  parfois,  si  la  politique  du  Pape  Léon  XIII  poursuit  ou 
contredit  celle  de  Pie  IX  (Cf.  Rev.  hist.,  mars  1896,  p.  390).  Après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  il  semble  que  la  réponse  soit  facile.  Aucun  des  deux  pontifes  ne 
s'est,  probablement  inquiété  de  l'École  analytique  ou  de  ses  adversaires.  Mais 
Pie  IX,  instruit  par  les  déconvenues  libérales  de  son  commencement  de  règne, 
devait  incliner  vers  le  point  de  vue  français,  tenir  la  souveraineté  pour  inimi- 
table, etla  condamner  aux  mains  du  peuple  comme  une  source  fatale  et  pro- 
chaine de  tyrannie.  Et  l'on  conviendra  que  le  Syllabus  n'avait  point  si  grand 
tort  en  apparence,  puisque  nous  avons  dû  combattre  ici  des  libéraux  de  plu- 
sieurs nuances  et  provenances  qui,  pour  éviter  les  risques  de  la  souveraineté 
du  peuple,  veulent  abolir  désormais  jusqu'au  nom  même  de  la  Souveraineté.  Au 
contraire,  le  Pape  Léon  XIII,  séduit  par  le  triomphe  extérieur  de  la  démocratie 
américaine,  se  rapproche  du  système  anglais,  dégage  théoriquement  la  souve- 
raineté de  ses  abus  et  la  croit  durable  aux  mains  de  quiconque  possède  une 
suffisante  préparation.  Mais  tout  le  succès  de  sa  politique  repose  sur  les  chances 
de  culture  intensive  dont  les  nouvelles  couches  seraient  susceptibles.  Et  nombre 
de  libéraux  instruits,  aussi  bien  aux  Etats-Unis  même  qu'en  Angleterre,  esti- 
ment ces  chances  très  minces. 


■^^^^  LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE  DANS  LE  DROIT  MODERNE.  635 

va  voler  ces  fameux  impôts  progressifs  dont  tout  le  monde  recon- 
naît les  inconvénients  à  commencer  par  les  bourgeois  eux-mêmes, 
auquel  le  peuple  ne  songeait  point,  mais  qu'ils  ont  pris  soin  de  lui 
mettre  en  tête,  moitié  par  flagornerie,  moitié  pour  satisfaire  la 
jalousie  de  la  classe  moyenne  contre  la  classe  supérieure.  Ce  sont 
des  bourgeois  qui  travaillent  énergiquement  à  la  ruine  de  la 
France  tout  en  la  déplorant,  mais  sans  pouvoir  se  guérir  de  la 
passion  rancunière  qui  les  aiguillonne.  Il  semble  qu'à  faire  le  mal 
ils  prennent  seulement  conscience  de  leur  force.  A  l'époque  de 
l'esclavage,  les  parvenus  ne  se  croyaient  maîtres  qu'autant  qu'ils 
entendaient  résonner  le  fouet  sur  la  chair  humaine.  Détruire  est 
plus  facile,  plus  sûr  que  construire,  plus  rapide  aussi  pour  qui 
aime  la  sensation  brusque.  «  Il  ne  faut  qu'une  seconde  pour  jeter 
une  pierre  dans  l'étang  )>,  calcule  un  proverbe  arabe  ;  «  il  faut  un 
an  pour  la  retirer.  »  D'ailleurs  la  souffrance,  la  colère,  la  fureur 
des  victimes,  deviennent  par  contraste  un  ingrédient  de  jouissance 
pour  les  tourmenteurs  humains,  qui,  dans  l'âpre  saveur  de  la  ven- 
geance satisfaite  pour  des  griefs  réels  ou  imaginaires,  retrouvent 
la  véritable  ambroisie  des  dieux.  Un  journaliste  disait  plaisam- 
ment que  la  République  a  pris  une  devise  cartésienne  :  «  J'em- 
bête; donc  j'existe  ».  C'est  le  mal  invétéré  de  la  démocratie. 
Voilà  comment  la  Revue  cV Edimbourg ,  la  plus  vieille  revue  libérale 
de  l'Europe,  nous  apprenait  hier  que  son  directeur,  le  DrReeve,  le 
traducteur  de  la  Démocratie  en  Amérique  de  Tocqueville,  vient  de 
mourir  dans  la  persuasion  de  plus  en  plus  profonde  que  les  gou- 
vernements populaires  sont  décidément  impossibles  (1).  Il  y  aurait 
là  matière  à  réfléchir  pour  ces  bourgeois  libéraux  dont  toute  l'édu- 
cation se  borne  à  jeter  nonchalamment  les  yeux  sur  un  journal 
faussé  par  l'esprit  de  parti,  dont  tout  le  discours  politique  se 
résume  en  des  phrases  creuses  sur  la  liberté,  dont  tout  l'idéal  poli- 
tique a  pour  programme  l'écrasement  des  classes  concurrentes. 
Mais  une  chose  est  certaine,  c'est  qu'aucun  d'eux  n'y  réfléchira.  Et 
le  pis  est  qu'ils  sont  presque  justifiés  par  ce  fait  étrange,  dont 
nous  commençons  à  nous  douter,  que  décidément  l'humanité  ne 
semble  point  créée  pour  réfléchir. 

René  de  Kerallain. 


(1)  Janvier  1896,  p.  270. 
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Sommaire.  —  Présentation  de  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Un  pays  d'États  de  langue  française  à  la  fin  du  xix°  siècle  :  Jersey  et  ses 
institutions,  par  M.  F.  Escard.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  A.  Baheau,  E.  CnEvssox. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Gaston  David,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Paul  Viellard,  présenté  par  MM.  Stourm  et  Delaire  ; 

Le  Laroratoire  d'Économie  politique  de  Turin,  présenté  par 
MM.  Santangelo  Spoto  et  Delaire. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame 
l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
offerts  à  la  Société  (V.  ci-dessus,  p.  512). 

La  parole  est  donnée  à  M.  F.  Escard  sur  Unpays  d'Etats  de  langue 

française  à  la  fin  du  xixe  siècle  :  Jersey  et  ses  institutions. 

Messieurs, 

Comme  vous  l'a  annoncé  le  titre  de  cette  causerie,  nous  allons 
visiter  ce  soir,  par  delà  nos  rivages  septentrionaux,  un  pays 
étranger  de  langue  française,  la  plus  importante  des  îles  de  la 
Manche,  Jersey.  La  Société  d'Économie  sociale  a  déjà  fait  une  fois 
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ce  petit  voyage  ayant  pour  guide  un  de  nos  confrères,  M.  Brelay(l), 
que  je  ne  pourrai  que  répéter  parfois,  ayant  puisé  d'ailleurs  aux 
mêmes  sources  que  lui. 

Représentons-nous  d'abord  l'archipel  des  îles  anglo-normandes  : 
Jersey,  Guernesey,  Jethou,  Herm,  Sercq,  Aurigny,  dans  le  triangle 
formé,  à  leur  orient  et  au  sud,  par  la  presqu'île  du  Cotentin  et  par 
les  départements  que  comprennent  les  régions  bretonnes  de  Saint- 
Malo  au  Finistère  (2). 

Par  cette  situation  géographique,  Jersey  est  à  6  heures  de  navi- 
gation de  Saint-Brieuc,  [à  4  heures  de  Saint-Malo,  à  3  heures  de 
Granville  et  à  80  et  quelques  minutes  de  Carteret  et  Port-Bail.  La 
concurrence  créée  par  ce  dernier  service  a  produit  dans  les  autres 
entreprises  de  transport  une  émulation  heureuse,  et  la  traversée 
par  Granville  et  Saint-Malo  doit  en  conséquence,  cette  année 
même,  être  améliorée  et  accélérée.  Notre  translation  de  France  en 
Jersey  s'est  effectuée  par  Granville,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  relire  les  notes  prises  d'heure  en  heure  sur  ces  pre- 
mières impressions  et  que  voici. 

C'était  à  la  fin  de  l'été  dernier,  le  20  août  1895.  Le  Honfleur 
ayant  quitté  Granville  à  4  heures,  vers  6  heures  nous  apercevions 
distinctement  les  rivages  de  Jersey.  La  mer  a  été  jusque-là  d'une 
bénévolence  adorable;  à  peine  ondulée,  jusqu'au  milieu  de  ce  par- 
cours, en  petits  flots  juste  assez  espacés  pour  abriter  quelques 
goélands  dans  leurs  creux  comme  dans  des  nids,  elle  s'est  affaissée 
et  comme  détendue  encore  au  moment  où  vers  7  heures  nous 
entrions  dans  les  eaux  de  Saint-Hélier,  au  soleil  couchant.  Les 
rayons  glissant  sur  l'onde  amollie,  qu'ils  colorent  légèrement  de 
teintes  diverses,  vont  frapper  au  loin  quelques  vitres  de  la  ville,  la 
maçonnerie  des  «  piers  »  qui  encadrent  le  port  ;  plus  haut,  le  faîte 
du  Port  Régent  et,  de-ci  de-là,  les  verdures  des  collines  qui,  au 
nord,  couvrent  la  petite  ville.  Tout  ce  tableau  est  charmant  de 
tons  et  de  lignes  et,  encadré  entre  le  château  Elisabeth,  qui  surnage 

(1)  X  .la  Réforme  sociale,  séance  du  15  avril  1881,  t.  VII,  p.  390-400. 

(2)  La  carte  qui  accompagne  le  travail  de  M.  Escard,  (V.p.  648)  a  été  gra- 
cieusement prêtée  à  la  Réforme  sociale  par  Le  Tour  du  Monde,  auquel  nous 
adressons  nos  remerciements.  Avec  de  nombreuses  illustrations,  elle  est  jointe 
dans  cette  belle  publication  au  récit  d'un  intéressant  voyage  aux  Iles  de  la 
Manche  (mœurs  et  paysages)  par  M.  Henri  Roland  (liv.  des  9,  16,  23  et  30  sep- 
tembre 1893).  —  M.  H.  Roland  est  en  outre  l'auteur  de  la  partie  française  du 
Catalogue  de  la  Bibliothèque  Guille-AUès,  à  Guernesey  (1889). 
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au  large  de  la  baie  de  Saint-Aubin  à  notre  gauche,  et  le  fort 
Régent  à  l'est,  il  ne  manque  pas  d'une  certaine  majesté  tranquille 
et  forte. 

Enfin  nous  abordons,  proue  à  poupe  contre  un  navire  déjà  rangé 
dans  le  bassin;  sa  coque,  bleu  d'azur,  est  ornementée  à  l'avant  de 
ces  riches  dorures  louis-quatorzième  qui  font  encore  un  si  bel  effet 
dans  notre  musée  de  marine  ;  c'est  la  malle  royale,  qui  de  Yey- 
mouth,  en  8  heures,  porte  les  Anglais  à  Jersey. 

Bientôt  nos  bagages  sont  à  quai  —  ô  bonheur,  pas  de  douane! 
—  et  chacun  reconnaît  les  siens.  Sur  notre  invitation,  un  des  trois 
maîtres  de  service  du  port  appelle  un  facteur  et  le  charge  de 
porter  notre  malle  sur  la  voiture  qui  doit  nous  conduire  à  l'hôtel  ; 
en  un  clin  d'œil  toute  la  surface  du  quai  de  débarquement  est 
débarrassée.  La  police  de  Jersey  tient  la  main  sérieusement  à  ce 
que  ce  transbordement  s'exécute  toujours  d'une  façon  aussi  régu- 
lière et,  «  il  y  a  huit  jours  »,  nous  rapporte  un  compagnon  de 
route  auprès  duquel  nous  nous  installons  en  manifestant  notre 
admiration  pour  une  besogne  si  bien  ordonnée,  «  un  facteur  récal- 
citrant s'est  vu  condamner  pour  ce  fait  à  un  jour  de  prison  ou 
5  shillings  d'amende  à  son  choix  ».  Il  a  d'ailleurs  choisi  la  prison, 
détermination  qui  représentait  pour  lui  trois  jours  de  salaire,  à 
trois  francs,  y  compris  une  journée  d'alimentation  gratuite  «  à 
l'ombre  ».  Or,  nous  sommes  partis  de  Granville  avec  28  degrés  et 
Jersey  tout  entière  est  penchée  du  nord  au  sud,  avec  l'inclinaison 
d'un  toit  de  serre  chaude... 

Cependant  les  véhicules  s'ébranlent,  voitures  de  place  et  victo- 
rias,  cars  et  omnibus,  et  nous  faisons  en  ville  une  entrée  qui 
semble  véritablement  triomphale  :  elle  l'est  en  effet,  car  sur  plus 
de  trois  cents  voyageurs  que  le  Honfleur  vient  de  porter  de  Gran- 
ville à  Saint-Hélier,  aucun  n'a  souffert  du  désobligeant  mal  de  mer 
et  c'est  avec  le  plus  superbe  dédain  que  nous  regardons  tous  les 
larges  affiches  blanches  qu'un  pharmacien  de  l'île  a  fait  placarder 
en  divers  passages  du  port  pour  annoncer  qu'il  vend  le  «  souve- 
rain remède  Anti-gastrodynia  »... 

Malgré  le  fréquent  «  arrivage  des  étrangers  »  —  c'est  le  terme 
du  pays  —  et  leur  grand  nombre  (48,568  en  1894,  dont  13,914  Fran- 
çais) (1),  l'installation  à  Jersey  est  des  plus  commodes.  D'abord,  sur 

(1)  En  1895,  de  mai  à  septembre  55,867,  dont  18,112  des  ports  de  France  : 
Saint-Malo  et  Granville,  13,027;  Saint-Brieuc,  410  ;  Port-Bail  et  Carteret,  4,675. 
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le  bateau  même,  des  gentlemen  fort  affables  s'offrent  à  vous  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  et,  à  des  prix  fixes  qui,  disent-ils,  ne 
dissimulent  «  aucune  surprise  »,  ils  vous  recommandent  tel  ou  tel 
des  gîtes  de  diverses  catégories  qui  émaillent  de  leurs  belles 
enseignes  soit  les  alentours  de  l'église  paroissiale  anglicane,  soit 
les  rues  les  plus  animées  de  Saint-Hélier;  au  débarquement,  vous 
reconnaissez  pour  l'ordinaire  ces  prévenants  personnages,  assis  à 
côté  des  cochers  qui  vous  transportent  en  ville;  ce  sont  les  émis- 
saires des  hôtels,  venus  jusqu'à  Granville  ou  Saint-Malo  au-devant 
des  voyageurs.  Je  suis  d'avis  qu'on  peut  employer  ce  moyen 
d'entrer  en  rapport  avec  la  vie  jersyaise  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  jours;  de  la  sorte,  on  ne  se  sépare  pas  tout  de  suite  de 
l'élément  continental  ;  vous  profitez  des  impressions  premières  des 
touristes,  nouveaux-venus  comme  nous,  ce  qui  donne  de  la  vivacité 
et  un  relief  plus  durable  à  vos  propres  jugements. 

La  o  réception  »  des  étrangers  de  toute  fortune  est  suffisam- 
ment bien  organisée  à  Saint-Aubin,  à  Saint-Brelade,  dans  toutes 
les  petites  stations  de  la  côte  orientale  depuis  Gorey  et  enfin  dans 
la  capitale  de  l'île,  à  Saint-Hélier,  en  particulier  :  ici,  nombreux 
hôtels,  bars,  magasins  richement  pourvus  de  marchandises  an- 
glaises et  françaises,  loueurs  de  petite  et  grande  remise  à  prix 
modérés;  rien  n'y  fait  défaut  pour  un  séjour  rapide  ou  prolongé, 
de  tourisme  ou  de  santé.  Une  bibliothèque  (Public  Library)  accolée 
au  bâtiment  des  Etats  vous  offre  son  abri,  pour  les  jours  douteux,  et 
ses  rayons  récemment  restaurés,  pour  les  heures  sérieuses;  un 
café,  un  s&ul  tenu  par  un  Français  (le  Palais  de  cristal!)  est  le 
rendez-vous  commode  des  oisifs  de  passage  des  deux  langues  qui 
s'y  rendent  régulièrement  le  soir,  comme  dans  un  cercle  ouvert, 
pour  y  causer  autour  des  tables  de  billard  et  y  échanger  les  notions 
de  leurs  petites  découvertes  de  la  journée. 

Après  une  série  plus  ou  moins  longue  de  ces  conversations 
d'intérêt  local,  vous  avez  cependant  mesuré  la  profondeur  des  res- 
sources que,  en  fait  de  distractions  permises,  vous  offre  le  chef- 
lieu;  chemin  faisant,  entre  vos  deux  repas  du  matin,  vous  avez 
ébauché  quelques  emplettes,  en  parcourant  les  riches  étalages  de 
curiosités  de  King  street,  de  Queen  str.,  d'Halket  st.  et  de  New  s.  ; 
la  Bibliothèque  a  eu  l'honneur  de  votre  visite;  et  bientôt  vous 
vous  rappelez  nécessairement  que  vous  êtes  venus,  non  pas  pour 
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vivre  dans  une  petite  ville  de  29,000  habitants  (1),  si  beau  que  soit 
ce  vestibule,  mais  pour  visiter  un  pays.  Vous  vous  décidez  à  faire, 
vous  cinquantième  ou  centième,  une  excursion  en  caravane  à  tra- 
vers les  vallées,  jusqu'à  l'extrême  ouest  ou  vers  le  nord  de  l'île, 
dans  un  de  ces  chars-omnibus  qui  viennent  chercher  chaque  jour 
les  touristes  à  leur  hôtel  respectif,  après  le  grand  déjeuner;  et,  en 
rentrant  le  soir,  vous  vous  sentez  attiré,  au  moment  de  revenir  au 
centre  de  Saint-Hélier,  par  le  désir  d'habiter  —  si  vous  aimez  les 
bains  de  mer  —  au  Havre  des  Pas,  à  Saint-Clément,  à  Saint-Bre- 
lade,  à  Beaumont,  à  Saint-Aubin,  —  si  vous  préférez  la  vie  des 
champs  —  «  sur  »  Saint-Pierre,  Saint-Sauveur,  la  Trinité  ou  Saint- 
Laurent,  dans  quelqu'une  de  ces  jolies  villas  à  l'anglaise,  dont  les 
spécimens  égayent  plus  d'un  coin  du  nouveau  Paris. 

Le  lendemain,  vous  retournez  à  ces  jolis  abords  de  la  ville.  Les 
plus  engageants  «  furnished  apartments  »  se  disputent  votre  cœur, 
au  milieu  de  leurs  petits  parterres  antérieurs,  par  un  air  de  gai 
confort  que  vous  entrevoyez  à  travers  les  vitres  ouvertes  de  leurs 
portiques  à  pans  coupés,  pleinsd'intimité  confiante.  Vous  entrez  en 
pourparlers  —  presque  tout  le  monde  à  Jersey  parle  les  deux  lan- 
gues,—  et  vous  êtes  bientôt  étonné  de  la  modestie  des  prétentions 
de  vos  futurs  hôtes  :  pour  la  moitié  de  ce  que  vous  payiez  dans  un 
des  bons  hôtels  de  la  ville  commerçante,  —  que  vous  soyez  isolés  ou 
que  vous  soyez  venus  en  groupe,  —  vous  recevrez  le  logement  (les 
locations  se  font  en  général  à  la  semaine)  et  une  grande  variété 
de  nourriture  et  ce  sera  votre  hôtesse  même  qui,  le  plus  souvent, 
confectionnera  vos  repas,  dont  il  est  vrai  elle  prendra  sa  part  — à 
part.  Votre  surprise  perdra  de  sa  vivacité,  si  vous  avez  eu  la  pensée 
d'aller  explorer  —  ce  à  quoi  le  voyageur  intelligent  ne  doit  jamais 
manquer  en  pays  étranger  —  le  marché  de  la  ville;  à  Saint-Hélier, 
il  est  si  redondant  de  poissons  et  de  mollusques,  de  fruits  et  de 
fleurs,  de  légumes  frais  et  de  productions  indigènes  de  toute  sorte 
—  la  viande  de  boucherie  y  vient  en  grande  partie  de  France  — 
qu'il  suffirait  à  vous  donner  la  meilleure  idée  du  bien-être  de  cet 
heureux  coin  de  terre. 

D'après  le  recensement  de  1890,  Jersey  a  54,518  habitants,  dont 
°24,965  hommes  et  29,553  femmes. 

(1)  La  population  de  Saint-Hélier,  qui  était  en  1891,  date  du  dernier  census, 
de  29,133  habitants,  a  été  jusque-là  en  décroissance  depuis  le  milieu  du 
xixe siècle  :  1851,  29,741  hab.  ;  1861,  29,528;  1881  :  26,893. 
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La  natalité  y  est  grande  parmi  l'élément  français  et  les  enfants 
sont  nombreux  dans  les  familles;  la  mortalité  y  est  d'ailleurs 
faible. 

Sont-ce  ces  conditions,  où  se  décèle  une  race  saine  et  vigou- 
reuse, qui  ont  fait  appeler  Jersey  Vile  des  Mies  femmes,  ou  bien 
la  disproportion  entre  les  deux  sexes  ?L'une  et  l'autre  constatation 
sans  doute. 

Quant  à  la  densité  de  la  population  dans  son  ensemble,  elle  est 
remarquable  :  pour  une  surface  de  116  kilomètres  carrés,  54,000 
habitants  représentant  à  peu  près  465  habitants  par  kilomètre 
carré,  nous  nous  trouvons  en  face  de  la  population  la  plus  dense  de 
l'Europe,  et,  la  Chine  exceptée,  peut-être  la  plus  dense  de  la  terre. 

La  principale  occupation  des  habitants  est  l'agriculture,  et 
simultanément  l'horticulture.  En  sortant  de  quelqu'une  de  ces 
belles  routes  qui  quittent  la  ville,  ombragées  toutes  en  allées  de 
parc,  allons  voir  de  près  une  de  ces  petites  fermes  à  culture  inten- 
sive dont  le  lotissement  couvre  les  douze  paroisses  de  Jersey  et  en 
forme  le  territoire  presque  total;  en  approchant,  deux  fortes 
murailles  de  granit  rouge  ou  gris,  produit  caractéristique  de  l'île, 
dressées  aux  deux  côtés  d'une  grande  porte  charretière,  vous  don- 
neront le  sentiment  d'une  haute  sécurité;  vous  entrez:  c'est  le 
cùté  du  travail  dont  on  vit,  une  cour  pleine  de  mouvement  et  de 
virilité.  Le  foyer  est  un  château  fort,  disent  les  Américains  du  Nord; 
vous  avez  l'impression  que  ce  mot  est  vrai  aussi  à  Jersey;  mais 
vous  n'allez  pas  tarder  à  découvrir  derrière  ces  murailles,  aux- 
quelles s'appuient  déjà  de  vastes  serres  où  mûrissent  les  raisins- 
primeurs  et  ces  grosses  prunes  Victoria  qui  valent  chacune  une 
douzaine  de  mirabelles,  dont  elles  ont  d'ailleurs  la  couleur  et  le 
parfum,  l'équivalent  de  ces  aimables  retraits,  que  Viollet-le-Duc  a 
retrouvés  dans  les  forteresses  les  plus  hérissées  du  moyen  âge,  le 
domicile  de  la  famille. 

Poussez  cette  petite  porte  verte  ou  grise  :  vous  voilà  au  milieu 
d'un  verger;  devant  vous,  un  léger  porche  à  colonnes  couronné  de 
feuillage;  à  droite  et  à  gauche  de  cette  entrée,  des  fenêtres 
égayées  de  fleurs;  —  du  dehors,  ce  sont  de  petits  jardins  d'hiver 
tout  scintillants  de  couleurs  vives;  —  vues  du  dedans,  ces  baies 
s'illuminent  de  lumières  douces  qui,  derrière  les  rideaux,  à  travers 
les  teintes  voilées  de  la  verdure  fleurie,  s'harmonisent  comme  de 
vieux  vitraux. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1896.  4°  Sér.,  t.  I  (t.XXXI  coi.).  42 
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L'intérieur  est  propre,  vaste,  soigné. 

Ici,  l'on  est  fortuné  parce  que  l'on  est  libre  ;  ici  l'on  jouit  réelle-  j 
ment  de  la  vie. 

Un  auteur  anglais  l'a  dit  :  Taxation  is  verij  light  in  fhe  island(i). 
La  raison  de  ce  bien-être  général  est  en  partie  dans  cette  affirma- 
tion :  depuis  plusieurs  siècles,  les  îles  ont  le  gouvernement  à  bon 
marché.  L'étude  de  leur  constitution  sociale  nous  fera  mieux  encore 
sentir  tous  les  avantages  de  cette  situation  privilégiée. 

Les  ateliers  industriels  prennent  peu  de  place  dans  l'île.  On  n'y  ! 
trouve  en  dehors  de  la  fabrication  de  bas  et  de  tricots  et  du  tissage  i 
et  d'un  ou  deux  ateliers  de  poterie,  que  la  curieuse  industrie  de  la 
bière  concentrée.  Depuis  une  quinzaine  d'années,  une  fabrique  s'oc- 
cupe de  la  condensation  de  ce  liquide  et  par  des  procédés  curieux 
on  y  parvient  à  le  réduire  en  une  matière  d'aspect  gélatineux  qui, 
sous  le  volume  d'une  boîte  cubique  en  fer-blanc  de  35  à  40  centi- 
mètres de  côté  contient  les  240  litres  d'une  barique  pleine;  pour 
rendre  de  nouveau  cette  préparation  propre  à  être  employée  en 
boisson,  il  suffit  de  la  délayer  dans  l'eau  :  l'Amérique  du  Sud,  le 
Mexique  et  le  Cap  de  Bonne-Espérance  sont  avides  de  ce  produit 
que  Jersey  leur  envoie  à  raison  de  2,000  barriques  par  an. 

Le  climat  de  l'île  est  particulièrement  doux  et  tempéré,  assez 
pour  attirer  successivement  une  villégiature  d'hiver  et  une  villé- 
giature d'été,  assez  aussi,  par  exemple,  pour  servir  d'escale  de 
rapatriement  aux  officiers  des  troupes  anglaises  qui  reviennent  de 
l'Inde,  après  y  avoir  accompli  leur  service  et  séjourné  d'abord 
quelque  temps  à  Malte.  Inversement,  comme  les  Scandinaves  vont 
chercher  leur  Midi  en  Hollande,  les  Flamands  en  France,  et  nos 
compatriotes  sur  la  Côte  d'Azur,  en  hiver,  quelques  Anglais  font  de 
Jersey  leur  Nice  et  des  «  malades  »  y  viennent  occuper  dans  les 
hôtels  et  les  «  family  houses  »  la  place  laisse  par  les  touristes 
dès  la  fin  de  l'été.  «  En  automne,  me  disait  un  Français  domicilié, 
Jersey  est  une  île  au  bain-marie.  »  La  douceur  de  l'atmosphère  y 
provient  en  effet  tout  à  la  fois  du  Gulf-Stream  dont  une  branche 
pénètre  largement  dans  la  Manche,  et  de  la  configuration  du 
sol.  Tandis  que  Guernesey  a  son  point  culminant  sur  sa  côte  méri- 
dionale, le  terrain  s'inclinant  ensuite  de  là  vers  le  nord,  Jersey 
présente  ses  falaises  les  plus  escarpées  sur  la  côte  septentrionale, 


(1)  Encyclopsedia  britannica,  t.  XIII  (1891),  p.  635. 
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et  la  pente  générale  de  l'île  se  trouve  tournée  vers  (le  sud-est,  de 
telle  sorte  qu'un  ancien  historien  de  l'île  a  pu  se  représenter  et 
configurer  en  une  image  dans  son  livre  (1)  Jersey  recevant  en 
plein  les  rayons  solaires  qui  ne  font  qu'effleurer  Guernesey,  tandis 
que  les  souffles  de  Borée  glissant  par-dessus  les  terres  jersyaises 
ne  parviennent  à  agiter  la  mer  qu'au  large  des  baies  de  Saint-Aubin 
et  de  Saint-Clément.  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  fierté  que  les  alma- 
manchs  de  l'île  proclament  chaque  année  le  calcul  des  heures  de 
soleil  dont  Jersey  bénéficie  au-dessus  du  maximum  des  parties  les 
plus  favorisées  du  Royaume-Uni  :  pour  l'année  1894,  cette  majo- 
ration a  été  de  274  heures,  c'est-à-dire  l'équivalent  de  près  de  23 
journées  à  12  heures  par  jour  (2). 

La  langue  française  a  été,  dès  les  origines  modernes,  la  langue 
des  îles. 

Le  vieil  écrivain  Robert  Wace,  surnommé  le  Clerc  de  Caen,  l'au- 
teur, en  un  mot,  du  Roman  de  Rou  ou  Rollon,  l'un  des  premiers  mo- 
numents de  la  littérature  française,  était  né  à  Jersey.  Jusqu'au 
milieu  du  xixe  siècle  notre  langue  est  demeurée  la  langue  domi- 
nante de  l'île.  Aujourd'hui  l'emploi  de  l'anglais  s'est  développé 
concurremment  autour,  de  Saint-Hélier  et  la  limite  de  la  population 
bilingue  peut  être  représentée  par  une  diagonale  coupant  l'île  en 
deux  parties  presque  égales  de  l'E.-N.-E.  au  S.-O.  de  l'île.  Le 
français  éprouve  donc  un  recul;  et  une  des  causes  qui  peuvent  en 
être  données  se  trouverait  dans  une  modification  récente  à  la  légis- 
lation sur  la  propriété  foncière.  Gomme  en  Angleterre,  la  loi  inter- 
disait jadis  l'acquisition  de  tout  immeuble  à  qui  n'était  pas  a  né 
sous  le  drapeau  »,  et  la  prohibition  s'étendait  pour  Jersey  à  tous  les 
étrangers,  y  compris  les  Anglais;  cette  restriction  n'existe  plus  à 
présent  et  l'infiltration  britannique,  commencée  par  l'arrivée  de 
riches  négociants  qui  ont  acquis  à  Saint-Hélier  des  maisons  de 
commerce,  des  cottages  dans  les  paroisses  les  plus  rapprochées  du 
chef-lieu,  s'étend  un  peu  partout.  Néanmoins,  la  langue  officielle 
du  parlement  jersyais,  des  États,  aussi  bien  que  des  cours  de  jus- 
tice, reste  encore  le  français;  ce  n'est  point  qu'à  plusieurs  reprises 
il  n'ait  été  tenté  de  lui  adjoindre  légalement  la  langue  anglaise. 

En  date  du  9  avril  1894,  une  proposition  de  loi  émanant  d'un 

(1)  Histoire  détaillée  de  Jersey  et  Guernsey,  traduit  de  l'anglais  par  AI.  Le 
Rouge,  ingénieur  géographe  du  roi.  Paris,  1757.  —  Avec  2  cartes  et  fîg. 
(2  Almanach  de  la  «  Chronique  de  Jersey  »  pour  Vannée  commune  1895,  p.  80. 
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recteur  de  l'île,  le  recteur  de  Grouville,  Rev.  Edouard  Lefeuvre, 
demandait  que  fût  autorisé  «  l'usage  facultatif  de  la  langue 
anglaise  dans  les  États.  Après  une  longue  discussion  »,  la  motion 
fut  repoussée  par  21  voix  contre  12  et,  selon  l'expression  parlemen- 
taire, le  projet  ne  fut  pas  «  logé  au  greffe  ».  Une  nouvelle  tentative 
a  été  faite  sans  doute  dans  ce  sens,  car  vous  avez  pu  lire  comme 
moi,  il  y  a  trois  jours,  dans  les  journaux  français,  une  dépêche  de 
Jersey,  à  la  date  du  6  février  courant,  portant  que  «  l'assemblée 
des  États  de  Jersey  a  rejeté  aujourd'hui  le  bill  qui  devait  autoriser 
ses  membres  à  se  servir  de  la  langue  anglaise  pendant  les  sessions, 
—  se  basant  sur  ce  fait  que  le  français  est  la  langue  officielle  de 
l'île,  et  non  pas  l'anglais,  quoique  cette  dernière  langue  soit  main- 
tenant parlée  dans  plusieurs  districts  ».  Ce  résultat  ne  doit  pas 
surprendre,  car  le  gouvernement  et  les  États  sont  fort  attachés  à 
leurs  coutumes  comme  à  leur  indépendance  législative.  Et  c'est 
vraisemblablement  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  comité  des  États 
pour  les  écoles  élémentaires  avait  voté  le  13  février  1895  un  Règle- 
ment encourageant  l'enseignement  de  la  langue  française  par  des 
subventions.  D'autre  part,  les  États  ont  fondé  à  Saint-Hélier  un 
grand  établissement  d'instruction  secondaire,  le  collège  Victoria, 
ainsi  qu'un  collège  de  demoiselles  où  l'enseignement  suit  les  pro- 
grammes d'études  de  France  et  d'Angleterre  les  plus  élevées;  ils  y 
ont  autorisé  en  même  temps  [l'installation  d'une  Congrégation 
enseignante  de  dames  catholiques  pour  les  études  diplômées,  l'ins- 
titut de  Saint-André  que  fréquentent  les  filles  des  plus  honorables 
maisons  des  provinces  voisines  françaises;  enfin,  les  Pères  Jésuites, 
émigrés  de  leur  patrie  à  la  suite  de  l'application  de  l'article  7  des 
Décrets  sur  les  associations  religieuses,  ont  installé  à  Saint-Hélier 
aussi,  sous  le  vocable  de  Saint-Louis,  l'école  préparatoire  au 
Borda  qu'ils  dirigeaient  à  Saint-Brieuc.  Gomme  on  le  voit,  les  États 
de  Jersey  mettent  en  pratique  le  sentiment  qui  était  celui  du  car- 
dinal de  Richelieu  quand  il  disait  à  propos  de  la  liberté  d'ensei- 
gner :  «  Puisque  la  faiblesse  de  notre  condition  humaine  requiert 
un  contre-poids  en  toute  chose,  il  est  plus  raisonnable  que  les 
Universitez  et  les  Jésuites  enseignent  à  l'envi  afin  que  l'émulation 
aiguise  leur  vertu  (1).  » 

Cette  absence  de  parti  pris  dans  les  choses  de  l'esprit  et  dans 

(1)  Testament  -politique,  Impartie,  chap.  II,  section  11. 
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celles  qui  sont  du  domaine  de  la  conscience  est  entière  dans  ce  bon 
pays.  Toutes  les  dénominations  chrétiennes  ont  des  lieux  de  culte 
dans  l'île  —  on  y  compte  environ  73  chapelles  (1  )  —  et  la  tolérance 
réciproque  la  plus  louable  y  règne  entre  les  27  ou  30  cultes  qui  y 
sont  représentés,  y  compris  «  l'Armée  du  Salut  »  dont  une  escouade 
traverse  de  temps  en  temps  les  rues  en  musique,  conduisant  du 
port  à  son  cénacle  les  rares  prosélytes  qu'elle  a  faits  à  Jersey.  On 
y  cite  aussi  quelques  mormons  honteux  et  une  douzaine  d^:  juifs 
revendeurs  en  gros  de  potatoes  achetées  aux  cultivateurs,  et  aux- 
quels suffit  à  tenir  tête  par  son  prosélytisme  prédicant  la  petite 
«  Société  auxiliaire  pour  l'avancement  du  christinianisme  parmi 
les  juifs  » .  —  Les  F*,  M*+  qui  ont  un  Temple  important'à  Saint-Hélier, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  Loges,  se  gardent  bien  d'y  jouer  im- 
imprudemment  le  rôle  d'antéchrists  qu'ils  se  sont  donné  sur  le 
continent,  et  l'on  voit  leurs  morts  accompagnés  à  la  dernière 
demeure  par  des  fonctionnaires  qu'ils  ne  craignent  pas  de  dénom- 
mer des  Pères,  comme  feraient  de  simples  chrétiens. 

Depuis  15  ans  la  religion  catholique  possède,  à  Saint-Hélier, 
une  église  digne  du  nombre  respectable  de  fidèles  (12,000  environ) 
que  compte  Jersey.  Elle  a  remplacé  enfin  en  gardant  le  même 
vocable  la  petite  chapelle  Saint-Thomas  dont  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
ex-ministre  de  l'empereur  Napoléon  III  et  réfugié  à  Jersey,  avait 
posé  la  première  pierre  en  1871;  dominant  les  autres  chapelles  de 
Saint-Hélier  de  sa  belle  architecture  comme  de  sa  doctrine,  la  nou- 
velle église  a  déjà  reçu  des  Jersyais  le  nom  de  «  cathédrale  »  qu'elle 
semble  appelée  à  porter  légitimement  un  jour. 

L'église  catholique  française  de  Saint-Thomas,  comme  l'église 
catholique  anglaise  (irlandaise)  de  Saint-Pierre-et-Mary,  comme  la 
nouvelle  cure  de  Saint-Martin,  dans  la  paroisse  de  ce  nom,  sont 
comptées  au  nombre  des  «  édifices  religieux  appartenant  à  diverses 
dénominations  de  chrétiens  et  enregistrés  pour  la  célébration  des 
mariages  ». 

C'est  l'élection  qui  est  l'origine  de  toute  autorité  à  Jersey,  à 
l'exception  des  charges  appointées  par  la  couronne  ;  l'île  est,  à  la 
lettre,  un  pays  d'États  au  sens  ancien  du  mot,  et  nous  allons  voir 
avec  quelle  amplitude. 

(1)  Guide  de  voyage  à  Jersey,  par  Auguste  Desmoulins. 
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Par  le  Sud,  Normandie,  et,  par  le  Nord,  Bretagne 
Jersey  rit,  terre  libre,  au  sein  des  vastes  mers... 

a  dit  le  poète.  Ce  petit  pays  s'administre  en  effet  intégralement 
lui-même  et  nous  offre  un  parfait  exemple  de  self-government  :  ce 
sont  les  États  assemblés  qui  seuls,  en  effet,  en  dirigent  toutes  les 
affaires. 

Les  Etats  administrent  les  revenus  publics  de  l'île;  ils  décident 
et  surveillent  les  travaux  d'utilité  publique;  ils  font  des  lois,  qui 
restent  en  vigueur  pendant  trois  ans  et  qu'ils  peuvent  renouveler 
à  volonté  avant  l'expiration  de  ce  terme  ;  de  plus,  ils  peuvent 
refuser  d'enregistrer  les  ordonnances  royales  qui  leur  paraîtraient 
inconstitutionnelles.  Les  Etats  font  battre  monnaie  aux  armes  de 
Jersey  (demi-penny  et  penny).  Ils  émettent,  ainsi  que  chaque 
paroisse,  du  papier-monnaie  de  la  valeur  d'une  livre  sterling. 

Ces  États  sont  composés  de  cinquante-quatre  membres  : 

1°  Les  douze  recteurs  des  paroisses,  nommés  par  l'évêque  de 
Winchester,  métropolitain  des  îles  de  la  Manche  pour  la  religion 
officielle  (High  church); 

2°  Les  douze  jurés-justiciers,  magistrats  élus  à  vie  par  tous  les 
électeurs  de  l'île;  ces  vingt-quatre  membres  représentent  dans  les 
États  l'élément  conservateur; 

3°  Les  douze  connétables  ou  maires,  nommés  pour  trois  ans  par 
les  contribuables  dans  chaque  paroisse  ; 

4°  Quatorze  députés  nommés  aussi  pour  trois  ans,  un  pour  cha- 
cune des  onze  paroisses  autres  que  Saint-Hélier,  qui  en  nomme 
trois;  ces  deux  dernières  catégories  peuvent  représenter  au  sein 
des  Etats  l'élément  progressiste,  qui  l'emporterait  de  deux  voix  sur 
l'élément  conservateur;  mais  : 

5°  Le  bailli,  président  des  États  et  chef  de  la  magistrature  de 
l'île,  avec  droit  de  vote,  et  : 

6°  Le  lieutenant-gouverneur  représentant  la  couronne  d'Angle- 
terre, et  commandant  des  troupes  régulières  et  de  la  milice,  avec 
droit  de  vote  suspensif,  suffisent  à  rétablir  l'équilibre; 

7°  Le  procureur  de  la  reine  et  : 

8°  Vavocat  général  font  aussi  partie  des  États,  mais  avec  voix 
consultative  seulement. 

On  remarquera  que  les  trois  ordres  :  Eglise  par  les  recteurs, 
Autorités  sociales  ou  aristoï  par  les  jurés-justiciers,  Communes 
et  Tiers-État  par  les  connétables  et  les  députés  élus  sont  heureuse- 
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ment  représentés  dans  cette  organisation;  les  nobles  existant  à 
Jersey  n'y  ont  pas  de  place  distincte  de  celle  des  autres  citoyens, 
s'ils  n'y  sont  portés  par  leurs  suffrages. 
Reprenons  un  à  un  ces  organes  de  la  constitution  de  Jersey  (1). 

I.  Ce  sont  les  communes  ou  Paroisses  qui  ont,  seules, le  droit  de 
voter  leurs  impôts  particuliers,  lesquels  sont  affectés  'uniquement 
«  au  maintien  »  des  pauvres  —  le  mot  n'est  pas  heureux  —  et  à  la 
conservation  des  chemins.  Il  y  a  d'ailleurs  à  Saint-Hélier  un 
Hôpital  général  pour  toute  l'île. 

L'impôt  communal  ou  paroissial  est  un  impôt  unique,  dit  le  rat 
(de  :  ratas  «  approuvé  »  ou  de  prorata),  modifié  par  de  récentes  dis- 
positions (loi  du  14  juillet  1894)  qui  réduisent  de  deux  ans  à  un  an 
de  séjour  une  des  conditions  qui  astreignent  à  le  payer.  Voici 
quelques-uns  des  principes  qui  le  régissent,  d'après  cette  loi  :  en 
premier  lieu,  il  frappe  toute  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
celles-ci  devant  toujours  être  atteintes  des  taxes  établies  en 
faveur  des  pauvres  ;  et  l'on  fait  entrer  dans  la  fortune  à  taxer  les 
rentes  mêmes,  le  mot  rente  ayant  à  Jersey  un  sens  très  spécial  — 
sur  lequel  je  m'étendrai  plus  tard  —  il  désigne,  en  effet,  soit  d'an- 
ciennes redevances  féodales  maintenues  jusqu'aujourd'hui,  soit 
par  exemple  les  soultes  successorales  à  payer  par  l'aîné  à  ses 
cohéritiers,  soit  des  engagements  ayant  d'autres  origines  ;  —  en 
second  lieu,  le  rat  s'applique  à  toute  source  de  revenus,  même 
commerciaux  calculés  sur  la  base  d'une  évaluation  dite  «  quartier» 
qui  équivaut  à  20  livres  ou  500  francs.  L'application  clu  rat  aux  cas 
de  commerce  pouvant  paraître  plus  difficile  que  d'autres  impôts 
sur  le  revenu  ou  le  capital  —  je  crois  devoir  citer  ici  les  termes 
mêmes  de  la  loi  (2)  : 

v  Si  un  Comptoir,  Bureau  ou  Etablissement  commercial  ou  industriel 
quelconque  est  exploité  par  une  Société,  ou  pour  et  au  nom  d'une 
Socie'té,  la  taxe  mobilière  à  laquelle  cette  Société  sera  assujettie  sera 
fixée  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  rétablissement  ou  des 
établissements  ainsi  exploités  ainsi  que  des  maisons,  terres  et  édifices 
qui  pourraient  servir  à  telle  exploitation.  Chaque  livre  sterling  de  ladite 
valeur  locative  étant  censée  représenter  un  quartier.  » 


(1)  Cf.  Robinet  de  Cléry  :  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
1890,  t.  XIX,  p.  164-195. 

(2)  «  Ordre  de  Sa  Très  Excellente  Majesté  en  Conseil,  en  date  du  27  juin  1894, 
confirmant  certain  Acte  des  États,  en  date  du  30  avril  1894,  intitulé  :  Loi  sur  la 
taxation  du  rat  et  la  Liste  électorale,  enregistré  le  14  juillet  1894.  »  —  Art.  19. 
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J'ai  dit  que  le  quartier  égale  500  francs,  la  valeur  locative  en 
représente  donc  ici  l'intérêt  à  5  %  . 

«  Toute  personne  domiciliée  en  dehors  de  l'Ile  et  qui  exploitera  à 
Jersey  un  Bureau  ou  Etablissement  commercial  ou  industriel  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  contribuera  à  la  taxe  mobilière,  dans  la  paroisse  où 
cet  établissement  est  situé,  dans  les  mêmes  conditions  et  proportions 
que  les  sociétés  visées  par  cet  article. 

f  «  Toute  Société  ou  Gompaguie  dont  le  siège  social  sera  hors  de 
l'Ile  et  qui  y  sera  représentée  par  une  succursale  ou  une  agence  devra 
payer  la  taxe  mobilière,  proportionnellement  à  la  valeur  locative  des 
bureaux  ou  de  la  succursale  dans  lesquels  ladite  Société  ou  ladite  Com- 
pagnie sera  représentée  dans  cette  Ile.  Cette  proportion,  dans  aucun  cas, 
ne  devra  pas  être  moindre  de  six  quartiers  (3,000  fr.).  » 

Les  navires  enregistrés  à  la  douane  de  l'île  sont  assimilés  aux 
propriétés  mobilières,  et  soumis  comme  tels  aux  taxes  paroissiales. 

De  nombreuses  exceptions  sont  admises  parla  loi  de  contribution 
paroissiale  immobilière;  je  citerai  :  les  églises,  maisons  et  terres 
presbytérales,  maisons  appartenant  à  des  sociétés  religieuses, 
édifices  d'écoles  gratuites,  les  propriétés  employées  exclusivement 
à  la  défense  de  l'île,  les  propriétés  appartenant  «  aux  États  ou 
Public  »,  ou  aux  paroisses;  les  [terres?]  communes,  les  propriétés 
et  les  rentes  appartenant  à  Sa  Majesté,  aux  trésors,  aux  charités  et 
aux  pauvres  des  paroisses  de  l'île... 

Ces  impôts  communaux  sont  d'ailleurs  des  plus  modestes, 
comme  on  en  pourra  juger  par  les  deux  exemples  suivants.  Pour 
l'année  1894,  ils  ont  été,  dans  la  paroisse  de  Saint-Hélier,  de  un 
chelin  (sic)  trois  penny  s  sterling  (1  fr.  50)  par  quartier,  ce  qui  donne 
pour  l'impôt  communal  du  chef-lieu  0  fr.  30  pour  100  francs.  Pour 
une  commune  rurale,  Saint-Pierre,  par  exemple,  le  comité  de  taxa- 
tion avait  fixé  le  rat  à  une  somme  moindre  encore  :  un  chelin  sterling 
par  quartier  pour  les  besoins  présumés  de  ï 'année  courante  (1894),  y  com- 
pris le  petit  rat  des  chemins.  Peut-on  avoir  de  l'autorité  à  meilleur 
marché? 

On  a  vu  que  Jersey  est  divisé  en  douze  paroisses  :  l'administra- 
tion y  appartient,  pour  chacune  d'elles,  à  une  assemblée,  élue, 
des  «  Principaux  habitants  »,  présidée  par  le  Connétable  ou  maire, 
chef  municipal,  chargé  de  la  répartition  de  l'impôt,  et  chef  de  la 
police.  Sous  ses  ordres,  la  surveillance  est  exercée,  pour  chaque 
centaine  ou  vingtaine  de  feux,  d'après  une  division  ancienne,  par 
des  centeniers  et  des  vingteniers  nommés  à  l'élection  par  leurs 
administrés  de  chacune  de  ces  subdivisions;  ce  sont  les  conné- 
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tables  qui  font  appréhender  les  sujets  à  caution  sur  leurs  paroisses 
respectives  ét  qui  «  présentent  »  les  coupables  à  la  Cour.  Pour  ce 
service,  existe  aussi  dans  chaque  paroisse,  au  nom  de  la  reine  et 
sous  le  nom  de  prévôt,  un  sergent  d'armes  chargé  de  faire  exécuter 
les  décisions  judiciaires  sous  l'autorité  du  vicomte  ou  grand  shériff. 
Les  connétables  ont,  en  outre,  des  attributions  analogues  à  celles 
de  nos  juges  de  paix. 

Toutes  les  fonctions  paroissiales  (entendons  toujours  commu- 
nales), sont  obligatoires  et  gratuites,  excepté  celle  de  vingtenier  mili- 
taire dans lamilice;  une  amende  de  40  livres (1,000  fr.) peut  frapper 
tout  citoyen  qui  se  refuserait  à  remplir  les  charges  pour  lesquelles 
il  est  élu;  le  double  de  cette  somme  est  d'ailleurs  la  valeur  qu'il 
suffit  à  tout  habitant  de  représenter  pour  être  porté  sur  les  listes 
électorales. 

IL  Le  roi  Jean  Sans  Terre,  en  accordant  aux  habitants  de  ces  pré- 
cieuses épaves  du  duché  de  Normandie,  qui  sont  les  îles  de  la 
Manche,  la  charte  et  les  privilèges  destinés  à  les  récompenser  de 
leur  fidélité  dans  la  mauvaise  fortune,leur  avait  proposé  en  même 
temps  de  choisir  parmi  les  plus  aptes  d'entre  eux  à  remplir  cet 
emploi,  douze  juges,  à  l'imitation  des  «  Douze  preud'homs  du 
pays  de  Gascogne  ».  Tel  est  le  point  de  départ  de  l'institution  des 
Jurés-Justiciers.  La  présence  parmi  nous  ce  soir  de  M.  Albert 
Babeau  me  donne  occasion  de  rappeler  que  dans  sa  récente  publi- 
cation sur  La  province  sous  V ancien  régime,  ce  sont  aussi  des  pays 
d'États  du  Midi,  les  États  de  Languedoc,  que  Fénelon  proposait  en 
exemple  au  duc  de  Bourgogne  pour  l'établissement  de  ces  institu- 
tions de  liberté  dans  tout  le  royaume  qu'il  semblait  appelé  à  gou- 
verner un  jour.  —  Les  Jurés-Justiciers  semblent  avoir  été  d'abord 
choisis  parle  Gouverneur,  le  Bailli  et  les  États,  sur  la  proposition 
des  habitants  notables;  —  plus  tard, sur  une  liste  de  trois,  proposée 
par  tous  les  habitants  ;  —  ils  sont  aujourd'hui  élus  à  vie  par  une 
sorte  de  plébiscite.  —  Voyons  leur  rôle  comme  juges  et  interprètes 
de  la  loi. 

La  Cour  royale  —  sous  le  nom  de  Cohue,  du  celtique  Coc'  hi, 
halle,  assemblée  —  se  compose  du  bailli,  ou  son  lieutenant,  des 
douze  jurés-justiciers,  du  procureur  de  la  reine,  de  l'avocat  géné- 
ral, du  vicomte  ou  shériff  général,  du  greffier  avec  deux  dénon- 
ciateurs ayant  le  rôle  de  sergents  d'armes.  La  salle  où  se  tient  la 
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cour,  située  à  côté  de  la  salle  des  États,  est  une  belle  pièce  ornée 
de  portraits  d'anciens  magistrats  et  baillis,  et  accessible  au  public. 
Sur  la  place  qui  la  précède,  Royal  square,  au  pied  d'une  statue 
dorée  du  roi  Georges,  est  une  marche  de  15  centimètres  de  hau- 
teur, sur  laquelle  le  greffier  se  place,  le  samedi,  pour  faire  con- 
naître publiquement,  à  haute  voix,  la  teneur  des  jugements  pro- 
noncés dans  la  semaine,  vieille  forme,  mais  garantie  sérieuse 
d'équité  dont  riraient  sans  doute  tels  députés  français,  qui 
s'étaient  proposé  naguère  de  faire  voter,  à  Paris  !  le  secret  des 
instructions,  des  jugements  et  des  exécutions.  Cette  pierre  sup- 
portait l'ancien  pilori,  supprimé  en  Europe  par  suite  de  la  propa- 
gande humanitaire  du  livre  Des  délits  et  des  peines,  de  Beccaria,  au 
nom  duquel  s'est  faite,  en  partie,  la  Révolution  française. 

Les  frais  de  justice  sont  nuls  ;  —  les  amendes  sont,  pour  partie, 
versées  à  l'Hôpital  général. 

La  Cour  royale  connaît  de  toutes  les  causes  au-dessus  de  100 
livres.  Jusqu'à  25  livres  (625  francs),  elles  sont  jugées  par  le 
nombre  inférieur,  le  bailli  et  deux  juges;  au-dessus,  par  le  nombre 
supérieur,  sept  juges  et  le  bailli;  il  peut  y  avoir  appel  devant  le 
conseil  privé  de  la  couronne  pour  les  procès  au-dessus  de  200  livres. 
Aucune  cause  propre  aux  Iles  ne  peut  être  appelée  à  Westminster. 

Un  seul  juge  peut  connaître  des  causes  civiles  où  les  intérêts  en 
litige  sont  moindres  que  10  livres;  mais  il  renvoie  les  causes  crimi- 
nelles à  la  Cour  royale. 

Devant  la  Cour,  l'accusé  est  défendu  par  un  avocat  (1).  S'il  plaide 
non  coupable,  la  cour  renvoie  la  cause  devant  les  Assises  ou  Grande 
enquête,  et,  selon  la  gravité  des  charges,  l'accusé  est  admis  à  four- 
nir caution  ou  envoyé  en  prison;  —  puis  la  procédure  criminelle 
continue  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en  France,  en  vertu 
d'une  loi  en  date  du  13  mars  1863.  Il  est  essentiel  d'ajouter  que  le 
jury  se  compose  de  24  membres,  mais  que  le  vote  négatif  de  5  de 
ces  jurés  suffit  pour  rendre  la  culpabilité  douteuse  et  faire  acquitter 
un  accusé. 

Nous  avons  assisté  le  1er  septembre  dernier  à  une  de  ces 
audiences  d'assises  —  elle  ont  lieu  à  six  périodes  de  l'année,  de 

(1)  Pour  faire  partie  du  barreau  de  Jersey,  il  faut  remplir  certaines  conditions, 
dont  l'une  est  dix  ans  de  séjour  constaté.  Quoique  la  Cour  royale  continue  de 
juger  d'après  le  Coutumier  de  Normandie,  le  titre  de  licencié,  obtenu  devant 
une  Faculté  de  droit  française,  y  est  admissible  aussi  bien  que  d'autres  diplômes 
étrangers. 
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deux  mois  en  deux  mois  —  et  voici  Je  tableau  qui  s'est  déroulé 
sous  nos  yeux.  L'huissier  entre,  précédant  la  cour;  il  porte  la 
masse  en  argent  doré  donnée,  dit-on,  aux  Jersyais  par  le  roi 
Charles  II,  et  que  surmonte  la  croix.  Le  public,  les  jurés  sont  déjà 
dans  la  salle.  «  Messieurs,  dit-il,  la  Cour  !  Levez-vous!  »  Il  fixe  la 
masse,  insigne  de  l'autorité,  devant  le  siège  du  bailli,  et  celui-ci, 
debout  à  sa  place,  entouré  des  juges,  se  recueille,  puis  commence 
une  prière  à  haute  voix.  Il  invoque  le  saint  nom  de  Dieu,  fait  appel 
à  sa  justice,  à  son  esprit  de  bonté;  il  rappelle  qu'il  est  le  juge  des 
juges,  lui  demande  d'éclairer  la  conscience  de  ceux  qui  vont  parti- 
ciper aujourd'hui  à  un  jugement,  d'éloigner  de  leur  cœur  l'égoïsme 
et  l'intérêt;  puis  il  récite  l'oraison  dominicale.  Les  jurés  sont  appelés 
aussitôt  à  prêter  serment  individuellement  et  la  cause  est  citée  par 
le  greffier.  L'avocat  général  prend  aussitôt  après  celui-ci  la  parole. 

Il  s'agissait  du  cas  de  deux  soldats  de  l'armée  anglaise  —  étran- 
gers à  l'île  —  accusés  d'avoir  dérobé  une  montre  à  un  Jersyais.  Les 
accusés  sont  amenés  face  au  tribunal,  les  jurés  derrière  eux  ayant 
à  droite  le  ministère  public  et  les  avocats  à  leur  gauche.  L'accusa- 
tion portée,  le  bailli  commence  les  interrogatoires.  Sa  parole  est 
des  plus  clémentes.  «  Avez-vous  bien  fait  cela?  »  demande-t-il  par- 
fois avec  douceur.  Dénégations  des  accusés.  Le  ministère  public 
soutient  l'accusation  à  l'aide  des  témoignages  qu'il  a  recueillis. 
Le  plaignant  vient  raconter  à  son  tour  les  faits  à  raison  desquels  il 
a  porté  plainte  ;  le  défenseur  prend  enfin  la  parole.  Pendant  tout 
le  cours  de  ces  débats,  aucun  reproche  n'est  sorti  de  la  bouche  des 
juges  ou  des  accusateurs;  aucun  mot  amer  n'est  venu  émouvoir  ni 
accusés  ni  jurés.  La  cause  plaidée,  les  jurés  votent,  et  le  tribunal 
s'étant  retiré  pour  délibérer  rentre  bientôt  dans  la  salle  avec  un 
verdict  d'acquittement.  Il  paraît  que  la  montre,  objet  de  l'accusa- 
tion, avait  été  simplement  perdue  au  cours  des  ébats  communs  du 
plaignant  et  des  militaires,  à  l'heure  cythéréenne  où,  le  canon  du 
fort  Régent  n'ayant  pas  encore  annoncé  le  couvre-feu,  la  jeunesse 
voltige  de  bar  en  bar  dans  les  rues  déjà  silencieuses  de  la  ville. 

Une  autre  prière  a  terminé  l'audience. 

Cette  ce  justice  »  que  j'appellerai  «  débonnaire  »,  et  qui  a  pour 
principe  équitable  de  ne  pas  considérer  d'abord  tout  accusé  comme 
coupable,  et  de  considérer  dans  tout  coupable  même,  un  homme, 
un  semblable  jusqu'au  bout,  a  ses  racines  dans  des  habitudes  du 
passé  dont  je  citerai  un  cas  intéressant. 
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Il  y  avait  autrefois  à  Jersey  une  sorte  de  chemin,  et  d'un  usage 
bien  inattendu;  ces  chemins  étaient  appelés  perquages,  du  mot 
pertica  (perche),  parce  qu'ils  étaient  exactement  larges  de  24  pieds, 
mesure  d'une  perche;  il  y  en  avait  12,  partant  chacun  d'une  des 
12  églises  paroissiales  et  allant  jusqu'à  la  mer.  L'église  était  lieu 
d'asile  pour  les  criminels,  poursuivis  par  la  vindicte  publique, 
jusqu'au  moment  où  ils  consentaient  à  «  abjurer  Pile  »  ;  dès  ce 
moment,  les  marguilliers  devaient  les  garder  et  protéger,  puis  les 
conduire  par  le  perquage  jusqu'au  port  le  plus  voisin.  Tant  que 
les  condamnés  restaient  sur  ce  lieu  d'asile  pour  ainsi  dire  itiné- 
rant, ils  étaient  à  l'abri  de  toute  reprise  sur  leur  personne  ;  mais 
dès  qu'ils  cherchaient  à  s'échapper,  ils  avaient  épuisé  la  voie  de  la 
miséricorde  et  retombaient  sous  la  main  de  justice.  Avec  les 
autres  lieux  d'asile,  le  rôle  de  ces  chemins  a  disparu. 

Une  autre  coutume  tutélaire  ancienne  dont  vous  seriez  étonnés  de 
ne  pas  m'entendre  dire  au  moins  quelques  mots,  a  subsisté  jusqu'à 
présent  dans  le  droit  contemporain  de  Jersey  :  je  veux  parler  de  la 
clameur  de  haro.  Cette  coutume  qui  a  existé  dans  la  plupart  des 
États  de  l'Europe  septentrionale,  d'après  l'étude  magistrale  qu'en 
a  faite  notre  confrère  M.  E.  Glasson  (1),  et  qu'il  faut  à  présent 
aller  chercher  à  Jersey  où  seulement  elle  a  subsisté,  consiste  dans 
le  droit  pour  chacun  d'appeler  à  l'aide  tout  homme  qui  est  à 
portée  de  sa  voix,  au  moment  où  il  se  trouve  lésé  :  «  Haro,  mon 
Prince!  »  crie-t-il  ;  et  dans  le  cas  du  flagrant  délit  à  rencontre 
d'une  propriété,  tous  doivent  lui  porter  secours.  «  La  clameur  de 
haro  se  fait  encore  entendre  dans  l'archipel,  écrit  un  récent 
voyageur,  M.  G.  Larroumet.  Lorsque  fut  construit  le  petit  chemin 
de  fer  de  Jersey  (1870),  un  propriétaire  qui  ne  voulut  pas  céder  son 
terrain  épuisa  toutes  les  juridictions.  Il  perdit  sa  cause  :  mais  le 
jour  de  l'inauguration,  au  moment  où  le  train  allait  entrer  sur  sa 
terre,  il  se  mit  à  genoux  au  milieu  de  la  voie,  les  bras  étendus,  en 
criant  :  «  Haro  !  haro  !  à  moi,  mon  Prince,  on  me  fait  tort  !  »  Le 
train  s'arrêta;  l'affaire  fut  instruite  à  nouveau;  il  fallut  réinté- 
grer le  clamant  dans  son  bien  et  dévier  la  ligne.  » 

(A  suivre.) 


(1)  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Séance  du  6  mai  1882  et  sq. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5667  au  n°  5673.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Calvados. —  Danzas,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Aux  Namps,  à  Caen, 
prés,  par  MM.  Dufour  de  la  Thuilerie  et  Lepelletier. 

Cote-d'Or.  —  Pierrotte  (l'abbé  L.),  curé  à  Marsannay-la-Côte,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Ille-et- Vilaine.  —  Desmars,  étudiant  en  droit,  rue  Lanjuinais,  9,  à 
Rennes,  prés,  par  M.  R.  de  Rivérieulx. 

Mayenne.  —  Chevalier -Chantepie  (Yves),  étudiant  en  droit,  chat,  de  la 
Sevaudière  par  Rouère,  prés,  par  M.  A.  d'Aubigneu. 

Pas-de-Calais.  —  Cercle  (V Etudes  sociales  d'Hénin-Liétard,  prés,  par 
MM.  A.  Réchaux  et  Ch.  Frans. 

Rhône.  —  Servière,  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  des 
Frères,  place  des  Cordeliers,  l,Lyon,  prés,  par  MM.  Marion  et  Delaire. 

Somme.  —  Guérie  (l'abbé  H.),  professeur  de  rhétorique  au  petit  sémi- 
naire de  Saint-Riquier,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL  ET  SES  CONSÉQUENCES.—  Nous 
recevons  de  Lyon  la  lettre  suivante  que  nous  publions  aussitôt,  d'abord 
parce  qu'elle  montre  les  heureux  fruits  de  cet  enseignement  social  que 
nos  confrères  pourraient  aisément  organiser  dans  la  plupart  des  villes; 
ensuite  parce  qu'elle  indique  le  rôle  si  important  que  peuvent  remplir 
dans  cette  propagande  du  vrai  les  associations  entre  anciens  élèves  de 
divers  groupes  d'institutions.  L'union  de  ces  deux  influences  serait  par- 
tout aussi  féconde  qu'à  Lyon. 

«  Monsieur  le  Secrétaire  général,  bien  que  je  sois  un  inconnu  pour 
vous,  je  ne  dois  pas  vous  être  étranger.  Président  de  l'Association  des 
Anciens  Élèves  des  Frères,  je  puis  compter  parmi  nos  sociétaires  pres- 
que tous  les  élèves  de  l'École  de  La  Salle  que  vous  connaissez,  je  le  sais. 

Dans  les  innovations  que  nous  entreprenons,  il  en  est  une,  Monsieur, 
qui  vous  sera  chère  puisqu'elle  est  la  continuation  de  l'éducation  sociale 
donnée  à  l'École  par  des  conférenciers  groupés  autour  des  doctrines  de 
F.  Le  Play.  Mensuellement,  rendez-vous  est  pris  par  nos  sociétaires  ;  la 
soirée  débute  toujours  par  une  conférence  sur  un  sujet  d'actualité.  Dans 
deux  causeries,  M.  Langeron,  avocat,  a  bien  voulu  nous  entretenir  des 
«  Banques  populaires  »  et  de  la  «  Prévoyance  »,  sujets  essentiellement 
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pratiques  ;  elles  vont  provoquer  des  adhésions  à  l'organisation  déjà 
commencée  à  Lyon.  M.  Gabriel  Perrin,  avocat,  nous  a  donné  une  chaude 
improvisation  sur  les  œuvres  chrétiennes  et  sur  le  rôle  social  des  confé- 
rences de  Saint- Vincent-de-Paul.  Pourquoi  notre  association  ne  créerait- 
elle  pas  une  de  ces  réunions  éminemment  charitables?  Vingt  ou  trente 
de  nos  jeunes  y  trouveraient  un  aliment  pour  leur  désir  de  dévouement. 
M.  Lebrun,  avocat,  nous  a  parlé  longuement  de  la  décentralisation,  sujet 
d'actualité  qui  entre  dans  nos  préoccupations,  non  au  point  de  vue  po- 
litique, dont  nous  n'avons  souci,  mais  dans  l'intention  de  constituer  une 
série  de  groupements  dans  le  but  d'utiliser  les  juvéniles  activités  de 
nos  sociétaires  fraîchement  sortis  des  études. 

Deux  de  nos  jeunes  amis  nous  ont  parlé,  l'un  de  la  campagne  du 
Dahomey  dont  il  porte  la  médaille,  l'autre  d'un  séjour  à  Capetown,  près 
du  Transvaal,  où  il  a  commencé  sa  petite  foraine.  Ces  jours-ci,  deux  de 
nos  sociétaires  sont  en  route  et  pour  Yokohama,  et  pour  Shanghaï,  nous 
promettant  une  correspondance  qui  enrichira  nos  annales  fidèlement 
écrites  annuellement. 

De  tels  détails  vous  paraîtraient  superflus  si  je  ne  me  hâtais,  Monsieur, 
de  vous  faire  hommage  de  ces  heureux  résultats;  car,  c'est  la  remarque 
que  je  tiens  à  vous  présenter,  l'esprit  de  ces  jeunes  hommes  est  éminem- 
ment ouvert  aux  grandes  questions  sociales  si  discutées  de  nos  jours. 
Vous  seriez  heureux  de  constater  l'attention  de  tous  à  ces  causeries  qui 
parfois  revêtent  le  caractère  d'une  grande  élévation  de  pensée,  et  d'en- 
tendre les  applaudissements  qui  répondent  intelligemment  à  l'éloquence 
des  orateurs.  Notre  jeunesse  a  soif  de  ces  grands  enseignements.  Or, 
ces  dispositions  consolantes  chez  nos  sociétaires  proviennent  de  l'éduca- 
tion sociale  reçue  à  l'École  de  La  Salle,  où  ces  jeunes  gens  ont  écouté  la 
parole  d'hommes  dévoués  à  la  diffusion  des  saines  vérités  ;  c'est  un 
goût  marqué  chez  eux  ;  et  nos  réunions  organisées  avec  hésitation  cnt 
prospéré  du  premier  coup,  grâce  à  cette  initiation  scolaire  de  grande  i 
valeur. 

Je  viens  de  faire  part  de  mes  observations  au  Frère  Directeur,  mon 
ancien  Maître  au  pensionnat  de  Lyon,  de  qui  j'entends  une  effusion  de 
gratitude  à  l'adresse  de  M.  le  Secrétaire  général  des  Unions,  de  M.  Horace 
Marion,  l'organisateur  annuel  des  conférences,  du  vénéré  docteur 
Bouchacourt,  promoteur  des  conférences  sur  l'hygiène. 

Il  m'a  semblé,  sachant  les  efforts  que  vous  accomplissez,  sans  lassi- 
tude, pour  l'éducation  sociale  des  jeunes,  que  cette  communication  vous 
intéresserait;  je  vous  l'adresse  comme  le  remerciement  le  plus  agréable 
què  je  puisse  vous  présenter  de  la  part  de  l'association  que  je  préside, 
mais  aussi  de  la  part  de  l'École  de  La  Salle  qui  garde  avec  fidélité  votre 
impulsion  première  en  la  développant.  Si  ma  communication  ne  dépas- 


PRÉS  E  N  TATIONS  ET  G  CORRESPONDANCE  * 


657 


sait  déjà  les  limites  d'une  lettre,  je  me  permettrais  de  signaler  le  rôle 
que  notre  association  remplit  auprès  de  notre  chère  Ecole.  Ce  sera,  si 
vous  eu  exprimez  le  désir,  l'objet  d'un  second  récit  que  je  vous  adres- 
serai volontiers. 

Et  maintenant,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  je  me  permets  de  vous 
demander  s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  au  profit  de  nos  socié- 
taires,des  bienfaiteurs  de  l'École  de  La  Salle, des  enfants  de  l'Ecole  et  des 
familles  des  uns  et  des  autres,  de  grandes  conférences  (2  ou  3)  traitant 
.les  principaux  devoirs  sociaux,  ou  des  graves  problèmes  économiques, 
faites  par  des  orateurs  parisiens  de  valeur  et  de  réputation,  et  cela 
pendant  la  saison  d'hiver  1896-1897.  Très  certainement,  si  les  Unions  de 
La  Paix  sociale  pouvaient  sous  leurs  auspices  nous  adresser  des  conféren- 
ciers (en profitant  d'un  voyage,  d'un  déplacement,  voire  même  d'une  autre 
conférence),  il  y  aurait  assurément  beaucoup  de  bien  à  recueillir  de 
cette  nouvelle  organisation  et  un  élément  de  considération  de  plus 
pour  notre  chère  École  de  La  Salle. 

Veuillez  agréer,  etc.  Servière, 

Président  de  l'Association  des 
Anciens  Elèves  des  Frères. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  A 
Lille  comme  à  Roubaix,  les  syndicats  mixtes,  établis  dans  la  grande 
industrie,  loin  de  subir  un  recul  constaté  dans  d'autres  villes,  sont  plu- 
tôt en  progrès.  Le  dimanche  22  mars  a  eu  lieu  h  Lille,  à  l'Hôtel  de  la 
Société  industrielle,  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  Corporation 
Saint-Nicolas  qui  réunit,  dans  l'industrie  du  fil,  le  personnel  suivant  ; 
Groupe  des  patrons,  27  membres  ;  groupe  des  employés,  47  membres  ; 
groupe  des  ouvriers  et  ouvrières,  1,250;  total,  1,324.—  M.  Béchaux  avai 
accepté  de  prendre  la  parole.  Après  avoir  combattu  les  projets  socia- 
listes, notamment  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  et  l'impôt  pro- 
gressif, il  a  montré  d'après  les  observations  recueillies  dans  différents 
pays,  les  conditions  d'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  a  félicité 
les  membres  de  la  Corporation  Saint-Nicolas  qui  ont  créé  de  nom- 
breuses institutions  économiques  en  vue  de  diminuer  la  cherté  de  la 
vie.  La  Corporation  possède  aujourd'hui  un  avoir  de  plus  de  50,000  fr., 
sans  compter  les  ressources  acquises  aux  deux  comptes  séparés  de  la 
Société  de  secours  mutuels  et  de  la  Caisse  d'assistance. 

VOffice  central  des  institutions  sociales  et  charitables  est  en  plein  exer- 
cice. La  section  des  habitations  ouvrières  réunit  tous  les  hommes  qui 
s'occupent,  à  Lille,  de  l'amélioration  du  foyer  domestique,  et  elle  pré- 
pare,avec  d'heureuses  transformations  dans  les  logements  du  Vieux-Lille, 
de  nouvelles  constructions  à  bon  marché  dans  les  quartiers  neufs. 

A  Amiens,  devant  la  Société  industrielle  dont  les  conférences  sont  de 
plus  en  plus  suivies,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  exposé,  le  23  mars,  les 
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conditions  du  progrès  social  avec  le  succès  ordinaire  de  sa  parole. 
Ajoutons  que  notre  confrère  M.  Arthur  Fontaine,  sous-directeur  de  l'Of- 
fice du  travail,  vient  de  publier  la  conférence  qu'il  avait  faite  précé- 
demment aussi  à  Amiens  sur  la  conciliation  industrielle  (nécessité  et 
formes  des  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage).  —  A  Roubaix, 
M.  Urbain  Gue'rin  a  aborde',  devant  un  auditoire  populaire,  l'examen 
des  «  conséquences  du  socialisme  »  au  point  de  vue  moral,  économique 
et  social. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Le  20  mars,  dans  la  grand'1 
salle  des  écoles  d'Ainay,  devant  un  auditoire  d'élite  auquel  s'était  jointe 
la  jeunesse  de  toutes  les  institutions  libres  de  Lyon,  M.  L.  Ollé-Laprune 
a  fait  une  éloquente  conférence  sur  «  la  virilité  intellectuelle  ».  Après 
avoir  remercié  M.  Beaune,qui  l'avait  reçu  au  nom  des  Lyonnais,  et  S.  G.J 
Mgr  Coullié  qui  assistait  à  la  séance,  après  avoir  salué  le  prestige  de  la 
grande  cité  qui  l'avait  appelé,  M.  Ollé-Laprune  a  ajouté  :  «  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social,  Unions  de  la  paix  sociale,  Facultés  libres, 
catholiques,  qu'est-ce  à  dire,  sinon  la  plus  significative  et  la  plus  heu- 
reuse réunion  de  ce  dont  nous  avons  le  plus  besoin  :  je  veux  dire  l'éner- 
gie de  l'initiative  individuelle,  la  libre  association  et  l'accord  de  toutes 
les  intelligences  sensées  et  droites,  de  toutes  les  volontés  honnêtes  et 
bonnes,  sans  esprit  de  parti,  sans  rien  qui  rappelle  ou  qui  sente  la 
coterie,  les  vues  étroites  et  mesquines,  les  défiances  injustes,  les  pas- 
sions exclusives  ?  »  Puis,  dans  un  langage  noble  et  ému,  l'orateur  a 
développé  son  sujet,  recherchant  en  quoi  consiste  la  virilité  intellec- 
tuelle, à  quels  caractères  on  la  reconnaît  et  ce  qu'il  faut  faire  de  notre 
temps  pour  être  des  hommes.  De  telles  pensées  et  de  si  fermes  paroles 
laisseront  une  longue  et  fortifiante  impression  chez  tous  ceux  qui  les] 
ont  entendues  et  applaudies. 

La  Société  d'Économie  politique  et  d'Économie  sociale,  qui  avait  déjà 
organisé  le  26  janvier  dernier  la  conférence  donnée  par  M.  Eugène  Ros- 
tand sur  la  lutte  contre  l'alcoolisme  que  la  Réforme  sociale  a  reproduite  j 
(liv.  du  Ier  avril),  va  également,  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Isaac, 
recevoir  le  16  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  qui  parlera  sur  «  l'action 
sociale  ».  Avec  un  dévouement  qui  ne  se  ménage  point,  le  président  du 
Comité  de  défense  et  de  progrès  social  parlera  en  outre  le  vendredi  17, 
au  palais  Saint-Pierre,  devant  les  Sociétés  mutuelles  et  le  samedi  18,  à 
Saint-Étienne,  devant  la  Société  d'Etudes  économiques  que  dirige 
M.  Jury. 

Chili.  —  Nous  recevons  de  MM.  Joannon  et  Echenique  les  meilleures 
nouvelles  sur  le  mouvement  des  études  sociales  à  Santiago  et  sur  les 
progrès  du  groupe  des  Unions  dont  ils  ont  pris  à  cœur  le  développement 

A.  Delaire, 
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Sommaire.  —  L'athéisme  scolaire  et  ses  résultats  en  Italie.  —  Le  socialisme  et 
les  instituteurs  publics  en  France.  —  La  réforme  scolaire  en  Angleterre.  — 
La  vraie  théorie  du  salaire  dans  la  chaire  de  Notre-Dame. 

L'athéisme  scolaire  et  ses  résultats  en  Italie.  —  La  Revue 
Uientifique,  dont  on  connaît  les  attaches  universitaires  etles  tendances  nul- 
lement religieuses,  analyse  dans  une  de  ses  dernières  livraisons  (28  mars) 
une  confe'rence  faite  récemment  à  Rome  par  M.  Garofalo,  l'éminentauteur 
de  la  Criminologie  et  de  la  Superstition  socialiste, sur  ce  thème  :  l'Education 
populaire  et  la  criminalité  en  Italie.  La  Revue  rose  n'analyse  pas  seulement, 
elle  fait  siennes  et  étend  à  la  France  les  conclusions  du  sociologue 
italien.  «  Le  tableau,  dit-elle,  qu'il  a  tracé  des  conditions  de  la  crimi- 
nalité est  très  sombre  ;  mais  ce  qu'il  nous  importe  surtout  de  faire  con- 
naître à  nos  lecteurs,  c'est  l'attaque  qu'il  a  dirigée  contre  le  système 
d'enseignement  public,  parce  que  les  mêmes  critiques,  à  peu  près, 
pourraient  être  faites  en  France.  M.  Garofalo  a  dit  :  «  Sans  doute,  on  ne 
peut  pas  demander  à  l'école  d'ope'rer  des  miracles.  Mais  on  pourrait  au 
moins  lui  demander  de  faire  des  efforts  incessants  et  coordonnés  pour 
améliorer  les  sentiments  de  l'enfant,  pour  lui  insinuer  des  principes  de 
conduite,  pour  lui  apprendre  à  détester  le  mensonge,  la  fausseté,  la 
violence,  et  l'exalter,  au  contraire,  pour  tout  ce  qui  est  noble,  grand, 
généreux...  Et  on  pourrait  lui  demander,  en  outre,  de  préparer  les 
enfants,  non  pas  à  des  études  supérieures,  inutiles  pour  des  prole'- 
taires,  mais  au  métier  spécial  qu'ils  devront  exercer,  et  surtout,  en 
général,  les  habituer  au  travail  et  à  la  discipline.  »  L'école  ne  fait  rien 
de  tout  cela  ;  au  contraire,  bien  souvent,  elle  agit  dans  une  direction 
tout  à  fait  opposée  (1). 

(1)  En  France,  la  répartition  des  bourses  de  l'Etat  pour  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  les  écoles  nationales  professionnelles  pour  Tannée  1895-96  nous 
fournit  une  preuve  bien  remarquable  du  détraquement  général  des  idées  et  de 
l'orientation  utopique  de  l'action  gouvernementale.  Pour  les  écoles  nationales 
professionnelles,  où  l'on  apprend  des  métiers  utiles  et  positifs  dont  l'exercice 
contribue  au  développement  du  bien-être  général  et  de  la  richesse  publique,  il 
n'y  a  eu  que  138  candidats,  dont  62  admissibles,  auxquels  il  a  été  chichement 
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C'est  ce  que  M.  <jarofalo  démontre  par  une  critique  très  vive,  dans 
laquelle  il  n'épargne  pas  la  classe  des  instituteurs,  qui  sont  généra- 
lement des  jeunes  gens  mécontents  de  leur  sort,  bornés,  ambitieux, 
sans  principes  d'aucun  genre,  bien  souvent  des  politiciens  vulgaires  de 
bourgade,  des  agents  électoraux,  des  socialistes  révolutionnaires. 

Quant  aux  programmes,  pas  un  mot  des  devoirs  de  l'homme  ;  les 
livres  de  texte  eux-mêmes  sont  très  mal  choisis  ;  on  y  fait  la  glorifi- 
cation des  assassinats  historiques  sous  prétexte  de  patriotisme.  Pas 
d'enseignement  religieux.  Le  seul  code  de  morale  qu'on  explique  dans 
les  classes  supérieures,  c'est  le  statut  du  royaume  ;  les  enfants  appren- 
nent donc  qu'ils  auront  le  droit  de  manifester,  de  faire  des  pétitions  et 
de  voter  pour  la  nomination  du  député.  Et  c'est  tout  ;  voilà  comment 
on  les  prépare  à  la  vie  sociale.  Dans  un  pays  où  les  meurtres  sont  si 
fréquents,  on  ne  fait  rien  pour  adoucir  les  sentiments  des  enfants,  pour 
leur  représenter  le  crime  comme  ignominieux  ;  on  les  mène  au  con- 
traire aux  théâtres  populaires  où  Ton  représente  des  drames  sanglants; 
on  leur  permet  l'accès  à  la  Cour  d'assises,  où  ils  assistent  souvent  à 
l'apologie  et  à  l'impunité  du  crime. 

M.  Garofalo  compare  aux  écoles  italiennes  le  système  d'instruction 
anglais  et  américain  (on  peut  ajouter  les  systèmes  allemand,  russe,  belge, 
hollandais  et  celui  de  tous  les  peuples  qui  comptent  dans  le  monde, 
sauf  l'Italie  et  nous).  Il  montre  que  ces  deux  grands  peuples  n'ont  pas 
cru  pouvoir  se  passer  de  l'enseignement  religieux,  pour  que  le  cœur  de 
l'enfant  soit  façonné  par  des  principes  de  morale  qu'on  ne  discute  pas 
et  qui  doivent  régir  toutes  ses  actions.  Si  l'on  veut  attribuer  à  l'école  un 
effet  quelconque  sur  les  mœurs,  il  faut  croire  que  le  système  pédago- 
gique de  l'Angleterre  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  diminution  cons- 
tante de  la  criminalité  dans  ce  pays.  De  1879  à  1893,  les  prisonniers  ont 
diminué  de  20,000  à  presque  12,000.  En  vingt  ans,  il  a  fallu  fermer  six 
établissements  pénitentiaires,  faute  de  condamnés.  En  Italie,  au  con- 
traire, les  détenus  dans  les  maisons  de  force  qui  étaient  15,037  en  1862 

accordé  37  bourses  ou  fractions  de  bourse  d'internat  et  2  bourses  d'entretien  ; 
mais  pour  les  écoles  primaires  supérieures  qui,  malheureusement,  ne  produi- 
sent trop  souvent  que  des  déclassés  et  des  budgétivores,  il  y  a  eu  4,313  aspirants 
(2  691  garçons  et  1,622  filles),  dont  1,826  admissibles  (1,082  garçons  et  744  filles), 
auxquels  Û  a  été  réparti  1,075  bourses,  à  savoir  :  642  de  garçons  (403  d'internat, 
41  familiales  et  198  d'entretien),  et  433  de  filles  (215  d'internat,  70  familiales  et 
148  d'entretien).  —  Dans  nos  colonies,  nous  poussons  les  indigènes  dans  la 
même  voie  de  déclassement  et  de  stérilité.  M.  René  Bazin  écrit  de  Tunis  au 
Journal  des  Débats  (12  avril)  :  «  Le  petit  négrillon  quime  conduit  parle  le  français 
sans  accent.  Je  lui  demande  :  «  Où  l'as-tu  appris  ?  —  Au  collège  Alaoui.  - 
As-tu  fini  tes  années  d'école  ?  -  Non,  je  finirai  l'an  prochain.  —  Et  que  feras-tu 
alors  ?»  —  Il  se  retourne,  presque  surpris  de  la  question,  et  dit  :  «  Puisque 
j'ai  étudié,  Monsieur,  on  me  donnera  une  place.»  —  Je  me  serais  cru  en  France, 
une  seconde.  » 
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se  sont  accrus  en  1894  à  28,336.  Les  jeunes  gens  condamnés  pour  crimes 
et  délits  en  Angleterre  vont  toujours  en  diminuant;  en  Italie,  c'est  la 
progression  inverse;  en  1889,  ils  représentaient  la  cinquième  partie  du 
chiffre  total  des  condamnés,  et,  parmi  eux,  il  y  en  avait  5,500  qui  n'a- 
vaient pas  encore  quatorze  ans  !  Et  pourtant,  les  enfants  inscrits  aux 
écoles  publiques  sont  en  augmentation  continuelle.  On  voit,  conclut  la 
Revue  scientifique,  que  les  conclusions  de  M.  Garofalo  se  rapprochent 
beaucoup  de  l'opinion  formulée  récemment  par  un  de  nos  compa- 
triotes :  «  Notre  éducation  actuelle  transforme  en  ennemis  de  la  société 
la  plupart  de  ceux  qui  Font  reçue,  et  recrute  de  nombreux  disciples 
pour  les  pires  formes  de  socialisme.  » 

Le  socialisme  et  les  instituteurs  publics  en  France.  — 

Il  est  bon  d'affirmer  chaque  fois  qu'on  en  a  l'occasion  ces  vérités  sur 
la  très  large  part  d'influence  de  notre  système  d'instruction  dans  notre 
décadence  morale,  et  dans  un  de  ses  symptômes  les  plus  inquiétants,  le 
progrès  du  socialisme.  S'il  devient  en  effet  de  plus  en  plus  fréquent  de 
trouver  ces  vérités  sur  les  lèvres  ou  sous  la  plume  non  plus  seulement 
des  hommes  dévoués  à  la  tradition  religieuse,  mais  aussi  des  hommes 
de  science,  des  intellectuels,  et  même  des  membres  les  plus  éminents 
de  l'Université  ,  —  en  revanche  tout  ce  qui  touche  au  monde  officiel, 
tous  les  politiciens,  n'appartenant  pas  à  la  droite,  en  possession  ou  en 
quête  d'un  siège  électif  quelconque,  contestent  encore  ou  affectent  d'i- 
gnorer ces  résultats  de  l'expérience  décisive  faite  en  France  comme  en 
Italie.  Dans  les  programmes  d'action  les  mieux  conçus  contre  le  socia- 
lisme, on  ne  voit  pas  figurer  les  modifications  à  notre  régime  scolaire, 
la  réintégration  de  la  religion  dans  les  écoles,  la  restitution  aux  pères 
de  famille  ou  aux  communes  de  leurs  droits  primordiaux,  la  restriction 
des  influences  politiques  exercées  par  les  instituteurs  ou  sur  eux.  Quand 
il  s'agit  des  plus  conservateurs  et  des  plus  éclairés  des  partisans  de  la 
République,  des  membres  du  centre  gauche  par  exemple,  on  est  en  droit 
de  se  demander  ce  qui  domine  chez  eux,  ou  de  l'optimisme  tenace 
rebelle  à  toute  leçon  des  faits,  ou  du  manque  de  courage  civique  en  face 
des  exigences  des  sectes  maçonniques  qui  sont  toujours  restées  depuis 
vingt  ans  les  maîtresses  du  scrutin.  Dans  les  deux  cas,  ils  sont  sans 
excuse  valable,  et  leur-part  de  responsabilité  deviendra  déplus  en  plus 
lourde,  au  fur  et  à  mesure  que  se  dérouleront  les  événements. 

Laissons  par  exemple  de  côté  pour  aujourd'hui  les  chiffres  si  ef- 
frayants de  notre  criminalité,  et  tous  les  symptômes  croissants  de  la 
démoralisation  publique.  Ne  prenons  que  la  marche  en  avant  du  socia- 
lisme, puisque  aussi  bien  c'est  le  socialisme,  ennemi  de  la  propriété,  qui 
émeut  seul  les  libéraux  et  les  fait  sortir  de  leur  quiétude,  sans  pour- 
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tant  leur  dicter  encore  les  meà  culpà  vraiment  réparateurs  (1).  Or,  ils 
ont  pu  entendre  s'ils  étaient  à  Lyon  lors  de  la  réception  du  Président  de 
la  République,  ces  instituteurs  du  Rhône  groupés  en  délégation  officielle 
et  criant  à  tue-tête  devant  M.  Félix  Faure  à  peine  nommé  par  eux  :  «  Vive 
Bourgeois!  A  bas  le  Sénat!  »,  manifestation  qui  était  d'abord  inconve- 
nante et  inconstitutionnelle,  mais  qui  était  surtout  radicale-socialiste.  On 
ne  nous  cache  pas  d'ailleurs  que  cette  opinion  fait  chaque  jour  des  progrès 
chez  les  maîtres  de  la  jeunesse  française.  C'est  le  Temps  qui  constate 
avec  douleur  que  «  beaucoup  d'instituteurs  poussent  leur  opinion  jus- 
qu'au socialisme  inclusivement  »  ;  ou  qui  demande  qu'avant  de  leur 
proposer  une  action  morale  à  exercer  sur  leurs  élèves,  on  les  moralise 
d'abord  eux-mêmes,  on  les  libère  du  dur  esclavage  politique  où  ils  sont 
tenus  par  les  comités,  les  sectes  ou  les  préfets,  tous  d'accord  pour  faire 
d'eux  des  «  agents  électoraux  »,  des  «  serfs  de  la  politique  »  (2).  Comme 
ces  sectes  dominatrices  sont  aujourd'hui  un  des  principaux  soutiens  du 
socialisme,  on  peut  prévoir  ce  que  l'avenir  réserve  aux  partisans  de  la 
politique  antiradicale  qui  croient  encore,  ou  qui  répètent,  ou  qui  tout 
au  moins  laissent  dire  que  la  loi  scolaire  est  «  la  sauvegarde  de  nos 
institutions  et  la   pierre  de  touche  du  sentiment   républicain  (3)  ». 

(1)  On  nous  permettra  d'illustrer  notre  thèse  par  un  exemple  notable,  celui  de 
M.  Léon  Say,  qui  tout  en  continuant  d'une  part  d'applaudir  à  notre  organi- 
sation scolaire  telle  qu'il  a  contribué  à  la  faire,  —  d'autre  part  emboite  brave- 
ment le  pas  à  M.  Yves  Guyotpour  accuser  l'École  de  Le  Play  de  frayer  les  voies 
au  socialisme  (voir  son  récent  ouvrage  Contre  le  socialisme).  Cette  double  atti- 
tude nous  force  à  constater  que  si  le  distingué  académicien  ne  regrette  aucune  de 
ses  solidarités  d'ancien  ministre  opportuniste,  en  revanche  il  oublie  jusqu'au 
reniement  qu'il  a  présidé  en  1889  l'exposition  d'économie  sociale.  Rappelons-lui 
donc,  avec  l'espoir  d'imprimer  une  meilleure  direction  à  ses  repentirs,  que  si 
l'école  athée  démoralise  le  peuple  et  le  socialise,  comme  nous  venons  d'en  en- 
tendre l'aveu  qui  serait  confirmé  au  besoin  par  la  grande  majorité  des  confrères 
de  M.  Say  à  l'Institut,  —  par  contre  l'École  de  Le  Play  et  les  expositions  d'éco- 
nomie sociale  préconisent  l'ensemble  des  efforts  faits  librement  pour  moraliser 
le  monde  du  travail  et  pour  unir  les  ouvriers  à  leurs  patrons,  ce  qui  est  tout  le 
contraire  du  socialisme.  Il  serait  par  trop  facile  de  renverser  à  ce  point  les 
rôles  et  de  pousser  la  désinvolture  sans  doute  ironique  jusqu'à  imputer  au  voi- 
sin «  cette  politique  de  la  mort  dans  l'âme  qui  a  perdu  les  partis  dans  tous  les 
temps  »,  alors  qu'on  en  a  été  soi-même  le  coryphée  le  plus  éminent. 

(-2)  V.  le  Temps  des  19  décembre  1895  et  4  janvier  1896. 

(3)  Discours  de  M.  Demole,  sénateur,  nommé  président  de  l'Union  îépubli- 
caine,  le  3  mars.  —  On  aurait  tort  de  faire  une  distinction  entre  cet  axiome  et 
le  couplet  de  M.  Combes,  notre  ministre  des  cultes,  sur  «  les  vieilles  croyances 
plus  ou  moins  absurdes,  et  en  tout  cas  erronées,  qui  tendent  à  disparaître  »,  sur 
«  les  loges,  lieux  d'asile  de  la  vraie  morale  ».  Avec  plus  d'hypocrisie  d'une  part, 
plus  de  cynisme  de  l'autre, c'est  la  politique  fondamentale  de  tous  nos  gouvernants 
depuis  vingt  ans  qui  s'affirme  ici,  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Aynard  d'être  parti  en 
guerre  contre  elle  par  la  demande  d'interpellation  qu'il  n'a  pas  craint  de  déposer 
avant  les  vacances,  sans  compter  d'avance  les  ennemis  qu'elle  lui  suscitera  ou 
les  doutes  qu'elle  fera  émettre  dans  certains  milieux  sur  son  «  sentiment 
républicain  ».  On  se  souvient  que  le  même  député  avait  déjà  fait  preuve  d'une 
noble  indépendance  dans  le  très  remarquable  discours  adressé  à  M.  Félix  Faure, 
à  Lyon,  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 


LA  RÉFORME  SCOLAIRE  EN  ANGLETERRE. 


663 


Notre  organisation  scolaire  est  aussi  autre  chose,  à  savoir  un  des  prin- 
cipaux obstacles  à  notre  relèvement,  comme  M.  Garofalo  vient  de  nous 
le  dire  pour  l'Italie.  Puissent  le  voir  à  temps  et  le  proclamer  bientôt 
hautement  pour  la  France  ceux  qui  gémissent  de  notre  anarchie  morale 
e|  du  socialisme  envahissant,  et  qui,  même  au  point  de  vue  de  leurs 
intérêts  personnels  ou  de  ceux  de  leurs  enfants,  feraient  bien  d'ap- 
pliquer à  ces  maux  non  plus  les  vains  palliatifs,  mais  les  grands  et 
vrais  remèdes  indiqués  par  l'exemple  des  peuples  prospères. 

La  réforme  scolaire  en  Angleterre.  —  M.  Garofalo  citait  plus 
haut,  après  de  nombreux  publicistes  impartiaux,  le  régime  scolaire 
anglais  comme  bien  préférable  à  celui  de  l'Italie.  Nous  avons  fait  nous- 
même  à  différentes  reprises  avec  un  œil  d'envie  la  même  comparaison 
avec  la  France.  Or,  ce  régime  qui  serait  pour  les  peuples  latins  soumis 
au  joug  maçonnique  un  progrès  si  considérable,  va  être  encore  très 
notablement  amélioré.  La  Chambre  des  Communes  a  en  effet  entendu, 
avant  de  partir  en  vacances,  l'exposé  fait  par  sir  John  Gorst  au  nom  du 
gouvernement  d'un  projet  de  loi  qui  sera  la  grande  mesure  législative 
tle  la  session,  le  bill  sur  la  réorganisation  de  l'instruction  publique.  Ce 
projet  constitue  une  véritable  révolution. 

On  sait  que  d'après  la  législation  actuelle,  il  existe  deux  sortes 
d'écoles  :  les  écoles  confessionnelles  et  celles  des  bureaux  scolaires.  Le 
clergé  des  différentes  dénominations  administre  les  premières.  Si  elles 
se  soumettent  à  la  visite  des  inspecteurs  du  gouvernement,  elles  peu- 
vent toucher  une  allocation  égale  à  la  somme  souscrite  par  leurs  fonda- 
teurs, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  17  shillings  et  6  pence 
par  tête  d'élève,  ce  qu'on  trouve  insuffisant  au  point  de  vue  de  la  justice 
qui  doitprésideràlarépartition  des  deniers  publics.  Les  bureaux  scolaires, 
créés  parla  loi  de  1870,  ne  peuvent  exercer  aucune  juridiction  sur  les 
écoles  confessionnelles;  mais  ils  sont  investis  du  droit  de  créer  des 
écoles  laïques  partout  où  ils  jugent  insuffisantes  les  écoles  existantes. 
Des  taxes  locales  votées  par  le  bureau  entretiennent  ces  écoles.  On  se 
plaint  en  Angleterre  de  ce  que  les  bureaux  scolaires,  au  lieu  de  se 
borner  à  compléter  le  réseau  des  écoles,  aient  trop  souvent  abusé  de  la 
faculté  de  lever  des  taxes,  pour  faire  aux  écoles  confessionnelles  une 
concurrence  déloyale.  On  leur  reproche  aussi  un  enseignement  religieux 
insuffisant  qui  ne  satisfaisait  pas  le  ferme  désir  de  tout  Anglais, 
quelle  que  soit  sa  dénomination,  de  voir  ses  enfants  recevoir  une  éduca- 
tion chrétienne.  En  fait,  les  écoles  confessionnelles  contiennent  aujour- 
d'hui; d'après  sir  John  Gorst,  2,445,000  élèves  contre  1,879,000  dans  les 
écoles  de  bureaux,  soit  une  répartition  sur  7  enfants  de  4  contre  3. 

Le  nouveau  bill,  reconnaissant  plus  largement  les  services  rendus  à  la 
nation  par  les  écoles  religieuses  (au  seul  point  de  vue  matériel,  elles  lui 
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économisent,  d'après  sir  John  Gorst,  une  de'pense  déplus  de  20  millions 
sterling),  ne  tend  à  rien  moins,  entre  autres  changements,  qu'à  doter  : 
ces  écoles  d'une  nouvelle  subvention  de  l'État  de  12,500,000  francs  et  à 
les  exempter  de  toutes  charges  locales,  tout  en  imposant  certaines  gênes  j 
au  développement  des  écoles  des  School  Boards,  surtout  au  point  de  vue 
de  leur  recours  à  l'impôt  local.  Déjà  décentralisateur  par  ce  large  en- 
couragement pécuniaire  accordé  aux  féconds  efforts  des  associations 
religieuses,  le  bill  l'est  encore  en  transmettant  aux  conseils  des  comtés 
ou  des  bourgs  l'autorité  aujourd'hui  exercée  par  le  vice-président  du 
conseil  privé,  qui  remplit  virtuellement  en  Angleterre  les  fonctions  de 
ministre  de  l'instruction  publique.  A  cet  effet,  les  conseils  de  comtés 
constitueront  des  comités  spéciaux  qui  auront  à  répartir  entre  les  écoles 
de  leurs  districts  les  fonds  votés  par  le  Parlement,  à  inspecter  les  écoles 
et  à  modifier  le  programme  des  études  selon    les   besoins  locaux. 
Enfin  le  bill  modifie  la  clause  de  conscience  de  VAct  de  1870,  en  facilitant 
à  tous  les  pères  de  famille  l'envoi  de  leurs  enfants  dans  les  écoles  con-  ï 
fessionnelles  ainsi  subventionnées,  même  s'ils  sont  d'une  autre  religion 
que  celle  des  fondateurs.  De  sages  précautions  sont  prises  pour  assurer 
la  liberté  de  conscience  de  tous.  Sur  la  demande  des  parents  dissidents, 
tout  enfant  pourra  être  dispensé  d'assister  à  l'enseignement  religieux. 
De  plus,  sur  la  demande  d'un  nombre  raisonnable  de  parents  d'élèves 
d'un  certain  culte,  les  autorités  devront  veiller  à  ce  qu'une  instruction 
religieuse  puisse  être  donnée  à  ces  élèves  par  un  ministre  de  ce  culte. 
S'il  y  a,  par  exemple,  dans  une  école  anglicane  ou  catholique  une 
vingtaine  d'élèves  wesleyens,  leurs  parents  pourront  demander  qu'un 
pasteur  méthodiste  soit  admis  à  leur  donner  l'enseignement  religieux. 

Quoique  s'occupant  principalement  des  écoles  primaires,  le  bill  vise 
aussi  l'enseignement  secondaire  qu'il  cherche  à  développer  par  des  me- 
sures analogues. 

Sir  John  Gorsfc  a  été  chaleureusement  applaudi  aux  Communes  après 
son  exposé  très  brillant  et  très  lucide  d'une  matière  fort  complexe.  Tout 
permet  de  supposer  que  ce  projet  depuis  longtemps  réclamé  aura  bien- 
ôt  force  de  loi. 


La  vraie  théorie  du  salaire  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame.  —  On  sait  à  quelles  théories  mal  digérées,  dangereuses,  tran- 
chons le  mot,  plus  qu'à  moitié  socialistes,  aiment  à  s'abandonner  à 
propos  du  salaire  dans  divers  journaux  ou  dans  des  réunions  ouvrières, 
de  bons  chrétiens,  voire  même  des  prêtres  catholiques,  tout  férus  de 
démocratie,  très  échauffés  contre  «  le  capitalisme  »,  surtout  avides 
d'applaudissements  faciles,  et  qui  vont  jusqu'à  couvrir  leurs  opinions 
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les  plus  aventurées  du  manteau  de  la  doctrine  théologique,  des  ensei- 
gnements pontificaux,  de  l'Encyclique  Rerùm  novarum,  de  consultations 
romaines,  etc.  On  a  cent  fois  réfuté  ces  excès  de  langage,  notamment  sur 
«  le  juste  salaire  »,  le  «  minimum  de  salaire  »,  le  «  salaire  familial  ». 
Personne  ne  l'a  fait  jusqu'ici  avec  plus  d'autorité,  de  vraie  science  et 
d'éloquence  admirablement  appropriée  que  Mgr  d'Hulst  du  haut  de  la 
chaire  de  Notre-Dame  dans  sa  sixième  conférence  du  carême  de  1896  sur 
«les  charges  sociales  de  la  propriété  ».  Voici  quelques  citations  de  ce 
très  remarquable  enseignement  moral  et  économique,  qui  donneront 
envie  de  méditer  tout  le  discours  et  même  la  se'rie  d'où  elles  sont 
extraites  (Paris,  Poussielgue).  Nous  les  recommandons  en  particulier 
comme  un  des  meilleurs  commentaires  de  l'Encyclique  Reram  novarum 
qui  puisse  être  propagé. 

Jusqu'ici,  messieurs,  nous  avons  suivi  pas  à  pas  l'Encyclique.  Mais  il 
y  a  des  catholiques  qui  veulent  aller  plus  loin,  par  voie  d'interprétation. 
Or,  si  le'gitimes  que  leur  paraissent  les  conséquences  qu'ils  déduisent, 
elle  n'ont  pas  d'autre  valeur  que  celle  que  leur  donne  la  logique  :  elles 
peuvent  donc  être  discutées.  Parlant  ici  au  nom  de  l'Eglise,  je  n'ai 
point  à  choisir  entre  des  opinions  libres,  j'ai  à  séparer  nettement  ce  qui 
est  doctrine  de  ce  qui  est  opinion.  Je  le  ferai,  dussé-je  déplaire  à  ceux 
qui  voudraient  abriter  leur  opinion  sous  l'autorité  de  la  doctrine. 

Ils  raisonnent  ainsi.  Le  salaire  doit  suffire  aux  besoins  d'un  ouvrier 
sobre  et  honnête.  Mais  cet  ouvrier  a  le  droit  de  fonder  une  famille  : 
donc,  le  salaire  devra  suffire  aux  besoins  de  la  famille. 

Ici  encore,  tout  le  monde  sera  d'accord,  si  l'on  ajoute  que  le  salaire 
fixé  par  la  concurrence,  par  les  usages  de  la  profession  dans  un  pays 
et  à  une  époque  donnée,  suffit  ordinairement  aux  besoins  d'une  famille 
ouvrière.  L'artisan  jeune  et  célibataire,  s'il  est  sobre  et  rangé,  fera  des 
économies.  Une  fois  marié  et  père  de  famille,  il  verra  ses  charges  ag- 
gravées pendant  les  premières  années  par  l'entretien  des  enfants.  Plus 
tard,  au  contraire,  ceux-ci  contribueront  pour  leur  part  à  l'aisance  de 
la  famille.  La  femme  y  apportera  quelquefois  —  et  plaise  à  Dieu  que  ce 
soit  rare  !  —  le  prix  de  son  travail  au  dehors  ;  le  plus  souvent  elle  se 
contentera  de  cette  économie  vigilante  qui  est  la  providence  du  foyer. 
Le  patron  sait  cela.  Il  se  dit  donc  qu'en  payant  à  ses  ouvriers,  quels 
qu'ils  soient,  le  salaire  d'usage,  il  pourvoit,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
l'entretien  de  leurs  familles;  et  s'il  faut  subvenir  à  des  nécessités  acci- 
dentelles, ce  sera  le  rôle  de  la  charité. 

Mais  on  ne  veut  plus  de  la  charité.  Du  moment  qu'il  s'agit  du  salaire, 
il  faut  que  la  justice  règle  tout  et  suffise  à  tout.  On  dit  au  patron  que 
cette  balance  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas  toujours  juste,  que 
la  moyenne  qui  en  résulte  peut  être  insuffisante  ;  que,  s'il  veut  mettre 
sa  conscience  en  sûreté,  il  doit  s'enquérir  lui-même  du  rapport  établi 
entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  les  besoins  de  sa  famille. 

Quoi  ?  Il  faudra  faire  cette  enquête  sur  chaque  foyer  ?  Mais  voyez  les 
conséquences  :  l'ouvrier  qui  a  six  enfants  devra  être  payé  plus  que  celui 
qui  en  a  trois.  Le  salaire  ne  sera  donc  plus  le  prix  de  l'ouvrage  propor- 
tionné à  la  valeur  de  la  chose  faite,  à  l'habileté  de  l'artisan  ?  Il  sera  une 
contribution  obligatoire  du  capitaliste  aux  besoins  de  la  famille  ou- 
vrière ?  Et  cette  contribution  aura  pour  mesure  des  circonstances  mo- 
biles, qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de.  faire  entrer  comme  un  élé- 
ment certain  dans  les  charges  de  l'entreprise  ?  Le  capitaliste  essaiera 
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de  résoudre  le  problème  en  employant  de  préférence  des  célibataires. 
Remède  immoral,  remède  illusoire  aussi;  car  il  faut  bien  espérer  qu'il 
ne  trouvera  pas  assez  de  célibataires  pour  suffire  aux  besoins  de  la  fa- 
brication, Alors,  comment  voulez-vous  qu'il  accepte  une  commande  ?  Il 
ne  sait  pas  d'avance  ce  qu'elle  lui  coûtera  à  exécuter.  Peut-être  la  dé- 
pense excédera  le,  profit.  Mieux  vaut  renoncer  à  l'industrie. 

On  recule  devant  ces  extrémités  et  l'on  se  rabat  sur  des  moyennes. 
On  nous  parle  d'une  famille  normale,  et  l'on  va  jusqu'à  fixer  à  trois  le 
nombre  des  enfants  qu'elle  comporte.  Mais  alors,  si  l'ouvrier  a  quatre 
ou  cinq  enfants,  le  patron  sera  donc  en  règle  s'il  ne  paie  que  pour 
trois?  N'est-ce  pas  avouer  qu'il  satisfait  au  devoir  en  fournissant  Je  sa- 
laire qui  répond  à  la  valeur  du  travail  et  en  laissant  à  l'estimation  com- 
mune et  au  jeu  de  la  concurrence  le  soin  d'égaler  cette  valeur  aux  be- 
soins ordinaires  du  travailleur? 

Il  semble  donc  qu'on  ait  tiré  de  l'Encyclique,  par  voie  de  consé- 
quence, beaucoup  plus  qu'elle  ne  contient.  Le  passage  où  l'on  a  cru 
voir,  tant  de  choses  nouvelles  prononce  seulement  une  condamnation 
sévère  contre  l'exploitation  qui  abuse  de  la  situation  misérable  de  l'ou- 
vrier  m 


Il  est  démode,  dans  certains  milieux,  de  médire  de  l'économie  poli- 
tique. C'est  une  science  sans  entrailles,  une  science  matérialiste,  dit-on. 
Elle  fait  du  travail  une  marchandise,  de  l'ouvrier  une  machine;  elle 
oublie  que  cet  ouvrier  est  un  homme,  qu'il  a  une  âme  et  que  ses  besoins 
sont  sacrés.  Ces  reproches  se  trompent  d'adresse.  Ce  n'est  pas  l'éco- 
nomie politique  qui  est  en  faute;  c'est  peut-être  l'économiste.  Celui-ci 
est  un  homme,  il  doit  être  juste,  il  doit  même  être  charitable.  Et  tant 
qu'il  obéit  aux  nobles  préoccupations  de  l'équité  et  de  la  bienfaisance,  il 
est  moraliste,  il  est  sociologue,  il  a  même  le  devoir  d'être  chrétien. 
Mais,  en  tant  qu'il  étudie  les  forces  productives  de  l'univers,  le  rapport 
de  la  consommation  à  la  production,  les  conditions  qui  font  prospérer 
une  industrie  et  celles  qui  la  ruinent,  il  rentre  dans  le  domaine  de  la 
science  qui  lui  est  propre,  il  observe  des  faits,  il  les  interprète,  il  en  tire 
des  lois  ;  et  malheur  au  moraliste  qui  de  parti  pris  négligerait  ces  faits 
et  ces  lois  !  Il  décréterait  des  devoirs  qui  ne  seraient  pas  observés  parce 
qu'ils  seraient  inobservables.  Il  découragerait  l'initiative,  effraierait 
les  capitaux  :  et  ainsi,  sous  couleur  d'accroître  le  bien-être  des  masses, 
il  propagerait  la  misère  ;  désireux  d'étendre  le  règne  de  la  bienveillance, 
il  sèmerait  la  défiance  entre  la  richesse  acquise  et  le  travail,  et  armerait 
l'une  contre  l'autre  ces  deux  puissances  dont  le  concours  harmonieux  est 
la  condition  de  la  paix  dans  les  sociétés. 

Plus  modeste,  mais  plus  efficace  nous  apparaît  le  rôle  delà  conscience 
chrétienne  dans  la  détermination  des  charges  de  la  richesse.  ...» 

Suit  un  excellent  résumé  des  devoirs  du  patronage  que  nous  ne  pou- 
vons donner  faute  déplace,  mais  qui  n'apprendrait  d'ailleurs  rien  à  nos 
lecteurs. 

En  demandant  toutes  ces  choses  au  patron,  —  et  nous  sommes  en 
cela  l'écho  de  l'Encyclique,  — je  sais  que  nous  lui  demandons  beaucoup, 
mais  rien  pourtant  qui  mette  sa  conscience  au  désespoir  en  l'acculant  à 
l'impossible.  Aller  plus  loin,  ce  serait  obliger  la  plupart  des  chefs  d'in- 
dustrie à  fermer  leurs  ateliers,  au  grand  détriment  de  la  classe  ouvrière 
et  de  la  société  tout  entière.  On  le  sent  si  bien  qu'on  annonce  l'intention 
de  prévenir  ce  malheur  en  relevant  artificiellement  les  produits  du 
capital  comme  on  veut  relever  ceux  du  travail.  Ce  sont  alors  des  plans 
grandioses  d'accords  internationaux  pour  limiter  la  concurrence,  établir 
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ici  un  maximum  de  production,  là  un  minimum  de  bénéfice,  comme 
tout  à  l'heure  on  proposait  un  minimum  de  salaire.  Mais  de  bons  esprits 
estiment  que  la  liberté  humaine  et  la  force  des  choses,  l'inégalité  des 
besoins,  la  différence  des  climats,  des  tempéraments  et  des  mœurs, 
mille  causes  incoercibles  condamnent  d'avance  ces  conceptions,  dont  le 
succès  impossible  serait  cependant  nécessaire  pour  justilier  les  thèses 
outre'es  qu'on  pre'tend  imposer.  ,  . 

Certes  vous  êtes  bien  libres,  messieurs,  de  contredire  ces  apprécia- 
tions de  chercher  à  établir  qu'il  n'y  a  rien  de  chimérique  dans  1  idéal 
que  de  généreux  chrétiens  ont  conçu.  Mais, de  grâce,  que  ce  soit  au  nom 
de  la  science  économique,  non  pas  au  nom  de  la  théologie  !  Car  avant 
d'intimer  un  devoir,  il  faut  s'assurer  qu'il  est  praticable.  Or,  je  veux 
bien  qu'un  sentiment  moral  vons  incline  vers  un  système;  mais  c  est 
l'étude  des  faits  et  des  lois  économiques  qui  vous  dira  s'il  peut  entrer 
dans  le  domaine  des  réalités,  par  conséquent  aussi  dans  le  domaine 
des  obligations.  Il  y  a  là  matière  à  de  belles  discussions  scientifiques. 
Ne  nous  hâtons  pas  d'y  engager  l'autorité  doctrinale  et  de  plier  son  lan- 
gage toujours  discret  et  réservé,  à  nos  opinions  personnelles  !  C  est  la 
règle  de  conduite  que  traçait  récemment  Léon  XIII  à  nos  frères  de  Bel- 
gique, dans  sa  lettre  aux  évêques  de  ce  royaume  (1).  Il  serait  étrange  que, 
pour  suivre  de  plus  près  les  enseignements  du  Pape,  on  crût  nécessaire 
de  désobéir  à  ses  ordres. 

Contre  cette  forte  et  juste  doctrine,  —  qui  n'aurait  pas  atteint  son  but 
si  elle  avait  plu  à  tout  le  monde,  —  on  alléguera  en  vain  certains  exem- 
ples très  heureux  en  eux-mêmes,  très  recommandables  à  la  générosité 
des  patrons  partout  où  elle  pourra  s'exercer,  mais  exemples  qui  n'auto- 
risent à  aucun  titre  les  théories  qu'on  bâtit  sur  eux,  les  espérances 
qu'on  fait  luire  aux  yeux  des  ouvriers.  Ces  pratiques  n'ont  rien  à  voir  en 
effet  avec  la  théorie  du  salaire.  Elles  relèvent  uniquement  des  devoirs  de 
patronage  si  justement  mis  en  lumière  par  Le  Play,  mais  dédaignés 
comme  antidémocratiques  et  insuffisants  par  les  esprits  que  nous  réfu- 
tons. Ces  encouragements  patronaux  à  la  prévoyance,  à  l'esprit  de  fa- 
mille, à  la  concorde,  à  la  permanence  des  engagements,  peuvent  revêtir 
entre  cent  autres  formes  celle  de  subventions  données  surtout  en  nature 
et  proportionnelles  au  nombre  des  membres  de  la  famille  ouvrière.  Mais 
c'est  là,  répétons-le,  tout  autre  chose  qu'un  salaire,  et  les  théories  dont 
nous  parlons  ont  de  bien  autres  ambitions.  D'où  l'extrême  utilité  de 
leur  couper  les  ailes  avant  qu'elles  aient  troublé  davantage  encore 
l'esprit  de  nos  contemporains  déjà  si  désemparé  (2). 

J.  Cazajeux. 


(1  Cf.  la  Réforme  sociale  des  16  août  1895,  p.  379  et  16  mars  1896,  p.  503. 
(2)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  désireux  d'approfondir  ce  sujet  du  salaire  aux 
brochures  ei  aux  polémiques  très  autorisées  de  Mgr  Turinaz  contre  des  interpré- 
tations erronées  de  documents  romains;  puis  à  un  excellent  travail  publié  en 
18!»:.  par  M.  Joseph  Choffat  :  Du  minimum  de  salaire,  1  broch.  in-8°  de  103  p. 
Lausanne,  Pache),  où  tous  les  côtés  de  la  question  sont,  abordés  avec  beaucoup 
d'érudition  et  une  justesse  d'esprit  remarquable. 
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détenaient.  Les  petits  fermiers,  placés  dans  une  situation  des  plus  misé-! 
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est  en  outre  l'influence  qu'aura  à  l'avenir  l'amour  du  foyer  et  l'atta- 
chement à  la  terre?  Le  genre  de  vie,  causé  par  le  milieu  social  où  l'on 
se  trouve,  agit  puissamment  sur  l'intensité  de  nos  besoins  :  il  peut  en 
diminuer  quelques-uns,  par  exemple  celui  de  la  nourriture,  pour  en 
exagérer  d'autres.  Le  meilleur  mode  d'emploi  de  la  terre  pour  la  pro- 
duction des  matières  premières,  et  la  façon  de  les  utiliser  ne  sont  pas 
non  plus  sans  influer  sur  la  consommation.  L'auteur  conclut  à  la  néces- 
sité de  rapprocher  les  classes  sociales,  en  mettant  à  leur  portée  des 
jouissances  dont  la  situation  sociale  actuelle  les  prive  en  fait  le  plus 
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mand^ p.  [Étude  de  droit  constitutionnel  comparé.  L'auteur  expose  suc- 
cessivement la  situation  constitutionnelle  du  souverain  allemand,  le  dé- 
veloppement historique  du  conseil  fédéral,les  divergences  fondamentales 
des  institutions  allemandes  et  de  celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  les 
obstacles  qu'a  rencontrés  sur  son  chemin  la  confédération  de  UAUe- 
magne  du  Nord,  et  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  le  caractère  général 
de  cette  constitution.  Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  il  décrit  les 
rapports  entre  le  Conseil  fédéral  et  les  Etats  particuliers,  et  l'organi- 
sation du  Conseil  comme  organe  de  l'Etat  allemand.  Il  entre  enfin 
dans  quelques  détails  au  sujet  de  la  compétence  législative,  adminis- 
trative et  judiciaire  du  Bundesrath.  Comme  conclusion,  M.  Harvey- 
Robinson  fait  la  comparaison  entre  la  confédération  allemande  et  la 
confédération  américaine].  —  Patten  (Simon  R.),  La  théorie  de  l'Eco- 
nomie dynamique,  153  p.  [Les  premiers  chapitres  de  cette  étude  expo- 
sent les  diverses  théories  qui  se  sont  fait  jour  au  cours  de  l'évolution  et 
du  développement  de  la  science  économique  :  le  système  des  physio- 
crates,  le  système  optimiste  d'Adam  Smith,  l'économie  primitive  de 
Ricardo,  l'économie  progressive  de  Mill,  la  théorie  classique  du  coût  de 
la  production.  C'est  surtout  à  cette  dernière  théorie  que  le  savant  pro- 
fesseur de  Philadelphie  s'en  prend  :  à  ce  système  qu'il  appelle  statique 
parce  qu'il  ne  s'occupe  que  de  la  nature,  de  ce  qui  entoure  l'homme,  il 
oppose  le  système  qu'il  appelle  dynamique,  qui  base  ses  lois  sur 
fhomme  lui-même,  sur  ses  besoins,  sur  la  consommation  des  produits. 
C'est  par  ce  côté  nouveau  qu'il  cherche  à  faire  comprendre  la  valeur  et 
à  en  donner  la  définition.  Certaines  causes  viennent  obscurcir  la  notion 
des  rapports  entre  le  coût  et  la  valeur  :  telles  l'organisation  compliquée 
de  la  société  moderne,  et  la  parcimonie  de  la  nature.  A  l'encontre  des 
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économistes  classiques,  M.  Patten  s'efforce  de  démontrer  que  le  progre 
social,  en  baissant  les  prix,  ne  profite  pas  aux  consommateurs  commi 
tels,  mais  seulement  à  ceux  qui,  par  leur  propre  puissance  de  produr 
tion,  sont  en  état  de  se  faire  attribuer  comme  producteurs  une  plu 
grande  part  dans  la  distribution  des  richesses.  Puis,  passant  en  revu; 
les  lois  qui  règlent  la  distribution  des  richesses  pour  les  valeurs  subjec 
tives  d'une  part,  et  pour  les  valeurs  objectives  de  l'autre,  l'auteur  re 
cherche  quelle  est  la  part  minimum  que  chaque  facteur  de  la  pro 
duction  peut  recueillir  dans  cette  distribution,  et  quelle  est  la  part 
qui  peut  revenir  au  détaillant,  quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans 
l'établissement  de  l'impôt  pour  que  celui-ci  ne  vienne  pas  opprimei 
le  contribuable,  quel  est  le  degré  de  développement  que  la  produc- 
tion peut  atteindre  dans  la  société  actuelle.  Les  classes  inférieure 
ou  pauvres,  dit-il,  sont  plutôt  nuisibles  qu'utiles  à  la  société.  M.  Pat- 
ten expose  en  huit  formules  les  lois  qui  régissent  le  degré  d'utilih 
des  produits.  Le  genre  de  vie  est-il  la  conséquence  du  taux  du  sa- 
laire ou  la  loi  contraire  est-elle  vraie?  La  théorie  de  la  production 
a  été  trop  négligée  par  les  économistes  classiques  :  d'après  l'auteur,  les 
progrès  de  la  production  viennent  de  la  supériorité  des  races,  et  celle- 
ci  dépend  d'une  foule  de  conditions,  notamment  l'action  intermittente 
de  la  nature,  les  forces  latentes,  la  localisation  des  forces  naturelles,  lai 
persistance  des  formes,  l'efficacité  du  travail,  le  bien-être  futur,  l'asso- 
ciation, le  crédit,  l'Etat,  l'éducation.  Pour  finir  l'auteur  examine  à  qui 
va  le  surplus  du  revenu  de  la  terre  lorsque  les  frais  de  production  onl 
été  couverts]. 

Tome  IV  (1893).  —  Oberholtzer  (Ellis  Paxson),  Le  Référendum  en 
Amérique,  225  p.  [C'est  l'étude  peut-être  la  plus  complète  au  point  de 
vue  de  la  législation  comparée  qui  ait  paru  dans  ces  dernières  aimées 
sur  l'intervention  directe  du  peuple  dans  la  législation  et  l'administra- 
tion publique.  L'auteur  a  réuni  tous  les  exemples  que  l'on  peut  trouver 
de  ce  mode  de  gouvernement  dans  les  Etats  américains  et  dans  les 
villes,  il  a  compulsé  tous  les  textes  de  lois,  coutumes  et  décisions  des 
tribunaux.  Après  une  introduction  dans  laquelle  il  fait  connaître  le 
mouvement  récent  des  idées  sur  ce  point  de  droit  politique,  l'auteur 
traite  en  trois  chapitres  différents  du  référendum  constituant,  législatif 
et  municipal.  En  matière  constituante,  il  y  a  la  consultation  du  peuple 
pour  sanctionner  les  constitutions  nouvelles  ou  les  revisions  partielles, 
et  même  pour  résoudre  la  question  préalable  ou  indiquer  les  modifi- 
cations à  faire  et  en  prendre  l'initiative.  De  toutes  ces  formes  on  trouve 
de  nombreux  exemples  aux  États-Unis.  Le  référendum  législatif  y  est 
aussi  beaucoup  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croit  généralement  en  Europe. 
Quant  aux  matières  d'intérêt  local,  il  n'en  est  pas  qui  ait  donné  lieu  à  de 
plus  fréquentes  applications  du  principe  plébiscitaire.  La  séparation  qui 
existe  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  politique  d'une  façon 
beaucoup  plus  complète  dans  la  constitution  américaine  que  dans  nos 
constitutions  européennes,  a  donné  aux  tribunaux  compétence  pour 
juger  de  la  légalité  des  actes  de  l'autorité  publique.  Les  multiples  appli- 
cations du  référendum,  constituant  des  innovations  ou  des  usages  qui 
ne  se  fondaient  sur  aucun  texte,  ont  été  soumises  dans  beaucoup  de  cas 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  Cette  jurisprudence,  reproduite  par  l'au- 
teur, en  même  temps  que  les  dispositions  inscrites  dans  certaines 
constitutions,  démontre  bien  la  légalité  du  référendum  aux  États-Unis. 
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Cette  étude  de  Oberholtzer  est  un  travail  d'actualité,  car  de  bons  esprits 
s'efforcent  de  chercher  aujourd'hui  un  remède  aux  abus  de  la  déma- 
gogie et  au  politicianisme  en  Amérique,  et  croient  ravoir  trouvé  dans 
le  référendum  et  le  plébiscite].  0.  Pyfferoen. 

II.  —  Notices  bibliographique». 
Lessvndicats  industriels,  par  Charles  Gênant,  avocat;  Gand, 
Engelcke*,  Paris,  Larose,  1896,  in- 12,  232  p.  —  L'un  des  meilleurs 
mémoires  dont  l'Ecole  des  sciences  sociales  et  politiques  de  Louvain  ait 
provoqué  la  rédaction.  L'auteur  s'occupe  des  syndicats  de  producteurs 
(verbinde,  cartelle)  qui  ont  pour  but  d'assurer  à  la  production  des  con- 
ditions avantageuses  en  réglementant  ses  opérations,  et  qui,  même  dans 
l.  uis  abus,  se  distinguent  des  coalitions  (rings,  corners),  composées  de 
commerçants  et  de  capitalistes  visant  à  monopoliser  momentanément 
une  partie  du  commerce  pour  profiter  de  l'agiotage.  Le  mémoire  est 
divisé  en  deux  parties  :  d'abord,  des  études  monographiques,  c'est-à-dire 
la  description  détaillée  d'un  certain  nombre  des  syndicats  de  production 
1rs  plus  importants  dans  les  deux  mondes  (producteurs  de  charbon  de 
Biarleroi,  maîtres  de  forges  de  Belgique,  lamineurs  de  Silésie,  brodeurs 
suisses,  Normirovka  des  sucres,  Standard  oil  trust,  Michigan  sait  asso- 
ciation.'..); ensuite,  un  aperçu  synthétique,  au  point  de  vue  économique 
et  juridique,  envisage  le  but,  l'organisation,  la  législation,  l'avenir  des 
syndicats  dans  les  divers  pays  d'Europe  et  en  Amérique.  Sans  prétendre 
hasarder  des  prévisions  éloignées,  M.  Génart  pense  que  les  syndicats,  en 
dehors  de  toute  transformation  radicale,  continueront  sous  leurs  formes 
actuelles  les  services  rendus  dans  le  passé,  et  grandiront  en  nombre  et 
en  influence.  Une  très  utile  bibliographie  termine  ce  volume  (Cf.  la  belle 
étude  de  Claudio  Jannet  sur  ce  même  sujet  dans  la  Réforme  sociale  du 
16  janvier  1895). 

La  famille  catholique,  par  I'abbé  Vit\li  ;  traduit  de  l'italien  par 
IàbbéF.-M.  Didier; Paris,  Delarue,  1894,  in-12,  vm-311  p.  —  Conférences 
autrefois  données  à  Milan  par  un  prêtre  d'un  esprit  élevé  et  d'un  cœur 
plein  de  foi.  L'œuvre  de  l'abbé  Vitali,  que  M.  l'abbé  Didier  a  fidèlement 
traduite,  évoque  la  pensée  du  foyer  domestique,  sanctuaire  d'affection 
et  de  bonheur,  rappelle  le  souvenir  de  parents  vénérés,  et  fait  luire  la 
consolante  espérance  de  retrouver  un  jour  les  êtres  chers  qu'on  a  perdus. 
«  La  famille, dit  excellemment  M.  l'abbé  Didier,  voilà  toute  l'Eglise  et  toute 
la  société.  »'  Et  c'est  en  effet  au  foyer,  c'est  là  seulement  que  le  cœur  et 
l'intelligence  de  l'enfant  peuvent  recevoir  les  premières  et  décisives 
impressions  qui  prépareront  son  àme  à  ses  immortelles  destinées;  c'est 
là  seulement  que  les  jeunes  générations  peuvent  dans  le  respect  aimé  de 
la  tradition  des  ancêtres  puiser  les  sentiments  qui  les  attacheront  à  leur 
tour  elles-mêmes  à  leur  ménage,  à  leur  travail,  à  leur  patrie.  Plus  on 
étudie  les  questions  sociales,  plus  on  reconnaît  qu'elles  dépendent  avant 
tout  de  la  famille,  et  qu'il  est  chimérique  de  poursuivre  le  progrès 
social  tant  que  les  foyers  domestiques  ne  seront  pas  défendus  contre  la 
désorganisation  morale  et  matérielle  qui  les  ruine.  11  est  donc  fortifiant 
d'envisager  la  famille  religieuse,  chrétienne,  catholique,  dont  ce  volume 
retrace  le  charme  doux  et  la  grandeur  morale  en  étudiant  successive- 
ment le  mariage,  les  époux,  le  père,  la  mère,  les  enfants,  les  fiancés,  les 
célibataires,  l'éducation,  les  douleurs  et  les  consolations,  la  piété  dans 
les  familles,  etc... 
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Les  travaux  publics  au  Mans  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion et  l'ingénieur  Bruyère,  par  Robert  Triger;  Le  Mans,  Pelle- 
chat,  1896,  gr.  in-8,  147  p.  —  Le  Play  faisait  un  grand  cas  des  études 
d'histoire  locale  conduites  suivant  la  méthode  sûre  et  féconde  de  l'École 
des  Chartes  dont  il  appre'ciait  beaucoup  le  mérite  et  l'utilité.  L'histoirv 
ainsi  comprise,  appliquée  aux  détails  de  la  vie  publique  et  privée  de 
nos  pères,  s'appuyant  sur  des  documents  certains  puisés  aux  bonnes 
sources  et  bien  interprétés,  est  une  réelle  résurrection  du  passé.  Elle 
rend  à  la  science  sociale  des  services  importants.  Tel  sera  le  cas  du 
nouvel  ouvrage  que  M.  Robert  Triger  vient  d'ajouter  à  la  série  déjà  con- 
sidérable des  travaux  qu'il  a  consacrés  à  la  Province  du  Maine.  Ce  livre 
présente  l'ensemble  des  qualités  remarquables  qui  distinguent  les  écrits 
de  l'auteur  :  érudition  de  bon  aloi,  habileté  dans  la  mise  en  œuvre  des 
documents,  charme  du  style;  il  prendra  rang  parmi  les  meilleures  mo- 
nographies historiques  et  sera  lu  avec  plaisir,  consulté  avec  profit.  On 
conçoit  aisément  combien  attachant  et  varié  peut  être,  tracé  par  le  pin- 
ceau  délicat  de  M.  Triger,  le  tableau  de  la  transformation  d'une  ville.  : 
Cette  histoire  d'une  suite  de  grands  travaux  conçus  et  dirigés  par  un 
ingénieur  éminent  forme  un  cadre  où  l'on  voit  se  mouvoir  des  adminis-  j 
trations  publiques  diverses,  des  populations  ouvrières,  où  s'agitent  les 
passions  et  les  intérêts  des  contemporains,  où  se  reflètent  les  habitudes 
et  les  mœurs  du  temps.  Au  milieu  de  tout  cela  l'observation  découvre 
les  causes  et  les  conséquences  économiques  des  faits.  Enfin  que  les  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale  veuillent  bien  ouvrir  le  livre,  ils  liront  jusq'au 
bout  et  ils  y  reviendront.  A.  C. 

Statistica  délie  Elezioni  generali  politiclie,  »6  maggio 
et^giugno  1  Ht»5  (Ministero  di  agricoltura,  industria  et  commercio; 
direzione  générale  délia  statistica).  Roma.  Bertero,  1895,  XXII-170 
pages,  grand  in-8°.  —  Les  statistiques  italiennes  sont  aujourd'hui  uni- 
versellement connues  pour  leur  précision  scientifique.  Mais  ce  qui  est 
plus  rare  encore  c'est  la  célérité  avec  laquelle  ces  documents  paraissent. 
Ainsi  quinze  jours  au  plus  après  les  élections  générales  nous  possédions 
l'étude  complète  et  le  tableau  des  résultats  de  cette  consultation  populaire. 
Ce  volume  contient  de  très  intéressantes  données  sur  le  nombre  des  élec- 
teurs en  Italie,  la  proportion  des  votants  et  des  abstentionnistes,  le  re- 
nouvellement partiel  du  personnel  parlementaire.  Seule  la  composition 
de  la  Chambre  au  point  de  vue  des  partis  politiques  ne  peut  figurer  en 
Italie  dans  une  publication  officielle,  parce  que  les  opinions  des  députés 
ne  sont  guère  connues  que  par  leurs  programmes  et  qu'eux-mêmes  ne  se 
classent  passpontanément  dans  l'une  ou  l'autre  fraction  aux  règles  discipli- 
nées comme  les  membres  du  Reichstag  allemand. Nous  trouvons  dans  cette 
étude  statistique  successivement  le  tableau  des  résultats  des  élections 
pour  chaque  arrondissement  électoral,  comparé  aux  chiffres  de  l'élec- 
tion précédente  (en  1892),  le  chiffre  de  voix  obtenues  par  les  différents 
candidats,  élus  et  non  élus,  et  deux  tables  alphabétiques,  l'une  des  noms 
des  candidats,  l'autre  des  chefs-lieux  de  circonscription,  de  façon  à  per- 
mettre aux  chercheurs  de  retrouver  immédiatement  les  renseignements 
relatifs  à  la  personne  ou  à  l'arrondissement  en  question.  —  0.  P. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  président.  =  Confé- 
rence de  M.  Mabilleau  :  La  Coopération,  ses  bienfaits  et  ses  limites  :  État  de 
la  question,  nécessité  d'y  apporter  des  documents  nouveaux.  —  Malentendus 
à  dissiper  par  l'étude  des  formes  particulières  de  la  coopération.  —  1.  La 
coopération  de  consommation  :  causes  de  sa  prospérité,  en  Angleterre  ;  rai- 
sons des  difficultés  qu'elle  rencontre  en  France;  ses  bienfaits  en  Italie  et 
conditions  où  elle  les  rend.  —  Conséquence  :  le  rôle  économique  de  la  coo- 
pération n'est  utile  que  dans  certaines  limites.  —  2.  La  coopération  de  pro- 
duction. —  Les  coopératives  mixtes  ou  agricoles,  l'exemple  de  l'Italie.  — 
3.  La  coopération  de  crédit.  —  Les  banques  populaires.  —  Le  crédit  populaire 
en  Italie.  —  Leçons  à  tirer  pour  nous  :  les  caisses  d'épargne  et  le  Mont-de- 
Piété.  —  Conclusions  :  la  véritable  utilité  de  la  coopération,  son  rôle  social. 

ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAULIEU 

PRÉSIDENT 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  savez  quelle  importance 
nous  attachons  à  la  liberté  d'association.  C'est  pour  nous  (j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  l'affirmer  devant  vous)  le  grand  instrument  de 
toute  réforme  et  de  tout  progrès  social.  Par  là,  Messieurs,  je  me 
permettrai  de  vous  faire  remarquer  que  nous  différons  des  socia- 
listes (Ah!  ah! —  Un  assistant:  Heureusement  pour  eux!)  et  de  ceux 
que  l'on  appelle,  d'un  vilain  néologisme,  les  Ëtatistes.  Ce  que  les 
uns  et  les  autres  attendent  de  l'État,  de  la  loi,  de  la  contrainte, 
nous  préférons  le  demander  à  la  libre  initiative  privée,  au 
groupement  spontané  des  énergies  et  des  dévouements.  [Applau- 
dissements.) 

M.  Gabriel  Alix  vous  a  parlé  de  l'association  en  général.  Nous 
comptons,  Messieurs,  étudier  avec  vous  successivement  les  diffé- 
rentes formes  d'associations,  et  principalement  d'associations  éco- 
nomiques... (Un  assistant  ....  d'associations  religieuses!) 

M.  le  Président.  —  Non,  Messieurs,  je  ne  laisserai  pas  passer 
cette  observation.  Nous  avons  dit  notre  sentiment  sur  les  associa- 
tions religieuses  :  nous  ne  vous  en  parlerons  plus.  Nôtre  sentiment, 
il  est  simple;  je  tiens  à  le  constater  de  nouveau  devant  vous,  c'est 
que  nous  devons  réclamer  la  liberté  pour  les  associations  reli- 
gieuses aussi  bien  que  pour  les  autres.  (Applaudissements .  ~- Si fflets .) 
Notre  formule  —  et  c'est  un  terrain  sur  lequel  je  crois  que  nous 
sommes  inexpugnables...  (Bruit.  —  A  la  tribune!)...  notre  formule, 
Messieurs,  c'est  la  liberté  pour  tous...  [Krapotkine!  —  Un  assis- 
tant ....  Pour  vous  seul!) 
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Oui,  la  liberté  pour  tous  et  pour  chacun.  Je  ne  sais  pas  de  pro- 
gramme plus  large.  {Applaudissements.) 

Nous  allons  aujourd'hui  vous  parler  de  la  coopération.  (Ah! 
ah  !)  Nous  sommes,  Messieurs,  des  partisans  convaincus  de  la  coo- 
pération et  des  coopératives  de  toute  sorte.  Nous  ne  sommes 
pas  peut-être  de  ceux  qui  en  attendent  des  miracles...  (Bruit'... 
nous  ne  croyons  pas  aux  miracles  dans  le  domaine  social.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  de  recette  pour  transformer,  pour  méta- 
morphoser en  quelque  sorte  de  toutes  pièces  une  société.  Mais, 
Messieurs,  si  la  coopération  a  ses  limites,  la  coopération  a  ses  bien- 
faits. [Bruit.)  Aussi,  Messieurs,  désirons-nous  répandre  en  France 
le  goût  et  l'intelligence  de  la  coopération.  (Applaudissements.) 

Nous  ne  voulons  pas,  pour  cela,  cependant,  —  je  tiens  à  le  con- 
stater au  commencement  de  cette  séance,  —  nous  ne  voulons  pas 
réclamer  pour  les  coopératives  des  privilèges,  des  exemptions 
fiscales.  Nous  croyons  qu'elles  n'en  ont  pas  besoin,  et  que  c'est 
les  compromettre  que  de  vouloir  les  dispenser  des  impôts 
que  paie  le  commun  des  citoyens.  Ici,  Messieurs,  comme  en  toutes 
choses,  notre  devise  est  :  liberté  pour  tous...  (Bruit)...  privilège 
pour  personne!  (Applaudissements.) 

Messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Mabilleau,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres... —j'espère  qu'on  pourra  bientôt  dire:... 
à  l'Université  de  Caen,  —  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
le  présenter. 

M.  Mabilleau,  Messieurs,  est  à  la  fois  un  homme  de  pensée  et  un 
homme  d'action.  C'est  un  philosophe...  (Oh!  oh!  —  Un  assistant  : 
Tant  mieux!)...  Et,  en  cette  qualité,  il  est  déjà  correspondant  de 
l'Institut...  (Rires  et  bruit.  —  Ban  d'applaudissements.) 

M.  Mabilleau.  —  Merci,  Messieurs. 

M.  le  Président.  —  Vous  faites  bien,  Messieurs,  d'applaudir  à 
une  distinction  que  n'obtiennent  d'habitude  que  les  cheveux  gris. 
(Un  assistant.  —  II  les  teint!) 

Vous  voyez  que  nous  aimons  à  faire  parler  devant  vous  des 
hommes  que  nouspouvons  qualifier  déjeunes.  M.  Mabilleau  est  donc 
un  philosophe,  mais  il  n'est  pas  de  ceux  qui  se  plaisent  à  rester  con- 
finés dans  la  sphère  sereine  des  idées  abstraites.il  a  voulu  prendre 
sa  part  des  luttes  contemporaines;  il  a  voulu,  lui  aussi,  combattre 
pour  le  progrès  social,  et  cela,  Messieurs,  je  l'en  félicite.  Il  ne  s'est 
pas  contenté  d'écrire  ou  de  faire  des  conférences  :  il  a  fait  mieux, 
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il  a  mis  en  pratique  le  devoir  social  qu'il  vient  prêcher  ici; 
il  a  été  un  des  fondateurs  et  un  des  inspirateurs  d'un  groupe 
qui  vient  d'être  créé  à  Caen,  sous  le  beau  nom  de  groupe  de  la 
Solidarité  sociale.  {Applaudissements.  —  Rires  et  irait.) 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  là  de  quoi  exciter  votre 
hilarité  !  Si  l'on  ne  peut  pas  parler  de  solidarité  sociale  devant 
vous,  vous  n'avez  rien  à  faire  ici  !  (Applaudissements.  —  Sifflets.) 

Sur  ce  groupe,  LMessieurs,  encore  nouveau-né,  en  quelque 
sorte,  se  sont  déjà  greffées  trois  sociétés  :  une  société  d'assistance 
par  le  travail,  une  société  de  construction  d'habitations  ouvrières, 
et  enfin  une  société  pour  lutter  contre  l'alcoolisme  qui  est  le  grand 
fléau  de  l'Ouest.  (Un  assistant:  Vive  V alcool!) 

Je  crois,  Messieurs,  être  votre  interprète  à  tous...  (Oui!  oui  !  — 
Non!  non!)...  en  chargeant  M.  Mabilleau  de  porter  au  groupe  de 
La  Solidarité  sociale  de  Normandie  le  salut  et  les  félicitations  de  la 
jeunesse  des  écoles  de  Paris.  (Applaudissements  prolongés.  —  Sif- 
flets.) 

La  parole  est  à  M.  Mabilleau.  (Vive  MaUlleau!  —  Vive  la  Com- 
mune!) 

CONFÉRENCE  DE  M.  MABILLEAU 
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Messieurs,  je  ne  m'attarderai  pas  à  remercier  le  Comité  qui  m'a 
demandé  mon  concours,  ni  M.  le  Président  des  aimables  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer  à  mon  sujet.  Nous  sommes  ici  pour  faire 
œuvre  impersonnelle  :  j'ai  promis  de  vous  parler  aujourd'hui  de  la 
coopération,  et,  si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  entrer  tout  de  suite 
dans  le  sujet. 

Le  moment  paraît  assez  opportun  pour  traiter  de  la  coopération  : 
un  projet  sur  le  régime  des  sociétés  coopératives,  qui  a  été  mis  à 
l'étude  en  1883...  {Un  assistant  :  Il  y  a  mis  le  temps!)  qui  a  été  for- 
mulé en  1888...  (Oh!)  vient  d'arriver  au  Sénat  (A  bas  le  Sénat!)... 
pour  la  cinquième  fois.  (Ah!  ah!  —  Bruit.) 

...Je  partage  votre  sentiment  sur  les  lenteurs  lamentables  que 
subissent  des  projets  aussi  importants  que  celui-ci.  Mais  enfin  nous 
ne  devons  pas  voir  seulement  le  Parlement,  nous  devons  voir 
l'opinion  publique  aussi.  Eh  bien!  l'opinion  publique,  qui  était 
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restée  jusqu'ici  assez  indifférente,  paraît  se  passionner  cette  fois 
pour  la  question.  Vous  savez  tous  qu'il  y  a  deux  mois,  moins  que 
cela  peut-être,  s'est  tenu  à  Paris  un  grand  meeting  où  étaient 
représentés,  a-t-on  dit,  180,000  patentés,  des  commerçants  venus 
pour  protester  contre  les  atteintes  qui  seraient  portées  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  leur  négoce  parle  projet  de  loi  s'il  était  adopté. 

En  face  de  cette  manifestation,  il  convient  de  mentionner  celles, 
non  moins  bruyantes  quoique  moins  groupées,  des  partisans  de  la 
coopération,  qui  trouvent  au  contraire  que  la  réforme  en  cause 
est  insuffisante,  et  qui  ont  inondé  le  bureau  des  Chambres  de 
télégrammes  de  félicitation  ou  d'objurgation  aussitôt  portés  à  la 
tribune. 

Après  l'accueil  fait  par  le  Sénat  au  projet  que  lui  renvoyait  la 
Chambre,  c'est-à-dire  après  l'adoption  presque  intégrale  du  texte 
dont  il  était  saisi  (1),  on  peut  considérer  la  question  comme  à  demi 
tranchée.  Mais  est-elle  aussi  près  d'être  résolue  définitivement  et 
pour  le  fond  qu'elle  paraît  l'être  parlementairement  et  pour  la 
forme  ?  Voilà,  je  crois,  où  surgit  la  véritable  difficulté. 

Messieurs,  dans  l'argumentation  de  M.  Marcel  Barthe,  malgré 
les  objections  qu'elle  pouvait  soulever,  il  y  avait  une  remarque 
fort  juste  :  c'est  qu'on  est  arrivé  au  vote  de  la  loi  sur  les  coopéra- 
tives sans  avoir  fait  préalablement  une  enquête  aussi  complète  et 
aussi  précise  qu'il  l'eût  fallu.  Ainsi  l'on  n'avait  même  pas  recherché 
combien  il  existe  de  patentés  en  France,  ni  ce  que  représente  la 
patente  par  rapport  aux  bénéfices  réels  (2),  ni  quelles  répercus- 
sions la  loi  en  question  devait  amener  sur  l'état  du  commerce. 
Enfin  il  est  un  autre  ordre  de  considérations  d'où  le  Parlement 
paraît  s'être  systématiquement  écarté  :  c'est  l'étude  des  documents 
concernant  les  nations  étrangères.  Qu'est-ce  que  la  coopération 
a  produit  hors  de  France,  et,  d'après  ses  effets  connus,  quels 
résultats  pouvons-nous  en  espérer  ou  en  redouter  pour  nous- 
mêmes?  Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que,  sur  ce  point,  une  objec- 
tion capitale  va  se  présenter  aussitôt  à  votre  esprit  :  «  la  situation 
économique  des  autres  pays  diffère  de  la  nôtre  ;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'en  tirer  argument,  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  pour  nos 

(1)  Il  s'agissait  du  vote  en  première  lecture.  Depuis  lors,  le  Sénat  est  revenu 
sur  son  avis  et  a  renvoyé  de  nouveau  le  projet  à  la  commission. 

(2)  Les  uns  disent  3  %,  d'autres  plus,  d'autres  moins;  il  est  facile  de  com- 
prendre qu'il  s'agit  seulement  d'une  moyenne,  mais  la  recherche  n'en  était  pas 
moins  urgente. 
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propres  affaires  ».  Mais  l'évidence  du  raisonnement  n'est  qu'appa- 
rente :  s'il  vaut  peut-être  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Allemagne,  il 
n'a  plus  quand  il  s'agit  de  l'Italie  la  même  portée  ;  et,  d'ailleurs, 
là  même  où  les  différences  sont  incontestables,  elles  sont  encore 
significatives  et  probantes. 

En  somme,  pour  une  foule  de  raisons,  il  ne  semble  pas  inu- 
tile de  faire  une  espèce  de  bilan  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  coopération,  avant  que  la  question  soit  définitivement  tran- 
chée par  la  loi,  —  en  apportant  au  débat  non  pas  seulement  des 
arguments  abstraits  et  généraux  comme  ceux  qui  ont  été  produits 
dans  la  discussion  du  Sénat,  mais  des  faits,  et  des  faits  empruntés 
aussi  bien  à  l'état  économique  des  nations  voisines  qu'à  celui  de  la 
France.  (Applaud.) 

Si  vous  voulez  bien  me  permettre,  Messieurs,  de  faire  intervenir 
ici  un  souvenir  personnel...  [Oui!  oui/),  j'en  tirerai  un  document 
qui  ne  vous  paraîtra  peut-être  pas  hors  de  propos.  J'ai  eu  la  bonne 
fortune  —  à  titre  de  délégué  du  Musée  social  et  grâce  à  la  libérale 
initiative  de  M.  le  comte  de  Chambrun  —  d'assister,  en  octobre 
dernier,  au  Congrès  des  Banques  populaires  qui  s'est  tenu  à 
Bologne  et  qui,  de  l'avis  de  tous  les  économistes,  reste  la  plus  in- 
structive et  la  plus  féconde  de  toutes  les  consultations  tenues,  jus- 
qu'à ce  jour,  sur  les  divers  problèmes  de  la  coopération.  Il  y  a  eu 
là  des  faits  révélés,  (Oh!  oh!)  il  y  a  eu  tout  au  moins  des  idées 
omises  dont  il  est  bon,  je  crois,  de  tenir  compte  dans  l'espèce  de 
bilan  que  je  me  proposais  tout  à  l'heure  de  dresser  devant  vous. 

Messieurs,  sur  la  coopération  prise  au  point  de  vue  abstrait, 
absolu...  [Eu  !  hu!  hu!)  vous  me  permettrez  bien  le  mot  «  absolu  » 
puisque  M.  le  Président  vous  a  rappelé  tout  à  l'heure  que  j'étais 
philosophe  de  profession  (Bruit),  mais  cela  n'entraîne  aucune  pré- 
tention à  l'infaillibilité,  croyez-le  bien  (Rires)...  Sur  la  coopération 
au  sens  abstrait  et  général,  il  n'y  a  plus  grand'chose  à  dire  si  ce 
n'est  des  généralités  plus  ou  moins  contestables  et  contestées.  On 
ne  s'entend  même  pas  sur  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  ce  mot. 
En  France,  nous  avons  l'habitude  de  considérer  et  nous  ne  vou- 
ions considérer  comme  sociétés  coopératives  que  celles  qui 
imitent  leurs  opérations  au  cercle  de  leurs  propres  mem- 
bres. Le  Sénat  est  si  bien  de  cet  avis  qu'il  a  même  exclu  les 
amples  «  adhérents  »  des  bénéfices  de  la  coopération,  c'est-à-dire 
lu  il  a  réservé  le  partage  des  bénéfices  sociaux  aux  associés 
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proprement  dits,  à  ceux  qui  possèdent  des  actions  dans  les  sociétés. 
(Un  assistant  :  Pas  d'actionnaires!) 

Jugez  la  mesure  comme  vous  le  voudrez,  mais  prenez  la  peine 
d'entendre  la  suite...  [Bruit.)  Si  vous  me  faisiez  crédit  d'un  instant 
d'attention,  vous  verriez  que  le  détail  a  une  certaine  importance. 

M.  le  Président.  —  Oui,  Messieurs,  vous  avez  besoin  d'apprendre 
ce  que  c'est  que  la  coopération  :  vous  paraissez  ne  pas  vous  en 
douter;  le  terme  d'actions  vous  étonne  ici? C'est  la  marque  de  votre 
ignorance.  (Applaud.) 

M.  Mabilleau.  —  Messieurs,  il  y  a  deux  manières  de  faire  partie 
d'une  coopérative,  il  paraît  que  je  dois  vous  le  rappeler  :  c'est  ou 
bien  de  posséder  une  action  de  cette  société  (les  coopératives  ont 
des  actions  comme  toutes  les  sociétés  possibles),  ce  qui  fait  de 
vous  un  des  copropriétaires  du  capital  social,  —  ou  bien  de  parti- 
ciper seulement  aux  opérations  de  vente  et  d'achat,  moyennant  un 
certain  droit,  le  plus  souvent  minime  (2  francs,  1  franc,  quel- 
quefois 25  centimes),  qui  est  la  marque  et  la  condition  de  votre 
adhésion.  Eh  bien!  le  Sénat,  l'autre  jour,  a  supprimé,  sur  l'avis  du 
gouvernement,  sur  l'avis  de  M.  Mesureur  lui-même  (Oh  !  oh  /),  a 
supprimé,  dis-je,  les  adhérents,  ou  plutôt  les  a  exclus  des  privi- 
lèges légaux  accordés  à  la  coopération. 

Donc  voilà  une  conception  bien  claire,  n'est-ce  pas  :  sont  coo- 
pératives les  sociétés  qui  font  des  opérations  uniquement  avec 
leurs  associés,  avec  les  possesseurs  des  actions  composant  leur 
capital.  Mais,  Messieurs,  hors  de  France,  en  Italie,  par  exemple, 
la  définition  légale  est  toute  différente  :  une  société  est  coopéra- 
tive, dès  qu'elle  tire  ses  ressources  du  concours  de  ses  membres, 
adhérents  ou  sociétaires  ;  il  lui  est  loisible  de  négocier  au  dehors, 
d'engager  des  opérations  avec  des  tiers,  sans  renoncer  pour  cela 
à  sa  qualité.  Premier  point  sur  lequel,  vous  le  voyez,  il  est 
nécessaire  de  s'entendre. 

11  y  en  a  d'autres.  En  France  même,  l'idée  qu'on  doit  avoir  de 
l'action  coopérative  n'est  pas  très  nette  ni  hors  de  conteste.  Pour 
certains,  la  coopération  est  une  action  d'ordre  proprement  indi- 
viduel :  par  exemple,  au  lieu  d'acheter  en  détail  les  objets  dont  j'ai 
besoin  pour  mon  alimentation  ou  pour  mon  habillement,  je  puis 
les  acheter  en  gros  sans  payer  pour  cela  des  droits  spéciaux,  sans 
tomber  sous  le  coup  d'aucune  loi.  Ce  que  je  peux  faire,  moi  per- 
sonnellement, un  groupe  d'hommes  réunis  dans  la  même  pensée 
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peut  le  faire  aussi;  cette  opération,  ainsi  étendue  de  l'individu  à 
un  groupe  de  personnes  agissant  individuellement,  change  de 
forme  sans  changer  de  fond,  et  il  n'y  a  nullement  lieu  de  la  sou- 
mettre à  une  réglementation  d'exception. 

D'autres  économistes,  au  contraire,  considèrent  la  coopération 
comme  un  phénomène  tout  spécial,  un  mode  d'entreprise  qui  doit 
être  privilégié  de  par  la  situation  des  personnes  qui  s'y  livrent  et 
de  par  la  nature  de  l'objet  qu'elles  poursuivent.  Elle  serait  réservée 
à  la  classe  pauvre  et  aurait  pour  unique  but  d'augmenter  son  bien- 
être  quant  aux  besoins  essentiels  de  la  vie,  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
jouirait  d'une  sorte  de  droit  à  la  protection  des  pouvoirs  publics. 
Vous  voyez  que  les  deux  systèmes  ne  se  ressemblent  guère,  et  que, 
là  encore,  il  y  aurait  des  difficultés  générales  à  trancher,  avant 
d'aborder  les  questions  particulières. 

Enfin,  Messieurs,  sur  les  effets  de  la  coopération,  il  n'y  a  pas 
moins  de  dissentiments  :  ceux-ci  la  considèrent  comme  un  ache- 
minement à  la  victoire  du  socialisme  ;  ceux-là,  au  contraire,  comme 
une  sorte  de  machination  bourgeoise  inventée  pour  empêcher  le 
socialisme  de  réussir  ;  les  uns  la  regardent  comme  conduisant  à  la 
ruine,  d'abord  du  commerce  national,  et  puis  de  l'État  lui-même 
qui  recrute  ses  ressources  principales  dans  les  produits  du  com- 
merce; d'autres,  au  contraire,  y  voient  un  moyen  de  reconstituer 
la  production,  la  petite  production  surtout,  qui  est  la  base  de  la 
véritable  richesse  dans  tous  les  pays  du  monde.  Bref,  sur  aucun 
point,  il  n'existe  de  théorie  certaine  et  définitive. 

En  présence,  Messieurs,  de  ces  divergences,  ne  vous  semble- 
t-il  pas  qu'une  enquête  impartiale  s'impose?  Entre  le  dogma- 
tisme qui  affirme  et  le  scepticisme  qui  nie,  n'y  a-t-il  pas  place 
et,  ici,  je  m'adresse  aux  étudiants  que  ces  termes  n'étonneront 
pas),  n'y  a-t-il  pas  place,  comme  dirait  Kant,  pour  la  critique  qui 
mesure  ?  Ne  décidons  pas  d'abord  si  la  coopération  est  bonne  ou 
mauvaise,  cherchons  plus  tôt,  d'après  les  fruits  qu'elle  a  produits, 
jusqu'à  quel  point,  dans  quelles  limites  elle  s'est  montrée  avanta- 
geuse ou  nuisible.  Demandons  aux  faits  de  guider  la  théorie. 
Voilà,  je  crois,  la  véritable  manière  de  poser  la  question.  [Bruit.) 

11  va  sans  dire,  Messieurs,  que  la  question  ainsi  posée  ne  peut 
plus  être  entendue  au  sens  général  et  abstrait  :  nous  sommes  tenus 
de  descendre  au  détail  et,  sans  plus  parler  de  la  coopération,  idée 
sur  laquelle  nul  ne  s'entend,  sur  laquelle  toutes  le  contestations 
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sont  permises,  nous  devrons  nous  borner  à  traiter  des  formes  par- 
ticulières que  revêtent  les  sociétés  coopératives.  (Applaud.  —  Bruit.) 

La  forme  la  plus  populaire  en  France  de  la  coopération,  c'est 
la  coopération  de  consommation  qui  a  pour  but...  [Bruit persistant) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  interrompre  la  confé- 
rence jusqu'à  ce  qu'il  vous  plaise  de  vous  montrer  un  peu  plus 
sérieux.  Si  vous  n'êtes  pas  disposés  à  écouter  M.  Mabilleau,  je  vais 
me  lever  et  vous  condamner  à  m'entendre  moi-même  pendant  une 
demi-heure.  [Oh! oh!  — Rires.  —  Applaudissements.) 

M.  Mabilleau.  —  Messieurs,  un  mot.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  blâmer  de  toutes  mes  forces  M.  Leroy-Beaulieu  qui 
vient  de  donner  une  prime  véritable  au  désordre.  {Rires.)  3e  suis 
sûr  que  vous  n'allez  plus  vouloir  m'écouter  et  que  vous  ferez  au 
contraire  beaucoup  de  bruit  afin  qu'il  prenne  la  parole  !  (Rires.) 
Ces  pourtant  moi  qui  ai  besoin  de  votre  attention  et  vous  me 
l'accorderez  peut-être  si  je  prends  l'engagement  de  prêter  l'oreille 
aux  observations  que  vous  m'adresserez  chemin  faisant  et  d'y 
répondre  de  mon  mieux.  —  Est-ce  convenu  ainsi?  (Oui!  oui!  oui! 
—  Non!  non!  —  Un  assistant  :  C'est  l'appel  au  peuple!) 

Je  disais  que  la  forme  la  pius  connue  et  la  plus  populaire, 
au  moins  en  France,  de  la  coopération,  c'est  la  coopération 
de  consommation  qui  a  pour  but  l'achat,  l'emmagasinement 
et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  manutention  d'objets  destinés 
à  l'usage  en  commun  des  membres  qui  forment  la  société. 
Tout  le  monde  sait  que  ce  type  de  coopération  nous  est  venu 
d'Angleterre,  et  tout  le  monde  sait  aussi  que  le  premier  exemple 
de  ce  que  peut  une  association  de  cet  ordre  a  été  donné  par  la 
fameuse  société  des  Équitables  pionniers  de  Rochdale  qui,  formée  en 
1844  d'un  groupe  de  28  tisseurs,  a  grandi  depuis  lors  au  point  de 
compter  10,000  membres  en  1878.  (Applaud.) 

En  Angleterre,  les  sociétés  de  ce  genre  se  sont  extraordinaire- 
ment  développées.  En  1888,  il  y  en  avait  près  de  1500  renfermant 
près  d'un  million  de  personnes  et  produisant  78  millions  de  béné- 
fices nets  chaque  année  dont  un  tiers  est  employé  en  épargnes 
capitalisées...  (Oh!  oh!  —  Bruit)...  Trouvez-vous  que  ce  soit  indiffé- 
rent? {Un  assistant  :  Indifférent  à  qui?)  Aux  ouvriers  ?  Vous  auriez, 
je  crois,  quelque  peine  à  le  soutenir.  A  vous-mêmes?  Ce  serait 
vous  calomnier,  Messieurs;  cela  vous  intéresse,  puisque  cela  tou- 
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che  le  sort  des  petites  gens,  de  ces  petites  gens  que  vous  aimez, 
sans  doute,  que  vous  faites  profession  d'aimer.  {Un  assistant  : 
Vivent  les  petites  gens!)...  Vous  voulez  leur  bonheur?  Alors  écoutez  • 
je  vous  mets  au  courant  d'une  tentative  qui  n'est  pas  banale  : 
de  pauvres  tisseurs  d'Angleterre  qui,  uniquement  par  la  coopéra- 
tion et  par  l'union,  dans  une  petite  ville  de  45  à  50,000  habitants, 
arrivent  à  économiser,  en  vingt  ans...  (Un  assistant  :  Ce  nest  pas 
fAier.)  Qu'importe,  si  cela  peut  être  de  demain  !...  à  économiser 
78  millions,  dont  un  huitième  s'est  capitalisé  en  une  réserve  per- 
manente de  sécurité  et  de  bien-être.  N'êtes-vous  pas  d'avis  que  le 
résultat  vaut  qu'on  s'y  arrête  ?  Et  si  nous  pouvions  renouveler  l'en- 
treprise en  France,  y  répugneriez-vous? 

Les  sociétés  ouvrières  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seules  qui  aient 
prospéré  en  Angleterre  :  il  y  a  aussi  des  sociétés  d'employés  qui 
se  sont  développées  dans  les  villes,  et  principalement  à  Londres.  A 
Londres,  il  y  en  a  cinq,  et  je  ne  vais  pas  vous  encombrer  avec  le 
lélail  de  leur  organisation.  Sachez  seulement  qu'elles  ont  réussi 
omme  les  sociétés  ouvrières. 

A  coté  de  ces  distributive  societies,  il  y  a  des  sociétés  voisines, 
uixiliaires,  complémentaires,  qu'on  appelle  les  wholesale.  (Oh!  oh! 
-  Rires.)  Celles-ci  ont  pou>r  but  les  achats  en  gros,  les  transports 
't  la  manutention  des  objets  que  les  distributive  societies  ont  pour  but 
le  répartir.  Les  deux  principales  wholesale  sont  celles  de  Manches- 
er  et  de  Glascow.  Le  premier  groupe  a  réuni,  pour  les  fournir, 
78  sociétés  adhérentes  :  cela  vous  donne  une  idée  de  l'importance 
xtrême  de  cette  entreprise,  qui  chiffre  par  125  millions  sa  vente 
Qnuelle...(i?n^.)  —  Je  glisse,  car  j'ai  peur  que  ces  chiffres  vous 
graissent  manquer  d'intérêt  ;  il  me  semble  pourtant  qu'ils  ont 
'ur  signification,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  ils  peuvent  donner 
ieu  à  une  protestation. 

M.  le  Président.  —  Le  tort  de  ces  Messieurs  tient  à  un  préjugé 
nraciné  chez  eux  :  c'est,  lorsqu'ils  entendent  ce  mot  de  millions, 
e  croire  qu'il  s'agit  de  gros  capitalistes  et  de  banquiers.  Mais  pas 
a  tout,  Messieurs  :  il  s'agit  ici  précisément  d'hommes  du  peuple, 
e  petites  gens,  et  c'est  par  leur  grand  nombre  qu'ils  font  les 
allions.  (Rires.  —  Applaud.) 

M.  Mabilleau.  —  C'est  un  million  de  personnes  qui  ont  écono- 
îsé  78  millions  de  francs.  Voyez,  Messieurs,  ce  que  cela  fait  par 
te.  Si  peu  que  cela  soit,  c'est  pourtant  admirable,  parce  que  c'est 
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une  petite  réserve  contre  la  misère,  contre  la  faim  et  contre  tous 
les  maux  dont  la  misère  et  la  faim  sont  malheureusement  les 
causes.  (Applaud.) 

Un  Assistant  :  Nous  ne  sommes  pas  si  bêtes  que  vous  voulez  bien' 
le  croire,  quoique...  (Rires)  vous  m'ayez  collé  au  baccalauréat. 

M.  le  Président.  —  C'était  sans  doute  le  devoir  de  l'examina- 
teur, et  le  moment  est  mal  choisi  pour  le  lui  reprocher. 

M.  Mabilleau.  —  Prenez  garde  :  vous  allez  justifier  votre  exclu-] 
sion  d'alors  par  votre  attitude  d'aujourd'hui.  (Rires  et  applaud. 

Messieurs,  je  me  hâte  de  conclure  après  ce  rapide  coup  d'oeil' 
jeté  sur  l'état  économique  de  l'Angleterre.  Les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  y  sont  merveilleusement  florissantes,  et 
cela  tient  à  plusieurs  causes  que  je  veux  seulement  énumérer. 

La  première,  c'est  qu'en  Angleterre  la  coopération  de  consom-j 
mation  était  un  moyen  d'affranchissement,  vis-à-vis  de  l'autorité 
patronale  (Ah!  ah!)  qui  était  là-bas  beaucoup  plus  lourde  qu'en 
France.  (Applaudissements  ironiques.)  Messieurs,  vous  ne  doutez  pas 
un  instant  que  nous  ne  soyons  ici  unanimes  pour  blâmer  les  excès 
de  l'autorité  patronale  là  où  ils  se  produisent;  mais  vous  savez  aussi 
que  l'allusion  que  je  viens  de  faire  à  ces  excès  visait  l'Angleterre  et 
uniquement  l'Angleterre;  il  ne  s'agit  pas  de  la  France  où  les  lois 
et  les  institutions  politiques  empêchent  les  abus  de  ce  genre  de 
se  perpétuer. 

Je  reviens  à  l'Angleterre  :  une  autre  cause  y  favorisait  le  déve-i 
loppement  de  coopératives  de  consommation  ;  l'initiative  de  leur 
création  était  donnée  par  les  classes  élevées,  les  classes  diri- 
geantes. (Ah!  ah!)  Mais  oui,  cela  est  exact  :  c'est  par  en  haut 
que  le  mouvement  a  commencé  et  c'a  été  une  condition  de 
succès.  (Bruit.)  En  quoi  cela  peut-il  vous  toucher?  Vous  savez  bien 
que  l'état  économique  et  social  de  l'Angleterre  est  profondément 
différent  du  nôtre,  n'est-ce  pas? 

M.  le  Président.  —  Non  !  Ils  ne  savent  pas  cela!  (Rires.) 

M.  Mabilleau.  —  Je  veux  croire  qu'il  suffît  de  vous  le  dire  pour 
vous  ramener  au  calme  qui  sied  à  une  constatation  de  ce  genre. 

Enfin  il  y  a  une  troisième  raison,  toute  voisine  de  celle-ci,  c'est 
que  les  coopératives  de  consommation  ont  pris  là-bas  un  caractèrf 
presque  mystique  et  religieux  et  qu'elles  n'ont  inquiété  aucun  de? 
intérêts  qu'elles  paraissent  quelquefois  menacer  en  France.  Auss 
l'aristocratie,  la  classe  conservatrice,  a-t-elle  pu  favoriser  Yêcto- 
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sipn  de  ces  sociétés  dans  lesquelles  elle  voyait  un  moyen  de  mora- 
lisalion  et,  si  vous  le  voulez,  même  de  direction  populaire,  — 
peu  importe...  [Ah!  ah!) 

Je  dis  :  «  peu  importe  »,  parce  que  l'aristocratie  anglaise  a  sûre- 
ment identifié  ces  deux  motifs,  et  que  les  véritables,  les  profonds 
intérêts  de  la  moralité  nationale  ne  lui  ont  pas  paru  pouvoir  s'op- 
poser à  la  légitime  influence  qu'elle  exerce.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
raison  de  ces  caractères  et  de  ces  circonstances  qui  sont  par- 
ticulières au  peuple  anglais  et  relatives  à  son  état  social,  la  coopé- 
ration de  consommation  a  réussi  admirablement  en  Angleterre. 

Kn  France,  Messieurs,  vous  savez  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi.  De 
[848  à  1851,  il  s'est  produit  beaucoup  de  tentatives  qui  ont 
échoué,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  appuyées  sur  des  données 
suffisamment  scientifiques,  et  ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  de  l'Em- 
pire que  le  système  a  franchi  le  détroit.  L'Empire,  qui  y  voyait  un 
dérivatif,  voulut  le  réglementer  et  fit  la  loi  de  juillet  1867,  cette 
loi  qui  ne  vise  pas  précisément  les  coopératives,  mais  les  sociétés  à 
capital  variable,  au  type  desquelles  elles  peuvent  se  ramener. 
Quelques  associations  ont  réussi. 

Vous  avez  certainement  entendu  parler  des  forgerons  de  Gom- 
mentry  ?  [Bruit.  • —  Rires.)  Croyez-moi,  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
mépriser  ces  institutions-là  !  Les  forgerons  de  Commentry,  en 
vingt  ans,  ont  donné,  outre  l'intérêt  du  capital  versé,  10  %  de  bé- 
néfice par  an  et  400  francs  d'économie  pour  chaque  action...  — 
[Un  assistant:  Toujours  des  actions  et  des  actionnaires  !) 

Quand  je  parle  ici  d'actions,  vous  savez  bien  qu'il  s'agit  unique- 
ment des  parts  prises  par  les  ouvriers  dans  une  entreprise  qui 
avait  pour  but  de  les  nourrir,  qu'il  n'y  a  pas  là  trace  d'entre- 
prise financière.  [Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  voyons,  écoutez  !  Vous  en  êtes 
encore  à  comprendre  l'A  B  C  de  la  coopération  ! 

M.  Mabilleau.  —  Tant  que  vous  protesterez  ainsi,  je  ne  me  plain- 
drai pas  trop  de  l'espèce  d'attention  vivante  et  mouvementée  que 
vous  apportez  à  ma  parole.  Vous  contestez,  donc  vous  écoutez. 
Seulement  vos  réflexions  et  vos  objections  m'empêchent  de  pour- 
suivre. [Continuez!) 

Beaucoup  de  coopératives  de  ce  genre  se  sont  formées  en 
France,  notamment  à  Boubaix,  où  la  boulangerie  a  particulière- 


684  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

ment  prospéré,  et  où  en  1888  (c'est  un  détail  que  je  trouvais  hier 
dans  un  journal  d'économie  politique)  où,  en  1888,  une  action  de 
50  francs  prise  par  un  ouvrier  a  rapporté  pendant  l'année,  à  son 
propriétaire,  37  fr.  de  boni  sur  le  charbon  et  75  francs  de  boni 
sur  le  pain.  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  ce  qu'est  une  action,  en 
matière  coopérative  :  voici  un  homme  qui  donne  50  francs  pour 
faire  partie  d'une  association,  elle  lui  ofîre  d'abord  une  foule  d'a- 
vantages quant  à  la  quantité  et  à  la  qualité  des  produits,  sans 
compter  les  avantages  sociaux  et  moraux,  que  nous  n'avons  pas  le 
temps  d'examiner.  Eh  bien  !  outre  cela,  sur  le  prix  du  charbon 
brûlé  dans  l'année,  l'action  a  fait  gagner  à  son  propriétaire  37  fr.; 
sur  la  quantité  de  pain  mangé  par  la  famille,  l'action  a  fait  gagner 
75 francs.  Est-ce  que  ce  système,  malgré  le  mot  «d'action  »  qui 
choque  quelques-uns,  paraît-il,  n'est  pas  utile  et  excellent  ? 
{Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Remarquez,  encore  une  fois,  Messieurs,  que 
l'actionnaire  est  un  ouvrier.  Il  ne  peut  pas  être  un  autre  qu'un 
ouvrier.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  protestent,  il  y  a  sûrement  un 
malentendu.  (Bruit.) 

M.  Mabilleau.—  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  dans  leur  pensée  un  mal- 
entendu, où  j'ai  peut-être  ma  part  de  responsabilité  :  j'ai  trop  parlé 
d'actionnaires,  c'est  un  mot  que  vous  n'aimez  pas  ;  mais  entendez 
bien  que  ce  n'est  qu'un  mot  :  cela  veut  dire  «  porteurs  d'actions,  de 
parts  »,et  comme  je  viens  de  l'expliquer,  le  terme  d'action,  de  part  a 
ici  un  sens  tout  à  fait  étroit.  Il  s'agit  en  somme  d'une  institution  pro- 
fondément démocratique,  et  qui  ne  saurait  être  déviée  de  son  but 
[Bruit.)  Vous  ne  supposez  pas  que  ce  soient  les  riches  qui  aillent 
prendre  des  lots  d'actionsde  ce  genre-là  ?Les  riches  ne  vont  pas  brû- 
ler du  charbon  de  Commentry  ni  manger  du  pain  de  la  Coopérative 
pour  économiser  37  francs  d'un  côté,  50  ou  75  fr.  de  l'autre  ?  Je 
vous  répète  que  ce  sont  de  pauvres  ouvriers  qui  sont  en  cause,  et 
que  ce  système,  sans  leur  imposer  aucune  charge,  les  dispense, 
au  contraire,  d'une  partie  des  dépenses  qui  Jes  empêcheraient 
de  nourrir  convenablement  leurs  familles.  (C'est  cela!)  Mainte- 
nant, je  suis  sûr  que  tout  le  monde  a  compris.  (Applaudissements.) 

Depuis  trente  ans,  Messieurs,  les  coopératives  de  consomma- 
tion se  sont  beaucoup  développées  en  France.  Je  ne  vais  pas  trop 
m'attarder  sur  ce  sujet,  parce  que  d'autres  vont  se  présenter  qui 
vous  intéresseront  sans  doute  davantage  ;  mais  il  faut  bien  que  je 
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cherche  à  vider  la  question  que  soulève  ce  type  d'association  ; 
d'ailleurs  il  n'en  est  pas  de  plus  digne  de  passionner  des  cœurs 
généreux,  des  cœurs  démocrates,  comme  j'aime  à  croire  que  sont 
les  vôtres...  (Applaud.  —  Bruit...) 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  les  coopératives  de  consommation 
se  sont  peu  à  peu  développées  en  France  dans  tous  les  ordres  de 
la  société.  Après  les  ouvriers  sont  venus  les  employés,  puis  les 
fonctionnaires,  puis  les  officiers,  et  puis  un  peu  tout  le  monde,  et 
toutes  ces  sociétés  ont  vécu,  jusqu'ici,  sans  législation  propre,  sur 
la  foi  de  la  loi  de  1867.  Comment  est-on  sorti  de  ce  statu  quo,  et 
comment  la  question  d'une  législation  nouvelle  s'est-elle  posée? 
C'est  ce  qu'il  sera  facile  de  vous  indiquer  en  deux  mots. 

Les  amis  de  la  coopération,  au  lieu  d'y  voir  simplement  un 
moyen  de  bien-être  pour  les  classes  pauvres,  y  ont  vu  une  espèce 
de  panacée  sociale,  un  système  applicable  à  tous  les  cas  et  à  toutes 
les  situations  de  la  société,  et  ils  ont  cherché  dans  la  loi  un  moyen 
d'atteindre  un  but  plus  haut,  de  transformer  l'état  social  actuel  en 
un  autre  état  plus  conforme  à  leur  idéal.  (Ah!  Ah!) 

Cela  vous  plaît?  Alors  il  faut  écouter:  nous  discuterons  bientôt 
cette  conception,  nous  en  montrerons  la  force  et  le  danger. 

D'autres  au  contraire,  —  ceux  qui  se  sentaient  menacés,  les  né- 
gociants, —  ont  vite  compris  l'inconvénient  qui  résulterait,  pour 
eux,  d'un  groupement  systématique,  où  convergeraient,  à  tous  les 
étages  de  la  société,  les  consommateurs,  désormais  dispensés  de 
recourir  à  leur  intermédiaire  pour  les  achats  journaliers.  Et  ils  se 
sont  demandé  jusqu'à  quel  point  la  loi  avait  le  droit  de  privilé- 
gier les  membres  des  coopératives,  alors  que  ces  membres  peu- 
vent se  recruter  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  (Oh!  oh!) 

Un  Assistant.  —  Vous  parlez  tout  le  temps  de  «classes  sociales»! 

M.  Mabilleau.  —  C'est  une  simple  forme  de  langage,  et  il  est 
(litïicile  d'en  employer  d'autres  :  faut-il  dire  «  catégories  »,  «  éta- 
ges »,  «  couches  ^>?  (Oh  !  oh  !)  En  tout  cas,  le  malentendu  est  impos- 
sible: il  s'agit  de  différences  de  situations  économiques  entraînant 
des  besoins  de  vie  différents,  et  non  point  de  castes  politiques  fer- 
mées et  hostiles  entre  elles.  Les  partisans  de  la  Déclaration  des  droits 
(h  l'Homme  et  du  citoyen,  dont  nous  sommes,  ne  peuvent  pas  être 
suspects  de  penser  autrement.  Si  quelqu'un  a  jeté  cette  idée  de 
«  classes  sociales  »  dans  la  circulation  pour  en  tirer  des  ferments 
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de  violence  et  de  haine,  ce  n'est  pas  nous  !  {Applaudissements  pro- 
longés. —  Vive  la  Commune!) 

Messieurs,  en  1892,  M.  de  Freycinet,  qui  était  alors  ministre, 
reçut  une  protestation  des  commerçants  de  Bayonne  contre  les 
officiers  de  la  garnison,  qui  avaient  fondé  une  coopérative  mili- 
taire. On  demandait  au  ministre  de  la  Guerre  de  s'opposer  à  l'ins- 
titution de  cette  société  qui,  disait-on,  privait  le  commerce  local; 
des  bénéfices  qu'il  ne  pourrait  manquer  de  recueillir  si  les  partici-| 
pants  étaient  obligés  de  se  conformer  aux  conditions  normales  dej 
l'approvisionnement.  M.  de  Freycinet  ne  crut  pas  pouvoir  accueil- 
lir cette  démarche. 

Après  les  officiers  de  Bayonne  sont  venus  ceux  de  Belfort,! 
puis  les  employés  de  la  Seine,  les  employés  de  la  préfecture  de 
police,  puis  la  plupart  des  fonctionnaires,  et  enfin  à  peu  près  tout 
le  monde.  De  là  l'émoi  des  commerçants  qui  soutiennent  que,  si 
les  coopératives  les  privent  des  bénéfices  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  poursuivre  leur  commerce,  l'État  ne  tardera  pas  à  en  res- 
sentir un  dommage  dans  la  perception  des  impôts.  [Bruit.  —  Tant 
mieux!)  Et  par  «  l'État  »,  je  n'entends  pas  seulement  le  mécanisme 
gouvernemental  que  vous  semblez  avoir  en  vue,  mais  l'ensemble 
des  ressources  qui  permettent  à  la  société  actuelle  de  se  défendre 
et  de  s'entretenir.  En  effet,  si  les  ressources  de  la  nation  devaient 
se  trouver  ainsi  taries  dans  leurs  origines,  évidemment  il  y  aurait 
là  un  danger  commun  dont  on  ne  saurait  trop  tôt  s'émouvoir. 

La  question  valait  donc  la  peine  d'être  examinée  de  près.  On  se 
trouvait  en  face  de  deux  systèmes  profondément  différents.  Ce 
n'est  pas  sur  les  effets  proprement  dits  de  la  coopération  qu'on 
se  divisait  :  on  s'accordait  à  reconnaître  que,  légalisée  et  généra- 
lisée, elle  doit  aboutir  à  l'éviction  du  commerce  individuel,  à  la 
disparition  surtout  du  commerce  de  détail,  remplacé  par  le 
fonctionnement  mécanique  et  impersonnel  de  vastes  usines  con> 
merciales  où  entreraient  tous  les  petits  commerçants  devenus 
employés,  —  en  somme,  à  la  suppression  de  toute  une  classe  de  la 
société  actuelle,  et  à  l'établissement  d'un  équilibre  nouveau  dont 
le  socialisme  prétend  donner  la  formule.  Mais  c'est  sur  la  manière 
d'apprécier  cette  transformation  prévue  qu'apparaissaient  les  di- 
vergences. Les  uns  désiraient  arriver  au  plus  vite  à  cet  idéal  ;  les 
autres,  au  contraire,  y  voyaient  la  ruine  de  tout  ce  qui  fait  le 
prix  et  le  sens  de  la  vie.  [Bruit.)  Je  ne  pense  pas  que  vous  con- 
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testiez  le  droit  pour  chacun  d'en  juger  à  sa  guise,  ni  le  droit  de 
défense  que  réclame  la  société  actuelle,  prise  dans  son  ensemble. 
[Applaudissements.  —  Sifflets.) 

Messieurs,  comment  trancher  un  débat  aussi  grave?... 

Un  assistant.  —  ...  Par  une  révolution! 

M.  Mabilleau.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Cela  ne  tranche  rien,  les 
révolutions  ;  cela  ne  fait  que  reculer  les  solutions  véritables,  en  y 
substituant  des  expédients  d'occasion.  {Applaudissements  sur  la  plu- 
part des  bancs.  —  Au  fond ,  chants  delà  Carmagnole.) 

Me  ssieurs,  il  me  semble  que  l'exemple  d'un  pays  voisin  peut  ici 
nous  servir  à  rectifier  les  affirmations  en  sens  contraire  que  je 
viens  de  résumer.  Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de  l'Italie.  Eh 
bien!  voyons  un  peu  ce  quis'ypasse.  Depuis  une  dizaine  d'années, 
c'est-à-dire  depuis  la  rupture  des  relations  avec  la  France,  une 
crise  terrible,  financière  et  commerciale,  y  a  éclaté.  Contrairement 
à  certaines  prévisions,  cette  crise  n'a  pas  entraîné  la  faillite  de 
l'État  italien...  que  dis-je  ?  les  finances  italiennes,  malgré  les 
causes  politiques  et  militaires  que  vous  savez,  au  lieu  de  fléchir 
sous  le  poids  sans  cesse  grossissant  des  charges  et  des  dettes,  se 
sont  relativement  relevées,  puisque  le  change,  qui  était,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  de  24  %  ,  n'est  plus  qu'à  7  ou  8  % .  Ainsi, 
malgré  les  entreprises  coloniales,  malgré  les  folies  de  M.  Crispi, 
malgré  les  imprudences  de  la  couronne  et  même,  si  vous  le  voulez, 
les  aberrations  de  l'opinion  publique,  malgré  la  Triple  Alliance 
et  les  dépenses  militaires,  le  peuple  italien  résiste;  et  comment 
résiste-t-il?  Par  les  bienfaits  de  la  coopération!  (Cris.  —  Rires.) 

Je  vous  en  prie,  laissez-moi  vous  expliquer  cela!  Il  y  a  trois 
mois,  je  l'ignorais...  vous  pouvez  l'ignorer  actuellement,  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  savoir  ce  qu'il  en  est,  pour  des  Français  qui, 
peut-être,  seront  appelés  demain,  directement  ou  indirectement,  à 
trancher  la  question  de  nos  rapports  avec  l'Italie.  (Applaudissements.) 
Ce  qu'il  faut  savoir  avant  tout,  Messieurs,  c'est  la  rapidité 
incroyable  avec  laquelle  les  coopératives  de  consommation  se  sont 
développées  en  Italie.  Elles  se  sont  formées  d'abord  dans  des 
milieux  spéciaux,  et  avant  tout  dans  le  milieu  militaire.  Grâce  à 
l'habileté  du  commandeur  Ponti,  YUnione  militare  est  devenue  en 
quelques  années  une  des  sociétés  les  plus  actives  et  les  plus  floris- 
santes d'Europe.  J'ai  là  tous  les  documents  qu'elle  a  publiés,  et  je 
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ne  vais  pas  vous  les  lire,  *pour  ne  pas  soumettre  votre  patience  à 
une  trop  rude  épreuve.  Retenez  seulement  ceci  :  par  l'effet  de  la 
méthode  employée  et  malgré  l'augmentation  des  prix  de  revient 
les  mêmes  personnes  ont  aujourd'hui  le  même  bien-être  qu'il  y  a 
vingt  ans,  avec  un  tiers  d'économie. 

Les  mêmes  résultats  sont  obtenus,  hors  des  milieux  spéciaux, 
dans  toute  la  société  italienne.  La  plus  grande  ville  industrielle  et 
commerçante  d'Italie,  la  cité  démocratique  par  excellence,  Milan, 
a  vu  se  former,  depuis  dix  ans,  une  coopérative  de  consommation 
qui  a  prospéré  au  delà  de  tout  espoir.  De  tous  côtés  l'exemple  a 
été  suivi,  et  avec  autant  de  succès  :  en  sorte  que,  malgré  ses  em- 
barras et  ses  charges,  le  bien-être  du  peuple  italien  s'élève,  si  l'on 
regarde  aux  individus,  au  lieu  de  considérer  l'État...  '{Un  assistant . 
Vraiment?)  Mais  oui,  et  je  ne  suis  pas  seul  à  en  juger  ainsi.  Lisez 
le  Bilan  des  Banques  populaires  par  M.  Luzzatti;  lisez  le  compte  rendu 
de  M.  Rostand  au  congrès  de  Nîmes,  en  1895,  et  vous  serez  con- 
vaincus par  les  chiffres  et  par  les  faits. 

Aussi,  la  coopération,  qui  a  amené  ce  résultat  en  Italie,  y  est-elle 
l'objet  d'une  espèce  de  culte.  Au  congrès  de  Bologne,  où  il  y  avait 
600  membres  venus  de  tous  les  coins  de  la  péninsule,  il  eût  été 
impossible  de  faire  une  réserve  sur  Futilité,  sur  la  portée,  sur  les 
bienfaits  de  la  coopération.  [Bruit.)  Ce  n'est  pas  mon  opinion  que 
j'exprime  en  ce  moment  :  j'en  fais,  moi,  des  réserves  sur  les  limites, 
sur  les  conditions  de  la  coopération. 

Mais,  —  et  c'est  là  que  j'en  veux  venir  —  ces  réserves  que  je 
crois  nécessaires  pour  ma  part,  —  si  modérées,  si  raisonnées 
qu'elles  soient,  —  je  n'aurais  pas  pu  les  porter  à  la  tribune,  en  ce 
congrès  italien,  tant  les  assistants  avaient  présents  à  l'esprit  les 
services  rendus  à  leur  pays  par  la  coopération  ! 

Et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  les  services  dont  il  s'agit  sont 
tels  qu'un  esprit  superficiel,  s'emparant  des  résultats  qui  lui  sont 
ainsi  livrés  dans  les  comptes  rendus  qu'on  distribuait  à  Bologne, 
se  fût  hâté  de  conclure  :  a  Puisque  la  coopération,  poussée  à  l'ex- 
trême comme  elle  l'a  été  là,  produit  de  tels  effets,  emparons- 
nous-en  à  notre  tour,  donnons-lui  toute  son  étendue  et  toute  sa 
force  :  privilégions  les  sociétés  qui  se  réclament  d'elle,  ouvrons- 
leur  toutes  les  voies;  n'imposons  aucune  limite  à  leur  activité!  » 

Hélas  !  Messieurs,  ce  raisonnement  eût  été  illusoire  :  la  coopé- 
ration de  consommation  n'est  point  une  panacée,  je  l'ai  dit  déjà: 
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elle  a  réussi  en  Italie  pour  des  raisons  qui  sont  propres  à  ce  pays, 
et  que  je  vais  brièvement  indiquer. 

La  première,  qui  est  tout  à  l'honneur  de  l'Italie,  c'est  que  la 
vie  journalière  y  est  très  simple,  frugale  et  sans  luxe.  La  classe 
moyenne  est  pauvre;  les  employés  sont  peu  payés,  assez  irrégu- 
lièrement, et  les  ouvriers  reçoivent  de  médiocres  salaires.  Il  arrive 
naturellement  que,  les  ressources  étant  moindres,  chacun  dépense 
moins,  et  cette  modestie  acceptée  de  la  vie  fait  que  la  coopéra- 
tion ne  porte  pas  un  très  grand  préjudice  au  commerce,  parce  que 
ceux  qui  profitent  de  ses  avantages  n'y  cherchent  pas  un  moyen  de 
diminuer  leurs  dépenses,  mais  plutôt  un  moyen,  avec  le  peu  dont 
ils  disposent,  d'augmenter  leur  bien-être. 

Un  assistant.  —  Et  les  révoltes  de  Sicile  ? 

M.  Mabilleau.  —  Les  révoltes  de  Sicile  témoignent  dans  le  même 
sens  que  mes  observations  ;  elles  prouvent  l'exiguïté  des  res- 
sources du  peuple  italien,  que  je  tiens  pour  la  meilleure  raison  de 
son  habileté  à  bien  organiser  sa  dépense.  Les  gens  n'ont  qu'une 
petite  somme  devant  eux;  eh  bien,  ils  se  préoccupent  de  l'em- 
ployer au  mieux,  et  sont  ainsi  conduits  à  user  de  la  coopération. 
Ils  dépensent  encore  tout  ce  qu'ils  ont,  car  c'est  fort  peu  de  chose, 
mais  ils  en  vivent  mieux.  Le  commerce  n'y  perd  rien,  parce  qu'ils 
n'auraient,  en  aucun  cas,  pu  dépenser  davantage  qu'ils  ne  font, 
n'ayant  que  de  quoi  pourvoir  au  nécessaire.  Voilà  le  premier  point.' 

Voici  le  second.  Quand  je  parle  du  commerce,  c'est  le  petit 
commerce  que  j'ai  en  vue.  Eh  bien,  celui-là  est  beaucoup  moins 
^épandu  en  Italie  qu'en  France.  En  France,  il  forme  la  classe  bour- 
geoise presque  entière,  ce  qu'on  appelle  la  classe  moyenne.  En 
talie,  il  y  a  très  peu  de  petits  commerçants;  le  «  détail  »  est  très 
>eu  spécialisé.  Dès  lors,  toute  crise  portant  sur  cette  catégorie  de 
personnes  a  moins  d'importance.  Chez  nous,  le  développement  de 
a  coopération  frappe  presque  autant  de  gens  d'un  côté  qu'il  en 
avorise  de  l'autre;  là-bas  la  proportion  est  bien  différente;  l'in- 
érêt  du  consommateur  est  absolument  prépondérant. 

Un  troisième  point  est  à  noter  :  les  coopératives  italiennes,  dont 
n  parle  tant  et  dont  je  viens  de  vous  citer  les  bienfaits,  mettent  en 
3uvre  des  sommes  tout  à  fait  minimes  eu  égard  à  l'importance  de 
Mir  rôle  social.  Ainsi,  tandis  que  les  coopératives  de  consom- 
ption anglaises  (je  tire  cet  aveu  du  compte  rendu  de  M.  Buf- 
ont    fait    un  milliard   d'affaires,    en    1895,  savez-vous 
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combien  ont  fait  les  sociétés  similaires  d'Italie?  25  millions. 
Mais  alors,  direz-vous,  le  résultat  est  insignifiant,  et  ce  n'est  pas 
la  peine  de  tant  vanter  le  système.  Pardon,  Messieurs,  25  millions, 
c'est  beaucoup  dans  le  sens  où  cette  somme  est  employée  ici; 
c'est  beaucoup  pour  les  pauvres  gens  qui  se  sont  arrangés  pour 
vivre  avec  ces  25  millions  comme  ils  n'eussent  pu  le  faire  à' 
moins  de  quarante,  si  la  coopération  leur  eût  été  interdite,  —  ou 
plutôt  qui  eussent  vécu  beaucoup  moins  bien  en  tout  état  de 
cause, puisque  rien  au  monde  n'aurait  pu  augmenter  ainsi  leurs 
ressources. 

Enfin,  il  y  aune  dernière  raison,  la  plus  profonde  de  toutes,  qui 
explique  le  succès  des  coopératives  italiennes. 

Un  assistant.  —  Vous  n'avez  pas  encore  fini?  (Bruit.) 

M.  Mabilleau.  —  Messieurs,  ce  mot  d'une  comédie  de  Molière  me 
revient  en  ce  moment  :  «  C'est  une  tâche  singulière  que  d'amuser 
les  honnêtes  gens...  »  Je  ne  puis  prétendre  à  vous  amuser,  mais 
mon  ambition  aurait  été  de  vous  instruire,  et  je  sens-  cruellement 
que  c'est  là  aussi  une  tâche  singulière  en  cet  hôtel  des  Sociétés 
savantes  !  [Rires  et  applaudissements.) 

Un  assistant.  —  Ceux  qui  vous  interrompent  ne  sont  pas 
«  d'honnêtes  gens  »,  au  sens  où  l'entendait  Molière.  {Bruit.) 

Autre  assistant.  —  Vive  la  canaille  ! 

M.  Mabilleau.  —  Ne  vous  calomniez  pas!  (Rires.)  —  Au  surplus 
ne  s'agit-il  pas  de  moi,  mais  de  ma  tâche,  que  je  vous  prie  de 
me  laisser  reprendre. 

Un  assistant.  —  Continuez,  vous  nous  intéressez. 

Autre  assistant.  —  Les  philosophes  qui  font  de  l'économie  poli- 
tique, c'est  toujours  rigolo  !  (Rires.) 

M.  Mabilleau.  — Il  faut  du  moins  qu'ils  y  apportent  un  désinté- 
ressement peu  commun,  en  des  soirées  comme  celle-ci!  (Âpplaud.) 

Je  disais  donc  qu'il  existe  une  dernière  raison  qui  explique  le 
succès  des  coopératives  italiennes  de  consommation  :  c'est  que,  au 
lieu  de  se  développer  hors  du  commerce,  comme  les  nôtres  —  les 
nôtres  auxquelles  il  est  interdit,  vous  entendez  bien,  de  faire  œuvre 
commerciale,  de  traiter  avec  des  tiers— en  Italie,  au  contraire,  elles 
sont  les  instruments  préférés,  les  principaux  ressorts  du  commerce 
national.  Non  seulement  elles  ont  le  droit  de  négocier  comme  elles 
le  veulent,  mais  l'intérêt  même  que  leur  témoigne  la  loi,  et  qui  se 
manifeste  par  la  dispense  de  certaines  formalités  et  impositions 
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du  fisc,  cet  intérêt-là,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  ne 
leur  est  accordé  que  parce  quelles  sont  commerciales. 

C'est  uniquement  pour  cela  qu'elles  sont  soutenues  non  seu- 
lement par  les  Banques  populaires,  mais  par  les  Caisses  d'épargne. 
Celles-ci  sont  autorisées,  dans  certaines  limites,  à  leur  avancer 
tout  ou  partie  du  capital  social,  en  leur  confiant,  à  titre  de  dépôts, 
les  boni  qu'elles  ont  su  réaliser.  [Bruit.  —  Les  boni?)  Mais  oui' 
c'est  ainsi  que  cela  s'appelle. 

En  somme,  si  vous  me  permettez  de  conclure  sur  cette  première 
partie,  de  tirer  la  leçon  que  comporte  l'exemple  de  l'Italie,  voici 
comment  je  la  formulerai  :  La  coopération  n'est  irréprochable  que 
dans  la  mesure  où  elle  ne  nuit  pas  à  l'expansion  du  commerce,  ou, 
si  vous  le  voulez,  que  dans  la  mesure  où  le  tort  qu'elle  porte  au 
commerce  est  compensé  et  dépassé  par  les  avantages  qu'elle  apporte 
aux  consommateurs.  Dans  un  État  comme  le  nôtre...  (Bruit)... 
dans  une  société  comme  la  nôtre  (ne  parlons  pas  d'État,  puisque  le' 
mot  vous  déplaît  ,  où  le  petit  commerce  forme  le  fond  de 
la  classe  moyenne,  la  coopération  peut  avoir  ses  dangers,  —  de 
grands  dangers,  si  elle  est  privilégiée.  Elle  n'est  bonne,  elle  n'est 
utile  que  dans  certaines  conditions  et  sous  certaines  réserves, — 
tout  le  monde  l'a  compris  aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat, 
aussi  bien  à  l'extrême  gauche  de  la  Chambre  qu'à  la  droite  du  Sé- 
nat, car,  Messieurs,  c'est  une  chose  digne  de  remarque  que  les  ex- 
trêmes se  sont  rencontrés  d'accord  sur  ce  point-là... 

Seulement,  il  s'agit  de  savoir  quelles  limites  peut  admettre  le 
système,  une  fois  posé  le  principe  de  la  coopération  privilégiée.  Là 
est  la  difïiculté.  On  a  d'abord  songé  à  restreindre  le  nombre  des 
participants,  soit  en  créant  des  catégories  de  citoyens,  pour 
reserver  aux  seuls  pauvres  le  bénéfice  de  la  coopération,  (on  pose- 
nt par  exemple  un  maximum  de  200  francs  ou  400  francs  de 
loyer  par  an),  -  projet  bien  vite  abandonné  ;  -  soit  en  imposant 
aux  membres  désireux  de  faire  partie  des  sociétés  coopératives 
un  droit  d'entrée,  assez  coûteux  pour  empêcher  qu'elles  soient 
jamais  envahies  par  le  public.  C'est  pour  cela  qu'on  a  écarté  les 
adhérents  »  qui  ne  payaient  que  2  francs,  ou  1  franc,  ou  0  fr.  25 
de  cotisation  annuelle;  on  leur  a  imposé  l'obligation  d'être  «  ac- 
tionnaires »,  avec  un  minimum  de  20  francs  par  action.  On 
force  ainsi  ceux  qui  veulent  entrer  dans  une  coopérative  à  faire 
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d'abord  une  première  dépense  de  20  francs,  ce  qui  diminue  natu- 
rellement les  aspirants. 

Après  le  nombre  des  adhérents,  on  a  songé  à  restreindre  le 
champ  des  opérations.  Mais  la  tâche  était  plus  difficile  encore.  Il 
est  vrai  qu'on  peut  espérer  qu'elle  s'accomplira  toute  seule. 
M.  Lourties,  le  rapporteur  du  Sénat,  disait  :  «  Ces  restrictions-là 
n'ont  pas  besoin  d'être  préparées  et  édictées  par  la  loi,  ce  sont  des 
phénomènes  économiques  qui  se  produisent  par  l'effet  de  lois  supé- 
rieures. La  coopération  de  consommation  se  limite  d'elle-même 
aux  besoins  essentiels  et  journaliers  de  la  vie;  ceux  qui  ont  de 
l'argent  de  reste  n'iront  jamais  le  mettre  dans  les  coopératives.  » 

Mais  cela  est-il  bien  certain?  Laissez-moi  vous  citer  un  exemple. 
Il  vient  de  se  fonder,  en  Normandie,  à  Caen,  une  coopérative  qui  est 
formée  de  l'union  de  tous  les  syndicats  agricoles  de  trois  départe- 
ments :  la  Manche,  l'Orne  et  le  Calvados  ;  25,000  personnes  à  peu 
près  en  font  partie.  Eh  bien,  elle  fournit  à  ses  membres  tout  ce 
qu'ils  veulent...  {Un  assistant ....  du  gigot?) 

Mieux  que  cela:  des  truffes  (Rires),  des  éponges  fines,  des  éven- 
tails, des  cravates  de  soie,  et  ainsi  de  suite... 

C'est  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  tenir  pour  assuré  que,  mécani- 
quement, la  coopération  restreindra  ses  effets  dans  l'ordre  des 
opérations  comme  dans  l'ordre  des  personnes  appelées  à  y  colla- 
borer. Il  ne  serait  pas  mauvais  de  pouvoir,  pour  cela,  compter  sur 
d'autres  raisons  que  des  raisons  purement  économiques.  Mais  la 
difficulté  est  de  trouver  des  moyens  de  règlement.  Au  moins 
peut-on  poser  des  principes. 

Eh  bien,  quels  seraient  les  principes  à  poser,  ici  ?  Un  seul  suffit  : 
L'idéal  serait  que  la  coopération  ne  servit  qu'à  ceux  qui  en 
ont  besoin,  et  pour  les  besoins  primordiaux  qu'ils  ont. 

Un  Assistant.  —  Le  pape  a  dit  cela  avant  vous  ! 

M.  Mabilleau.  —  Je  ne  saurais  trop  le  féliciter  d'avoir  pris  l'ini- 
tiative en  pareille  matière,  mais  si  je  me  rencontre  ici  avec  lui. 
c'est  à  mon  insu  :  qu'importe  d'ailleurs,  si  le  principe  est  vrai, 
comme  je  le  crois? 

Donc  l'idéal  serait  que  la  coopération  ne  servit  qu'a  ceux  qui 
en  cnt  besoin  et  pour  ce  dont  ils  ont  besoin,  au  sens  étroit  du 
mot. 

C'est  dans  ce  sens  qu'une  loi  favorisant  la  coopération  devrait 
être  nécessairement  orientée  ;  j'ajoute  que  si  l'on  ne  trouve  pa^ 
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le  moyen  de  limiter  et  de  régler  le  système  pour  le  maintenir 
dans  cette  voie,  alors  il  faut  supprimer  le  privilège  qu'on  réclame 
pour  les  coopératives  ;  il  faut  renoncer  à  les  avantager  aux  dépens 
du  commerce,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  assurer  qu'elles  rem- 
pliront uniquement  l'office  hors  duquel  vous  reconnaissez  qu'elles 
seront  nuisibles. 

Ah  !  si  c'était  affaire  de  pure  philanthropie,  que  vous  pourriez 
mesurer  et  diriger  à  votre  guise,  si  vous  étiez  certains  qu'il  n'y 
aura  jamais  que  «  ceux  qui  ont  besoin  »  qui  figureront  dans 
les  coopératives,  et  qu'ils  n'y  figureront  jamais  que  pour  les 
besoins  primordiaux,  essentiels  à  la  vie  humaine,  vous  auriez 
raison  de  les  favoriser  sans  réserve  ;  mais  si,  comme  cela  est  cer- 
tain, vous  ne  pouvez  pas  empêcher  les  contre-coups  et  les  réactions 
inverses,  si  vous  êtes  obligés  de  frapper  les  uns  pour  servir  les 
autres,  sans  même  savoir  dans  quelle  limite  vous  frappez  et  ser- 
vez, —  alors  la  conclusion  s'impose  :  il  faut  renoncer  à  ces  privi- 
lèges, donner  le  droit  commun  à  tous  et,  sur  ce  terrain  encore, 
s'en  remettre  à  la  liberté  !  C'est  toujours  la  meilleure  solution. 
|  Applaudissements.) 

Un  Assistant.  —  Comment  parlez-vous  de  liberté,  tant  qu'il  y  a 
l'obligation  du  service  militaire! 

M.  Mabilleau.  —  Messieurs,  je  suis  tout  disposé  à  répondre  à 
une  question,  si  elle  m'est  posée  ;  encore  faut-il  qu'elle  offre 
quelque  rapport  avec  celle  que  j'ai  promis  de  traiter  ici. 

M.  le  Président.  —  Le  service  militaire  n'a  rien  à  voir  ici.  Nous 
désirons  que  M.  Mabilleau  puisse  exposer  son  sujet  intégralement. 
Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  donner  la  parole  à  ceux 
qui  veulent  en  retarder  l'exposition.  (Applaud.  —  Bruit.) 

Un  Assistant.  —  Vous  vous  occupez  beaucoup  trop  des  quelques 
braillards  qui  sont  là-haut.  C'est  pour  nous  que  vous  parlez,  car 
nous  sommes  600  contre  50.  Nous  vous  écoutons  religieusement; 
vous  n'avez  aucun  cas  à  faire  de  ces  observations,  qui  n'ont  d'autre 
but  que  de  vous  faire  sortir  de  votre  voie. 

M.  Mabilleau.  —  Nous  en  avons  fini  avec  la  coopération  de  con- 
sommation :  il  nous  faut  maintenant  parler  brièvement  de  la  coo- 
pération de  production  (Ah!  ah!),  qui  a  pour  but,  si  je  prends  la 
définition  de  M.  Brelay,  de  «  répartir  les  produits  de  l'ouvrage  fait 
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en  commun  ».  La  forme  la  plus  simple,  je  puis  dire  la  forme  ty- 
pique, en  est  la  société  coopérative  industrielle. 

Je  ne  m'attarderai  guère  à  en  parler  aujourd'hui;  si  les  avan- 
tages que  présente  le  système  sont  évidents,  les  limites  en  sont 
plus  frappantes  encore.  Nulle  part  ne  se  fait  autant  sentir  le  be- 
soin d'unité,  de  direction,  de  discipline,  d'autorité,  au  sens  élevé 
du  mot,  qui  s'impose  à  toute  entreprise.  La  coopération  indus- 
trielle suppose,  chez  les  membres  qui  participent  au  travail  com- 
mun, un  désintéressement,  un  dévouement,  une  intelligence  du 
but  poursuivi,  qui  ne  sont  pas  ordinaires. 

Aussi  les  chances  de  succès  des  coopératives  industrielles  ne 
sauraient-elles  se  comparer  à  celles  des  coopératives  de  conT 
sommation  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Elles  ont  pourtant  réussi 
dans  une  certaine  mesure.  En  Angleterre  il  existe  66  sociétés  de 
cet  ordre  qui  groupent  environ  vingt  mille  adhérents;  en  Alle- 
magne, la  proportion  est  à  peu  près  la  même;  chez  nous,  même 
plusieurs  entreprises  cle  cet  ordre  sont  prospères  ;  il  y  a  le  familis- 
tère de  Guise,  où  l'œuvre  du  fondateur  a  été  continuée  par  ses 
ouvriers;  il  y  a  les  coopératives  d'Angoulême,  celles  de  Roubaix, 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  celle  des  lunetiers;  enfin  çà  et  là 
des  coopératives  ouvrières  qui  ont  obtenu  le  droit  de  participer, 
dans  certaines  conditions,  aux  adjudications  publiques. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ces  sociétés-là  que  je  veux  vous  entretenir, 
parce  que,  encore  une  fois,  je  les  considère,  sinon  comme  des 
exceptions,  au  moins  comme  des  cas  placés  hors  des  conditions  de 
la  généralité,  et  dont  l'étude  ne  saurait  entraîner  aucune  conclu- 
sion inattendue.  Ce  qui  est  vraiment  intéressant  ici  et  relativement 
nouveau,  c'est  cette  forme  de  la  coopération  que  le  Sénat  appelle 
«  mixte  ))  et  dont  le  type  le  plus  achevé  est  la  coopération  agricole. 
Messieurs,  les  coopératives  de  ce  genre  sont  assez  nombreuses 
chez  nous  ;  elles  comprennent  les  beurreries,  qui  ont  été  installées 
en  France  à  l'instar  du  Danemark,  les  fromageries,  les  fruitières, 
sans  compter  les  sociétés  formées  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des  vins  et  des  eaux-de-vie,  qui  ne  sont  pas  encore  très  répan- 
dues, mais  qui  commencent  à  apparaître  principalement  dans 
l'Ouest  (dans  l'île  de  Ré,  par  exemple).  Ces  coopératives  ont  pris, 
la  plupart  du  temps,  la  forme  élémentaire  des  syndicats  agricoles. 
Je  dis:  «  élémentaire  »,  parce  que  les  syndicats  agricoles,  outre 
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qu'ils  ne  sont  réglés  par  aucune  loi  propre,  bornent  généralement 
leurs  opérations  à  acheter  de  l'engrais  ou  à  distribuer  de  la  se- 
mence. L'œuvre  est  encore  en  l'enfance  dans  notre  pays,  qui  est  à 
cet  égard  très  en  retard  sur  une  partie  de  l'Europe,  notamment  sur 
l'Italie. 

C'est  ici  que  je  vais  faire  appel  à  toute  votre  attention  parce 
que  l'état  de  la  question  que  je  vais  vous  présenter  est  rela- 
tivement nouveau,  et  que  nous  pouvons  en  tirer,  non  plus  seule- 
ment une  leçon  d'ordre  général,  comme  celle  que  j'essayais  de 
formuler  tout  à  l'heure,  mais  un  exemple  qui  nous  est  applicable 
dans  une  large  mesure,  et  que  notre  intérêt  strictement  patriotique 
nous  oblige  à  appliquer. 

En  Italie,  Messieurs...  [Un  assistant  :  Encore!)  Eh!  oui  :  c'est  là 
l'objet  de  ma  conférence,  ne  vous  étonnez  pas  que  j'y  revienne. 
En  Italie,  les  agriculteurs  d'une  commune,  ou  d'un  groupe  de  com- 
munes, ou  d'un  canton,  se  réunissent,  s'entendent  pour  mettre  en 
commun  certains  produits  du  terroir  régional,  principalement  les 
vins,  de  façon  à  leur  donner  une  marque  d'origine  identique  qui 
leur  crée  un  semblant  d'unité.  Ainsi  tel  cru  n'appartient  pas  à  un 
seul  propriétaire,  mais  à  un  groupe  de  10,  20,  50  cultivateurs  coali- 
sés. On  fait  venir  des  ouvriers  qui  donnent  aux  vins  une  certaine 
force,  un  certain  goût,  un  certain  type,  et  une  société  se  forme  qui 
engage  des  rapports  d'abord  avec  le  consommateur  national, 
ensuite  avec  l'étranger. 

Xous  avons  assisté,  au  congrès  de  Bologne,  aune  négociation  infini- 
mentintéressante.  Il  y  avait  là  le  représentant  autorisé  de  la  grande 
Wholesale  de  Manchester,  M.  Wolf,  venu  pour  entamer  des  pour- 
parlers préliminaires.  Il  s'agissait  de  conclure  un  arrangement 
aux  termes  duquel  la  société  anglaise  achèterait  d'avance  les  vins 
de  telle  ou  telle  coopérative  italienne,  pendant  une  période  don- 
née, à  condition  que  celle-ci  arrive  à  lui  en  fixer  le  type,  avec  la 
marque.  La  Wholesale  de  Manchester  trouvait  divers  avan- 
tages à  ce  projet  :  d'abord  un  avantage  de  prix,  provenant  des 
conditions  économiques  où  se  trouve  l'Italie  par  rapport  à  la  France 
à  qui  l'on  suscitait  ainsi  une  concurrence  redoutable;  ensuite  des 
avantages  moraux  que  M.  Wolf  prit  la  peine  d'expliquer  assez  lon- 
guement. Quand  on  a  affaire  à  une  maison  de  commerce  parti- 
culière,on  n'est  pas  toujours  certain  d'être  servi  de  la  même  façon: 
un  jour  le  propriétaire  est  là,  le  lendemain  il  est  absent;  il  a  vendu 
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ou  il  est  mort  et  l'on  ne  sait  comment  il  est  remplacé.  Une  société  où 
tous  les  membres  sont  solidaires  a  bien  pJus  d'intérêt  à  maintenir 
la  régularité  absolue  de  ses  opérations;  entre  elle  et  les  autres 
sociétés  il  s'établit  aussitôt  une  sorte  de  lien  moral  analogue  à  la 
parenté.  Or  nous  n'avons  pas  en  France  de  coopératives  qui  puis- 
sent s'entendre  avec  les  Wholesale  d'Angleterre,  et  si  celles-ci  trou- 
vaient à  nouer  des  relations  stables  et  sûres  avec  des  sociétés 
italiennes,  ce  serait  notre  commerce  qui  en  paierait  les 
frais. 

Savez-vous,  Messieurs,  qu'en  ce  moment  notre  marché  vinicole  est 
menacé  de  toutes  parts?  Dans  l'Amérique  du  Sud,  les  Italiens  ont 
pris  une  partie  de  nos  fournitures;  en  Angleterre  même,  où  nous 
gardons  la  prépondérance,  nous  avons  mille  fraudes  à  redouter. 
Voici  la  plus  commune  :  des  maisons  ou  des  sociétés  italiennes  atti- 
rent, à  prix  d'or,  des  spécialistes  de  BQrdeaux  ou  de  Bourgogne 
qui  mélangent,  triturent  et  parfument  la  récolte  régionale  (comme 
certains  négociants  de  chez  nous  en  ont  malheureusement  donné 
l'exemple).  Ces  vins,  ramenés  artificiellement  à  des  types  connus, 
partent  de  Livourne,  passent,  s'il  le  faut,  par  un  port  français  et 
sont  exportés  comme  vins  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne.  Ils  vont 
surtout  aux  coopératives  anglaises  qui  en  connaissent  certai- 
nement l'origine,  mais  qui  trouvent  leur  compte  à  les  prendre. 

Ces  relations,  une  fois  nouées,  s'é  tendent  à  tous  les  produits  de 
la  terre.  Vous  ne  pouvez  ignorer  que,  par  suite  du  percement  duSaint» 
Gothard,  par  suite  surtout  du  percement  du  Simplon  qui  est  entrain 
de  se  faire,  le  marché  italien  va  se  trouver  presque  à  portée  de  l'An- 
gleterre et  que  le  Midi  de  la  France  sera  en  fait  beaucoup  plus  loin  de 
Londres  que  ne  le  sera  le  Nord  de  l'Italie.  Or  c'est  justement  l'Italie 
du  Nord  qui  nous  menace;  la  péninsule  se  divise  en  deux  grandes 
régions  :  ce  qui  est  au-dessus  de  Rome,  et  ce  qui  est  au-dessous. 
La  partie  supérieure  fournit  toute  la  production  nationale;  la  par- 
tie inférieure  fournit  peu  et  se  laisse  en! retenir  par  l'autre.  C'est 
celle-là  qui  est  à  craindre  et  elle  est  précisément  en  jeu. 

Messieurs,  il  y  a,  je  le  répète,  dans  ces  considérations,  un  inté-  . 
rêt  patriotique  de  premier  ordre  et  nous  devons  en  tirer  une  leçon. 
Non  pas  qu'il  s'agisse,  entendez-le  bien,  d'appliquer  purement  et 
simplement  le  régime  des  coopératives  italiennes  à  toutes  les  pro- 
vinces françaises  indistinctement;  ce  régime  est  infiniment  flexible 
et,  en  Italie  précisément,  il  diffère  de  région  à  région,  de  société  à 
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société,  selon  la  production  et  l'état  économique.  Il  en  serait  de 
même  en  France. 

Ce  qu'il  faut  retenir,  Messieurs,  c'est  l'idée,  et  surtout  la  variété 
des  applications  que  l'Italie  lui  a  données.  Ainsi  la  principale  "dif- 
culté  était,  dans  ces  pays  pauvres,  de  trouver  un  capital  de  fonda- 
tion, permettant  l'établissement  de  docks;  car  cet  établissement  est 
le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  réalisation  ;  une  coopérative  n'est 
formée  que  lorsqu'elle  tient  à  la  disposition  de  ses  membres  des 
magasins,  des  magasins  généraux.  [Bruit.  —  Pourquoi  cela?)  Cela  est 
bien  clair  pourtant.  La  société  n'existerait  que  sur  le  papier,  si 
chacun  de  ses  membres  gardait  chez  lui  les  quelques  pièces  de  vin 
de  sa  récolte  et  se  contentait  de  faire  savoir  aux  autres  qu'elles 
<o\\[  à  vendre.  Il  faut  un  chai  où  la  récolte  entière  du  syndicat  soit 
centralisée,  estampillée,  et  préparée  pour  l'expédition. 

Comment  donc  faire  pour  trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  ces  docks?  Ici,  l'ingéniosité  italienne  a  trouvé  un 
moyen  que  j'ai  déjà  signalé,  mais  sur  lequel  je  vous  demande  la 
permission  de  revenir...  [Ah!  ah!  —  Encore!  — Bruit.) 

Messieurs,  si  vous  trouvez  ce  discours  trop  long,  vous  pouvez 
bien  en  déclarer  la  fin  pour  vous-mêmes!  Les  portes  sont  ouvertes  ! 
.Applaudissements.)  Je  n'ai  aucun  scrupule  à  ennuyer  ceux  d'entre 
vous  qui  s'ennuient,  parce  que  nul  ne  les  retient.  Quant  à  ceux  qui 
restent,  ils  trouvent  sans  doute  intérêt  à  rester.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

Cette  première  mise  de  fonds  est  fournie  non  seulement  par 
les  Banques  populaires,  mais  par  les  Caisses  d'épargne.  Celles-ci 
interviennent  de  toutes  façons  dans  l'œuvre  des  coopératives  : 
elles  ont  créé  des  billets  spéciaux  pour  leurs  opérations.  [Un 
issisïant  :  Des  billets  de  banque?)  Il  est,  en  effet,  question,  pour 
les  parties  de  l'Italie  qui  ne  sont  pas  encore  défrichées,  de  créer 
des  «  billets  de  terre  »  qui  seraient  bien  des  espèces  de  billets  de 
banque  d'un  type  particulier,  correspondant  à  une  certaine  quan- 
tité de  terre  fournie  à  la  personne  qui  va  la  défricher.  C'est  donc 
un  véritable  crédit  sur  l'avenir,  sur  le  travail  ultérieur  de  ces 
personnes.  Ces  lettres  de  change  spéciales,  ces  billets  agricoles 
seraient  reçus  par  les  Banques  populaires  et  cautionnés  par  les 
Caisses  d'épargne.  [Bruit.) 

J'abrège,  Messieurs,  sur  ce  point,  car  je  ne  veux  pas  abuser. 

De  ce  côté-là,  en  France,  il  y  a  tout  à  faire,  non  seulement  par  la 
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législation,  mais  par  des  institutions  stimulatrices,  par  des  mœurs: 
publiques  où  l'initiative  individuelle  soit  vraiment  encouragée, 
sollicitée,  suscitée.  Notre  commerce  agricole,  je  vous  le  disais  tout 
à  l'heure,  est  menacé  de  tous  les  côtés  et  il  est  certain  que,  si  nous 
ne  prenons  pas  des  mesures  de  préservation,  l'Italie,  malgré  ses 
revers  et  ses  charges,  saura  nous  remplacer  sur  la  plupart  des  \ 
marchés  où  nous  régnions  naguère. 

J'arrive  ainsi  à  la  dernière  partie  de  ma  tâche  (Ah  !  ah  ')  et  c'est 
l'idée  du  crédit  qui  m'y  amène. 

Messieurs,  la  question  du  crédit  populaire,  c'est-à-dire  delà  coo- 
pération appliquée  au  crédit,  n'est  plus  tout  à  fait  inconnue  en 
France,  grâce  aux  efforts  de  M.  Rostand  que  vous  avez  applaudi 
déjà,  que  vous  entendrez  prochainement  encore  (Ah!  ah!)  et  qui 
est  un  des  économistes,  des  philanthropes  les  plus  éminents  de 
France  et  d'Europe  (Bruit),  grâce  à  M.  Rostand,  dis-je,  et  à  M.  Rai- 
neri  avec  qui  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  faire  le  voyage  de  Rologne. 
Ici,  je  n'hésite  pas  à  réclamer  votre  attention,  certain  que  vous 
ne  la  regretterez  pas;  la  cause  en  vaut  la  peine.  Voici  ce  qu'est  le 
crédit  populaire. 

Quand  on  parle  de  «  crédit  »,  il  semble  qu'on  parle  avant  tout 
de  confiance,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien,  non;  par  l'effet  d'une  évolu- 
tion économique  dont  il  serait  trop  long  de  dire  les  causes,  le  prêt 
sur  gages  est  resté  à  peu  près  la  seule  forme  du  crédit,  et  l'idée  de 
confiance  en  a  presque  entièrement  disparu.  Un  pareil  système 
présuppose,  chez  l'emprunteur,  la  richesse  acquise,  ce  qui  est  un 
cercle  vicieux,  car,  si  je  possède  déjà  quelque  chose  et  si  je  suis 
obligé  de  m'en  priver  pour  emprunter,  ce  sera  de  l'échange  et  non 
plus  du  crédit.  Et,  de  plus,  il  faut  prévoir  le  cas  où  je  ne  possé- 
derais rien,  —  que  ma  puissance  de  travail  et  de  production. 
Car  il  y  a  des  cas  où  celui  qui  n'a  rien,  —  je  ne  dis  pas  est  inté- 
ressant (il  l'est  toujours),  — je  dirai  s'impose  à  l'espèce  d'in- 
térêt que  j'ai  en  vue  en  ce  moment,  à  l'intérêt  social.  L'ouvrier 
qui  n'a  pas  pu  économiser,  à  cause  de  l'exiguïté  de  son  salaire  et  à 
cause  de  ses  charges  de  famille,  l'ouvrier  pauvre,  qui  n'a  pas  de 
gage  disponible,  possède  néanmoins  quelque  chose  :  il  a  ses  bras, 
son  énergie,  ce  qui  est  une  réserve  de  richesse,  un  capital  réel, 
quoique  personnel.  Et  cela  aussi  doit  pouvoir  s'engager,  s'échanger 
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contre  une  autre  forme  de  la  richesse,  contre  l'argent  nécessaire 
pour  traverser  une  crise. 

Combien  le  raisonnement  sera  plus  évident  encore  si  nous  par- 
tons de  l  agriculteur  !  Celui-ci  a  sa  force  et  sa  volonté  comme 
l'autre,  et  il  a,  de  plus,  sa  terre,  son  champ  où  dort  la  moisson  qui 
va  lever. 

Eh  bien,  cependant,  s'il  leur  arrive  un  malheur,  s'ils  ont  besoin 
d'une  petite  somme  pour  faire  face  à  une  difficulté  momen- 
tanée, trouveront-ils  à  emprunter  l'un  et  l'autre?  L'un  trou- 
vera-t-il  à  engager  ses  bras  et  l'autre  sa  récolte  à  venir?  Non, 
Messieurs  :  en  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  ils  ne  trouveront  rien,  car 
les  sociétés  financières  sont  toutes  d'accord  (et  on  le  comprend, 
au  point  de  vue  où  elles  se  placent),  pour  n'admettre  que  le  prêt 
sur  gage.  Or  la  richesse  future,  la  réserve  de  force  ne  constitue 
pas,  à  proprement  parler,  un  «  gage  »,  puisqu'elle  n'est  pas  saisis- 
sable.  Il  y  a  donc  lieu  de  fonder  un  crédit  spécial  à  celui  qui  recèle 
en  lui  une  puissance  de  production,  non  encore  réalisée,  mais 
dont  la  réalisation  importe  à  la  société  tout  entière,  car  cette 
puissance,  dont  l'éclosion  intéresse  tout  le  monde,  sera  étouffée 
pour  ainsi  dire  en  son  principe,  si  elle  ne  trouve  pas  aide  et  assis- 
tance pour  venir  aujour. 

Or,  cette  espèce  de  crédit  qu'on  appelle  d'un  mot  très  juste, 
le  crédit  populaire,  et  qui  vise  l'ouvrier  aussi  bien  que  l'agricul- 
teur Bruit)...  ce  crédit  dont  vous  devriez  comprendre  le  caractère 
hautement  démocratique,  si  vous  étiez  les  démocrates  que  vous 
prétendez  être...  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Un  assistant.  —  Ils  n'ont  pas  de  cœur,  ces  gens-là! 

M.  le  Président.  —  Oui,  vous  êtes  de  faux  démocrates,  Mes- 
sieurs les  interrupteurs  !  [Applaudissements.)  Vous  n'avez  pas  cessé 
d'en  donner  la  preuve  ce  soir,  en  montrant  votre  indifférence,  vo- 
tre mépris  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien-être  du  pauvre.  (Rires. 
—  Cris.  —  Chants  de  la  Carmagnole.) 

M.  Mabilleau. —  ...Ce  crédit  populaire,  Messieurs, ne  peut  se  réa- 
liser que  par  la  solidarité,  que  par  l'association...  En  voilà  la  raison. 
La  promesse  de  travailler  que  je  fais,  la  richesse  en  puissance  que  je 
représente,  si  elle  n'est  considérée  qu'en  moi-même,  offre  de  telles 
chances  de  risques,  qu'on  ne  peut  y  fonder  aucune  assurance  posi- 
tive. Mais  supposez  que  vingt,  que  trente  personnes,  vivant  près 
de  moi  et  comme  moi,  se  déclarent  solidaires  de  mes  efforts  et  de 
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ma  promesse  ;  voyez-vous,  Messieurs,  qu'une  certitude  se  dégage 
de  ces  probabilités  réunies?  que  chacun  répondant  pour  tous  et  tous 
pour  chacun,  l'engagement  commun  prend  une  valeur  nouvelle, 
constitue  la  base  d'une  richesse  véritable,  de  la  seule  véritable 

richesse,  qui  est  la  production?  [Applaudissements.) 

L'idée  de  cette  sorte  de  crédit  personnel  et  sans  gage,  —  que  je 
viens  d'exposer  bien  imparfaitement,  je  le  sens  et  j'en  suis  désolé, 
mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  de  ma  faute,  —  cette  idée  est  née  en 
Allemagne,  ou  du  moins  c'est  là  qu'elle  a  d'abord  pris  corps,  avec 
Schultze-Delitsch  et  Raiffeisen,  et  elle  y  a  donné  des  résultats  que 
vous  connaissez  sûrement.  L'Allemagne  compte,  en  ce  moment-çi, 
environ  2,000  Banques  populaires  groupant  500,000  adhérents  et 
distribuant  des  dividendes  qui  forment  une  source  intarissable  de 
bien-être  e(  d'épargne. 

D'Allemagne,  le  crédit  populaire  a  passé  en  Italie  où,  grâce  à 
des  hommes  comme  Luigi  Luzzatti  et  Wollemborg,  grâce  aussi  à 
un  état  économique  éminemment  favorable,  il  s'est  développé  avec 
autant  de  rapidité  que  de  bonheur.  Il  s'est  développé  détail 
curieux  et  instructif)  en  raison  directe  des  atteintes  qui  étaient 
portées  à  la  richesse  financière  du  pays!  Ainsi,  de  1870  à  1894,  le 
nombre  des  Banques  ordinaires  en  Italie  est  tombé  de  400  à  250  — 
et  je  ne  parle  pas  de  la  solidité  de  celles  qui  restent  ;  vous  savez 
ce  qu'il  en  faut  penser.  —  Or,  en  1870,  il  y  avait  50  banques  popu  | 
laires  en  Italie;  il  y  en  a  800  maintenant,  et  savez-vous  ce  que  cela 
représente  d'adhérents,  d'intéressés  ?  Plus  de  500,000,  c'est-à-dire 
une  moyenne  de  six  à  sept  cents  par  établissement. 

Et  quelle  variété  dans  l'organisation  et  dans  les  résultats  :  cer- 
taines banques,  comme  celle  de  Milan,  font  1,200,000  francs  de 
bénéfices  par  an  ;  d'autres  marchent  avec  5,000  francs  et  sauvent 
une  foule  d'existences.  «  La  crise,  disait  M.  Luzzatti,  la  crise  éco- 
nomique qui  vient  de  frapper  l'Italie  et  toute  l'Europe  les  a 
fortifiées  au  lieu  de  les  abattre.  »  Et  on  le  comprend  :  c'est  aux 
pauvres  qu'elles  s'adressent,  et  leur  utilité  croît  à  mesure  que  les 
ruines  se  multiplient. 

D'ailleurs,  tout  le  monde,  en  Italie,  comprend  l'intérêt  de  l'œu- 
vre et  veut  y  participer.  Voici  comment  se  décompose  ce  chiffre 
énorme  d'actionnaires  —  vous  voyez  que  le  mot  ne  vous  paraît 
plus  blessant.  [Rires.)  La  statistique  n'a  porté  que  sur  les  deux  tiers, 
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mais  cela  suffît  à  la  rendre  probante.  Sur  350,000  adhérents,  il 
y  a  30,000  paysans  et  journaliers,  n'ayant  que  leur  travail,  ne 
possédant  pas  un  lopin  de  terre  ni  un  mur  pour  abriter  leur  tête; 
il  y  a  1)0,000  petits  agriculteurs  possédant  des  champs  de  moins  de 
50  ares;  il  y  a  15,000  petits  propriétaires  ;  il  y  a  30,000  ouvriers 
dont  les  logements  sont  inférieurs  à  300  francs;  il  y  a  100,000  pe- 
tits commerçants  ne  faisant  pas  5,000  francs  de  bénéfices  par  an  ; 
il  y  a  75,000  employés  ayant  300  francs  par  mois,  au  plus,  de  trai- 
tement ;  il  y  a  15,000  chefs  de  maison,  non  des  plus  riches  à  coup 
sûr,  et  qui,  vraisemblablement,  ont  été  obligés  de  recourir  au 
crédit  en  un  moment  de  gêne,  pour  payer  les  ouvriers  à  la  fin  de  la 
semaine.  Vous  devinez,  n'est-ce  pas,  le  bien  social  qui  peut  résul- 
ter d'une  pareille  organisation!  (ApplawJissrmenfs.) 

Un  assistant.  —  Ces  chiffres  sont-ils  exacts? 

M.  Mabilleau.  —  Ils  sont  tirés  de  la  statistique  officielle  publiée 
par  le  Ministère  du  commerce  d'Italie. 

A  propos  de  ces  résultats,  deux  remarques  s'imposent  :  d'abord, 
—  et  je  veux  encore  y  revenir  pour  y  insister, —  les  Banques  popu- 
laires trouvent  leurs  premiers  fonds  dans  les  caisses  d'épargne;  et 
cette  alliance  est  vraiment  une  chose  admirable.  Pourquoi  n'en 
emprunterions-nous  pas  l'idée?  Vous  savez,  Messieurs,  que  notre 
législation  n'y  met  plus  formellement  obstacle,  car  la  loi  de  1894 
permet  aux  administrateurs  de  disposer  d'une  partie  des  bonis 
en  faveur  d'œuvres  philanthropiques  et  sociales.  Il  n'y  a  donc  plus 
qu'à  orienter  dans  ce  sens  nos  mœurs,  nos  habitudes  d'esprit.  La 
plupart  des  administrateurs  de  nos  caisses  d'épargne  estiment  que 
les  bénéfices  doivent  être  nécessairement  capitalisés  et  les  préci- 
pitent avec  le  reste  dans  le  gouffre  des  caisses  publiques,  au  lieu 
d'en  faire  un  moyen  toujours  disponible  de  circulation  et  de  pro- 
duction. Je  ne  suis  pas  le  ^premier  à  déplorer  ce  système  qui  aug- 
mente indéfiniment  la  dette  de  l'État  et  met  toute  la  fortune  natio- 
nale en  péril,  dans  le  cas  où  surviendrait  un  danger  public,  une 
catastrophe  menaçant  la  patrie... 

Un  Assistant.  —  Il  est  pessimiste,  l'orateur  ! 

M.  Mabilleau.  —  Messieurs,  il  y  a  toujours  quelque  amertume  à 
faire  les  honneurs  de  son  pays,  à  le  montrer  inférieur  en  face  des 
autres.  Mais,  grâce  à  Dieu,  la  France  garde  assez  de  supériorités 
pour  supporte^  le  désavantage  d'une  comparaison  partielle,  et  je 
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n'hésite  pas  à  poursuivre.  Il  faut  avoir  le  courage  de  voir  clair 
dans  ses  propres  défauts,  pour  y  porter  remède. 

Où  est  chez  nous  le  crédit  du  pauvre?  Le  paysan  qui  a  eu  sa 
maison  brûlée  alors  qu'il  n'avait  pas  payé  sa  prime  d'assurance, 
ou  qui  a  perdu  ses  bestiaux,  ou  enfin  qui  a  été  forcé,  pour  une  rai- 
son quelconque,  de  faire  une  dépense  supérieure  à  son  épargne 
(et,  Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  pays  où  le  revenu  des  terres  est 
si  bas  que  l'épargne  est  devenue  à  peu  près  impossible  aujour- 
d'hui), —  le  paysan  quia  besoin  de  100  francs  ou  de  200  francs,  où 
les  trouve-t-il,  s'il  n'a  aucun  gage  à  fournir?  Et  l'ouvrier  à  qui,  par 
suite  du  chômage  ou  de  la  maladie,  vient  à  manquer  la  petite 
somme  nécessaire  pour  subsister  un  mois,  une  semaine  quel 
est  son  recours?  Il  n'en  a  qu'un,  vous  le  savez,  Messieurs:  le 
Mont-de-Piété. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  dire  trop  de  mal  du  Mont-de-Piété.  On 
prétend  bien  qu'il  est  entré,  depuis  quelque  temps,  dans  une  voie 
plus  commerciale  que  philanthropique  :  mais  je  n'en  suis  pas  sûr 
et,  en  tout  cas,  je  ne  veux  pas  me  servir  des  exemples  que  je  viens 
de  citer  pour  attaquer  des  institutions  utiles,  pour  faire,  comme  on 
dit,  le  procès  de  la  société.  Pourtant,  il  faut  bien  avouer  que  le 
système  du  Mont-de-Piété  a  deux  vices  graves  :  d'abord  il  exige  la 
production  d'un  gage,  c'est-à-dire  qu'il  postule  la  richesse  là  où, 
par  définition,  elle  manque,  et  qu'il  fait  défaut  partout  où  pré- 
cisément son  intervention  serait  urgente.  Ensuite,  il  saisit  le 
gage,  il  saisit  le  matelas  supplémentaire  qui  empêchait  la  pro- 
miscuité de  s'établir  dans  l'appartement  misérable,  il  saisit  la 
couverture  qui  servait  à  envelopper  l'enfant  pendant  la  nuit;  il 
saisit  l'anneau  qui  symbolise  l'unité  et  l'amour  de  la  famille;  oui, 
il  prend  tout  cela,  le  Mont-de-Piété  !  Je  ne  peux  pas  lui  en  faire  un 
reproche  ;  mais  enfin  est-ce  qu'on  ne  peut  pas  trouver  mieux  que 
ce  moyen  d'assistance?  Est-ce  qu'il  est  digne  d'une  société  qui 
comprend  ses   véritables   intérêts    et  ses    véritables  devoirs? 
[Non-i  non!  non!) 

Non,  nous  n'avons  pas  fait  assez  dans  ce  sens,  Messieurs  ;  il  y 
a  un  moyen  de  pourvoir  à  ces  maux  et  à  ces  dangers,  c'est  d'ins- 
taller chez  nous,  dans  la  mesure  et  sous  la  forme  que  comporte 
notre  caractère,  la  grande  institution  du  crédit  populaire. 
^  Quand  je  dis  qu'il  faut  l'installer,  je  me  sers  d'un  terme  impropre  : 
c  est  déjà  chose  faite,  ou  du  moins  commencée  ;  il  y  a  des  banques 
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pulaires  en  France  ;  il  y  en  a  même  une,  à  Menton,  qui  est  excep- 
tionnellement llorissante,  qui  est  un  des  modèles  du  genre. LMais 
l'idée  de  cette  sorte  de  crédit  n'est  pas  entrée  dans  nos  mœurs;  nous 
n'en  comprenons  pas  l'intérêt,  nous  nous  exagérons  les  difficultés 
d'application  qu'elle  rencontrerait.  Pour  faire  le  bien,  il  ne  faut  pas 
trop  songer  aux  obstacles.  Il  es  tcertain  que  la  société  a  des  devoirs 
envers  ceux  qui  veulent  travailler,  qui  peuvent  produire,  et  qui  en 
sont  empêchés  parce  qu'ils  manquent  de  l'instrument  nécessaire 
au  travail  et  à  la  production.  Cette  certitude  ne  doit  pas  rester 
théorique  :  elle  doit  aboutir  à  la  création  d'institutions  d'assistance 
pratique,  et  je  n'en  sais  pas  de  plus  bienfaisante  ni  de  plus  féconde 
que  le  crédit  populaire.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  me  voici  arrivé  au  terme  de  cet  entretien,  et  je  vou- 
drais très  rapidement  conclure  avec  vous  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  coopération  tels  qu'ils  ressortent  des  faits  que 
nous  avons  examinés. 

Nous  sommes  trop  tentés,  en  France,  de  voir,  dans  la  coopéra- 
lion,  un  simple  moyen  d'entretien,  un  instrument  d'économie,  qui 
permet  aux  adeptes  de  dépenser  un  peu  moins  pour  avoir  un 
peu  plus  de  bien-être.  Messieurs,  un  pareil  système  ne  pour- 
rait pas  être  généralisé  sans  danger  —  j'entends  sans  danger 
pour  la  prospérité  du  corps  social,  qui  s'en  trouverait  bien- 
tôt affaibli  et  anémié.  Je  vais  emprunter  à  la  physiologie  un 
exemple  qui  fera  mieux  comprendre  ma  pensée.  Il  n'est  pas  bon, 
pour  un  organisme,  de  se  trop  ménager,  de  trop  économiser  ses 
dépenses  et  ses  acquisitions.  Il  est  utile  que  nous  dépensions  de  la 
force,  parce  que  la  force  dépensée  appelle  une  richesse  correspon- 
dante à  la  remplacer.  Si  nous  ne  bougions  jamais,  si  nous  demeu- 
rions toujours  assis  ou  couchés,  évidemment  nous  éviterions  tout 
gaspillage  d'énergie,  mais  nous  tomberions  bientôt  dans  l'iner- 
tie et  dans  l'impuissance.  [Rires. —  Applaudi.) 

La  coopération,  entendue  comme  moyen  de  ménagement  et 
poussée  à  l'extrême,  aurait  socialement  les  mêmes  résultats  :  quand 
elle  permet  au  pauvre  de  vivre  mieux  avec  ses  minces  ressources, 
elle  est  excellente;  si  elle  permettait  au  riche  de  dépenser  moins, 
elle  serait  discutable.  Mais  ce  n'est  pas  là  son  véritable  office  : 
la  coopération  de  consommation  n'est  qu'un  expédient,  elle  n'est 
pas  une  solution  du  problème  social  :  dès  qu'elle  s'étend  hors  de  la 
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classe  pauvre  et  du  domaine  des  besoins  primordiaux,  elle  porte 
atteinte  au  commerce,  qui  est  un  des  principaux  ressorts  de  la 
fortune  publique,  et  ses  inconvénients  balancent  ses  avantages. 
Elle  a  donc  là  des  limites  nécessaires. 

Où  elle  est  bonne  et  utile  sans  réserve,  c'est  quand  elle  sert  à 
stimuler  la  production,  à  faire  naître  la  richesse,  et  c'est  dans  ce 
rôle  surtout  qu'elle  mérite  d'être  encouragée. 

Messieurs,  quand  un  organisme  est  malade,  il  ne  suffit  pas  de 
le  mettre  au  régime:  il  faut  lui  refaire  du  sang  et  de  l'énergie, 
en  stimulant  les  tissus,  en  rendant  aux  cellules  l'élasticité  et  la 
vigueur  dont  elles  ont  besoin  pour  le  travail  de  la  vie.  Et  ce  travail 
ne  consiste  pas  dans  l'accumulation,  mais  dans  l'échange,  dans 
l'acquisition  suivie  de  dépense.  Les  fonctions  prospères  brûlent 
de  la  substance  et  en  appellent  d'autre,  et  c'est  ce  circulus  inces- 
sant qui  fait  la  santé  et  la  force.  Eh  bien,  la  coopération  doit  être 
entendue  ainsi,  comme  un  moyen  de  production  cellulaire,  de  réno- 
vation des  tissus,  comme  un  moyen  de  susciter  la  richesse  et  sa 
circulation,  non  pas  comme  un  moyen  d'en  économiser  l'usage. 
Sans  doute,  même  comprise  ainsi,  la  coopération  n'est  pas  une 
panacée  ;  mais,  si  nous  l'appelons  de  son  véritable  nom,  qui  est 
l'association,  nous  y  verrons  à  bon  droit  la  force  unique  qui  cons- 
titue, qui  meut,  qui  gouverne  l'être  à  tous  les  degrés  de  l'existence, 
depuis  la  molécule  minérale  qui  est  déjà  une  colonie,  jusqu'à  la 
cellule  qui  est  une  petite  cité,  jusqu'à  la  société  humaine  elle- 
même  qui  est  encore  une  sorte  d'organisme. 

Dans  ce  sens,  la  coopération  est  vraiment  l'ouvrière  de  la  vie,  et 
c'est  sans  réserves  que  nous  sommes  prêts  à  suivre  de  nos  vœux  et 
à  encourager  de  notre  assistance  toutes  les  tentatives  qui  seront 
de  nature  à  la  rendre  plus  féconde  et  plus  pratique.  [Longue  salve 
d'applaudissements.)  (1  j 


(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36;  rue  de  Rivoli. 
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D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT  (1) 

(Suite). 


IV 


Telles  sont  les  idées  socialistes  dans  la  première  moitié  du 
vrm>  siècle.  Nous  allons  maintenant  aborder  une  seconde  période 
celle  qui  s'étend  de  1750  à  1785. 

Examinons  tout  d'abord  deux  ouvrages  longtemps  attribués  à 
La  Beaumelle,  puis  à  Diderot,  mais  qui  sont  de  Morelly,  la  Basi- 
hade  et  le  Code  de  la  Nature  (2).  Le  premier  est  un  poème  assez  plat 
qui  n'a  jamais  été  admiré  que  par  son  auteur  :  «  Je  chante  dit-il 
le  règne  aimable  de  la  vérité  et  de  la  nature,  établi  à  jamais  sur 
un  peuple  fortuné,  et  le  héros  qui  le  gouverne,  préservés  par  ces 
puissantes  Dives  des  vices  qui  affligent  le  reste  de  la  terre  (3) 
^ans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  la  fable  de  cette  épopée  qu'il 
juge  bien  supérieure  à  l'Iliade  (4),  disons  que  les  sujets  de  Zein- 
zenim  ne  connaissaient  pas  l'impitoyable  propriété,  mère  de  tous 
les  crimes  (S),  ne  croyaient  guère  en  Dieu,  pas  du  tout  en  l'im- 
mortalité de  l'âme,  professaient  l'union  libre  et  vivaient  tous 
égaux.  Ils  partageaient  les  terres,  mais  seulement  en  vue  de  la 
culture,  et  les  lots  ne  devenaient  pas  des  possessions  privées;  tout 
était  commun  entre  les  habitants  d'une  même  agglomération  et 

do(1lifi?ria&BÎC  ?lïmÀ'  Siècle<  par  André  Lichtemberger.  Un  volume  in-8 

*?mb*apum  HZ  ht!,eiact  ;  VIT  des  iles  floUaiUes  ou  ***** 

1763  2  voI  in  12'  P  jT', '™du,tde  '  "«""n  par  M.  M...,  à  Messine, 
avec  l'an Le  ratsonnée  L „ V"  Natl"^  ^  «orelly,  réimpression  complété 
1841,  in  18      raison,:lee  du  système  soc'al  ^  Morelly,  par  Villegardelle,  Paris, 

(3)  La  Basiliade,  t.  I,  p  l 

W  id.,  1. 11,  p.  m. 

cUiL%Lue9cffluSntSSe:  h"1"™8  T?™  ™n  D'eSt  à  ''homme  ™  P"*" 

^rfi£— 

U  ^  S0°"  '*"  mai  1896'  *  Sér.,  l.I  (t.  XXXI  col.).  46 
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aussi  entre  des  provinces  éloignées  qui  se  prêtaient  mutuelle- 
ment assistance  par  une  sorte  de  fédération  commerciale  (4). 

Le  Code,  de  la  Nature  est  vraiment  le  livre  doctrinal  du  socialisme 
au  xviir  siècle.  Il  est  divisé  en  quatre  parties.  Dans  la  première, 
l'auteur  combat  la  morale  vulgaire  qui  considère  à  tort  «  que 
l'homme  naît  vicieux  et  méchant  (2)  »,  qui  commet  l'erreur  de 
penser  qu'il  puise  ses  vices  dans  la  nature  et  de  chercher  à  l'en 
guérir  par  cette  morale  même  qui  est  le  principe  de  dépravation 
de  l'humanité.  L'homme  tend  à  se  conserver  par  les  moyens  natu- 
rels qu'il  possède,  —  c'est-à-dire  ses  besoins  proportionnés  à  ses 
forces.  Si  donc  la  nature  a  créé  les  hommes  inégaux,  elle  a  laissé 
indivisible  le  champ  de  leur  activité  et  personne  n'est  exclusi- 
vement maître  du  monde  (3)  dont  les  fruits  sont  communs  à  tous. 
Les  hommes  ont  des  goûts  différents,  des  talents  divers;  ils  ont 
besoin  d'aide,  de  complément,  en  quelque  sorte,  et  c'est  là  l'ori- 
gine de  la  société  dont  le  but  est  le  bonheur  général.  D'où  la  con- 
séquence que  les  droits,  les  devoirs,  le  rang,  les  honneurs  doivent 
être  en  proportion  des  forces  et  des  besoins  de  chacun  (4).  C'est 
par  cette  sage  notion  de  l'homme  et  de  la  vie  qu'on  ferait  dispa- 
raître «  cette  perte  universelle,  cette  fièvre  lente,  cette  éthisie  de 
toute  société...  Je  crois  qu'on  ne  contestera  pas  l'évidence  de  cette 
proposition  :  que*  là  où  il  n'existerait  aucune  propriété,  il  ne  peut 
exister  aucune  de  ses  pernicieuses  conséquences  (5)  »,  c'est-à-dire 
les  passions,  les  divisions  et  les  crimes. 

Dans  la  seconde  partie,  Morelly  fait  l'application  des  principes 
qu'il  vient  de  poser.  Il  prend  les  hommes  non  pas  tels  qu'ils  sont, 
mais  tels  qu'ils  auraient  dû  être,  et  il  cite  l'exemple  de  certaines 
peuplades  de  l'Amérique  qui  vivent  dans  le  bonheur  parfait.  La 
thèse  n'a  pas  changé  depuis,  et  nous  trouvons  les  mêmes  récits,  les 
mêmes  exemples  dans  les  ouvrages  des  socialistes  actuels  (6)  ;  les 
mêmes  erreurs  plus  ou  moins  involontaires,  les  mêmes  illusions 
sont  de  tous  les  temps.  Les  penseurs  en  chambre  ayant  toujours 
opéré  sur  un  monde  idéal,  façonné  au  gré  de  leurs  idées  ou  sui- 

(1)  Idem,  t.  I,  p.  107. 

(2)  Le  Code  de  la  Nature,  p.  14. 

(3)  Le  Code  de  la  Nature,  p.  23. 

(4)  Id.,  p.  28. 

(5)  Id.,  p.  30. 

(6)  Voyez,  sur  cette  question  Dr  Létourneau,  Evolution  de  la  propriété',  p.  45. 
p.  91  ;  —  Paul  Lafargue,  La  propriété,  origine  et  évolution,  ch.  n,  §  2;  —  Fré- 
déric Engels,  Origine  de  la  famille  et  de  la  propriété  privée,  p.  136. 
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vant  leurs  désirs  et  les  besoins  de  leur  système,  mais  non  sur  le 
monde  réel,  -  celui  qui  existe  et  qu'il  faut  subir,  -  leur  solution 
a  toujours  été  la  même;  c'est  l'hypothèse  qu'on  aurait  pu,  à  l'ori- 
gine, créer  une  bonne  législation  parmi  les  hommes,  avant  qu'ils 
n  aient  été  déformés  par  les  institutions  de  la  société  actuelle.  - 
Or,  c'est  précisément  ce  qu'il  faudrait  démontrer. 

La  troisième  partie  ne  concernant  pas  directement  notre  sujet 
nous  armons  à  la  conclusion  de  l'ouvrage  qui  contient  un  Modèle 
ie  Ugtsiation  conforme  aux  intentions  de  la  nature.  Nous  y  trouvons  un 
plan  de  gouvernement  et  d'administration,  semblable  à  tous  les 
documents  socialistes  du  même  genre,  un  vrai  chef-d'œuvre  de 
réglementation  tyrannique  où  tout  est  prévu,  les  détails  de  la  pro- 
fession aussi  bien  que  la  couleur  des  habits  de  chacun  remar- 
quable  surtout  par  une  phraséologie  vide  et  pompeuse  et  un 
défaut  absolu  d'études  pratiques  et  expérimentales. 

Jean-Jacques  Rousseau  a  exercé  une  grande  influence  sur  la 
Révolution,  le  socialisme  moderne  et  notre  siècle  tout  entier  Sa 
doctrine  mérite  donc  d'être  examinée  avec  attention  (1)  Elle  est 
renfermée  en  substance  dans  le  Discours  sur  V origine  et  les  fonde- 
ments  de  Vmêgalité parmi  les  hommes  où  nous  voyons  apparaître  pour 
a  première  fois  «  cet  homme  idéal  et  faux  que  Rousseau  s'est 
forme  et  qui  n'a  jamais  existé,  qui  est  la  source  de  toutes  ses 
erreurs  et  qu'il  a  substitué  partout  à  l'homme  de  la  nature,  tel 
qu  il  existe  depuis  cinq  ou  six  mille  ans  (2)  ».  Ce  discours  est  peut- 
être  ce  que  Rousseau  a  écrit  de  plus  important  et  contient  en 
germe  tout  ce  qu'il  a  publié  depuis.  Aussi  les  contradictions  et  les 
injures  ne  lui  ont  pas  manqué,  et  Voltaire  s'est  placé  au  premier 
rang  de  ceux  qui  ont  outragé  à  ce  propos  le  Citoyen  de  Genève  (3) 

La  société  actuelle  repose  sur  l'inégalité  et  elle  est  mauvaise. 
Doù  vient  donc  cette  inégalité?  Pour  le  savoir,  il  faut  étudier 
I  homme  naturel,  dépouillé  de  tout  ce  que  la  société  lui  a  ajouté 

(1)  «  La  plus  dangereuse  des  erreurs  contemporaines  l>  ,»„«.  „„•„,!    ,  , 
nos  maux  est  la  doctrine  qui  fut  propagée  au  mUieu  A»  II,  1       Prmc'Pale  ^ 
irai  social  de  J.-J.  Rousseau,  celle  quC  conLTremPnt  f      -T^  VarteC<"1- 
l'humanité  l'existence  du  vice  originel.  »  Le  Plàv  ,?  P,  T*'  Die  dans 
forme  sociale,  V  édition,  2,  m,  1  1,  p.  16         *7,  L"  Pmx  soclale>  §  2:  L" 

(2)  Grimm,  Correspondance,  t.  V,  p.  121,  t.  X,  p  3n 

(3)  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique,  v»  Fin»»*''  „„„.         .  ,    • , 
Cours  de  littérature,  1826,  t.  XVIII,  p.  289,  '    °       aussl  La  HarPe> 


708 


LE  SOCIALISME  AU  XVLII6  SIÈCLE. 


d'artificiel  (1),  en  mettant  de  côté  les  livres  et  les  documents  histo- 
riques et  en  méditant  d'une  façon  directe  sur  les  opérations  de 
l'âme.  C'est  alors  qu'on  aperçoit  en  nous  deux  sentiments  princi- 
paux :  l'esprit  de  conservation  et  la  répugnance  à  voir  souffrir  nos 
semblables  (2).  Ces  deux  principes  dirigeraient  l'homme  naturel,  et 
il  est  juste  de  décrire  cet  État  où  ils  seraient  le  mobile  de  toutes 
les  actions  humaines. 

L'homme  naturel  est  supérieur  à  l'homme  civilisé  :  son  enfance 
est  assez  longue  et  sa  vieillesse  très  douce.  Au  point  de  vue  moral, 
il  agit  librement;  il  est  heureux  et  bon.  C'est  cette  hypothèse  que 
Rousseau  a  ensuite  transformée  en  une  arme  historique  contre  la 
société  moderne.  Le  procédé  est  commode  :  on  critique  la  société 
en  la  comparant  à  l'état  de  nature,  puis  si  l'on  est  poussé  dans  ses 
dernières  lignes,  on  déclare  que  cet  état  si  heureux  est  une  simple 
hypothèse. 

Parti  de  cet  état  de  nature,  l'homme  agrandit  peu  à  peu  le 
champ  de  son  action;  il  se  fabriqua  alors  des  armes  et  des  vête- 
ments ;  il  s'associa  ensuite  à  son  semblable  et,  à  ce  moment, 
apparurent  dans  le  monde  le  travail,  le  partage  du  sol  et,  par  con- 
séquent, le  droit  de  propriété,  l'opposition  d'intérêts,  la  concur- 
rence et  l'inégalité  (3).  De  là  tous  les  maux  que  la  propriété 
engendre,  esprit  de  domination  et  de  tyrannie  chez  les  riches, 
esprit  de  révolte  et  de  brigandage  chez  les  pauvres,  conflit  perpé- 
tuel entre  l'occupant  et  le  droit  du  plus  fort.  Les  riches,  pour 
conserver  leurs  privilèges,  établirent  le  régime  capitaliste  où  ceux 
qui  possèdent  se  défendent  mutuellement  pour  conserver  la  paix, 
et  «  telle  fut,  telle  dut  être  l'origine  de  la  société  et  des  lois  qui 
donnèrent  de  nouvelles  entraves  aux  faibles  et  de  nouvelles  forces 
aux  riches,  détruisirent  sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent 
pour  jamais  la  loi  delà  propriété  et  de  l'inégalité  et,  d'une  adroite 
usurpation,  firent  un  droit  irrévocable  et,  pour  le  profit  de  quel- 
ques ambitieux,  assujettirent  désormais  le  genre  humain  au  tra- 
vail; à  la  servitude  et  à  la  misère  (-4).  »  Les  étapes  suivantes  furent 

(1)  «  Pour  comprendre  la  nature  humaine  profondément  altérée,  il  faut  bien 
conaaitre  uu  état  qui  n'existe  plus,  qui  n'a  peut-être  point  existé,  qui  proba- 
blement n'existera  jamais  et  dont  il  est  pourtant  nécessaire  d'avoir  des  notions 
justes  pour  bien  ju^er  de  notre  état  présent.  »  Œuvres,  t.  I,  532. 

(2;  M.,  t.  I,  p.  533. 

3)  OEuvres,  t.  I,  p.  551  et  suivantes. 
\   Œuvres,  t.  I,  p.  558. 
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l'institution  de  la  magistrature,  le  changement  du  pouvoir  légi- 
time en  pouvoir  arbitraire,  qui  créèrent  les  nouvelles  distinctions 
sociales  de  puissant  et  de  faible,  puis  de  maître  et  d'esclave, 
comme  le  premier  terme  avait  créé  celles  de  riche  et  de  pauvre  (1). 
Telle  est  l'évolution  de  l'inégalité,  contraire  au  droit  de  nature, 
mais  qui  s'affirme  et  se  fortifie  sous  le  régime  de  la  propriété  par 
tous  les  vices  et  tous  les  crimes  qu'elle  traîne  à  sa  suite  (2). 

Ces  idées  ont  été  ensuite  développées  par  Rousseau  dans  ses 
autres  ouvrages  et  notamment  dans  le  Discours  sur  cette  question... 
si  Je  rétablissement  des  sciences  et  des  arts  a  contribué  à  épurer  les  mœurs, 
qui  est  un  nouveau  plaidoyer  contre  la  société  moderne. 

Dans  V Emile  éclate  sa  haine  contre  les  riches  qui  dépouillent  le 
genre  humain,  vivent  aux  dépens  des  autres  et  accaparent  une 
fortune  qui  ferait  plus  de  bien  si  elle  était  dispersée.  Le  riche  fait 
l'aumône  par  esprit  de  luxe  ;  «  il  nourrit  les  pauvres  comme  des 
chiens  et  des  chevaux;  »  il  a  des  maximes  dignes  d'un  fripon, il  est 
dur  pour  le  malheureux;  il  est,  en  outre,  inutile  à  la  société, 
puisqu'il  ne  travaille  pas  (3). 

Dans  le  Contrat  social,  Rousseau  a  exposé  la  suite  de  l'évolution 
humaine  et  la  formation  de  la  société  actuelle  par  une  convention 
que  firent  les  hommes,  convention  par  laquelle  ils  se  défendaient 
mutuellement,  eux  et  leurs  biens,  contre  les  éléments  opposés  à 
leur  libre  expansion  dans  le  monde,  convention  idéale  et  de  rai- 
son dont  les  clauses  n'ont  jamais  été  discutées,  mais  sont  partout 
les  mêmes  et  par  laquelle  chacun  se  vend  à  la  communauté  (4). 
C'est  ainsi  que  la  propriété  se  trouve  comprise  parmi  les  forces 
que  l'homme  donne  à  TÉtat,  qui  devient  alors  maître  de  tous  les 

(1)  Œuvres,  t.  I,  p.  563. 

(2)  «  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est  à  moi 
et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  so- 
ciété civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  de  meurtres,  de  misères  et  d'horreurs 
n'eût  point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  et  com- 
blant le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  «  Gardez-vous  d'écouter  cet  imposteur  • 
vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
personne  !  »  Œuvres  de  Jean-Jacques  Rousseau,  t.  I,  p.  551. 

«Avant  que  ces  mots  affreux  de  tien  et  de  mien  fussent  inventés...;  avant 
qu'il  y  eût  des  hommes  assez  abominables  pour  avoir  du  superflu  pendant  que 
d'autres  hommes  meurent  de  faim;  avant  qu'une  dépendance  mutuelle  les  eût 
tous  forcés  à  devenir  fourbes,  jaloux  et  traîtres,  je  voudrais  bien  qu'on  m'ex- 
pliquât en  quoi  pouvaient  consister  ces  vices,  ces  crimes  qu'on  leur  reproche  » 
Œuvres,  t.  I,  p.  499. 

(3)  Œuvres,  t.  II,  p.  52. 

(4)  ld.,  t.  I,  p.  644. 
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biens  par  le  pacte  social  (1).  La  propriété  est  donc  une  conséquence 
des  lois  civiles,  et  l'État,  qui  ne  peut  toucher  sans  injustice  à  la 
propriété  d'un  seul  citoyen,  a  le  droit  de  s'emparer  des  biens  de 
tous,  comme  cela  s'est  fait  à  Sparte  au  temps  de  Lycurgue,  et  de 
réglementer  le  droit  de  propriété  par  des  mesures  générales  (2). 

Dans  ces  conditions,  les  devoirs  du  gouvernement  sont  bien 
simples.  Il  doit  empêcher  qu'une  trop  grande  inégalité  ne  divise  les 
citoyens,  lutter  contre  l'accumulation  des  trésors  et  l'accroisse- 
ment des  grandes  villes,  contre  le  développement  exagéré  des  arts 
d'agrément  et  de  pure  industrie,  contre  les  mœurs  financières  et 
vénales  (3).  Pour  cela,  il  faut  former  les  enfants  à  la  vertu  et,  dans 
ce  but,  s'emparer  de  l'éducation  nationale  (4).  L'État  ainsi 
constitué,  ainsi  armé,  doit  assurer  à  chacun  la  subsistance  et,  par 
conséquent,  le  travail,  régler  l'ordre  des  successions,  les  testa- 
ments et  les  donations  (5). 

Au  point  de  vue  du  gouvernement  lui-même,  Rousseau  préco- 
nise un  impôt  personnel  et  proportionnel  aux  facultés  de  chacun, 
ou  plutôt,  à  cause  de  la  difficulté  de  le  percevoir  équitablement, 
proportionnel  à  la  fortune  apparente  de  chacun;  cet  impôt  est 
fondé  sur  la  distinction  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  et  s'ap-  j 
puie,  au  point  de  vue  de  sa  légitimité,  sur  l'utilité  que  chacun 
retire  de  l'existence  de  la  société  (6).  Il  demande  surtout  l'établis-  ; 
sèment  de  droits  de  douane,  de  droits  d'octroi  sur  les  objets  de 
luxe  et  d'agrément.  Que  partout  on  taxe  le  superflu  en  soulageant 
le  travailleur  et  qu'ainsi  on  rapproche  le  plus  possible  les 
fortunes  (7). 

En  somme,  les  théories  de  Rousseau  sont  le  produit  et  la  suite 
de  celles  de  ses  devanciers.  Ses  attaques  contre  la  société,  contre 
les  riches,  sont  très  vives,  et  l'état  de  nature  lui  semble  bien  pré- 
férable à  notre  état  de  civilisation;  mais,  au  point  de  vue  pratique, 
il  ne  propose  pas  une  seule  réforme  sérieuse,  se  contentant  de 
donner  au  public  des  conseils  dont  la  plupart  dérivent  directe- 

(1)  Id.,  t.  II,  p.  647. 

(2)  Ic2.,  t.  II,  p.  708,  Emile. 

(3)  Id.,  t.  I,  p.  594. 

(4)  Œuvres,  t.  I,  p.  596. 

(5)  Id.,  t.  I,  d.  597. 

(6)  Id.,  t.  I,  p.  602. 

(7)  Id.,  t.  I,  p.  603,  604. 
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ment  du  socialisme  d'État  (1).  Rousseau  est  un  rhéteur,  un  fabri- 
cant de  paradoxes,  dont  l'esprit  spéculatif  a  créé,  développé  et 
défendu  des  théories  qu'il  considérait  lui-même  comme  absolu- 
ment idéales  et  hypothétiques,  mais  qui  ont  servi  à  ses  conti- 
nuateurs de  point  de  départ  pour  le  socialisme,  l'État  jacobin  et  la 
Terreur.  Et  c'est  ainsi  que  se  trouve  confirmé  le  jugement  sévère 
que  Le  Play  a  porté  contre  les  lettrés  du  xvme  siècle  et,  en  parti- 
culier, contre  Rousseau.  «  Les  lettrés  du  xvme  siècle  et,  à  leur 
tête,  les  maîtres  que  je  viens  de  citer  (Voltaire,  Rousseau),  se 
reconnaissent  tous  à  un  caractère  commun  :  la  perte  du  sens 
moral.  Comme  les  gouvernants  qu'ils  combattaient,  ils  cédèrent 
au  courant  de  la  corruption  générale,  sans  s'apercevoir  que  cette 
corruption  était  la  vraie  cause  du  désordre  social  qu'ils  préten- 
daient réformer.  Égarés,  en  outre,  par  la  direction  trop  exclusive 
que  l'histoire,  la  science  et  l'art  imprimaient  aux  esprits,  ils  ne 
surent  ni  revenir  par  patriotisme  à  la  tradition  nationale,  ni 
remonter  par  l'expérience  aux  vrais  principes.  De  ce  que  les 
classes  dirigeantes  avaient  oublié  les  devoirs  de  la  religion  et  de 
la  famille,  ils  crurent  pouvoir  conclure  que  ces  deux  institutions 
devaient  être  supprimées  ou  amoindries  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qu'ils  voulurent  inventer  de  toutes  pièces.  Ils  attribuèrent 
à  la  pratique  des  principes  éternels  de  l'ordre  social  le  mal  qui 
provenait,  au  contraire,  de  l'oubli  dans  lequel  ces  principes 
étaient  tombés  (2).  » 

(La fin  prochainement.)  Henry  Clément. 

{{)  Dans  la  pratique,  il  est  bien  plus  modéré.  Voy.  le  Projet  de  Constitution 
pour  la  Corse,  les  Considérations  sur  le  Gouvernement  de  Pologne,  la  Nouvelle 
Héloise.  «  Peut-être,  dit-il,  en  parlant  de  ses  doctrines,  tout  ceci  n'est  qu'un  tas 
de  chimères.  »  T.  I,  p.  748.  —  Il  se  proclame  ailleurs  «  l'homme  du  monde 
qui  porte  le  plus  de  respect  aux  lois  et  qui  a  le  plus  d'aversion  pour  les  révolu- 
tions. »  T.  IV,  p.  131. 

(2)  Le  Play,  la  Réforme  sociale,  ch.  ix.  §8:  voyez  la  Paix  sociale,  §2.  p.  9. 
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A  LA  FIN  DU  XIXe  SIÈCLE 

JERSEY    ET    SES  INSTITUTIONS 

Suite  de  la  séance  de  la  Société  cV économie  sociale  du  10  février  1896  (1), 

III.  Le  premier  soin  de  la  reine  Elisabeth  à  son  avènement  au 
trône  avait  été  d'établir  dans  les  Iles  la  religion  anglicane  ou 
épiscopale  (2)  et  de  transporter  à  Winchester  le  siège  métropoli- 
tain, qui  avait  été  à  Coutances  jusque-là.  En  même  temps,  les 
guerres  religieuses  du  xvr3  siècle  furent  l'occasion  pour  un  certain 
nombre  de  protestants  français  de  s'y  réfugier  avec  plusieurs  de 
leurs  ministres,  et  les  riches  abbés  de  Normandie  qui  avaient  jus- 
que-là non  seulement  la  nomination  aux  charges  ecclésiastiques 
mais  aussi  les  dîmes  de  toutes  les  paroisses  des  Iles  se  virent  du 
même  coup  dépossédés  de  ces  deux  sortes  d'avantages.  En  succé- 
dant au  spirituel  les  membres  du  nouveau  clergé  prirent  en  même 
temps  la  succession  au  temporel.  En  conséquence,  Jacques  Ier 
décida  qu'ils  percevraient  : 

1°  La  dîme  sur  le  poisson,  que  le  pêcheur  doit  donner  au 
ministre  de  sa  paroisse,  en  quelque  lieu  ou  avec  quelques  sortes  de 
filets  qu'il  ait  péché  ; 

2°  La  dîme  des  agneaux,  toisons,  cochons  de  lait,  veaux  et 
poulains; 

3°  La  dîme  des  chanvres  et  des  lins  (contestée)  ; 
4°  La  dîme  des  grains,  du  froment,  du  blé,  de  l'avoine,  du  sar- 
rasin, des  pois,  des  fèves,  sans  préjudice  des  droits  du  seigneur; 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  avril,  p.  636. 

(2)  «  L'anglicanisme  reconnaît  :  le  symbole  des  Apôtres,  celui  de  Nicée  et 
celui  de  saint  Athanase  ;  il  admet  la  Trinité,  l'Incarnation  de  N.-S.  Jésus- 
Christ,  la  Résurrection,  la  divinité  du  Saint-Esprit,  les  Sacrements  de  Baptême, 
d'Eucharistie  et  de  Pénitence;...  la  Confession  auriculaire  est  facultative;  la 
Communion,  devenue  un  pur  symbole,  se  donne  sous  les  deux  espèces;  le  céli- 
bat n'est  pas  imposé  au  clergé  ;  le  chef  de  l'anglicanisme  est  le  Souverain  de 
l'Angleterre.  »  Histoire  religieuse  de  l'île  de  Jersey,  parle  baron  E.  de  Demuin. 
—  Rennes,  Oberthur,  1893,'in-8°;  p.  69. 
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5°  La  dîme  des  labours  des  terres  novàles,  c'est-à-dire  des  champs, 
en  friche  de  temps  immémorial,  labourés  pour  la  première  fois; 

6°  La  dîme  personnelle  que  chaque  chef  de  famille  doit  payer  à 
la  Saint-Jean  au  recteur  de  sa  paroisse,  évaluée  «  trois  sous  », 
s'ajoute  à  la  dîme  en  nature. 

Le  casuel  des  curés-recteurs  et  de  leurs  vicaires  comprend  en 
outre  certains  frais  d'enregistrement  des  mariages,  naissances  et 
décès. 

Le  privilège  des  recteurs  de  siéger  aux  États  par  le  seul  fait  de 
leur  situation  sacerdotale  commence  à  être  battu  en  brèche,  — 
comme  exorbitant,  vu  le  petit  nombre  relatif  des  habitants  confor- 
mistes dans  Jersey,  —  et  dangereux  aussi  :  il  y  a  déjà  trois  rec- 
teurs du  même  nom  aux  États,  dont  le  doyen,  le  Rév.  Balleine, 
président  de  la  cour  ecclésiastique. 

Un  tribunal  spécial,  composé  des  12  recteurs  et  présidé  par  le 
doyen,  la  cour  ecclésiastique ,  existe  encore,  en  effet,  aujourd'hui  à 
Jersey.  Elle  connaît  des  divorces,  des  adultères,  des  «  anticipa- 
tions de  mariage  »,  des  cas  de  libertinage,  etc. 

Le  doyen  ecclésiastique  est  seul  appointé,  comme  les  titulaires 
des  autres  charges  créées  par  la  couronne,  le  bailli,  lieutenant- 
gouverneur,  procureur  de  la  reine,  avocat  *  général,  vicomte  ou  shériff 
général,  et  ce,  aux  frais  de  la  reine,  par  les  soins  du  receveur  des 
menus  de  Sa  Majesté  dans  les  Iles. 

IV.  Le  bailli  est  le  chef-magistrat  dans  chacune  des  îles  de  la 
Manche,  excepté  Serk  qui  est  la  propriété  d'un  seul  seigneur  de- 
puis longtemps.  Ces  fonctions  ont  subi  un  dédoublement.  Jadis 
président  des  États  et  chef  de  la  force  armée,  le  bailli  n'a  plus 
aujourd'hui  que  la  première  de  ces  fonctions.  Il  préside  aussi  la 
Cour  royale  de  justice. 

Le  gouverneur,  seul  chef  des  forces  militaires  de  l'île,  nommé 
par  la  reine,  commande  à  Jersey  un  régiment  anglais  qui  y  tient 
garnison,  et  les  trois  régiments  de  milice  locale. 

L'organisation  de  la  milice,  d'institution  très  ancienne,  est  régie 
aujourd'hui  par  la  loi  de  1881.  Comme  X éducation  scolaire,  le  service 
Jans  la  milice  est  d'obligation. 

Aujourd'hui,  tout  «  homme  habitant  l'île  est  sujet,  depuis  l'âge 
de  16  ans  jusqu'à  celui  de  60,  à  servir  dans  la  milice  royale  de 
l'île  :  1°  s'il  est  natif,  ou  fils  d'un  père  natif  de  l'île  ;  2°  si,  étant 
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sujet  britannique,  il  est  propriétaire  foncier  dans  l'île,  soit  en  son 
nom,  soit  en  celui  de  sa  femme,  ou  y  exerce  une  profession,  état 
ou  métier.  Ce  service  est  gratuit,  personnel  et  obligatoire. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  réglera  le  nombre  et  les  fonctions 
des  officiers  de  l'état-major  de  la  Milice,  et  aura  nomination  de 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  à  sa  solde. 

«  Le  lieutenant-gouverneur  disposera  des  autres  commissions 
dans  la  Milice,  choisissant  les  officiers,  comme  par  le  passé,  autant 
que  possible  dans  les  familles  les  plus  considérables  de  Vile  » . 

Divers  articles  traitant  «  de  la  discipline  et  des  pénalités  y  réfé- 
rant », réglementent  les  dates  d'appel,  les  fautes  de  désobéissance, 
d'intempérance  sous  les  armes,  de  mauvais  termes,  —  avec  des 
allures  tout  à  fait  sévères.  Malgré  l'apparence  prétorienne  de  ces 
dispositions,  tout  se  passe  cependant  avec  plus  de  bonhomie  que 
ne  semble  l'indiquer  l'austérité  des  textes;  des  exercices  analogues 
à  nos  13  et  28  jours  chaque  année,  espacés  un  peu  ad  libitum  au 
gré  des  miliciens  et  conformément  à  leurs  nécessités  profession- 
nelles, telle  est  la  coutume  qui  prévaut  comme  autrefois.  Dans 
tous  les  manquements,  même  graves,  les  miliciens  sont  toujours 
soustraits  à  l'autorité  des  conseils  de  guerre;  ils  restent  des  ci- 
toyens et  ce  sont  la  Cour  et  les  Jurés-Justiciers  qui  condamnent 
ou  absolvent  leurs  méfaits. 

Peut-être  est-ce  pour  bien  marquer  cette  suprématie  de  la  toge 
sur  l'épée  que,  dans  la  salle  des  États,  le  siège  du  bailli,  placé  à 
côté  de  celui  du  gouverneur,  y  est  notablement  plus  élevé  que 
celui-ci. 

Les  frais  d'entretien  de  la  milice  sont  en  partie  seulement  à  la 
charge  des  États. 

Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  signaler  aux  auteurs  de  notre  loi  mili- 
taire l'article  des  exemptions,  l'article  6  :  «  Sont  exempts  du  service 
de  la  milice,  à  raison  de  leurs  charges  ou  emplois  :  le  Bailli,  les 
Jurés-Justiciers,  les  officiers  de  la  couronne  et  les  officiers  et  l'huis- 
sier de  la  Cour  royale  ;  les  juges,  les  officiers  et  l'huissier  de  la 
Cour  pour  le  recouvrement  des  menues  dettes;  le  clergé  de 
l'Église  anglicane  et  de  l'Église  romaine,  les  pasteurs  des  Églises 
non-conformistes  qui  justifient  qu'ils  sont  à  la  tête  d'une  congré- 
gation, et  qu'ils  ne  suivent  aucune  occupation  séculière  autre  que 
celle  de  maître  d'école  ;  les  membres  des  États  ;  les  personnes  au 
service  du  gouvernement;  les  prévôts  et  chefs-sergents  de  la  reine: 
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les  professeurs  et  maîtres  du  collège  Victoria  et  les  maîtres  des 
écoles  subventionnées  parles  États  ;  les  agents  pour  la  perception 
des  impôts,  les  maîtres  de  port,  les  pilotes  et  les  employés  à 
l'hôpital  général,  la  prison  publique,  l'asile  des  aliénés  et  l'école 
industrielle;  les  vingteniers  militaires  durant  leur  gestion,  les 
membres  de  la  police  salariée;  les  membres  de  la  Société  des  amis 
ou  quakers;  les  employés  de  travaux  publics,  les  médecins  en 
temps  de  paix...  » 

Ces  exceptions  ne  se  justifient-elles  pas  en  effet  par  des  œuvres 
que  j'appellerais  volontiers  un  impôt  de  fonction  ? 

«  Un  pays  n'est  pas  libre  par  cela  qu'il  ne  paye  pas  d'impôts, 
car.  à  ce  titre,  il  n'y  aurait  pas  de  pays  libre  »,  a  dit  excellemment 
M.  Babeau,  qu'on  ne  saurait  trop  citera  propos  de  nos  lointaines 
libertés  provinciales;  a  mais  un  pays  est  libre  lorsque,  le  principe 
de  l'impôt  accepté,  le  pays  le  vote  et  en  a  le  contrôle  (1).  »  Je  me 
permettrai  d'ajouter  une  autre  condition  non  moins  essentielle, 
celle-ci  :  que  les  contributions  locales  soient  distinctes  des  revenus 
publics.  C'est  du  moins  la  méthode  que  la  constitution  de  Jersey 
met  en  pratique  annuellement. 

Les  États  votent  un  budget  général  des  dépenses  qui  est  ali- 
menté par  des  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux  et  les  patentes  de 
taverniers,  des  droits  de  havre  (un  millier  de  francs  par  jour  en 
1894),  les  loyers  des  propriétés  appartenant  au  domaine  public.  Le 
budget  général  de  1890  que  j'ai  pu  étudier  fut  d'à  peu  près  3  mil- 
lions de  francs.  Entre  tous  leurs  membres  divisés  en  «  Comités  per- 
manents» qui  correspondent  assez  bien  à  des  services  ministériels, 
les  États  répartissent  l'emploi  et  la  surveillance  de  ces  fonds 
publics.  Un  de  ces  comités,  dit  l'Assemblée  du  bailli,  et  compre- 
nant le  gouverneur  et  les  12  Jurés-Justiciers,  a  l'attribution  d'un 
cinquième  à  peu  près  de  ces  recettes,  dont  la  dépense  est  l'objet 
d'un  budget  voté  comme  les  autres,  mais  qui  n'est  pas  publié. 

La  Couronne  d'Angleterre  n'est  participante  d'aucune  des  contri- 
butions levées  dans  Jersey,  et  elle  doit  pourvoir  d'elle-même  à  la 
rétribution  des  charges  publiques  qu'elle  y  a  créées.  Des  terrains 
appartenant  encore  en  propre  à  la  reine,  des  dîmes  et  rentes 
ayant  la  même  attribution  y  suffisent  à  peu  près,  avec  le  montant 

(1)  La  Province  sous  Vancien  régime,  par  Albert  Babeau.  —  Paris,  Didot 
1894,  2  vol.-8°. 
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de  certaines  amendes,  telles  celle  que  peut  produire  par  exemple  la 
chevauchée  du  roi,  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Sous  cet  aspect, 
la  reine  d'Angleterre,  «  duchesse  de  Normandie  »  et  «  abbesse  de 
Caen  »  en  souvenir  de  la  fondation  de  la  célèbre  abbaye  de  cette 
ville  par  Robert,  représente  cependant  encore  assez  bien  à  Jer- 
sey, en  tant  que  symbole  de  droits  et  devoirs  consuétudinaires, 
le  patron  de  l'ancien  système  féodal. 

Quoique  ce  régime  qui  règne  encore  dans  les  Iles  de  la  Manche 
y  ait  à  peu  près  tout  perdu  des  attributions  et  privilèges  qui  y  étaient 
attachés,  il  reste  à  Jersey  un  petit  nombre  de  fiefs  ou  seigneuries 
d'ordre  ancien,  dont  les  principaux  sont  les  «  Fiefs  hauberts  »  ou 
«  Nobles  »  de  Saint-Ouen,  Rozel,  Samarès,  de  la  Trinité  et  Mélèches 
(fief  haubert  de  création  plus  récente);  et  deux  fois  par  an,  dans  la 
Cour  royale  de  justice,  a  lieu  une  séance  solennelle  ou  «  Assize 
d'héritage  »,  dans  laquelle  les  seigneurs  rendent  hommage  à  la 
reine  comme  à  leur  Suzeraine  :  «  lady  Paramount  ».  Le  lieutenant 
gouverneur  est  présent  avec  son  état-major  et  occupe  son  siège 
près  du  bailli  ;  à  cette  occasion,  les  abords  de  la  Cour  sont  gardés 
par  50  hallebardiers  en  costume  d'antan,  que  fournit  le  régiment 
d'infanterie  en  garnison  dans  l'île.  Avec  quelques  redevances  et 
services,  dus  encore  par  les  seigneurs  (1),  et  un  hommage  person- 
nel à  la  reine  lorsqu'elle  visite  l'archipel  normand,  c'est  là,je  crois, 
tout  le  féodaïisme  de  l'île. 

Cet  hommage-lige  lui  a  été  rendu  pour  la  dernière  fois,  jusqu'à 
présent,  d'après  les  intéressants  Souvenirs  de  Mme  Octave  Feuillet, 
lors  de  son  voyage  avec  le  prince-consort,  en  septembre  1845, 
c'est-à-dire  il  y  a  cinquante  ans.  Le  rôle  échut  à  la  vénérable  dame 
héritière  de  Rozel,  et  l'on  vit  cette  noble  personne  aller  à  cheval 
«  l'eau  jusqu'aux  seingles  »  (tel  fut  son  «  devoir  »)  au-devant  de  la 
nef  de  Sa  Gracieuse  Majesté,  dans  la  baie  de  Saint-Aubin. 

La  reine  a  des  officiers  subalternes  appointés  dans  les  paroisses 
comme  inspecteurs  de  la  voirie,  régime  fort  important  dans  l'or- 
ganisation de  l'île.  «  Un  des  grands  obstacles  à  l'agriculture  », 
disait  déjà  un  ancien  auteur,  «  qu'il  n'est  pas  aisé  de  lever,  c'est  le 
prodigieux  développement  d'enclos,  de  haies,  d'avenues  et  de 
grands  chemins  qui  peuvent  contribuer  à  la  beauté  et  à  la  force  de 

(1)  On  sait  qu'en  échange  du  titre  de  «  Purveyors  to  her  Majesty  »  aujourd'hui 
encore,  en  Angleterre,  certains  fournisseurs  doivent  présenter  annuellement  au 
Souverain,  les  tailleurs,  par  exemple,  une  aiguille  ;  d'autres,  des  étrilles,  de  la 
bonneterie,  etc.  Cf.  Redevances  de  la  Reine  Victoria,  dans  :  Journal  des  Voyages, 
n°  du  5  avril  1896. 
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cette  île,  mais  qui  ne  sont  pas  proportionnés  à  sa  grandeur,  car 
ils  prennent  près  d'nn  tiers  de  toute  l'île. 

«  Il  y  a  trois  sortes  de  chemins  :  1°  le  chemin  du  roi,  large  de 
douze  pieds  au  milieu  et  de  deux  pieds  de  chaque  côté,  ce  qui  fait 
en  tout  seize  pieds  (cinq  mètres)  ;  2°  le  chemin  de  huit  pieds  et 
deux  pieds  de  chaque  côté,  faisant  douze  pieds  de  largeur  ;  3°  le 
chemin  de  quatre  pieds,  destiné  seulement,  suivant  l'usage  des 
Romains,  aux  bêtes  de  charge.  » 

Tous  les  ans  a  lieu  une  visite  de  magistrats  dans  une  ou  plu- 
sieurs paroisses.  C'est  la  Chevauchée  du  roi,  connue  aussi  sous  le 
nom  de  Visite  des  chemins  ou  Branchage  (prononcez  :  Branquage).  Le 
but  de  cette  cérémonie  qui  est  annoncée  officiellement  est,  pour 
les  autorités,  de  s'assurer  que  les  routes  sont  en  bon  état,  qu'elles 
conservent  bien  leur  largeur  réglementaire  et  que  les  branches 
sont  coupées  à  une  hauteur  telle,  qu'une  lance  de  douze  pieds  de 
long  (environ  4  mètres)  portée  par  un  homme  à  cheval,  puisse 
passer  partout  sans  rencontrer  d'obstacles.  Chaque  pierre  d'achop- 
pement, chaque  ronce  importune,  chaque  ramure  mal  élaguée 
attire  à  son  propriétaire  une  amende  de  «  trente  sous  »  au  profit  de 
Sa  Majesté.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  le  repas  qui  termine  la  céré- 
monie et  réunit  tous  les  membres  visiteurs, soit  lieutenant-gouver- 
neur pour  la  reine,  soit  bailli,  soit  connétable,  soit  centenier 
cavalcadour,  est  servi  au  compte  de  la  Couronne  à  raison  d'une 
livre  et  demie  par  tête. 

Arrêtons-nous  devant  ce  tableau  «  bon  vieux  temps  ».  Aussi  bien 
résume-t-il  les  relations  de  diverse  nature  dont  nous  venons  de 
voir  passer  les  détails  devant  nous:  une  suzeraineté  antique  et 
tutélaire,  le  pouvoir  représentatif,  l'autorité  locale,  réunies  dans  ces 
agapes  familiales,  après  avoir  travaillé  de  concert  à  fournir  et  à 
conserver  à  ce  petit  pays  les  bienfaits  de  la  paix  sociale. 

Le  moment  est  d'ailleurs  arrivé  de  nous  demander  quelle  sorte 
de  liens  unissent  réellement  aujourd'hui  l'archipel  normand  à  la 
nation  métropole  ;  quels  avantages  naissent  pour  l'un  et  pour 
l'autre  de  cette  union;  quel  est  le  caractère  de  leur  attachement 
réciproque.  Il  me  semble  que  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire  il 
ressort  clairement  une  conclusion  que  voici  :  l'Angleterre  n'exerce 
sur  Jersey  qu'une  manière  de  protectorat.  Les  États  légifèrent, 
gouvernent,  administrent,  tandis  qu'au  loin,  d'un  peu  haut,  flotte, 
dans  une  demi-lueur,  l'image  indécise  de  1  étendard  où  les  léo- 
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pards  de  Normandie  sont  venus  écarteler  l'écusson  de  la  Grande- 
Bretagne.  Aussi  le  loyalisme  des  Iles  a-t-il  été  toujours  inébran- 
lable. —  Ubi  amor,  ibi  patria. 

L'ancienne  organisation  milicienne  de  Jersey  avait  eu  occasion 
d'en  faire  plus  d'une  fois  la  preuve  et  à  ce  titre  la  date  sous 
laquelle  fut  publiée  la  nouvelle  loi  militaire  apparaît  comme  la 
célébration  d'un  centenaire  compris  de  tous. 

En  1781  le  baron  de  Rullecourt  avec  l'assentiment  probable  des 
ministres  français  et  sur  les  plans  de  Dumouriez,  alors  comman- 
dant d'armes  à  Cherbourg,  avait  tenté  de  s'emparer  de  l'île  de 
Jersey;  une  nuit,  à  la  tête  d'un  millier  d'hommes,  il  aborda  avec 
une  petite  flottille  auprès  d'une  pointe  de  rochers  qui  termine  au 
Sud-Est  la  baie  de  Saint-Clément.  Le  passage  est  entouré 
d'écueils  ;  la  mer  était  tourmentée  ;  néanmoins  quand  vint  le  jour 
Rullecourt  s'était  emparé  de  la  demeure  et  de  la  personne  du 
lieutenant-gouverneur  et  les  points  principaux  de  Saint-Bélier 
étaient  occupés  ;  malgré  cette  surprise  les  milices  des  autres 
paroisses  sous  le  commandement  du  major  Pierson  firent  si  bonne 
contenance  que  vingt-quatre  heures  après  Rullecourt' et  ce  qui  res- 
tait de  ces  hommes  étaient  rejetés  hors  de  l'île.  Une  peinture 
placée  bien  en  vue  dans  la  salle  de  la  Cour  royale  remémore  le 
dénouement  de  cette  affaire,  avec  la  date,  1781. 

Jersey  et  les  autres  îles  de  l'archipel  n'ont  pas  seulement  com- 
battu avec  succès  pour  leur  indépendance  nationale,  elles  n'ont 
jamais  hésité,  malgré  leur  réel  loyalisme,  à  prendre  les  armes 
pour  garantir  à  tous  risques  leurs  libertés.  Pendant  que  Colbert 
démolissait  (1),  au  grand  dam  de  la  monarchie  française,  les 
anciens  «  pays  d'États  »,  qui  ensemble  eussent  pu  résister, 
comme  l'essayèrent  isolément  les  Girondins,  au  jacobinisme  cen- 
tralisateur, —  Jersey  défendait  et  fortifiait  ses  vieilles  franchises. 

(1)  En  1662,  Colbert,  ayant  augmenté  sans  ménagement  les  impôts  indirects, 
provoqua  une  révolte  des  paysans  dans  le  Boulonnais.  Il  profita  de  cette  cir- 
constance pour  supprimer  les  anciennes  franchises  de  la  province.  Il  envoya  sur 
les  lieux  le  sieur  de  Machault,  maitre  des  requêtes,  pour  faire  une  enquête  qui 
pût  justifier  cette  mesure.  Il  lui  écrivit  à  cette  occasion  :  «  Il  est  d'une  grande 
conséquence  que  vous  dirigiez  vos  informations  et  procédures  en  sorte  qu'il 
soit  évident  que  Sa  Majesté  aura  beaucoup  de  raisons  et  de  justice  d'exécuter 
cette  pensée...  ce  que  je  ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  aisément,  et  par  la 
qualité  de  la  chose...  et  par  votre  adresse  et  la  facilité  que  vous  avez  de  donner 
aux  affaires  la  face  que  l'on  souhaite.  »  (Archives  de  la  marine  ;  recueil  de 
diverses  lettres,  f.  31.)  Cité  par  F.  Le  Play  :  «  Les  Ouvriers  etiropéens,  2e  édit. 
tome  Ier,  page  148. 
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et  leur  assurait  l'avenir  dont  elle  jouit  aujourd'hui.  «  D'après 
quelles  lois  vous  gouvernez-vous  ?  —  vinrent  demander  un 
jour  des  Conseillers  enquêteurs  du  roi  Edouard  II.  —  D'après  les 
lois  qui  ne  sont  ou  anglaises  ou  françaises,  —  d'après  les  plus 
anciennes  du  monde,  équité  et  liberté  »,  répondirent-ils.  —  «  Et 
depuis  quand  nous  avons-vous  conquis  ?  —  Vous  ne  nous  avez 
conquis  jamais;  c'est  nous  qui  à  la  bataille  de  Hastings  avons  fait 
entrer  la  Normandie  dans  l'Angleterre  ».  —  A  ce  fier  langage  cor- 
respondaient, quand  il  le  fallait,  des  actes  qui  achevaient  la 
démonstration.  Plus  d'une  fois  des  levées  de  boucliers  eurent 
lieu  dans  les  lies,  à  rencontre  des  tentatives  faites  par  les  rois 
anglais  pour  restreindre  les  droits  de  leurs  sujets  normands.  «  Ce 
n'est  pas  pour  rien,  ont-ils  l'habitude  de  dire,  que  les  clochers 
de  nos  paroisses  gardent  la  forme  de  tours  crénelées.  Ces  tours 
ont  servi,  elles  serviraient  encore  pour  la  défense  de  nos  terres  et 
de  nos  institutions.  » 

Aujourd'hui,  ils  recueillent  en  paix  le  fruit  de  leur  courage  et 
de  leur  persévérance,  de  leur  amour  de  la  tolérance  et  de  la  justice. 
Dans  leur  oasis  de  verdure  entourée  de  rochers  ils  ont  su  implanter, 
maintenir  et  développer  une  féconde  race;  au  sein  d'une  nature 
clémente  et  belle,  au  milieu  d'un  bien-être  laborieusement  entre- 
tenu, ils  restent  sages,  prudents  et  modérés.  «  Ce  peuple  minus- 
cule est  libre,  religieux  et  méditatif.  La  liberté  inspire  ses  lois  et 
règle  ses  coutumes.  Ses  mœurs  attestent,  avec  l'idée  sérieuse  qu'il 
se  fait  de  la  vie,  le  prix  qu'il  attache  à  la  dignité  humaine  »  (1). 

Il  y  a  là  mieux  qu'un  exemple  pour  les  petites  sociétés  ;  on  y 
pourrait  puiser  plus  d'une  leçon  pour  de  grandes  nations.  [Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Escard  de  sa  très  intéressante  commu- 
nication. Le  portrait  tracé  est  celui  d'un  pays  heureux,  offrant  un  véri- 
table modèle  de  paix  sociale.  Français  de  race,  les  Jersyais  sont  Anglais 
parle  sens  de  la  liberté,  que  nous  avons  aujourd'hui  perdu.—-  M.  le 
Président  sollicite  les  observations  et  les  questions  des  auditeurs. 

M.  Albert  Babeau  déclare  avoir  été  frappé  des  analogies  existant 
entre  les  institutions  aujourd'hui  en  vigueur  à  Jersey  et  celles  qui  ont 
existé  jadis  dans  l'ancienne  France.  Il  convient  toutefois  de  faire  remar- 
quer que  les  États  de  Pile  ont  des  attributions  législatives  et  judiciaires 
que  n'avaient  pas  les  anciens  États  des  provinces  françaises.  —  La  no- 

(1)  G.  Larroumet,  Impressions  de  Guernesey. 
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blesse  a  cessé  de  figurer  dans  les  États  de  Jersey  comme  un  corps  pri- 
vilégié. Abordant  l'examen  des  analogies  avec  les  anciennes  constitutions 
françaises,  M.  Babeau  fait  observer  que  les  impôts  ont  à  Jersey  une  ré- 
partition spéciale  :  le  rat  est  le  même  impôt  que  la  taille,  et  sa  réparti- 
tion esta  peu  près  semblable.  Les  services  publics  obligatoires, compen- 
sés par  certains  privilèges  et  des  exemptions  d'impôts,  rappellent  l'an- 
cienne France  où,  on  se  le  rappelle,  les  services  avaient  disparu  avant  les 
privilèges  correspondants.  Il  serait  d'ailleurs  intéressant  de  déterminer 
quelle  quotité  atteignent  à  Jersey  les  différentes  dîmes  ecclésiastiques; 
pratiquement,  en  France,  elles  avaient  très  rarement  atteint  le  dixième 
des  récoltes;  au  Canada,  elles  en  atteignent  un  vingt-quatrième. 

Parmi  les  analogies,  on  trouve  les  autorités  les  plus  élevées  ;  le  bailli 
et  le  prévôt  rappellent  le  moyen  âge  ;  le  tribunal  porte  le  nom  de  bail- 
liage comme  nos  anciens  tribunaux. 

Grâce  à  ses  institutions  autonomes,  à  la  douceur  de  son  régime  fiscal 
et  militaire,  Jersey  forme  bien  réellement  une  sorte  d'oasis,  qui  nous 
montre  qu'il  est  peut-être  plus  facile  aux  petits  peuples  qu'aux  grands 
d'être  heureux. 

M.  Escard.  —  En  terminant  ses  très  justes  observations,  M.  Babeau  a 
voulu  reporter  sans  doute  notre  pensée  vers  cet  antique  peuple  basque 
dont  les  franchises  provinciales  ont  résisté  aux  âges  et  aux  hommes,  et, 
en  même  temps,  du  côté  des  petits  cantons  catholiques  de  la  Suisse  dont 
notre  maître  Le  Play  a  signalé  les  vertus  et  le  durable  bonheur.  Le  rap- 
prochement est  d'autant  plus  légitime,  —  au  moins  sous  le  point  de 
vue  des  institutions,  —  que  la  grande  variété  de  constitutions  sociales 
qu'on  a  signalée  en  Suisse,  se  retrouve  dans  les  Iles  de  la  Manche,  et 
je  prendrai  à  cette  occasion  l'initiative  de  recommander  à  ceux  de  nos 
jeunes  confrères  qui  ont  des  loisirs,  —  d'aller  les  étudier  à  leur  tour;  ils 
trouveront  à  Guernesey  une  Constitution  bien  plus  démocratique  encore 
que  celle  que  je  viens  de  présenter  pour  Jersey;  —  Sercq  est  la  terre 
d'un  seul  seigneur,  partagée  dès  l'origine  entre  40  familles  qui  la  pos- 
sèdent héréditairement  sans  allotissement  nouveau  ;  —  Aurigny,  Herm, 
Jethou  leur  présenteront  également  de  profitables  sujets  d'étude. 

Si,  entre  la  Suisse  et  l'archipel  normand,  j'ai  signalé  ces  analogies  en 
quelque  sorte  divergentes,  — je  dois  faire  observer,  en  passant,  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  Jersey,  dan^  les  petits  cantons  helvé- 
tiques, c'est  le  peuple  qui  nomme  directement  à  tous  les  emplois,  même 
les  plus  élevés,  celui  de  Landaman,  par  exemple  (1),  tandis  que  ce 
mode  d'élection  plébiscitaire  n'est  d'usage  à  Jersey  que  pour  les  Jurés- 
Justiciers.  On  aura  d'ailleurs  remarqué  qu'au  point  de  vue  électoral, 

(1)  Cf.  Prince  Roland  Bonaparte  :  Assemblées  démocratiques  de  la  Suisse  et: 
Démocratie  Suisse.  Paris,  1890,  Impr.  par  Charaerot.  2  br.  in-16. 
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Jersey  est  un  petit  conservatoire  de  divers  modes  de  suffrage  en  usage 
aujourd'hui  en  Europe. 

Reprenant  ensuite  chacune  des  questions  visées  par  M.  Babeau, 
M.  Escard  confirme  une  prévision  de  son  interlocuteur  en  disant  que  les 
habitants  de  l'archipel  anglo-français  désignent  encore  leur  pays  sous 
le  nom  de  «  bailliages  de  paroisses  des  Iles  Normandes.  » 

Comme  l'a  fait  pressentir  aussi  M.  Babeau,  les  dîmes  y  diffèrent  sou- 
vent de  quotité  :  elles  atteignent  quelquefois  un  dixième,d'autres  fois  un 
treizième,  un  quatorzième,  un  seizième  des  produits  ;  accessoirement 
M.  Escard  ajoute  que  le  champart,  participation  du  propriétaire  du 
domaine  éminent  du  sol  à  ses  produits,  n'y  est,  d'après  les  juriscon- 
sultes jersyais,  qu'une  véritable  dime  temporelle  «  établie,  par  inféoda- 
tion,  lorsque  les  Seigneurs  investirent  leurs  Tenanciers  des  terres...  (1)  » 

Puisque  le  nom  du  Canada  a  été  prononcé,  —  et  il  devait  l'être,  —  je 
demande  la  permission  de  m'arrêter  un  instant  à  son  sujeU  C'est  un 
vaste  territoire,  peuplé  de  plusieurs  millions  d'habitants;  cependant, 
outre  une  complète  similitude  quant  aux  races  qui  habitent  le  Canada 
et  Jersey,  ces  deux  contrées  ont  à  peu  près  la  même  constitution 
politique  et  sociale.  Or,  une  question  souvent  controversée  est  celle-ci 
Peut-on  appliquer  à  de  grandes  nations  les  institutions  des  petits  pays 
de  liberté?  -  Pour  mon  compte,  je  réponds  par  l'affirmative.  Est-il 
donc  impossible,  en  effet,  de  faire  vivre  ensemble  douze  fois  douze 
paroisses  avec  la  constitution  qui  régit  les  douze  paroisses  de  Jersey 
ce  qui  donnerait  de  500,000  à  600,000  habitants  et,  pour  la  France  80  et 
quelques  divisions  administratives,  ce  qui  est  le  nombre  de  nos  départe- 
ments ;  et,  si  au  lieu  de  600,000  habitants  par  division,  nous  disions 
1  million,  nous  trouverions  40  cercles  administratifs,  ce  qui  corres- 
pondrait à  peu  près  au  nombre  de  nos  anciennes  provinces  :  or  la 
province  de  Québec  (Canada  français)  a  été  recensée  en  1880  à  plus'  de 
1,300,000  habitants. 

Revenant  à  la  question  législative,  M.  Escard  demande  à  retenir  l'at- 
tention de  la  Société  sur  un  cas  récent  d'appel  au  Conseil  privé.  Il  s'agit 
I  une  loi,  votée  par  les  États,  le  16  avril  1886,  supprimant  «  tous  droits 
ît  services  féodaux  de  quelque  nature  qu'ils  soient,»  et  à  l'égard  de 
laquelle  il  n'a  encore  été  statué,  ni  pour,  ni  contre,  par  la  Reine.  La  loi 
propose  une  transaction,  le  rachat;  la  probabilité  est  en  faveur  de  cette 
solution,  mais  les  seigneurs  trouvent  jusqu'ici  qu'ils  ont  droit  à  une  in- 
lemnisation  supérieure  à  celle  qui  leur  est  offerte,  et  depuis  onze  années 
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la  loi  renouvelée  de  trois  ans  en  trois  ans  attend  sa  définitive  sanction, 
Quelque  importants  que  soient  ici  les  principes  ou  les  intérêts  enjeu, 
c'est  sur  le  mode  législatif  seulement  que  M.  Escard  désire  ajouter  une 
brève  digression.  Nous  pouvons  prendre  là  sur  le  fait,  —  dit-il,  —  la 
naissance  de  la  Coutume.  L'Angleterre  a  la  spécialité  de  ces  institutions  en 
quelque  sorte  à  l'essai.  C'est  ainsi  qu'elle  a  une  loi  militaire  obligatoire, 
datant  de  1757,  «  Ballot  »  ou  tirage  au  sort  —  non  sans  analogie  avec 
la  nôtre,  —  et  cependant,  cette  loi,  suspendue  à  nouveau  tous  les  ans 
par  voie  législative,  est  jusqu'ici  toujours  acquise  et  jamais  appliquée. 
En  mai  1895,  le  Congrès  international  de  géographie,  tenu  à  Londres, 
émit  le  vœu  de  voir  l'Angleterre  adopter  le  système  métrique  :  le  Gou- 
vernement britannique,  tout  en  y  acquiesçant,  va  demander  aux  comp-- 
toirs  de  commerce,  aux  maisons  de  banque  d'en  tenter  l'acclimatation, 
et  ne  pensera  nullement  à  en  faire  l'application  officielle  avant  cet 
essayage,  ce  frottement  sur  la  pierre  de  touche  de  la  réalité.  C'est  que 
nous  sommes  ici  en  plein  pays  de  coutume,  en  effet  :  n'est-ce  pas  juste- 
ment le  coutumier  de  Normandie  qui  parle  ainsi  :  «  Coustume  est  ce  qui 
a  été  gardé  d'ancienneté,  loué  des  princes... Loix  sont  les  establissements 
que  les  princes  ont  fais,  que  le  peuple  a  gardé  en  la  contrée  (1).  »  Se  con- 
formant  à  ces  définitions,  le  législateur  rend  d'abord  le  peuple  juge  de  la 
loi  :  il  la  met  en  contact  avec  ses  mœurs  avant  de  la  considérer  comme 
admise  ;  les  usages  s'y  adaptent  s'ils  le  peuvent,  et  y  cherchent  leur  satis- 
faction; lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'à  semer  sur  le  terrain  ainsi  travaillé,  quand 
la  loi  arrive,  elle  s'accorde  déjà  comme  par  avance  avec  les  intérêts  utile- 
ment prévenus;  le  danger  des  systèmes  préconçus,  la  nécessité  de  faire 
intervenir  l'arbitraire  qui  a  rendu,  depuis  cent  ans,  dix  constitutions  si 
précaires  en  France  est  écarté  (2)  ;  «  il  y  a  accoutumance  »  :  on  a  mis  à  la 
place  de  quelque  théorie  brillante,  sortie  toute  armée  d'un  cerveau  peut- 
être  malade,  «  la  plus  sage  des  conseillères,  l'expérience,  fille  du  temps 
et  de  la  réflexion  (3).  » 

(i)L 'ancienne  coutume  de  Normandie...  avec  de  légères  annotations  par  W. 
Laurent  de  Gruchy,  Juré-Justicier,  membre  de  la  Société  des  Antiq  de  Nor- 

ZZ  Saint  Hélier  1881.  -  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  fut  com- 
posé nt-  1270  t?280  ^  cette  dernière  date  il  avait  été  en  effet  mis  en  vers  par 
Fe  poète  normand  Richard  Dourbault.  Cette  coutume  fut  reconnue  des  130  par  le 
roi  et  narlesEvènues.  A  la  sollicitation  des  Etats  de  Normandie,  Henr  III  en 
ordonné  révision  en  1577.  La  commission  qui  fut  chargée  de  ce  travail  corn- 
prenait  un^èlZt  et  deux  conseillers  de  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen  un 
avoca  Vénérai  auxquels  devaient  s'adjoindre  des  députés  des  trois  ordres.  Les 
avLa  s"  les  P  ocureurs  et  les  notables  bourgeois  de  chaque  bailliage  durent  s 
réu2  sous  l  présidence  du  bailli  et  rédiger  un  mémoire.  Le  Couder  ainsi 
réformé  fut  exécutoire  dans  le  pays  normand  jusqu'au  30  ventôse  an  XII. 
.  (2)  «  Il  ne  faut  point  faire  par  les  lois  ce  qu'on  peut  faire  par  les  moeurs  ». 
Montesquieu  :  Maximes  et  Pensées  diverses  .  -  Didot  l85o;  p.  136 

(3)  Expression  de  l'abbé  Dupanloup  :  De  la  Pacification  religieuse,  iMo. 
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Sur  une  question  de  M.  Babeau,  M.  Escard  indique  qu'un  droit  de 
préséance  comme  juré-justicier  est  reconnu  au  seigneur  de  Rozel.  Mais 
les  prérogatives  seigneuriales  sont  aujourd'hui  purement  honorifiques  ; 
si  les  seigneurs  avaient  jadis  voix  délibérative  aux  États  à  raison  de 
leurs  fiefs,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  il  n'en  reste  rien  aujourd'hui  ; 
ils  seraient  d'ailleurs  d'accord  avec  leurs  concitoyens  pour  résister  au- 
tant que  possible  à  l'ingérence  de  la  couronne  comme  à  celle  de  tout 
peuple  étranger.  Questionnés  sur  ce  point  délicat,  les  Jersyais  répondent 
qu'ils  sont  «  Français  de  sang  et  de  cœur  ;  mais,  —  ajoutent-ils,  —  nous 
ne  voudrions  pas  être  gouvernés  par  des  Français  ».  Notre  centrali- 
sation administrative  et  nos  sentiments  antireligieux  les  effraient.  Voici 
cependant  ce  qui  s'est  passé  devant  moi  à  l'occasion  d'un  «  thé  »  offert 
pur  des  notabilités  jersyaises,  en  septembre  dernier,  aux  élèves  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  qui  venaient  d'être  proclamés  premiers 
dans  un  concours  de  natation. 

Les  locaux  qui  servirent  de  point  de  départ  à  l'excursion,  dont  le  five 
o'clock  était  le  but,  et  les  voitures  qui  nous  transportèrent  furent  pavoisés 
de  drapeaux  tricolores  et,  à  plusieurs  reprises,Fair  de  la  «  Marseillaise  » 
fut  joué  à  travers  Saint-Hélier  et  la  campagne  par  la  fanfare  que  portait, 
en  tête  delà  caravane  scolaire,  le  premier  char.  Lorsque  après  toute  une 
après-midi  employée  aux  jeux,nous  rentrions  à  la  nuit  tombante,  il  nous 
vint  à  l'esprit  de  demander  aux  deux  jeunes  voisins  de  siège  que  le  hasard 
nous  avait  donnés,  de  nous  chanter  le  «  God  save  the  Queen  »;  stupé- 
faction complète  d'une  telle  proposition  de  la  part  d'un  Français;  puis 
petit  colloque  avec  le  banc  de  devant  et  le  banc  placé  en  arrière;  enfin, 
chœur  national  bien  exécuté.  —  Mais  aussitôt  le  dernier  vers  du  refrain, 
tous  les  petits  drapeaux  tricolores  de  se  hausser  d'un  seul  élan,  puis 
tandis  que  nous  abordions  les  rues  de  Saint-Hélier  où  nous  croisions  de 
nombreux  passants,  —  et  dont  les  habitants  sortaient  sur  le  pas  de  leurs 
portes:  —  «  Kiss!  Kiss  Standard!  »  —  faisaient  les  jeunes  enthousiastes, 
en  présentant  non  sans  gaminerie  l'étoffe  aux  trois  couleurs  jusqu'au 
visage  de  leurs  auditeurs  de  rencontre.  «  Kiss  !  Kiss!  Embrassez  !  » 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  que  les  ports  de  Jersey  ont  vécu 
dans  une  véritable  neutralité  internationale,  qui  a  passé  dans  les  faits, 
car  dès  longtemps  ils  avaient  été  déclarés  neutres;  ce  privilège  persista 
même  durant  la  guerre  que  se  firent  la  France  et  l'Angleterre  pendant 
la  Révolution  et  FEmpire. 

De  tout  temps,  les  proscrits  de  nos  divisions  intestines  ont  trouvé, 
ians  les  Iles  de  la  Manche  un  refuge  hospitalier  ;  les  émigrés  y 
ivaient  une  agence  royaliste  ;  les  victimes  politiques  du  gouvernement 
le  juillet  1830,  les  vaincus  des  journées  de  juin  1849,  les  exilés  du 
:oup  d'État  de  1852,  les  réfugiés  de  FEmpire  après  le  4  septembre  1870, 
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les  malheureux  survivants  de  la  Commune,  tous  y  ont  retrouvé,  avec 
leur  langue,  une  portion  de  la  grande  patrie;  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  le  séjour  que  Victor  Hugo  fit  successivement  à  Jersey  et  à 
Suernesey  et,  plus  récemment,  le  général  Boulanger  à  Saint-Brelade. 

Au  centre  de  Jersey  est  un  obélisque  entouré  de  tombes  et  on  l'ap- 
pelle l'Obélisque  des  Proscrits. 

M.  Cheysso.x  a  retrouvé  dans  rattachante  et  vivante  description  de 
Jersey  les  qualités  du  peintre  de  Vile  d'Hœdic  et  des  Pêcheurs  de  Mar- 
tigue*.  M.  Escard  excelle  dans  la  photographie  de  ces  organisations  si 
dissemblables  à  la  nôtre  et  qui,  si  nous  n'étions  si  surs  de  la  fidélité  de 
l'objectif —  solem  quis  dicere  falsum  audeat? —  nous  sembleraient  plus 
un  roman  qu'une  réalité. 

Puisqu'il  nous  a  promis  de  compléter  son  étude,  peut-être  sera-t-il 
permis  de  lui  poser  quelques  questions,  non  pour  qu'il  y  réponde  en 
se'ance,  mais  pour  qu'il  veuille  bien  en  tenir  compte  dans  ses 
recherches  complémentaires.  C'est  uniquement  dans  ce  but  que 
M.  Cheysson  prend  la  liberté  d'appeler  l'attention  de  M.  Escard  sur  les 
points  suivants  que  son  exposé  a  laissés  dans  la  pénombre,  s'il  ne  les  a 
entièrement  omis. 

Tout  d'abord,  comment  concilier  cette  bonne  santé  morale  de  Jersey 
avec  l'affluence  des  étrangers,  alors  que, presque  partout,  cette  affluence 
entame  la  moralité  des  indigènes?  L'observation  est  de  Le  Play  et  se 
trouve  vérifiée  dans  les  localités  où  les  touristes  et  les  baigneurs  appor- 
tent à  la  population,  avec  des  gains  abondants  et  faciles,  l'exemple  du 
laisser-aller  dans  les  mœurs.  D'où  vient  l'anomalie  que  présente  Jersey 
de  ce  chef  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  cause  ne  produise,  là 
comme  ailleurs,  ses  ordinaires  effets? 

On  nous  dit,  —  et  l'on  a  raison  d'en  faire  honneur  à  la  population  — 
qu'elle  est  restée  féconde  ;  mais  on  ne  nous  indique  pas  les  conséquences 
sociales  de  cette  fécondité  sur  l'organisation  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. Quel  est  le  régime  des  successions  et  quel  le  sort  des  cadets? 
Comment  se  font-ils  leur  place  au  soleil?  Restent-ils  à  Jersey  et  dans 
quelles  conditions?  Au  contraire,  émigrent-ils  et  vers  quels  pays? 
D'autre  part,  quel  est  le  mouvement  de  division  de  la  propriété?  Accuse- 
t-il  une  tendance  vers  le  morcellement  ou  la  concentration  des  biens? 
Quelle  est  la  répartition  de  la  population  entre  les  diverses  catégories 
de  propriétaires,  fermiers,  métayers,  domestiques  agricoles? 

Des  statistiques  de  la  population  et  de  la  propriété  accompagneraient 
très  utilement  et  illustreraient  les  explications  à  fournir  en  réponse  à 
ces  diverses  questions. 

Enfin,  M.  Escard  nous  rendrait  service  en  cherchant  et  en  trouvant  la 
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clef  de  cette  bizarrerie  paradoxale  qu'il  a  signalée  au  passage,  et  qui  ne 
peut  manquer  de  faire  sursauter  un  démographe  :  celle  de  la  dispro- 
portion absolument  anormale  entre  l'effectif  des  hommes  et  celui  des 
femmes.  Tient-elle  à  l'émigration  des  hommes,  aux  voyages  des  pê- 
cheurs... ou  simplement  à  quelque  trompe-l'œil  statistique.  En  tous  cas, 
c'est  une  question  à  tirer  au  clair. 

Tels  sont  les  points  que  M.  Gheysson  serait  heureux  de  voir  traités 
par  M.  Escard  dans  le  travail  définitif  qu'il  veut  bien  nous  promettre  et 
auquel  on  peut  hardiment  prédire  le  succès  des  belles  études  qui  l'ont 
précédé  et  dont  la  Société  d'Economie  sociale  a  gardé  le  reconnaissant 
souvenir.  (Applaudissements .) 

M.  Escard.  —  Que  M.  Gheysson  me  permette  de  lui  adresser  mes 
remerciements  pour  l'allusion  trop  bienveillante  qu'il  vient  de  faire  à 
deux  de  mes  communications  anciennes  à  la  Société  d'Economie  sociale, 
—  et  de  regretter  néanmoins  qu'il  n'ait  pas  pensé  à  en  rappeler  une 
plus  ancienne  encore,  une  étude  sur  les  Communautés  taisibles  d'Au- 
vergne, qui  fut  l'occasion  pour  moi  bien  précieuse  de  mon  entrée  dans 
la  Société,  et  de  mes  premières  relations  amicales,  chez  M.  Le  Play , 
avec  M.  Gheysson,  il  y  aura  bientôt  vingt  ans  (1).  Mais,  reliant  le  passé  et 
l'avenir,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  lui  témoigner  le  meilleur  gré  des 
indications  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir  ce  soir  pour  l'accomplissement 
de  l'étude  monographique,  dont  j'espère  pouvoir  vous  communiquer  les 
résultats  entiers  à  la  fin  de  cette  année,  sur  la  vie  privée  d'une  famille 
de  l'archipel  normand;  je  puis  cependant  donner  déjà  satisfaction,  en 
quelques  traits  généraux,  au  questionnaire  de  M.  Cheysson. 

11  vise,  si  je  ne  me  trompe,  deux  ordres  de  faits  principaux  :  l'état  de 
la  population  de  Jersey  par  rapport  à  la  propriété  foncière.  —  et  son  état 
moral,  relativement  à  ses  rapports  avec  les  nombreux  étr  angers  qui  la 
visitent  chaque  année. 

Commençons,  si  vous  le  voulez  bien,  par  la  question  morale.  Sans 
doute,  F.  Le  Play  avait  justes  raisons,  lorsque  appuyant  son  expérience 
sur  les  observations  de  Platon  et  de  Strabon,  il  émettait  sur  les  peuples 
maritimes  des  craintes  que  les  Romains  ont  manifestées  aussi  (2).  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  faille  s'alarmer  quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne 
Jersey,  encore  moins  les  autres  îles  normandes.  Ce  peuple  est  religieux, 

(1)  Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'Economie  sociale.  Séance  du 
14  avril  1878. 

(2)  Cf.  Le  Play,  Ouvriers  européens  (-2e  édition),  tome  VI,  p.  xxviu  ;  et  Ci- 
céron,  De  Republica,  II,  4  :  «  Avides  de  nouveautés,  ils  écoutent  avec  plaisir- 
tous  ces  étrangers  qui  leur  apportent,  avec  leurs  marchandises,  leurs  idées  et 
leurs  mœurs.  Ils  arrivent  vite  à  ressembler  à  ces  îles  de  la  Grèce,  plus  agitées 
et  plus  changeantes  dans  leurs  institutions  que  la  mer  qui  va  et  vient  sur  leurs 
rivages.  » 
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non  seulement  dans  ses  familles,  mais  dans  ses  institutions  comme  je 
l'ai  montré  tout  à  l'heure  dans  le  tableau  que  je  vous  présentais  d'une 
audience  à  la  Cour  Royale  ;  chaque  dimanche,  pendant  «  l'office  divin  *, 
la  musique  du  régiment  anglais  en  garnison  dans  l'île  joue  devant  l'é- 
glise paroissiale,  pendant  qu'on  en  peut  voir  sortir  les  officiers,  leur 
«  missel  »  sous  le  bras,  sans  vergogne  comme  sans  ostentation;  de  tout 
temps  d'ailleurs  ces  insulaires  ont  tenu  à  honneur  de  manifester  ainsi 
leurs  croyances,  et  le  biographe  du  juré-justicier  Le  Geyt,  que  je  citais 
tout  à  l'heure,  ne  trouve  pas  de  meilleur  éloge  à  faire  de  lui  que  d'en 
dire  :  «  Les  livres  sacrés  formaient  sa  lecture  habituelle  ;  il  priait  sou- 
vent en  particulier,  et  ne  manquait  que  rarement,  malgré  son  âge  et  ses 
infirmités,  de  prendre  part  au  culte  public.  Et  lorsque  enfin  la  mort 
arriva,  elle  le  trouva  qui  se  livrait  à  ces  pieuses  occupations.  Étant  allé  à 
l'Eglise,  un  dimanche  au  milieu  de  l'hiver,  il  y  prit  un  rhume  violent. 
Cela  ne  l'empêcha  pas  néanmoins  de  s'y  rendre  encore  le  lendemain, 
mais  cette  imprudence  lui  coûta  la  vie.  »  Grâce  à  ces  sentiments  et  à  la 
liberté  testamentaire,  l'autorité  des  pères  y  est  réelle,  et  les  familles 
solidement  constituées.  Enfin,  sur  le  fait  lui-même  de  la  fréquentation 
de  nombreux  étrangers,  il  faut  savoir  qu'un  petit  nombre  y  séjourne 
plusieurs  journées  consécutives  :  la  plupart  y  passent  juste  la 
journée  comprise  entre  l'arrivée  du  bateau  de  Saint-Malo,  et  le 
départ,  le  lendemain,  par  le  bateau  de  Granville,  ou  récipro- 
quement; j'en  connais  qui,  venus  par  Portbail  dans  la  matinée,  repar- 
taient à  la  marée  suivante  pour  les  rives  bretonnes  ;  en  voyage  circu- 
laire, on  va  voir  Jersey  comme  on  visite  le  Mont  Saint-Michel.  En  outre, 
ces  visiteurs  laissent  peu  d'argent;  la  vie  n'est  pas  chère  à  Jersey,  et  les 
occasions  de  dépenses  de  plaisir  y  manquent.  Me  citant  pour  exemple, 
je  dirai  que  nous  vivions  dans  une  maison  de  famille,  à  raison  de  3  fr.  50 
par  jour  tout  compris;  —  les  hôtels  demandent  5,  6  shellings,  8  au  plus 
par  personne.  Je  rappellerai  qu'il  n'y  a  qu'un  café  à  Jersey,  un  circus,  et 
que  le  théâtre  n'est  pas  ouvert  l'été;  donc,  excursions  rapides  et  bains 
de  mer  de  famille  partout,  les  douze  paroisses  ayant  toutes  une  de  leurs 
frontières  sur  la  mer;  l'hiver,  plaisirs  de  petite  ville,  entre  soi  :  bazars 
de  charité  en  faveur  de  la  «  Ragged  School  »  (les  Déguenillés),  dîners 
de  corps,  pique-nique,  concerts  de  bienfaisance  pour  les  Écoles 
du  dimanche  dans  les  paroisses,  expositions  d'horticulture,  jeux 
athlétiques,  carnaval.  Le  théâtre  donne,  l'hiver,  des  pièces  anglaises  ou 
françaises  :  «  Le  29  février  189i,  représentation  de  la  pièce  populaire 
Charley's  Aunt  —  que  nous  avons  vue  à  Paris  ;  «  la  salle  est  bondée  »,  dit 
un  des  six  journaux  qui  se  publient  à  Jersey,  trois  pour  chaque  langue. 

Ici,  d'ailleurs,  l'antidote  n'est  pas  loin  :  la  Gaol  et  l'Hospital  sont  en 
face  du  Théâtre  Royal,  et  par-dessus  leurs  murs  on  peut  apercevoir  la 
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ligne  supérieure  du  Mont  Patibulaire.  L'avertissement  eût  été  plus  com- 
plet pour  les  jeunes  gens  ou  les  chefs  de  famille  susceptibles  de  mau- 
vaises pensées,  si  dans  le  même  quartier  eût  été  installée,  au  lieu  de 
lYtre  à  Gorey,  «  l'Ecole  industrielle  établie  pour  instruire  les  garçons 
abandonnés  par  leurs  parents  ou  qui  sont  dans  la  misère,  et  par  là 
exposés  à  contracter  de  mauvaises  habitudes  »  (1).  Si  cette  institution  ne 
concerne  que  les  garçons,  les  autorités  de  File  n'en  prennent  pas  moins 
bars  précautions  pour  les  filles.  Des  tentatives  de  violence  ont  été  pu- 
nies du  bannissement,  Tan  dernier,  les  auteurs  en  étant  des  ouvriers 
étrangers.  Cette  année  même  «  189o,  le  onzième  jour  d'avril,  les  Etats 
ayant  pris  en  considération  certain  Acte  du  Parlement  des  48e  et  49e 
années  du  règne  de  S.  M.  la  Reine,  intitulé  :  Criminal  Laiv  amendment 
A<  l  IS95,  et  reconnaissant  qu'il  serait  utile  d'adopter,  autant  que  pos- 
sible, les  provisions  du  dit  Acte,  ont  résolu,  moyennant  la  sanction  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  en  Conseil,  d'adopter  »  neuf  articles  de  cette 
loi,  dont  voici  en  partie  le  texte  où  je  vous  prie  de  lire  le  détail  comme 
moi  entre  les  lignes,  et  visant.  :  «  Quiconque  s'entremettra  pour  livrer 
ou  tenter  de  livrer  à  la  débauche  femme  ou  fille  âgée  de  moins  de  21  ans  ; 
quiconque  détournera  ou  fera  détourner  une  fille  âgée  de  moins  de 
18  ans  ;  quiconque  sera  trouvé  coupable  d'avoir  eu  rapport  avec  une 
fille  de  moins  de  16  ans  et  de  moins  de  13  ans  accomplis;  —  tout  pro- 
priétaire, locataire  ou  occupant  d'une  maison,  édifice  ou  construction 
quelconque  ;  toute  personne  qui  détiendra  une  femme  ou  une  fille  contre 
sa  volonté.  »  —  Les  peines  varient  entre  une  année  et  cinq  années  d'em- 
prisonnement avec  ou  sans  travail  forcé.  —  Faut-il  voir  dans  ces 
mesures  une  attestation  que  les  craintes  dont  M.  Cheysson  vient  de  se 
faire  si  honorablement  l'interprète  ont  une  base  réelle,  je  ne  me  hasar- 
derai pas  jusqu'à  dire  non;  mais  peut-être  aussi  que  les  hommes  ayant 
à  Jersey  charge  de  la  moralité  publique  se  sont  seulement  rappelé 
d'une  façon  générale  que,  comme  l'a  dit  notre  vieil  Montaigne  :  «  Partout 
où  il  y  a  de  l'homme,  il  y  a  de  l'hommerie.  »  —  N'oublions  pas,  d'ail- 
leurs, que  ces  Français  ne  vivent  pas  en  France  :  qu'ils  n'ont  pas,  comme 
nous,  reçu  tous  les  contre-coups  des  corruptions  de  l'ancien  régime  et 
du  régime  nouveau;  qu'une  démoralisation  savante  ne  les  a  pas  dépri- 
més jusqu'à  l'athéisme  comme  nous;  qu'ils  n'ont  pas  eu  à  assister, 
impatients  et  impuissants,  à  des  dénis  de  justice  et  à  des  scandales 
financiers  et  politiques  déjà  célèbres  et  qui  resteront,  pour  notre  honte, 
fameux  dan?  l'histoire;  en  un  mot,  que  nous  n'aurions  besoin  peut-être 

(1)  Au  nombre  des  «  Institutions  charitables  »  de  Jersey,  il  convient  de 
signaler  :  Un  Dispensaire  général  (fondé  en  1860)  :  «  Patron,  le  lieutenant- 
gouverneur;  président,  vénérable  Homme  le  Doyen  ».  —  L'Infirmerie  (fondée 
en  1868  .  —  L'Asile  pour  les  femmes  infirmes  et  âgées  :  «  Patron,  Sa  Seigneurie 
l'évèque  de  Winchester  ».  —  L'Orphelinat  pour  Filles  (fondé  en  1862),  etc.,  etc. 


728    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  10  FÉVRIER  1896). 

que  de  redevenir  libres  comme  ils  sont  restés,  pour  devenir  meilleurs. 

Quittant  si  vous  le  voulez  bien  ce  sujet  qui  contient  la  transition  à 
l'un  des  aspects  de  l'autre  question,  abordons  celle-ci  :  premièrement, 
comment  expliquer  la  disproportion  signalée,  par  divers  recensements 
effectués  à  Jersey,  entre  le  nombre  des  hommes  et  celui  des  femmes,  le 
dernier  effectif  dépassant,  en  moyenne,  de  3,000  le  premier.  —  M.Cheys- 
son  a  prévu  lui-même  une  partie  de  la  réponse  qui  pouvait  être  faite  à 
ce  point  d'interrogation.  L'île  de  Jersey,  en  effet,  arme  chaque  année 
pour  la  pôche  de  la  morue;  en  1880  (ce  sont  des  notes  prises  dans  une 
première  visite  faite  à  Jersey  en  1882  que  je  relis  ici),  les  armements 
occupèrent  30  navires  jaugeant  près  de  5,000  tonneaux,  montés  par 
300  marins,  qui  se  transportaient  à  Terre-Neuve,  au  New-Brunswick  et 
sur  quelques  points  des  côtes  du  Canada  ;  il  faut  ajouter  à  ces  chiffres 
un  certain  nombre  d'hommes  employés  sur  place  à  la  pêche  et  à  la  pré- 
paration du  poisson  dont  les  débouchés  sont  le  Brésil,  certains  ports  de 
la  Méditerranée,  et  principalement  Naples;  en  outre  des  absences  pos- 
sibles à  l'époque  des  recensements,  les  pertes  en  hommes  sont  malheu- 
reusement très  fréquentes  dans  la  grande  pêche,  et  les  labeurs  de  mer  y 
occasionuent  presque  toujours,  soit  des  blessures,  soit  une  abréviation 
des  forces.  De  là,  pour  les  femmes,  une  quantité  de  survie  notable  dont 
un  statisticien  doit  tenir  compte;  la  statistique  générale  d'ailleurs  ne 
vient- elle  pas  confirmer  cette  interprétation?  Pour  100  femmes,  il  naît 
105  hommes,  il  est  vrai;  mais  prenons  une  même  tranche  de  population 
50  ans  plus  tard  et  nous  verrons  cette  proportion  renversée  :  100  hommes 
pour  105  femmes  :  les  hommes  sont  plus  vite  dépensés.  A  Jersey  sur 
35  décès  d'octogénaires,  nonagénaires,  et  une  centenaire  que  j'ai  relevés 
pour  l'espace  de  temps  compris  d'octobre  1893  afin  septembre  1894,on  ne 
compte  que  13  hommes  pour  22  femmes  :  le  climat  de  Jersey  conserve (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  double  constatation,  la  plus-value  du  sexe 
féminin  sur  le  sexe  masculin  a  son  explication  dans  d'autres  faits  et 
probablement  dans  l'emploi  considérable  d'ouvrières  pour  les  travaux 
agricoles  de  Jersey  :  salaire  moindre  de  moitié  que  celui  des  hommes, 
forces  suffisantes  cependant  pour  le  travail  demandé,  soit  sarclage  et 
arrachage  des  pommes  de  terre  et  des  autres  légumes,  soit  repiquage, 
voilà  des  raisons  justificatives  de  la  présence  de  deux,  trois  ou  quatre 
femmes  pour  un  homme  sur  chaque  exploitation. 

(1)  En  février  et  mars  1895,  la  neige  est  tombée  à  Jersey  pendant  plusieurs 
jours  et  y  a  «  fait  événement  »  comme  a  écrit  Victor  Hugo,  dans  Les  Travailleurs 
de  la  mer.  «  La  fontaine  du  marché  qui  est  couverte  de  glaçons,  disait  la  Nouvelle 
chronique  du  16  février,  a  été  brillamment  illuminée  à  la  lumière  électrique.  » 
Cependant,  d'après  le  Bulletin  des  observations  météréologiques,  publié  pour  la 
première  fois  le  1er  janvier  1895,  par  les  PP.  S.  J.  établis  à  Jersey,  le  mini- 
mum de  température  atteignait  seulement  —  0,14  à  l'ombre,  le  4  décembre  1894. 
—  Cette  exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle,  les  eucalyptus,  les  palmiers,  etc.. 
ayant  vécu  jusqu'à  ces  derniers  temps  en  pleine  terre  à  Jersey. 
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J'ajouterai  quelques  renseignements  sur  l'état  de  la  propriété  foncière  : 
Sur  116  kq.  (en  1880)  étaient  cultivées  8,304  hectares  de  terre  arable  — 
d'une  valeur  de  6,000  francs  l'hect.  pour  le  plus  grand  nombre  ;  certains 
biens  atteignent  11,000,  13,000  et  15,000  francs  l'hectare.  Un  minimum 
de  valeur  de  50  millions  de  francs  en  biens  ruraux  peut  donc  être 
attribué  à  Jersey.  En  1842,  la  superficie  cultivée  était  de  7,433  hectares 
seulement. 

La  moyenne  des  fermes  est  de  6  à  8  hectares  ;  une  dizaine  d'exploi- 
tations ont  20  hectares  au  plus.  Location  :  400  à  600  francs  l'hectare. 

Il  faut  un  ouvrier  à  1  fr.  25  (femme)  ou  2  fr.  50  (homme)  par  hectare 
pour  arrachage  des  pommes  de  terre  (de  février  à  mai);  salaires  totaux 
pour  l'année,  450  francs  par  hectare;  guano  et  autres  frais,  à  raison  de 
350  francs;  frais  totaux  800  francs.  Cette  culture  intensive  peut  rému- 
nérer à  2,000  francs  par  hectare,  dont  1,000  par  tête  de  bétail:  produit 
en  laitage  ou  vente  (une  ferme  de  8  hectares  peut  élever  12  à  15  bêtes). 

Sur  2,000  francs  reste  1,200  francs  dont  600  pour  la  rente  (fermage) 
du  propriétaire.  Le  capital  d'exploitation  doit  être  représenté  en 
moyenne  par  3,000  francs  pour  un  hectare. 

Les  labours  sont  faits  à  la  grande  charrue  (charrue  à  2  socs)  sur  une 
profondeur  de  30  à  35  centimètres  :  on  laboure  ainsi  un  hectare  par 
journée;  les  animaux  de  trait  étant  peu  nombreux  dans  l'île  et  ce  mode 
de  labourage  exigeant  l'emploi  de  6  à  8  chevaux,  les  fermiers  se  prêtent 
réciproquement  partie  de  cet  attelage  et  même  les  valets.  Les  2/3  envi- 
ron de  la  culture  à  Jersey  sont  consacrés  à  l'alimentation  du  bétail, 
près  de  5,000  hectares;  la  rotation  des  cultures  y  est  ainsi  répartie  : 
pommes  de  terre,  et  après  juin  plantes  sarclées,  dont  la  récolte,  vu 
l'élevage  du  bétail,  couvre  les  frais  de  la  culture  des  pommes  de  terre  ; 
le  blé  est  semé  en  janvier,  pour  être  moissonné  en  août,  et  est  suivi 
d'une  prairie  artificielle. 

La  vache  de  Jersey  donne  en  moyenne  de  14  à  16  litres  de  lait  par  jour, 
1  kilo»r.  de  beurre,  qui  vaut  de  3  à  4  francs,  par  18  litres  de  lait.  Le  prix 
de  la  bête  est  de  400,  600,900,  1,200,  1,500  francs;  des  vaches  expor- 
tées en  Amérique  ont  atteint  le  prix  de  1,800  et  2,000  francs  ;  deux  ven- 
dues ensemble  2,750  francs.  En  1878  l'exportation  bovine  a  été  de 
U90  pour  l'Angleterre,  210  pour  l'Amérique,  780  pour  la  France, 
vaches,  génisses  ou  taureaux. 

Depuis  1866  a  été  établi  un  «  Jersey  Herd  Book  »,  dans  lequel  sont 
inscrits,  sur  la  présentation  par  les  propriétaires  et  après  examen  par 
les  juges  compétents,  les  sujets  de  la  race  bovine  réunissant  les  qua- 
lités requises  ;  les  almanachs  annuels  publient  régulièrement  le  tableau 
les  points  de  perfection  des  vaches,  génisses  et  taureaux. 

U  a  été  institué  à  Jersey  une  Société  royale  d'agriculture  et  d'horti- 
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culture;  chacune  des  paroisses,  sauf  Saint-Hélier,  ont  fondé  des  Comices 
locaux  complètement  indépendants  de  la  Société  Royale. 

Cultive'e  comme  Jersey,  la  France  pourrait  nourrir,  dit-on, — je  n'ai  pas 
fait  le  cabul,  — de  150  à  200  millions  d'habitants.  Il  lui  manquerait  tou- 
tefois, pour  poursuivre  ce  magnifique  re'sultat,  une  des  richesses  agri- 
coles les  plus  utiles,  la  fumure  que  fournit  à  l'archipel  normand,  presque 
gratuitement,  une  production  spontanée  de  la  mer,  le  varech.  L'impor- 
tance pour  Jersey  de  cet  engrais  naturel  a  été  jugée  si  grande  que  des 
lois  spéciales  en  ont  réglé  la  récolte  :  les  époques  de  la  coupe  en  sont 
déterminées  par  la  Cour  Royale  ;  la  répartition  en  est  établie  entre  les 
cultivateurs  suivant  la  quantité  des  terres  exploitées;  chaque  paroisse, 
je  l'ai  déjà  mentionné,  est  bornée  par  une  rive  maritime  :  les  unes  per- 
mettent à  titre  gratuit  la  récolte  du  goémon  ;  d'autres  ont  établi  un  lé- 
ger droit  de  charroyage  qui  s'applique  en  surplus  du  rat  à  l'entretien  de 
leurs  routes;  à  l'état  vert,  le  varech  recueilli,  soit  sur  les  rochers,  soit 
sur  le  rivage,  est  répandu  sur  les  terres  qu'il  pénètre  peu  à  peu  d'une 
fraîcheur  secourable  ;  ou  bien,  employé  d'abord  pour  le  chauffage  et 
réduit  en  cendres,  il  parait  excellent  pour  réchauffer  les  terres  à  blé  et 
les  prairies. 

Si  les  Jersyais  voulaient  demander  à  la  pêche  côtière,  avec  la  même 
intensité  de  travail  qu'à  leurs  terres,  les  produits  naturels  de  la  mer, 
ils  doubleraient  la  valeur  totale  de  l'île  et  la  porteraient  de  a0  à 
100  millions.  M.  Gheysson,  dans  la  séance  du  8  mai  1881  qu'il  a  bien 
voulu  rappeler  tout  à  l'heure  (l),a  établi  «  que  l'exploitation  du  domaine 
maritime  équivaut  en  fait  à  un  véritable  accroissement  du  territoire 
national...  Si  l'on  estime  cette  bande  maritime  aune  largeur  de  4  kilo- 
mètres, la  pêche  annexe  comme  étendue  et  comme  productivité...  une 
zone  considérable  aussi  productive  que  les  meilleures  terres  herbeuses  de 
la  steppe,  et  nous  fournit  un  aliment  immédiatement  consommable,  tan- 
dis que,  pour  tirer  parti  de  l'herbe,  il  nous  faut  passer  par  l'intermédiaire 
des  troupeaux.  »  Dans  ces  conditions,  la  largeur  de  Jersey  étant  de 
8  kilomètres,  une  bande  maritime  de  4  kilomètres  dans  tout  son  pour- 
tour la  porterait  à  16  kilomètres  exactement  de  largeur,  c'est-à-dire  en 
doublerait  l'étendue.  Mais  ce  n'est  qu'accessoirement  que  le  Jersyais  se 
livre  à  la  pêche  en  mer,  à  l'aide  de  200  à  300  barques  de  un  à  dix 
tonneaux;  laboureur  et  marin,  l'homme  de  la  côte,  au  retour  de  ses 
expéditions  à  Terre-Neuve,  préfère  cultiver  sa  terre,  et  c'est  au  marché 
de  Londres  que  Jersey  a  recours  pour  fournir  des  poissons  de  qualité 
supérieure  à  ses  habitants. 

Enfin  quel  est  le  mode  de  transmission  de  la  propriété  foncière? 

Je  vais  tâcher,  sans  traiter  le  sujet  à  fond,  de  répondre,  grâce  à  la 

(\)  Les  pêcheurs-agriculteurs  de  Vile  d'Hœdik  (Morbihan)  :  Mœurs,  Histoire, 
Situation  actuelle,  par  F.  Escard.  (Séance  du  8  mai  1881). 
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substantielle  analyse  que  notre  confrère  M.  Cazajeux  a  donne'e  dans 
la  Réforme  sociale  (1),  d'un  travail  de  M.  Coblet  d'Alviella,  «  Huit  jours 
dans  V Archipel  anglo-normand  »  (2),  en  y  ajoutant  quelques-unes  de 
mes  observations. 

C'est  le  régime  de  la  liberté  testamentaire  qui  est  appliqué  lorsque 
la  success'ion  «  cheoit  »  en  ligne  collatérale,  mais  les  seigneurs  de  la 
terre  fieffée  reçoivent  une  année  de  sa  valeur  locative,  sans  doute 
comme  représentant  d'anciens  droits  de  mutation  et  peut-être  aussi  en 
compensation  des  redevances  que,  comme  chevaliers  de  fiefs  hauberts, 
ils  servent  seuls  à  la  Couronne  d'Angleterre!...  Le  seigneur  de  la  Tri- 
nité, par  exemple,  doit  à  la  reine  deux  canards  quand  elle  vient  dans 
l  'île,  et  le  seigneur  du  fief  de  Saint-Ouen,  chaque  fois  que  l'île  est  me- 
nacée, est  obligé  de  paraître  en  armes  avec  deux  de  ses  tenants  «  bien 
montés  et  équipés  »  et  de  faire  pendant  vingt-six  jours  le  service  du 
château  de  Montorgueil  qui  surveille  à  Test  les  accès  de  l'île,  comme 
le  château  Élisabeth  les  couvre  au  midi. 
Quand  il  y  a  du  «  sang  d'héritier  »  dans  une  famille,  les  droits  se 
Jent  d'après  la  coutume  comme  ceci  :  l'aîné  des  enfants  reçoit  la 
maison,  avec  un  enclos  d'une  contenance  approximative  d'un  hectare 
à  Tentour,  plus  un  dixième  de  la  succession  totale;  ce  privilège  de 
l'aîné  est  dit  «  allouances  »  ;  il  correspond  à  des  charges  de  famille, 
et  autrefois  il  représentait  des  services  dont  l'un  était  de  fournir  un 
ou  plusieurs  «  mousquets  »  (hommes  armés)  pour  la  défense  de  l'île. 
Le  reste  de  la  propriété  est  partagé  entre  tous  les  enfants,  en  parts 
égales  correspondant  à  chaque  imité  d'héritier,  toutes  les  filles  étant 
comptées  pour  une  part.  L'aîné  peut  garder  le  tout  sous  réserve  de 
payer  «  rentes  »  à  ses  frères  et  soeurs.  Dans  ce  système  d'héritage,  que 
deviennent  les  puinés?...  Eh  bien!  s'ils  sont  nombreux  et  qu'ils  aient 
leur  part  en  terres,  ils  les  cultivent  ou  les  louent;  quant  aux  filles, 
elles  épousent  sans  doute  les  cadets  ou  les  aînés  des  autres  maisons; 
si  les  cohéritiers  ne  reçoivent  pour  leurs  parts  que  des  soultes  et  s'ils 
n'ont  eu  à  partager  que  peu  de  bien,  ils  peuvent  faire  partie  des  arme- 
ments pour  la  grande  pêche,  ou  se  placer  dans  les  divers  métiers  utiles 
dans  l'île,  car  toutes  les  professions  y  sont  représentées  :  charpentiers, 
maçons,  cordonniers,  tailleurs,  bouchers,  boulangers,  etc.  S'ils  appar- 
tiennent à  la  classe  agricole  supérieure,  qui  m'apparaît  comme  une 
véritable  bourgeoisie  rurale,  leurs  parts  en  font  de  véritables  «  ren- 
tiers »,  au  sens  ordinaire  du  mot;  quand  ils  ont  acquis  assez  d'inslruc- 
tion  ils  aiment  à  entrer  dans  le  commerce,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
France,  soit  même  dans  Jersey  ;  car;  si  les  industries  locales  ne  sont 
pas  d'une  grande  importance  dans  les  lies  de  la  Manche,  les  transac- 

(1)  La  Réforme  sociale,  1er  février  1895,  p.  260-261. 

(2)  Repue  de  Relgique,  septembre  1894. 


732    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  10  FÉVRIER  1896). 

tions  commerciales  d'importation  et  d'exportation  y  atteignent  pour 
l'ensemble  de  l'archipel  le  chiffre  assez  élevé  de  35  à  40  millions  de 
francs  par  an  (1 ,400,000  livres  sterling  en  1880). 

La  population  de  Jersey  a  doublé  depuis  le  recensement  de  1821: 
malgré  cet  accroissement  considérable  et  le  défrichement  récent  d'une 
partie  du  sol  sur  le  nord-ouest  et  l'ouest  de  l'île,  il  reste  dans  cette  région 
une  partie  du  sol  non  cultivée,  et  les  nouvelles  générations  peuvent 
encore  se  développer  du  côté  de  la  baie  de  Saint-Ouen. 

Le  mot  de  «  rente  »  a  été  trop  souvent  prononcé  au  courant  de 
cet  exposé,  —  soit  à  propos  durât,  qui  en  fait  l'objet  d'un  prélèvement 
d'impôt  (art.  32),  soit  à  l'occasion  des  droits  féodaux,  soit  encore  pour 
l'assimiler  au  prix  de  fermage,  soit  enfin  comme  équivalant  aux  rede- 
vances dues  par  l'héritier  total  à  ses  puînés,  —  pour  que  ce  mot  n'ait 
pas  éveillé  dans  votre  esprit  la  pensée  qu'il  a  pris  à  Jersey  un  sens 
spécial  comme  je  l'ai  déjà  avancé.  Il  en  est  ainsi  en  effet. 

Un  ancien  historien  l'explique  comme  suit  :  «  Les  biens  réels  y  con- 
sistent en  terres  ou  en  rentes;  mais  plus  communément  dans  les  der- 
nières, qui  sont  pour  la  plupart,  constituées  de  cette  manière  :  le  pro- 
priétaire d'un  bien  le  loue  à  un  autre  pour  tant  de  mesures  de  froment 
payables  à  perpétuité,  tous  les  ans  à  Pâques  ;  c'est  ce  qui  s'appelle  une 
rente  qui  se  paye  en  espèces  (nature)  depuis  ledit  terme  de  Pâques  jus- 
qu'au jour  de  Saint-Laurent  suivant  (10  août);  après  lequel  temps  elle 
doit  être  payée  en  argent,  suivant  une  règle  établie  par  la  Cour  royale, 
qui  a  coutume  de  s'assembler  ce  jour-là,  et  l'état  qu'on  leur  (sic)  remet 
du  prix  du  bled  tous  les  jours  de  marché  du  samedi,  pendant  toute  l'an- 
née, fixe  et  détermine  le  prix  des  rentes  qui  restent  à  payer.  Ainsi  la  ma- 
nière de  compter  un  bien  dans  le  pays  n'est  pas  par  livres,  mais  par 
mesures  de  froment;  c'est  pourquoi  quand  on  demande  combien  un 
homme  possède  de  bien,  on  ne  demande  pas  (comme  en  Angleterre) 
combien  il  a  de  livres  sterling  de  revenu,  mais  combien  il  a  de  mesures 
de  froment.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  me  propose  d'étudier  du  plus  près 
possible  cette  valeur,  et  les  combinaisons  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu  au  xixe  siècle,  lorsque  j'aurai  l'avantage  d'exposer  à  vos  yeux, 
comme  je  l'espère,  l'étude  monographique  à  laquelle  vous  voulez  bien 
m'encourager  de  donner  suite,  et  dont,  vous  l'avez  bien  compris,  ma 
communication  de  ce  soir  n'a  dû  être  que  le  préambule.  Une  partie  de 
ces  détails  y  figurera  d'ailleurs,  et  ils  me  permettront  de  remplir  de  la 
sorte  le  programme  entier  que  notre  maître  F.  Le  Play  a  tracé  pour  ces 
études,  en  les  appelant  des  «  Descriptions  de  familles  ouvrières  et  de 
leurs  rapports  avec  les  autres  classes  de  la  société  ». 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  Pierre  Bidoire. 
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Le  livre  important  que  nous  allons  analyser  contient  neuf  chapitres 
dont  voici  les  titres  :  I,  Paris,  la  ville  moderne  type;  II,  Le  système  mu- 
nicipal français;  III,  Belgique,  Hollande,  Espagne;  IV,  Progrès  récents 
dans  le  régime  des  villes  italiennes;  V,  Les  cadres  du  gouvernement  de 
la  ville  allemande  ;  VI,  Les  fonctions  municipales  en  Allemagne;  VII, 
L  a  ville  libre  de  Hambourg  et  ses  réformes  sanitaires;  VIII,  La  transfor- 
mation de  Vienne;  IX,  Budapest,  la  naissance  d'une  nouvelle  métro- 
pole. Trois  appendices  donnent  le  budget  de  Paris,  le  budget  de  Vienne 
et  la  loi  municipale  française. 

Les  questions  de  mécanisme  gouvernemental  et  d'organisation  admi- 
nistrative occupent  moins  de  place  dans  cet  ouvrage  que  dans  Municipal 
Government  inGreat  Brilain  du  même  auteur.  Il  examine  ici  les  villes  du 
continent  et  la  vie  urbaine  au  point  de  vue  économique  et  social  plutôt 
qu'au  point  de  vue  administratif. 

On  a  dit  de  cette  littérature  relative  au  gouvernement  municipal  que 
c'est  presque  toujours  une  collection  de  morceaux  détachés  dans  chacun 
desquels  l'écrivain  veut  prouver  une  thèse,  proposer  un  remède  ou  van- 
ter une  panacée.  Cela  est  un  peu  vrai.  Et  pourtant  dans  ces  dernières 
années  on  a  vu  certainement  s'introduire  dans  ces  études  un  esprit  de 
recherche  scientifique,  d'observation  impartiale.  Nos  villes  devenant  plus 
11  ombreuses  et  plus  vastes,  nous  commençons  à  comprendre  qu'il  y  a  là 
toute  une  série  de  questionsdontlasolutionexigelesmêmes  méthodes  de 
travail  patient  que  les  autres  problèmes  de  la  vie  publique.  Les  ouvrages 
du  professeur  Goodnow,  Comparative  administrative  law  et  Municipal  Home 
Rule,  sont  une  tentative  pour  montrer  les  rapports  du  système  munici- 
pal avec  le  système  politique  général.  On  touche  ici  de  très  près  au 
droit  privé.  Et  c'est  un  champ  de  recherches  aussi  fécond,  aussi  impor- 
tant que  les  problèmes  d'ordre  plus  général. 

Le  Dr  Shaw  a  pleinement  mis  en  relief  l'importance  sociale  des  chan- 
gements qui  s'opèrent  autour  de  nous  dans  la  vie  urbaine.  Grâce  à  son 
habileté  d'exposition  et  à  sa  faculté  remarquable  de  coordonner  les 
menus  faits,  il  ne  sera  pas  lu  seulement  des  spécialistes.  Le  sociologue, 
l'économiste  et  l'homme  d'État  trouveront  dans  ce  livre  nombre  d'in- 
formations précieuses,  résultat  d'observations  directes.  Les  profanes 
^intéresseront  à  la  peinture  de  ces  grandes  agglomérations  qui  sont 
l'une  des  caractéristiques  de  notre  civilisation  contemporaine.  Les  deux 
ouvrages  du  Dr  Shaw  offrent,  pour  la  première  fois,  une  description 

(i)  Municipal  Government  in  Contential  Europe,  par  Albert  Shaw,  New-York 
Untury  Company,  1  vol.  de  505  p.] 
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complète  et  impartiale  du  régime  des  villes  étrangères.  L'auteur  laisse 
les  faits  parler  eux-mêmes,  tout  en  exprimant  parfois  ses  idées  person- 
nelles sur  les  conséquence  de  ces  faits,  sur  les  résultats  probables  du 
mouvement  social  et  politique. 

En  examinant  ces  pages,  on  est  frappé  de  la  révolution  qui,  sous 
l'influence  de  la  vie  urbaine,  s'opère  graduellement  dans  les  habitudes 
quotidiennes  de  la  population.  Les  unités  sociales  dépendent  les  unes 
des  autres  ;  le  bien-être  général  est  à  la  merci  d'actes  individuels.  De  là 
une  manière  nouvelle  d'envisager  la  liberté  personnelle  et  l'intervention 
du  pouvoir  public.  Les  progrès  des  villes  européennes  ont  été  obtenus 
en  restreignant  la  liberté  individuelle.  Les  chapitres  sur  Paris  et  la 
France  montrent  que  Ton  limite  simplement  le  droit  des  particuliers  à 
agir  comme  il  leurplait,  en  vue  d'avantages  généraux  dont  ces  particu- 
liers profiteront  pour  leur  part.  Par  ces  méthodes  on  a  pu  obtenir  ces 
belles  rues,  que  l'étranger  visitant  Paris  ou  Vienne  ne  cesse  d'admirer. 
Les  propriétaires  qui  veulent  bâtir  ne  peuvent  suivre  pleinement  leur 
fantaisie  ;  il  leur  faut  se  conformer  à  des  prescriptions  générales,  des- 
tinées à  réaliser  un  dessein  artistique.  La  Ville  leur  tient  à  peu  près  ce 
langage  :  «  Nous  avons  un  plan  d'ensemble  :  en  le  suivant  nous  obtien- 
drons les  plus  belles  rues  du  monde.  Nous  ne  pouvons  laisser  compro- 
mettre l'effet  général.  Il  faudra  donc  vous  y  conformer  en  bâtissant  vos 
maisons  et  boutiques.  »  —  C'est  grâce  au  même  esprit,  assure  l'auteur, 
que  de  grandes  réformes  sanitaires  ont  pu  être  opérées  dans  ces  der- 
nières années.  On  n'a  pas  pris  au  sens  étroit,  comme  en  Amérique, 
l'utilité  publique.  La  cité  a  fait  usage  de  ses  droits  de  domaine  éminent 
dans  une  sphère  où  l'on  aurait  été  arrêté,  aux  États-Unis,  par  la  Consti- 
tution et  par  les  tribunaux. 

En  étudiant  les  finances  des  villes  allemandes  et  françaises,  on  voit 
avec  quels  soins  sont  protégées  les  ressources  municipales.  Cela  est  vrai 
tout  particulièrement  de  l'Allemagne,  où  règne  un  sage  esprit  d'écono- 
mie financière,  dont  la  preuve  est  fournie  parle  rapport  entre  le  revenu 
total  et  l'impôt.  Examinez  par  exemple  les  concessions  aux  compagnies 
privées.  La  ville  conserve  sur  leurs  opérations  un  pouvoir  très  étendu 
de  contrôle  et  reste  toujours  à  même  de  faire  valoir  ses  droits.  Aussi  les 
municipalités  européennes  n'ont-elles  pas  craint  généralement  de  con- 
stituer de  vrais  monopoles  aux  mains  de  compagnies  privées,  sûres  de 
profiter  des  plus-values  de  rendement.  La  durée  limitée  des  concessions, 
les  redevances  des  compagnies  et  la  surveillance  de  leurs  comptes  ont 
développé  le  pouvoir  des  autorités  municipales.  Rien  de  pareil  dans  la 
plupart  des  villes  américaines.  Gomme  on  l'a  vu  récemment  à  Philadel- 
phie, la  ville  est  impuissante  à  maintenir  un  contrôle  sérieux  sur 
l'administration  des  compagnies  privées,  et  plus  impuissante  encore  à 
leur  constituer  un  monopole. 
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A  lire  dans  l'ouvrage  du  Dr  Shaw  la  description  des  grandes  capitales 
du  continent,  on  est  frappé  du  nombre  d'affaires  dont  s'occupent  les 
municipalités  et  qui  seraient  regardées,  aux  États-Unis,  comme  abso- 
lument étrangères  à  leurs  attributions.  Elles  organisent  si  souvent  des 
caisses  d'épargne  que  Ton  y  fait  à  peine  attention,  bien  que  l'application 
des  fonds  à  des  œuvres  d'utilité  publique  soit  extrêmement  intéressante. 
Le  monopole  des  marchés  et  des  abattoirs,  qui  est  très  fréquent,  a 
donné  de  bons  résultats  pour  le  prix  et  la  qualité  des  vivres.  Peut-être 
l'auteur  n'a-t-il  pas  suffisamment  insisté  sur  les  résultats  indirects  de 
ces  monopoles  municipaux  :  ils  rendent  possible  une  sévère  surveil- 
lance. Plusieurs  villes  se  sont  chargées  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
de  la  distribution  de  vapeur  chaude  et  d'eau  chaude.  Ce  fait  donne  rai- 
son à  notre  auteur  affirmant  qu'en  Allemagne  les  pouvoirs  publics,  avec 
leur  centralisation  et  leurs  bureaux,  exercent  une  action  plus  étendue 
qu'en  Amérique  sur  la  vie  de  famille  et  sur  la  vie  individuelle. 

En  présence  de  municipalités  aussi  actives,  on  se  demande  naturelle- 
ment comment  le  pouvoir  central  maintient  l'unité  nationale  et  em- 
pêche les  corps  locaux  de  contrarier  les  intérêts  généraux  du  pays* 
Comme  l'avait  déjà  noté  le  Prof.  Goodnow,  le  contrôle  est  administratif. 
Au  lieu  de  soumettre  les  villes  à  la  surveillance  incertaine  qu'exercent 
les  législatures  d'États  en  Amérique,  on  a  organisé  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  et  de  bureaux  permanents,  qui,  tout  en  sauvegardant  les 
intérêts  de  l'État,  laissent  un  large  champ  à  l'indépendance  des  muni- 
cipalités. 

M.  Shaw  vante  continuellement  les  avantages  d'un  service  civil  bien 
organisé.  Sans  lui,  le  régime  de  la  plupart  des  villes  européennes  ne  se- 
rait pas  viable.  L'autorité  appartient  à  un  conseil  électif,  qui  choisit  et 
surveille  les  agents  d'exécution.  Mais,  si  des  changements  brusques 
s'opèrent  dans  ce  conseil,  il  reste  toujours  dans  le  servicecivil  un  organe 
capable  d'expédier  les  affaires.  Cela  montre  bien  que  les  questions 
d'administration  municipale  sont  étroitement  liées  à  celles  de  méca- 
nisme gouvernemental.  Les  résultats  sont  bons  en  Europe.  Mais  il  faut 
noter  que  bien  des  pays,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  entre  autres, 
ne  pratiquent  pas,  en  ces  matières,  le  suffrage  universel. 

Sur  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Italie  et  l'Espagne,  l'auteur  fournit  une 
moisson  de  renseignements  que  nous  ne  pouvons  résumer  ici.  Rien  de 
plus  intéressant  que  les  efforts  faits  dans  ces  pays  pour  adapter  les 
rieilles  formes  aux  besoins  modernes. 

Nous  n'aurions  à  formuler  que  des  critiques  de  détail.  L'auteur  n'est- 
1  pas  trop  optimiste  à  l'égard  de  certaines  villes  européennes,  de  Paris 
lotamment?  Certaines  questions,  très  compliquées  au  fond,  n'apparais- 
sent-elles pas  trop  simplifiées?  Ne  fallait-il  pas  montrer  que  l'extension 
iu  droit  de  suffrage  pourra  modifier  profondément  le  mode  actuel  de 
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gouvernement  municipal.  A  propos  de  l'Allemagne,  il  eût  fallu  insister 
sur  ce  fait  que  les  commissions  administratives,  où  des  particuliers  se 
rencontrent  avec  les  représentants  des  corps  élus,  sont  le  trait  domi- 
nant du  système.  C'est  parce  qu'elles  s'acquittent  fidèlement  de  leur 
mission  que  tout  fonctionne  bien  et  avec  économie. 

Malgré  ces  légères  réserves,  on  peut  dire  que  ce  livre  et  le  précédent 
ouvrage  du  même  auteur  donnent  le  tableau  le  plus  complet  qui  ait  été 
offert  au  public  américain  ou  européen  des  institutions  municipales  con- 
temporaines. Des  monographies  spéciales  éclaireront  des  problèmes  de 
détail  :  mais  on  n'aura  pas  de  meilleur  guide  pour  l'ensemble. 

L.  S.  Rowe. 



LES  COUTUMES  DU  MARIAGE  EN  PROVENCE 

A  LA  FIN  DU  MOYEN  AGE 

  I 

L'étude  que  M.Charles  de  Ribbe  vient  de  publier  sur  les  Fiançailles  et  les 

Mariages  en  Provence  à  la  fin  du  moyen  âge(i)  doit  être  à  tous  les  titres  favora- 
blement accueillie  par  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ;  en  nous  montrant 
notre  éminent  et  sympathique  confrère  reprenant  la  suite  de  ses  beaux 
travaux  sur  la  famille  et  la  société  en  France,  elle  présente  un  mérite 
d'opportunité  à  une  époque  où  le  mariage  exclusivement  civil  et  même 
l'union  libre  trouvent  de  trop  nombreux  apologistes.  Remontant  aux 
temps  anciens,  elle  établit  le  caractère  sacré  des  fiançailles  et  du 
mariage  en  Grèce  et  à  Rome;  elle  le  signale  au  moyen  âge  pour  le 
mettre  en  relief,  à  la  veille  de  la  Renaissance,  dans  le  midi  de  la  France. 
C'est  dans  des  centaines  de  contrats  de  mariage  conservés  dans  des 
études  de  notaires  de  cette  région  que  M.  de  Ribbe  a  puisé  les  princi- 
paux éléments  de  son  œuvre.  De  ces  parchemins  oubliés  il  a  fait  et  vu 
surgir  tout  un  monde  disparu,  gens  de  toutes  classes,  nobles,  bourgeois, 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  au  milieu  des  préparatifs,  des 
fêtes  et  des  cérémonies  de  leurs  mariages. 

Le  contrat  de  mariage  se  rehaussait  alors  de  formules  religieuses  con- 
formes à  l'esprit  de  foi  qui  vivifiait  les  âmes.  Il  ne  constate  pas  seule- 
ment l'accord  de  deux  intérêts,  mais  le  but  supérieur  de  l'union  qui  se 
contracte  «  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  et  augmentation  de  l'humain 
lignaige  La  fécondité  regardée  comme  le  résultat  du  mariage  était 
symbolisée  dans  quelques  régions  du  Midi,  comme  elle  l'était  chez  les 

(1)  Les  Fiançailles  et  les  Mariages  en  Provence  à  la  fin  du  moyen  âge  (d'après 
des  documents  inédits),  par  Charles  de  Ribbe.  Montpellier,  1896,  in-8  de  55  p. 
Tiré  à  petit  nombre  et  mis  en  vente  chez  A.  Picard,  libraire,  Paris,  82,  rue  Bona- 
parte; prix,  2  francs. 
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Hébreux,  comme  elle  l'est  encore  dans  l'Inde  et  en  Russie,  par  des  poi- 
gnées de  grains  que  le  jour  des  noces  on  présentait  à  l'épousée. 

Les  rites  du  mariage  étaient  outrefois  un  «  vrai  poème  liturgique  ». 
Ils  débutaient  par  les  fiançailles,  où  les  deux  jeunes  gens  s'engageaient 
«  par  paroles  de  futur  »,  en  présence  du  prêtre,  qui  bénissait  leurs  pro- 
messes et  sanctionnait  leur  engagement  (1).  Si  cette  cérémonie,  qui  se 
faisait  parfois  «  parparoles  de  présent  »,  tint  lieu  pour  quelques-uns  d'une 
bénédiction  nuptiale  véritable,  l'Église  s'efforça  de  remédier  à  cet  abus  et 
de  conserver  au  mariage  son  caractère  sacramentel.  D'après  le  rituel 
provençal,  les  fiancés,  qui  avaient  échangé  leurs  promesses  «  sur  la  foi 
de  leurs  corps  »,  attestaient  devant  le  prêtre  qu'ils  se  donnaient  réci- 
proquement leur  corps  en  toute  loyauté,  usant  des  termes  d'un  for- 
mulaire qui,  dans  son  réalisme,  n'était  que  l'expression  delà  simplicité' 
des  mœurs.  La  datio  corporum,  qui  se  célébrait  d'ordinaire  à  l'église, 
était  quelquefois  bénie  dans  la  maison  paternelle  d'un  des  conjoints, 
peut-être  par  suite  d'une  tradition  romaine  ou  d'une  circonstance  spé- 
ciale. Elle  était  d'ailleurs  également  authentiquée  par  le  contrat,  qui 
unissait  parfois  plus  étroitement  le  marié  à  sa  nouvelle  famille  par 
l'affiliation,  sorte  d'association  de  travail  et  d'intérêts  entre  le  gendre  et 
le  beau-père. 

En  Provence  plus  qu'ailleurs,  des  anneaux  étaient  offerts  à  l'épousée  à 
l'occasion  de  son  mariage.  M.  de  Ribbe  signale  des  filles  d'artisans  et  de 
paysans  qui  en  reçoivent  de  leurs  familles  de  véritables  collections, 
parmi  lesquelles  figurent  des  bagues  ornées  de  perles.  Une  bourgeoise 
d'Àix,  en  1450,  en  a  jusqu'à  neuf.  Dans  une  vallée  alpestre,  chaque 
membre  des  deux  familles  offrait  un  anneau  à  l'épousée,  après  la  béné- 
diction nuptiale,  et  celle-ci  ne  tardait  pas  à  avoir  les  doigts  chargés  de 
joyaux.  La  remise  de  l'anneau  par  le  fiancé  fait  songer  à  un  symbolisme 
qui  repoite  aux  coutumes  primitives,  surtout  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée du  don  de  quelques  pièces  de  monnaie.  Elle  rappelle  l'époque  où 
le  mari  achetait  sa  femme  à  ses  parents,  en  leur  donnant  des  arrhes, 
dont  il  est  encore  fait  mention  au  xin*  siècle  dans  les  Etablissements  de 
mnt  Louis.  Il  en  subsista  l'usage  de  faire  bénir  treize  pièces  de  mon- 
naie, le  treizain,  en  même  temps  que  l'anneau  nuptial.  La  bénédiction 
nuptiale  était  donnée  après  que  la  datio  corporum,  la  bénédiction  de 

i)  La  cérémonie  religieuse  des  fiançailles  se  célébrait  encore  au  xvin*  siéclo 
en  Champagne,  comme  l'atteste  le  billet  d'invitation  suivant  : 

«  Vous  êtes  priez  de  la  part  de  M.  Blanchart  et  de  M.  Joly  de  leur  faire 
"honneur  d'assister  a  la  cérémonie  des  fiançailles  de  M.  Blanchart,  greffier  en 
^hef  de  l'Hôtel  de  cette  ville  de  Troyes,  et  de  Mlle  Micheline,  leur  fils  et  fille, 
loi  se  feront  dimanche,  13°  du  présent  mois  de  juin  1717,  à  six  heures  du  soir! 
st  le  lundy,  14°  dudit  mois  à  la  Bénédiction  nuptiale  à  neuf  heures  précises  du 
matin  dans  l'Eglise  paroissiale  de  Saint-Jacques-aux-Nonnains. 

«  L'assemblée  se  fera  en  leurs  maisons.  » 

La  Réf.  Soc,  1"  Mai  1896.  4e  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.)  48 
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l'anneau  et  du  treizain  avaient  eu  lieu  à  la  porte  de  l'église.  Parfois,  elle 
était  célébrée  en  langue  vulgaire,  qui  présentait  dans  ses  formules  naïves 
une  simplicité,  une  franchise  et  un  charme  que  n'avait  pas  le  latin. 

En  rattachant  les  coutumes  de  Provence  aux  traditions  antiques  et  à 
des  usages  analogues  dans  d'autres  pays,  M.  de  Ribbe  donne  une  grande 
valeur  historique  et  philosophique  à  son  travail,  qu'il  a  présenté  au 
congrès  tenu  en  4895  par  la  Société  bibliographique  à  Montpellier.  Il 
nous  annonce  que  ce  travail  est  un  chapitre  détaché  de  l'étude  d'en 
semble  qu'il  prépare  sur  la  société  provençale  à  la  fin  du  moyen  âge. 
Nul  mieux  que  M.  de  Ribbe  ne  pourra,  avec  plus  d'autorité,  d'érudition 
et  d'éloquence,  faire  revivre  cette  époque  d'un  intérêt  si  attachant,  où 
l'évolution  de  la  renaissance  se  dessine  avec  ses  attraits  et  ses  vices, 
tandis  que  le  moyen  âge,  avec  ses  fortes  coutumes  familiales  et  sociales, 
subsiste  encore.  Il  fera  pour  le  midi  de  la  France  ce  que  Janssen  a  feitj 
pour  l'Allemagne,  en  montrant  tout  ce  qu'il  y  avait  alors  de  vitalité 
dans  les  esprits,  de  croyances  dans  les  cœurs,  de  sentiments  de  respect! 
se  conciliant  avec  une  initiative  féconde,  de  prospérité  réelle  et  même  de 
bonheur  véritable  chez  les  peuples  qui  restaient  encore  attachés  à  lears 
traditions  séculaires.  Bai«UU, 
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Sommui-f  -  Les  formes  nouvelles  de  la  eharité  :  Création  d'un  Office  cen- 
STBruxellos;  la  Société  des  visiteurs  des  pauvres  à  Pans  ;  l'assistance  pd 
e  travai  T Berne;  les  résultats  de  quinze  ans  d'expérience  à  a  Maison  hosp. 
taliére  de  la  rue  Fessart.  -  Une  grande  exploitation  agricole  au  Tonte..- 
Un  budget  comme  on  en  voit  peu. 

Les  formes  nouvelles  de  la  eharité.  -  Noos  aimons  à  enre 
„istrer  ici  toutes  les  initiatives  qui  tendent  à  propager  ou  à  améliore 
Tes  formes  multiples  de  la  charité  et  du  dévouement  envers  les  déské 
rités  de  ce  monde.  En  particulier,  tous  les  efforts  qui  cherchent  a  (le 
pister  les  faux  pauvres,  à  décourager  l'exploitation  de  la  chanté,  a  rele 
ver  par  le  travail  les  malheureux  qui  ont  encore  la  force  de  gagner  a,, 
moins  une  partie  de  leur  subsistance,  nous  paraissent  mériter  d<M 
souvent  mentionnés  et  imités  partout.  Plusieurs  des  meilleurs  amis 
la  Réforme  sociale  ont  été  en  France  les  premiers  initiateurs  du  progre 
en  cet  ordre  de  choses,  qui  exige,  comme  toutes  les  autres  mamfesU 
lions  de  l'activité  humaine,  l'esprit  de  réforme  et  l'imitation  des  expe 
riences  récompensées  ailleurs  par  le  succès.  Il  appartient  à  nos  lecteu, 
de  rester  à  la  tête  de  ce  mouvement  en  faveur  de  la  charité  efficace. 
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Comme  coopération  et  meilleure  entente  des  œuvres  entre  elles  dans 
les  grandes  villes,  nous  avons  à  citer  la  fondation  d'un  Office  cen- 
tral de  la  charité  à  Bruxelles.  Le  principal  but  de  l'œuvre  nouvelle 
est  de  décourager  les  mendiants  professionnels,  afin  de  pouvoir  reporter 
sur  les  malheureux  vraiment  intéressants  une  plus  grande  part  des 
ressources  de  bienfaisance.  C'est  le  Comité  de  la  Société  protectrice  des 
enfants  martyrs  qui  a  pris  à  Bruxelles  l'initiative  de  convoquer  les 
iHéguésdes  œuvres  afin  d'arriver  à  une  entente.  L'accord  s'est  rapide- 
ment fait  et  le  Comité  de  la  nouvelle  fédération  a  été  constitué  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Guillery,  ministre  d'Etat.  Voici  les  principaux 
articles  des  statuts  votés  : 

Article  premier  -  L'Office  central  de  la  charité  se  borne  à  recevoir 
et  à  enregistrer,  d  après  les  renseignements  fournis  par  les  institutions 
et  associations  charitables  affiliées,  les  noms,  qualités  et  adresses  des 
secourus. 

Art.  2.  -  Les  œuvres  affiliées  sont  libres  de  décider  quels  de  leurs 
secourus  doivent  être  renseignés  à  l'Office. 

AU.  3.  —  Les  œuvres  affiliées  et  les  personnes  agréées  par  le  conseil 
d  administration  on  seules  le  droit  d'obtenir  de  l'Office  des  renseigne- 
ments toujours  confidentiels  A  cet  effet,  chacune  des  œuvres  affiliées 
«ra  enue  de  designer  un  délégué  qui  aura  seul  qualité  pour  demander 
et  recevoir  ces  renseignements. 

A'f  f  "  TL'9m  ?e  ceiltral  de  la  charité  est  administré  par  une  assemblée 
générale  «les  délégués  des  œuvres  affiliées  et  par  un  conseil  d'Sinis 
^érare°raP0Se  membres  élus  annuellement  par  l'assemblée 

L'indépendance,  la  pleine  autonomie  des  œuvres  sont,  comme  il  con- 
sent, toujours  pleinement  respectées.  La  centralisation  qui  est  pour- 
suivie par  les  divers  offices  centraux,  est  uniquement  celle  des  rensei- 
gnements sur  les  malheureux  et  sur  les  moyens  de  les  secourir,  et  la 
nise  de  ces  renseignements  à  la  disposition  soit  des  œuvres,  soit  des 
particuliers  adhérents.  Quand  on  connaît  toutes  les  ruses  employées 
)arles  faux  pauvres  exploiteurs,  pour  détourner  à  leur  profit  les  res- 
sources charitables,  personne  ne  peut  être  tenté  de  critiquer  les  orga- 
ïâations  nouvelles;  on  est  étonné  au  contraire  qu'on  ait  attendu 
usqu'à  ces  dernières  années  dans  divers  pays  pour  remédier  à  ce  iléau 
omme  on  le  fait  avec  succès  ailleurs,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
m  exemple,  depuis  très  longtemps  déjà,  presque  le  commencement  du 
iècle,  si  notre  mémoire  est  fidèle. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogues  vient  de  se  fonder  à  Paris  une 
odété  des  visiteurs  des  pauvres  qui  a  pour  président  et  pour  membres 

honneur  MM.  Sully-Prud'homme,  Lavisse,  E.  M.  de  Vogué,  R.  P.  Didon 
outmy,  Lyon-Caen,  du  Mesnil  et  Auburtin.  L'objet  de  cette  société 
st  d'offrir  aux  familles  vraiment  malheureuses  et  intéressantes,  visi- 
tes à  domicile,  une  assistance|morale  et  matérielle  sous  les  formes  les 
lus  variées.  Elle  veut  «  fournir  des  services  plutôt  que  des  secours 
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pécuniaires...  faciliter  et  encourager  les  efforts  des  assistés  dans  la 
recherche  d'une  situation  définitive  ».  L'œuvre  nouvelle  a  besoin  de 
concours  nombreux  et  variés.  Elle  fait  appel,  comme  l'indiquent  lesj 
noms  cités  plus  haut,  à  tous  les  honnêtes  gens,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  leurs  habitudes  d'esprit,  désireux  de  réconcilier  les  riches  et 
les  pauvres  par  une  amitié  et  une  confiance  réciproques. 

On  ne  peut  qu'encourager  une  initiative  de  ce  genre,  puisqu'aucune 
concurrence  n'est  jamais  à  redouter  dans  ces  sortes  d'œuvres  et  qu'au 
contraire  l'émulation  peut  amener  des  améliorations  utiles.  En  faisant 
appel  à  un  personnel  bienfaiteur  différent,  l'œuvre  nouvelle  reproduit 
en  partie  les  programmes  de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  ou  des 
secrétariats  du  peuple  catholiques.  Cependant,  même  à  ce  point  de  yue 
des  programmes,  elle  ne  se  confond  pas  avec  eux.  Nous  lui  souhaitons 
plein  succès  et  l'indiquons  à  ceux  de  nos  lecteurs,  désireux  de  s'inté- 
resser à  une  œuvre  de  relèvement  social,  qui  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre  croient  devoir  se  tenir  à  l'écart  des  institutions  anciennes  plus  ou! 
moins  analogues  (1).  Il  leur  appartiendrait  d'ajouter  aux  moyens  de  re- 
lèvement que  veulent  employer  les  jeunes  fondateurs  l'idée  et  les  res- 
sources de  la  famille,  qui  à  côté  de  celles  du  travail  et  du  patronage 
pourraient  dans  bien  des  cas  contribuer  puissamment  au  reclassement 
du  malheureux,  de  l'infirme,  du  sans-travail,  —  en  même  temps  qu'elle 
restaurerait  la  notion  trop  souvent  oubliée  à  tous  les  degrés  de  notre 
échelle  sociale,  de  l'importance  soit  morale,  soit  économique  de  ce 
groupement  naturel  et  primordial. 

Dans  l'ordre  de  l'assistance  par  le  travail  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  de  l'aumône  donnée  en  travail  au  lieu  d'être  donnée  en  argent,  ci- 
tons d'abord  ces  résultats  d'une  société  d'assistance  qui  fonctionne  à 
Berne  depuis  1888.  Cette  Société  emploie  dans  son  chantier  annuellemen! 
plusieurs  centaines  d'hommes  à  une  besogne  momentanée  qu'ils  ne  trou 
valent  pas  ailleurs.  Pendant  longtemps  le  sciage  et  le  coupage  du  bon 
ont  seuls  alimenté  ce  chantier;  mais  on  a  créé  dernièrement  plusieurs 
nouveaux  services  qui,  nous  dit-on,  ne  font  pas  concurrence  au  petit  com- 
merce local,  et  dont  voici  l'indication,  peut-être  utile  pour  les  œuvre* 
analogues.  Ce  sont  : 

1»  Un  bureau  permanent,  qui  procure  àdes  employés  de  commerce  sans 
place  des  copies  d'adresses,  de  musique,  de  cahiers  d'étudiants  ou  d'autre; 
travaux  d'écriture  rétribués  à  l'heure  ; 

2°  Une  distribution  de  travail  à  des  cordonniers  sans  ouvrage.  La  Societ. 
procure  à  ces  malheureux  le  matériel  nécessaire  à  la  confection  de  sou 
tiers  ou  de  pantoufles  qui  sont  vendus  au  dehors  ; 

(1)  On  peut  demander  les  statuts  ou  autres  détails  au  siège  social  :  202,  bou 
levard  Saint-Germain. 
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3°  V œuvre  des  déchets.  Chaque  personne  qui  en  demande  reçoit  un  sac 
ad  hoc  avec  prière  d'y  garder  tous  les  déchets  de  papier,  de  chiffon,  etc., 
que  beaucoup  de  familles  ne  se  donnent  pas  même  la  peine  de  recueillir 
pour  les  vendre  au  chiffonnier.  La  Société  envoie  régulièrement  des  chô- 
meurs chercher  le  contenu  des  sacs  ;  d'autres  en  font  le  triage,  puis  l'ex- 
pédition  à  une  fabrique  de  carton. 

4°  Le  quatrième  des  nouvaux  services  n'est  pas  le  moins  intéressant  : 
c'est  l'œuvre  des  rebuts.  Dans  le  but  de  procurer  du  travail  à  des  ouvriers 
de  divers  métiers,  un  appel  a  été  lancé  au  public,  le  priant  de  bien  vou- 
loir céder  à  la  Société  toutes  les  vieilleries  inutilisables  dans  beaucoup 
de  ménages,  mais  encore  susceptibles  de  réparations.  Tout  est  bon  pour 
cette  œuvre  :  vieux  paniers,  vaisselle  cassée,  arrosoirs  percés,  casseroles 
sans  manche,  linge  et  effets  d'habillement  usagés.  Après  avoir  été  remis 
sommairement  en  bon  état  par  des  chômeurs,  ces  objets  sont  vendus  au 
bureau  de  la  Société  à  des  prix  très  bas. 

La  Société  bernoise  d'assistance  par  le  travail  jouit  des  sympathies  gé- 
nérales, à  l'exception,  toutefois,  de  celle  des  socialistes.  L'organe  de  ces 
derniers  ne  craint  même  pas  d'insinuer  que  ses  promoteurs  poursuivent 
un  but  de  lucre. 

La  Revue  pénitentiaire  résume  dans  sa  livraison  d'avril  le  rapport 
annuel  encore  inédit  de  M.  le  pasteur  Robin  sur  les  progrès  de  la  Maison 
hospitalière  qu'il  dirige  à  Paris  avec  tant  de  dévouement  depuis  quinze 
ans.  Cette  longue  expérience  lui  a  permis  de  dégager  les  principes 
essentiels  de  l'assistance  par  le  travail  et  les  règles  que  doivent  s'imposer 
ses  promoteurs  s'ils  veulent  réussir.  Il  a  publié  dans  le  même  recueil 
dès  1894  ses  conclusions  à  ce  sujet,  et  son  rapport  de  cette  année 
apporte,  nous  dit  M.  Louis  Rivière,  une  éclatante  confirmation  aux  règles 
précédemment  établies  (1).  Voici,  par  exemple,  la  première  et  la  plus 
essentielle  de  ces  règles  :  l'assistance  par  le  travail  ne  doit  s'occuper 
que  de  l'ouvrier  de  bonne  volonté  et  capable  de  travailler,  les  infirmes  et 
invalides  relevant  de  l'assistance  ordinaire,  et  les  paresseux  devant  être 
rigoureusement  renvoyés.  En  conséquence,  la  direction  de  la  Maison 
hospitalière  a  rigoureusement  exigé  depuis  deux  ans  un  travail  sérieux 
et  effectif  de  tout  individu  qui  se  présentait  pour  être  admis  dans  l'éta- 
blissement. Or,  voici  les  quatre  résultats  produits  par  cette  mesure  : 

1°  Les  mendiants  de  profession  ont  à  peu  près  disparu.  Ils  vont  dans 
d'autres  établissemeuts  où  le  règlement  est  plus  accommodant  ;  ils 
fuient  la  maison  de  la  rue  Fessard.  Par  suite,  il  ne  s'est  présenté  en  1894 
que  841  ouvriers  et  853  en  1895  au  lieu  de  1162  en  1893,  soit  une  dimi- 
nution de  309  et  321  sur  cette  dernière  année. 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  le  travail  de  M.  Louis  Rivière  dans  la  Réforme  sociale 
du  16  octobre  1894. 
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2°  Néanmoins,  le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  dans  les  deux 
dernières  années  de  10,095  et  10,739  au  lieu  de  9,822  en  1893,  soit  une 
augmentation  respective  de  273  et  917  journées.  La  diminution  du  per- 
sonnel employé  a  donc  bien  porté  uniquement  sur  les  paresseux,  d'au- 
tant plus  que  le  rapport  constate  que  42  et  43  individus  seulement  n'ont 
pas  voulu  travailler,  tandis  que  leur  nombre  était  de  362  en  1893. 

3°  Le  nombre  des  travailleurs  étant  sensiblement  le  même  (811  et  798 
au  lieu  de  800).  et  ceux-ci  plus  actifs  et  plus  persévérants,  ils  ont  fourni 
un  travail  à  la  fois  plus  considérable  et  mieux  fait.  Le  total  des  margo- 
tins  fabriqués  a  été  de  196,715  et  152,000  au  lieu  de  1  19,185  en  1893,  et 
le  montant  de  la  vente  s'est  élevé  de  1.141  fr.75  en  1894  et  de  2,330  fr.  55 
en  1895. 

4°  Toute  dépense  comprise,  les  hommes  ont  coûté,  en  1894,  1  fr.  73  et 
ils  ont  rapporté  1  fr.  37.  Le  déficit  à  la  charge  de  l'œuvre  n'est  donc 
plus  que  de  0  fr.  36  par  journée,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
tous  les  frais  généraux.  Si  l'on  en  fait  abstraction,  le  produit  balance  la 

dépense. 

En  1895,  le  produit  du  travail  est  de  9,287  fr.  80.  Les  dépenses  de 
nourriture,  blanchissage,  salaire,  vêtements  et  chaussures  s'élevant  à 
9,232  fr.  85,  les  hospitalisés  ont  produit  64  fr.  95  de  plus  qu'ils  n'ont 
coûté,  tout  en  touchant  un  salaire  supérieur  et  en  bénéficiant  d'un  ordi- 
naire amélioré.  Le  prix  moyen  de  la  journée  s'est  élevé,  en  effet,  cette 
année,  à  0  fr.  86  au  lieu  de  0  fr.  78. 

Ainsi,  grâce  à  la  seule  exigence  d'un  travail  effectif,  les  mendiants  et 
vagabonds  qui  ne  veulent  pas  travailler  s'éloignent  de  l'asile,  tandis  que 
les  ouvriers  sans  travail  prennent  en  plus  grand  nombre  le  chemin  du 
chantier  qui  leur  est  ouvert.  Et,  corrélativement  à  la  disparition  presque 
complète  des  mendiants  de  profession,  nous  trouvons  une  augmenta- 
tion de  production  de  50  %  par  homme  et  par  jour.  Les  ventes  ont  aug- 
menté comme  la  fabrication,  et  le  travail  par  hospitalisé  et  par  jour  a 
rendu  0  fr.  86  en  1895,  contre  0  fr.  63  en  1894,  et  0  fr.  56  en  1893. 

Ces  faits  caractéristiques  peuvent  être  très  utiles  à  connaître  pour  les 
œuvres  anciennes  ou  en  formation  d'assistance  par  le  travail.  Ils  prou- 
vent que  l'on  peut  éviter  les  trop  gros  débours  redoutés  par  beaucoup 
de  personnes,  si  l'on  s'en  tient  aux  résultats  de  la  très  probante  expé- 
rience du  pasteur  Robin.  En  se  gardant  comme  lui  de  Vaumône  déguisée, 
en  exigeant  un  travail  effectif,  sérieux,  leurs  hospitalisés  se  suffiront 
bientôt  à  eux-mêmes,  décuplant  en  salaire  par  leur  travail  le  sacrifice 
fait  parla  charité.  L'œuvre  de  la  rue  Fessard  en  effet  n'a  plus  à  suppor- 
ter désormais  que  ses  frais  généraux,  ce  qui  est  un  minimum  raison- 
nable, on  peut  même  dire  utile,  ne  fût-ce  que  pour  répondre  victorieu- 
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sèment  aux  accusations  d'exploitation  de  la  misère  par  Messieurs  les 
socialistes  ou  leurs  e'mules. 

Une  grande  exploitation  agricole  au  Tonkin.  —  Nos  colo- 
nies récentes  ou  anciennes  pourraient  compter  parmi  les  plus  riches  et 
1rs  plus  belles  du  monde,  si  nous  leur  envoyions  en  plus  grand  nombre 
les  colons  capables  d'en  exploiter  les  ressources  agricoles  ou  indus- 
trielles; si  nos  fonctionnaires  moins  nombreux,  plus  stables  et  plus 
capables  se  préoccupaient  davantage  qu'ils  ne  le  font  d'encourager  ces 
ceibns  au  lieu  de  les  entraver.  C'est  ce  que  prouve  à  l'évidence  une 
exploitation  agricole  de  premier  ordre  dont  un  récent  voyageur  en  Asie, 
M.  Marcel  Monnier,  exposait  naguère  dans  le  Temps  la  très  curieuse 
organisation  et  la  réconfortante  prospérité. 

[.a  vaste  concession  de  M.  Thomé  est  située  dans  la  vallée  du  haut 
Loch-Nam.  en  plein  pays  de  piraterie.  Le  domaine  s'appelle  la  Croix- 
Ctonrelier,  la  ferme  étant  à  quelques  pas  du  monument  élevé  à  la  mé- 
moire du  capitaine  Cuvelier  et  des  soldats  français  tués  en  1885  en 
donnant  l'assaut  aux  positions  chinoises.  L'habitation  fortifiée  a  été 
construite  sur  l'emplacement  même  de  l'ancienne  redoute.  Là,  se  pour- 
suit depuis  trois  années  l'expérience  de  grand  métayage  dont  voici  les 
principaux  traits. 

Le  système  adopté  consiste  à  fixer  sur  la  concession  une  population 
indigène,  subvenir  à  ses  besoins,  lui  donner  du  riz  pour  se  nourrir  au 
début  en  attendant  la  première  récolte,  lui  fournir  des  semences,  des 
buffles,  des  instruments  agricoles  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction des  villages,  lui  rendre  la  confiance,  enfin,  la  protéger  dans  le 
sens  vrai  du  mot,  la  mettre  en  état  de  se  protéger  elle-même  s'il  le 
fallait.  En  retour  de  ces  avances,  de  la  prospérité  et  de  la  paix  assurées, 
on  demande  aux  cultivateurs  une  part  de  leur  récolte  et  des  journées  de 
travail  destinées  à  être  consacrées  tant  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  routes  qu'à  des  essais  de  cultures  riches  entreprises  suivant  des 
méthodes  inconnues  de  l'indigène. 

En  juin  1893,  quatre  villages  comprenant  soixante-cinq  familles  étaient 
déjà  créés  aux  environs  de  la  ferme  installée  depuis  huit  mois  à  peine. 
Les  avances  en  bétail,  semences,  outillage  agricole  s'étaient  élevées  à 
environ  6,000  francs.  Un  an  après,  à  la  première  récolte,  les  habitants 
versaient  une  redevance  en  nature  de  35,000  kilogrammes  de  paddy 
évaluée  à  1,800  francs. 

En  présence  des  résultats  si  vite  obtenus,  d'autres  familles  d'accourir; 
les  demandes  d'admission  affluaient.  C'est  alors  que,  sur  la  proposition 
du  colonel  Gallieni,  commandant  le  1er  territoire  militaire,  M.  de  Lanes- 
san,  gouverneur  général  de  Elndo-Chine,  prit  une  mesure  qui  pourra 
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étonner  les  partisans  de  la  centralisation  à  outrance,  mais  de  nature  à 
favoriser  singulièrement  le  développement  de  cette  entreprise  coloniale. 
La  concession,  détachée  du  1er  territoire  militaire,  devenait  un  canton 
distinct  placé  sous  l'autorité  directe  de  M.  Thomé.  Celui-ci  cumulerait 
les  fonctions  d'administrateur,  de  juge  de  paix  et  d'agent  du  fisc.  Ce 
colon  prendrait  des  arrêtés,  aplanirait  les  litiges,  ferait  rentrer  l'impôt. 
C'e'tait  un  protectorat  dans  le  protectorat,  mais  un  protectorat  d'un  nou- 
veau genre,  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  protectorat  agricole.  L'effet  pro- 
duit fut  décisif  (1).  Une  commune  de  1,000  habitants,  Tam-Ry,  deman- 
dait et  obtenait  que  son  territoire  fût  englobé  dans  la  concession  de  la 
Croix-Cuvelier.  Le  domaine  comprend,  à  l'heure  actuelle,  dans  ses 
5,000  hectares,  22  villages,  400  familles,  une  population  désormais  fixée, 
d'autant  plus  confiante  et  dévouée  qu'elle  échappe  à  l'autorité  manda-' 
rine,  dont  les  exigences  sont  parfois  dures.  Cette  superbe  vallée,  naguère 
une  des  régions  les  plus  désolées  dn  Tonkin,  dépeuplée  par  la  piraterie 
et  que  sillonnaient  les  bandes  circulant  entre  les  massifs  montagneux 
du  Bao-Day  et  du  Dong-Trieu,  est  aujourd'hui  parfaitement  paisible.  Les 
villages  se  multiplient,  les  cultures  s'étendent,  les  rizières  reverdissent, 
l'homme  reprend  possession  de  la  terre  abandonnée. 

Et  au  cours  de  la  visite  que  fait  sur  ce  protectorat  agricole  M.  Marcel 
Monnier,  il  interroge  son  intelligent  fondateur  sur  l'administration 
intérieure  du  domaine,  sur  les  cultures  qu'il  croit  possible  d'entre- 
prendre, sur  le  revenu  moyen,  etc.  Voici  quelques-unes  de  ses  réponses  : 

«  Notre  idée,  me  dit-il,  c'est  de  créer,  avec  un  capital  déboursé  peu 
important,  une  réserve  de  main-d'œuvre  et,  pour  ainsi  dire,  un  accu- 
mulateur de  travail.  Pour  les  travaux  agricoles  qui  demandent  des  soins 
méticuleux,  qui  exigent  la  réparti tion,  par  petits  groupes,  des  travail- 
leurs sur  des  champs  souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  la  main- 
d'œuvre  des  coolies  payés  à  la  journée  n'est  pas  pratique  :  le  coolie, 
généralement  paresseux  et  insouciant,  ne  travaillera  bien  qu'autant  qu'il 
se  sentira  surveillé;  il  faudrait  donc,  en  employant  ce  système,  engager 
un  personnel  de  surveillants  européens  nombreux  et  très  coûteux.  En 
outre,  le  coolie  est  un  être  essentiellement  nomade,  on  est  exposé  à  le 
voir  quitter  la  plantation  au  moment  où  une  récolte  est  à  faire,  la 
besogne  urgente.  En  employant,  au  contraire,  une  population  fixée  défi- 
nitivement sur  notre  sol,  nous  pouvons  les  dresser,  perfectionner  leurs 
méthodes,  les  intéresser  à  la  production  en  leur  laissant  une  part  de  la 
récolte  qu'ils  font  pour  nous  et  en  leur  achetant  cette  part. 

—  Un  servage  atténué. 

—  Mon  Dieu!  oui.  Les  habitants  de  la  concession  sont  mes  serviteurs 
et  se  considèrent  eux-mêmes  comme  tels.  Je  ne  fais  qu'appliquer,  d'une 
manière  plus  paternelle,  le  régime  auquel  des  siècles  de  féodalité  les 
ont  accoutumés. 

—  Et  le  rendement  ! 

—  Un  hectare  de  rizière  donne,  comme  rendement,  suivant  les  années 

(1)  Nous  avons  cité  récemment  (V.  Chronique  du  1er  décembre  1895,  p.  850) 
une  organisation  anglaise  analogue  dans  l'Inde. 


UNE  GRANDE  EXPLOITATION  AGRICOLE  AU  TONKLN. 


745 


et  la  qualité  du  terrain,  de  1,000  à  4,000  kilogrammes.  En  prenant  pour 
base  le  chiffre  minimum,  la  concession  peut  produire  par  an  1  million  1/2 
de  kilogrammes.  11  faut  300  kilogrammes  de  riz  pour  la  nourriture  d'un 
homme  pendant  un  an;  dans  les  moins  bonnes  années  le  domaine  pour- 
rait donc  nourrir  environ  cinq  mille  personnes.  J'ajouterai  que  nos  gens 
ne  s'adonneront  pas  exclusivement  à  la  culture' du  riz  Une  fois  les 
anciennes  rizières  remises  en  valeur  et  agrandies  sur  tous  les  terrains 
disponibles  de  la  plaine,  la  population  peu  à.  peu  entreprendra  sur  les 
terres  élevées,  de  cultiver  le  coton  à  longue  soie,  le  ricin  vivace'le  iute 
le  pvot  a  opium,  le  café,  le  tabac,  que  sais-je  !  Il  n'y  aura  plus  alors 
qu  a  lui  acheter  ses  produits.  Nous  les  obtiendrons  ainsi  à  plus  bas  prix 
que  par  la  culture  directe  à  l'aide  de  coolies  payés  à  la  journée.  Quant 
au  revenu  moyen  du  métayage  en  ces  contrées,  je  vous  dirai  qu'étant 
donnée,  par  exemple,  une  avance  de  capitaux  de  20,000  francs  on  peut 
compter  sur  une  redevance  annuelle  de  5  à  6,000  francs  en  récolte  En 
ne  demandant  comme  travail  que  vingt  journées  d'hommes  par  an  et 
par  famille,  chiffre  très  modéré,  je  pourrais  disposer  de  6,000  journées 
pour  les  essais  directs  de  diverses  cultures.  Ces  redevances  en  travaux 
représenteraient  certainement  2  à  3,000  francs.  En  outre,  mes  villages 
construisent  et  entretiennent  les  ponts,  les  routes,  les  chemins  d'exploi- 
tation, exécutent  tous  mes  transports. 

—  Et  ces  corvées  ne  sont  pas  trop  impopulaires? 

—  En  aucune  façon.  L'usage  en  est  établi  chez  ces  peuples  de  temps 
immémorial.  D  ailleurs,  afin  qu'on  s'y  prête  de  bon  cœur,  je  délivre 
généralement  une  ration  de  riz  par  jour  et  par  travailleur  ou  quelque 
autre  gratification  en  nature,  telle  que  du  vin  de  riz,  un  panier  de  thé 
ou  de  poisson  sec,  après  achèvement  d'un  travail  d'ensemble,  route 
transport  de  marchandises  ou  défrichement.  Les  indigènes  sont  très 
sensibles  a  ces  petites  générosités  qui  ne  coûtent  pas  cher  et  auxqnelles 
leurs  mandarins  ne  les  avaient  pas  habitués.  Je  puis  ainsi  obtenir  beau- 
coup Tenez  :  j  ai  fait  exécuter  en  1893  plus  de  10  kilomètres  de  che- 
mins d  exploitation  de  2  mètres  de  large,  sans  bourse  délier. 

—  Mes  compliments!  » 

La  place  nous  manque  pour  suivre  M.  Monnier  et  retracer  après  lui 
en  détail  :  la  construction  de  la  ferme  et  de  ses  dépendances  entourées 
d'une  enceinte  palissadée  et  d'un  fossé,  à  cause  des  craintes  du  début, 
depuis  longtemps  changées  en  sécurité  complète  ;  les  villages  se  multi- 
pliant et  leurs  habitants  aux  allures  franchement  cordiales,  aux  mines 
épanouies,  car  ils  ont  déjà  des  réserves  pour  les  années  mauvaises,  des 
buffles  dans  leurs  étables,  du  bien  au  soleil,  et  la  crainte  du  bandit  ne 
les  déprime  plus;  l'organisation  des  villages  avec  un  maire  et  des  no- 
tables à  leur  tête,  un  chef  de  canton  choisi  parmi  les  maires  ayant 
autorité  sur  tous  les  villages,  et  relevant  lui-même  de  M.  Thomé  ;  la 
sécurité  absolue  pour  les  avances  (bestiaux,  semences,  instruments) 
consenties  aux  indigènes,  car  les  habitants  de  chaque  commune,  étant 
solidaires  les  uns  des  autres,  se  surveillent  efficacement,  et  les  avances 
faites  au  groupe,  réparties  par  le  maire,  sont  récupérées  par  des  rede- 
vances fournies  en  récolte  et  en  travail  ;  l'organisation  de  la  police  faite 
par  cinquante  miliciens  recrutés  par  le  gouvernement,  soldés  et  dirigés 
par  le  chef  de  la  concession,  et  qui,  malgré  leurs  fusils,  participent  à 
tous  les  travaux... 
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Nous  renvoyons  aux  récits  de  notre  voyageur,  qui  sans  doute  feront 
prochainement  un  volume,  pour  le  tableau  plus  complet  de  cette  si  inté- 
ressante tentative  de  colonisation  vraiment  féconde. 

Il  y  a  là,  comme  il  le  dit  avec  raison,  dans  ce  coin  de  vie  patriarcale, 
dans  cette  petite  "province  tonkinoise,  absolument  autonome,  travail- 
leuse, paisible,  dirigée  par  un  seul  homme,  par  un  simple  particulier, 
une  innovation  heureuse,  qui  fait  honneur  à  ses  promoteurs,  qui  devrait 
être  imitée  dans  toutes  nos  possessions.  Au  Tonkin  même,  une  conces- 
sion analogue  a  été  obtenue  par  M.  Gobert,  aux  environs  de  Than- 
Ngùyen.  pour  une  expérience  du  même  genre... 

Mais  ce  n'est  pas  par  unités,  c'est  par  centaines  que  nous  devrions 
compter  dans  d'aussi  vastes  et  riches  colonies  que  le  Tonkin,  l'Annam, 
le  Cambodge,  le  Laos,  des  entreprises  semblables...  Hélas!  combien  la' 
réalité  est  loin  de  ce  rêve  !  Il  faut  lire  toute  l'enquête  récente  de  M.Mon- 
nier,  pour  être  fixé  à  cet  égard.  Au  Tonkin  seul,  nous  apprend-il,  en 
dehors  de  l'élément  militaire,  c'est  à  peine  s'il  y  a  deux  mille  Français; 
et  dans  le  nombre,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  sont  des  fonc- 
tionnaires ou  des  marchands  au  détail  établis  dans  les  villes.  «  Mais  les 
autres  colons,  les  vrais,  ceux  qui  cultivent,  créent  quelque  chose  avec 
leur  argent  ou  leurs  bras,  combien  sont-ils?  Une  vingtaine.  »  N'est-ce 
pas  navrant,  surtout  quand  on  voit  les  succès  de  ces  hommes  courageux, 
et  sur  une  plus  large  échelle,  ceux  de  nos  rivaux  dans  le  monde  ? 

Un  budget  comme  on  en  voit  peu.  —  On  a  lu  dans  la  presse 
avec  un  vif  sentiment  d'admiration  et  d'envie  l'exposé  du  budget  anglais 
que  sir  Michael  Hicks  Beach,  chancelier  de  l'Echiquier,  vient  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  communes.  Pendant  que,  chez  nous  particuliè- 
rement et  pour  les  puissances  continentales  en  général,  les  années 
financières  se  terminent  presque  toujours  par  un  excédent  de  dépenses. 
l'Angleterre  constate  cette  année  un  excédent  de  recettes  de  105  millions 
de  francs  sur  un  budget  de  2  milliards  et  demi.  C'est  le  plus  fort  excé- 
dent qu'on  ait  vu  depuis  longtemps.  L'année  prochaine  il  ne  sera  que 
de  42  millions,  mais  un  grand  nombre  de  dégrèvements  sont  proposés 
qui  allégeront  singulièrement  les  charges  du  contribuable  anglais, 
notamment  une  diminution  de  5  millions  sur  les  droits  de  succession, 
une  détaxation  foncière  de  2  millions  et  demi,  un  dégrèvement  de 
23  millions  pour  le  soulagement  général  de  l'agriculture. 

Grâce  à  sa  sage  et  habile  gestion  financière,  l'Angleterre  a  pu,  dans 
l'espace  des  trente-neuf  dernières  années,  rembourser  4  milliards 
750  millions  de  sa  dette.  En  outre,  le  chiffre  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  a  doublé  en  dix  ans.  Et  quoique  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  ait  augmenté,  en  vingt  ans,  du  cinquième  de  son  effectif,  et  les 
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dépenses  budgétaires  de  66  %,  le  rendement  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
s'est  accru  que  de  5  1/2  %,  et  celui  des  impôts  directs  de  46  3/4%  seule- 
ment. C'est  principalement  avec  l'accroissement  des  impôts  indirects 
qu'on  est  parvenu  à  obtenir  les  magnifiques  re'sultats  annoncés  par 
sir  M.  Hicks  Beach  et  dont  l'honneur  est  partagé  entre  les  ministères 
waigs  et  torys.  L'excédent  budgétaire  prévu  par  le  chancelier  précédent, 
sir  W.  Harcourt,  était  de  162  millions:  la  diminution  de  cet  excédent 
provient  de  l'augmentation  des  constructions  navales  pour  lesquelles  il 
a  fallu  voter  des  crédits  supplémentaires.  En  résumé,  la  situation  budgé- 
taire du  Royaume-Uni  est  si  excellente,  qu'au  dire  du  chancelier  de 
l'Echiquier,  elle  permettrait  du  jour  au  lendemain,  s'il  était  nécessaire, 
La  disponibilité  de  2  à  3  milliards. 

De  tels  résultats  sont  tout  à  l'honneur  non  seulement  des  ministres 
.inglais,  mais  de  l'esprit  public  qui  anime  chez  nos  voisins  toutes  les 
classes  delà  société.  L'Angleterre,  il  est  bon  de  le  rappeler  sans  cesse, 
reste  une  aristocratie,  malgré  ies  changements  constitutionnels  qui  font 
participer  à  la  gestion  ou  plutôt  au  contrôle  des  affaires  un  nombre  de 
jour  en  jour  plus  grand  de  citoyens.  Mais  le  nombre  en  Angleterre  n'est 
pas  le  seul  pouvoir;  il  sait  accepter  ou  s'imposer  à  lui-même  les  tradi- 
tions ou  les  hiérarchies  nécessaires,  et  ce  sont  bien  les  meilleurs  qui 
sont  à  la  tête  des  partis  fortement  disciplinés  qui  se  passent  le  pouvoir. 
Dans  les  pays  où  il  en  est  autrement,  ce  ne  sont  pas  les  excédents  bud- 
gétaires ou  les  amortissements,  ce  sont  les  déficits  et  les  emprunts  qui 
vont  sans  cesse  croissant.  On  y  parle  beaucoup  de  réformes,  mais  on 
n'en  opère  aucune,  de  celles  au  moins  qui  méritent  ce  nom,  c'est-à-dire 
qui  améliorent  vraiment  l'état  de  choses  antérieur.  En  réalité,  on  n'y 
pratique  qu'une  politique,  celle  du  piétinement  sur  place  et  de  l'impuis- 
sance. La  France  est  en  cette  fin  de  siècle  le  plus  remarquable  exemple 
de  cette  politique.  C'est  elle  qu'on  citera  surtout  plus  tard,  quand  on 
sera  revenu  de  la  théorie  démocratique  et  qu'on  en  montrera  les  consé- 
quences funestes.  Plus  que  tout  autre  l'histoire  de  nos  crises  aiguës  ou 
chroniques  permettra  de  vérifier  cette  appréciation  de  l'éminent  publi- 
ciste  anglais,  Leeky  :  «  Donner  le  pouvoir  au  nombre,  c'est  préférer  Fî- 
rance  à  la  sagesse;  croire  que  l'élection  donne  la  capacité  de  gou- 
verner est  aussi  irrationnel  et  illusoire  que  pouvait  l'être  autrefois 
l'alchimie.  Plus  tard,  la  période  de  l'histoire  pendant  laquelle  une  pa- 
reille théorie  aura  été  considérée  comme  libérale  et  progressive,  sera 
regardée  comme  l'une  des  plus  remarquables  pages  de  la  folie  hu- 
maine. »  Cette  page,  nous  servirons  à  l'illustrer  mieux  que  tout  autre 
peuple.  Voiiù-t-ii  pas  une  belle  perspective  pour  nous  consoler  de  nos 
déficits  et  de  notre  anarchie  et  de  nos  autres  misères  fort  diverses. 

J.  Cazajeux. 

—  
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qui  pour  obtenir  l'internement  de  leurs  enfants  obéissent  aux  mobiles 
les  plus  condamnables;  nécessité  de  modifier  les  principes  du  code  civil 
sur  ce  point  pour  arrivera  régulariser  par  toute  la  France  l'exercice  de 
ce  droit  spécial  de  correction.  Cette  communication  a  été  suivie,  comme 
toutes  celles  faites  à  la  Société  des  prisons,  d'une  discussion  très  appro- 
fondie à  laquelle  prennent  part  les  autorités  scientifiques  les  plus  com- 
pétentes]. —  Vincens,  Notices  individuelles  sur  les  jeunes  détenus, 
p.  33-42  Rapport  lu  au  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  jus- 
tice dans  sa  séance  du  5  décembre  1894.  Renseignements  à  fournir  par 
l'autorité  judiciaire  au  Ministère  de  l'intérieur  en  vue  de  faciliter  les 
moyens  de  classer  d'une  façon  rationnelle  dans  les  divers  établissements 
pénitentiaires  les  enfants  envoyés  en  correction  par  les  tribunaux] .  — 
Von  Massow,  La  surveillance  des  libérés  par  le  patronage,  p.  43-46 
[Utilité  d'ajouter  à  l'emprisonnement  une  seconde  peine  :  la  peine  de  la 
tutelle  légale  pour  un  certain  temps  après  la  sortie  de  prison.  Comment 
cette  peine  devrait  être  comprise,  ce  qu'il  faudrait  en  attendre].  — 
Cuche  (P.),  Le  budget  des  services  pénitentiaires,  p.  47-60  [Analyse  très 
complète  et  très  suggestive  des  divers  chapitres  du  budget  et  du  rapport 
de  M.  Maurice  Faurej .  —  Y  von  (Maurice),  L'organisation  pénitentiaire 
aux  Etats-Unis,  p.  167-191  [Communication  à  la  séance  de  la  Société  des 
prisons  du  16  janvier  1 895.  Geôles,  pénitenciers,  prisons  de  réforme, 
prisons  d'enfants  :  régime  moral,  régime  économique,  régime  hygié- 
nique, régime  disciplinaire.  Discussion].  —  Sinoir,  Un  journal  pour  les 
prisonniers,  p.  192-204  [Utilité  d'offrir  aux  prisonniers  la  lecture  pério- 
dique d'un  journal  spécialement  rédigé  à  leur  intention.  Comment  cette 
œuvre  devrait  être  comprise],  —  G-uelton,  La  cellule  et  son  influence  à 
la  prison  centrale  de  Louvain,  p.  205-215  [Résultats  obtenus  par  le  sys- 
tème cellulaire  dans  la  principale  prison  de  Belgique  où  ce  système 
fonctionne.  C'est  surtout  l'un  des  meilleurs  moyens  d'éviter  la  récidive]^ 

—  Astor,  Statistiques  pénitentiaires  des  années  1891  et  1892,  p.  216-227 
[Augmentation  alarmante  de  la  criminalité].  —  Rivière  (Louis),  La  ré- 
pression du  vagabondage  et  de  la  mendicité  dans  les  Etats  Scandinaves, 
p.  494-506  [Dispositions  législatives  adoptées  en  Danemark,  en  Suède, 
en  Norwège  et  en  Finlande  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds].  — 
Baillière  (Paul),  Les  presidios  espagnols,  leur  passé,  leur  présent, 
p.  507-518  [Etude  sur  les  établissements  pénitentiaires  dans  lesquels  est 
subie  en  Espagne  la  peine  des  travaux  forcés].  —  Mettetal,  Un  nouveau 
manuel  du  visiteur  des  prisonniers,  p.  519-526  [Commentaire  et  critique 
du  manuel  adopté  par  le  2e  Congrès  national  de  patronage  des  libérés]. 

—  Granier,  Les  commissions  de  surveillance,  p.  612-632  [Origine,  orga- 
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nisation,  résultats,  réformes  nécessaires].  —  Crisenoy  (J.  de),  Le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  dans  les  campagnes,  p.  650-661  [Note  adres- 
sée aux  conseils  généraux  relativement  aux  mesures  à  prendre  en 
vue  de  combattre  ces  deux  fléaux  :  création  d'ateliers  d'assistance, 
établissement  méthodique  sérieusement  organisés,  etc.].  —  Joly  (Henri), 
La  maison  d'éducation  de  Montesson,  p.  662-667  [Descrption  monogra- 
phique avec  plan  du  nouvel  établissement  pénitentiaire  fondé  par  le 
conseil  général  de  la  Seine] .  —  Capitant  (Henri),  La  réforme  de  la  pro- 
cédure pénale  allemande,  p.  668-680  [Analyse  du  projet  de  réforme  du 
code  d'organisation  judiciaire  et  du  code  de  procédure  pénale  allemands]. 

—  Leveillé,  La  transportation  volontaire,  p.  750-755  [Rapport  à  la  So- 
ciété des  prisons.  Nécessité  de  proclamer  dans  nos  lois  le  principe  de  la 
transportation  volontaire  et  d'en  faire  l'expérienee  au  plus  tôt].  — 
Yvernès,  La  statistique  de  la  récidive,  p.  784-794  [Méthode  à  suivre 
pour  dresser  une  statistique  scientifique  et  uniforme  des  récidivistes] . 

—  Guelton,  De  l'emprisonnement  cellulaire,  p.  795-812  [Profils  de  dé- 
tenus à  la  maison  centrale  de  Louvain.  Effets  du  régime  auquel  ils  sont 
soumis  :  tous  sont  amendés  ou  en  voie  d'amendement].  —  Rivière 
(Louis),  L'organisation  judiciaire  et  pénitentiaire  du  canton  de  Lucerne, 
p.  813-822  [Etudes  sur  les  institutions  répressives  particulières  à  ce  can- 
ton]. —  Le  Poittevin,  Les  demandes  en  revision,  p.  938-963  [Rapporta 
la  Société  des  prisons].  —  Le  Ve  Congrès  pénitentiaire  international, 
p.  982-1121  [Compte  rendu].  —  Valéry,  Le  Code  criminel  canadien, 
p.  1122-1138.  —  Rivière  (Louis),  L'Église  et  les  institutions  péniten- 
tiaires, p.  1139-1156  [Influence  bienfaisante  de  l'Église  sur  le  développe- 
ment du  droit  criminel  et  sur  l'organisation  des  mesures  de  répression], 

—  Le  Poittevin,  Les  indemnités  en  cas  d'erreurs  judiciaires,  p.  1242- 
1 262  [Précédents  historiques,  législations  étrangères;  théories  diverses 
sur  le  droit  à  l'indemnité.  L'erreur  judiciaire  doit-elle  créer  au  profit  de 
la  victime  une  véritable  dette  de  l'État  ou  un  simple  devoir  d'assistance? 
Tentatives  faites  en  France  pour  arriver  à  une  réglementation  de  la 
question.  Il  faut  souhaiter  :  1°  que  l'innocence  des  individus  poursuivis 
soit  formellement  déclarée  quand  elle  est  établie  par  les  preuves  qu'ils 
ont  pu  fournir;  2°  qu'il  soi  tj  alloué  une  indemnité  dans  les  cas  les  plus 
graves,  c'est-à-dire  au  moins  quand  l'inculpé  se  trouve  dénué  de  res- 
sources ou  voit  sa  fortune  compromise  et  lorsque  le  préjudice  repose  sur 
un  fait  indéniable  :  absence  de  délit,  erreur  sur  la  personne  par  exem- 
ple].—  Leveillé,  Le  congrès  de  Linz,  p.  1271-1278  [Compte  rendu  du 
dernier  congrès  de  TUnion  internationale  du  droit  pénal].  —  Garçon, 
La  transportation  russe  et  anglaise,  p.  1279-1286  [A  propos  d'un  livre 
récent  de  M.  Yvan  Foïnitsky.  Exposé  et  critique].  —  Rivière  (Albert  et 
Louis),  De  Venise  à  Pallanza  ;  Les  établissements  pénitentiaires,  p.  1287- 
1301  ;  La  misère  à  Venise,  vieux  mendiants  et  enfants  délaissés,  p.  1302- 
1311  [Notes  de  voyage  des  plus  intéressantes:  étude  sur  les  prisons  de 
Venise,  de  Milan,  de  Pallanza;  sur  les  dépôts  de  mendicité  et  les  éta- 
blissements concernant  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ;  observa- 
tions générales  sur  le  régime  pénitentiaire  italien].  —  Dans  chaque 
fascicule,  Revue  du  patronage,  des  institutions  préventives  et  des  insti- 
tutions pénitentiaires  ;  nombreux  documents  bibliographiques  et 
d'informations  ;  analyse  des  revues  pénitentiaires  étrangères. 

F.  Lepelletier. 
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(Juarterly  Review  ,  vol.  182  (Londres.juillet-octobre  1895). —  L'Ar- 
mada^. 4-30  [Montre  par  l'histoire  de  l'Armada  d'Espagne,  d'après  les  nou- 
veaux documents  d'archives  publiés  en  Angleterre,  combien  est  sérieuse 
la  nouvelle  opinion  que  l'empire  de  la  mer  est  essentiel  à  la  fortune  ou 
à  la  défense  d'un  pays.  Celui  qui  est  maître  de  la  mer  reste  maître  de  la 
situation].  —  Païens  d'aujourd'hui,  p.  31-58  [L'esprit  païen  des  œuvres 
d'Addington  Symonds  et  de  Walter  Pater.  Insuffisance  delà  culture  et  de 
l'éducation  d'Oxford,  il  y  a  trente  ans,  pour  former  le  moral  et  le  carac- 
tère. Symonds  est  mort  dans  l'absolue  tristesse  du  néant,  abjurant  la 
littérature  et  dédaignant  le  talent  d'écrire,  malgré  son  succès  per- 
sonnel].—  Les  Londoniens  chez  eux,  p.  59-82  [Critique  assez  vive  et 
piquante  de  l'installation  domestique  des  habitants  de  Londres.  Mai- 
sons aux  parois  trop  minces  pour  protéger  contre  le  froid  ou  la  chaleur 
du  dehors.  Insuffisance  du  service  et  du  contrôle  dans  l'intérieur  des 
ménages.  On  ne  sait  pas  blanchir  le  linge  à  Londres.  Les  maîtresses  de 

maison  aussi  bien  que  les  servantes  ne  connaissent  guère  leur  rôle].  

La  suppression  des  moines,  p.  83-109  [Les  monastères  anglais  avant  et 
sous  Henri  VIII.  On  sait  aujourd'hui  combien  étaient  calomnieuses  les 
accusations  portées  contre  eux  au  moment  de  la  Réforme.  Mais  nonob- 
stant les  immenses  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'art,  à  la  science  et  à  la 
religion,  ils  n'étaient  point  populaires;  et  le  peuple  les  a  vus  supprimer 
avec  une  grande  indifférence].  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  p. 
126-152  [Sont  menacées  d'une  crise,  en  Angleterre,  et  risquent  de  se 
trouver  en  déficit  de  neuf  millions  de  livres  sterling  à  l'égard  de  leurs 
engagements.  Les  cotisations  sont  insuffisantes  ou  mal  calculées  ;  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  les  frappe  lourdement;  enfin,  elles  ne 
sont  pas  assez  garanties  contre  les  demandes  injustifiées  en  cas  de  ma- 
ladie et  inclinent  trop  à  pensionner  la  vieillesse  sous  prétexte  d'infir- 
mités. Ces  sociétés  sont  au  nombre  d'environ  15.000,  branches  com- 
prises. Elles  ont  près  de  18  millions  de  membres  et  possèdent  plus  de 
240  millions  sterling].  —  L'Islam,  p.  220-253  [Charge  violente  contre 
l'Islam,  qui  a  provoqué  la  critique  de  certains  musulmans.  Reproche  à 
l'Islam  son  asservissement  intellectuel,  le  mauvais  exemple  moral  de 
Mahomet  et  l'incapacité  politique  du  régime  à  suivre  le  progrès  de  la 
civilisation.  Prouve  l'incendie  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  par  le 
khalife  Omar,  et  disculpe  les  chrétiens  de  l'accusation  pareille  que  l'on 
porte  souvent  contre  eux].  —  Les  pensions  de  la  vieillesse,  p.  254-80  [Im- 
possibles à  organiser.  On  calcule,  en  Angleterre,  qu'il  faudrait  chaque 
année  placer  50  millions  de  francs  à  intérêts  compose's  pour  y  faire 
face;  et  l'on  sent  que  ce  placement  et  ce  rapport  sont  invraisemblables. 
Quelques  partisans  du  système  ont  proposé  d'étendre  la  pension  à  tous 
les  riches  eux-mêmes  pour  éviter  ici  le  caractère  d'aumône;  mais  offrir 
cinq  shillings  par  semaine  à  un  vieux  banquier  serait  par  trop  ridicule]. 
—  Froude,  Freeman  et  Seeley,  p.  281-304  [Les  trois  historiens  anglais, 
morts  récemment,  et  leur  façon  différente  d'écrire  l'histoire].  — Rivalités 
et  influences  des  partis,  p.  354-68  [L'influence  de  Disraeli  comparée  à 
celle  de  Gladstone.  Le  conservatisme  anglais  est  encore  tel  que  l'animait 
Disraeli;  on  peut  dire  qu'il  lui  a  donné  sa  forme  brillante.  Il  a  compris 
que  le  mélange  de  l'aristocratie  et  de  la  ploutocratie  devenait  indis- 
pensable. Aujourd'hui  Londres  a  détrôné  Paris  comme  luxe,  mouve- 
ment et  gaieté].  —  Les  Pères  apostoliques,  p.  369-98  [L'Église  primitive 
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d'après  les  travaux  de  l'évêque  Lightfoot].  —  Le  drame  nouveau,  p.  399- 
428  [La  renaissance  du  théâtre  en  Angleterre].  —  L'opinion  publique 
dans  l'Inde,  p.  429-53  [Les  Congrès  nationaux  ne  représentent  que  très 
vaguement  l'opinion  du  peuple.  Cependant,  ils  fournissent  quelquefois 
au  gouvernement  des  indications  utiles].  —  MrsAugustus  Craven,  p.  454- 
82  [A  noter  son  approbation  de  lord  Palmerston  et  son  sentiment  hos- 
tile au  mouvement  irlandais].  —  Les  communautés  de  village  en 
Espagne,  p.  483-507  [Neuf  et  instructif].  —  Le  triomphe  du  conserva- 
tisme, p.  538-67  [Le  programme  conservateur  doit  étudier  cinq  choses  : 
1°  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident;  2°  les  pensions  de 
vieillesse;  3°  les  maisons  ouvrières;  4°  le  morcellement  du  sol  et  son 
acquisition  par  les  petits  cultivateurs;  5a  l'immigration  des  ouvriers 
étrangers] . 

S.  D. 

H.  —  Notices  bibliographiques. 

Les  Classes  ouvrières  en  Europe  ;  études  sur  leur  si- 
tuation matérielle  et  morale?  t.  IIS,  Angleterre  ;  parR.  La- 
vollée,  ancien  consul  général  de  France;  Paris,  Guillaumin,  1896  ;  un 
vol.  gr.  in-8,  n-656  p.  —  La  Réforme  sociale  tient  à  signaler  au  moins  ce 
livre  important  sur  lequel  il  lui  faudra  revenir  avec  ampleur  et  détail, 
car  tous  les  problèmes  de  la  vie  ouvrière  anglaise  y  sont  élucidés  d'a- 
près les  plus  récentes  informations.  Après  avoir  étudié,  il  y  a  plusieurs 
années,  dans  une  œuvre  qui  a  fait  époque,  la  situation  matérielle  et 
morale  des  classes  ouvrières  sur  le  continent,  M.  R.  Lavollée  aborde  le 
même  examen  pour  l'Angleterre,  qui  est  à  elle  seule  tout  un  monde  et 
qui  depuis  un  quart  de  siècle  se  transforme  plus  vite  qu'aucun  autre 
pays  (Cfr.  Les  Ouvriers  européens,  de  Le  Play,  introduction  et  épilogue  du 
t.  III,  2e  édit.).  A  l'aide  des  statistiques  nouvelles,  des  rapports  parle- 
mentaires, des  enquêtes  de  la  a  Royal  Labour  Commission  »,  enfin  des 
documents  élaborés  par  la  Labour  Gazette,  il  étudie  d'abord  le  magni- 
fique développement  économique  de  la  Grande-Bretagne  sous  le  règne 
de  la  reine  Victoria,  et  il  en  discute  les  chances  de  stabilité  ou  de  ré- 
gression; il  recherche  ensuite  si  les  classes  ouvrières  en  ont  profité  ou 
pàti.  A  vrai  dire,  tout  le  volume  est  en  quelque  sorte  la  réponse  à  cette 
question.  Bien  qu'il  soit  difficile  d'en  faire  tenir  la  conclusion  en  quel- 
ques lignes,  on  peut  dire  que  l'auteur  constate  d'une  part  les  avantages 
acquis  à  l'ouvrier.  «  du  moins  à  celui  qui  travaille  dans  un  corps  d'état 
déterminé  et  qui  fait  partie  d'une  organisation  professionnelle  »  (hausse 
des  salaires,  abréviation  de  la  journée,  amélioration  de  la  vie,  associa- 
tion et  représentation  des  intérêts,  etc.);  mais  d'autre  part  il  constate 
également  la  situation  souvent  lamentable  des  ouvriers  agricoles  (Cfr. 
les  études  de  M.  Pierre  Arminjon  dans  la  Réforme  sociale,  2e  sem.  1895); 
la  condition  précaire  du  journalier,  l'accroissement  du  nombre  des  «  sans- 
travail  »,la  crise  aiguë  de  la  petite  industrie,  les  souffrances  du  Sweating 
system,  etc.  En  face  de  ces  maux,  il  ne  faut,  dit-il,  ni  prendre  son  parti  de 
l'écrasement  des  faibles,  suivant  une  doctrine  immorale  et  antichré- 
tienne, ni  recourir  à  l'intervention  abusive  de  l'Etat  et  à  la  contrainte 
énervante  des  lois,  mais  faire  appel  à  l'énergie,  à  la  liberté  au  devoir, 
car  «  si  toute  nation  qui  tombe  dans  le  socialisme  est  une  nation  en 
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péril,  tout  peuple  qui  s'endort  dans  l'égoïsme  et  laisse  l'industrie 
accomplir  ses  transformations  sans  souci  des  victimes,  est  un  peuple 
perdu  ». 

Origine  et  développement  du  régime  des  travaux  pu- 
blics en  France, par  Alfred  des  Gilleuls;  Paris, Imprimerie  nationale, 

1896,  in-8°,  xxvi-305  p.  (ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques).  —  Dans  une  courte  introduction  historique,  Fau- 
teur rappelle  au  début  la  création  de  la  charge  de  Grand  Voyer  pour 
Sully,  ensuite  l'œuvre  de  réforme  accomplie  par  Çolbert  avec  les  com- 
missaires départis  et  les  intendants,  enfin  l'importance  longtemps 
méconnue  des  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'État,  direction  et  finances, 
aux  xvn»  et  ma*  siècles,  véritable  base  de  notre  droit  administratif! 
Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  travaux  publics,  il  étudie  succes- 
sivement :  les  attributions  ^administration,  contentieux);  les  voies  et 
moyens  d'exécution  (ressources,  contributions,  péages,  prestations, 
servitudes,  emprunts,  etc.);  la  confection  des  ouvrages  (marchés,  régie); 
l'occupation  ou  la  détérioration  des  propriétés  particulières  (fouilles, 
dommages,  acquisition,  expropriation,  etc.)  et  la  comptabilité  des  tra- 
vaux en  recettes  et  en  dépenses.  Il  examine  ensuite  les  règles  rela- 
tives au  domaine  public  par  terre  (chemins,  rues,  etc.),  au  domaine 
public  par  eau  (fleuves,  canaux,  ports,  petits  cours  d'eau);  il  ter- 
mine par  deux  chapitres,  l'un  consacré  aux  travaux  de  défense  et 
d'assainissement,  l'autre  très  intéressant  concernant  les  édifices  reli- 
gieux, civils  et  militaires.  Dans  la  conclusion  de  ce  savant  mémoire 
auquel  l'Académie  a  décerné  l'un  de  ses  plus  beaux  prix,  M.  des  Cilleuls 
s'exprime  ainsi  :  «  En  définitive,  de  1599  à  1788,  les  travaux  publics  à 
l'intérieur  de  la  France  ont  été  le  produit  de  trois  facteurs  :  la  marche 
de  l'esprit  politique,  comme  puissance  de  conception;  le  progrès  de  la 
science,  comme  instrument  de  réalisation  ;  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux,  comme  objet  à  atteindre.  Les  résultats  d'une  entreprise  de 
longue  haleine  doivent  être  appréciés  en  comparant  la  situation  des 
choses  au  moment  où  la  tâche  a  été  commencée  et  à  celui  où  elle  a  pris 
lin.  Or,  à  l'avènement  d'Henri  IV  tout  était  à  édicter,  en  fait  de  législa- 
tion sur  les  travaux  publics,  et  quand  survint  la  Révolution  en  1789,  les 
règles  promulguées  parurent  assez  justes  pour  être  maintenues  dans 
leur  ensemble,  assez  complètes  pour  que  l'Assemblée  constituante  n'ait 
eu  à  y  ajouter  qu'un  très  petit  nombre  de  dispositions.  » 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1896 


La  XVe  session  du  Congrès  d'Économie  sociale  se  tiendra  à  Pa- 
ris du  1er  au  7  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Bérenger,  vice-pré- 
sident du  Sénat,  membre  de  l'Institut. 

La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  lundi  1er  juin  à  8  heures  et 
demie  du  soir,  à  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie. 

La  session  comprendra,  selon  nos  usages,  des  séances  géné- 
rales, des  réunions  de  travail  et  des  visites  industrielles  et  so- 
ciales. Des  rapports  spéciaux  seront  présentés  :  sur  les  prix 
décernés  par  la  Société  pour  honorer  les  vertus  de  famille  et 
l'attachement  à  l'atelier,  par  M.  Gaston  David  ;  sur  les  travaux 
et  la  marche  de  l'École  de  la  paix  sociale,  par  M.  A.  Delaire  ; 
sur  les  groupes  d'études  sociales,  juridiques  et  économiques, 
par  M.  Louis  Duval-Arnould. 

Les  discours,  conférences  et  communications  inscrits  à  l'ordre 
du  jour,  sans  parler  de  l'allocution  de  M.  Stourm,  président 
de  la  Société  d'économie  sociale,  sont  les  suivants  :  L'effort 
individuel,  par  M.  Bérenger,  président  du  Congrès  ;  L'œuvre 
de  la  Société  antiesclavagiste,  par  un  missionnaire  des  vica- 
riats de  l'Afrique  centrale  ;  L'idéalisme  en  économie  poli- 
tique, par  M.  le  baron  Denys  Cochin,  député  de  Paris;  Une  cité 
industrielle  et  socialiste  :  Roubaix,  d'après  une  enquête  récente, 
par  M.  Urbain  Guérin  ;  La  décentralisation  :  ses  différents  aspects,  par 
M.  Georges  Picot,  de  l'Institut;  Du  chômage  dans  quelques  indus- 
tries parisiennes,  par  M.  F.  Honoré,  directeur  des  Grands  Maga- 
sins du  Louvre;  De  l'électorat  municipal  et  provincial  des  femmes, 
par  M.  G.  Alix;  Communautés  et  communistes;  Les  Jault  et  les 
matelots-pêcheurs  de  Fort-Mardyek,  par  M.  Albert  Maron;  Lesbud- 
gets  d4ouvriers  lillois  en  1896  etle  mouvement  socialiste  à  Lille,  par 
M.  A.  Béchaux;  La  progression  du  nombre  des  fonctionnaires  et  du 
montant  des  traitements  et  pensions,  par  M.  V.  Turquan  ;  Les  ori- 
gines de  la  France  patronale  :  la  formationdesvilles,  par  M.  Frantz 
Rjnck-Brejntano  ;  L'histoire  économique  d'une  commune  rurale  du 
xve  au  xixe  siècle,  par  M.  de  Saint-Genis,  ancien  conservateur  des 
La  Réf.  Soc,  16  mai  1896.  4«  Sér.,  t.  I  (t.XXXI  col.).  49 
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hypothèques  ;  La  commission  d'arbitrage  du  rayon  industriel  de 
Cholct,  par  M.  Paul  Baugas;  Les  syndicats  agricoles  locaux  etla  dé- 
centralisation, par  M.  L.  Dubois;  Les  écoles  ménagères  en  Belgique, 
par  M.  Rombaut,  inspecteur  général  du  travail  à  Bruxelles  ;  La  crise 
du  tissage  à  Lyon  en  1894  et  les  syndicats  ouvriers,  par  M.  J.-B. 
Guise;  Les  syndicats  et  la  loi  pénale,  par  M.  M.  Vanlaer,  etc. 

Les  visites  industrielles  et  sociales  auront  pour  objet:  les  ate- 
liers de  la  Société  de  construction  des  Batignolles;  les  fondations 
philanthropiques  de  M.  Gouin  à  Clichy  imaisons  ouvrières  et  hô- 
pital •  —  les  mariniers  de  la  Basse  Seine  et  de  l'Oise  (travaux, 
vie  domestique  et  condition  morale)  ;  —  L'École  nationale  d'horti- 
culture de  Versailles  (potager  créé  par  La  Quintinie)  ;  —  l'École 
nationale  d'agriculture  de  Grignon  enseignement,  champs  d'ex- 
périence, cultures,  bétail). 

Le  banquet  de  clôture  aura  lieu  le  samedi  6  au  Grand  Hôtel. 

A.  l'occasion  de  leur  Congrès  annuel,  la  Société  d'économie 
sociale  et  les  Unions  font  appel  d'abord  à  leurs  membres,  et  aussi, 
en  dehors  de  leurs  rangs  à  tous  ceux  que  le  sentiment  confus  des 
dangers  prochains  peut  arracher  à  la  commune  inertie.  D'année  en 
année,  nous  viennent  des  encouragements  de  plus  en  plus  nom- 
breux quand  des  voix  autorisées  et  courageuses,  partant  des 
points  les  plus  opposés,  proclament  que  les  sophismes  et  les 
erreurs  du  siècle  dernier  sont  la  cause  réelle  et  profonde  des 
souffrances  de  notre  temps.  De  récents  événements  ont  apporté  à 
leur  tour  de  dures  leçons,  et  ceux  que  le  désordre  des  idées  mo- 
rales n'avait  point  émus,  ont  senti  du  moins  le  péril  des  intérêts 
matériels.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  libertés  cle  la  famille  qui 
sont  détruites  et  les  droits  de  la  conscience  qui  sont  opprimés  : 
ce  qui  est  menacé  aujourd'hui,  c'est  la  liberté  du  travail  et  la 
liberté  d'association,  le  droit  à  l'héritage  paternel  et  le  droit  de 
propriété  lui-même.  Pour  arrêter  ce  recul  de  la  civilisation  dans 
la  barbarie,  n'est-il  pas  temps  d'unir  toutes  les  volontés  et  tous 
les  efforts  sur  le  seul  terrain  large  et  solide,  celui  sur  lequel  se 
sont  toujours  placées  la  Société  et  les  Unions,  autour  du  Décalogue 
éternel,  «  sans  lequel  il  n'y  a  plus  ni  autorité,  ni  respect,  ni  loi, 
ni  famille,  ni  propriété,  ni  raison,  ni  droit,  ni  devoir,  ni  société 
humaine,  ni  humanité  sur  la  terre  »? 

A.  Delaire. 
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ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEHOY-BEAULIEU 

PRÉSIDENT 

M.  le  Pressent.  -  Messieurs,  celte  réunion  sera  la  dernière  de 
cet  hiver.  Nous  espérons,  comme  l'an  dernier,  vous  convoquer 
encore  une  ou  deux  fois  lors  de  la  réunion  du  Congrès  d'Économie 
sociale,  vers  le  mois  de  mai.  D'ici  là  nous  comptons  con- 
sacrer nos  efforts  à  la  province,  où  nous  sommes  appelés  de  divers 
côtés,  je  pourrais  presque  dire  de  tous  les  cotés.  (Oh!  oh') 

Vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  que,  dans  ces  conférences,  nous 
avons  cherché  à  nouer  des  liens  ,de  mutuelle  coopération  entre 
Paris  et  les  départements.  (Un  assistant  :  Vieille  crapule!  -  Un 
autre  :  C'est  un  gamin  qui  a  dit  cela,  n'écoutez  pas.) 

M.  le  Président  :  Cela  se  voit  assez.  (Rires.) 

Il  y  a  quinze  jours,*  Messieurs,  vous  applaudissiez  ici  un  ora- 
teur venu  de  l'Ouest  ;  aujourd'hui  vous  allez  entendre  un  conféren- 
cier qui  vient  du  Midi..  (Bruit.  -  Un  assistant  ,  On  aura  du  mal  à 
Vmtendre!)  Si  nous  allons  aux  départements,  les  départements 
eux  aussi,  viennent  à  nous.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  M.  Eugène  Ros- 
tand. Ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  suivre  ces  réunions  se  rap- 
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pellent  encore  sa  belle  conférence  de  l'an  dernier  sur  le  progrès 
social  par  l'initiative  privée.  Aucun  homme  peut-être,  en  France, 
n'était  plus  digne  de  traiter  un  pareil  sujet.  Je  puis  dire  que  toute 
la  vie  de  M.  Eugène  Rostand  a  été  consacrée  à  cette  grands  cause  : 
le  progrès  social  par  l'initiative  privée.  {Applaudissements.  —  Cris  : 
Vive  la  Sociale  !  —  Vive  la  Commune!  —  Vive  le  progrès  !) 

11  n'a  pas  seulement  parlé,  Messieurs,  il  a  agi,  il  a  prêché 
d'exemple;  il  a  eu  tout  ensemble  la  foi  et  les  œuvres.  Je  n'ai  qu'un 
regret,  quant  à  moi  :  c'est  que  nous  n'ayons  pas,  en  France,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  qui  ressemblent  à  M.  Rostand. 
Notre  œuvre  de  progrès  social  en  serait  singulièrement  plus  aisée. 
[Applaudissements. 

C'est,  Messieurs,  sur  la  demande  d'un  grand  nombre  d'entre 
vous  que  nous  avons  encore  fait  appel  à  la  courageuse  et  alerte 
parole  de  M.  Rostand.  [Applaudissements.  —  Bruit.)  Il  est  venu 
(veuillez  écouter  un  instant,  Messieurs;  cela  vaut  la  peine  d'être 
entendu  de  vous),  M.  Rostand  est  venu  tout  exprès,  ce  soir,  malgré 
des  préoccupations  de  famille  qui  auraient  dû  le  retenir  loin  de 
Paris.  {Applaudissements:)  Il  n'a  pas  voulu  manquer  au  rendez-vous 
que  nous  vous  avions  donné  en  son  nom,  et  il  a  la  tristesse 
d'avoir  laissé,  à  300  lieues  de  Paris,  deux  des  siens  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  gravement  malades.  Après  cela,  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  réclamer  de  vous  le  silence  pour  un 
père  inquiet  de  ses  enfants.  [Applaudissements.  —  Bruit.  —  Sifflets. 
—  Un  assistant  :  C'est  scandaleux!) 

La  parole  est  à  M.  Rostand. 

CONFÉRENCE  DE  M.  Eugène  ROSTAND 

LES  SOLUTIONS  SOCIALISTES  ET  LE  FONCTIONNARISME 

M.  Eug.  Rostand.  [Applaudissements.  —  Sifflet)  —  Messieurs,  que 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  bien  voulu  saluer  mon  nom  par  un  té- 
moignage de  sympathie  dont  je  suis  touché  reçoivent  mes  remer- 
ciements; aux  autres  je  ne  demande  que  de  la  courtoisie,  leur 
promettant  la  mienne.  [Applaudissements.) 

«  La  France  meurt  du  fonctionnarisme.  »  [Bruit.)  —  Ne  chutez 
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pas,  ce  n'est  pas  moi  qui  parle  :  c'est  un  député  socialiste  de  la 
Seine.  [Rires.  )  —  «  Depuis  un  quart  de  siècle,  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires a  augmenté  dans  des  proportions  inquiétantes  :  il  y  a 
actuellement  en  France  plus  de  527,000  fonctionnaires.  C'est  un 
fléau  qui  grandira  sans  cesse,  si  l'on  n'y  remédie  rapidement  et 
avec  énergie  (1).  » 

C'est  M.  Michelin  qui  parle  ainsi  en  tête  d'une  proposition  de  loi 
qu'il  vient  de  soumettre  au  Parlement.  Et  M.  Jaurès  va  plus  loin  : 
d'après  lui,  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'État,  du  départe- 
ment, de  la  commune,  dépasse  700,000  (2). 

Les  solutions  socialistes,  si  elles  étaient  réalisables  (et  je  sup- 
poserai ce  soir  qu'elles  le  sont)  élimineraient-elles,  diminue- 
raient-elles, ou  aggraveraient-elles  ce  fléau?  Telle  est  la  question 
que  j'ai  songé  à  examiner  avec  vous. 

Comment  ai-je  été  amené  à  y  réfléchir,  à  me  la  poser?  Unique- 
ment par  la  lecture  des  livres  et  des  discours  socialistes. 

J'ai  été  surtout  frappé  de  ce  cri  jeté  parle  plus  autorisé  des  pro- 
tagonistes du  socialisme,  M.  Jaurès,  au  cours  des  pages  où  il  essaie 
de  nous  expliquer  ce  que  serait  l'organisation  du  monde  socialisé  : 

«  Nous  ne  voudrions  pas  enfermer  les  hommes  dans  des  com- 
partiments étroits  numérotés  par  la  force  publique...  [Un  assistant 
joue  de  ta  flûte.) 

«  Nous  ne  sommes  pas  séduits  par  un  idéal  de  réglementation 
tracassière...  Si,  dans  l'ordre  social  rêvé  par  nous,  nous  ne  ren- 
contrions pas  d'emblée  la  liberté,  la  vraie,  la  pleine,  la  vivante  li- 
berté ;  si  nous  ne  pouvions  marcher,  et  chanter,  et  délirer  même 
sous  les  cieux...  »  [Oh  !  oh  ! 

Ne  vous  récriez  donc  pas,  c'est  M.  Jaurès  qui  parle. 

«...  Respirer  les  larges  souffles...  » 

[Bruit.  Chant  de  la  Carmagnole.  Pas  de  curés!  Pas  de  calot  in  s!  — 
Vive  la  calotte  !  —  Conspuez  Jaurès,  conspuez  Jaurès,  conspuez  !) 

M.  le  Président  en  agitant  la  sonnette.  —  Faites  silence,  Mes- 
sieurs! 

M.  Rostand.  — Messieurs,  je  demande  aux  uns  de  ne  pas  mé- 
connaître, aux  autres  de  ne  pas  conspuer  M.  Jaurès,  mais  de  me 
laisser  le  citer. 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Michelin. 

(2)  J.Jaurès,  Revue  socialiste,  avril  1895,  p.  405. 
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Je  reprends  sa  phrase  : 

«  Si  nous  ne  pouvions  marcher,  chanter,  et  délirer  même  sous 
les  cieux,  respirer  les  larges  souffles...  et  cueillir  les  fleurs  du 
hasard,  nous  reculerions  vers  la  société  actuelle,  malgré  ses  dé- 
sordres, ses  iniquités  et  ses  oppressions  :  car  si,  en  elle,  la  liberté 
n'est  qu'un  mensonge,  c'est  un  mensonge  que  les  hommes  con- 
viennent encore  d'appeler  une  vérité,  et  qui  parfois  caresse  le 
cœur  !  (1)  » 

Laissant  dans  cette  exclamation  ce  qui  est  image  ou  sonorité 
vague...  Un  assistant  .-  Le  geste  est  beau!)  Je  disais  qu'il  est 
impossible  de  n'être  pas  saisi  par  cet  aveu  :  si  le  socialisme  ne  de- 
vait pas  être  (et  je  cite  encore)  une  «  grande  organisation  libre  du  ' 
monde,  l'affranchissement  de  tous  les  individus  dans  la  joie  d'une 
humanité  unie  (je  me  sers  encore  d'une  formule  de  M.  Jaurès),  s'il 
conduisait  à  ce  que  M.  Jaurès  appelle  un  fonctionnarisme  étouffant  (2), 
ah!  certes,  il  le  confesse,  il  le  proclame,  il  faudrait  préférer  mille 
fois  encore  l'organisation  sociale  actuelle,  quelles  que  soient  ses 
imperfections. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  de  me  permettre  de  rechercher 
avec  vous  ce  qu'il  en  est,  et  de  le  faire,  j'espère  ainsi  être  agréable 
à  ceux  qui  m'interrompent  si  bruyamment,  j'allais  dire  si  brutale- 
ment (Oh!  oh  /),  de  le  faire  en  dehors  de  toute  rhétorique  de  com- 
bat, en  absolue  sincérité,  avec  calme,  par  des  précisions  de  faits 
et  d'idées,  en  n'interrogeant  jamais  que  des  témoignages  irrécu- 
sables en  l'espèce,  ceux  des  socialistes.  (Vifs  applaudissements.) 

De  cette  méthode,  dont  l'excessive  loyauté  touchera,  je  l'espère, 
mes  interrupteurs  (Oh!  oh!),  je  donne  tout  de  suite  un  exemple 
en  empruntant  docilement  aux  docteurs  du  socialisme  leur  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  deux  sortes  de  solutions  qu'ils 
proposent:  les  solutions  relatives  et  transitoires,  les  solutions  inté- 
grales et  définitives. 

Voyons,  en  parcourant  les  unes  et  les  autres,  comment  elles  se 
comportent  par  rapport  au  sujet  qui  nous  occupe.  Il  ne  s'agit  nul- 
lement pour  cette  fois  de  les  soumettre  à,  une  analyse  critique 
quelconque;  nous  les  prendrons  telles  quelles,  sans  les  discuter, 

(1)  J.Jaurès,  Organisation  socialiste,  chap.  II  (Revue  socialiste,  avril  1895,  . 
p.  408). 

(2)  Jaurès,  ibid. 
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nous  bornant  à  vérifier  si  elles  annihileraient,  ou  réduiraient,  ou 
accroîtraient  le  rôle  de  cet  élément,  le  fonctionnarisme. 

Qu'en  est-il  d'abord,  au  moins  pour  les  points  où  nous  sommes 
documentés,  dans  les  solutions  provisoires  proposées  pour  per- 
mettre d'attendre  la  société  future? 

Le  besoin  primordial  le  plus  étendu  de  la  vie  générale  est  ]'////- 
mntation.  Nous  avons,  ici,  pour  notre  sujet,  un  spécimen  typique 
dans  le  projet  présenté  et  soutenu  à  la  Chambre  par  MM.  Jaurès  et 
Guesde  il  y  a  deux  ans.  (Vive  Jaurès!)  J'en  prends  la  formule 
même,  lue  et  discutée  le  17  février  1894:  «  L'État  a  seul  le  droit 
d'importer  les  blés.  Il  les  revendra  à  un  prix  fixé  tous  les  ans 
par  une  loi  ;  il  vendra  les  farines  à  un  prix  calculé  sur  le  prix  fixé 
pour  le  blé  et  déterminé  législativement  (1).  »  Je  ne  recherche  pas 
si  c'est  là  une  conception  juste  ou  fausse,  en  accord  ou  en  contra- 
diction avec  le  bon  sens  et  la  nature  des  choses.  Je  note  simple- 
ment qu'à  l'infinie  activité  spontanée  du  libre  commerce  indivi- 
duel, importateur,  acheteur,  vendeur,  fournisseur  de   crédit,  le 
système  substitue  :  1°  un  corps  de  fonctionnaires  chargés  de  se 
procurer,  chaque  année,  les  données  techniques  des  prix  pour  les 
proposer  au  Parlement  qui  les  fixera,  fonction  d'autant  plus  com- 
plexe que  les  prix  devront  être  calculés  de  manière  à  assurer  par 
contrecoup  une  rémunération  exacte  de  leurs  produits  aux  ou- 
vriers agricoles  français,  le  tout  sans  mettre  l'État  en  perte  ;  2°  un 
corps  de  fonctionnaires  chargés  d'aller  acheter  sur  les  marchés  de 
l'extérieur,  soit  à  prix  débattu,  soit  par  voie  d'adjudication  (que 
préfère  le  projet),  partant  avec  toutes  les  formalités  de  l'adjudica- 
tion, les  blés  et  farines;  3°  un  corps  de  fonctionnaires  chargés 
d'emmagasiner  et  de  garder  les  blés,  soit  dans  des  entrepôts,  soit 
dans  des  magasins  distribués  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
pour  être  à  la  portée  de  tous  les  besoins  —  j'emploie  toujours  les 
termesmêmes  de  M.  Jaurès,  qui  firent  jaillir  d'un  banc  delaChambre 
cette  interruption  :  «  il  y  aura  une  jolie  collection  de  souris- 
fonctionnaires  pour  manger  tout  ce  blé-là  »  [Rires ,  applaudissements . 
—  Sifflet).  4°  un  corps  de  fonctionnaires  chargés  de  revendre  à  la 
meunerie,  et,  pour  la  réexportation  des  farines  travaillées,  de 

(1)  Journal  officiel  du  18  février  1894,  Chambre  des  députés,  séance  du  17  fé- 
vrier. 
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rembourser  la  différence  entre  le  prix  auquel  l'État  aura  vendu  le 
blé  et  le  cours  du  même  blé  à  la  même  date  sur  le  marché  extérieur. 

Toujours  dans  ce  domaine  de  l'alimention,  nous  avons  eu  plus 
récemment  le  projet  dapain  gratuit  (Ah! ah/),  soumis  en  ce  moment 
à  la  Chambre  par  des  députés  socialistes, et  exposé  naguère  à  Mar- 
seille ou  ailleurs  en  des  conférences  que  soutiennent  les  municipa- 
lités et  les  journaux  socialistes.  Il  s'agit  (1)  d'autoriser  les  admi- 
nistrations municipales  à  organiser  la  gratuité  du  pain  en  service 
public.  On  laisse  les  boulangers  faire  ce  service  ;  un  compte  est 
ouvert  à  chacun  d'eux  par  la  municipalité;  ils  livreront  aux  con- 
sommateurs, suivant  bordereaux  qu'ils  devront  produire,  avec  les 
factures,  d'achat  des  farines,  à  des  inspecteurs  municipaux  qui 
auront  tout  droit  de  visite.  Les  inspecteurs  auront  à  vérifier  les 
quantités  consommées  par  chacun,  sur  un  registre  du  boulanger, 
et  sur  un  livret  de  famille  où  le  boulanger  appose  sa  griffe  avec  la 
date  de  chaque  livraison.  D'une  part,  tous  les  boulangers  devien- 
nent de  ce  chef  fournisseurs  municipaux  payés  sur  le  budget; 
d'autre  part,  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  est  chargé  de  sur- 
veiller ce  service,  qui  portera  sur  une  consommation  de  95  millions 
d'hectolitres  de  froment. 

Une  autre  nécessité  fondamentale  de  l'existence  est  Y  habitation.., 

(Air  de  flûte.) 

Mais,  Messieurs,  cette  musique  obstructionniste  que  vous  me 
destinez,  ce  sont  des  exposés  socialistes  qu'elle  empêche  d'en^ 
tendre:  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt  de  la  propagande,  vous  devriez 
les  laisser  se  produire...  (Applaudissements  et  rires.) 

Pour  l'habitation,  en  attendant  le  régime  socialisé  où  la  rente 
n'aura  plus  de  raison  d'être,  la  commune  se  substituera  aux  pro- 
priétaires, et  donnera  le  logement  au  prix  coûtant,  qui,  dans  un 
délai  donné,  se  réduit  à  zéro. 

Telle  est  la  combinaison  exposée  dans  la  Revue  socialiste.  La  com- 
mune construira  des  immeubles  modèles  dans  des  conditions 
telles...  (Autre  air  de  flageolet.  —  Assez!  Assez!)...  que  pendant  une 
première  période  de  vingt-cinq  ans,  le  total  des  loyers  perçus  per- 
met de  rembourser  l'emprunt  de  construction,  ainsi  qu'un  intérêt 
aux  locataires  gratifiés  de  bons,  et  qui  n'auront  payé  que  deux 
tiers  du  loyer  normal.  (Chant  de  la  Carmagnole  avec  accompagnement 


(1)  Voir  le  texte  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Clovis  Hugm 


LES  SOLUTIONS  SOCIALISTES  ET  LE  FONCTIONNARISME. 


761 


de  flûte.  —  Esprit-Saint,  descendez  en  nous  !)  Pendant  une  seconde 
période  de  vingt  ans,  le  total  des  loyers  perçus  permet  d'amortir 
une  nouvelle  dette  égale  aux  6/10es  de  la  dette  primitive,  ainsi 
que  l'intérêt  de  leurs  bons  aux  locataires  qui  n'auront  payé  que 
la  moitié  du  loyer  normal;  pendant  une  troisième  période  de 
quinze  ans,  le  total  des  loyers  permet  d'amortir  une  dette  égale 
aux  -  10<s  de  la  dette  primitive,  le  loyer  n'étant  plus  que  le  tiers 
du  loyer  normal  ;  après  ces  soixante  ans,  la  dette  étant  éteinte, 
le  loyer  ne  représente  plus  que  les  frais  d'entretien,  et  le  logement 
est  gratuit. 

Le  système  n'est  pas  spécial  aux  habitations  ouvrières.  «  Que 
l'immeuble  soit  cher  ou  bon  marché,  dit  la  Revue  socialiste;  divisé 
en  logements  grands  ou  petits,  habité  par  des  riches  ou  des 
pauvres,  le  résultat  est  identique;  la  construction  ne  coûtera  rien 
à  la  commune...  Le  logement  devient  . un  service  public  comme 
la  police  ou  l'éclairage  des  rues.  » 

Ce  service  comporte  un  corps  d'architectes  municipaux  sans 
nombre,  de  gérants,  de  concierges,  sans  compter  le  personnel 
financier  nécessaire  pour  combiner,  exécuter  et  suivre  le  vaste 
mécanisme  d'obligations  amortissables,  de  bons  délivrés  aux  lo- 
cataires, etc.  (1).  (Bruits  et  chants,) 

L 'instruction  doit  être  intégrale  pour  tous  (2).  Il  est  difficile  de 
chiffrer  dans  quelle  proportion  doit  dès  lors  s'accroître  le  person- 
nel enseignant.  (Chants  avec  accompagnement  de  flûte.  —  Un  assistant: 
Il  y  a  là  un  gardien  de  la  paix,  faites-le  donc  agir!) 

M.  le  Président.  —  Je  ne  veux  pas  faire  intervenir  les  sergents 
de  ville.  (A  V  orateur)  :  Veuillez  pour  continuer  attendre  le  silence. 

M.  Rostand.  —  Trois  grands  ordres  d'exploitation  doivent  être 
repris  de  suite  à  l'industrie  libre,  et  nationalisés,  c'est-à-dire  livrés 
à  la  gestion  de  l'État  :  les  mines  et  houillères,  la  Banque  de  France,  les 
chemins  de  fer  en  attendant  les  autres  moyens  de  transport.  Ici, 
je  n'ai  besoin  d'aucune  explication  :  toutes  les  concessions  minières 
devenant  des  exploitations  d'État,  la  Banque  de  France  devenant 
banque  d'État,  tout  le  réseau  des  voies  ferrées  des  grandes  compa- 
gnies devenant  des  administrations  d'État,  c'est  un  véritable  peuple 

(1)  Le  logement  gratuit,  par  M.  Charnay  (Revue  socialiste,   février  1893  • 

(2)  Une  proposition  de  loi  tendant  à  instituer  l'instruction  intégrale  par  voie 
de  concours  dans  la  proportion  «  de  crédits  ouverts  au  budget  »  a  été  déposée 
par  M.  Michelin,  le  9  mars  1896,  en  attendant  la  «  gratuité  absolue  pour  tous  ». 
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d'ouvriers,  d'employés  de  tout  rang,  de  directeurs,  d  administra- 
teurs, qui  se  transforme  en  une  armée  de  fonctionnaires  publics. 

Le  rôle  de  l'État  industriel  doit  être,  d'autre  part,  développé 
d'ores  et  déjà  par  l'organisation  d'une  série  de  monopoles,  et,  avant 
tout,  du  monopole  de  l'alcool,  rectification  et  vente.  Je  ne  pren- 
drai pas  sur  moi  d'évaluer  dans  quelles  proportions  ce  monopole 
entraînera  la  constitution  d'un  personnel  scientifique,  industriel, 
commercial  et  financier.  {Applaudissements.  —  Bruit.) 

Dans  la  sphère  du  crédit,  la  nationalisation  de  la  Banque  de 
France  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  amorce.  C'est  le 
crédit  tout  entier  qui  doit  être  organisé  de  manière  à  devenir, 
selon  le  mot  de  Benoît  Malon,  le  «  crédit  social  »  universalisé  et 
gratuit.  Précisons  un  peu.  Le  crédit  agricole,  d'après  le  projet  Paul 
Lafargue,  sera  demandé  «  aux  consommateurs  des  villes,  repré- 
sentés par  les  conseils  municipaux,  qui  achèteront  aux  cultiva- 
teurs les  produits  de  première  nécessité  et  les  céderont  aux  dé- 
taillants au  prix  de  revient  majoré  de  5  %  ;  achats  et  ventes 
seront  opérés  par  des  caisses  municipales  d'approvisionnement, 
créées  par  voie  d'emprunts  ou  par  des  ressources  communales  ; 
ces  caisses  feront  des  avances  aux  cullivateurs  à  4  %  ,  dans  la  pro- 
portion de  moitié  de  la  valeur  approximative  des  récoltes  ou  bes- 
tiaux. »  Autant  de  caisses  municipales  d'approvisionnement, 
autant  de  pépinières  de  fonctionnaires  municipaux,  à  qui  il  appar 
tiendra  d'estimer  récoltes  et  bestiaux  pour  en  faire  l'objet  de 
prêts,  d'acheter  aux  cultivateurs  les  produits,  et  de  les  revendre. 
Le  crédit  populaire,  d'après  le  projet  présenté  par  M.  Delahaye  au 
Conseil  supérieur  du  travail.  {Un assistant  :  A  las  Jules  Simon!)... 
sera  distribué  par  une  banque  d'État  qui  s'alimentera  au  moyen 
d'émissions  d'obligations,  commanditera  par  un  crédit  collectif 
les  ouvriers  associés  en  groupes  de  100  à  1200  personnes,  et 
consentira  des  prêts  à  long  terme  aux  coopératives  de  production, 
en  quantité  suffisante  pour  procurer  un  outillage  à  l'universalité 
des  travailleurs.  Comme,  selon  les  évaluations  du  projet,  il  s'agit 
de  procurer  à  six  millions  de  travailleurs  un  outillage  estimé  en 
moyenne  à  12,000  francs,  et  que  l'opération  roulera  donc  sur 
72  milliards  (Mires),  c'est  un  monde  de  fonctionnaires  qui  apparaît 
nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  et  manier  les  mille  rouages 
4e  la  banque  d'État.  (Bruit.  —  Sifflet.  —  Chants.) 

Il  n'y  a  cependant,  Messieurs,  pas  un  mot,  jusqu'à  présent,  dans 
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ce  que  j'ai  dit,  qui  ait  pu  exciter  votre  colère.  [Un  assistant  :  Ils 
mût  fous  !)  Je  me  demande  ce  que  vous  sifflez,  ce  que  vous  tentez 
de  rouvrir  de  vos  chants,  puisque  je  me  borne  à  exposer  des  pro- 
positions socialistes.  Vous  demandez  à  FEsprit-Saint  de  descendre, 
e'esi  I  esprit  sans  épithète...  qu'il  faut  prier  de  descendre  en  vous. 
(  Appla  udissements .  ) 

La municipalisation  successive,  qui  consiste...  {Bruit.  — Flûte.) 

Ce  musicien  a  vraiment  une  bonne  pensée:  s'il  voulait  bien  nous 
jouer  un  air,  je  pourrais  me  reposer  un  quart  d'heure.  [Rires  et 
applaicdisseme?its .  —  Le  flageolet  socialiste  exécute  la  «  Marche  lorraine», 
—  M.  Rostand:  Vous  êtes  satisfaits?  —  Plusieurs  voix:  Oui!  — 
]{.  Rostand  :  Moi  aussi!  —  Rires.) 

M.  le  Président  [à  V orateur).  —  Attendez  le  silence. 

...La  municipalisation  successive,  qui  consiste  à  transformer 
les  industries  utiles  à  la  majorité  des  habitants  d'une  ville  en  ser- 
vices municipaux  au  moyen  du  budget  communal,  est  la  doctrine 
même  du  socialisme  gradué,  prêchée  par  exemple  et  appliquée  en 
Angleterre  par  la  Fabian  Society,  dont  un  des  leaders,  M.  Sidney 
Webb,  a  tracé  le  programme  récemment  dans  la  Revue  de  Paris  (1). 
Le  système  avait  été  exposé  chez  nous  par  M.  Malon.  Il  embrasse  la 
vente  de  l'eau,  les  tramways,  les  omnibus,  les  petites  voitures,  les 
ports,  les  docks,  les  grands  magasins,  les  bains  et  lavoirs,  l'éclai- 
rage parle  gaz  ou  l'électricité,  les  services  d'approvisionnements, 
les  chantiers  d'employés.  [Bruit persistant.)  Le  Congrès  ouvrier  de 
Lyon  en  1891  indiqua  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques, 
les  maternités,  les  asiles  de  vieillards  et  d'invalides  du  travail,  les 
bureaux  de  consultations  gratuites.  Le  point  sur  lequel  on  est 
d'accord,  c'est  que  ce  socialisme  communal  transforme  forcément 
des  milliers  de  citoyens  en  fonctionnaires  municipaux.  (Applaudis* 
sements.) 

Dans  la  partie  de  la  vie  industrielle  que  le  socialisme  consent  à 
laisser  pour  à  présent  autonome,  ses  réformes  comprennent  le 
salaire  minimum,  la  journée  maximale,  la  restriction  de  la  concurrence 
ètraiiifece,  la  réglementation  du  travail...  [Un  assistant:  C'est  la  révo- 
«non  qu'il  faut!)...  les  différends,  la  suppression  du  chômage.  Les 
cahiers  des  charges  de  l'État,  des  départements,  des  communes 
seront  refondus  en  ce  sens,  pour  que  leurs  clauses  s'imposent  de 


(i)  Revue  de  Paris,  1er  mars  1896. 
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proche  en  proche  aux  industries  privées.  État,  départements 
communes  auront  des  services  assez  compétents  en  toute  matièr 
industrielle  pour  dresser  ces  chartes-modèles  du  travail  et  poui 
en  suivre  l'exécution.  {Applaudissements. 

Pour  la  durée  et  la  rétribution  du  travail,  une  proposition  de  loi 
déposée  par  les  députés  socialistes  fixe,  en  ce  qui  concerne  le? 
exploitations  de  l'État,  la  durée  à  huit  heures  par  jour  et  48  heure; 
par  semaine,  le  salaire  minimum  à  5  francs  par  jour  et  35  franc: 
par  semaine,  sauf  augmentation  suivant  les  besoins  locaux  d( 
l'existence  après  accord  avec  les  syndicats  ouvriers  (1). 

Quant  aux  industries  privées,  la  loi  d'offre  et  de  demande  étan 
répudiée,  des  lois  devront  établir  :  pour  les  salaires,  un  minimum 
susceptible  de  majoration  suivant  les  besoins  locaux  de  l'existence 
pour  la  durée,  desmaxima  de  journée  et  de  semaine  ;  pour  la  res- 
triction de  la  concurrence  étrangère,  des  taxes  sur  les  ouvrier! 
non  indigènes  et  une  limitation  de  leur  nombre  ;  pour  les  régle- 
mentations du  travail,  des  réglementations  d'ordre,  d'hygiène,  etc. 
dans  les  usines  et  ateliers;  pour  les  différends,  l'arbitrage  obliga 
toire,  avec  expropriation  des  industriels  qui  ne  se  présenleraien 
pas  devant  un  conseil  d'arbitrage  ou  refuseraient  d'exécuter  se; 
décisions  (2);  pour  l'abolition  du  chômage,  la  réduction  de  h 
surproduction  par  une  entente  internationale  limitant  la  consom 
malion  (3)  [Un  assistant:  Vive  l'Internationale!)...  par  Texpropriatior 
des  industriels  qui  refuseraient  du  travail  aux  ouvriers  er 
grève  (4),  par  des  services  municipaux  de  placement  gratuit,  pai 
des  chantiers  ou  ateliers  nationaux,  départementaux  ou  commu- 
naux pour  les  sans-travail.  Il  s'ensuit  la  nécessité  d'administra 
tions  techniques  et  de  corps  d'inspecteurs  pour  vérifier  si  les  tau? 
de  salaires  satisfont  aux  besoins  locaux  de  l'existence,  et  si  1< 
minimum  est  respecté;  pour  surveiller  l'obéissance  à  la  durée  di 
travail;  pour  contrôler  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  employés 
dans  chaque  atelier;  pour  s'assurer  de  la  constante  observatior 
des  règlements  intérieurs,  le  tout  avec  pouvoir  d'entrer  dans  le: 
locaux  de  travail  et  de  dresser  des  procès-verbaux;  pour  tenir  h 

(1)  Journal  officiel,  documents  parlementaires,  proposition  de  loi  de  MM 
Vaillant,  Jaurès,  etc.,  déposée  le  27  octobre  1894. 

(2)  Proposition  de  loi  de  MM.  Dejeante  et  Faberot,  7  novembre  1895. 

(3)  Proposition  Lamendin  au  Congrès  international  des  mineurs,  mai  1895 

(4)  Proposition  de  loi  Coûtant. 
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main  à  la  limitation  de  la  production  sous  les  ordres  d'un  comité 
international  de  la  production  ;  pour  diriger  les  bureaux  de  place- 
ment municipaux,  les  chantiers  et  les  ateliers  municipaux. 

Les  impôts  sont  transférés  des  choses  sur  les  personnes,  et  sou- 
mis au  principe  de  la  progressivité  avec  décharges  pour  le  plus 
grand  nombre.  De  là,  un  accroissement  considérable  de  travai 
fiscal,  puisque  l'impôt  ne  frappera  plus  des  réalités  tangibles, 
comportera  des  déclarations  délicates  à  contrôler,  exigera  des 
dégrèvements  et  des  surcharges  compliquées,  ce  qui  entraîne  une 
multiplicité  de  contrôleurs,  de  vérificateurs,  de  reviseurs. 

L  assurance  contre  les  accidents,  le  chômage  et  le  décès  doit  être 
rendue  universelle,  obligatoire,  et  centralisée  par  des  caisses  de 
l'État.  De  vastes  états-majors  deviennent  nécessaires  dans  les 
OFganes  centraux,  et  des  milliers  d'agents  dans  d'innombrables 
organes  locaux.  [Applaudissements.) 

On  peut  s'en  faire  une  pâle  idée  par  les  assurances  ouvrières 
organisées  en  Allemagne  sous  l'action  d'une  tendance  au  socialisme 
d'État.  Les  assurances-accidents  y  occupent  1,095  membres  de 
directions  supérieures,  5,253  membres  des  directions  de  section, 
23,459  hommes  de  confiance,  209  agents  de  contrôle,  1,002  tribu- 
naux arbitraux,  sans  compter  385  administrations  d'État,  de  pro- 
vinces ou  de  communes.  Les  assurances-vieillesse  et  infirmités 
emploient  65,776  agents  de  confiance,  11,000  juges  arbitraux, 
9,282  buralistes  de  timbres.  [Applaudissements.  —  [Air  de  flûte.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'invite  l'artiste  à  vouloir  bien 
monter  à  la  tribune,  et,  suivant  l'usage  des  Anciens,  des  Grecs,  il 
se  mettra  à  côté  de  l'orateur  et  lui  donnera  le  ton.  [Rires.  —  N'ira 
pas!  A'' ira  pas!  —  Le  joueur  de  flûte  monte  sur  l'estrade  et  joue  la  Car- 
magnole; une  vingtaine  de  ses  camarades  l'accompagnent  de  leur  chant,  et 
tentent  d'envahir  la  tribune.  Ils  sont  repousses  par  les  membres  du 
bureau.  —  Tumulte.) 

M.  Kostand.  —  Quand  est  survenu  cet  incident  musical,  je  vous 
indiquais  quelle  masse  de  fonctionnaires  exige  le  mécanisme  des 
issurances  ouvrières  allemandes.  Mais,  si  considérable  que  soit  ce 
personnel,  il  est  bien  éloigné  et  ne  donne  aucune  notion  exacte  de 
!elui  que  comporte  l'assurance  socialiste,  d'abord  parce  que  les 
Allemands  ont  basé  leur  système  sur  la  gratuité  d'une  multitude 
ie  fonctions,  puis  parce  qu'ils  en  tempèrent  ou  en  corrigent  la  ten- 
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dance  étatiste  par  des  groupements  locaux,  deux  conditions  irréa- 
lisables  sans  le  concours  d'autorités  sociales  et  sans  l'union  de^ 
classes,  qu'exclut  l'une  et  l'autre  le  socialisme.  En  outre,  le  socia- 
lisme ne  limite  pas  l'assurance  à  ces  objets.  Il  propose  de  fain 
passer  à  l'État  le  monopole  de  toutes  les  assurances,  incendiej 
vie,  etc.  (i).  Si  l'on  songe...  (Bruit  persistant.) 

Quel  intérêtcelaa-t-il,  ce  vacarme  que  vous  faites  ?  Quel  but  ?  Voue 
n'espérez  plus  nous  intimider;  alors  quoi  ?...( Applaudissements.) 

Si  l'on  songe,  disais-je,  que  les  seules  compagnies  française^ 
d'assurance-incendie  à  primes  fix  es  ont  à  encaisser  120  million: 
par  an,  vous  imaginez  quel  afflux  énorme  s'ajouterait  par  ce  che-j 
min  au  personnel  des  assurances  ouvrières  dans  le  fonctionna: 
risme  d'État. 

Quant  à  la  maladie,  le  socialisme  réclame  le  traitement  gratuit  pu 
VÉtat.  C'est  l'objet  d'un  projet  en  forme  de  M.  Greulich,  le  chef  di 
Secrétariat  Ouvrier  en  Suisse.  Il  propose  (et  vous  trouverez  c< 
texte  dans  la  Revue  socialiste)  (2)  «  de  faire  des  médecins  des  fonc 
tionnaires  d'État,  convenablement  rétribués  à  raison  de  leur: 
études  longues  et  coûteuses.  On  créerait  des  circonscriptions  sani- 
taires. Le  médecin,  fonctionnaire  à  traitement  fixe,  aurait  tou 
intérêt  à  prévenir  les  maladies.  »  Combien  faudrait-il  de  médecin: 
d'État  ?  Pour  3  millions  d'habitants,  en  les  classant  par  trois  caté 
gories  de  districts  d'après  la  densité  de  la  population,  le  projet  K 
limite  à  1,225  médecins.  Pour  nos  38  millions  d'habitants,  cel; 
représente  plus  de  15,000  médecins  d'État.  Le  projet  propose 
comme  corollaire  forcé,  de  faire  passer  les  pharmaciens  au  servie* 
de  l'État  ou  de  créer  des  laboratoires  fédéraux  ;  nous  n'avons  pa: 
à  nous  récrier,  c'est  l'idée  des  socialistes  de  Roubaix  ;  les  médica 
ments  seraient  ainsi,  paraît-il,  meilleurs  et  moins  chers;  autan 
de  laboratoires,  autant  d'offices  à  fonctionnaires.  (Bruit  continu.) 

M.  le  Président.  —  Je  demande  à  l'orateur  de  me  permettn 
une  communication.  Le  rôle  du  président  est  ingrat.  Je  n'ai  pas  ic 
de  moyen  de  coercition  ;  je  n'en  ai  qu'un,  je  vais  vous  dire  lequel 

(1)  Depuis  la  proposition  de  M.  Louis  Blanc  {Moniteur  du  1-  mai  1818)  et  1 
J1L S  Garnier-Pa-ès  le  8  mai  1848.  La  Chambre  actuelle  est  déjà  saisi 
K^oiefconSJ ^iTit  le  monopole  des  assurances-incendie  (Rapport, 

PT2^Lrr,S  des  malades  par  VÉtat  (Revue  socialiste,  juin  189. 
p.  668-681). 
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fé  crois  que  vous  serez  d'accord  pour  le  regretter.  Beaucoup  de 
personnes  m'ont  déjà  demandé  pourquoi  je  supportais  qu'une  infime 
minorité  opprimât  ici  la  majorité.  {Un  assistant:  Oui,  infime.  — 
fHplesalve  d'applaudissements.  — Bruit.  —  Sifflet.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  de  la  police...  je  n'entendais  m'adres- 
serqu'à  votre  intelligence.  (Applaudissements.  —  Un  assistant  :  Ils 
n'en  ont  pas!  Un  autre  :  Ce  sont  des  imbéciles!)  Mais  je  m'aperçois  que 
j'ai  trop  compté  sur  votre  raison  et  sur  votre  savoir-vivre.  (Applau- 
dissements. —  Sifflet.) 

Il  y  aune  chose  à  laquelle  je  me  suis  refusé  jusqu'à  présent; 
mais  il  me  faudra  m'y  résigner,  si  vous  continuez  :  ce  sera  d'exiger 
des  lettres  d'invitation  pour  l'entrée  à  ces  conférences.  (Longue 
salve  d'applaudissements.  —  Vacarme.)  Je  vous  préviens,  vous  les 
tapageurs...  (Un  assistant  :  A  X  école,  les  gosses! —  Un  autre:  A 
la  porte,  les  gosses  !) 

Messieurs,  vous  êtes  avertis.  Nous  avons  montré  beaucoup  de 
tolérance.  (Un  assistait  t  :  Beaucoup  trop  !  —  Un  autre:  A  bas  la 
police!)...  une  tolérance  que  je  crois  pouvoir  qualifier  d'excessive. 
Un  assistant  :  Laissez-nous  nous  expliquer,  il  ny  aura  plus  de  bruit.  — 
A  la  porte!)  Si  vous  voulez  en  abuser,  ce  sera  pour  la  dernière  fois. 
Un  assistant  :  Il  faut  bien  manifester  par  des  cris,  puisqu'on  ne  peut 
pas  manifester  autrement.  —  A  la  porte!  —  Un  assistant  :  Chapeau  bas, 
mufle!) 

M.  Rostand.  —  Messieurs,  Y  assistance  doit  être  fournie  tout 
entière  par  l'État  et  par  la  commune,  depuis  les  crèches  enfantines 
jusqu'aux  asiles  de  vieillesse;  tout  y  prend  la  forme  officielle; 
tout  y  sera  géré  et  distribué  par  des  fonctionnaires. 

Enfin  nous  voici  au  terme  de  l'existence  humaine.  V inhumation, 
actuellement  confiée  aux  églises,  devient  un  service  communal, 
tous  les  agents  qu'il  comporte.  (Un  assistant  :  On  demande  la 
discussion.  —  A  bas  les  voyous!) 

Messieurs...  (Chant  du  coq.  —  Vacarme  prolongé.)  ...  Mais  enfin, 
si  le  socialisme  est  un  parti,  vous  comprenez  bien  qu'en  mon- 
trant cette  peur,  vtous  lui  portez  le  coup  le  plus  funeste  qu'on 
puisse  porter  à  un  parti  !  (Vifs  applaudissements.  —  Sifflet.  —  Vive 
Rostand  !) 

Un  humoriste  politique  que  la  nouvelle  génération  n'a  pas  lu, 
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Édouard  Laboulaye,  a  donné  dans  un  de  ses  ouvrages  ce  spécimen 
d'organisation  d'un  contrôle  administratif: 

Article  1er.  —  Il  est  créé  un  inspecteur  et  une  inspectrice  pour  chacun 
des  cantons  de  l'Etat,  soit  66,666  inspecteurs  et  inspectrices  du  second 
degré  pour  les  33,333  cantons; 

Art.  2.  —  Il  est  créé  3,000  inspecteurs  et  inspectrices  du  premier 
degré  pour  inspecter  les  66,666  inspecteurs  et  inspectrices  du  second 
de  f,ré  * 

Art.' 3.  Il  est  créé  300  inspecteurs  généraux  pour  inspecter  les 

3,000  inspecteurs  du  premier  degré.  (Rires.) 

C'est  là,  Messieurs,  une  végétation  fonctionnariste  bien  pauvre, 
bien  chétive,  comparée  à  celle  dont  j'ai  à  peine,  d'un  trait  réservé,  j 
indiqué  les  cadres.  S'il  était  possible  de  chiffrer  combien  chacune 
des  solutions  socialistes  transitoires  que  nous  venons  de  parcourir 
a  enfanté  de  fonctionnaires  nouveaux,  si  nous  faisions  ensuite  une 
récapitulation  et  un  total,  je  n'ose  vous  demander  dans  quelles 
myriades,  dans  quelle  pullulation  se  seraient  noyés  les  700,000 
fonctionnaires  qui  effrayent  M.  Michelin  et  M.  Jaurès  lui-même: 
je  n'ose  même  y  penser...  Comme  dans  la  légende,  ils  sont  trop'. 
(Rires,  applaudissements.  —  Bruit  continu  et  violent.  —  Un  assistant: 
Fermez  vos  gueules,  tas  de  déplumés!...  —  Un  autre  Tas  d'épiciers, 
marchands  de  mêlasse  !) 

Montons  maintenant  des  solutions  relatives  et  transitoires  aux  solu- 
tions intégrales  et  définitives.  Pénétrons  dans  le  Monde  réorganisé. 
Tâchons  de  nous  en  former  une  idée,  non  point  d'après  les  écono- 
mistes libéraux  qui  sont  suspects,  ni  d'après  les  sociologues  de 
l'évolution  et  du  progrès,  mais  d'après  ceux  qui  revendiquent  qua- 
lité exclusive  pour  comprendre  ce  monde  rebâti  et  en  tracer  un 
plan,  les  socialistes  eux-mêmes.  Je  ne  vous  citerai  rien,  par 
exemple,  des  Tableaux,  des  Zukunftsbilder  d'Eugène  Richter  (1);  je 
ne  consulterai  que  Marx,  Schseffle,  ou  plutôt  encore  M.  Jaurès, 
puisque  M.  Jaurès  a  récemment  entrepris  de  nous  offrir  une 
Esquisse  de  l'organisation  future.  (Bruit.  —  Un  assista?it  :  Capitaliste! 
—  Un  autre  :  Sucrier!) 

Messieurs,  j'essaie  de  m'élever  avec  vous  dans  le  Monde  futur. 
Si  l'agrément  de  ce  monde  doit  ressembler  au  raccourci  que  vous 

(1)  Quoiqu'ils  soient  d'une  vérité  tantôt  comique,  tantôt  terrible,  et  pour 
tous  les  pays  (V.  entre  autres  les  épisodes  relatifs  aux  dépôts  des  caisses 
d'épargne,  au  choix  des  professions,  à  la  nouvelle  vie  domestique,  etc.  )  dans  ia 
traduction  française  Où  mène  le  socialisme  (Paris,  Le  Soudier,  éditeur),  avec 
une  forte  et  belle  préface  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu. 
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nous  en  donnez  ce  soir,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  trop  pressant  à  y 
pénétrer!  (Rires.) 

Imaginons  donc  que  soit  par  suppression  de  l'hérédité,  soit 
par  expropriation  avec  ou  sans  indemnité...  (Un  assistant  :  Sans 
indemnité!},  soit  par  miracle,  la  révolution  sociale  est  accomplie; 
qu'elle  a  soustrait  la  terre,  les  capitaux,  les  instruments  de  pro- 
duction, à  toute  appropriation  individuelle  ;  qu'elle  les  a  remis  à  la 
collectivité...  Bruit  continu.  —  Un  assistant  :  Faites  la  conférence  pour 
h  sténographe,  nous  la  lirons  au  moins.  — Bruit.  —  Sifflet.  — A  bas 
/ És  bourgeois!)  La  propriété  collective  a  remplacé  la  propriété  per- 
sonnelle. La  nation  est  devenue  propriétaire  du  sol,  du  capital  in- 
dustriel, usines  et  machines,  du  capital  de  roulement  indispensable 
à  l'achat  des  matières  premières  :  elle  est,  suivant  la  formule  de 
M.  Jaurès,  un  immense  capitaliste  qui  s'est  substitué  à  tous  les 
particuliers  et  à  toutes  les  associations.  Supposons  que  rien  de 
tous  ces  capitaux  ne  s'est  évanoui  en  route. 

Comment  jouera  l'organisation  nouvelle?  La  production  étant 
désormais  réglée  par  les  besoins  de  la  consommation,  des  statis- 
tiques détermineront  tous  ces  besoins.  (Bruit.)  C'est  l'exposé  de 
votre  doctrine,  Messieurs.  (£772  assistant  :  Jamais  de  la  vie!)  Un  exposé 
littéral  (1). 

Chacun  reçoit  pour  son  travail  des  bons  avec  lesquels  il  s'appro- 
visionnera de  tout  dans  des  magasins  nationaux.  L'argent  n'exis- 
tant plus  pour  servir  de  mesure  au  travail  effectué,  on  estimera  le 
travail  au  temps  normal  qu'il  comporte.  (Un  assistant  :  Nous  répu- 
dions tout  cela!)  Et,  grâce  à  la  réduction  de  la  production,  le  travail 
quotidien  sera  abaissé,  disons  à  quatre  heures  ;  tout  homme 
devant,  d'ailleurs,  être  libéré  après  un  certain  nombre  d'années, 
comme  on  l'est  aujourd'hui  du  service  militaire. 

Ne  discutons  rien  de  tout  cela  ;  tenons-nous-en  à  la  question  qui 
nous  occupe,  celle  du  fonctionnarisme. 

Sur  ceci,  tout  le  monde  est  d'accord  :  pour  que  l'État  exploite 
directement  le  sol  de  tout  le  territoire  national;  —  pour  qu'il 
achète  les  matières  premières  de  toute  la  production  ;  —  pour  qu'il 
établisse  le  bilan  périodique  des  besoins  de  consommation  du  pays 
entier,  et  qu'il  règle  là-dessus  la  production  ;  —  pour  qu'il  ordonne 

(1)  Cf.  J.  Jaurès,  Organisation  socialiste,  notamment  ch.  iv  (Revue  socialiste, 
août  1895,  p.  130  et  suiv.). 

La.  Réf.  Soc.,  16  Mai  1896.  4e  Sér.,  t.  1  (t.  XXXI  col.).  50 
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et  qu'il  exécute  toutes  les  mesures  qui  en  sont  la  conséquence;  — 
pour  qu'il  assure  l'entretien,  le  renouvellement  et  le  perfectionne- 
ment de  l'outillage  universel  socialisé;  —  pour  qu'il  répartisse  les 
produits  de  tous  à  tous,  «  en  raison  de  la  valeur  d'usage  social  du 
travail  de  chacun»,  ce  qui  est  la  formule  de  Schsefïle,  — des  agents 
innombrables  sont  nécessaires.  (Applaudissements.) 

Comment  se  recruteront  et  fonctionneront  ces  agents?  Je  le 
demande  à  M.  Jaurès  encore.  (Brait.  —  A  bas  les  anarchistes!) 

«  On  peut  se  représenter,  dit  M.  Jaurès  (1)  (Vive  Jaurès!),  la  pro- 
duction dans  la  société  collectiviste  sous  deux  modes  différents... 
(Bruit.) 

M.  le  Président.  —  Ecoutez  M.  Jaurès!...  Laissez-le  parler,  si 
vous  l'acclamez  ! 

M.  Rostand.  —  «  Ou  bien  la  nation  fera,  de  chaque  branche  d'in- 
dustrie une  administration,  et  la  production  sera  administrative. 
Ou  bien  elle  déléguera  la  propriété  effective  (?)  et  l'usage  de  l'outil- 
lage industriel  à  des  groupements  professionnels  sous  des  condi- 
tions déterminées,  et  la  production  sera  corporative.  » 

Dans  la  première  hypothèse,  le  fonctionnarisme  universel  est 
une  évidence  indiscutable,  M.  Jaurès  l'avoue  en  ces  termes  :  «Dans 
le  premier  cas,  tous  les  producteurs  seront  des  fonctionnaires,  ouvriers, 
surveillants,  chefs  de  travaux,  ingénieurs,  directeurs.  Le  charbon 
sera  extrait,  les  vêtements  seront  tissés,  les  métaux  seront  fondus 
et  travaillés  dans  des  mines  d'État  ou  des  usines  d'État.  C'estl'JSW 
qui  nommera  à  toutes  les  fonctions  du  travail  (2)  {Bruit.  —  Applaudis- 
sements.) 

De  même  pour  l'exploitation  du  sol.  Nos  millions  de  petits  pro- 
priétaires ruraux,  comme  nos  travailleurs  ruraux  qui  louent  leur 
travail,  seront  enrégimentés  dans  les  divisions  de  l'armée  indus- 
trielle qui  représenteront  la  production  agricole,  et  appelés  à  cul- 
tiver ainsi  la  terre  pour  compte  de  la  nation  sous  la  direction  du 
gouvernement  central. 

Cette  première  hypothèse  est  la  plus  simple,  n'est-ce  pas?  Au 
point  de  vue  que  nous  examinons,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'y 
attarder  :  son  uniformité  s'explique  d'elle-même.  M.  Jaurès  ne  la 
considère  pas  comme  la  préférable,  ou,  du  moins,  s'il  y  croit,  c'est 

(1)  J.  Jaurès,  Organisation  socialiste  [Revue  socialiste,  août  1895,  p.  129-130;. 

(2)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  130. 
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seulement  en  tant  que  première  étape  d'organisation,  première 
réalisation  du  monde  régénéré,  et  destinée  à  s'assouplir  peu  à  peu, 
comme  il  le  dit,  dans  la  seconde  (1). 

La  seconde,  c'est  la  production  représentative,  et  voici  comment 
il  la  décrit.  Le  corps  des  producteurs  d'une  branche  de  produc- 
tion, en  d'autres  termes  le  groupement  des  syndicats  similaires 
fédérés,  nomme  ses  directeurs  industriels,  son  conseil  spécial,  et 
ses  délégués  à  un  conseil  national  du  travail.  Ce  corps  peut  d'ail- 
leurs se  décomposer  en  autant  de  groupes  qu'il  y  aura  de  régions 
dans  une  industrie  donnée.  Le  conseil  national  règle  tout  le  mou- 
vement de  la  v  production,  c'est-à-dire  détermine  la  quantité 
•moyenne  de  travail  nécessaire  à  la  production  de  chaque  objet,  les 
conditions  des  échanges,  la  base  des  prix,  afin  d'éviter  la  reprise 
du  capital  national  par  l'avidité  corporative. 

Chacun  des  groupes  industriels  aura  son  conseil  spécial  élu  au 
suffrage  universel  des  membres  du  groupe.  Dans  ce  groupe  même, 
chaque  agglomération  distincte  nommera  ses  chefs  immédiats^ 
contremaîtres  s'il  en  est  encore  besoin  ,  directeurs,  ingénieurs  : 
ceux-ci  seront  préposés  au  fonctionnement  technique  et  à  la  disci- 
pline du  travail.  Le  conseil  spécial  de  chaque  organisation  servira 
d'intermédiaire  entre  les  sections  locales  et  le  conseil  national  ;  il 
veillera  aux  intérêts  généraux  de  l'organisation  qu'il  représente;  il 
décidera,  par  exemple,  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  tel  centre  de 
production,  ou  de  développer  tel  autre,  ou  de  renouveler  l'outil- 
lage, etc. 

Le  conseil  national  comprendra,  avec  les  délégués  de  tous  les 
groupes  industriels,  commerciaux  et  agricoles,  des  représentants 
directs  de  la  nation,  en  dehors  de  toute  classification  du  travail. 
Sa  tâche  sera  très  complexe.  Il  empêchera  les  organisations  corpo- 
ratives de  tourner  au  monopole.  Il  prendra  des  mesures  pour 
assurer  sans  interruption  du  travail  à  tous  les  citoyens  en  incorpo- 
rant tout  sans-travail  dans  l'armée  industrielle,  soit  que  la  somme 
de  travail  ait  grandi,  soit  qu'à  certains  moments  on  abaisse  la 
durée  du  travail.  Il  déterminera  dans  chaque  industrie  la  part  du 
produit  qui  devra  être  retenue  pour  l'amortissement,  le  renouvel- 
lement, le  perfectionnement  des  installations  et  des  outillages.  11 
fixera  ce  que  vaut  dans  chaque  industrie  en  journées  de  travail 


(1)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  130,  138. 
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effectif  une  journée  de  travail  apparent,  réglant  la  rémunération 
d'après  le  travail  latent,  l'intensité  de  l'effort,  la  dépense  des 
forces,  l'usure  de  la  vigueur  physique.  [Bruit. 

Toute  cette  exposition,  je  l'emprunte,  mot  à  mot,  àM.  Jaurès  1  . 
Si  je  ne  descends  pas  dans  plus  de  détails,  c'est  que  les  détails  lui 
semblent  «  d'une  attristante  puérilité  (2)  ». 

Mais  je  crois  bien,  à  voir  les  efforts  qu'il  fait  pour  défendre  ses 
deux  hypothèses  de  conduire  à  un  colossal  fonctionnarisme,  qu'il 
a  sur  ce  point  des  craintes  mortelles.  11  y  revient,  il  y  insiste  sous 
toutes  les  formes.  Je  voudrais  dégager  ses  arguments  essentiels 
du  flot  de  digressions  dans  lesquelles  il  est  extrêmement  difficile 
de  les  suivre  et  de  les  saisir.  [Vifs  applaudissements.) 

La  première  hypothèse  ne  lui  permet  même  pas  de  chercher  à 
atténuer  l'idée  du  fonctionnarisme,  puisqu'il  a  avoué  que  a  l'État' 
y  nommera  à  toutes  les  fonctions  du  travail...  (Un  assistant:  Il  riy 
aura  plus  d'Etat  ! 

Je  ne  parle  pas  anarchisme  :  quand  on  fera  une  conférence  sur 
l'anarchisme,  vous  pourrez,  vous  qui  m'interrompez,  vous  y  mêler 
avec  fruit  !  (Rires. 

L'État  donc  nommera  à  toutes  les  fonctions,  et  M.  Jaurès  ajoute: 
tous  les  producteurs  seront  des  fonctionnaires.  (Un  assistant  :  Vous  êtes 
payé  pour  mentir!  —  Oh!  oh!  —  Bruit.) 

C'est  textuel  (3).  Vous  ignorez  vos  maîtres  :  je  vous  renvoie  à 
la  Revue  socialiste. 

Aussi  ajoute-t-il  :  «  Ce  n'est  point  là  précisément  notre  idéal. 
(Un  assistant  :  Il  n'en  a  pas  !)  Ah  !  c'est  possible  !  (Rires  et  applaudis- 
sements.) C'est  possible,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis.  (Rires  et 
applaudissem  ents.) 

Cependant  il  s'empresse  si  fort  de  plaider  pour  cette  première 
hypothèse,  qu'il  doit  la  considérer  comme  infiniment  probable. 
Je  vous  soumets  la  substance  de  sa  plaidoirie,  vous  en  laissant 
juges  : 

a)  L'État  socialiste  n'aura  pas  le  caractère  de  la  contrainte.  Par 
exemple,  il  dira  :  J'ai  assez  de  boulangers,  je  ne  peux  vous 
employer  dans  la  fonction  de  la  boulangerie;  mais  j'ai  besoin  de 
menuisiers;  l'engorgement  sera  prévenu,  et  les  courants  seront 

(1)  J.  Jaurès,  ibid.,  p,  135,  136,  137,  138,  142,  143. 

(2)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  142. 

(3)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  130. 


rétablis.  Et  il  n'aura  même  pas  à  le  dire,  cela  ressortira  des 
faits  (1). 

I  La  condition  des  fonctionnaires  sera  transformée.  Les  vices  du 
fonctionnarisme  c'est  M.  Jaurès  qui  parte),  arrogance,  servilité, 
incapacité,  stérilité,  routine,  tiennent  au  régime  social  présent  (2) 
Bruit.)  Les  fonctionnaires  socialistes  pourront  les  avoir  tant  qu'ils 
seront  dans  la  période  de  combat  (3)  —  il  ne  nous  dit  pas  s'il  s'agit 
d'une  période  devant  durer  autant  que  les  journées  de  la  Genèse  ! 
Rires.)  —  Mais  une  fois  qu'auront  été  données  aux  hommes 
toutes  leurs  forces,  l'instruction  intégrale  et  la  propriété  collec- 
tive, les  hiérarchies  et  les  dépendances  d'intérêts  n'existant  plus, 
servilité,  arrogance,  tyrannie  et  routine  disparaîtront  ;  de  même 
que  le  jour  où  le  filateur  remplira  une  fonction  d'État  comme  le 
percepteur,  il  n'y  aura  plus  de  routine. 

e  Les  fonctionnaires  se  confondant  avec  tous,  il  n'y  aura  plus  de 
motif  pour  qu'ils  aient  des  torts  spéciaux.  «  Quand  tout  le  monde 
sera  fonctionnaire  »,  déclare  textuellement  M.  Jaurès,  «  il  n'y 
aura  plus  de  fonctionnaires»  (4)  :  formule  qui  m'a  surpris;  [Un 
assistant  :  Moi  aussi!)  car,  si  l'on  prétendait,  par  exemple,  nous 
prouver  que  nous  tomberons  tous  au  rang  des  singes,  et  qu'on  en 
tirât  cette  conclusion  :  quand  tous  les  hommes  seront  des  singes, 
il  n'y  aura  plus  de  singes,  vous  seriez  plutôt  tentés  de  conclure, 
j'en  suis  sûr  :  si  tous  les  hommes  deviennent  des  singes,  il  n'y  aura 
plus  que  des  singes!  Longue  hilarité  et  applaudissements.  —  Bruit.) 

Quant  à  la  deuxième  hypothèse,  celle  de  la  production  par  une 
hiérarchie  représentative,  que  M.  Jaurès  préfère  et  entrevoit  au 
moins  comme  un  aboutissement,  il  la  soutient  en  disant  que  le 
système  électif  existe  déjà  dans  les  syndicats  ouvriers,  dans  les 
sociétés  anonymes,  dans  la  gestion  des  budgets  publics  ;  que  dans 
le  monde  socialisé,  il  fonctionnera  avec  une  régularité  supérieure; 
et  que  si  on  trouve  le  système  trop  rigide,  trop  automatique,  on 
pourra  l'assouplir  par  «  la  concordante  volonté  des  hommes  (5)  ». 

J'aurais  voulu,  surtout  pour  la  partie  féminine  de  cet  auditoire, 
sssayer  d'animer  toute  cette  théorie,  de  la  rendre  un  peu  plus 

(1)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  131. 

(2)  J.  Jaurès,  ibid.  (Revue  Socialiste,  avril  1895,  p.  392  et  s  ) 

(3)  J.  Jaurès,  ibid.,  p.  403. 

(4)  J.  Jaurès,  ibid,  p.  406. 

!  (5)  J.  Jaurès  'Revue  socialiste,  août  1895.  p.  156). 
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intelligible,  en  faisant  passer  sous  vos  yeux  quelques  parties  plus 
vivantes  d'une  fiction  artistique  que  j'ai  le  droit  de  citer  puisque 
l'organe  officiel  du  socialisme  français  la  sanctionne  en  la  repro- 
duisant, Loocking  Bacfocard,  ce  roman  où  Edward  Bellamy,  le  socia- 
liste américain,  suppose  qu'un  jeune  habitant  de  Boston  s'est  endor- 
mi en  1887,  a  dormi  113  ans,  et  s'est  réveillé  en  l'an  2,000  dans  la 
société  refondue.  Je  vous  assure  qu'il  y  a  dans  ce  livre  des  récits, 
des  descriptions,  des  dissertations  aussi  démonstratives  en  leur 
genre  que  les  tableaux  de  Richter.  Ainsi,  sur  le  rôle  des  femmes  dans 
l'armée  industrielle,  sur  la  hiérarchie  de  l'armée,  je  pourrais  lire 
des  pages  qui  au  moins  vous  amuseraient,  qui  vous  feraient  passer 
sur  les  côtés  un  peu  ingrats  et  assourdissants  de  cette  soirée.  Mais 
je  ne  puis  guère,  n'est-ce  pas,  Monsieur  le  Président?  Je  suis  con- 
traint d'aller  vite,  d'abréger,  de  renoncer  aux  détails  si  curieux  de 
M.  Bellamy.  Xo)i.  non! 

M.  le  Président.  —  Lisez-nous  Bellamy. 

M.  Rostand.  —  Est-ce  que  vous  désirez  vraiment  queje  recoure  à 
M.  Bellamy?  (Oui.  —  L'orateur  cherche  parmi  ses  documents.  —  Trou- 
vera pas!  trouvera  pas!  —  Vous  lisez!)...  Mais,  Messieurs,  je  lis  des 
textes;  à  la  tribune  du  Parlement,  il  en  est  qui  lisent  des  dis- 
cours. (Rires.) 

Je  répète  que  le  roman  de  M.  Bellamy  a  plus  d'autorité  qu'une 
pure  fantaisie,  puisque  l'organe  du  socialisme  français,  la  Petite 
République,  le  publie  en  feuilleton.  C'est,  par  conséquent,  que  nous 
ne  sommes  pas  dans  le  domaine  du  simple  rêve,  et  qu'il  y  a  là  une 
fantaisie  que  l'on  considère  comme  une  prophétie  exacte,instructive. 

Voyons  d'abord  un  résumé  de  la  vie  dans  le  régime  nouveau  : 

Il  comporte  24  années  d'activité  ;  cela  commence  au  moment  où  l'édu- 
cation est  achevée,  à  21  ans,  et  se  termine  à  45.  A  partir  de  la  45e  année, 
le  citoyen  est  libéré  du  travail  ;  il  reste  toutefois  en  disponibilité  pour 
le  cas  où  les  circonstances,  élevant  la  demande  de  travail,  obligeraient 
de  recourir  à  lui,  et  cela  jusqu'à  l'âge  de  55  ans  ;  en  fait,  cette  éventua- 
lité ne  se  présente  pour  ainsi  dire  jamais.  Le  15  octobre  de  chaque 
année  est  ce  qu'on  appelle  le  Jour  de  la  grande  revue;  tous  les  jeunes 
gens  parvenus  à  leur  21e  année  sont  enrôlés  dans  l'industrie,  et  ceux  qui 
après  24  ans  de  service,  ont  atteint  45  ans,  licenciés.  C'est  le  grand  jour, 
la  base  du  calendrier,  notre  olympiade,  sauf  qu'elle  est  annuelle  (1). 

Un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'organisation  : 
Tout  le  champ  de  la  production  est  divisé  en  dix  grands  départe- 
ments :  chacun  représentant  un  groupe  d'industries  connexes,  chaque 

(1)  En  L'an  2')00  (trad.  de  Looking  Backward)  Guillaumin.  édit.),  p.  75. 
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industrie  particulière  représentée  par  un  bureau  où  sont  concentrés 
tous  les  renseignements  sur  la  matière  et  la  force  qu'il  dirige,  les  pro- 
duits actuels,  les  moyens  de  les  augmenter.  Les  prévisions  du  départe- 
ment de  la  distribution,  après  l'approbation  de  l'administration,  sont 
envoyées  comme  des  mandats  aux  dix  départements,  qui  les  répartissent 
aux  bureaux,  et  ceux-ci  mettent  les  hommes  à  l'ouvrage.  Chaque  bureau 
est  responsable  de  la  tâche  qui  lui  incombe;  cette  responsabilité  est 
renforcée  par  le  contrôle  du  département  et  de  l'administration.  Le 
département  de  la  distribution  n'accepte  les  marchandises  qu'après 
vérification.  Et  même  si  un  article  mal  fabriqué  arrive  jusqu'au  consom- 
mateur, le  système  rend  possible  de  rechercher  à  qui  en  revient  la 
faute  jusqu'à  l'ouvrier.  La  production  des  choses  nécessaires  aux 
besoins  publics  n'emploie  pas  à  beaucoup  près  toute  la  force  nationale 
«les  travailleurs.  Après  que  les  diverses  industries  ont  reçu  les  contin- 
ents qui  leur  sont  nécessaires,  la  somme  de  travail  restante  est  em- 
ployée à  créer  un  capital  fixe,  bâtisse,  machines,  travaux  d'ingénieurs 
et  ainsi  de  suite  (1). 

L'Endormi-réveillé  fait  quelques  objections  : 

—  Quelle  autorité  suprême  détermine  ce  qui  doit  être  fait  dans  chaque 
branche,  afin  que  toute  chose  soit  produite  en  quantité  suffisante,  et 
cependant  qu'aucun  travail  ne  soit  perdu?  Il  me  semble  que  ce  doit  être 
une  fonction  prodigieusement  complexe,  exigeant  des  facultés  rares 
chez  celui  qui  en  est  chargé  ? 

—  Je  vous  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'aussi  simple,  de  fondé  sur  des 
principes  si  nécessaires  et  si  aisément  appliqués.  Les  fonctionnaires  à 
qui  cette  fonction  est  dévolue  n'ont  besoin  que  d'une  capacité  moyenne 
pour  s'en  acquitter  à  la  satisfaction  de  tous.  La  machine  qu'ils  dirigent 
est  grande,  c'est  vrai,  mais  si  logiquement  combinée,  si  directe,  si 
simple  dans  son  travail,  que  tout  marche  de  soi-même  (2). 

Tout,  absolument  tout,  écoutez  ceci,  Mesdames,  s'effectue  par 
ces  services  publics  : 

Notre  blanchissage  s'effectue  au  lavoir  public  à  très  bas  prix.  (Ah!  ah!) 
Nos  repas  sont  préparés  aux  cuisines  nationales.  (Rires.)  La  façon  et  la 
réparation  de  tout  ce  que  nous  portons  a  lieu  dans  les  ateliers  natio- 
naux... Nous  choisissons  des  maisons  qui  ne  soient  pas  trop  grandes,  et 
nous  les  meublons  à  notre  goût,  de  façon  que  nous  puissions  les 
tenir  en  ordre  en  nous  passant  de  domestiques.  En  cas  d'éventualités 
imprévues,  comme  un  nettoyage  général,  une  nouvelle  installation,  une 
maladie,  nous  pouvons  avoir  l'aide  de  la  force  industrielle  (3). 

Mais  l'ex-Dormeur  demande  : 

Comment  payez-vous  ces  aides,  sans  argent  ?  —  Ce  n'est  pas  nous  qui 
les  payons,  c'est  la  nation.  Leurs  services  sont  obtenus  en  s  adressant 
au  bureau  spécial,  et  le  prix  est  déduit  de  la  carte  de  crédit  de  celui  qui 
les  demande  (Rires.)  (4). 

Un  assistant.  —  Les  gigots  sont  pour  rien  ! 

M.  Rostand.  —  L'armée  industrielle  et  sa  hiérarchie  : 

Quoique  l'organisation  des  différentes  industries  mécaniques  et  agri- 
coles diffère  suivant  leurs  conditions  spéciales,  elles  ont  en  commun  la 

(1)  En  Van  2000,  p.  219-220. 

(2)  En  Van  2000,  p.  218. 

(3)  En  l'an  2000,  p.  141-142. 

(4)  En  Van  2000,  ibid. 
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division  de  leurs  travailleurs  en  trois  grades  suivant  la  capacité.  D'ordi- 
naire, ces  trois  grades  se  subdivisent  en  première,  deuxième  et  troi- 
sième classes.  D'après  ce  qu'il  a  fait  comme  apprenti,  un  jeune  homme 
reçoit  un  poste  de  première,  de  deuxième  ou  de  troisième  classe.  Ce  ne 
sont  que  les  jeunes  gens  d'une  capacité  rare  qui  débutent  dans  la  pre- 
mière classe.  La  plupart  commencent  par  les  grades  inférieurs;  ils 
avancent  par  promotions  périodiques,  qui  ont  lieu,  dans  chaque  indus- 
trie, à  des  intervalles  correspondant  à  la  durée  tle  l'apprentissage,  de 
façon  que  le  mérite  n'attende  jamais  son  élévation,  et  que  nul 
ne  puisse  se  reposer  sur  ses  travaux  passés  s'il  ne  veut  rétrograder  jus- 
qu'au dernier  rang. 

...  Il  nous  faut  pour  chefs  ou  capitaines  des  hommes  d'une  capacité 
reconnue,  que  leur  propre  carrière  oblige  à  conduire  leurs  troupes  au 
plus  haut  point  possible,  et  qui  ne  tolèrent  pas  de  stagnation.  C'est  dans 
cette  double  visée  que  l'armée  industrielle  est  organisée.  D'abord,  nous 
avons  le  grade  primitif  des  travailleurs  communs,  ouvriers  de  tous 
métiers  auquel  appartiennent  toules  les  recrues  pendant  les  trois  pre- 
mières aimées.  Ce  grade  est  une  sorte  de  noviciat,  très  dur,  où  les  jeunes 
gens  prennent  des  habitudes  d'obéissance.  Quoique  la  nature  complexe 
du  travail  accompli  par  cette  troupe  empêche  la  distinction  des  travail- 
leurs par  grades,  qui  devient  possible  plus  tard,  des  notes  individuelles 
sont  données,  et  le  mérite  reçoit  des  récompenses  pareilles  aux  peines 
qu'encourt  la  négligence  (1). 

Le  grade  inférieur  de  nos  officiers  industriels,  celui  de  sous-lieute- 
nant, est  distribué  à  des  hommes  ayant  passé  deux  ans  au  moins  dans 
la  première  classe  du  premier  grade.  Si  cette  règle  donnait  un  trop 
grand  nombre  d'éligibles,  on  restreindrait  le  choix  au  premier  groupe 
de  cette  classe.  Ainsi  nul  n'est  investi  du  droit  de  commander  à  d'au- 
tres hommes  s'il  n'a  30  ans.  Une  fois  qu'il  est  maître  du  grade  d'officier, 
l'avancement  d'un  homme  ne  dépend  plus  de  son  travail,  mais  de  celui 
de  ses  hommes. 

Les  lieutenants  sont  choisis  parmi  les  sous-lieutenants,  toujours 
par  le  choix  limité  à  une  classe  restreinte  d'éligibles  (2). 

De  là  à  la  lieutenance,  puis  au  rang  de  capitaine,  enfin  à  la  surinten- 
dance avec  celui  de  colonel.  Au-dessus,  avec  un  grade  intermédiaire 
dans  quelques-unes  des  plus  grandes  industries,  vient  le  général  qui  a 
dans  son  contrôle  immédiat  toutes  les  opérations  de  la  guilde.  Il  est  à 
la  tête  du  bureau  de  sa  corporation,  et  a  toute  la  responsabilité  du  tra- 
vail vis-à-vis  l'administration.  Le  général  d'une  guilde  a  une  situation 
splendide  et  qui  satisfait  pleinement  l'ambition  de'beaucoup.  Au-dessus, 
après  un  grade  intermédiaire  qui  peut  être  comparé  à  celui  de  général 
de  division,  vient  celui  det>  chefs  des  dix  grands  départements.  Les 
chefs  de  ces  dix  grandes  divisions  de  l'armée  industrielle  peuvent  être 
assimilés  aux  commandants  de  corps  d'armée,  chacun  ayant  de  douze  à 
vingt  généraux  sous  ses  ordres.  Au-dessus  de  ces  dix  grands  officiers 
qui  forment  son  conseil,  est  le  généralissime  président  de  la  répu- 
blique (3). 

Messieurs,  vous  avez  ainsi  un  aperçu  de  l'organisation  dont  la 
souplesse,  la  plasticité,  la  liberté  captivent  l'imagination  de 
M.  Jaurès.  (Rires.  —  Bruit.) 

—  Et  les  femmes,  dit  l'Endormi  centenaire,  les  femmes  ?  —  Les 
femmes,  —  écoutez  tout  à  fait,  Mesdames,  —  aussi  bien  que  les  hommes 

(1)  En  Van  2000,  p.  148-149. 
(*)  En  Van  2000,  p.  153. 
(3)  En  Van  2000,  p.  225. 
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sont,  membres  de  l'armée  industrielle,  et  ne  la  quittent  que  lorsque 
leurs  devoirs  maternels  les  réclament.  Le  résultat  est  que  la  plupart  des 
femmes,  à  un  moment  ou  l'autre  de  leur  existence,  servent  cinq,  dix, 
quinze  ans.  tandis  que  celles  qui  n'ont  pas  d'enfants  servent  pendant, 
toute  la  période. 

—  Est-ce  qu'une  femme  ne  quitte  pas  toujours  le  service  industriel 
lorsqu'elle  se  marie?  —  Pas  plus  qu'un  homme.  Pourquoi  en  serait-il 
ainsi  ?  Les  femmes  mariées  n'ont  plus  la  responsabilité  du  ménage,  et 
un  mari  n'est  pas  un  bébé  qu'il  faille  surveiller...  (1)  Elles  forment  une 
force  qui  fait  partie  intégrante  de  l'armée  des  hommes.  Elles  ont  une 
femme  pour  générale  en  chef.  (Rires,)  et  sont  soumises  à  des  règlements 
spéciaux.  Le  général  et  les  hauts  officiers  sont  nommés  par  les  femmes 
qui  ont  accompli  leur  période  de  service,  absolument  comme  les  chefs 
de  l'armée  masculine  et  le  président.  La  générale  de  l'armée  des  femmes 
siège  dans  le  cabinet  du  président  de  la  republique  (2).  (Oh!  oh!  —  Rires.) 

M.  le  Président.  —  Vive  la  générale  des  femmes  ! 

M.  Rostand.  —  Mais  quittons  M.  Bellamy,  avec  regret,  je  vous 
assure,  car  il  abonde  en  détails  suggestifs,  et  résumons  ce  que 
nous  avons  appris,  puisqu'il  faut  se  hâter,  l'heure  avance. 

Ainsi  : 

Dans  les  solutions  socialistes  transitoires,  fonctionnarisme  accru 
sans  cesse,  sans  limite  —  et  les  concessions  faites  à  cette  péné- 
tration graduelle  sont  précisément,  remarquez-le,  la  cause  princi- 
pale de  la  multiplication  de  fonctionnaires  dont  on  se  plaint  en  ce 
moment; 

Dans  les  solutions  socialistes  définitives,  fonctionnarisme  uni- 
versalisé, soit  sous  la  forme  d'État,  soit  sous  la  forme  hiérar- 
chisée; 

Voilà  les  faits  auxquels  nous  amène  un  exposé  dont  j'ai  de- 
mandé toutes  les  données  aux  socialistes  autorisés,  et  de  quelque 
manière,  d'ailleurs,  que  chacun  de  nous  les  envisage...  [Un  assis- 
tant :  Vive  la  sociale!) 

Je  me  borne  à  confronter  ces  deux  sortes  de  solutions,  non  pas 
à  des  réfutations  doctrinales,  mais  à  de  simples  interrogations  de 
faits,  laissant  chacun  de  vous  y  répondre  en  sa  conscience  au  sor- 
tir de  cette  salle. 

Les  solutions  transitoires  d'abord  soulèvent  celles-ci  :  sans 
demander  si  ses  services  naturellement  collectifs,  finances,  guerre, 
marine,  sont  des  modèles  d'ordre  et  d'économie,  l'État  s'acquitte- 
l-il  des  industries  qu'il  a  jusqu'ici  reprises  à  l'activité  individuelle 

(1)  En  Van  2000,  p.  307. 

(2)  En  Van  2000,  p.  309. 
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avec  une  supériorité  qui  encourage  à  le  charger  de  nouvelles?  Les 
caisses  d'assurances  qu'il  gère  sont-elles  gérées  en  des  conditions 
techniques  et  financières  qui  auraient  conduit  des  compagnies 
privées  à  la  prospérité  ou  à  la  faillite?  (Rires  et  applaudissements.) 
Livre-t-il  des  tabacs  irréprochables,  Messieurs  les  étudiants,  et  à 
bas  prix?  Exploite-t-il  les  téléphones  à  aussi  bon  marché  qu'en 
d'autres  pays  l'industrie  privée?  Les  allumettes  qu'il  vous  vend 
s'allument-elles  plus  vite?  (Un  assistant  :  Tiens,  vlà  Louise  Michel! 
—  Un  autre  :  C'est  Louise  Berthier!  —  Un  autre  :  C'est  Séverine!  — 
Un  antre  :  Vous  êtes  'inconvenants.  Respect  au  sexe!  —  Un  assistant  : 
Continuez,  fumiste  !) 

Je  vous  demandais  si  vous  étiez  ravis  des  allumettes  que  vous 
vend  l'État?  Constructeur  de  navires,  l'État  construit-il  écono- 
miquement, et  seulement  se  rend-il  compte  de  son  prix  de  revient? 
Fait-il  même  bien  de  l'assistance,  à  en  juger  par  ce  qu'on  entend 
dire,  notamment  à  Paris,  de  l'Assistance  publique?  (Bruit  continu. 
Chant.  ) 

Que  si  vous  jugiez  l'État...  (Parlera  pas!  Parlera  pas!) 

M.  le  Président.  —  Décidément,  Messieurs,  vous  n'entrerez  pas 
la  prochaine  fois!  (Applaudissements  redoublés.  —  Chant  :  «  Ne  parle 
'pas,  Rose,  je  t'en  supplie».) 

M.  Rostand.  —  Eh  bien,  on  sera  à  Taise  dans  le  Monde  Régénéré, 
on  sera  vraiment  à  l'aise!  (Rires  et  applaudissements .  —  Parlera,  par- 
lera pas  !) 

Que  si  vous  jugiez  l'État  un  exploitant  médiocre,  gaspilleur, 
sans  habileté  commerciale,  sans  initiative  (Bruit),  routinier,  pape- 
rassier, lent,  ahuri,  débordé  par  ce  dont  il  a  déjà  charge...  (Cla- 
meurs et  redoublement  de  tapage.) 

Mais  ce  que  je  dis  vous  gêne  donc  bien,  Messieurs?  (Rires  et  ap- 
plaudissements. —  Un  assistant  :  C'est  des  réunions  contradictoires  qu'il 
nous  faut!) 

...Si  vous  jugiez  ainsi  l'État,  concevriez-vous  comme  rationnel 
qu'on  étendît  à  l'infini  sa  fonction  industrielle?  S'il  se  trouvait,  en 
fait,  qu'il  se  montrât  peu  apte  et  maladroit  même  dans  des  ser- 
vices qu'à  la  rigueur  il  peut  rattacher  à  son  rAle  et  à  ses  compé- 
tences, en  induiriez-vous  qu'il  se  montrera  habile  et  sûr  en 
envahissant  les  industries  multiples  et  disparates  de  l'action 
privée?  Serait-il,  par  exemple,  certain  qu'il  trouverait,  pour  les 
monopoles  de  l'alimentation  revendiqués  par  M.  Jaurès,  des  fonc- 
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tionnaires  qui  se  procureraient  sur  les  marchés  étrangers  10  mil- 
lions de  quintaux  de  blés  avec  une  diligence  commerciale  con- 
sommée et  une  vertu  inaccessible  aux  tentations,  ou  qui 
posséderaient  le  secret  d'acheter  le  blé  très  cher  aux  cultivateurs 
français  pour  arriver  à  vendre  aux  consommateurs  le  pain  gratis? 
(Rires.)  Pour  le  personnel  de  sa  banque,  de  ses  mines,  de  ses  che- 
mins de  fer,  la  capacité  sera-t-elle  le  seul  titre  à  entrer  dans  ses 
cadres?  Dans  les  caisses  communales  de  M.  Lafargue,  les  fonction- 
naires municipaux  évalueront-ils  avec  une  égale  justice  les  récoltes 
des  amis  du  maire  et  les  bestiaux  de  ses  ennemis? 

Et  si  un  député  du  Pas-de-Calais  vient  de  déposer  à  la  Cham- 
bre (1)  une  proposition  de  loi  portant  que  «  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires ne  pourra  plus  être  augmenté  »,  pendant  qu'un  député 
de  la  Seine  s'écrie  dans  une  autre  que  «  la  France  meurt  de  fonc- 
tionnarisme »,  qu'est-ce  qui  sera  en  accord  avec  l'esprit  de  notre 
génération,  restituer  le  plus  d'action  possible  au  jeu  souple,  sim- 
plifié, précis  des  organes  mûs  par  l'effort  individuel  responsable, 
ou  transformer  la  France,  par  les  solutions  socialistes  successives, 
en  ce  qu'on  a  appelé  une  gigantesque  champignonnière  de  budgé- 
tivores  et  de  parasites?  [Rires  et  applaudissements.  — ■  Chant  de  la 
«  Carmagnole  ».) 

Quant  aux  solutions  intégrales  et  définitives,  je  crois  que  nous 
avons  tous  vu  clairement  les  deux  hypothèses  d'organisation,  dans 
le  plan  de  M.  Jaurès,  se  résoudre  en  deux  réseaux  de  fonction- 
narisme. La  qualité  de  ce  fonctionnarisme,  il  la  discute  :  il  n'en 
discute  pas  l'existence.  Quant  à  la  différence  entre  les  deux  hypo- 
thèses, elle  est  toute  dans  le  recrutement  :  fonctionnarisme  d'État 
au  premier  cas,  fonctionnarisme  électif  hiérarchisé  au  second. 

Mais  qu'importe  ce  point,  si  les  objections  qui  se  dressent 
devant  la  raison  sont  communes  aux  deux  hypothèses?  Elles  ne 
sont  pas  du  tout,  ces  objections,  celles  que  M.  Jaurès  s'oppose  à 
lui-même,  nous  l'avons  vu,  pour  se  flatter  de  les  détruire. 

Nommés  par  l'État  ou  élus,  quelles  tâches  le  socialisme  définitif 
imposera-t-il  à  son  peuple  de  fonctionnaires? 

Premier  ordre  de  tâches  :  déterminer  les  besoins  de  la  consom- 
mation universelle  en  vue  de  la  production  universelle  à  organiser  ; 
établir,  chaque  année,  par  exemple,  le  bilan  des  besoins  de  toute 


(1)  M.  Boudenoot,le  11  février  1896. 
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espèce  de  38  millions  de  personnes  en  France;  prescrire,  en  con- 
séquence, telle  ou  telle  culture  de  x  millions  d'hectares,  l'élevage 
de  x  millions  de  têtes  de  bétail,  l'extraction  de  x  millions  de 
tonnes  de  houille,  la  fabrication  de  x  millions  d'objets  de  vête- 
ment, ou  plutôt  de  toutes  les  sortes  [d'objets  nécessaires  à  toutes 
les  sortes  de  consommations. 

Je  laisse  ici  poser  les  interrogations  par  des  notations  intimes 
où  se  les  posa  à  lui-même,  en  relisant  les  théoriciens  socialistes 
vers  la  fin  de  sa  vie,  un  homme  de  grand  talent  mort  jeune,  qui, 
fils  d'ouvrier,  s'était  élevé  au  rang  le  plus  haut,  et  après  de  rudes 
efforts  aurait  pu  être  porté  vers  des  utopies  de  commodités  mal- 
saines (1)  : 

«  Gomme  dans  un  corps  vivant,  dans  le  corps  social  tout  ou  presque 
tout  se  fait  par  une  action  spontanée  des  éléments,  la  circulation  est 
assurée  sans  que  le  cerveau  s'en  mêle,  et  l'Etat  n'a  pas  à  s'occuper 
d'approvisionner  de  vivres  Londres  ou  Paris.  On  veut  supprimer  l'ini- 
tiative privée  et  la  remplacer  par  des  fonctionnaires.  L'Etat  a  déjà  de 
la  peine  à  assurer  l'alimentation  d'une  armée,  et  il  se  chargerait  de 
celle  de  38  millions  d'hommes...  . 

«  Aujourd'hui  le  mécanisme  du  prix,  par  ses  indications  aussitôt 
répandues  partout,  provoque  l'apport  ou  le  retrait  de  la  marchandise, 
attire  ou  repousse  le  travail  en  chaque  genre  de  production.  On  veut 
remplacer  cela  par  des  statistiques,  des  comptabilités,  etc.... 

Et  si  un  directeur  se  trompait  avec  ses  statistiques  qui  seront,  comme 
toutes  les  statistiques,  entachées  d'erreurs,  et  en  tout  cas  tardives?  Et 
s'il  s'embrouillait  dans  cette  comptabilité  colossale  et  surhumaine/ 
Schœfffe  lui-même  a  des  doutes  à  ce  sujet;  et  c'est  à  des  moyens  dou- 
teux mis  en  œuvre  par  des  êtres  faillibles  qu'on  va  confier  l'existence 
de  toute  la  nation?  Qu'on  se  rappelle  les  angoisses  de  quelques  per- 
sonnes renseignées  à  la  fin  du  siège  de  Paris,  quand  il  s'agissait  de 
savoir  si  les  vivres  restant  donneraient  le  temps  de  ravitailler.  Le  serait 
la  même  angoisse  tous  les  jours,  mais  vingt  fois  plus  grande  (2).  » 

Seconde  tâche  :  estimer  la  valeur  du  travail,  et  classer  en  consé- 
quence tous  les  hommes,  femmes  comprises,  vous  l'avez  vu,  dans 
l'armée  industrielle  du  travail. 

t  Si  l'estimation  de  la  valeur  du  travail  n'a  lieu  que  d'après  la  quan- 
tité (Guesde  a  l'air  dy  adhérer),  alors  on  tombe  dans  l'égalité  de  la  durée 
des  tâches;  on  ne  tient  compte  ni  de  la  difficulté,  de  la  dureté  du 
travail,  ni  de  l'aptitude  ou  de  l'intelligence  nécessaire  ;  comment  attirer 
aux  travaux  très  pénibles,  ou  très  délicats,  ou  très  supérieurs,  les  hom- 
mes désignés  par  leurs  aptitudes?  Si  on  introduit  ces  éléments,  alors  il 
y  aura  une  classification  des  métiers,  et  en  face  une  classification  des 
hommes  à  faire  faire  par  des  fonctionnaires?  On  deviendra  terrassier, 
vidangeur,  après  examen,  comme  on  devient  aujourd'hui  officier  ou 
ingénieur  de  l'Etat?  Effroyable  pouvoir  des  dispensateurs  de  places,  qui 
fixeront  aussi  les  émoluments  attachés  à  chaque  genre  de  travail. 

Ce  travail  de  classification  et  de  paiement,  il  se  fait  aujourd  nui  par 

(1)  Auguste  Burdeau. 

(2)  Revue  Politique  et  Parlementaire,  1894,  p.  18  et  19. 
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l'intervention  de  tous;  celui  qui  veut  fixer  un  prix  artificiel  se  ruine;  la 
machine  fonctionne,  non  sans  erreurs,  mais  limitées.  Et  vous  allez  la 
remplacer  parle  discernement  de  quelques  fonctionnaires  despotes  (!)? 

...Le  choix  du  travail  sera  libre.  Mais  si  un  nombre  trop  grand  d'indi- 
vidus se  jetaient,  sur  un  travail  facile,  fructueux,  ou  tentant?  si  des 
métiers  nécessaires  se  trouvaient  abandonnés?  —  Alors  les  directeurs 
(élus,  comment?),  après  avoir  pourvu  quelque  temps  en  emmagasinant 
les  produits  en  abondance,  auraient  à  pourvoir  à  une  répartition  meil- 
leure de  la  production.  Ils  augmenteraient  la  valeur  du  métier  aban- 
donné, pour  y  attirer  des  ouvriers.  Cette  citadelle  des  salaires,  elle  aura 
du  être  établie  dès  le  début,  sans  quoi  tous  se  jetteraient  dans  des 
travaux  faciles,  nul  ne  voudrait  les  fonctions  malaisées  et  inférieures. 
Aujourd'hui,  elle  s'établit  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  par  là 
variation  des  prix  et  des  salaires,  par  l'impossibilité  où  sont  les  inca- 
pables de  se  maintenir  dans  un  métier  non  conforme  à  leurs  aptitudes, 
il  faudra  ici  que  ce  soient  des  fonctionnaires  qui  fixent  les  salaires  et 
les  lassent  varier  arbitrairement,  qui  évaluent  le  travail  de  l'écrivain  au 
double  et  au  décuple  de  celui  du  cordonnier,  celui  de  Victor  Hugo  à 
un  multiple  de  celui  d'un  rédacteur  de  journal  de  province,  etc.  Qui 
comprendra,  qui  essayera  de  justifier  ces  rapports?  Et  puis,  l'outillage 
fondé  par  la  société,  étant  donné  à  tel  moment,  exigera,  pour  sa  mise 
ru  jeu,  un  chiffre  déterminé  de  travailleurs  de  chaque  spécialité.  Com- 
ment autoriser  un  ou  plusieurs  travailleurs  cà  quitter  tel  emploi  pour  se 
jeter  sur  tel  autre  s'il  n'y  a  pas  de  place?  On  ne  l'autorisera  donc  pas. 
Mais  alors  chacun  sera  serf  de  son  métier;  nul  ne  pourra  changer  ni 
rester  que  par  la  volonté  des  directeurs.  Y  eut-il  jamais  tyrannie  plus 
absolue  (1)? (Applaudissements.)  ». 

Oui,  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  devront  se  passer.  On  dit  que 
l'équilibre  s'établira,  qu'il  suffira  pour  détourner  de  carrières  trop 
préférées  d'y  allonger  le  travail,  ou  inversement.  Mais  si  le  résultat 
n'est  pas  obtenu?  s'il  y  a  des  occupations  que  tout  le  monde  lais- 
sera à  d'autres?  Que  l'aire?  Par  tirage  au  sort  ou  par  choix  arbi- 
traire, les  fonctionnaires  seront,  bien  les  juges  des  aptitudes,  et 
imposeront  d'office  les  occupations  laissées  en  souffrance.  Pas  de 
méprise  là-dessus  :  «  Bien  loin,  écrivait  hier  M.  Sidney  Webb,  de 
vouloir  faire  de  chaque  homme  un  producteur  indépendant,  nous 
entendons  enrôler  tout  homme  apte  au  travail  au  service  immé- 
diat de  la  collectivité,  et  lui  désigner  la  tâche  que  ses  capacités  lui 
'"'// ne  tient  de  remplir  (2).  » 

Troisième  tâche  :  fixer  la  rémunération  du  travail,  non  plus  par 
le  cours  du  jour  sur  le  marché  du  travail,  donnée  facile  à  con- 
naître, mais  d'après  les  besoins  du  travailleur,  le  coût  de  la  vie, 
les  ressources  de  la  nation,  données  variables  à  l'infini,  sinon 
suivant  les  désirs,  au  moins  suivant  les  lieux,  les  temps,  et  infini- 
ment difficiles  à  déterminer  : 

(1)  Ibid.,  p.  6. 

(2)  Ibid.,  p.  5. 

(3)  Revue  de  Paris,  1er  mars  1896. 
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«  I  es  directeurs  évalueront  ce  qu'il  faut  à  la  nation,  en  une  année  par 
exemple  d'hectolitres  de  blé,  de  mètres  de  drap,  évalueront  ce  quil 
faut  d'heures  d'un  travail  socialement  organisé,  pour  créer  tous  ces 
produits.  Soit  N  ce  nombre  d'heures;  la  valeur  de  chaque  heure  de  tra- 
vail d'un  ouvrier  sera  ±  et  on  payera  à  ce  taux  l'heure  de  travail,  en 

b°«SMaeisf  pour  produire  tel  objet,  il  faut  plus  ou  moins  d'heures  selon 
le  terrain,  l'outillage,  l'ouvrier.  On  prendra,  dit-on,  une  moyenne.  Elle 
sera  iniu  te  pour  fous  :  il  faut  moins  de  travail  pour  produire  1  hecto- 
litre de  blé  en  Flandre  que  dans  la  Creuse,  pour  faire  une  tonne  d  acier 
avec  un  four  Bessemer  qu'avec  un  four  ancien.  De  quel  droit  le  *ld- 
mand  aura-t-il  de  meilleures  journées,  et  l'ouvrier  au  Bessemer  aussi  > 
Tel  travail  est  plus  difficile  qu'un  autre  :  il  exige  un  apprentissage 
une  longue  éducation.  A  égalité  de  salaire,  nul  n  en  voudra  plus.  Que  le  ; 
h  mesure  trouvez-vous  au  travail  du  terrassier,  de  ^imprimeur, 
n  de  l'artiste,  de  l'homme  de  génie?  Aujourdhui  on  1  évalue 
-i'    4.  ;.,,.~,,'>â  ™  mi'il  ■.itifinrnp  son  vrai  r>rix. 
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de  l'écrivai 


de  1  écrivain,  ue  i  aiuaic,  ut  x  —  o          .  «». 

en  se  disputant  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  son  vrai  prix. 

«  Si  l'on  établit  des  catégories  et  des  prix  suivant  les  catégories  de 
travail  quel  esclavage  d'être  parqué  dans  un  métier  par  un  lonctioû- 
naTre  de  se  voir  fixer  son  salaire  par  lui!  Où  a-t-on  vu  servitude 
semblable?  (Bruit.  —  Applaudissements.)  (1).  » 

Et  enfin  diriger  toute  l'armée  du  travail  à  tous  les  échelons,  tout 
administrer,  tout  gérer,  tout  vendre,  tout  répartir  dans  cette  pro- 
duction, cette  consommation,  cette  distribution,  de  la  variété  et 
des  détails  illimités  desquelles  l'esprit  est  confondu! 
J'ai  à  peine  indiqué  tout  cela,  en  courant. 
Un  mot  résume  tout  :  il  est  nécessaire,  dans  le  Monde  réorganisé 
d'après  le  système  collectiviste,  que  le  fonctionnarisme  soit  omni- 
scient et  infaillible,pour  que  la  société,ne  disons  pas  se  développe, 
se  perfectionne,  progresse,  mais  seulement  soit  viable, puisse  vivre 
et  durer.  11  y  faudra  des  millions  de  génies  et  des  millions  de 
sages,  puisque  tout  pivotera  sur  la  compétence,  l'activité  ininter- 
rompue, la  vigilance  sans  arrêt,  les  vertus  de  toutes  sortes,  des 
fonctionnaires!  (Longs  applaudissements.)  Le  postulat  fondamental, 
c'est  que  la  nature  humaine,  en  ses  défaillances,  n'existera  plus,  et 
que  les  fonctionnaires  directeurs  de  l'activité  universelle  seront, 
de  par  le  choix,  je  ne  dirai  pas  des  Anges,  pour  ne  pas  vous  cho- 
quer, je  dirai  des  Surhumains  !  [Vifs  applaudissements.) 

Et  il  en  est  ainsi,  remarquez-le,  que  le  fonctionnarisme  du  monde 
socialisé  soit  constitué  par  l'État  ou  par  l'élection. 

Et  même,  M.  Jaurès  a  bien  tort,  redoutant  le  premier  mode,  le 
reconnaissant  peu  conforme  à  ses  vœux,  de  préconiser  le  deu- 
xième (2).  Car  le  deuxième,  c'est  le  pire.  Un  immense  fonction-. 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  1894,  p.  7  et  8. 

(2)  J.Jaurès,  Organisation  socialiste  (Revue  socialiste,  août  189o,  p.  »*i 
136  et  s.). 
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larisme  électoral,  institué  par  des  foules  anonymes  et  irrespon- 
sables,oui,  sans  contredit, c'est  mille  fois  le  pire!  (Applaudissements.) 

Prenons  un  exemple  parmi  les  solutions  d'attente  que  nous 
avons  parcourues.  Le  projet  suisse  de  traitement  des  malades  par 
l'Elal,  confessant  le  danger  d'un  nouveau  développement  fonc- 
tionnariste,  prétend  précisément  y  parer  en  faisant  élire  les  méde- 
cins officiels  par  le  peuple,  dans  chaque  district,  pour  six  ans.  Dès 
lors,  aux  mêmes  vices  que  dans  la  nomination  par  un  pouvoir 
central,  s'en  ajoutent  bien  d'autres.  Désireux  de  contenter  ses 
électeurs  du  district,  le  médecin  n'aura  garde  de  répondre  à  un 
appel  du  district  voisin,  ce  qui  fait  disparaître  le  libre  choix  du 
médecin;  créature  d'électeurs,  il  ne  se  défendra  point  des  exi- 
gences excessives  pour  les  visites  et  les  médicaments  :  les  chances 
de  réélection  seront  pour  qui  prescrira  à  flots  bordeaux,  malaga, 
cognac  (Rires),  et  la  certitude  de  défaite  pour  qui  ne  les  ordonnera 
qu'à  bon  escient.  Comment  l'élection  n'entraînerait-elle  pas  fata- 
lement une  diminution  de  la  dignité,  ou  de  la  valeur  scientifique 
du  corps  médical,  par  conséquent  de  la  santé  du  peuple? 

Ce  que  vous  touchez  du  doigt  sur  cet  exemple  ne  sera-t-il  pas 
bien  plus  redoutable  dans  les  solutions  intégrales,  là  où  le  régime 
électif  s'appliquerait  à  toutes  les  fonctions  directrices  de  l'activité 
humaine?  Recevoir  d'un  fonctionnaire  appuyé  sur  une  majorité 
d'électeurs  son  métier,  puis  une  tâche,  lui  rendre  le  travail,  voirie 
salaire  fixé  par  lui,  tout  cela  sans  pouvoir  ni  changer  de  métier,  ni 
même  d'atelier,  ni  faire  grève...  quels  moyens  n'y  a-t-il  pas  là 
pour  les  fonctionnaires  de  réduire  ceux  qu'ils  voudraient  persé- 
cuter au  sort  le  plus  misérable?  Et  ce  n'est  qu'un  aspect.  Toutes  les 
impossibilités  qui  nous  ont  frappés  dans  les  missions  du  fonction- 
narisme socialiste,  combien  plus  écrasantes  n'apparaissent-elles 
pas  si  nous  supposons  des  fonctionnaires  élus  ? 

Et  élus  par  qui?  Par  le  suffrage  universel  des  syndicats  fédérés, 
dit  M.  Jaurès.  Ne  lui  représentez  pas  que  tous  les  travailleurs  vou- 
dront être  chefs  ou  surveillants,  que  des  élections  continues 
tiendront  directeurs  et  ingénieurs  dans  une  insécurité  paralysante, 
que  les  travaux  comportant  de  longues  prévoyances  et  la  suite  des 
desseins  seront  irréalisables:  il  répond  que  tout  le  monde,  inté- 
ressé à  bien  choisir,  choisira  bien  (1)...  ce  que  l'expérience  de  tous 

p) J.Jaurès,  Organisation  socialiste  (Revue  socialiste,  août  1895,  p.  144-1  i-j.) 
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les  jours  confirme,  comme  vous  savez.  [Rires.)  Proudhon  du  moins 
chargeait  l'Académie  des  Sciences  d'établir  le  maximum  des 
valeurs  et  de  dresser  les  statistiques  destinées  à  régler  la  produc- 
tion :  les  syndicats  fédérés  suffisent  à  M.  Jaurès. 

Peut-être  penserez-vous  que  les  deux  espèces  de  fonctionnarisme 
du  monde  socialisé  sont  des  pestes,  mais  que  celle  dont  M.  Jaurès 
se  déclare  de  préférence  amoureux,  le  fonctionnarisme  universel 
électoral,  est  de  beaucoup  la  pire.  {Vifs  applaudissements. 

Messieurs,  ce  rêve  de  livrer  toute  la  conduite  de  la  production 
et  de  la  distribution  à  des  pouvoirs  publics  qui  ne  cessent  dans  un 
cercle  relativement  restreint  de  nous  déconcerter  par  leurs  inapti- 
tudes, ce  rêve  est  d'une  déraison  si  frappante  qu'un  recul  bien 
curieux  vient  de  se  produire  dans  le  socialisme.  [Bruit.  : 

De  même  qu'il  vacille  pour  ses  solutions  d'attente  (Ij  ;  de  même 
que  pour  ses  solutions  intégrales,  il  renonce  à  l'espoir  prochain  de 
transformation  que  la  société  Fabienne  raille  sous  le  nom  de  cata- 
strophisme,  qu'il  répudie  l'abolition  du  salaire  (2),  et  qu'il  abandonne 
la  socialisation  de  la  petite  propriété  agraire  (3),  —  de  même  le 
voici  qui  commence^de  fléchir,  acculé  à  l'absurde,  sur  la  sociali- 
sation de  l'activité  économique  et  la  direction  de  cette  activité  par 
ses  fonctionnaires. 

Rien  de  plus  significatif,  à  ce  point  ,  de  vue,  que  la  proposition 
de  revision  du  Programme  socialiste  présentée  il  y  a  trois  mois  au 
parti  en  Suisse.  Elle  déclare  que  la  formule  considérée  jusqu'ici 
comme  la  base  de  la  propagande,  socialisation  de  toute  V activité  écono- 
mique, est  erronée,  insoutenable,  contraire  à  la  marche  du  développement 
social.  Je  cite  : 

«  On  ne  voit  pas  par  quelles  transformations  l'Etat  pourrait  arriver 
tout  d'un  coup  à  devenir  un  directeur  habile  de  l'activité  économique.  Il 
est  beaucoup  plus  probable  que  nous  lui  attribuons  là  une  tâche  sous  le  far- 
deau de  laquelle  il  succomberait  vwtat  , 

On  arrivera  à  cette  conviction  lorsqu  on  voit  combien  peu  1  Etat  >« 
modifie  et  s'améliore  quand  des  socialistes  arrivent  à  faire  partie  des 
conseils  et  des  corps  administratifs.  Nous  nous  plaignons  journellement 
de  l'Etat,  de  ses  autorités,  de  ses  fonctionnaires.  C'est  contre  lEtatqua 

(l)  Voir  par  exemple,  dans  l'affaire  de  la  Verrerie  ouvrière,  les  illogismea  de 
la  coopération  do  production  adoptée  et  du  capital  donné  pour  base  a  l'entre- 
nrise  sous  ses  formes  les  moins  viriles  (don,  loterie);  pour  l'arbitrage  obliga- 
toire, les  incohérences  mises  en  lumière  par  les  aveux  de  M  Jaurès  dans  a 
discussion  du  21  novembre  1895  à  la  Chambre  (Journal  officiel  du  22,  p. 

2440,  2441,  etc.). 

(21  Sidney  Webb,  loco  cit. 

(3)  Congrès  de  Nantes,  de  Marseille,  de  Francfort,  de  Breslau,  déclarations 
de  M.  Jaurès  passim. 
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été  inventé  ce  proverbe  populaire  qu'il  pend  les  petits  et  laisse  courir 
les  gros,  Et  cette  institution  qui  ne  peut  pas  même  aider  le  peuple  à 
obtenir  son  droit  nous  la  lui  recommanderions  comme  le  salut?  nous 
lui  montrerions  dans  1  Etat  un  tuteur  auquel  il  devrait  confier  toute  son 
existence  économique  ? 

Vraiment  nous  demandons  du  peuple  travailleur  trop  de  foi  aveugle 
en  une  chose  avec  laquelle  il  voudrait  avoir  à  faire  le  moins  possible. 
Nous  demandons  particulièrement  de  nos  paysans  instruits  par  l'expé- 
rience trop  de  naïveté,  si  nous  nous  imaginons  obtenir  leur  concours 
pour  la  réalisation  de  nos  projets  qui  tendent  à  transformer  le  cultiva- 
teur, 1  artisan  en  serviteurs  de  l'Etat.  » 

Et  encore  : 

«  Les  industries  exploitées  par  l'Etat  sont-elles  des  industries  dans 
lesquelles  personne  n  est  exploité?  Personne  ne  le  prétendra 

.C'est  pratiquement  une  impossibilité,  un  contre-sens,  dé  demander 
a  1  Etat  de  diriger  1  ensemble  de  l'activité  économique  du  peuple  et  de 
1  exploiter  dans  1  intérêt  commun.  Quiconque  veut  ouvrir  les  yeux  sait 
que  partout  où  1  Etat  se  fait  producteur,  sauf  en  matière  de  transports 
et  moyens  de  communication,  sa  capacité  de  production  reste  bien  infé- 
rieure a  celle  des  particuliers,  et  il  produit  d'une  manière  irrationnelle 
contraire  aux  lois  économiques,  lourde,  bureaucratique.  Nous  devons 
en  tirer  cette  conclusion  que  l'Etat  n'est  pas  un  organisme  apte  à  l'activité 
économique  (1).  » 

Que  propose-t-on  de  substituer  aux  erreurs  dont  on  commence 
de  reconnaître  ainsi  l'énormité?  On  se  bornera  à  réclamer  pour 
l'État  l'exploitation  des  moyens  de  transport,  et  l'administration 
générale  de  la  rente  du  sol  (dont  on  semble  laisser  l'exploitation 
aux  particuliers).  Pour  tout  le  reste  de  l'économie  nationale,  on 
poursuivra  «  la  création  de  sociétés  coopératives  de  production,  de 
telle  sorte  que  la  production  soit  gérée  dans  l'intérêt  du  consom- 
mateur d'après  le  système  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion ».  Le  but  théorique  lointain,  qu'on  réserve  pour  sauver  les 
apparences  et  faire  accepter  les  rétractations,  restera  «  une  trans- 
formation dans  ïe  sens  de  la  propriété  collective  du  sol,  des  matières 
premières,  des  outils,  des  machines  »  ;  mais  le  but  réel  consistera 
en  des  coopératives  de  production,  qui  travailleront  à  supprimer 
l'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  et  consa- 
creront une  part  des  bénéfices  à  acquérir  des  biens  de  commu- 
nauté, une  mainmorte  collective. 

Ces  conceptions  en  elles-mêmes  ne  sont  pas  le  moins  du  monde 
du  socialisme.  La  constitution  de  corporations  est  un  retour  à  des 
formes  du  passé.  La  création  de  sociétés  coopératives,  même  en 
les  dotant  de  propriétés  communes  qui  serviraient  sans  doute  de 
capital  de  garantie  ou  de  roulement  aux  travailleurs,  n'a  rien  de 

(1)  Journal  de  Genève,  janvier  1895. 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1896.  48  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.).  51 
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socialiste.  C'est  de  la  coopération  de  production,  peut-être  soutenue 
par  la  coopération  de  [consommation,  c'est-à-dire  des  applications 
de  la  méthode  de  progrès  successif  et  pratique  par  la  liberté,  la 
prévoyance,  l'épargne,  la  solidarité,  tout  ce  qu'enseigne  notre 
école,  tout  ce  qui  est  exactement  le  contraire  du  socialisme. 

A  cette  copie  d'idées  qui  ne  lui  appartiennent  nullement,  le 
socialisme  essaie  bien  d'ajouter  quelque  chose,  son  apport  habi- 
tuel de  rêve  mal  dégagé,  d'incohérence,  d'utopie.  Mais,  à  examiner 
de  près  ces  additions,  on  y  aperçoit  seulement  qu'il  ne  se  com- 
prend pas  lui-même.  Le  fond  n'est  pas  moins  qu'il  revient  aux 
principes  des  autres. 

Et  c'est  la  frappante  preuve,  dilemme  dont  il  lui  est  impossible 
de  sortir,  ou  qu'il  avoue  l'absurdité  de  la  prétendue  doctrine  éco- 
nomique qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  sa  raison  d'être  -  ou  qu'il  ne  se 
rend  pas  compte  des  éléments  mêmes  de  cette  doctrine,  et  les 
amalgame  au  gré  de  besoins  d'un  moment  avec  des  éléments  con- 
tradictoires. [Applaudissements.  —Bruit.) 

Quel  recul  intéressant!  Quelle  contre-démonstration  saisissante 
de  notre  thèse  de  ce  soir! 

C'est  maintenant,  au  terme  d'une  recherche  patiente,  que  je  veux 
reprendre,  élever  de  nouveau  devant  vous,  ce  poignant  doute  de 
M  Jaurès  que  je  citais  en  commençant  :  si  le  socialisme  ne  devait 
pas  être  une  grande  organisation  libre  du  monde,  s'il  conduisait  à 
un  «  fonctionnarisme  étouffant  »,  l'organisation  actuelle  serait 

mille  fois  préférable. 

Qu'avons-nous  trouvé  au  bout  de  toutes  les  avenues  et  de  toutes 
les  perspectives  socialistes?...  Ce  qu'un  publiciste  peu  suspect  de 
parti-pris  contre  le  socialisme,  Laveleye,  a  défini  ainsi  :  «  Tous  Us 
hommes  seraient  fonctionnaires,  et  la  société  entière  serait  organisée 
comme  l'armée  ;  un  despotisme  universel  réglant  tous  les  actes 
de  la  vie  économique  serait  le  sort  de  l'humanité  (1).  (Applaudisse- 
ments.)  » 

Qu'avons-nous  constaté?  Un  incommensurable  développement 
fonctionnariste  se  rencontrant  avec  les  solutions  socialistes  au 
point  maximum  de  leur  épanouissement,  y  étant  parallèle  et 
adéquat,  le  socialisme  se  résolvant  pour  tout  en  fonctionnarisme. 


(1)  Éléments  d'économie  politique. 
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"Ïy  alallTleSter;  "  "'y  apaS  à  atlénuer.  Hier  encore, 
M.  Sidney  Webb  déclarait  formellement  : 

duit  intégral  de  son  travail  personne  1  E  '  et,<]0"lsf  !fc  du  P™- 

devenir  son  maître  n'est  qu'une J  survfvVnrP  A»  K  l°lU  10mme  de 
dualisme...  L'uuiqueprom^  de  Findivi- 

Un  trente-huit  millionième  de  propriété  théorique,  et  une  voix 
pour  ehre  les  fonctionnaires  préposés  à  la  garde,  au  travail,  au 
sala.re,  au  repos,  aux  récréations,  à  la  nourriture,  au  logement  au 
sommeil,  voilà  tout.  ' 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  lout  ce  que  nous  venons  de  par- 
couru- ensemble  ce  soir  -  et  l'art  n'y  a  été  pour  rien  -  laisse 
une  impression  d'automatisme,  d'étau,  de  carcan?  (Applaud.) 

Allons  plus  loin.  La  prétention  de  substituer  à  la  prévoyance,  à 
1  effort,  à  1  action  responsable,  des  mécanismes  dirigés  par  des 
fonctionnaires  infaillibles  est  une  misérable  chimère.  Mais  quand 
même  elle  serait,  par  je  ne  sais  quelle  hypothèse  de  thaumar- 
turgie  sociale,  réalisable? 

i'enoEr& 

Me  situation  proportionnée  à  ses  facu tés?  ™„  a-  i  l? ndance>  a 
enfants  dans  une  position  meUleure  que  la  sienne?  son  rêve^u  •?* 

C  est  cela  que  nous  ne  voulons  pas  être,  pas  plus  le  paysan  ou 
ouvrier  que  l'intellectuel.  Pour  moi,  passionné  d'autonomie  pér- 
onnelle autant  que  de  solidarité  agissante,  -  lisant  l'autre  jour 
lu  un  vigoureux  esprit  de  notre  temps  se  demandait  par  goût  de 
paradoxe  s'il  n'y  aurait  dans  la  morale  du  socialisme  rien  de  su- 
prieur  à  celle  de  ses  adversaires,  -  je  sentais  au  contraire  que 
•ans  sa  morale,  dans  le  point  de  vue  éthique,  est  le  principal  motif 

(1)  Sidney  Webb,  loc.  cil. 

(2)  Revue  politique  et  parlementaire,  1894,  p.  25-26. 
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de  répugner,  de  résister  à  un  syslème  qui  ôterait  tout  prix  et  tout 
intérêt  à  la  vie.  (Bruit.)  _ 

Étendant  un  mot  d'Henri  Heine,  je  dirais  volontiers  :  le  senti- 
ment que  j'éprouve  devant  le  socialisme,  ce  n'est  pas  la  peur  du 
riche  qui  tremble  pour  un  capital,  ni  la  terreur  secrète  du  savant 
ou  de  l'artiste  qui  voit  la  civilisation  entière  menacée,  -  c  est 
l'aversion  irrésistible  de  tout  homme  conscient  de  sa  liberté  mo- 
rale contre  l'hypothèse  d'un  état  social  où  chacun  travaillerait,  se 
reposerait,  voyagerait,  mangerait,  dormirait,  aimerait,  agirait  au 
commandement  !  (  Triple  salve  d'applaudissements.  ) 
"  El  à  ceux  qui,  essayant  de  nous  prendre  par  les  sentiments 
altruistes,  généreux,  de  plus  en  plus  développés  dans  ce  temps 
dont  ces  sentiments  sont  l'honneur  ou  une  compensation  nous 
montrent  dans  le  socialisme  le  seul  moyen  de  fortifier  les  faibles,  je 
voudrais  crier  :  on  ne  fortifie  personne  en  tuant  le  ressort  de  la 
force  '  {Vifs  applaudissements.) 

Le  progrès  tel  que  l'accomplit  sous  nos  yeux  l'évolution  sociale 
ne  consiste  nullement  à  supprimer  le  libre  jeu  des  énergies  et  des 
compétitions  dans  la  communauté,  comme  le  propose  tout  socia- 
lisme, mais  au  contraire  à  le  faciliter,  à  en  égaliser  de  plus  en  pms 
les  conditions.  Nous  ne  sommes  pas,  non,  nous  ne  sommes  pas  les 
partisans  d'un  individualisme  excessif  et  systématique  qui  refuse- 
rait à  l'État  tout  rôle  dans  ce  mouvement;  mais  je  vous  dis  avec  la 
science  avec  l'observation  sociale,  que  ce  rôle  même  de  I  Etat  se 
produira  dans  le  sens  non  d'abolir  la  rivalité  de  la  vie,  mais 
ly  appeler  le  peuple  entier  avec  des  armes  de  plus  en  plus  égale 
le  moteur  du  progrès  évolutif  restant  la  libre  achon  de  1  homme 
fendrait  extirper  de  nos  âmes  les  instincts  nécessaires  qu.son 
notre  personnalité  même  avant  de  rêver,  pour  nous  y  enferme  u 
monde  où  ne  pourrait  plus  pousser  aucune  des  fleurs  superbes  d 
la  dignité  et  de  l'indépendance  humaines, -où  nous  mourrions  s 
était  réalisable  (et  il  ne  l'est  heureusement  pas  ,  daba.ss  men 
d'ennui,  de  colère,  de  désespoir,-  où,  de  l'aveu  de  s  sociahs  t  q» 
i'ai  interrogés  ce  soir,  l'idéal  du  bonheur  serait,  ils  le  declaren 
^.ÏÏEK'fli»  ses'gardes-chiourmes  et  sesgeôliers!  (***• 
longée  d'applaudissements.)  (t) 
(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli. 
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D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉGENT 

(Dernier  article.)  (1) 


L'influence  de  Rousseau  s'est  fait  sentir  sur  tous  les  publicistes 
qui  l'ont  suivi,  sur  Raynal  (2)  qui,  parti  de  la  doctrine  des  physio- 
crates  et  de  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle,  en  arriva, 
après  avoir  chanté  les  louanges  du  commerce,  de  la  civilisation, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  civile, à  demander  le  partage  des  terres, 
la  suppression  du  droit  de  tester,  l'absorption  des  successions  par 
l'État,  le  retour  à  la  vie  patriarcale. 

Elle  s'est  exercée  sur  Mercier  qui  a  fait  violemment  le  procès  de 
la  richesse,  a  prévu  et  semblé  désirer  des  catastrophes  prochaines, 
mais  qui  n'a  trouvé  d'autre  remède  au  mal  social  qu'une  assurance 
des  propriétés  et  la  création  d'un  registre  où  doivent  s'inscrire  les 
gens  sans  travail  (3). 

Elle  a  inspiré  Rétif  de  la  Rretonne,  «  un  des  plus  rudes  cyclopes 
de  la  forge  de  Jean-Jacques  (4)  »,  qui,  dans  le  Paysan  perverti,  fait  à 
son  tour  le  plan  d'une  société  idéale  d'où  le  mal  sera  banni,  où 
tout  sera  commun,  sauf  les  meubles  et  les  vêtements,  où  tout  sera 
réglementé,  surtout  le  mariage,  où  la  succession  collatérale  sera 
supprimée,  où  l'égalité  absolue  régnera  dans  le  monde  (o). 

L'abbé  de  Mably  appartient  à  la  même  école.  D'après  lui,  l'inté- 
rêt personnel  est  la  base  de  la  morale  et  a  pour  but  le  bonheur  des 
hommes;  les  meilleures  vertus  sont  celles  que  la  nature  a  dispo- 
sées elle-même  pour  la  plus  grande  utilité  de  la  société,  et  la  civi- 
lisation doit  se  rapprocher  de  l'état  de  nature.  Le  vice  le  plus 
dangereux,  c'est  l'avarice  qui  s'est  développée  parce  que  l'homme 
est  devenu  riche  et  propriétaire  et  que  l'inégalité  s'est  introduite 
dans  le  monde  avec  son  cortège  d'iniquités.  Et  pourtant  la  pro- 

1  Voir  la  Réforme  sociale  des  16  avril  et  1er  mai. 

(2)  Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du  commerce 
des  Européens  dans  les  deux  Indes,  par  l'abbé  Raynal,  Paris,  1770. 

(3)  Voy.  le  Tableau  de  Paris,  Amsterdam,  1751,  12  vol.in-8,  t.  I,  p.  172  ;  t.  IV, 
p.  326;  t.  VI,  p.  196;  —  Mon  bonnet  de  nuit,  t.  II,  p.  146,  349  ;  —  L'Homme  de 
fer,  p.  306. 

(4)  Grimm,  Correspondance,  t.  XI,  p.  276. 

(5)  Voy.  aussi  Thermographe,  p.  84;  —  La  découverte  astrale,  t.  III,  p.  481. 
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priété,  malgré  ses  tristes  conséquences,  est  légitime,  la  société  a 
eu  raison  de  l'établir.  Mais,  aujourd'hui  que  nous  en  connaissons 
les  vices,  nous  devons  revenir  à  l'état  de  nature  (1). 

Quant  au  remède,  Mably  doute  qu'il  existe  :  «  Les  hommes  sont 
trop  dépravés  pour  qu'il  puisse  y  avoir  une  sage  politique....  Pour 
la  France,  dit-il  ailleurs,  je  suis  las  de  m'occuper  d'une  nation  qui 
est  perdue  sans  ressource  et  qui,  par  son  inconsidération  et  sa 
légèreté,  mérite  que  nos  ministres  soient  détestables  (2).  »  Il  n'a 
d'espoir  que  dans  une  révolution  violente  qui  ramènera  la  com- 
munauté des  sociétés  primitives  (3).  Si  l'on  ne  peut  parvenir  à  cet 
idéal,  le  mieux  à  faire,  c'est  d'imiter  les  républiques  anciennes  et 
surtout  d'appliquer  les  réformes  de  Lycurgue  qui  est  le  type 
presque  parfait  du  législateur.  A  son  exemple,  il  faut  empêcher  le 
développement  du  commerce  et  des  fortunes  ;  il  faut  que  l'État 
assure  à  chacun  la  subsistance,  réglemente  le  commerce  du  blé  ;  il 
faut  surtout  qu'il  reste  omnipotent  et  ne  se  laisse  pas  aller  aux 
erreurs  démocratiques  en  donnant  des  droits  politiques  au 
peuple  (4).  » 

Les  Encyclopédistes  sont  surtout  des  adversaires  de  l'Église 
catholique  et,  en  matière  sociale,  ils  n'ont  guère  d'opinion  bien 
arrêtée.  Leurs  idées  sont  souvent  contradictoires  sans  cesser,  en 
général,  d'être  assez  modérées.  Diderot,  leur  chef,  professe  un  vif 
mépris  pour  le  peuple  et  un  grand  respect  pour  la  propriété  (5),  ce 
qui  ne  l'empêche  pas  d'attaquer  ailleurs  les  riches  et  leur  luxe  (6), 
de  regretter  l'état  de  nature  et  de  saper  la  propriété  «  qui  porte 
la  funeste  distinction  du  tien  et  du  mien  (7)  ».  Il  préconise  l'union 
libre,  tantôt  défend  la  civilisation  et  tantôt  la  traite  de  poison; 
enfin  il  prêche  la  soumission  aux  lois  insensées  qui  nous  régissent 
car  a  celui  qui,  de  son  autorité  privée,  enfreint  une  mauvaise  loi, 
autorise  tout  autre  à  enfreindre  les  bonnes.  Il  y  a  moins  d'incon- 
vénient à  être  fou  avec  les  fous  qu'à  être  sage  tout  seul  (8).  » 

(1)  Collection  complète  des  œuvres  de  l'abbé  de  Mably,  Paris,  an  III,  15  vol. 
in-8;  —  De  la  législation  ou  principe  des  lois,  t.  I,  p.  49  ;  —  Doutes  aux  Econo- 
mistes, p.  194. 

(2)  Œuvres  complètes,  t.  III,  p.  353. 

(3)  Ici,  t.  IV,  p.  2. 

(4)  Id.,  t.  VIII,  p.  388;  t.  X,  p.  124. 

(5)  Œuvres,  Paris,  1875,  20  vol.  in-8,  t.  II,  p.  441  ;  t.  VI,  p.  449. 

(6)  Encyclopédie,  v°  Christianisme. 

(7)  OEuvres,  II,  203,  204. 

(8)  Id.,  II,  228,  246,  249,  431. 
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Dans  les  œuvres  de  d'Alembert  et  particulièrement  dans  sa  cor- 
respondance avec  Frédéric  le  Grand,  on  trouve  quelques  paroles 
violentes  contre  le  luxe  et  l'inégalité  des  richesses  (1). 

Helvétius  s'attaque  aussi  à  l'inégalité  des  conditions  et  des 
richesses  qui  conduit  à  la  misère  et  au  despotisme;  il  demande  le 
partage  des  terres,  mais,  par  respect  pour  le  droit  de  propriété  lui- 
même  et  parce  que  tout  le  monde  doit  jouir  de  cette  institution 
salutaire,  c'est  le  gouvernement  qui  doit  procéder  à  cette  réforme 
ainsi  qu'à  celle  de  l'impôt  progressif  sur  les  grandes  fortunes  et  les 
grandes  successions.  Enfin,  il  demande  le  partage  de  la  France  en 
une  trentaine  de  républiques,  égales  en  territoire  et  confédérées 
entre  elles  (2). 

Mêmes  déclarations  dans  l'OEuvre  de  d'Holbach,  avec  des  affir- 
mations matérialistes  plus  nettes  et  des  contradictions  plus  mani- 
festes encore  (3). 

En  résumé,  la  tendance  de  l'Encyclopédie  est  antireligieuse,  et 
ses  coryphées  ne  se  sont  préoccupés  qu'accessoirement  de  la 
question  sociale  ;  aussi,  nous  ne  trouvons  dans  leurs  livres  qu'un 
simple  reflet  des  théories  de  Jean-Jacques,  arrangées  suivant  les 
opinions  et  le  tempérament  de  chacun. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'étudier  la  doctrine 
des  physiocrates  et  des  économistes,  mais  nous  allons  nous  occu- 
per de  leurs  adversaires  pour  extraire  de  leurs  livres  ce  qui  peut 
être  considéré  comme  une  préface  au  socialisme  moderne. 

Linguet  est  le  plus  précis  de  tous,  et  nous  trouvons  dans  son 
œuvre  une  analyse  du  droit  de  propriété  tellement  conforme  aux 
théories  actuelles  qu'on  pourrait  supposer  que  Lassalle,  Karl  Marx, 
Engels  et  Henry  George  n'ont  fait  que  copier  cet  écrivain  qui,  avec 
plus  de  méthode  et  moins  de  parti  pris,  aurait  pu  briller  au  pre- 
mier rang  des  penseurs  et  des  philosophes  (4). 

«  L'état  de  nature  n'admet  pas  la  propriété  »  ;  c'est  un  état  d'a- 

(1)  Œuvres,  publiées  à  Paris,  1821,  5  vol.  in-8,  t.  I,  p.  21,  215;  t  V  p  29? 
231  27ielVétlUS'  œUVreS>  Londres>  178!>  5  vol.  in-8,  t.  IV,  p.  91,  127,  183,  229, 

(3)  Système  de  la  Nature,  Londres,  1770,  2  vol.  in-8,  t.  T,  p.  163  ;  Essai  sur  les 
préjuges,  Londres,  1770,  in-12,  p.  133  ;  Système  social,  Londres,  1773.  trois 
tomes,  t.  III,  34,  70,  81;  Ethocratie,  Amsterdam,  1776,  in-S,p.  118. 

4;  La  Théorie  des  lois,  1767,2  vol.  in-12,  et  les  Annales  politiques,  civiles  et 
littéraires,  Londres,  1777,  19  vol.  in-8,  contiennent  la  doctrine  sociale  tout 
entière  de  Linguet. 
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narchie  où  chacun  possède  suivant  ses  besoins.  Ce  n'est  que  plus 
tard  que  ce  droit  se  forma  :  les  chasseurs  dépouillèrent  les  culti- 
vateurs de  leurs  terres  et  les  firent  travailler  pour  eux  ;  puis,  pour 
conserver  ce  qu'ils  avaient  acquis,  les  vainqueurs  se  partagèrent 
leur  conquête  et  s'engagèrent  à  respecter  la  part  de  chacun  (1). 
Donc  «  l'avarice  et  la  violence  ont  usurpé  la  terre...»  Toutefois 
cette  origine  qui  repose  sur  l'usurpation  la  plus  criante  ce  n'em- 
pêche pas  que  la  propriété  ne  soit  aujourd'hui  sacrée,  car  l'usur- 
pation est  la  cause  dont  Dieu  s'est  servi  pour  amener  sur  la  terre 
un  ordre  que  sa  Providence  voulait  y  voir  (2)  ».  Supprimez  le  mot 
usurpation  et  vous  aurez  la  véritable  raison  d'être  de  la  propriété 
et  de  l'ordre  social  tout  entier  qui  sont  ce  que  Dieu  a  voulu  qu'ils 
soient. 

De  la  propriété  naît  la  société  et,  avec  elle,  l'inégalité  contraire 
à  la  nature;  le  droit  naturel  devient  ainsi  le  droit  du  plus  fort,  et 
la  société  se  transforme  en  une  série  de  propriétés,  «  celle  du 
prince  sur  ses  sujets  qui  est  de  même  nature  que  celle  de  ceux-ci 
sur  leurs  biens  (3)  ».  On  voit  de  quels  anathèmes  Linguet  va  char- 
ger cette  société  dont  le  pivot  primitif  repose  sur  la  violence  et 
l'usurpation.  C'est  l'intérêt  qui  est  devenu  Punique  mobile  des 
actions  humaines  ;  le  vol  et  la  mendicité  sont  la  règle  du  monde  (4). 
Et  à  ce  mal  il  n'y  a  pas  de  remède,  ce  qui  existe  est  inéluctable, 
le  monde  est  un  cachot  dont  les  prisonniers  ne  peuvent  sortir,  pas 
plus  que  la  première  assise  d'un  édifice  ne  peut  s'arracher  à  l'é- 
crasement de  celles  qui  la  dominent.  La  richesse  des  uns  est  for- 
cément faite  de  la  misère  des  autres,  et  quand  les  économistes 
parlent  d'augmenter  le  bien-être,  ils  n'arrivent  qu'à  augmenter  le 
nombre  des  malheureux.  La  société  moderne  est  particulière- 
ment dure  pour  le  plus  grand  nombre.  Linguet  part  de  là  pour 
décrire  le  sort  des  ouvriers  avec  une  éloquence  qui  n'a  pas  été  dé- 
passée; bien  avant  Lassalle,  il  a  maudit  la  loi  d'airain  qui  accable 
le  travailleur,  il  a  donné  la  formule  et  le  principe  de  la  grève  (5).  Il 
maudit  l'agriculture  qui  «  prostitue  la  terre  au  labourage  et  qui, 
à  chaque  sac  de  [blé  produit,  fait  germer  un  pauvre  »;  le  pain 
est  un  aliment  malsain  qui  propage  la  misère,  mais  il  faudrait  au 

(1)  Théorie,  I,  p.  298,  304. 

(2)  Théorie,  I,  304. 

(3)  Ici.,  p.  81  ;  Annales,  IV,  29. 

(4)  Théorie  II,  392;  Réponse  aux  docteurs  modernes,  t.  11,  p. 

(5)  Théorie,  II,  463,  482;  Annales,  I,  98  ;  V,  447  ;  VII,  216. 
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moins  que  l'État  le  maintienne  à  bas  prix  pour  assurer  la  subsis- 
tance du  peuple  et  lui  permettre  de  se  nourrir  à  peu  près  aussi 
bien  qu'une  bête  de  somme  (1).  Cette  taxe  sera  une  juste  limitation 
de  la  propriété  par  l'État,  mais  non  une  violation  du  droit  de  cha- 
cun. De  même,  toute  hausse  sur  le  prix  des  grains  devrait  être 
accompagnée  d'une  hausse  sur  les  salaires  (2).  Ces  mesures  sont  la 
conséquence  du  contrat  social  qui  veut  la  conservation  de  l'huma- 
nité ;  c'est  la  loi  suprême  ;  c'est  la  vie,  la  première  de  toutes  les 
propriétés  (3).  Voilà  bien  du  vrai  socialisme  :  minimum  des  sa- 
laires et  maximum  du  prix  des  denrées  !  On  se  croirait  dans  un 
Congrès  ouvrier  de  ces  dernières  années. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  là  que  de  purs  jeux  de  spéculation  et 
Linguet  recommande,  avec  un  pessimisme  complet,  à  ceux  qui 
sont  pauvres  de  souffrir  leur  sort  et  de  ne  pas  aspirer  à  la  réalisa- 
tion d'un  état  social  qui  ne  saurait  être  qu'un  impraticable 
idéal.  Linguet  est  partisan  de  l'esclavage  et  du  despotisme  orien- 
tal; il  pense  que  l'abrutissement  des  peuples  est  chose  néces- 
saire. Ses  œuvres  sont  donc  surtout  un  monument  de  négation 
et  de  protestation,  un  appel  à  la  Révolution  destructive  plutôt  que 
réformatrice  (4)  ;  mais,  sur  ce  terrain,  il  a  puissamment  contribué 
à  ébranler  le  vieux  monde  et  à  préparer  les  voies  aux  réformateurs 
modernes. 

Les  idées  de  Linguet  ont  été  développées  par  Necker  dont  le 
livre  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains  eut  un  énorme  succès. 
Le  ministre  de  Louis  XVI  y  combat  avec  aigreur  la  doctrine  des 
physiocrates  et  s'élève  contre  la  liberté  du  contrat  entre  l'ouvrier 
qui  ne  peut  se  défendre,  — parce  que  l'enjeu  de  ce  combat  obscur, 
mais  terrible,  c'est  sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  —  et  le  patron  qui 
ne  risque  qu'un  peu  de  retard  dans  l'accroissement  de  son  luxe,  — 
et  qui  en  profite  pour  réduire  au  strict  nécessaire  le  salaire  de  cet 
ouvrier.  Or,  plus  le  blé  renchérit  et  plus  cette  situation  s'aggrave. 
Le  gouvernement  doit  donc  prendre  des  mesures  de  protection, 
imposer  les  marchandises  de  luxe  venant  de  l'étranger  et  assurer 
la  subsistance  du  peuple  en  réglementant  le  commerce  des 

(1)  Réponse  aux  docteurs  modernes,  II,  83. 

(2)  Annales,  VIT,  203  ;  Journal  politique  et  littéraire,  I,  32. 

(S)  Du  plus  heureux  gouvernement,  1774,  2  vol.  in-12,  t.  II,  p.  249;  Annales, 
XIII,  498. 
(4)  Annales,  I,  345. 
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grains  (1).  Ces  revendications  —  préface  du  protectionnisme  con- 
temporain —  ne  sont  pas  présentées  comme  une  attaque  contre 
le  droit  de  propriété  qui  n'existe  qu'à  la  condition  de  faire  le  bon- 
heur des  hommes,  ni  contre  la  liberté  qui  ne  consiste  qu'à  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  société,  mais  comme  la  sauvegarde  du 
pauvre  contre  le  riche,  car  l'impôt  doit  toujours  frapper  celui-ci 
pour  diminuer  les  inconvénients  de  l'inégalité  (2).  Mais  finalement, 
Necker  n'ose  pas  aller  jusqu'au  bout  et,  après  avoir  énuméré  les 
injustices  de  l'ordre  civil  et  du  droit  de  propriété,  il  établit  la  né- 
cessité de  la  religion  qui  aide  les  déshérités  à  supporter  leur  situa- 
tion, la  nécessité  de  la  bienfaisance  et  de  la  charité  qui  sont 
«  comme  une  partie  constitutive  de  l'ordre  social  (3)  ».  Malgré 
cette  conclusion  inattendue,  Necker  est  un  des  parrains  du  socia- 
lisme, non  seulement  par  ses  critiques  contre  l'ordre  social,  mais 
surtout  par  une  tendance  transparente  vers  le  partage  des  ter- 
res (4);  à  ce  point  de  vue,  il  devait  figurer  dans  notre  galerie. 

Il  y  a  place  aussi  pour  Graslin  qui,  en  discutant  les  principes  des 
physiocrates,  a  lancé  quelques  propositions  socialistes  telles  que  la 
suivante  :  «  Je  suis  toujours  étonné  que,  dans  les  démocraties, 
dont  l'esprit  est  l'égalité,  aucun  législateur  ne  se  soit  avisé  d'éta- 
blir qu'il  n'y  aurait  de  propriétaires  des  terres  que  ceux  qui  les 
cultiveraient  de  leurs  propres  mains  (5).  »  Sa  solution  suprême  est 
l'impôt  progressif  :  «  Il  faudrait  faire,  dit-il,  une  infinité  de  classes 
et,  si  la  plus  riche  donnait  un  quart  de  son  revenu,  les  classes  sub- 
séquentes devraient  payer  une  moindre  portion  du  leur,  telle  qu'un 
cinquième,  un  huitième,  un  vingtième;  en  diminuant  toujours  la 
quotité  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé  à  la  classe  de  ceux  qui  ne 
doivent  rien  parce  qu'ils  n'ont  que  le  nécessaire  physique  (6).  » 
Le  riche  doit  payer  davantage  parce  qu'il  est  plus  protégé  et  que 
la  protection  de  l'État  a  bien  plus  de  valeur  pour  lui,  de  sorte  que, 
si  un  homme  qui  a  mille  livrer  de  revenus  paie  cent  livres,  celui 
qui  a  400.000  livres  de  revenu  devrait  peut-être  contribuer  pour 
300.000  livres.  Mais,  comme  cet  impôt  est  brutal  et  difficile  à 
appliquer,  on  a  avantage  à  le  remplacer  par  des  taxes  indirectes, 

(1)  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  p.  87  et  153. 

(2)  Id.,  p.  173,  182,  184  ;  De  l'administration  des  finances  de  la  Frànce,  Paris, 
1784,  3  vol.  in-8,  t.  I,  p.  88,  et  t.  III,  p.  94,  101,  161. 

(3)  De  l'importance  des  opinions  religieuses,  in-8,  p.  35. 

(4)  Id.,  p.  477. 

(5)  Essai  analytique  sur  la  richesse  et  sur  rimpôt7m-8,  p.  148. 

(6)  Id.,  p.  284.  ' 
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parce  que  «  l'impôt  doit  augmenter  dans  une  proportion  toujours 
croissante  de  l'aisance  du  contribuable  (1)  ».  Il  y  a  de  tout  dans  ces 
théories  mal  digérées  :  une  notion  plus  ou  moins  exacte  de  la  na- 
ture et  du  rôle  de  l'impôt,  une  application  erronée  à  l'impôt  indi- 
rect et  une  démonstration  de  l'impôt  dégressif  dont  un  député 
semblait,  ces  temps  derniers,  s'attribuer  l'invention  à  la  tribune  de 
la  Chambre. 


A  côté  des  écrivains  et  des  docteurs,  on  voit  se  lever,  vers  la  fin 
du  xvme  siècle,  toute  une  armée  d'hommes  amis  du  bien,  pénétrés 
d'excellentes  intentions,  qui  ont  cherché,  à  l'aide  des  méthodes  de 
l'époque,  à  faire  cesser  les  maux  de  l'humanité.  Une  littérature 
importante  existe  dans  ce  sens  et  quelquefois  elle  a  contribué  à 
l'établissement  d'institutions  utiles.  C'est  ainsi  qu'on  demande  la 
création  de  banques  populaires  (2),  l'installation  de  monts-de- 
piété  (3)  et  de  caisses  d'épargne  (4);  on  s'occupe  de  l'hygiène  du 
peuple,  de  son  alimentation  (5),  de  la  réforme  des  hôpitaux,  de  la 
suppression  de  la  mendicité  (6).  Piarron  de  Chamousset  'publie 
un  livre  pour  assurer  aux  ouvriers  des  secours  en  cas  de  maladie, 
pour   centraliser  la  bienfaisance   (7).  Goyon  de  la  Plombanie 
demande  que  l'État  améliore  le  sort  des  cultivateurs,  empêche 
l'émigration  dans  les  villes  et  réglemente  le  travail  par  des  mai- 
sons d'association  ou  sortes  de  chambres  syndicales  qui  auront  la 
haute  main  sur  le  travail  de  leurs  membres  et  qu'on  dotera  grâce 
à  un  impôt  sur  les  domestiques  (8).  On  demande  une  loi  sur  le 
luxe,  parce  que  les  biens  des  riches  appartiennent  aux  pauvres  (9) 
et  l'intervention  de  l'État  pour  faire  cesser  la  mendicité  (10). 

A  ces  doctrines  viennent  s'ajouter  celles  du  socialisme  chrétien. 
Les  missions  du  Paraguay  furent  admirées  parle  xvme  siècle  tout 
entier;  c'est  là,  du  reste,  un  simple  essai  pratique  qui  ne  relève 

(1)  Ici.,  p.  289,  292. 

J2)Moncrif,  Lettre  sur  une  matière  intéressante  pour  chaque  citoyen,  1751, 

(3)  Prévost  de  Saint-Lucien,  Moyen  cl 'extirper  l'usure,  1775  in-12 
1788,  in-8   R°qUe'  Etahlissement  tVune  caisse  générale  des  épargnes  du  peuple, 

(5)  Varenne  de  Béost,  La  Cuisine  des  pauvres,  1772,  in-12 

(6)  Lottin,  Essai  sur  la  mendicité,  1779,  in-8. 

(7)  Plan  d'une  maison  d'association,  OEuvres',  t.  I,  p.  21  302 

(8)  L'Homme  en  société,  1763,  2  vol.  in-12  '         '  - 

(9)  Méry  de  Ja  Canorgue  L'Ami  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  1767,  in-12. 

(10)  Malveaux,  Moyens  de  détruire  la  mendicité  en  France,  1788,  in-8. 
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guère  du  socialisme.  Mais  les  prédicateurs  renchérissent  sur  les 
revendications  des  publicistes,  depuis  le  Sermon  sur  T aumône  où 
Massillon  s'appuie  sur  l'état  primitif  pour  dire  aux  riches  que  leur 
superflu  ne  leur  appartient  pas  et  qu'il  constitue  le  patrimoine  des 
pauvres,  un  dépôt  que  Dieu  a  confié  aux  privilégiés  pour  soulager  . 
ceux  qui  souffrent, —  jusqu'à  Dufay,  Poncet  de  la  Rivière,  Pallu, 
Cicéri,  Daniel.  Tous  sont  d'accord  pour  proclamer  que,  les  hommes 
étant  égaux  devant  Dieu,  le  pauvre  a  un  droit  réel  sur  la  fortune 
du  riche.  L'abbé  Poulie,  l'abbé    Cambacérès  vont  plus  loin  et 
affirment  que  les  pauvres  ont  droit  aux  secours  du  riche,  non 
comme  chrétiens,  mais  comme  hommes  ;  aussi,  d'après  le  P.  Grif- 
fet,  peuvent-ils  dire  aux  riches  :  a  Rendez- nous  ce  qui  nous 
appartient.  »  Sans  doute,  ces  maximes,  ces  tirades  trouvent  leur 
contrepoids  dans  l'esprit  de  résignation  chrétienne,  et  elles  sont 
plutôt  des  conseils  aux  riches  que  des  excitations  aux  pauvres; 
mais  elles  ont  pu  avoir  une  influence  sur  le  cerveau  des  ouvriers 
surchauffé  par  les  déclamations  des  philosophes,  sur  des  cœurs 
éloignés  de  la  religion  par  l'immense  effort  de  propagande  anti- 
chrétienne accompli  par  Voltaire  et  les  Encyclopédistes. 

V 

Nous  voici  arrivés  à  la  veille  de  la  Révolution.  Bientôt,  toutes  les 
critiques,  toutes  les  prédications  d'un  siècle  entier  vont  porter  leurs 
fruits  :  la  Terreur,  le  pillage  des  châteaux,  des  monastères  et  des 
églises  seront  la  mise  en  pratique  et  la  réalisation  terrible  des  théo- 
ries plus  ou  moins  violentes  lancées  contre  l'ordre  social  (1).  De 
même,  plus  près  de  nous,  les  horreurs  de  la  Commune  qui  ontépou-  j 
vanté  la  conscience  humaine  ont  été  le  résultat  direct  des  discours 
furieux  prononcés  dans  les  réunions  publiques  en  1868  et  1869. 
Tout  se  tienty  tout  s'enchaîne  dans  ce  monde,  et  on  voit  toujours,  à 
un  moment  donné,  le  peuple  exaspéré  appliquer  une  sanction  san- 
glante aux  dissertations  des  professeurs  de  révolution. 

Dans  la  litérature  qui  a  immédiatement  précédé  1789,  nous  allons 
retrouver  l'influence  et  la  trace  des  sophismes  de  Rousseau.  Leroy 

(1)  «  Si  on  eût  développé  à  Du  Marsais,  à  Voltaire,  à  Mably,  à  J.-J.  Rousseau, 
dit  Mallet  du  Pan,  le  système  théorique  et  pratique  du  jacobinisme,  ils 
eussent  reculé  d'effroi  ou  levé  les  épaules...  Mais  ils  semèrent  de  poison  le 
champ  où  les  révolutionnaires  ont  moissonné;  ils  furent  les  lévriers  qui  mirent 
en  activité  les  tigres  et  les  panthères  contre  la  race  humaine;  ils  en  eussent  ete 
dévorés.  »  Mercure  britannique,  II,  345. 
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Barincourt  attaque  de  nouveau  la  propriété  (1)  ;  Saige  demande 
partage  des  biens  (2);  Olympe  de  Gouges  prélude  à  ses  exploits 
turs  en  réclamant  la  mise  en  commun  de  tous  les  biens  (3)  ;  Mon- 
dive  réclame  la  dispersion  de  la  propriété  par  la  suppression  des 
rivilèges  nobiliaires  (4)  ;  Devérité  veut  l'impôt  progressif  et  la  sup- 
ression  des  machines  agricoles  et  industrielles  qui  avilissent  le 
alaire  et  affament  l'ouvrier  (5);  Defourny  de  Villiers  est  plus  précis, 
lus  énergique  :  il  veut  substituer  aux  classes  existantes  une  autre 
ivision  de  la  population  en  pauvres,  aisés,  riches.  «Les  pauvres 
auraient  droit  à  des  soulagements;  ceux  qui  n'ont  que  le  nécessaire 
ne  recevraient  et  ne  paieraient  rien  ;  les  gens  aisés  paieraient  modé- 
rément et  la  plus  grande  partie  des  charges  sociales  pèserait  sur  les 
riches,  au  prorata  progressif  de  leur  fortune  (6)  ».  Gosselin  prêche 
la  dépossession  des  riches  et  des  grands  propriétaires,  demande 
qu'on  reprenne  les  terrains  incultes  qui  appartiennent  incontesta- 
blement à  la  communauté,  qu'on  partage  les  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques  (7);  Sylvain  Maréchal  formule  les  revendications  des 
pauvres  d'une  façon  très  nette  :  «  Nous  sommes  trois  contre  un... 
Notre  intention  est  de  rétablir  pour  toujours  les  choses  sur  leur  an- 
cien pied,  c'est-à-dire  sur  la  plus  parfaite  et  la  plus  légitime  égalité. 
Mettons  la  terre  en  commun  entre  tous  ses  habitants...  Tout  ceci 
n'est  qu'un  conte  h  l'époque  où  je  le  trace,  mais,  je  le  dis  en  vérité, 
sera  histoire  (8).  t> 

Babœuf,  enfin,  ne  va  pas  plus  loin  dans  ses  écrits  antérieurs  à  la 
Révolution  que  n'importe  quel  disciple  de  Rousseau  et  pourtant  on 
a  pu  voir,  par  le  dénouement  sanglant  qui  couronna  la  Conjuration 
des  Egaux,  où  conduisent  les  théories  du  xvme  siècle  en  matière 
sociale. 

VI 

11  est  temps  de  résumer  ces  doctrines  et  de  conclure. 

Le  droit  de  propriété  est  inique,  disent  les  écrivains  dont  nous 

(1)  Principe  fondamental  du  droit  des  souverains,  2  vol.  in-8,  et  la  Monarchie 
parfaite,  1789,  in-8. 

(2)  Catéchisme  du  Citoyen,  1788,  in-8. 

(3)  Le  bonheur  primitif  de  l'homme,  1789,  in-8. 

(4)  Sentinelle  du  peuple,  nos  4  et  5,  décembre  1788. 

(5)  La  vie  et  les  doléances  d'un  pauvre  diable  pour  servir  de  ce  que  Von  vou- 
dra aux  Etats-Généraux,  1789,  in-8. 

(6)  Cahiers  du  quatrième  ordre,  1789,  in-8. 

(7)  Réflexions  d'un  citoyen  aux  notables,  1787,  in-8. 

(8)  Apologues  modernes  à  l'usage  d'un  dauphin,  1788,  in-8. 
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venons  d'analyser  les  œuvres,  parce  qu'il  viole  les  règles  de  la  vie, 
c'est-à-dire  le  droit  au  bonheur,  la  perfection  originelle  et  l'égalité 
primitive.  La  propriété  est  née  du  contrat  social  et  du  droit  civil, 
donc  on  peut  la  réglementer,  la  modifier  et  même  la  supprimer. 
Elle  est  funeste  à  l'humanité  parce  qu'elle  a  créé  l'intérêt  personnel, 
source  de  l'égoïsme  et  de  tous  les  maux  qui  l'accompagnent.  La  so- 
ciété est  désormais  divisée  en  deux  classes  d'individus  :  ceux  qui 
jouissent  sans  travailler  et  ceux  qui  travaillent,  qui  peinent  sur  le 
métier  ou  suent  sur  le  sillon  sans  espoir  de  sortir  de  leur  irréfragable 
misère.  Cet  état  de  choses  s'accentue  chaque  jour,  car  le  pauvre  qui 
a  besoin  de  vivre  ne  peut  lutter  contre  le  riche  qui  l'exploite.  Peut- 
il  durer?  Non.  Les  uns  redoutent  la  Révolution  agraire  et  sociale 
que  les  autres  appellent  de  leurs  vœux,  mais  tous  la  prévoient; 
c'est  le  salut  du  peuple,  la  loi  suprême  qui  l'exige.  Il  faut  arriver, 
quoi  qu'il  en  coûte,  à  ce  régime  rêvé  d'où  l'inégalité  disparaîtra, 
où  le  sort  du  pauvre  sera  assuré,  où  les  charges  sociales  pèseront 
sur  le  riche  et  où  la  fortune,  au  lieu  de  s'accumuler  dans  quelques 
mains,  sera  également  répartie. 

Pour  assurer  la  subsistance  du  travailleur,  on  créera  un  mini- 
mum de  salaire,  on  réglementera  les  successions  et  les  donations, 
on  restreindra  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  enfin  on  inter- 
dira le  prêt  à  intérêt. 

Telles  sont  les  doctrines  générales  que  nous  constatons  chez  les 
écrivains  du  xvnr3  siècle.  Est-ce  bien  là  du  socialisme  au  vrai  sens 
du  mot?  Non.  Il  n'y  a  guère  de  rapport  entre  des  thèses  purement 
spéculatives  contre  l'inégalité  et  les  systèmes  autrement  précis  des 
réformateurs  contemporains.  Pour  naître,  pour  éclore  librement, 
il  fallait  au  socialisme  quelque  chose  qui  n'existait  pas  sous  l'an- 
cien régime,  c'est-à-dire  la  grande  industrie  et  le  machinisme  qui 
ont  centralisé  la  misère  en  même  temps  que  le  travail. 

Du  reste,  ces  thèses,  ces  critiques  ont  un  point  de  départ  maté- 
riel. Trop  d'écrivains  se  sont  occupés  de  réformer  la  société  pour 
qu'on  puisse  voir  dans  ce  grand  mouvement  de  la  pensée  humaine 
un  simple  exercice  de  rhétorique  sociale  et  de  dilettantisme  litté- 
raire. Toutes  ces  déclamations  ont  une  cause  qu'il  ne  nous  semble 
pas  très  difficile  de  dégager  nettement.  Le  sentiment  qui  les  do- 
mine est  un  vif  désir  de  l'égalité  qui  porte  les  penseurs  à  attaquer 
une  organisation  sociale  et  politique  imparfaite,  désir  vague  et  mal 
défini  qui  les  laisse  désarmés  quand  il  s'agit  de  reconstruire  sur  les 
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ruines  qu'ils  accumulent  ou  qu'ils  préparent.  Ils  ont  devant  eux, 
comme  champ  d'études,  un  pays  où  le  privilège  règne  partout,  où 
les  honneurs  et  les  fonctions  appartiennent  à  des  castes  fermés,  où 
la  propriété  est  concentrée  entre  les  mains  de  quelques-uns,  où  la 
noblesse  a  oublié  son  origine  et  ses  devoirs  pour  vivre  dans  les 
plaisirs  de  la  cour,  où  le  clergé  s'est  laissé  aller  à  la  corruption,  où 
le  prêtre  a  trop  souvent  fait  place  à  des  abbés  musqués  et  beaux 
esprits,  où  le  peuple  enfin  est  lourdement  chargé.  D'un  autre  côté, 
la  tradition  religieuse  si  forte  et  si  féconde  pendant  la  première 
moitié  du  siècle  précédent,  a  fait  place  à  une  philosophie  sceptique, 
matérialiste  même,  qui  a  profondément  affaibli  les  âmes.  Le  mal 
existe  pressant,  impérieux,  et  le  vrai  remède  a  disparu. 

C'est  pourquoi  on  court  à  un  idéal  nouveau  qui  repose  sur  cette 
égalité  tant  désirée  et  sur  une  perfection  originelle,  fausse  assu- 
rément, mais  consolante  peut-être  et  qui  remplacera  pour  beau- 
coup désormais  le  dogme  de  la  déchéance,  enseigné  par  les  livres 
saints  et  proclamé  par  l'expérience  des  peuples  (1). 

Et,  dans  cette  course  à  l'inconnu,  on  constate  une  fois  de  plus 
l'influence  néfaste  des  lettrés  et  des  légistes  dont  Je  rôle  semble  se 
borner,  alors  comme  depuis,  à  oblitérer  le  sens  moral  des  popu- 
lations (2).  Aussi,  au  xvme  siècle,  ne  voit-on  guère  le  vrai  peuple, 
les  cultivateurs,  les  marchands,  les  ouvriers  des  villes,  se  plaindre 
de  la  société  dans  laquelle  ils  vivent.  Le  peuple  n'écrit  ni  ne 
déclame,  il  agit.  Or,  l'on  constate  que,  sous  l'ancien  régime  et  à 
part  quelques  inévitables  désordres  locaux,  les  faits  d'antagonisme 
social  sont  excessivement  rares  (3).  Donc  les  revendications  éga- 
litaires  ne  se  sont  pas  produites  de  ce  côté-là.  Ceux  que  nous 
voyons  à  la  tête  du  mouvement,  ce  sont  précisément  les  hommes 
contre  qui  on  aurait  pu  formuler  ces  revendications,  des  magistrats 
comme  Montesquieu,  des  légistes  comme  Linguet  et  Brissot,  des 
prêtres  dévoyés  comme  Gueudeville,  Meslier,  des  abbés  comme 
Raynal  et  Mably,  des  financiers  comme  Graslin,  des  lettrés  comme 
Rousseau,   Diderot,  Morelly,  Helvétius,  d'Holbach,  Condorcet, 
jusqu'à  des  prédicateurs  en  renom,  des  grands  seigneurs,  des 
ministres  comme  d'Argenson  et  Necker,  jusqu'à  l'Empereur  Fré- 
déric II  lui-même. 

(1)  Voyez  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France,  28,  IV,  t.  I,  p.  469 

(2)  La  Réforme  sociale,  8,  III,  t.  I,  p.  79. 

(3)  La  Réforme  sociale,  6,  VIII,  t.  I,  p.  55. 
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Est-ce  inconscience  de  la  part  de  tous  ces  beaux  Messieurs  satis- 
faits, socialistes  en  manchettes,  qui,  pour  faire  montre  de  scepti- 
cisme et  se  tenir  au  courant  de  leur  siècle,  poussent  le  pays  du 
côté  des  révolutions  (1)?  Ou  bien,  ayant  perdu  leur  foi  et  leurs 
croyances,  privés  de  direction  morale  et  intellectuelle,  agissent- 
ils  ainsi  parce  qu'ils  sont  possédés  du  mordus  démôcraticus,  du  désir 
de  marcher  avec  leur  temps  et  de  jeter  la  poudre  aux  yeux,  grâce 
à  quelques  phrases  sonores  dont  beaucoup  seraient  embarrassés 
d'expliquer  le  sens  précis  (2)?  Toujours  est-il  que  la  littérature  du 
xviii6  siècle  est  certainement  responsable  pour  une  grande  part  des 
doctrines  socialistes  qui  se  sont  manifestées  à  notre  époque  et  du 
trouble  qu'elles  ont  jeté  dans  les  consciences  et  dans  la  vie  des 
nations  de  l'Occident  de  l'Europe.  L'étude  que  nous  avons  entre- 
prise avec  l'aide  du  livre  si  plein  d'érudition  de  M.  Lichtemberger, 
a  eu  pour  effet,  pensons-nous,  d'apporter  une  preuve  nouvelle  aux 
jugements  sévères  que  Le  Play  a  prononcés  à  maintes  reprises 
contre  le  rôle  funeste  joué  par  les  lettrés  et  la  noblesse  de  l'ancien 
régime  sur  la  marche  des  idées  et  des  événements.  Notre  seul  désir 
est  que  ces  pages  contribuent  à  l'œuvre  de  restauration  morale 
que  nous  poursuivons  tous  après  notre  illustre  maître,  en  mon- 
trant à  la  classe  dirigeante  actuelle  les  écueils  qu'elle  doit  éviter 
si  elle  veut  travailler  d'une  façon  utile  à  l'avènement  de  la  paix 
sociale  et  à  l'épanouissement  du  règne  de  Dieu! 

Henry  Clément. 


(1)  «  Qu'importe  la  mort  des  vagues  humanités,  disait  Laurent  Taillade  a 
propos  des  attentats  anarchistes  de  ces  dernières  années,  qu  importent  les  suites 
dune  explosions!  le  geste  est  beau!»  La  même  inconscience  est  de  tous  le. 

teï{2)  Voyez  Urbain  Guérin,  la  Réforme  sociale,  1"  octobre  1895,  p.  480. 
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LES  SOCIÉTÉS  DE  CONSTRUCTION 

(loan  and  building  associations) 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Sommaire.  -  Hommage  à  la  mémoire  de  M.  Gibon.-  Présentation  de  nouveaux 
membres  -  Ouvrages  offerts  :  Les  sociétés  de  construction  aux  États-Unis 
(Loan  and  Building  Associations)  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  profes- 
seur au  Collège  de  France.  -  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.Nogues, 
Duval-Arnould,  Challamel,  Jules  Michel,  Georges  Picot  et  Levasseur. 

La  séance  est  ouverte  à  8  3/4  sous  la  présidence  de  M.  Stourm  prési- 
dent. r 

M.  le  Président  annonce  en  termes  émus  la  perte  que  la  Société 
d'Economie  sociale  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  A.  Gibon, 
L'un  de  ses  anciens  présidents  (1),  qui  depuis  plus  de  vingt  ans  avait 
servi  la  Société  et  les  Unions  avec  le  dévouement  le  plus  éclairé; 
il  rappelle  ses  nombreux  travaux,  l'aménité  de  son  commerce,  la 
haute  autorité  de  son  expérience  patronale,  et  associe  la  Société  au 
deuil  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

Le  Secrétaire  général  présente  au  nom  du  Conseil  pour  faire 
partie  de  la  Société  : 

M.  Constantin  Koudriawzteff,  attaché  au  ministère  des  finances, 
département  des  manufactures,  à  Saint-Pétersbourg,  présenté  par 
MM.  Stourm  et  Delaire  ; 

M.  Georges  Ducrocq  et  M.  Louis  Marin,  avocats  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  présentés  par  MM.  A.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  Errazuriz  Ermeneta,  député,  à  Santiago,  présenté  par 
MM.  Echeverria  et  Delaire. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 
Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  adressés  à  la  Société. 
(V.  ci-dessous,  à  la  bibliographie.) 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  432,  la  notice  nécrologique  par  laquelle  la  Réforme  Sociale 
a  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  M.  A.  Gibon. 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1896.  4*  Sér.,  1. 1  (t.  XXXI  col,).  52 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Levasseur  sur  les  Sociétés  de  prêt  et  de 
construction  aux  Etats-Unis. 


M.  Levasseur  expose  d'abord  le  plan  de  sa  communication  (1), 
et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Origines.  —  A  l'étude  du  logement  de  l'ouvrier  se  rattache  la 
question  des  sociétés  de  construction  (2).  La  combinaison  financière 
sur  laquelle  est  fondé  le  système  des  sociétés  de  prêt  et  de  cons- 
truction :  u  Loan  and  Building  associations))  semble  avoir  été  ima- 
ginée en  Angleterre  (3).  On  en  trouve  quelques  indices  dans  l'Alle- 
magne du  xviii6  siècle  (4),  mais  les  premières  traces  certaines 
apparaissent  dans  une  Société  foncière  de  Birmingham  en  1781  et 
dans  les  «  Building  clubs  »  en  1795. 

Les  sociétés  de  ce  genre  qui  semblent  avoir  prospéré  d'abord  en 
Ecosse  se  sont  constituées  en  sociétés  commerciales  (Joint  stock 
Company)  ou  en  clubs  jusqu'en  1836,  date  delapremière  loi  anglaise 
sur  les  a  Building  societies».  En  1874  a  été  rendue  la  loi  qui  les 
régit  aujourd'hui  et  qui  les  oblige  à  présenter  périodiquement  au 
parlement  un  rapport  sur  leur  gestion.  En  1893,  il  y  avait  dans 
le  Royaume-Uni  2.297  sociétés  de  construction  possédant  un  capi- 

(1)  Cette  communication  est  extraite  d'un  chapitre  de  la  seconde  partie  de 
l'Ouvrier  américain  dont  M.  Levasseur  a  lu  des  extraits  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  et  qui  doit  être  publié  dans  le  courant  de  l'année  1896. 

(2)  Pour  ne  pas  répéter  au  bas  des  pages  l'indication  des  sources,  j'indique  ici 
celles  auxquelles  j'ai  principalement  puisé  pour  écrire  ce  chapitre  :  Ninth  annual 
treporlofthe  comw.issioner  of  labor  1893,  —  Building  and  loan  Associations  :  A 
treatise  on  coopérative savings  and  loan  Associations,  par  Seymour  Dexter,  ISew- 
York  1891  ;  A  treatise  on  building  Associations,  par  Ch.  N.  Thompson,  Chicago 
1893  -Animal  report  of  the  secrelary  of  internai  affairs  of  the  commonwealth  of 
Pennsvlvania  Industrial  statistics,  1888  et  1893;  Annual  report  of  the  bureau  of 
statistics,  labor  and  industries  of  New  Jersey,  1885,  1889,  1890  et  1892;  Twenty 
second  annual  report  of  the  bureau  of  statistics  of  Massachusetts,  Boston,  1892; 
Ninth  annual  report  of  the  bureau  of  labor  and  industrial  statistics  ofMichigan, 
1892;  Fifteen  annual  report  of  the  bureau  of  statistics  and  inspection  of  the.State 
of  Missouri,  1893;  Sixth  annual  report  of  the  commissioner  of  industrial  statu- 
tics  1892  ;  State  of  Rhode  Island  and  Providence  plantations  ;  Seventh  biennial 
report  of  the  bureau  of  labor  statistics  of  Illinois,  1892  ;  Philadelphia  A  City  of 
homes  1893;  Mount  Morris  coopérative  building  and  loan  Association,  New-\ ork  ; 
The  Working  maris  way  to  wealth;  A  practical  treatise  on  building]As  social  ton, 
par  Edm.  Wrigley,  1889.  .  . 

(î)  Il  paraît  qu'en  Chine  il  existe  des  sociétés  d'un  genre  analogue  depuis  le 
deuxième  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 

(4)  Le  prospectus  de  la  «  Bankers  and  merchants  building  and  loan  associa- 
tion» de  Chicago  le  rappelle  sans  doute  en  vue  des  Allemands  qui  sont  trèsnom- 
oreux  dans  cette  ville. 


LES  SOCIÉTÉS  UE  CONSTRUCTION  AUX  ÉTATS-UNIS.  803 

tal  de  44  millions  1/2  de  livres  sterling  et  comptant  plus  d'un  demi- 
million  de  personnes  intéressées  (1). 

Aux  États-Unis,  la  première  société  de  ce  genre  dont  il  soit  fait 
mention  et  qui  a  été  sans  doute  organisée  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, date  de  1831  ;  c'est  «  l'Oxford  provident  Building  association  >, 
ondée  a  Frankford,  faubourg  de  Philadelphie;  elle  a  été  suivie  en 
1841  d  une  seconde  association  du  même  nom  dont  les  opérations 
ont  été  closes  en  1852.  C'est  seulement  depuis  1840  que  l'idée  a  corn 
mencé  à  percer;  en  1847,  M.  Duff,  qui  a  été  durant  trente-six  ans 
un  actif  promoteur  de  cette  institution,  fondait  la  société  de 
hensington  à  Philadelphie. 

Dans  le  New  Jersey,  la  plus  ancienne  société  de  construction  date 
Précisément  de  1847;  dans  Hllinois,  elle  date  de  1849;  au  Mary- 
land  de 18o0;  au  New  York,  de  1851;  au  Massachusetts,  de  1852 
dans  1  Ohio,  de  1867  ;  au  Missouri,  de  1870 

U  preuve  que  le  nombre  d'associations  fondées  avant  1840  est 
très  restreint,  c  est  qu'en  !893  il  n'y  en  avait  que  433  qui  eussent 
au  moins  lo  ans  d'existence.  L'âge  moyen  des  associations  éta 

ors  de  6,2  ans,  et  il  yen  OTait  2.394ayant  moinsde  cinq  ans.  L'in  ! 
tdution  est  donc  récente  et  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'une 
quinzaine  d  années  qu'elle  a  pris  une  large  extension  (2) 

Objet  général  des  associations  de  prêt  et  de  construction.  -  Ces  société, 
portent  des  noms  divers  :  «  Building  and  loan  associations  » ,«  Mu  tu 
loan  associations  »,  ccHomestead  and  associations  >,,  «Coopérative 
banks,,«Saving  fund  and  loan  associations».  -  Ce  ne  sont  pas  Z 
sociétés  de  charité  :  «Associations  are  not  conducted  f 
thropy,  dit  l'une  d'elles,  the  are  organized  for  the  purpose  of  ma- 

magne,  de  t  milliard  aux  Etats-Unis  (voir  plus  ]2  t     ,     ^Wns  en  Alle- 

Dans  le  Royaume-Uni  d'Anelete-re  ,f  £7.1    a    ,      Pour  les  Etats-Unis! 
ding  SocietieL  qui  s'étautlevé  de  39  4  i l  r     *"  ^  deS"B^ 
53,7  en  .887,  a  baissé,  surtout  en  1892  par  uite  de  f  •  n  ^  m  i88°'  a 

Liberatorde  Londres,  du  Kent  and  Surrev  Z     •  /,  g,        a'IhteS  (faiIIUe  du 

bits  des  paniques  ;  la  plupart  des  sortit  !,  .  epots  «P°sees  aux  retraits  su- 
ger.  En  mars  189  ,  un  ZI éÏvoS  »  1  „a™f "ca'nes, éritent  ™  soin  ce  dan- 
^^^^t^k^^^J^^^S^  communes  qui  auto- 
des  maisons  ouvrières  :  ce  qui,  visant mêm»  h \  ^  'a  const™c«™ 

peut  faire  dévier  l'institution  bUt  qUe  la  «B^"g  Society». 

juin  1891,  250  ch^  .y^en  4S  nf  d6pUiS 

velles  associations.  ueuvrecs  par  la  législation  de  l'Etat  à  de  nou- 
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king  money  for  their  members.  »  Elles  ont  en  effet  pour  objet  prin- 
cipal : 

1°  L'accumulation  des  épargnes  par  cotisations  régulières: 
2°  Le  prêt  de  ces  épargnes  en  vue  de  la  construction  de  maisons. 
Leur  capital  est  constitué  par  les  droits  d'entrée,  les  amendes, 
les  intérêts  et  surtout  les  versements  périodiques  et  obligatoires 
des  membres  :  c'est  l'apport  de  l'épargne. 

A  certaines  époques,  à  mesure  que  ce  capital  est  formé  par  les 
encaissements,  il  est  offert  aux  membres  par  sommes  fixes,  le  plus 
souvent  sous  forme  d'enchères  et  prêté,  moyennant  intérêt,  au 
plus  offrant  d'entre  eux.  Après  clôture  des  opérations  d'une  série 
(une  douzaine  d'années  ordinairement),  le  compte  de  profits  et 
pertes  de  cette  série  est  arrêté  et  l'avoir  est  partagé  entre  les 
associés. 

La  personne  qui  veut  entrer  dans  une  «  Building  Society  »  sous- 
crit une  ou  plusieurs  actions  dans  une  série  au  moment  où  on  la 
forme,  la  souscription  reste  d'ordinaire  ouverte  un  certain  temps; 
soit,  par  exemple,  une  action  de  200  dollars  pour  laquelle  l'action- 
naire s'engage  à  payer  1  dollar  par  mois  jusqu'à  ce  que  ses  verse- 
ments, accrus  de  l'intérêt  composé  des  sommes  versées,  aient 
parfait  les  200  dollars;  alors  l'action  a  sa  a  maturing  value  »,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  entièrement  libérée.  Un  actionnaire  qui  désire  bâtir 
une  maison  du  prix  de  1 ,000  dollars,  peut,  à  la  condition  de  posséder 
au  moins  5  actions  (200  X  5  =  1000)  et  de  présenter  des  garanties 
suffisantes,  se  porter  emprunteur  lorsque  la  Société  met  aux 
enchères  des  lots  de  1,000  dollars  (ce  qu'elle  fait  d'ordinaire  une 
ou  plusieurs  fois  par  an,  suivant  la  somme  qu'elle  a  en  caisse);  s'il 
l'emporte  par  l'offre  d'une  prime  plus  élevée  que  celle  de  ses  con- 
currents, il  a,  d'une  part,  à  continuer  les  versements  de  ses  actions 
jusqu'à  leur  entière  libération  et,  d'autre  part,  à  payer  l'intérêt  de 
son  emprunt.  La  Société  est  doublement  couverte  par  la  garantie 
des  actions  de  l'emprunteur  et  par  la  première  hypothèque  qu'elle 
prend  sur  l'immeuble  et  qui  n'est  levée  qu'après  l'acquittement  de 
la  dette.  Dans  beaucoup  de  sociétés  il  faut  déjà  être  propriétaire 
du  terrain  pour  emprunter  et  l'hypothèque  est  prise  sur  le  terrain 
d'abord.  «  Par  l'ancien  système  de  la  location,  dit  le  bureau  du 
travail  de  Pennsylvanie  (année  1888  et  1893),  la  masse  payait  des 
loyers  à  un  petit  nombre  d'individus  ;  par  le  nouveau  système,  la 
masse  s'associe  pour  mettre  le  prix  du  loyer  dans  sa  poche.  » 
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L'actionnaire,  qu'il  soit  ou  non  emprunteur,  reçoit  à  l'époque  de 
la  liquidation  sa  part  proportionnelle  de  l'actif.  Voilà  l'esquisse  de 
ce  genre  d'opération,  simple  et  sûre,  qui  a  eu  en  Amérique  un 
succès  plus  grand  que  dans  aucun  autre  pays.  Dans  le  détail  on 
voit,  sous  ces  traits  généraux,  des  types  divers  et  une  très  grande 
variété  d'organisation  et  de  procédés  financiers. 

La  Building  association  et  la  caisse  d'épargne.  —  Avant  d'exposer  le 
système  des  Building  associations,  il  y  a  une  question  préliminaire 
que  quelques  écrivains  posent  en  Amérique  et  qu'il  faut  examiner. 
Ces  associations  sont-elles  préférables  aux  caisses  d'épargne  ?  Dans 
un  petit  volume  publié  à  Philadelphie  en  1889  et  intitulé  :  The 
WorUng  man's  way  to  wealth.  A  practical  treaUseon  Building  associations 
(Le  chemin  de  la  fortune  pour  l'ouvrier.  Traité  pratique  des  sociétés 
de  construction),  l'auteur   commence  par  comparer  la  caisse 
d'épargne  et  la  société  de  construction.  Jl  donne  naturellement  la 
préférence  à  la  seconde  qu'il  juge  plus  démocratique,  parce  que  la 
première,  administrée  par  des  directeurs  qui  sont  des  philanthropes 
ou  des  spéculateurs,  se  borne  à  conserver  les  dépôts  et  à  leur 
payer  un  intérêt  sans  consulter  les  déposants  sur  l'emploi  des 
fonds  et  en  réservant  les  profits  au  capital  ou  à  la  réserve,  tandis 
que  la  seconde  est  véritablement  une  mutualité  dans  laquelle 
chaque  membre  participe  à  l'administration  et  aux  chances  de  gain. 
Il  les  compare  aussi  à  certaines  sociétés  de  prêt  qui,  se  couvrant 
du  nom  de  «  Loan  and  Building  associations  »  quoiqu'elles  fussent 
de  simples  banques  d'avances  mobilières  à  un  taux  très  élevé,  ont 
eu  beaucoup  de  vogue  de  1850  à  1857,  grâce  à  l'appât  de  gros 
dividendes  et  qui  ont  occasionné  beaucoup  de  faillites  pendant  la 
crise  de  1857,  et  aux  «  Land  associations  »  par  lesquelles  des  capi- 
talistes parvenaient  à  vendre  en  détail,  avec  avantage  pour  eux 
plus  que  pour  les  acquéreurs,  les  terres  à  bâtir  qu'ils  achetaient 
en  bloc  et  à  bas  prix  dans  les  campagnes  désertes;  il  ajoute  pour 
moutrer  l'avantage  des  «  Building  associations  »  qu'elles  comptent 
a  leurs  actionnaires  l'intérêt  composé  mois  par  mois  (1). 

M.  Bolles,  dans  un  des  rapports  du  bureau  de  statistique  de  la 
Pennsylvanie,  compare  de  son  côté  l'histoire  des  sociétés  de 
construction  et  celle  des  caisses  d'épargne  :  il  rappelle  qu'on  a 
souvent  fait  aux  premières  l'objection  qu'elles  prenaient  un  intérêt 

J\VoTl^Tm\eXT^e  !'°00  d°HarS  qui  à  6  %  donnent  au  bout  ^  cinq 
ans  1,300  dollars  a  intérêt  simple  et  1348,83  à  intérêt  composé  par  mois. 


806      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  9  MARS  1896). 


plus  élevé  et  surchargeaient  ainsi  indûment  l'emprunteur.  «  Sans 
doute,  dit-il,  leur  taux  moyen  est  beaucoup  plus  élevé,  mais  les 
emprunteurs  sont  en  même  temps  les  prêteurs  et  s'ils  paient  cher 
au  premier  titre,  ils  reçoivent  d'autant  plus  au  second  titre.  Si  les 
caisses  d'épargne  sont  florissantes,  les  sociétés  de  construction  le 
sont  autant,  sinon  plus;  les  membres  comprennent  bien  la  diffé- 
rence du  taux  (1)  ».  Les  caisses  d'épargne  ont  d'ailleurs  avec  les 
sociétés  de  construction  cette  ressemblance  qu'elles  placent  la  plus 
grande  partie  de  leurs  fonds  en  prêts  hypothécaires. 

M.  Carroll  D.  Wright,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  dans  le 
rapport  qu'il  a  consacré  à  cette  institution,  a  établi  le  calcul  d'un 
emprunt  à  une  a  Building  association  »  et  à  une  caisse  d'épargne, 
au  Massachusetts  et  a  trouvé  qu'avec  ou  sans  prime  l'argent  reve- 
nait moins  cher  avec  cette  dernière  (2).  On  conclut  de  son  calcul 
que  ce  qui  fait  le  grand  succès  de  l'institution,  ce  n'est  pas  le  bon 
marché  de  l'argent,  mais  la  régularité  obligatoire  des  versements 
constituant  une  épargne  à  jour  fixe,  la  sécurité  des  opérations  et 
la  facilité  d'obtenir  le  prêt.  Mais  il  ne  tient  pas  compte  des  pro- 
fits de  l'association  provenant  de  l'accumulation  des  intérêts, 
primes,  etc.,  qui,  à  la  liquidation,  fait  la  compensation. 

L'auteur  de  WorHng  maris  wayto  wealth  présente  l'opération  sous 
un  jour  plus  favorable.  Il  suppose  qu'une  personneprend  dans  des 
séries  de  «  Building  associations  »  autant  d'actions  cle  200  dol- 
lars qu'elle  économise  de  dollars  par  mois.  Au  bout  de  140  mois, 
ses  actions  étant  libérées,  cette  personne  retirera  en  moyenne  de 
6  1/2  à  7  1/2  de  son  argent,  d'après  l'expérience  de  Philadelphie  au 

(1)  Annual  report...  t.  XVI,  1888,  p.  2,  A. 

(2)  M.  Carroll  D.  Wright  (Ninth  annual  report...  p.  331)  suppose  un  prêt  de 
1,000  dollars  à  cause  duquel  l'emprunteur  prend  5  actions  dont  le  versement 
est  de  5  dollars  par  mois  et  pour  lequel  il  paie  5  dollars  d'intérêt  (à  6  %). 
par  mois  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  prime  : 

Versements  à  raison  de  5  dollars  par  mois  pendant  133  mois   665 

Intérêt  du  prêt  à  5  dollars  par  mois  pendant  133  mois   665 


Intérêts  payés  par  la  caisse  au  déposant    jj 

Balance  du  déposant  au  133e  mois   M 

Donc  l'emprunteur  aurait  1,038,11  pour  rembourser  1,000  dollars. 

Avec  prime,  la  différence  est  plus  grande. 

Si  cette  prime  est  de  3  dollars  par  mois  jusqu'à  maturité  des  actions,  la 
jence  s'élève  à  566  dollars  au  profit  de  l'emprunt  .par  la  caisse  d'épargne. 


1.330 


Il  suppose,  d'autre  part,  que  l'emprunteur  emprunte  1,000  dollars  à  une  caisse 
d'épargne  et  y  dépose  par  versements  mensuels  de  10  dollars  1,330  dollars  : 

Dépôts  mensuels  pendant  133  mois..   1.330 

Retraits  semestriels  pour  payer  l'intérêt  du  prêt   554.17 


Reste  à  la  caisse 
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lieu  de  \  que  lui  donnerait  la  caisse  d'épargne.  Comme  les  intérêts 
s'ajoutent  au  capital,  l'actionnaire  débourse  en  cotisations  moins  de 
200  dollars  par  action  :  650  dollars  versés  ainsi  lui  valent  au  bout  de 
dix  ans  et  dix  mois  1,000  dollars,  tandis  qu'avec  la  caisse  d'épargne 
il  lui  faudrait  840  dollars  de  versements  et  quatorze  ans  pour 
amasser  le  même  capital.  C'est  au  système  de  la  mutualité,  ajoute 
l'auteur,  qu'est  due  cette  supériorité. 

Les  propagateurs  de  l'institution  insistent  sur  l'avantage  d'une 
épargne  régulière  et  obligatoire  et  d'un  but  très  désirable  à  at- 
teindre. «  Plus  petit  est  le  revenu,  dit  un  prospectus,  plus  grande  est 
.  a  tentation  de  le  dépenser  tout  entier  pour  les  besoins  de  l'existence. 
Quand  il  faut  se  priver  du  bien-être  pour  épargner,  il  faut  voir 
clairement  l'équivalent  de  cette  privation  :  cet  équivalent,  c'est  la 
propriété. 

Les  associations  et  leurs  actionnaires.  —  La  «  Loan  and  building 
association  »  est  une  institution  libre  qui  s'administre  elle-même. 
Tous  les  Etats  et  Territoires  ont  voté  des  lois  sur  la  matière  (1); 
mais  ces  lois  sont  faites  pour  favoriser  et  non  pour  entraver  le 
développement  de  l'institution  ;  elles  prescrivent  certaines  règles 
sans  empiéter  sur  l'indépendance  des  associations. 

La  loi  de  Pennsylvanie  de  1859, par  exemple,  porte  expressément 
qu'il  appartient  à  l'associatien  de  déterminer  elle-même  par  son 
règlement  le  titre,  les  fonctions,  le  mode  d'élection  de  ses  direc- 
teurs et  agents,  ainsi  que  les  droits  de  ses  électeurs.  Tous  les  ans 
ces  agents  rendent  des  comptes  qu'examine  un  comité  d'action- 
naires. Le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  astreints  à  fournir  un 
1  cautionnement. 

Dans  plusieurs  États,  il  y  a  aujourd'hui  des  inspecteurs  publics 
chargés  de  vérifier  les  comptes  des  «  Building  societies  »  ou  tout 
au  moins  de  leur  demander  une  statistique  précise  de  leurs  opé- 
rations. La  Pennsylvanie  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard,  quoiqu'elle 
ait  en  cette  matière  plus  d'intérêt  qu'aucun  autre  État.  Mais  le 
New  York,  dont  la  réglementation  est  une  des  plus  sévères  et  des 
plus  minutieuses,  a  prescrit  par  une  loi  de  1892  (chap.  619)  que 
toute  association  de  construction  fournirait  chaque  année  un  état 
détaillé  sous  peine  d'amende  et,  il  prélève  un  droit  sur  ces  sociétés 
pour  les  frais  de  cette  enquête  confiée  au  surintendant  des  ban- 
ques (2). 

(1)  Le  texte  de  ces  lois  se  trouve  dans  Ninth  annual  report...  1893 

(-)  \  oir  entre  autres  exemples  à  Chicago  les  statuts  de  «  Peoplcs  building  and 
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A  travers  la  diversité  des  modes  d'organisation,  on  distingue, 
d'une  part,  les  association  locales  et,  d'autre  part,  les  associations 
nationales,  les  premières  opérant  dans  un  cercle  très  limité  qui  ne 
s'étend  pas  ordinairement  au  delà  du  Comté,  les  secondes  au 
contraire  recrutant  leurs  clients  sans  distinction  de  résidence. 

On  distingue  aussi  les  associations  à  séries  qui,  tous  les  ans  et 
souvent  plusieurs  fois  par  an,  ouvrent  des  listes  pour  de  nouveaux 
groupes  d'actionnaires;  les  associations  à  terme,  «  terminating 
associations  »,  qui  se  bornent  à  une  série  unique  et  ne  durent  pas 
plus  d'une  douzaine  d'années;  et  les  associations  perpétuelles  dont 
la  liste  reste  toujours  ouverte,  toute  personne  pouvant  y  entrer  ou 
en  sortir  quand  il  lui  plaît.  La  durée  moyenne  d'une  série  est  de 
140  mois. 

Les  recettes  de  ces  associations  consistent  principalement  dans  : 
l°le  versement  mensuel  des  actionnaires  qui  est  de  beaucoup  la 
source  la  plus  importante  de  revenu  ;  2°  la  prime  (quand  il  y  en  a) 
consentie  pour  obtenir  les  emprunts; 3°  les  intérêts  des  emprunts 
qui  sont  payés  en  général  par  mois  ;  4°  les  amendes  pour  retard 
de  paiement  des  cotisations  et  intérêts  ;  5°  le  gain  provenant  du 
rachat  des  actions. 

Les  frais  d'administration  d'après  l'enquête  faite  en  Penn- 
sylvanie en  1893  ne  dépassent  pas  1/3  %  du  capital  (1), 

Presque  toutes  les  associations  sont  constituées  sur  le  principe 
de  la  mutualité.  Quelques-unes  sont  cependant  de  véritables  ban- 
ques dirigées  par  un  directeur  comme  une  banque  ordinaire  ;  elles 
se  sont  formées  récemment  depuis  que  la  baisse  de  l'intérêt  a 
induit  des  capitalistes  à  chercher  de  ce  côté  une  source  de  profits, 
et  ce  sont  en  général  des  associations  dites  nationales.  Aussi  les 
associations  regardent-elles  en  général  d'un  mauvais  œil  les  asso- 
ciatons  nationales,  elles  les  signalent  comme  des  spéculations  qui 
abusent  de  l'éloignement  de  leurs  clients  afin  de  composer  le 
bureau  à  leur  gré  et  de  tromper  par  des  promesses  de  dividende 
extravagant,  u  II  n'est  pas  étonnant,  dit  la  «  Bankers  and  mer- 
chant's  building  and  Loan  association  »  de  Chicago,  qu'il  y  ait 
fréquemment  des  faillites  parmi  ces  établissements  (2). 

Loan  associations  »,  «  Bankers  and  merchant's  building  and  Loan  associations», 
«  The  homes  »,  «  Douglas  park  building  association  ». 

(1)  Annaal  report...  1893,  p.  A.  7. 

(2)  Le  commissaire  du  travail  du  Missouri  dit  que  dans  le  principe  les 
sociétés  de  construction  étaient  toutes  locales,  composées  d'un  nombre  restreint 
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Certaines  sociétés  paraissent  être  d'un  type  mixte  :  ainsi  les 
«  Massachusetts  coopérative  banks  or  building  associations  » 
fondées  en  1877  à  Boston  se  sont  étendues  dans  tout  le  Massa- 
chusetts où  elles  avaient,  en  1892,  115  banques  avec  un  capital  de 
14  millions  1/2  de  dollars;  leur  plan  général  est  le  même  que 
celui  des  «  Building  associations  »  de  Philadelphie  ;  les  commis- 
saires répètent  dans  leurs  rapports  que  chaque  banque  doit  être 
un  établissement  local,  composé  de  voisins  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  fonder  là  où  il  n'y  a  pas  sur  place  assez  de  personnes  pour 
prendre  les  actions  (1).  De  loin,  il  est  difficile  à  un  Européen  de 
discerner  le  caractère  et  la  valeur  de  chaque  établissement,  qu'il 
soit  d'un  type  ou  d'un  autre.  Voici  comment  d'ordinaire  se  forme 
une  association  locale.  Une  douzaine  d'hommes  désirant  faire  le 
bien  s'unissent  pour  fonder  une  «  Building  society  ».  Ils  convo- 
quent une  assemblée  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes,  après    avoir    pris    connaissance    du   projet,  souscri- 
vent des  actions.   L'assemblée  vote  les  statuts  et  élit  le  bu- 
reau, président,  vice-président,  secrétaire,  trésorier,  comité  des 
directeurs;  les  personnes  présentes  sont  invitées  à  s'inscrire  à 
leur  tour  comme  souscripteurs.  Dans  d'autres  cas,  les  premiers 
organisateurs  se  constituent    d'eux-mêmes  en  bureau  et  font 
ensuite  appel   au  public   pour  le  placement  des  actions.  En 
général,  le  président  et  le  vice-président  sont  des  personnes  d'une 
certaine  respectabilité;  le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  des  comp- 
tables; dans  le  bureau  des  directeurs,  qui  se  divise  ordinaire- 
ment en  comité  des   prêts,  chargé  d'examiner  la    valeur  des 
gages,  et  en  comité  des  finances,  il  est  bon  d'avoir  un  homme  de 
loi,  un  banquier,  des  ouvriers,  des  marchands. 

Après  cette  constitution  provisoire  de  la  société,  le  sollicitor 
s'occupe  de  présenter  au  gouverneur  de  l'État  la  liste  des  mem- 
bres du  bureau,  des  actions  souscrites,  etc.,  en  vue  d'obtenir  la 
charte  d'incorporation.  A  la  seconde  assemblée,  qui  est  ordi- 
nairement  plus  nombreuse  parce    que    le   bureau  a  fait  des 

d'habitants  de  la  même  ville,  qui  se  connaissent,  et  que,  si  les  choses  n'avaient 
pas  change,  on  aurait  pu  presque  se  passer  d'inspecteurs.  «  Mais  depuis 
quelques  années  un  genre  nouveau  d'association  s'est  produit  qui  prend  pour 
champ  non  la  localité,  mais  l'Etat  et  au  delà,  et  s'intitule  national.  Les  action- 
naires ne  se  connaissent  pas  et  connaissent  à  peine  les  administrateurs,  et  ceux- 
ci  ne  connaissent  pas  personnellement  la  valeur  des  emprunteurs.  ,,  (Fifteen 
annual  report...  p.  112)  ^ 

XT^ZSXX*'"  buildin9  "ssocMions- An  "istory  of  theit 
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recrues,  le  secrétaire  reçoit  le  premier  versement  des  actionnaires 
et  remet  à  chacun  son  carnet  (i).  Il  est  désirable  qu'il  y  ait  au 
moins  500  actions  souscrites.  On  procède  aussitôt  aux  enchères, 
chacun  ayant  son  idée,  l'un  de  rembourser  un  emprunt  hypothé- 
caire, l'autre  de  bâtir  sur  un  terrain  qu'il  possède,  un  troisième 
d'acquérir  la  maison  dont  il  est  locataire  ;  les  enchères  montent 
ainsi  de  1  cent  jusqu'à  30,  40  cents  et  plus  par  dollar,  suivant 
la  concurrence.  Le  président  adjuge  au  plus  offrant  le  lot  qui  est, 
par  exemple,  de  1,000  dollars  et,  s'il  n'y  a  plus  rien  à  prêter,  il  lève 
la  séance.  Reste  au  comité  à  s'assurer,  avant  que  les  i  ,000  dollars 
ne  soientlivrés  à  l'emprunteur,  si  le  gage  qu'il  fournit  est  suffisant. 

La  statistique  dressée  en  1893  par  le  commissaire  du  travail  des 
États-Unis  contient  des  renseignements  relatifs  à  la  condition 
sociale  de  175,000  actionnaires;  70  %  appartenaient  à  la  classe 
des  salariés,  comptables,  teneurs  de  livres,  artisans,  ouvriers,  fer- 
miers, jardiniers,  femmes  de  ménage,  manœuvres,  commis,  demoi- 
selles de  magasin  :  30  %  à  la  classe  des  banquiers,  marchands, 
fonctionnaires,  contremaîtres,  etc.  Les  trois  quarts  appartenaient 
au  sexe  masculin,  un  quart  au  sexe  féminin. 

Le  droit  d'entrée  dans  une  association  est  en  moyenne  de  25 
cents  par  action  ;  mais  il  y  a  environ  1,500  associations  qui  ne 
prélèvent  pas  de  droit  d'entrée. 

Le  nombre  moyen  d'actions  possédées  par  actionnaire  dans'les 
associations  locales  était  de  7,6  et  la  valeur  moyenne  de  l'action 
était  de  39,17  dollars  à  la  date  de  l'enquête.  La  valeur  de  l'action 
entièrement  libérée  (maturing  value)  est  de  200  dollars  dans  la 
moitié  à  peu  près  des  associations  et  de  100  dans  l'autre.  Il  y  a 
environ  un  tiers  des  associations  qui  limitent  à  25  le  nombre 
maximum  des  actions  qu'un  membre  peut  posséder;  les  autres 
n'imposent  pas  de  limite.  Il  y  a  à  peu  près  autant  d'associations 
qui  attribuent  une  voix  par  actionnaire  que  d'associations  qui 
en  attribuent  une  par  action. 

Les  actions  se  divisent  en  actions  libres  (free  shares),  c'est-à-dire 
ne  gageant  pas  d'emprunt,  et  en  actions  garantissant  un  emprunt. 
Il  s'en  est  trouvé  9,406,000  de  la  première  espèce  (pour  5.770 
sociétés  qui  ont  fourni  des  renseignements)  et  3,649,000  de  la 
seconde  (pour  6,767  sociétés). 

(1)  Le  carnet  que  j'ai  entre  les  mains  et  qui  provient  de  «  Powelton  building 
association  »  de  Philadelphie,  contient  le  tarif,  les  statuts,  les  règlements  et  des 

pages  préparées  pour  inscrire. 
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Il  y  a  des  assurances  qui  garantissent  les  actions  en  cas  de  décès 
du  membre  avant  ia  maturité  de  Faction.  La  règle  ordinaire  est  de 
payer  les  actions  par  fraction  au  moyen  de  versements  qui  sont 
ordinairement  mensuels,  quelquefois  hebdomadaires.  Si  l'action 
est  de  200  dollars,  le  versement  est  de  1  dollar  par  mois  et, 
comme  l'intérêt  composé  est  compté  en  déduction  du  prix  à 
payer,  moins  de  douze  ans,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  suffisent  pour 
la  libération.  L'actionnaire  d'ailleurs  a  presque  toujours  le  droit 
de  se  libérer  par  avance. 

Les  actions  sont  nominatives.  Elles  peuvent  être  transférées 
dans  des  conditions  déterminées  par  les  statuts,  tantôt  gratuite- 
ment et  tantôt  moyennant  un  droit  qui  varie  de  25  cents  à  1 
■dollar. 

Les  actionnaires  (stockholders  ou  shareholdersj  sont  de  deux 
espèces  correspondant  aux  deux  espèces  d'actions  :  1°  les  placeurs 
d'épargne  (investors)  dont  les  cotisations  mensuelles  s'accumulent 
à  leur  profit  par  versements  réguliers  et  obligatoires,  se  grossissant 
de  l'intérêt  composé  et  des  profits  généraux  de  la  société;  2°  les 
emprunteurs  (borrowers)  qui,  avant  la  libération  de  leurs  actions, 
ont  obtenu  aux  enchères  un  prêt  dont  ils  payent  ensuite  par  mois 
l'intérêt  en  même  temps  que  leur  cotisation  jusqu'au  jour  où  leur 
dette  se  trouve  éteinte  par  la  libération  de  leurs  actions. 

Un  membre  peut  toujours  se  retirer  de  l'association;  il  faut  qu'il 
en  soit  ainsi  avec  une  clientèle  exposée  à  voir  la  source  de  ses 
épargnes  tarie  par  la  maladie,  le  chômage  et  à  changer  de  rési- 
dence. Le  membre  sortant  n'a  pas  à  chercher  à  vendre  ses  actions 
sur  le  marché;  la  société  lui  rachète  sa  part  à  un  taux  fixé  d'a- 
vance par  les  règlements  (1),  mais  elle  ne  le  fait  que  dans  la  me- 
sure des  fonds  statutairement  affectés  à  cet  emploi  et  elle  exige 
que  la  demande  soit  prése  ntée  un  mois  d'avance,  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  manoeuvres  soudaines  de  la  spéculation. 

L'avoir  d'une  société  de  construction  consiste  donc  principale- 
ment en  un  capital-action  qui  grossit  régulièrement  par  les  verse- 
ments mensuels  jusqu'à  maturité  des  actions.  Les  intérêts,  les 
amendes,  les  entrées,  les  remboursements  de  prêts  (quand  il  y  a 
lieu)  alimentent  aussi,  dans  une  moindre  proportion  toutefois,  la 
caisse,  mais  ne  constituent  pas,  comme  les  actions,  un  passif  dont 

(1)  Chaque  société  détermine  le  taux  d'intérêt  alloué  au  capital  de  l'action- 
naire pendant  le  temps  qu'il  est  resté  placé. 
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la  société  est  redevable.  Cet  avoir  est  dépensé  en  prêts,  qui  sont 
l'article  principal  du  chapitre  des  sorties  d'argent,  en  rachat  d'ac- 
tions arrivées  à  maturité  avec  les  plus-values  provenant  des  béné- 
fices réalisés,  en  frais  d'administration  (1). 

Les  emprunts  et  leur  emploi.  —  L'emprunteur  doit  toujours  être 
actionnaire.  Il  peut  emprunter  de  l'argent  pour  des  besoins  autres 
que  l'achat  d'une  maison.  Dans  ce  cas  le  prêt  (stock  loan)  est 
ordinairement  mais  non  nécessairement  de  courte  durée  et  il  ne 
peut  pas  excéder  la  valeur  actuelle  de  rachat  des  actions  de  l'em- 
prunteur. Il  est  garanti  non  par  une  hypothèque,  mais  par  les 
actions  mêmes  et  quelquefois  par  une  caution  étrangère. 

(1)  Voici  comme  exemple  des  opérations  d'une  «  Building  association  »  le 
compte  de  la  «  Mutual  benefit  building  and  loan  association  »  de  Philadelphie 
pour  l'année  finissant  le  25  septembre  1893.  La  société  avait  en  coars  12  séries 
dont  les  actions  avaient  une  valeur  totale  actuelle  de  164,879  d.35  et  qui  se  trou- 
vaient réparties  ainsi  : 


Sommes 

Gain 

Valeur 

Valeur 

payées  sur 

réalisé 

actuelle 

totale 

Nombre 

chaque 

par 

de 

de  la 

Séries 

d'action  s 

action 

action 

l'action 

série 

10 

96 

$  138 

$  62.52 

S  200.52 

$  19.249.92 

11 

133 

126 

52.12 

178.12 

23.689.96 

12 

89  % 

114 

42.67 

156.67 

14.021.96 

13 

111 

102 

34.16 

136.16 

15.113.76 

14 

86  lA 

90 

26.59 

116.59 

10.085.0:] 

15 

249 

"8 

19.97 

97.97 

24,394.53 

16 

186 

66 

14.30 

80.30 

14.935.80 

17 

190  y2 

54 

9.57 

63.57 

12.110.08 

18 

232  % 

42 

5.79 

47.79 

11.111.17 

19 

310  % 

30 

2.95 

32.95 

10.230.97 

20 

383  % 

18 

1.06 

19.06 

7.309.51 

21 

278  % 

6 

12 

6.12 

1.704.42 

Cotisations  payées  d'avance. 

808.80 

2.346  % 

113.44 

$  164.879.35 

Cette  valeur  était  représentée  par 

Obligations  et  hypothèques  

Emprunts  non  hypothéqués  

Propriété  foncière  

Cotisations  et  intérêts  dûs  

Effets  échus  

Assurance  contre  l'incendie  

Argent  en  caisse.....  

Le  compte  de  caisse  pour  l'année  1892-93 
Débit. 

Cotisations  

Intérêts   

Amendes  

Droits  d'entrée  

Paiement  d'hypothè  - 
que  s  

Propriété  foncière  

Encaisse  au  commence- 
ment de  l'année  


S  164.879.35  en 


150 
6 
1 
1 


28.905.00 
9.465.09 
142.84 
32.85 

18.200.00 
178.23 


688.26 


57.612.27 


établissait  ainsi  : 
Crédit. 

Prêts  

Achats  d'actions  

Dépenses  pour  la  pro- 
priété foncière  

Dépenses  générales  

Prêts  renouvelés  

Intérêts  sur  des  emprunts 
Actions  remboursées  à 

maturité  

Hypothèques  à  maturité 
Argent  en  caisse  


.500 
,072 
.600 
772.05 
250 
75 

610.30 


27.450. 00 
14.086.34 

209.26 
396.37 
2.000.00 
60.00 

6.600.00 
2.200.00 
4.610.30 

57.612.2 
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Le  plus  souvent  l'emprunt  a  pour  objet  de  rendre  l'emprunteur 
propriétaire  d'une  maison,  soit  qu'il  l'achète  toute  construite,  soit 
qu'il  la  fasse  construire:  c'est  là  l'objet  essentiel  de  la  «  Building 
association  ».  Le  paiement  du  loyer,  dit  l'auteur  de  Way  to  wealth 
est  un  des  plus  pesants  soucis  de  l'ouvrier,  souvent  il  faut  se 
priver  même  du  nécessaire  pour  réunir  la  somme  due.  Comment 
l'ouvrier  prévoyant,  qui  a  une  famille,  ne  ferait-il  pas  un  effort 
égal  pour  n'avoir  plus  de  loyer  à  payer  et  devenir  propriétaire? 
L'exemple  suivant  montre  le  profit  qu'il  en  tirerait. 

Une  maison  vaut  1500  dollars  :  500  pour  le  terrain,  1000  pour  la 
construction.  L'ouvrier  la  loue  15  dollars  par  mois  (c'est  un  prix 
qui  n'est  pas  rare  à  Philadelphie),  soit  180  pour  l'année  et  1800 
pour  dix  ans.  Grâce  à  la  «  Building  association  »,  il  peut,  en 
déboursant  2000  dollars  répartis  sur  la  même  durée,  acquérir  la 
maison.  Il  deviendra  ainsi  définitivement  propriétaire  par  le  sa- 
crifice de  200  dollars,  ayant  joui  déjà  depuis  dix  ans  des  avan- 
tages de  la  propriété  (1). 

Les  exemples  de  ce  genre  abondent  dans  les  brochures  que  ré- 
pandent les  propagateurs  du  système  ;  en  voici  encore  deux 
choisis  entre  mille. 

M.  A.  habitait  une  maison  à  quatre  chambres  :  il  prit  cinq 
actions  dans  la  «  Mutual  benefit  building  association  »  et  lui  em- 
prunta peu  de  temps  après  (grâce  à  la  garantie  d'un  ami,  car  il 
n'avait  pas  le  temps  de  sociétariat  requis  pour  emprunter)  900  dol- 
lars, prime  déduite,  y  ajouta  100  dollars  d'épargnes  qu'il  avait  et 
devint  propriétaire  en  ayant  déboursé  100  dollars,  ayant  à  payer, 

(1)  Voici  le  calcul.  Il  est  fondé  sur  la  supposition  que  le  terrain  (ce  qui  se 
rencontre  à  Philadelphie)  est  grevé  d'une  rente  foncière  de  30  dollars  qui  en 
représente  le  prix  et  que  l'acquéreur  continuera  à  payer.  Cet  acquéreur  prend 
six  actions  de  la  «  Building  association  »  (valeur  à  maturité  1200  dollars);  il 
emprunte  ensuite  à  la  société  1200  dollars  qu'il  obtient  par  une  surenchère'de 
300  dollars,  lesquels,  étant  déduits,  ne  lui  laissent  à  toucher  que  900  dollars.  I 
ajoute  donc  de  sa  poche  100  dollars  et  il  achète  la  maison  1000  dollars. 


Rente  foncière  annuelle   30  dollars. 

Taxe  foncière,  etc   20  » 

Montant  annuel  des  versements  de  6  actions  et  de 

l'intérêt  de  l'emprunt  de  1200  dollars   144  » 

Intérêt  annuel  des  100  dollars  qu'il  a  déboursés   6  » 

200  » 

Loyer  qu'il  payait  auparavant   180 

Différence   20  » 
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au  lieu  de  10  dollars  de  loyer  par  mois,  11.15  dollars  (1),  soit  un 
supplément  de  1.15  par  mois  pour  être  libéré  au  bout  de  dix 
ans. 

Le  loyer  d'une  maison  de  Philadelphie  comprenant  huit  cham- 
bres et  valant  2,500  dollars,  est  de  24  dollars  par  mois.  Le  loca- 
taire veut  acheter  ;  il  donne  comptant  500  dollars  qu'il  possédait 
et  il  prend  10  actions  dans  une  société  de  construction  à  laquelle 
il  emprunte,  l'année  suivante,  2,000  dollars;  le  voilà  proprié- 
taire. 11  a  à  payer  à  la  société  pour  cotisation,  intérêts  et 
prime  (dont  je  donnerai  plus  loin  le  détail)  24  dollars  par  mois 
somme  égale  à  son  loyer  et,  en  outre,  3,44  dollars  pour  les  taxes 
de  l'eau.  Mais  dans  dix  ans  et  demi  il  n'aura  plus  les  24  dollars  et 
la  maison  ne  lui  aura  coûté  en  réalité  que  500  dollars  et  dix  fois 
demie  3,44.  H  ne  lui  restera  plus  à  acquitter  annuellement  que  ces 
3,44  dollars. 

La  valeur  des  emprunts  varie  beaucoup  suivant  les  sociétés  et 
les  cas;  on  en  trouve  depuis  5  jusqu'à  100,000  dollars.  La  moyenne 
calculée  en  1893  par  le  commissaire  du  travail  était  de  1,120  dol- 
lars. 

Le  taux  de  l'intérêt  varie  aussi  suivant  les  société  s  ;  le  plus  sou- 
vent il  est  de  6  %  (2). 

Les  modes  d'emprunt  varient  beaucoup  aussi,  le  commissaire 
du  travail  en  a  décrit  68.  Il  arrive,  en  outre,  que  certaines  sociétés, 
quand  aucun  membre  ne  se  présente  pour  demander  le  lot  à  em- 
prunter, l'adjugent  à  un  étranger  afin  de  ne  pas  perdre  l'intérêt 
de  leur  argent. 

Nous  savons  que,  dans  la  plupart  des  associations,  les  emprunta 
sont  adjugés  aux  enchères;  dans  un  certain  nombre,  ils  sont  attri- 
bués aux  membres  par  ordre  d'entrée  ou  par  tirage  au  sort  pour 
une  prime  fixe;  dans  dautres  enfin,  on  ne  prend  pas  de  prime. 
Parmi  celles  qui  prennent  une  prime,  les  unes  la  déduisent  tout 
d'abord  de  la  somme  prêtée  et  la  font  ainsi  payer  immédiatement, 

(1)  Versement  mensuel  pour  5  actions   5.00  dol. 

Intérêt  mensuel  de  900  dollars  à  6  %   » 

Taxes /\; *42  » 

Abonnement  a  1  eau    . 

11.15  » 

The  value  of  the  building  association,  brochure,  p.  11. 

(2)  L'intérêt  à  8  %  n'est  pas  rare  :  c'est  par  exemple  le  taux  de  «  Peoples  » 
Chicago. 
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les  autres  délivrent  la  somme  entière  et  font  ensuite  payer  la 
prime  par  versements  mensuels. 

La  société  a  ses  sûretés,  ayant  première  hypothèque  sur  le  ter- 
rain qui,  dans  beaucoup  de  sociétés,  doit  être  acquis  avant  l'em- 
prunt, ainsi  que  sur  la  maison,  et  tenant,  en  outre,  en  nantissement 
les  actions  dont  la  libération  avance  chaque  année.  Aussi  les  dé- 
boires sont-ils  rares.  En  1893,  il  n'y  avait  que  35  associations  sur 
un  total  de  5,838,  qui  fussent  en  perte  et  la  perte  ne  s'élevait  qu'à 
23,000  dollars  (1).  On  ne  comptait  aussi  à  cette  époque  que 
8,409  emprunteurs,  sur  un  total  de  plus  de  400,000  (il  n'y  a  que 
5,440  associations  qui  ont  fourni  ce  renseignement)  qui  eussent 
été  expropriés  ;  leurs  propriétés  avaient  une  valeur  totale  de 
12,2  millions  de  dollars  et  les  sociétés  n'ont  perdu,  en  réalisant 
ces  gages,  que  449,600  dollars. 

Il  y  a  pourtant  des  mécomptes  :  on  m'a  raconté  qu'une  société 
nationale  qui  avait  mis  en  vente  des  terrains  situés  en  Floride 
avait  fait  faillite  ;  un  des  acquéreurs  ayant  voulu  vérifier  son  achat 
constata  que  la  position  géographique  indiquée  plaçait  le  terrain 
à  l'est  de  la  cote  en  pleine  mer.  Une  autre,  qui  a  fait  faillite  aussi, 
avait  imaginé  une  combinaison  du  genre  de  celle  des  Prévoyants 
de  l'avenir  en  France;  une  autre  qui  avait  promis  6  %  d'intérêt 
au  bout  de  six  mois,  n'a  pu  payer  cet  intérêt  qu'en  bons  sur  d'au- 
tres lots  de  terre  et  a  fait  aussi  faillite.  Deux  ouvriers  avec  lesquels 
je  dînais  à  Philadelphie  disaient  avoir  perdu  l'un  2,000,  l'autre 
3,000  dollars  dans  des  Building  associations.  «  Soit,  répartit  un 
troisième;  mais  c'est  rare.  » 

L'emprunteur  peut  se  libérer  de  sa  dette  avant  le  terme  et,  dans 
ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement  d'une  portion  de  sa  prime  de 
surenchère. 

(1)  M.  Bolles  [Report  of  the  bureau  of  industrial  stalistics,  1888,  p.  A  3 
ei  4  dit  que,  s'il  y  a  si  peu  de  pertes,  c'est  parce  que  les  membres,  étant  à' la  fois 
préteurs  et  emprunteurs,  surveillent  de  très  près  toutes  les  opérations  et  que 
c'est  la  raison  pour  laquelle,  durant  la  crise  de  1873,  les  Buildings  societies  ont 
beaucoup  moins  perdu  que  les  caisses  d'épargne  par  suite  de  la  dépréciation  de 
toutes  les  valeurs.  11  ajoute  que  les  membres  d'une  société  sont  peu  nombreux 
et  se  connaissent  tous.  Il  regarde  la  surveillance  mutuelle  de  personnes  inté- 
ressées comme  beaucoup  plus  efficace  que  celle  des  inspecteurs  de  l'Etat  sur  les 
caisses  d'épargne. 

L'auditeur  des  comptes  des  «  Buildings  associations  »  de  l'Illinois  dit  que  la 
solidité  de  ces  associations  pendant  la  crise  de  1893  a  beaucoup  augmenté  la 
confiance  qu'elles  inspiraient.  «  Aucune  association  de  ce  genre,  bien  Conduite 
n'a  failli  ni  souffert  de  pertes  par  suite  de  la  panique  qui  a  fait  sombrer  des 
banques  et  des  maisons  de  commerce  réputées  très  solides.  » 
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La  prime  représente  en  quelque  sorte  le  taux  variable  de  la  va- 
leur de  l'argent.  L'intérêt,  qui  ne  varie  pas,  est  la  partie  fixe  de 
cette  valeur.  Si  l'argent  est  plus  demandé  qu'offert,  il  y  a  beau- 
coup d'enchérisseurs  et  la  prime  s'élève,  et  inversement.  La  hausse 
de  la  prime  est  limitée  par  la  possibilité  d'emprunter  ailleurs  qu'à 
la  société.  Ce  procédé  exclut  la  présomption  de  favoritisme  et, 
d'ailleurs,  cette  prime  n'est  pas  un  pur  sacrifice  pour  l'emprun- 
teur ;  car  celui-ci  retrouvera,  comme  actionnaire,  à  la  liquidation 
de  la  série,  la  quote-part  du  bénéfice.  Néanmoins  la  prime  est  cri- 
tiquée et  plusieurs  associations  récentes,  au  lieu  de  la  prélever 
immédiatement  sur  le  montant  de  l'emprunt,  en  ont  échelonné  le 
paiement  par  annuités. 

Voici  comment  se  résume  le  compte  d'un  actionnaire-emprun- 
teur par  chaque  200  dollars  empruntés,  200  dollars  étant  aussi  le 
prix  de  l'action,  et  la  prime  étant  de  40  cents  par  mois;  c'est 
l'exemple  cité  plus  haut  pour  l'achat  d'une  maison  de  2,500  dol- 
lars à  Philadelphie. 

Versement  mensuel  du  prix  de  l'action.  1  dollar. 

Intérêt  de  l'emprunt  à  6  %   1  » 

Prime  payable  par  mois  >.  »  40 

2  40 

Pour  parfaire  le  prix  de  son  action,  cet  actionnaire  n'a  pas  à 
payer  1  dollar  pendant  200  mois  parce  qu'il  bénéficie,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  des  intérêts  accumulés,  lesquels  font  74  dollars  au  bout  de 
126  mois.  Or,  126  +  74=200;  l'action  se  trouve  donc  libérée 
après  le  126e  mois,  et  après  ce  terme  la  valeur  de  l'action  à  matu- 
rité compensant  l'emprunt,  l'emprunteur  est  quitte;  son  compte 
se  trouve  soldé. 

De  ce  compte  il  résulte  que,  pour  un  prêt  qui  serait  de 
2,000  dollars,  l'emprunteur  aurait  versé  en  tout,  dans  le  cours  de 
dix  ans  et  demi,  la  somme  de  3,024  dollars.  Si  l'actionnaire  n'avait 
pas  été  emprunteur,  il  toucherait  à  la  même  époque,  pour  chacune 
de  ses  actions,  200  dollars  sur  lesquels  il  n'en  aurait  versé  que 
126. 

La  «  Loan  and  Building  association  »,  dit  l'auteur  de  «  Way  to 
Wealth  »  dans  ses  conclusions,  repose  donc  sur  le  principe  d'une 
égalité  stricte,  entièrement  démocratique  ;  il  n'existe  aucune  caté- 
gorie, aucun  avantage  que  tout  membre  ne  puisse  acquérir  comme 
les  autres;  c'est  vraiment  la  banque  du  peuple;  l'ouvrier  est  son 
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propre  capitaliste,  formant  de  grosses  sommes  par  la  réunion  de 
petites  épargnes;  c'est  lui  qui  fournit  l'argent  dont  il  n'a  pas 
immédiatement  besoin  à  l'ouvrier  qui  en  a  besoin  pour  un  temps 
et  qui  offre  des  garanties. 

Une  fois  que  l'actionnaire  emprunteur  est  engagé  dans  les  rouages 
de  cet  organisme,  l'obligation  stricte  d'économiser  et  de  s'acquit- 
ter à  chaque  échéance  s'impose  :  servitude  volontaire'qui,  en  astrei- 
gnant à  l'épargne,  fait  passer  du  prolétariat  à  la  propriété  foncière. 

Philadelphie.  —  Philadelphie,  qui  se  vante  d'être  la  cité  des 
foyers  domestiques,  «  City  of  homes  »,  et  qui  est  en  effet  la  ville 
où  il  y  a  le  plus  de  maisons  à  bon  marché  construites  à  l'aide  des 
prêts  des  «  Building  associations  »,  a  fait  valoir  son  mérite  à  l'ex- 
position de  Chicago.  Longtemps  avant  le  développement  des 
«  Buildings  societies  »  elle  était  caractérisée  par  son  système 
d'habitation  :  une  maison  par  famille.  Les  habitudes  de  la  popula- 
tion avaient  préparé  le  succès  de  l'institution.  Une  autre  coutume 
qui  a  contribué  au  succès,  c'est  la  rente  foncière,  «  Ground  rent  », 
qui  n'existe  qu'à  Philadelphie  et  dans  un  petit  nombre  d'autres 
régions.  Sous  ce  régime,  l'acheteur  d'un  terrain  n'a  pas  à  verser 
le  prix  en  argent  comptant,  il  n'a  qu'à  payer  chaque  année  la 
rente  foncière  et,  depuis  une  loi  de  1850,  le  propriétaire  peut  tou- 
jours racheter  cette  rente  en  payant  le  capital. 

En  1893,  Philadelphie  dans  sa  notice  déclarait  que  sur  un  millier 
d'associations  qui  existaient  en  Pennsylvanie,  Philadelphie  en  pos- 
sédait 500  qui  avaient  prêté  pour  construction  environ  22  millions 
de  dollars  dans  le  cours  de  la  seule  année  1889;  les  1,000  sociétés 
avaient  facilité  la  construction  ou  l'acquisition  de  80,000  maisons 
en  soixante  ans.  Le  prix  était  dans  le  principe  de  1,000  dollars  à 
peu  près;  il  s'était  élevé  à  2,000  et  plus.  En  1892,  le  nombre  des 
maisons  de  Philadelphie,  dont  la  valeur  cadastrale  ne  dépassait 
pas  30,000  dollars,  était  de  172,000;  la  grande  majorité  avait  été 
construite  ou  acquise  à  l'aide  de  l'emprunt  ;  le  résultat,  ajoutait  la 
notice  de  l'exposition,  c'est  que  Philadelphie  n'est  pas  la  cité  des 
palais  à  l'usage  de  quelques  riches,  mais  la  cité  des  foyers  pour  la 
foule,  ce  qui  est  préférable.  Il  n'y  a  rien  de  plus  étonnant  dans  cette 
merveilleuse  exposition  que  l'exemple  d'une  cité  d'un  million  d'habi- 
tants dont  les  lois  (1),  les  habitudes,  les  affaires  ont  été  disposées 

JLektatoi!  n°UCe'  "  d°nné  ^  faCiUté  ^  SépareC  la  Pr°*riété  du  ^  et 
La  Réf.  Soc,  16  Mai  1896.  4e  Sér<>  t  ,  (fc  ^  ^  ^ 
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de  telle  façon  qu'un  journalier  gagnant  8  à  10  dollars  par  semaine 
puisse  être  propriétaire  du  toit  qui  abrite  sa  tête  ». 

Il  est  vrai  que  toutes  les  villes,  particulièrement  celles  d'Europe, 
n'ont  pas  devant  elles  le  terrain  à  bas  prix  et  l'espace  ouvert 
comme  à  Philadelphie. 

Toutes  ces  maisons  particulières,  ces  «  homes  »  dont  s'enor- 
gueillit Philadelphie,  habitées  et  possédées  en  grande  partie  par  la 
classe  ouvrière,  ne  sont  pas  toutes  construites  avec  les  fonds  des 
«  Building  associations  (1)  ».  Il  y  a  place  pour  la  concurrence.  Les 
unes  sont  bâties  d'avance  par  ces  sociétés  qui  les  louent  ou  les 
vendent  :  c'est  l'exception.  D'autres,  en  grand  nombre,  sont  bâties 
par  des  entrepreneurs  qui  offrent  souvent  des  conditions  plus 
avantageuses  que  la  «  Building  association  »  ;  j'ai  vu  des  rues 
entières  bordées  de  maisons  du  même  type  ayant  cette  origine. 

Un  ouvrier,  Alsacien  d'origine,  gagnant  un  gros  salaire,  m'a 
expliqué  la  manière  dont  il  était  devenu  propriétaire.  Il  était 
devenu  membre  d'une  société  de  construction;  mais  au  bout  de 
quelques  années  il  a  retiré  les  700  dollars  qu'il  avait  à  son  avoir 
et  qui  ne  lui  auraient  rapporté,  paraît-il,  que  3  %  et  au  lieu  d'em- 
prunter à  7  %  à  sa  société,  il  a  trouvé  de  l'argent  à  5  %  avec  lequel 
il  a  parfait  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  maison  de 
3,100  dollars  qu'il  habite  et  que,  quelques  années  après,  il  aurait 
pu  revendre  3,500  dollars. 

Le  loyer  d'une  maison  de  3,000  dollars  serait  dans  ce  quartier  de 
22  à  23  dollars  par  mois,  soit  270  pour  l'année.  Or,  un  entrepre- 
neur accepte  500  dollars  comptant  et  le  paiement  des  2,500  autres 
par  annuités  de  225  dollars,  comprenant  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment; ce  qui,  avec  la  concession  d'eau  (12  dollars  pour  8  robinets, 
ceux  du  trottoir  comptant  double),  le  gaz  (10  doll.  2  par  trimestre 
les  longs  jours,  8  par  trimestre  les  jours  courts),  les  impôts  d'État 
et  de  la  municipalité  (environ  45  dollars),  fait  une  dépense  de 
292  dollars,  soit  22  dollars  seulement  d'excédent  pendant  quelques 
années  pour  acquérir  la  propriété. 

Statistique  générale.  —  Quoique  l'institution  des  «  Building  asso- 
ciations »  eût  déjà  pris  vers  1880  un  grand  développement,  la  sta- 
tistique ne  s'était  pas  employée  à  en  dresser  le  compte. 

(1)  A  Philadelphie,  les  sociétés  bâtissent  très  rarement  des  maisons  parce 
qu'il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  maisons  nouvellement  ou  anciennement 
construites  à  vendre  ;  mais  hors  de  la  ville  il  y  a  des  sociétés  qui  achètent  des 
terrains  et  bâtissent  elles-mêmes. 
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L'État  du  New  York  paraît  être  le  premier  qui  ait  entrepris  de 
le  faire  en  1880,  date  à  laquelle  il  possédait  106  sociétés;  en  1886 
son  bureau  du  travail  enregistrait  dans  un  relevé  incomplet  il  est 
vrai,  156  (ou  163)  «  Building  societies  »  ;  à  la  fin  de  1892  il  en 
comptait  291  (1)  dont  une  n'avait  pas  encore  fonctionné  ;  il  y  avait 
1,7/3  séries  en  cours  d'opération,  87,762  actionnaires  ou  comptes 
ouverts  (2),  21,572  emprunteurs  et  un  actif  d'environ  30  millions 
de  dollars.  Une  société  était  composée  en  moyenne  de  300  mem- 
bres et  de  près  de  2,000  actions  ;  la  plus  importante  du  New  Jersev 
Union  mutual  de  Paterson)  avait,  en  1891,  13,447  actions  et 
1 ,899  membres. 

Pour  l'Etat  de  Pennsylvanie,  cette  institution  est  plus  déve- 
loppée qu'en  aucun  autre. 

M.  Belles,  chef  du  bureau  de  la  statistique  industrielle,  a  publié 
depuis  1888  plusieurs  rapports  très  intéressants.  En  1888  337  so 
c.étés  lui  avaient  fourni  des  renseignements  d'où  il  résultait  que  le 
nombre  de  leurs  aclionsétait  de 459.082dont  126.243 garantissaient 
des  emprunts;  elles  avaient  un  actif  de  28.348.000  dollars  dont 
26.279.000  en  prêts.  En  1893,  1.239  sociétés,  un  actif  de  103.943  000 
dollars,  272.580  membres,  dont  81.658  avaient  contracté'  un 
emprunt.  Le  chef  du  bureau,  M.  Belles,  ajoute  que  les  sociétés  et 
séries  antérieures  avaient  en  Pennsylvanie  reçu  et  payé  100  mil- 
ans de  dollars,  soit  en  tout,  avec  les  sommes  en  cours  en  1893 
103  millions  de  dollars  qui  avaient  servi  à  bâtir  au  moins  87  500 
maisons. 

En  1888,  M.  Belles  estimait  qu'il  y  avait  aux  Etats-Unis  4  000 
sociétés  de  construction  possédant  872.000  membres  et  ayant  un 
capital  de  336  millions  1/2  de  dollars. 

Du  15»  rapport  annuel  du  commissaire  du  travail  de  Missouri  il 
semble  résulter  que  les  secrétaires  des  associations,  surtout  ceux 
des  associations  nationales,  ne  mettent  pas  beaucoup  d'empresse- 
ment à  répondre  aux  questionnaires,  que  la  grande  majorité  des 
réponses  est  incomplète  et  que  certaines  réponses  dissimulent  des 
irrégularités. 

La  première  (et  seule  jusqu'à  ce  jour)  statistique  générale  a  été 
dressée  en  1893  par  le  commissaire  du  travail.  Elle  a  porté  sur 

(1)  La  statistique  du  commissaire  des  États-Unis  n'en  porte  que  286  en  1893 

(2)  La  même  personne  peut  avoir  un  compte  ouvert  dans  plusieur «séries  Les 
hommes  torment  à  peu  près  les  trois  quarts  des  actionnaires X ,  LZI  Z 
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5.838  (1)  «Building  associations»  dont  5.598  sociétés  locales  et 
240  nationales.  La  Pennsylvanie  en  a  pour  sa  part  1.076  ;  l'Ohio, 
rillinois,  l'Indiana,  le  New  York,  le  Missouri,  le  New  Jersey,  le  Ma- 
ryland,  etc.,  en  ont  de  718  à  237  ;  le  Kentucky,  la  Californie, le  Mas- 
sachusetts en  ont  131,  125,  115  ;  les  autres  Etats  en  ont  peu. 

D'après  cette  statistique,le  nombre  des  actions  était  de  13.256.000, 
et  le  capital  provenant  des  cotisations  et  des  profits  s'élevait  à 
450  millions  4  /2  de  dollars,  dont  413  millions  1/2  aux  sociétés  lo- 
cales et  37  aux  sociétés  nationales;  le  nombre  des  membres  était  de 
1.745.000  dont  455.000,  soit  un  quart,  étaient  emprunteurs  :  la 
grande  majorité  des  membres  n'use  donc  de  la  «Building  asso- 
ciation» que  comme  d'un  moyen  d'épargne.  La  proportion  des  em- 
prunteurs au  total  des  actionnaires  est  de  30  %  dans  les  sociétés 
locales  et  de  14  %  seulement  dans  les  sociétés  nationales. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  nombre  moyen  d'actions  par  membre 
était  de  7  1/2  par  actionnaire  et  la  valeur  moyenne  d'un  emprunt, 
de  1.120  dollars.  Le  nombre  des  maisons  bâties  (d'après  les  rap- 
ports de  4.444  sociétés  seulement)  s'élevait  à  314.755. 

Sur  ces  314.755  maisons,  285.000  environ  étaient  des  maisons 
d'habitation,  les  autres  ont  une  destination  différente;  290.803 
construites  avec  les  prêts  des  sociétés  locales;  23.952  avec  les  prêts 
des  sociétés  nationales. 

Une  institution  qui  réunit  450  millions  1/2  de  dollars  (plus  de 
2  milliards  1/4  de  francs)  (2)  et  qui  les  gère  sans  bruit,  à  peu  près 
sans  encombre,  sans  l'assistance  de  banquiers  et  qui  cependant 
n'accusait  en  tout  pour  l'année  1892-93  que  23.332  dollars  de  pertes 
subies  par  35  associations,  prouve,  comme  le  fait  remarquer  M.  le 
commissaire  du  travail  Carroll  D.  Wright,  que  la  masse  du  peuple 
américain  est  tout  à  fait  capable  d'administrer  ses  épargnes  par 
lui-même.  Ce  n'est  pas  que  l'application  du  système  soit  toujours 
à  l'abri  de  la  critique  (3)  ;  mais  c'est  que  les  principes  fondamen- 
taux sur  lesquels  repose  ce  système  sont  solides. 

Les  Américains  estiment  avec  raison  que  cette  institution  dans 
laquelle  sont  intéressés  des  centaines  de  mille  de  gens  appartenant 

(1)  Le  commissaire  signale,  en  outre,  l'existence  de  91  petites  sociétés  qui  n'ont 
pas  fourni  de  renseignements,  n  • 

(2)  Le  double  environ  du  capital  des  «Building  societies»  du  Royaume-un 

(3)  Voir  The  Working  man's  way  to  wealth,  p.  85.  L'auteur  demande  la  crea- 
ion  d'un  Comité  scientifique  qui  dresserait  des  modèles  de  statuts. 
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à  la  masse  du  peuple  a  encore  une  autre  portée  plus  haute  peut- 
être  que  de  stimuler  l'épargne  et  d'assurer  un  «  home  »  à  la  famille.'; 
elle  habitue  le  peupleà  la  gestion  des  affaires  d'argent,  à  la  régula- 
rité, à  la  persévérance,  à  la  prudence  comme  conditions  de  succès 
et  elle  est  par  là  jusqu'à  un  certain  point  une  garantie  contre  les 
folies  et  les  paniques  financières,  soit  dans  lesspéculations  privées, 
soit  dans  l'administration  municipale;  elle  fixe  un  nombre  consi- 
dérable de  personnes  et  les  intéresse  à  la  paix  publique,  exerçant 
ainsi  dans  les  cités  une  influence  analogue  à  celle  de  la  petite  pro- 
priété dans  les  campagnes  de  France.  «C'est  un  des  facteurs  les 
plus  importants  de  notre  société  moderne,  »  dit  le  chef  du  bureau 
du  travail  de  Californie. 

Le  système  est  applicable  et  est  appliqué  ailleurs  qu'aux  Etats- 
Unis;  mais  s'il  a  fait  une  telle  fortune  en  Amérique,  c'est  qu'il  a 
rencontré  avec  l'esprit  d'association  et  de  self-government  qui  est 
développé  dans  la  race  anglo-saxonne  la  réunion  de  deux  conditions 
qui  ne  se  rencontrent  pas  souvent  :  la  vaste  étendue  et  par  suite  le 
bon  marché  de  la  terre  à  acheter  et  les  hauts  salaires  de  la  classe 
ouvrière  qui  fournissent  les  moyens  d'acheter.  {Applaudissements.) 

M.  Nogues  se  demande  si  les  shareholders  ne  sont  pas  favorisés,  un  peu 
au  détriment  des  emprunteurs.  Puis  il  désirerait  savoir  quelle  est  l'im- 
portance relative  des  sociétés  nationales  et  des  sociétés  locales.  Enfin 
est-il  tait  grand  usage  de  la  liberté  testamentaire  pour  transmettre  à  un 
seul  héritier  la  maison  ainsi  construite  ? 

M.  Duval-Arnould  demande  quelles  sont  les  garanties  offertes  par  les 
!   emprunteurs  qui  ne  sont  pas  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  ils 
construisent. 

M.  Challamel  désirerait  avoir  quelques  renseignements  sur  les  frais 
qu'entraîne  la  constitution  d'hypothèque  et  sur  le  mode  de  transmission 
successorale  dont  il  est  fait  usage. 

M.  Jules  Michel  fait  observer  que  le  goût  des  ouvriers  américains  pour 
la  possession  d'un  home  semble  peu  en  accord  avec  les  habitudes 
nomades  qu'on  leur  prête  d'ordinaire. 

M.  Levasseur,  en  réponse  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées, 
dit: 

1°  Que  les  actionnaires  sont  seuls  admis  à  emprunter  ;  on  distingue  les 
shareholders,  actionnaires  qui  n'ont  pas  emprunté,  et  les  borrowers,action- 
naires  qui  ont  emprunté  ;  mais  les  uns  et  les  autres  sont  actionnaires. 
En  général  les  borrowers  payent  cher  l'argent  qu'ils  empruntent;  mais 
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ceux  qui  empruntent  jugent  probablement  qu'il  leur  est  plus  avanta- 
geux de  se  procurer  de  l'argent  ainsi  que  de  ne  pas  en  avoir  ;  car  il  n'y 
a  ni  mystère  ni  surprise  dans  ce  genre  d'opération.  Les  borrowers 
retrouvent  d'ailleurs  comme  actionnaires  une  partie  de  la  prime  qu'ils 
ont  payée.  Toutefois  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  taux  des  emprunts 
est  e'ievé  et  qu'il  y  a  des  économistes  ame'ricains  qui  cherchent  à  le 
réduire  ou  du  moins  à  faciliter  les  paiements  ; 

2°  Les  sociétés  nationales  ont  beaucoup  moins  de  clientèle  que  les 
sociétés  locales.  Le  rapport  du  commissaire  du  travail  des  États-Unis 
porte  1,359,366  membres  et  413,647,228  dollars  de  capital  pour  les 
sociétés  locales  et  386,359  membres  et  37,020,366  dollars  pour  les 
sociétés  nationales; 

3°  Les  lois  sur  le  homestead  exemption  (il  faut  remarquer  toutefois 
qu'elles  n'existent  pas  en  Pennsylvanie  où  il  y  a  plus  de  building  asso- 
ciations que  partout  ailleurs)  favorisent  assurément  l'acquisition  par  les 
petites  gens  d'une  maison  dont  ils  savent  que  ja  possession  est  garantie, 
dans  certaines  conditions,  à  leur  famille  contre  leurs  créanciers.  Les 
successions  ab  intestat  sont  réglées  différemment  suivant  les  États;  on 
y  trouve  le  partage  entre  les  enfants;  mais  la  liberté  testamen- 
taire domine,  et  le  père  de  famille  ne  se  croit  pas  obligé  de  laissera  ses 
enfants  ou  à  un  de  ses  enfants  une  fortune  toute  faite.  Les  filles  cher- 
chent d'ordinaire  elles-mêmes  un  mari  et  se  marient  sans  dot  :  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  les  parents  riches  ne  font  pas  de  riches  cadeaux. 
Les  fils  en  général  s'émancipent  de  bonne  heure  et  travaillent  à  se  faire 
une  fortune  par  eux-mêmes,  cela  explique  les  très  larges  libéralités, 
par  donation  ou  par  testament,  qui  sont  très  fréquentes  aux  États-Unis 
et  profitent  aux  œuvres  d'utilité  publique,  particulièrement  aux  univer- 
sités et  aux  hôpitaux  ; 

4°  Les  emprunteurs  ont  en  général,  je  crois,  acquis  déjà  le  terrain 
quand  ils  empruntent;  il  est  vrai  que  cela  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
cas  de  la  rente  foncière  qui  est  en  usage  en  Pennsylvanie.  Mais  en  géné- 
ral celui  qui  est  admis  à  emprunter  doit  avoir  déjà  réalisé  par  ses  éco- 
nomies une  partie  de  la  somme  dont  il  a  besoin.  Il  doit,  en  outre,  avoir 
déjà  versé  une  partie  du  montant  de  ses  actions  et,  dans  certain  cas,  il 
fournit  la  caution  d'autres  actionnaires  ; 

5°  Les  frais  d'hypothèque  ne  paraissent  pas  être  très  élevés  ;  mais  le 
montant  de  la  dette  hypothécaire  est  très  considérable.  J'ai  consacré  à 
l'étude  de  la  dette  hypothécaire  un  des  chapitres  de  mon  ouvrage  Y  Agri- 
culture aux  Etats-Unis; 

6°  Les  ouvriers  américains  employés  dans  l'industrie  sont  au  nombre 
de  plusieurs  millions;  il  y  a  donc  matière  pour  des  goûts  différents.  On 
trouve  des  ouvriers  qui  ont  passé  toute  leur  vie  dans  la  même  localité, 
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voire  dans  le  même  établissement.  Mais  en  général  l'ouvrier  américain 
est  plus  mobile  que  l'ouvrier  français.  Immigrant,  il  est  souvent  long- 
temps avant  de  trouver  une  position  dans  laquelle  il  se  fixe,  et,  après 
s'y  être  fixé  pour  un  temps,  il  est  exposé  à  en  changer.  Natif  d'Amé- 
rique, il  aspire  généralement  à  monter  toujours  plus  haut.  Les  patrons 
(je  connais  des  exceptions)  se  séparent  facilement  de  leurs  ouvriers 
ccmmeles  ouvriers  de  leur  patron;  les  «  lockouts  »  sont  beaucoup 
plus  fréquents  aux  États-Unis  qu'en  France.  Je  voyais  il  y  a  quelques 
jours  une  statistique  des  locataires  d'une  grande  maison  de  Brooklyn 
construite  par  une  société  philanthropique  et  habitée  principalement  par 
des  familles  ouvrières,  les  locataires  y  restent  rarement  plus  de  trois 
ans. 

7°  Les  «  building  associations  »  sont  en  général  des  opérations  sûres. 
Quoique  j'aie  entendu  des  ouvriers  se  plaindre  d'y  avoir  perdu  de  l'ar- 
gent, la  statistique  du  commissaire  du  travail  des  États-Unis  n'accuse 
qu'une  très  faible  proportion  de  pertes;  je  les  ai  mentionnées  dans  ma 
communication. 

M.  Georges  Picot  veut  bien  ajouter  quelques  renseignements  sur  les 
building  societies  en  Angleterre.  Elles  subissent  une  crise  très  grave. 
Elles  se  sont  surtout  fondées  et  développées  dans  la  période  qui  va  de 
1840  à  1870.  Mais  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  à  la  suite  de  la  faillite  du  Libe- 
rator,  elles  sont  entrées  dans  une  période  difficile.  En  même  temps  une 
loi  nouvelle  a  été  portée  qui,  sous  prétexte  de  les  protéger,  les  a  sou- 
mises à  une  surveillance  minutieuse  et  excessive  du  gouvernement  cen- 
tral. Le  registrar  est  armé  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  subsiste 
encore  2,297  sociétés;  mais  elles  n'ont  plus,  que  397,000  membres  et  un 
capital  de  17  millions  de  livres  sterling,  tandis  que  l'on  comptait,  en 
1885,  583,000  membres,  avec  21  millions  de  livres  sterling. 

Ces  sociétés  sont  de  petites  caisses  d'épargne,  jouant,  à  certains 
moments,  le  rôle  de  crédits  fonciers.  Elles  ont  l'avantage  de  contraindre 
en  quelque  sorte  à  l'épargne  les  ouvriers  qui  se  décident  à  y  entrer. 
Elles  ont  permis  de  construire  un  grand  nombre  de  maisons  dans  les 
villes  d'Angleterre  et  dans  leurs  faubourgs.  M.  Georges  Picot  se  réserve 
de  revenir  sur  ce  sujet  avec  plus  de  détails. 

M.  le  Pr'sjdent  prend  acte  de  la  promesse  que  veut  bien  faire 
M.  Georges  Picot  de  nous  exposer  prochainement  la  situation  actuelle 
des  building  societies  en  Angleterre,  et,  après  avoir  remercié  M.  Levas- 
seur,  lève  la  séance  à  11  heures. 

Le  Secrétaire, 

J.  A.  DES  ROTOURS. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PKÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5674  au  n°  o682.  Les  noms  des  membres  de  Ja  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Maine-et-Loire. —  Descoings  (R.),  docteur  en  droit,  rue  des  Arènes,  33, 
à  Angers,  prés,  par  MM.  G.  Albert  et  A.  Delaire;  Gousset  (R.),  docteur 
en  droit,  chargé  de  cours  à  l'Université  catholique,  rue  Voltaire,  5,  à 
Angers,  prés,  par  MM.  G.  Albert  et  P.  Baugas  ;  Supérieur  du  Grand  Sémi- 
naire (Le),  à  Angers,  prés,  par  MM.  P.  Baugas  et  A.  Delaire. 

Nord.  —  Lécallier  (Gaston),  ingénieur  chimiste,  rue  Fosse-aux-Chênes, 
98,  à  Roubaix,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Seine-Paris.  —  Marcotte,  rue  d'Assas,  14,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Autriche-Hongrie.  —  *  Linde  (Marian),  docteur  en  droit,  à  Lemberg 
(direction  des  Postes),  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Belgique.  —  Libbrecht  (Louis),  avocat,  conseiller  communal  de  Liège, 
rue  Sainte- Véronique,  22,  à  Liège,  prés,  par  M.  l'abbé  Pierre  Dejace. 

Italie.  —  Gigliucci  (le  comte),  via  Giuseppe  Giusti,  Florence,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Russie.  — *  Vrobélatzky  (Alexis),  chef  de  section  au  département  du 
commerce  et  des  manufactures,  à  Saint-Pétersbourg,  prés,  par  MM.  G. 
Koudriawtzeff  et  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  encore  deux 
de  nos  amis  de  la  première  heure.  M.  le  comte  de  Gaulaincourt,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  a  été  pendant  plus  de  vingt  ans,  et.  jus- 
qu'au terme  d'une  longue  vieillesse,  à  Lille  et  en  Normandie,  l'actif  et 
dévoué  promoteur  des  Congrès  catholiques  qui  ont  tout  fait  pour  susci- 
ter les  efforts  du  patronage  en  vue  de  la  paix  sociale  et  du  progrès  moral. 
M.  le  baron  de  l'Espée,  qui  a  été  frappé  soudainement  quelques  jours 
après  avoir  perdu  la  digne  compagne  de  sa  vie,  s'occupait  avec  un  zèle 
constant  des  bibliothèques  et  des  publications  populaires  qui  sont 
aujourd'hui  l'œuvre  principale  de  la  Société  bibliographique.  Tous  deux 
nous  ont  donné  pendant  de  longues  années  l'encouragement  de  leur 
sympathie,,  et  leur  mémoire  restera  toujours  pour  nous  chère  et  res- 
pectée. 

LES  CONFÉRENCES  DANS  LES  DÉPARTEMENTS.  —  Ainsi 

que  nous  l'avions  annoncé,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  parlé  à  Lyon 
devant  la  Société  d'Economie  politique  et  sociale,  à  Saint-Étienne  devant 
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la  Société  des  Études  économiques,et  sa  parole  toujours  heureuse  a  exposé 
d'une  part  la  nécessite' de  l'action  sociale,  de  l'autre  les  conditions  du 
progrès  social,  c'est-à-dire  lutté  des  deux  côtés  contre  les  promesses 
décevantes  et  l'énervante  oppression  de  tous  les  socialismes.  —  Devant 
un  très  nombreux  auditoire,  dans  la  grande  salle  des  facultés  libres  d'An- 
gers, le  secrétaire  général  des  Unions  a  parlé  de  la  lutte  pour  la  vie  et  de 
l'harmonie  sociale,  montrant  le  danger  des  hypothèses  scientifiques  plus 
ou  moins  aventureuses  transportées  hors  de  leur  domaine  et  absolument 
contredites  par  l'expérience  et  l'observation  des  faits  sociaux. 

LES  «  TRACTS  »  DU  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS 

SOCIAL.  —  Indépendamment  des  conférences  qui,  après  avoir  paru  dans 
la  Réforme  sociale,  sont  toutes  éditées  en  petites  brochures  à  5  centimes, 
le  Comité  publie  des  «Tracts»  pour  la  propagande  populaire.  Quatre  ont 
paru  :  la  Propriété,  Histoire  d'une  casquette,  la  Nationalisation  du  sol,  Le 
plus  coûteux  des  Gouvernements  (70  centimes  le  cent  assorti).  La  série 
sera  continuée  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  le  public  y  fait  bon 
accueil.  Les  conférences  ont  été  répandues  à  100.000  exemplaires  l'an 
dernier  ;  il  faut  faire  beaucoup  mieux  encore  cette  année,  en  ajoutant 
à  la  diffusion  des  brochures  la  distribution  des  «tracts»  dans  tous  les 
milieux  urbains  ou  ruraux. 

LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME.  -  La  Ligue  de  Marseille 
vient  de  s'affirmer  par  une  conférence  d'un  genre  original  qui  a  eu  un 
succès  inattendu  :  une  conférence  à  quatre  orateurs  parlant  chacun 
vingt  minutes.  Un  professeur  de  l'École  de  médecine  a  exposé  les  méfaits 
de  l'alcool  au  point  de  vue  pathologique;  le  médecin  en  chef  de  l'asile 
.  des  aliénés,  au  point  de  vue  cérébral  ;  M.  Rostand,  au  point  de  vue  écono- 
mique; et  un  dernier  orateur,  au  point  de  vue  moral.  On  s'écrasait  litté- 
ralement dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  faculté  des  sciences.  Les 
socialistes  sont  venus  interrompre  et  ils  ont  été  honteusement  conspués 
par  le  public.  -  Il  y  a  là  une  tentative  heureuse  qui  unit  les  talents,  varie 
les  impressions,  frappe  les  esprits  sans  les  fatiguer  et  propage  un  ensei- 
gnement utile  entre  tous.  Aussi  ne  saurions-nous  assez  demander  à  nos 
confrères  d'imiter  dans  toutes  les  grandes  villes  ouvrières  l'exemple  de 
la  Ligue  de  Marseille. 

La  conférence  faite  à  Lyon  par  M.  Rostand  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété d'Économie  politique  et  d'Économie  sociale,  et  que  la  Réforme 
sociale  apubliée  (liv.  du  16  avril  1896),  a  été  tirée  en  brochure  de  propa- 
gande qui  sera  envoyée  franco  contre  0  fr.  20  en  timbres-poste.  A  l'occa- 
sion de  cette  conférence  beaucoup  de  nos  lecteurs  ont  demandé  des 
livres,  des  manuels,  des  brochures  à  répandre  pour  la  propagande  popu- 
laire. Bornons-nous  aujourd'hui  à  rappeler  que  la  Ligue  patriotique 
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contre  l'alcool  en  Belgique  a  constitué  une  bibliothèque  comprenant  des 
livres,  des  opuscules,  des  tracts  et  des  gravures,  à  très  bas  prix  (Cata- 
logues et  renseignements,  au  secrétariat  permanent,  89,  rue  Joseph  II, 
Bruxelles"». 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Guienne.  —  Groupe  de  Bordeaux-, 
session  de  1895-96.  —  La  première  séance  a  eu  lieu  le  25  novembre  1895. 1! 
s'agissait  d'abord  d'élire  un  nouveau  bureau.  A  l'unanimité,  M.  de  Loynes 
a  été  maintenu  président,  assisté  de  MM.  Pierre  de  Pelleport-Burète  et 
Hermitte,  vice-présidents.  —  M.  de  Loynes  a  étudié  ensuite,  surtout 
au  point  de  vue  juridique,  la  loi  du  30  novembre  1894;  il  montre  que, 
pour  procurer  à  chaque  famille  un  foyer  domestique  qui  demeurera,  en 
se  transmettant  par  succession,  comme  une  sorte  de  copropriété  fami- 
liale, elle  établit  qu'à  la  mort  du  chef  de  famille,  le  conjoint  survivant, 
et  les  enfants  ne  seront  pas  obligés  de  procéder  à  la  licitation  de  droit 
commun  et  pourront  se  faire  attribuer  la  maison  héréditaire,  pourvu 
qu'elle  ait  été  habitée  par  le  défunt  au  moment  de  son  décès.  Comment 
ces  gens  sans  fortune  acquise  trouveront-ils  les  fonds  nécessaires  pour 
construire  ou  se  procurer  ce  foyer  domestique?  A  défaut  de  prêteurs 
difficiles  à  trouver,  M.  de  Loynes  pense  que  les  assurances  mixtes  qui 
sont  épargne  et  prévoyance, pourraient  être  un  moyen  malgré  l'élévation 
des  primes.  En  outre  les  compagnies  d'assurances  pourraient  prêter 
même  à  4  %  avec  toute  garantie.  —  Dans  la  réunion  de  janvier,  M.  La 
Blanchetais  a  résumé  la  session  du  Congrès  des  œuvres  de  jeunesse 
tenu  à  Bordeaux  au  mois  d'août.  Toutes  ces  œuvres  ont  pour  base  les 
cercles  et  les  conférences  et  demandent  pour  se  développer  une 
association  d'intelligences  et  de  cœurs.  Leur  action  est  sociale  et  intel- 
lectuelle. Sociale,  elle  s'exerce  par  la  charité  et  l'enseignement,  dont  la 
plus  importante  manifestation  se  retrouve  dans  les  Sociétés  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  les  secrétariats  du  peuple,  les  patronages,  etc.;  intel- 
lectuelle, puisqu'elle  s'attaque  aux  philosophies  dangereuses  et  qu'elle 
poursuit  Je  relèvement  des  études  morales  et  religieuses.  —  M.  Bailby  a 
exposé  en  février  une  des  questions  sociales  les  plus  inquiétantes: 
celle  de  la  mendicité.  Les  mendiants  de  profession  doivent  être  punis, 
nul  ne  le  conteste  ;  mais  peut-on  empêcher  de  recourir  à  l'aumône  ceux 
qui  véritablement  ne  peuvent  pas  gagner  leur  pain?  Au  moins  faudrait-il 
des  établissements  qui  fussent  l'abri  des  miséreux;  et  ensuite  comment 
faire  la  distinction  délicate  entre  les  deux  classes  de  mendiants?  En 
cette  matière  difficile,  la  loi  belge  du  27  novembre  1891  a  introduit  cer- 
tains progrès  dont  pourrait  s'inspirer  notre  législateur  français.  Enfin 
M.  Bailby  a  étudié  les  moyens  divers  qui  concourent  à  prévenir  la  men- 
dicité :  les  hospices,  les  secours  donnés  aux  nécessiteux  par  les  œuvres 
d'initiative  privée  ou  publique,  l'assistance  par  le  travail,  le  placement 
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et  le  rapatriement  des  ouvriers,  une  éducation  du  peuple  plus  pratique 
et  plus  morale,  et  aussi  les  assurances  contre  les  accidents  ou  le  chô- 
mage. —  M.  Périé  répondait  aux  pre'occupations  du  moment,  en  discu- 
tant, dans  la  séance  de  mars,  «  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ». 
L'impôt  serait    personnel,    progressif,    global    et    remplacerait  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 
L'argument  invoqué,  c'est  qu'en  faisant  payer  ceux  qui  possèdent  on 
dégrèvera  les  pauvres  en  exonérant  les  petites  fortunes,  et  on  déchargera 
l'agriculture.  Mais  la  pratique  montre  qu'avec  la  loi  proposée  il  faudrait 
bientôt  doubler  l'impôt  sur  le  revenu,  pour  compenser  les  centimes 
additionnels  des  deux  contributions  supprimées;  et  que  même  l'impôt 
foncier,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes,  devrait  fatalement 
•Hre  majoré:  résultat  tout  opposé  au  but  que  Ton  voulait  atteindre.  Et 
pour  l'évaluation  du  revenu,  pour  la  perception  de  l'impôt,  d'inévitables 
difficultés  apparaissent,  car  l'impôt  est  global,  frappe  tous  les  avantages 
quelconques  que  l'on  peut  avoir;  et  pour  les  apprécier,  les  agents  du 
fisc  ou  les  commissions  locales  devraient  se  livrera  des  enquêtes  vexa- 
toires,  sans  même  pouvoir  prévenir  la  fraude.  M.  de  Loynes  montre 
comment  la  loi  nouvelle  créerait  une  inégalité  par  la  suppression  de  la 
double  contribution  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
plus  lourde  pour  l'ouvrier  des  Villes  que  pour  le  petit  propriétaire  de 
la  campagne;  celui-ci,  encore  grevé  de  l'impôt  foncier,  serait  dans  une 
situation  bien  moins  avantageuse.  Est-ce  là  protéger  l'agriculture?  — 
A  M.  Pierre  Pelleport-Burète  surtout  il  appartenait  de  faire  bien  con- 
naîtreTassistance  par  le  travail  ;  celle-ci  consiste  à  demander  du  travail 
aux  assistés  en  échange  des  secours  qu'ils  reçoivent,  pour  éprouver  tout 
au  moins  leur  bonne  volonté;  secours  et  travail  pourront  être  procurés 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  soit  dans  des  ateliers,  soit  à  domi- 
cile, suivant  le  caractère  des  indigents.  Le  succès  exige  plusieurs  con- 
ditions :  le  travail  doit  être  facile,  l'apprentissage  à  peu  près  nul,  les 
matières  premières  à  bon  marché;  autrement  l'inhabileté  du  travailleur 
entraînerait  de  grandes  pertes.  Le  but  serait  atteint  si  l'on  rendait  aux 
assistés  le  goût  du  travail  en  réveillant  leur  activité,  en  les  forçant  à 
réagir  contre  l'inertie  et  le  découragement  qu'engendre  la  misère.  Ne  con- 
viendrait-il pas  d'établir  l'assistance  par  le  travail  dans  les  campagnes 
sans  cesse  parcourues  par  des  vagabonds  qui  n'auraient  plus  ainsi 
l'excuse[d'être  des  sans-travail.  A  Bordeaux,  elle  fonctionne  depuis  deux 
ans;  on  doit  féliciter  l'intelligente  administration  qui  a  vu  son  dévoue- 
ment couronné  par  d'heureux  succès.  Le  Secrétaire:  Bailby. 

Belgique.  —  La  Société  et  les  Unions  adressent  leurs  félicitations  à 
M.  Nyssens,  ministre  du  travail  et  de  l'industrie,  dont  le  projet  de  loi 
sur  les  règlements  d'atelier,  après  avoir  été  préparé  par  le  Conseil  du 
travail  mais  fort  attaqué  et  par  les  patrons  et  parles  ouvriers,  vient,  à  la 
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suite  de  débats  approfondis,  d'être  adopté  à  la  Chambre  des  représen- 
tants par  un  vote  unanime  qui  a  uni  les  catholiques,  les  libéraux  et  les 
socialistes. 

La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  le  6  une  séance  importante 
sous  la  présidence  de  M.  Van  den  Heuvel.  M.  de  la  Vallée-Poussin  a  d'a- 
bord étudié  la  répartition  en  Belgique  de  la  propriété  paysanne,  c'est-à- 
dire  cultive'e  par  le  propriétaire  lui-même;  avec  des  tableaux  graphiques 
et  des  cartogrammes,  il  a  montré  que  l'extension  de  la  propriété  pay- 
sanne est  en  raison  inverse  de  la  valeur  vénale  de  la  terre,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  abords  des  villes  à  cause  de  la  culture  maraîchère,  et 
sauf  aussi  quelques  anomalies  dues  à  la  proportion  exceptionnelle  de  la 
grande  propriété  dans  quelques  régions.  En  fait,  le  nombre  des  proprié- 
taires exploitant  leurs  terres  est  en  légère  augmentation.  —  M.  de  Ker- 
chove  d'Exaerde  expose  un  exemple  intéressant  d'extension  universi- 
taire, le  Verein  fur  Socialpolitik  et  ses  conférences  à  Berlin  l'automne  der- 
nier ;  cours  payants,  faits  par  les  professeurs  en  renom  de  toutes  les 
Universités  allemandes,  pendant  quelques  semaines,  devant  un  auditoire 
de  huit  cents  personnes  où  la  jeunesse  était  en  minorité;  œuvre  utile  pour 
répandre  les  connaissances  diverses  qui  relèvent  de  l'économie  politique 
et  sociale.  —  Enfin  M.  le  comte  de  Limbourg-Stirum  a  très  heureuse- 
ment montré  la  nécessité  d'étudier  les  questions  sociales  au  lieu  d'en 
discourir  en  s'inspirant  seulement  de  sentiments  généreux  et  de  bonnes 
intentions  :  il  a  exposé  un  plan  de  conférences  destinées  aux  classes 
moyennes,  sorte  d'extension  universitaire,  modeste  dans  les  débuts,  mais 
féconde  en  conséquences.  Le  R.  P.  Castelein  a  insisté  sur  les  difficultés 
de  la  tâche,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  justes  notions  à  faire  préva- 
loir parmi  les  classes  populaires,  insuffisamment  préparées  à  résister 
aux  séductions  des  erreurs  socialistes.  La  discussion  animée  qui  a  suivi 
chacune  de  ces  communications  a  rendu  cette  séance  particulièrement 
attachante. 

Russie.  —  M.  le  comte  Lanskoï  nous  annonce  qu'il  commence  la 
publication  en  russe  d'une  collection  intitulée  :  «  les  Méthodes  en 
science  sociale  ».  Sous  sa  direction,  le  premier  volume  des  Ouvriers  euro- 
péens (la  Méthode  sociale)  a  été  traduit  par  Mme  Sophie  Hoch,  pour 
prendre  place  en  tête  de  cette  série.  Nous  sommes  heureux  d'apprendre 
en  même  temps  qu'un  éditeur  de  Moscou,  M.  Soldatenkoff,  va  prochai- 
nement faire  paraître  une  édition  russe  du  volume  consacré  par  M.  F. 
Auburtin  à  Le  Play,  dans  la  petite  bibliothèque  économique  de  Guil- 
laumin.  Nul  doute  que  ces  traductions,  qu'une  translation  de  la  Consti- 
tution essentielle  viendra  compléter,  espérons-le,  ne  contribuent  large- 
ment à  mettre  en  pratique  la  méthode  d'observation  scientifique  et  à 
grouper  les  esprits  autour  des  doctrines  de  réforme  sociale. 

A.  Delaire. 
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Sommaire.  —  La  propriété  de  l'entreprise  transférée  aux  salariés  :  nouvelle 
expérience  en  Suisse.  —  Délicatesse  morale  et  aptitude  politique  des  ouvriers 
suisses.  —  Les  grèves  françaises  en  1895.  —  Une  Ligue  contre  la  dépopula- 
tion par  la  réforme  de  nos  lois  successorales  et  fiscales. 

.La  propriété  de  l'entreprise  transférée  aux  salariés  : 
nouvelle  expérience  en  Suisse.  —  MM.  Wild  frères,  de  Zurich, 
sont  les  principaux  actionnaires  de  trois  sociétés  par  actions  :  l'Institut 
artistique  Orell-Fiissli,  la  Photoglob  Cie,  l'Agence  de  publicité  Orell- 
Fiissli.  Ils  viennent  de  se  déclarer  prêts  à  cédera  leurs  employés,  ouvriers, 
ouvrières  et  apprentis,  le  quart  des  actions  qu'ils  possèdent.  L'employé, 
même  le  moins  payé,  pourrait  participer  à  l'achat  en  s'imposant  une 
épargne  hebdomadaire  de  70  centimes  du  1er  mars  1896  jusqu'à  fin 
1898. 

Les  actions  possédées  par  MM.  Wild  représentent  la  majorité  des  actions 
des  trois  entreprises  qu'ils  dirigent  et  valent  au  pair  2,800,000  fr.  Les 
vendeurs  constituent  avec  la  totalité  de  leurs  titres  un  syndicat  (trust) 
auquel  ils  donnent  la  forme  d'une  nouvelle  société  par  actions  intitulée: 
Banque  Gutenberg  pour  entreprises  graphiques.  Cette  banque  comprend 
20,000  actions,  dont  5,000  seraient  cédées  à  leur  valeur  nominale  aux 
employés  et  ouvriers  de  la  maison  Wild  occupés  dans  les  entreprises 
susmentionnées.  Les  actions  sont  de  200  fr.  sur  lesquelles  il  ne  serait 
versé  pour  le  moment  que  50  %,  soit  100  fr. 

La  difficulté  était  de  savoir  comment  les  employés  et  ouvriers  réus- 
siraient à  trouver  pour  le  jour  de  la  constitution  du  syndicat  les  500,000  fr. 
qu'on  leur  propose  de  souscrire.  Voici  la  combinaison  à  laquelle 
MM.  Wild  se  sont  arrêtés.  Ils  ont  conclu  avec  le  Bankverein  de  Baie  et 
de  Zurich  un  contrat  d'après  lequel  le  demi -million  de  francs  qu'on 
demande  au  personnel  est  avancé  aux  souscripteurs  sans  provision  à 
condition  qu'ils  s'acquitteront  jusqu'à  la  fin  de  1898  par  des  versements 
hebdomadaires  de  70  centimes  ou  mensuels  de  3  francs.  Les  souscrip- 
teurs ont  à  payer  un  intérêt  de  5  %  pour  le  montant  non  encore  rem- 
boursé de  l'avance  qui  leur  est  faite,  mais,  d'autre  part,  le  dividende 
des  actions  de  la  banque  Gutenberg  est  porté  au  crédit  de  leur  compte. 
Ce  qui,  dans  le  dividende,  dépasse  l'intérêt  de  l'avance,  sert  donc  à  di- 
minuer d'autant  la  somme  qu'ils  ont  à  verser  pour  devenir  pleinement 
propriétaires  des  actions  souscrites. 

MM.  Wild  sont  garants  vis-à-vis  du  Bankverein  pour  le  cas  où  un 
souscripteur  ne  pourrait  faire  face  à  ses  engagements.  Aucun  souscrip- 
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teur  ne  peut  être  obligé  de  verser  plus  de  50  %,  soit  100  francs  par 
action.  Si  l'assemblée  générale  de  la  banque  Gutenberg  ordonnait  des 
versements  supplémentaires,  le  souscripteur  refusant  de  les  effectuer 
aurait  droit  au  remboursement  de  ce  qu'il  a  précédemment  versé. 
MM.  Wild  se  sont  également  engagés  à  racheter  en  tout  temps  les  actions 
souscrites  au  cours  du  jour  ou  à  prêter  aux  souscripteurs  contre  la 
garantie  de  ces  titres. 

Il  s'agit  donc  d'une  association  de  production  entre  patrons  et  ou- 
vriers d'un  même  établissement  qui  pourra  aboutir,  si  elle  réussit,  à  la 
translation  complète  de  la  propriété  de  l'entreprise  aux  mains  des 
employés  et  ouvriers.  C'est  une  forme  du  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  bien  plus  logique  que  la  plupart  de  celles  employées 
jusqu'à  présent.  Elle  peut  être  aussi  beaucoup  plus  féconde,  d'abord  en 
stimulant  l'esprit  d'épargne  chez  le  personnel  salarié,  puis,  grâce  aux 
deux  sous  par  jour  ainsi  employés  à  l'achat  d'une  partie  du  capital  de 
l'entreprise,  en  faisant  vraiment  du  salarié  un  co-propriétaire  intéressé 
sérieusement  aux  chances  de  perte  ou  de  gain,  au  lieu  de  l'être,  par  une 
fiction  plus  ou  moins  heureuse,  et  d'ailleurs  dans  une  proportion 
presque  toujours  minime,  aux  seuls  bénéfices. 

Nos  informations,  puisées  dans  les  journaux  suisses,  ne  nous  permet- 
tent pas  de  dire  encore  si  cette  tentative  a  été  bien  accueillie  du  per- 
sonnel auquel  elle  s'adressait.  Il  sera  intéressant  de  le  savoir,  et  surtout 
de  se  rendre  compte  au  bout  d'un  nombre  d'années  suffisant,  de  l'in- 
fluence qu'aura  pu  avoir  cette  combinaison  sur  la  prospérité  de  l'entre- 
prise et  sur  celle  des  personnes  qu'elle  emploie.  Certains  esprits  incli- 
nent à  voir  dans  ce  système  la  solution  de  la  crise  ouvrière  actuelle,  et  la 
forme  future  du  régime  du  travail.  Ce  sont  là  hypothèses  que  rien  de 
suffisamment  probant  n'est  encore  venu  confirmer.  Nous  n'avons  cité 
l'expérience  de  Zurich  qu'à  titre  d'information  et  sans  nous  prononcer 
sur  sa  valeur.  Nous  nous  garderions  même  d'affirmer  (pas  plus  d'ailleurs 
que  de  nier)  que  MM.  Wild  ont  fait  œuvre  de  philanthropie  ou  de  dé- 
vouement à  un  idéal  économique  et  social.  Il  est  en  effet  possible 
que  leur  combinaison  soit  avant  tout  une  affaire,  un  moyen  de 
réaliser  simplement  une  partie  des^  actions  de  leur  entreprise,  plus 
tard  peut-être  la  totalité.  On  en  a  eu  d'autres  exemples  qui,  s'ils 
ne  méritent  aucun  blâme,  ne  justifient  non  plus  à  aucun  titre  la  répu- 
tation de  petits  manteaux  bleus  qu'on  a  cherché  à  faire  à  leurs  au- 
teurs. 

Délicatesse  morale  et  aptitude  politique  des  ouvriers 

suisses.  —  Quant  à  l'avenir  même  de  combinaisons  de  ce  genre,  à 
savoir  la  saine  gestion  d'intérêts  matériels  importants  par  l'ensemble 
des  salariés  d'une  entreprise,  il  dépendra  toujours  de  l'état  mental,  de  la 
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capacité  intellectuelle  et  morale  des  associés.  Pour  tout  bon  démocrate 
le  titre  d'ouvrier  supplée  à  tout,  et  puisqu'il  donne  la  capacité  de  gérer  les 
affaires  les  plus  compliquées  de  l'État  et  des  grandes  villes  a  fortiori 
donnera-t-il  celle  de  bien  conduire  une  entreprise  industrielle  quel- 
conque. Quant  à  nous,  si  nous  avions  quelque  hésitation  sur  les  diffi- 
cultés de  l'industrie  et  les  chances  de  succès  des  ouvriers  propriétaires 
et  directeurs  d'usines,  ce  seraient  précisément  les  rapprochements  poli- 
tiques qui  les  dissiperaient,  c'est-à-dire  qui  les  changeraient  en 
une  confiance  des  plus  limitées  à  l'égard  du  nouveau  système  Pour 
certains  peuples  et  pour  le  nôtre  en  particulier,  l'éducation  économique 
morale  et  politique  est  si  en  retard,  si  difficile  (puisque  le  mot  impos' 
sible  ne  doit  pas  être  employé),  que  le  succès  de  telles  entreprises  si 
elles  sont  véritablement  ouvrières,  nous  paraît  extrêmement  risqué  ■  en 
fait,nous  n'hésiterions  pas  à  détourner  tout  ouvrier  qui  nous  consulterait 
d  y  placer  une  fraction  notable  de  son  épargne. 

Chez  un  peuple  aussi  sage  que  la  Suisse,  aussi  habitué  à  se  gouverner 
lui-même,  aussi  apte  à  se  choisir  des  chefs  honnêtes  et  capables  aussi 
peu  enclin  à  l'utopie,  nous  serions  plus  confiants,  et  nous  estimons 
que  des  tentatives  comme  celle  de  MM.  Wild  s'y  trouvent  dans  un  milieu 
beaucoup  plus  favorable.  Les  mêmes  journaux  qui  l'exposaient,  citaient 

Z^^JIT^ est  rout  à  rhonneur  de  lap— 

mère  la  Tagwacht,  tant  qu'elle  sera  rédigée  par  M  Karl  Moor  f  \  % 
de  cette  manifestation  d'e  la  conscience  des  ouvriers  est  ce  e  ci    K  ? 

caractéristique  d'un  délit  ^^^s^J^-*^*'  'a 
çat.on  d  une  pénalité.  Mais  où  lé  code  pénal  veZ  sesdZK  ^  m^' 

Ces  mêmes  exigences  pour  les  chefs  ou  les  directeurs  qu'ils  se  don 
nent  se  retrouvent  presque  toujours  chez  les  ouvriers  anglais  Est-ïi 
b esom  de  fa,re  la  comparaison  avec  nous  autres  Français  î  Nous  n'avo» 
qu  a  regarder  nos  syndicats  ouvriers,  nos  municipalités  radicales  ou 
socmhstes,  nos  prud'hommes  ouvriers  a  Paris...  Il  est  très  possible  que 
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pris  dans  la  masse  chacun  de  nos  ouvriers  vaille  autant  comme  mora- 
lité qu'un  quelconque  des  membres  de  toute  autre  classe  :  mais  il  est 
bienpermis  d'affirmer  que  dès  qu'il  s'associe  à  ses  camarades,  dès  qu'il 
s'occupe  de  ses  intérêts  corporatifs  ou  politiques,  il  est  très  inférieur 
aux  ouvriers  anglais  ou  suisses  en  délicatesse  morale,  en  aptitude  poli- 
tique, en  discernement  pour  le  choix  des  hommes  appelés  à  représenter 
ses  intérêts.  11  est  fort  douteux  qu'on  puisse  citer  par  exemple  à  l'actif 
des  syndicats  réunis  dans  les  Bourses  du  travail  de  nos  grandes  villes, 
un  trait  de  caractère  aussi  honorable  que  celui  des  syndicats  bernois.  L'œu- 
vre d'éducation  morale  qui  haussera  nos  ouvriers  à  ce  niveau  est  donc  la 
première  entreprise  à  tenter  en  leur  faveur  :  tant  qu'elle  n'aura  pas 
abouti,  il  n'y  a  guère  à  compter  sur  les  associations  purement 
ouvrières. 

Les  grèves  en  1895.  —  L'Office  du  travail,  dont  il  faut  louer  les 
nombreuses  publications  pour  leur  intérêt  scientifique,  leur  impartialité 
et  surtout  leur  exactitude  (car  c'est  un  mérite  rare  pour  les  publications 
de  statistique  officielle),  vient  de  donner  son  volume  annuel  sur  les 
grèves  et  les  recours  à  la  conciliation  pendant  l'année  1895.  Nous 
extrayons  des  nombreux  tableaux  contenus  dans  ce  volume  les  rensei- 
gnements suivants  : 

11  y  a  eu,  en  1895,405  grèves,  comprenant  45,801  grévistes  (35,787 
hommes,  8,331  femmes  et  1,683  jeunes  gens),  occupés  dans  1,298  éta- 
blissements, dont  35  sociétés  par  actions,  et  le  nombre  des  journées 
chômées  s'est  élevé  à  617,469,  y  compris  les  61,597  journées  perdues  par 
5,899  ouvriers  non  grévistes,  contraints  au  chômage  par  la  grève. 

Il  y  a  eu,  en  outre,  2  grèves  de  patrons  (boucliers  et  boulangers)  et 
2  lockouts  dont  l'un  concernait  280  ouvriers  cordiers  et  a  duré  quatre 
jours  ;  il  était  motivé  par  une  contravention  dressée  à  l'industriel  par 
l'inspecteur  du  travail  pour  prolongation  excessive  de  la  durée  journa- 
lière du  travail. 

Le  nombre  des  grévistes  se  rapportant  aux  établissements  des  35  so- 
ciétés par  actions  a  été  de  9,669,  soit  un  peu  plus  du  cinquième  du  chif- 
fre des  grévistes  de  l'année. 

En  1894,  il  y  avait  eu  391  grèves,  54,676  grévistes,  1,731  établissements 
atteints  et  1,062,469  journées  chômées. 

Les  résultats,  pour  403  grèves  de  1895  (2  grèves  comptant  43  grévistes, 
dont  28  femmes  et  15  hommes,  n'étaient  pas  terminées  le  1er  mars  1896), 
ont  été  les  suivants  :  Réussite  de  la  grève,  24,81  %•  transaction,  29,03  %; 
échec,  46,16  %.  L'année  1894  avait  donné  les  proportions  suivantes  : 
Réussite,  21,48  %;  transaction,  32,99  %;  échec,  45,63  %. 

Le  plus  grand  nombre  des  grèves  (320)  n'a  atteint  qu'un  établissement; 
30  ont  atteint  2  à  5  établissements,  20,6  à  10  27,11  à  25,  8,26  à  50. 
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27ô  grèves  ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une  semaine  ;  et,  parmi 
elles,  104  n'ont  duré  qu'une  journée  ou  moins  d'une  journée. 

Les  demandes  d'augmentation  ou  les  résistances  aux  réductions  de 
salaire  sont  toujours  les  principaux  motifs  des  grèves.  Ces  causes  ont 
réuni  62.47  %  des  grèves.  70  %  des  grévistes  et  68.33  %  des  jours  chômés  ; 
soit  253  grèves,  32.070  grévistes  et  421.951  jours  chômés. 

Les  questions  de  personnes,  demandes  de  réintégration  d'ouvriers  con- 
gédiés ou  demandes  de  renvois  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  viennent 
ensuite  :  85  grèves  pour  cette  cause  en  1895,  au  lieu  de  78  en  1894. 

Les  demandes  de  diminution  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  ont 
causé  49  grèves,  au  lieu  de  30  en  1874;  le  résultat  de  ces  grèves  spéciales 
a  été  :  substitution  de  la  journée  de  11  heures  à  celle  de  12  dans  14  cas; 
journée  de  10  heures,  au  lieu  de  11  dans  8  cas;  journée  de  10  heures, 
au  lieu  de  12  dans  4  cas. 

Les  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  relevées  au  cours  de  10  grèves, 
ont  amené  126  condamnations;  77  de  ces  condamnations  ont  été  pro- 
noncées au  cours  de  la  grève  des  employés  d'omnibus  de  Paris. 

Si  on  examine  les  tableaux  relatifs  aux  grèves  qui  ont  éclaté  de  1890  à 
189:>,  on  constate  que  l'année  1895  a  été  particulièrement  favorisée  :  le 
nombre  des  grévistes  et  des  jours  chômés  sont  les  plus  faibles  qui  aient 
été  constatés  depuis  1890:  en  particulier,  la  moyenne  des  jours  chômés 
par  gréviste  n'est  que  de  13  jours,  tandis  que  la  moyenne  annuelle  pour 
l'ensemble  de  six  années  est  de  16.  En  outre,  la  proportion  des  grévistes 
par  rapport  à  la  population  ouvrière  a  été  de  12.83  o/oo  en  1895,  au  lieu 
de  28.11  o/oo  p0Ur  Ia  période  1890-1894. 

L'application  de  la  loi  sur  la  conciliation  etjl'arbitrage  a  été  tentée  dans 
84  différends  (sur  405)  dont  5  avant  la  déclaration  de  grève.  L'initia- 
tive de  ces  recours  a  été  prise  46  fois  par  les  ouvriers,  2  fois  par  les 
patrons,  3  fois  par  les  deux  parties  ;  34  fois  le  juge  de  paix  est  intervenu 
d'office. 

Dans  4  cas,  le  travail  a  été  repris  sans  qu'il  ait  été  donné  suite  à  la 
demande  de  conciliation.  Pour  les  80  autres  différends,  les  demandes  de 
conciliation  ont  été  repoussées  34  fois,  dont  32  par  les  patrons  et  2 
par  les  patrons  et  les  ouvriers. 

On  a  constitué  pour  le  règlement  de  49  différends  53  comités  de 
conciliation;  21  grèves  ont  été  terminées  directement  par  22 
comités  de  conciliation,  puis  des  propositions  d'arbitrage  ont  été 
faites  dans  22  autres  comités  ;  elles  ont  été  repoussées  18  fois  : 
7  fois  par  les  patrons,  3  fois  par  les  ouvriers  et  8  fois  par  les  patrons  et 
par  les  ouvriers. 

Des  arbitres  ont   été    nommés  dans  5  cas;  mais  à    la  suite  de 
refus  des  arbitres,  il  n'y  a  eu  que  3  arbitrages  qui  aient  abouti. 
La  Réf.  Soc,  16  mai  1896.  4«  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.  54 
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Aux  24  grèves  terminées  immédiatement  par  la  conciliation  ou 
l'arbitrage  il  faut  en  ajouter  2  qui,  après  un  premier  désaccord,  ont 
été  réglées  lors  d'une  deuxième  convocation  du  comité,  et  3  autres 
dans  lesquelles  une  transaction  directe  entre  les  parties  est  intervenue 
après  la  réunion  du  comité  de  conciliation,  et  cela,  dès  le  lendemain 
ou  les  jours  suivants  ;  ce  qui  porte  à  29  le  chiffre  des  différends  qui  ont 
pris  fin  à  la  suite  du  rapprochement  des  parties,  obtenu  par  l'appli- 
cation de  la  loi  du  27  décembre  1892. 

Une  ligue  contre  la  dépopulation  en  France  par  la 
réforme  des  lois  successorales  et  des  impôts.  —  Nul  organe 
n'est  revenu  plus  souvent  en  France  que  la  Réforme  sociale  sur  le  désas- 
treux symptôme  d'affaiblissement  national  qu'apporte  sans  contesta? 
tion  possible  chacun  de  nos  recensements  périodiques,  chaque  relevé 
annuel  du  mouvement  de  notre  population.  A  côté  du  mal,  nous  en 
dénonçons  la  cause,  ou  du  moins  une  des  causes  principales,  à  savoir 
la  désorganisation  de  la  famille  par  nos  lois  successorales,  qui,  combinée 
avec  l'affaissement  moral  des  consciences,  et  l'amour  exclusif  des  jouis- 
sances procurées  par  la  fortune,  expliquent  très  suffisamment  comment 
nous  sommes  pour  le  chiffre  de  notre  natalité  au  dernier  rang  des 
nations  civilisées  du  monde  entier. 

Ces  conclusions  de  notre  école  font  leur  chemin  dans  tous  les  esprits. 
Une  preuve  récente  nous  en  est  fournie  par  la  fondation  d'une  société 
qui  veut  combattre  directement  le  fléau  national  de  notre  dépopulation 
et  précisément  en  s'attaquant  aux  causes  que  Le  Play  et  ses  disciples 
signalent  avec  persévérance  depuis  plus  de  trente  ans. 

Dans  la  circulaire  qui  annonce  cette  création  nouvelle,  et  qui  est 
signée  des  noms  autorisés  de  MM.  Jacques  Bertillon,  Charles  Richet, 
Dr  Javal,  on  rappelle  qu'il  y  a  cent  ans,  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope comptaient  98  millions  d'habitants,  dont  26  millions  (soit  26  %) 
étaient  Français.  Aujourd'hui,  les  grandes  puissances  comptent  300  mil 
lions  d'habitants  (non  compris  l'Amérique)  dont  38  millions  (soit  i2%) 
vivent  en  France.  La  faiblesse  de  notre  natalité  sans  cesse  décroissante 
nous  condamne  à  descendre  plus  bas  encore,  et  bientôt  la  France,  qui 
était  autrefois  le  plus  grand  pays  de  l'Europe,  sera  l'un  des  plus  faibles 
et  disparaîtra  de  la  scène  du  monde. 

Le  programme  de  l'Alliance  nationale  pour  le  relèvement  de  la  popu- 
lation française,  société  de  propagande  et  d'action,  sera  «  d'éveiller  l'at- 
tention de  tous  sur  le  péril  qui  nous  menace  et  de  provoquer  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  le  combattre  ».  Ces  mesures  sont  nombreuses, 
mais,  dit  la  circulaire  «  pour  commencer  »,  l'Alliance  veut  limiter  son 
programme  et  borner  son  effort  à  trois  points. 
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«  Actuellement,  les  ménages  qui  élèvent  de  nombreux  enfants  «'im- 
posent de  très  lourdes  charges,  que  l'État  aggrave  encore  par  les  impôts 
directs  et  indirects  qu'il  proportionne  en  quelque  sorte  au  nombre  des 
enfants.  L'Etat  fait  pis  encore  lorsqu'il  les  condamne  à  diviser  leur 
fortune  (c'est-à-dire,  si  les  enfants  sont  nombreux,  à  se  ruiner)  au  jour 
du  partage.  Chaque  Français  est  donc  officiellement  invité,  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  de  sa  postérité,  à  restreindre  celle-ci  autant 
que  possible. 

«  Dans  un  pays  peu  civilisé  et  peu  prévoyant,  la  plupart  des  familles 
ne  s'émeuvent  guère  de  ces  conséquences.  En  France,  elles  sont  cal- 
culées avec  justesse  et  préparent  la  déchéance  du  pays.  Il  est  donc 
utile  autant  qu'équitable  de  faire  disparaître  ces  anomalies,  et  d'ad- 
mettre qu'à  revenu  égal  une  famille  nombreuse  est  beaucoup  moins 
aisée  qu'une  famille  sans  enfants.  » 

C'est  pourquoi  la  nouvelle  association  proposera  d'abord  : 

1°  De  modifier  profondément  le  régime  des  successions; 

2°  De  dégrever  complètement  d'impôts  directs  les  familles  qui  auront 
plus  de  trois  enfants.  Pour  que  le  Trésor  n'y  perde  rien,  il  suffit  de 
charger  d'un  cinquième  celles  qui  n'auront  pas  une  fécondité  suffi- 
sante; 

3°  De  réformer  dans  le  même  sens  (et  au  moins  dans  la  même  pro- 
portion) les  impôts  de  succession. 

.  Les  moyens  de  propagande  adoptés  sont  des  conférences  publiques 
et  des  publications  à  bas  prix.  La  société  s'efforcera,  de  plus,  de  provo- 
quer des  discussions  de  tous  les  corps  constitués. 

Tous  les  Français,  sans  aucune  distinction  d'opinions  politiques  ou 
relieuses,  sont  conviés  à  cette  œuvre  qui,  nous  l'espérons,  saura 
mériter  le  concours  de  beaucoup  de  nos  amis. 

L'  «  Alliance  nationale  »  a  tenu  sa  première  réunion  le  vendredi 
lo  mai.  ' 

Nous  aurons  à  y  revenir.   Cazajeux. 
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lisme  et  anarchisme  sont  deux  théories  contraires.  Les  socialistes  criti- 
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vaise.  L'auteur  caractérise  les  principaux  courants  à  tendances  anar- 
chiques  de  la  littérature  contemporaine,  et  montre  le  danger  qu'il  y  a  à 
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indique  les  résultats  de  l'enquête  impériale  de  1894,  montre  l'impos- 
sibilité d'arriver  à  des  constatations  précises  (comme  pour  la  question 
monétaire  ou  la  question  agraire)  et  de  répondre  avec  sûreté  aux  vœux 
impatients  du  public.  Il  compare  l'enquête  allemande  avec  celle  de  la 
commission  anglaise  du  travail  qui  a.  envoyé  48,000  lettres,  en  a  reçu 
13,500,  et  a  coûté  plus  de  50,000  livres  sterling.  L'auteur  reconnaît 
avec  Lotz  que  l'esprit  de  Mandarinat  gagne  beaucoup  de  terrain  en  Alle- 
magne, et  passe  en  revue  les  six  parties  dont  se  compose  le  rapport  : 
organisation  de  la  Bourse,  émission  des  valeurs,  spéculations  à  terme, 
jeu  de  Bourse,  détermination  des  cotes  et  courtage,  affaires  de  commis- 
sion], —  Knapp  (G.  F.),  et  Kern  (A.),  La  constitution  agraire  de  la 
Basse-Silésie,  p.  69-94  [La  Basse-Silésie  offre  un  grand  contraste  avec 
la  Haute-Silésie  qui  est  encore  en  partie  slave  et  où  les  propriétaires 
ruraux  surchargent  de  services  et  de  corvées  leurs  divers  serviteurs.  La 
Basse-Silésie  est  un  pays  colonisé  depuis  longtemps  par  les  Allemands, 
et  les  corvées  n'ont  pas  pour  la  population  rurale  une  grande  importance. 
L'auteur  étudie  surtout  la  situation  des  ouvriers  agricoles  (moins  dure 
que  dans  les  autres  provinces  orientales  de  l'Empire)].  —  Hartung  (J.), 
L'impôt  additionnel  de   1475  à  Augsbourg,  p.  95-136  [Important  pour 
l'étude  de  l'organisation  financière  des  villes  allemandes  à  la  fin  du 
moyen  âge.  Analyse  avec  soin  le  fonctionnement  des  corporations  au 
xv«  siècle,  le  montant  des  divers  impôts,  et  le  rôle  des  bourgmestres  à 
Augsbourg  de  1359  à  1548].  —  Kollmann  (Paul),  Le  recensement  hon- 
grois de  1891  au  point  de  vue  des  professions,  p.  137-66  [Excellent  tra- 
vail sur  les  conséquences  qui  se  dégagent  du  recensement  de  f891  au 
point  de  vue  du  mouvement  progressif  ou  du  recul  des  diverses  caté- 
gories de  la  population].  —  Gerland  (Otto),  Les  inconvénients  delà 
profession  d'avocat  et  des  carrières  juridiques  en  général,  p.  167-78 
[Commentaire  de  la  circulaire  du  19  mars  1894  adressée  aux  Présidents 
des  Cours  d'appel  pour  les  consulter  sur  les  inconvénients  ou  les  avan- 
tages de  la  liberté  d'aller  ou  de  venir  (Freizùgigkeit)  et  du  droit  reconnu 
aux  avocats  de  plaider  devant  les  juridictions  les  plus  diverses.  L'auteur 
constatant  que  les  carrières  juridiques  sont  encombrées  et  que  la  pré- 
paration de  beaucoup  de  jeunes  gens  est  insuffisante,  demande  quun 
stage  soit  nécessaire  pour  obtenir  le  titre  d'assesseur].  —  Lotz  (Wal- 
ther),  Les  résultats  de  l'enquête  allemande  sur  l'argent,  p.  179-218 
[Compare  ces  résultats  avec  ceux  de  la  conférence  réunie  à  Bruxelles  a 
l'instigation  des  États-Unis/ le  22  décembre  1892  ;  analyse  les  dis- 
cours du  ministré  von  Heyden  et  du  Dr  Koch,  qui  reconnaissent  en 
définitive  qu'un  accord  international  est  impossible.  Il  combat  les  idées 
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du  comte  de  Mirbach  et  met  en  relief  les  principaux  arguments  des 
'eux  partis  (en   mentionnant  les   importantes  études  du  géologue 
uess   sur  la   production  métallique  dans    le  monde)  ;  il  consacre 
e  longs  développements  à  la  proposition  intermédiaire  de  Lexis  qui 
n'avait  pas  recuilli  d'ailleurs  beaucoup  de  partisans].  —  Stieda  (Wil- 
elm),  Le  certificat  de  capacité,  p.  219-60  et  517-80  [Montre  les  avan- 
ces et  les  inconvénients  du  «  chef-d'œuvre  »  requis  autrefois  dans  les 
orporations,  et  indique  les  principales  transformations  de  cette  exi- 
nce  jusqu'à  notre  époque.  Les  épreuves  anciennes  se  sont  mainte- 
ues  longtemps  dans  l'Allemagne  méridionale  (Bavière,  Wurtemberg, 
ade),  et  dans  la  Saxe.  Passe  en  revue  l'opinion  des  principaux  écono- 
istes  à  cet  égard].  —  K.  S.,  Quelques  observations  sur  le  fonctionne- 
ent  de  YAnerbenrecht,  p.  261  [Insiste  surtout  sur  les  procédés  factices 
uxquels  la  législation  prussienne  des  Hôferolle  a  donné  naissance  lors- 
qu'il s'agit  d'évaluer  les  domaines  ruraux.  Tantôt  on  tient  compte  de 
eurs  revenus  effectifs,  tantôt  on  paraît  s'inquiéter  de  leur  prix  de  vente 
possible,  lequel  dans  les  pays  où  les  transactions  sont  très  rares  est 
difficile  à  apprécier].  —  Hatschek,  Le  sixième  congrès  international 
*e  la  Haye,  pour  la  navigation  intérieure,  p.  265.  —  Oldenberg  (K.), 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  quelques-uns  des  États  de  l'Allemagne  [Avec 
indications  statistiques  précieuses].  —  Oldenberg  (K.),  La  création  de 
bureaux  municipaux  pour  indiquer  le  travail,  p.  278   [Question  très 
étudiée  aujourd'hui  ;  indique  les  heureux  résultats  obtenus  à  Stuttgart  ; 
comparaison  instructive  avec  nos  bourses  du  travail,  et  les  efforts  faits 
'ans  plusieurs  pays].  —  Les  bureaux  de  statistique  du  travail,  p.  298 
[Aux  États-Unis,  en  Suisse,  en  France  (étude  sommaire  sur  l'office  du 
travail),en  Angleterre,  etc.].  —  Cunningham  (  W.),  Pourquoi  Roscher  a 
u  si  peu  d'influence  en  Angleterre,  p.  383-99  [Discours  d'ouverture 
rononcé  au  King's  Collège  de  Londres  au  mois  d'octobre  1894.  Carac- 
térise brièvement  l'influence  de  Roscher  sur  la  science  économique  en 
Uemagne  pendant  cinquante  ans.  Il  est  le  représentant  d'une  époque 
uia  vu  s'effectuer  peu  à  peu  un  changement  complet  dans  les  concep- 
ons  économiques,  et  qui  nous  fait  assister  à  un  discrédit  très  grand  de 
'hypothèse.  11  compare  Roscher  à  Stuart  Mill  qui  s'occupait  très  peu 
es  enseignements  pourtant  si  féconds  qui  se  dégagent  de  l'étude  du 
assé.  En  dépit  de  travaux  récents  aussi  remarquables  que  ceux  de 
horold  Rodgers,  l'influence  de  Stuart  Mill  est  encore  prépondérante  en 
ngleterre.  L'auteur  en  terminant  rend  hommage  à  Le  Play  «  qui  a 
ouvé  beaucoup  de  continuateurs  »  et  montre  l'intérêt  que  présentent 
es  monographies  rédigées  depuis  quelques  années  sur  les  ouvriers 
nglais].  —  Colin  (Gustave),  Les  voies  fluviales  en  Allemagne  d'après 
ueiques  récents  ouvrages,  p.  401-25  [Suite  d'un  travail  publié  dans  le 
olume  précédent,  p.  1071.  Met  en  relief  l'importance  des  communica- 
"ons  par  voie  d'eau  et  montre  les  progrès  qu'a  faits  la  navigation  sur  le 
hin  depuis  vingt  ans  ;elle  a  quadruplé  (20,000,000  de  tonnes  au  lieu  de 
millions  %)].  —  Eheberg  (K.  Th.),  La  nouvelle  législation  sur  l'usure, 
t  le  malaise  des  populations  rurales,  p.  425-63  [Résume  d'abord  l'œuvre 
'gislative  accomplie  depuis  1884  en  insistant  sur  les  lois  autrichiennes 
t  suisses,  puis  critique  la  nouvelle  législation  allemande.  Le  paysan 
ans  doute  a  besoin  de  crédit  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  l'engager 
rusquement  sans  ressources  dans  une  situation  pour  laquelle  il  n'est 
as  mûr.  Il  est  très  bien  sans  doute  de  l'inciter  à  la  culture  intensive, 
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mais  ses  revenus  n'augmentent  pas  en  proportion  des  dépenses  qu'il  est 
obligé  de  faire.  C'est  le  crédit  personnel  surtout  qu'il  faut  développer  en 
même  temps  qu'il  faut  combattre  toutes  les  pratiques  abusives  qui  ont 
permis  d'exploiter  sa  situation  et  qui  ne  se  manifestent  pas  seulement 
à  propos  de  questions  d'argent,  mais  se  dissimulent  souvent  dans  les 
échéances,  les  paiements  cà  termes,  etc.  La  loi  de  1893  marque  en  somme 
un  progrès  notable  sur  celle  de  1880,  mais  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer 
qu'elle  aboutisse  à  une  répression  complète  de  l'usure].  —  Hasbach 
(W.),  Histoire  des  luttes  qui  se  sont  engagées  sur  la  méthode  en  éco- 
nomie politique,  p.  465-90  [Passe  en  revue  les  idées  de  Malthus,  Ricardo, 
de  leurs  continuateurs  anglais  dont  les  partisans  de  l'école  historique 
et  inductive  se  préoccupent  peu.  Cherche  à  réhabiliter  Ricardo  qu'on 
n'a  pas  assez  apprécié,  et  qui,  le  premier,  a  nettement  séparé  l'économie 
politique  théorique  ;  de  l'économie  politique  pratique  ses  idées  sont  un 
contre-poids  utile  à  celles  d'Adam  Smith,  et  au  libéralisme  des  physio- 
crates.  Compare  Malthus  à  Ricardo,  montre  qu'il  n'y  a  pas  autant  d'unité 
qu'on  le  prétend  au  point  de  vue  de  la  méthode  entre  les  économistes 
classiques;  montre  à  propos  de  StuartMill  qu'il  y  a  deux  méthodes  dans 
les  sciences  de  l'esprit,  l'une  inductive  ou  expérimentale,  l'autre  qui  est 
un  mélange  delà  méthode  inductive  et  de  la  méthode  déductive,  et  où 
l'hypothèse  joue  un  trop  grand  rôle.  Les  idées  de  Comte  furent  le  point 
de  départ  de  la  réaction].  —  Andrée  (A.;,  La  réforme  de  la  profession  de 
pharmacien  dans  la  province  de  Hanovre,  p.  491-516.  —  Munsterberg 
(Emile),  Rapport  sur  la  quatorzième  assemblée  générale  de  l'Association 
allemande  pour  la  lutte  contre  le  paupérisme,  et  le  développement  de 
la  bienfaisance,  p.  580-610  [Assemblée  tenue  à  Cologne,  qui  a  cherché 
à  déterminer  Jes  sphères  d'action  respective  desparticuliers  etde  l'État]. 
—  Schmoller  (Gustave),  Quelques  mots  sur  la  motion  Kanitz,  p.  611-29 
[Rappelle  qu'il  n'a  pas  fait  d'opposition  systématique  aux  droits  sur  les 
blés,  et  pense  que  les  traités  de  commerce  avec  l'Autriche,  l'Italie,  la 
Suisse  ont  été  heureux  en  somme  pour  la  politique  allemande.  Toute 
guerre  de  tarif  est  finalement  funeste,  et  on  a  bien  fait  de  ramener  le 
droit  de  5  marcs  à  3  marcs  50.  Fait  l'éloge  de  Kanitz  qu'il  ne  considère 
pas  comme  un  agitateur,  et  qu'il  regarde  comme  un  homme  supérieur 
à  ceux  qui  composent  le  Bund  der  La ndwirthe ;  mais  sa  motion  était  un 
acheminement  vers  un  Etat  socialiste  dont  iJ  ne  veut  pas,  et  elle  avait 
pour  but  de  tourner  d'une  façon  déloyale  les  traités  de  commerce. 
L'Etat  n'a  pas  pour  mission  de  garantir  à  une  catégorie  sociale,  si  inté- 
ressante qu'elle  soit,  la  fixité  de  ses  revenus.  La  motion  Kanitz,  en 
déterminant  une  hausse  factice  du  prix,  ne  serait  en  somme  avanta- 
geuse qu'à  306,000  propriétaires  ruraux  ayant  plus  de  20  hectares].  — 
Oldenberg  (K.),  Statistique  des  ouvriers  sans  travail,  des  bureaux  de 
travail,  et  de  l'assurance  contre  le  chômage,  p.  631-60.  —  Biblio- 
graphie. G.  Blondel. 

II.  —  Notices  bibliographiques. 

La  Décentralisation,  étude  pour  servir  à  son  histoire  en  France, 
par  le  comte  de  Luçay,  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-8  de  244  p.  —  La 
Décentralisation,  par  Paul  Deschanel,  député,  Paris,  Berger* 
Levrault,  1895,  1  vol.  in-12  de  vi-181  p.  —  Dans  les  savantes  confé- 
rences qu'il  a  données  à  l'Institut  catholique,  l'auteur  des  Assemblées 
provinciales  sous  Louis  XVJet  des  Secrétaires  dEtat  depuis  leur  institution 
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imu'àla  mort  de  Louis  XV,  étudie  surtout  comment  s'est  formée  la  cen- 
tra sat.on  actuelle   Après  nous  avoir  présenté  un  tableau  net  et  fidèm 
de  l^rgamsation  administrative  avant  t789,  il  nous  raconte  l'œuvre  de 
la  Constituai!  e  et  la  création  des  départements.  11  expose   dans  nue 
troisième  partie,  ce  qu'est  devenu  ce  mécanisme  au  bout  d'ûn  siècle  et 
comment  fonctionnent  maintenant  les  divers  rouages  de  not  e Couver 
nemen  lecal.  Dans  un  appendice  fort  curieux,  l'ancienne  d  vision  par 
généralités  est  rapprochée  de  la  division  par  départements  avec  les 
chiffres  de  la  population  et  le  rendement  des  impôts  On  apercoitauel  e 
incessante,  comparaisons  ces  documents  permettent  d'établi  C'es 
le  doss.er  historique  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  la  question 
Et  pour  pénétrer  ces  délicats  problèmes,  dont  la  connaissance  es  Te 
préliminaire  indispensable  de  toute  réforme  bien  conçue  on  ne  Lut 
trouver  un  guide  plus  sage  ni  mieux  informé  "  P 

M.  Paul  Deschanel  s'est  proposé  une  autre  tâche.  Il  recherche  et  ne 
craint  pas  de  préciser  avec  une  heureuse  fermeté  les  attributions  aLt 
gouvernement  central  devrait  abandonner  soit  aux  conseils  ÔcaÛ ?au'il 
permet  d'el.re,  soit  aux  fonctionnaires  qu'il  envoie  dans  lès  départe- 
ments. On  remarquera  qu'il  ne  demande  pas  de  supprimer  les  sous 
préfets  mais  au  contraire  de  leur  donner  des  fonctions  "rieuses  et  un 
rôle  utile.  Dans  notre  organisition  communale  il  critique  7ustemenuè 
pouvoir  executif  unitaire,  la  rareté  des  organes  électifs Z  ilTrleUemlnt 
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trines,  et  Coblentz  a  été  encombré  par  des  gens  qui  ne  voulaient  plus 
que  leurs  notaires  leur  donnassent  la  qualité  de  très  hauts  et  très  puis- 
sants seigneurs.  »  La  philanthropie,  que  beaucoup  de  gentilshommes 
professaient  et  qu'ils  exerçaient  parfois  dans  leurs  terres,  allait  faire 
place  à  des  divisions  et  à  des  violences  que  leurs  intentions  généreuses 
n'avaient  pu  conjurer. 

A.  B. 

III.  —  Publications  nouvelles. 

Salaires  et  durée  du  travail  dam  l'industrie  française,  t.  111  (publication 
de  l'Office  du  travail);  Paris,  Imp.  nat,  1895,  in-8°,  468  p.;  Annales  de  la 
Société  d'économie  politique,  t.  XI  (1878  1879),  Paris,  Guillaumin,  1896, 
in-8°,  453  p.;  Origines  et  développement  du  régime  des  travaux  publics  en 
France,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls  (ouvrage  couronné  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques)  ,  Paris,  Imp.  nat.,  1895,  in-8°,  xxvi- 
305  p.;  Etudes  et  relevés  sur  la  population  française  avant  le  xixc  siècle,  par 
M.  Alfred  des  Cilleuls  (extrait  de  la  Revue  générale  d'administration),  Pa- 
ris, Berger-Levrault,  1895,  in-8"  104  p.;  les  fiançailles  et  les  mariages,  en 
Provence  à  la  fin  du  moyen  âge,  d'après  des  documents  inédits,  par  Ch.  de 
Ribbe,  Montpellier,  Firmin,  1896,  in-8°,  55  p.;  P.-J.  Proudhon,  sa  vie, 
ses  œuvres,  sa  doctrine,  par  M.  Arthur  Desjardins,  de  l'Institut,  Paris,  Pét  - 
rin, 1896,  2  vol.  in-18,  xxin-279,  303  p.;  Comment  se  résoudra  la  question^ 
sociale,  par  M.  G.  de  Molinari  ;  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-18,  vn-423  p.; 
La  coopération  de  production  dans  l'agriculture  ;  syndicats  et  sociétés  coo- 
pératives agricoles,  par  M.  le  comte  de  Rocquigny,  Paris,  Masson,  4896. 
<T.  in-8°,  xvi-207  p.;  Organisme  et  Société,  par  René  Worms,  Paris,  Giard, 
1896  in-8°,  412  p.;  La  nomination  aux  bénéfices  ecclésiastiques  avant  1789, 
par  M.  l'abbé  Sicard,  Paris,  Lecofîre,  1896,  111  p.;  Les  paysans  au  moyen 
âge  (xme  et  xive  siècles),  études  économiques  et  sociales,  par  M.  André  Ré- 
ville (extrait  delà  Revue  internationale  de  sociologie),  Paris,  Giard,  1896, 
Y[-63  p.;  La  loi  militaire,  modifications  exigées  par  le  commerce  français 
d'exportation,  par  M.  Pey,  Lyon,  Bonnaviat,  1896,  in-8,  37  p.;  Etude  do- 
cumentée sur  la  suppression  des  octrois  et  les  taxes  de  remplacement,  par  le 
Dr  Papillon,  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-18,  64  p.;  l'Usure  au  temps  pré- 
sent, par  le' 'chanoine  Dehon,  Paris,  maison  de  la  Bonne  Presse,  1896, 
in-18  64  p  ;  L'alcoolisme  en  Belgique,  compte  rendu  de  l'assemblée  gé- 
nérale tenue  à  Bruxelles  le  5  mai  1895,  Bruxelles,  1895,  in-8°,  142  p.;  La 
question  sociale  et  l'intervention  de  l'Etat,  par  le  P.  Lehmkuhl,  la  Régle- 
mentation internationale  de  la  question  sociale,  par  le  même  (traduit  de 
l'allemand),  Louvain,  Dieudonné,  1895,  in-8°  56  et  32  p.;  La  quintessence 
de  la  question  sociale,  par  le  Dr  F.  Hitze,  Louvain,  Dieudonné,  1896,  in-S'\ 
28  p.;  Atti  ufficiali  del  primo  congresso  nazionale  délie  Casse  rurali  de  près- 
tito,'promosso  dalla  Cassa  de  Risparmio  di  Cuneo,  Cunéo,  Riba,  1896,  in-8°, 
131 'p.;  Il  dirilto  romano  e  le  scienze  sociali,  par  Giovanni  Brunetti,  Fi- 
renze,Civelli,  1896,  in-8°,  32  p.;  Report  regarding  the  possibility  ofinlro- 
ducing  Land  and  Agricultural  Banks  into  the  Madras  Presidency,  vol.  I, 
Madras,  Government  press,  1895,  in-fol.,  xxi-408  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 
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LES  OASIS  DU  SOUF 


SAHARA  ALGÉRIEN  (I) 


le  Souf!  la  grande  dune  !  les  sables  mouvants,  se  heurtant  en  un 
h  étrange  où  1  on  sent  le  frisson  d'être  égare  sans  retour  pos- 
s.ble.  Etpms,  surgissant  comme  par  enchantement  au  milieu  des 
énormes  vagues  subitement  figées  de  cette  mer  de  sable,  des  mil- 
fiers  de  palm.ers  !  C'est  le  désert  de  sable,  le  désert  comme  on  se 
P  au  a  se  le  représenter,  la  solitude  avec  sou  horreur  désolante  ou 
fiaque  dune  ressemble  à  sa  voisine,  comme  au  milieu  de  l'Océan 
a  vague  que  Von  fend  ressemble  a  celle  qu'on  vient  de  laisser  „ 


Perdues  au  milieu  de  ces  dunes,  une  dizaine  d'oasis  entretien- 
nent grâce  à  la  proximité  d'une  nappe  d'eau  assez  abondan  t 
aux  plantaUons  de  palmiers,  une  vie  intense:  on  y  rencontr  ;  , 
es  travadleurs  op.niàtres  qui  entretiennent  la  vie  dans  ce  coin  de 
désert,  des  commerçants  intelligents  et  actifs  qui  ont  su  utiliser  la 
pbs.tmn  remarquable  du  Souf,  à  l'entrée  du  Sahara 

Situé  dans  l'extrême  sud  de   notre   département  de  Cons- 
an  me,  au  sud  des  Chotts,  à   l'est  de   la  fertile  dépresln 
de  l'Oued  Rirh,  vois.n  de  la  Tunisie,  ,e  Souf  constitue" 
statmn  la  plus  avancée  dans  le  Sahara  du  côté  du  grand  Erg  et  de 
Ghadames.  Il  comprend  une  dizaine  d'oasis  dont  les  principales 
sont:  El  Oued  qui  est  la  capitale  ;  Guémar,  ville  religieuse  oh  e 
trouve  une  des  principales  zaouia  de  Tidjani  et  où  résid   un  d 
pnncpaux  chefs  de  cette  secte,  le  marabout  Si  El  Aroussi  Kouinin 
-ou,,  Débita  Sidi  Aoun...  On  y  compte  prés  de  3,000  m^ 
hab.tees  par  23  à  30,000  indigènes  sédentaires  et  nomades  Le 
-des  ressources  locales  consistent  dans  l'élevage  des  mouton 
auquel  se  hvrent  les  nomades,  et  la  culture  du  palmier  :  le  nombre 

non,  dans  un  autre  mémoire  de  M.  Ma^stn  enrai,  Z  ï  T  '?  Sud  a'gé- 
*«Uonal  agronomique,  1895  :  «  L>agncu]  ure  dans  te  Sa 4™  de  r  "< ?"»'««' 
1  broch.  gr.  ,n-i,  Ho  p.;  Nancy,  Berger-LevrauÛ'  189?  c»«'antine  ,., 

L\  Réf.  Soc,  l'^juin  1896.  ,  (t.  XXXI  col.;.  * 
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de  dattiers  cultivés  est  ici  d'environ  180,000,  rapportant  de  3  mil- 
lions à  3  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  dattes,  qui  se  ven- 
dent sur  pied,  de  15  à  40  francs  les  100  kilos  suivant  les  variétés, 
et  sur  le  marché  20  à  30  francs  les  100  kilos  pour  les  variétés  com- 
munes et  en  moyenne  50  francs  pour  les  Deglet-Nour.  Ces  der- 
nières sont  expédiées  en  caisses  de  50  kilos  (1)  à  Biskra  où  elles  se 
vendent  depuis  100  francs  jusqu'à  250  et  300  francs  et  plus  le 
quintal  suivant  les  années  :  en  octobre  1894,  les  cours  des  Deglet- 
Nour  du  Souf  ont  passé  en  deux  jours  de  330  francs  le  quintal  à  280 
francs,  puis  250  francs  sur  le  marché  de  Biskra. 

Aux  dattes  je  dois  ajouter  le  tabac  qui  est  cultivé  sur  une  grande 
échelle  à  Guemar,  Debila,  et  qui  donne  lieu  à  un  certain  trafic  avec 
la  Tunisie. 

La  surprise  est  grande,  on  le  conçoit,  de  trouver  perdus  dans  les 
sables  ces  importants  jardins  et  ces  laborieux  indigènes  :  le  con- 
traste est  aussi  frappant  entre  la  désolation  de  la  nature  et  l'acti- 
vité des  gens  qu'entre  ce  sable  desséché,  étincelant  sous  un  soleil 
de  feu,  et  la  fraîcheur  des  palmes  verdoyantes.  Et  si  l'on  peut, 
devant  le  travail  incessant  de  ces  hommes,  comprendre  l'impor- 
tance des  résultats  obtenus,  on  demeure  étonné  à  la  vue  de  ces 
individus  adonnés  à  la  culture  du  sol  au  milieu  de  ces  solitudes, 
bonnes  tout  au  plus  pour  servir  d'asile  aux  maraudeurs  du  désert. 
On  se  demande  quels  motifs  ont  pu  les  déterminer  à  se  fixer  sur  ce 
sol  aussi  peu  généreux,  au  lieu  de  mainte  région  d'Algérie  ou  de 
Tunisie  où  la  vie  leur  eût  été  facile. 

La  raison  m'a  été  donnée  par  le  marabout  de  Guémar:  persé- 
cutés dans  le  sud  tunisien  parles  sultans,  les  habitants  actuels  du 
Souf  se  sont  réfugiés  dans  la  dune  afin  d'y  trouver  la  paix  et  elle 
ne  devait  guère  leur  y  être  disputée  !  En  même  temps  les  régions 
voisines  devaient  assurer  leur  subsistance.  «  Là,  disaient-ils,  nous 
sommes  au  centre  de  trois  contrées  :  le  Zab,  qui  nous  fournit  de 
grains,  le  Djérid  d'où  nous  viennent  les  dattes,  et  l'Oued  Rirh  d'où 
nous  tirons  la  laine  que  nos  femmes  tissent  pour  nous  vêtir.  »  Trad, 
qui  conduit  ainsi  les  Troud  hors  de  l'Ifrikya,  dit  à  ses  compagnons 
avant  de  mourir  :  «  Si  des  revers  de  fortune  vous  atteignent 
jamais,  retirez-vous  au  Souf;  c'est  là  que  sera  désormais  votre 
patrie.  »  Et  à  Safouan,  qui  se  plaint  du  peu  de  ressources  du  pays, 

(i)  Ces  caisses  qui  reviennent  à  Biskra  à  1  fr.,  1  fr.  25,  ne  valent  pas  moins 
de  2  fr.,  2  fr.  50,  à  El  Oued. 
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le  saint  vieillard  qu'il  a  rencontré  répond  :  «  C'est  vrai,  mais  tu 
ne  peux  avoir  en  même  temps  et  la  tranquillité  et  la  for- 
tune (1).  » 

Cette  tranquillité,  les  Souafa  l'ont  goûtée  et  si  bien  appréciée 
qu'ils  n'ont  jamais  voulu  risquer  de  la  perdre,  en  allant  chercher 
leur  vie  dans  les  régions  où  la  nature  est  plus  clémente  :  ils  ont 
réussi,  par  leur  opiniâtreté,  à  forcer  la  nature  à  leur  être  généreuse  : 
ils  ont  creusé  dans  la  dune  d'immenses  excavations  qu'ils  ont 
plantées  de  palmiers,  produisant  dans  ce  désert  les  meilleures 
dattes  qui  existent.  S'ils  iront  pas  réussi  à  joindre  à  leur  tranquil- 
lité la  fortune  et  surtout  le  repos,  ils  ont  néanmoins  contraint  le 
sol  à  leur  fournir  de  quoi  vivre  facilement.  Le  travail  est  dur  sous 
ce  soleil  brûlant,  parmi  ces  sables  aveuglants,  mais  on  en  goûte 
mieux  les  fruits,  et  la  mollesse  a  moins  de  prise  sur  ceux  qui  lut- 
tent de  la  sorte.  Et  ce  petit  peuple  de  négociants  âpres  au  gain, 
d'agriculteurs  qui  tiennent  à  leurs  jardins  comme  à  leur  existence,' 
ont  accepté  sans  la  moindre  opposition  notre  domination. 

La  population  du  Souf  appartient  à  quatre  tribus  différentes  • 
Achiches,  Menaaba,  Troud,  Adouan.  M.  le  commandant  Rinn 
admet  que  ces  tribus  se  sont  fondues  et  ne  voit  au  Souf  qu'une 
confédération  berbère  des  Souafa  :  «  Les  éléments  ethnographiques, 
d'ailleurs  d'origines  peu  différentes,  se  sont  tout  à  fait  'ondus  le 
Berbère  a  absorbé  le  Sémite,  et  tout  le  monde  est,  ou  à  peu  près 
tour  à  tour  nomade  ouksourien  (2).  »  Les  différences  entre  les  tribus 
sont  en  effet  assez  peu  marquées,  cependant  on  les  distingue  facile- 
ment :  les  Troud  n'ont  pas  abdiqué  entièrement  leur  origine  sémite 
et  leur  caractère  vagabond,  ils  sont  généralement  nomades  par- 
courant avec  leurs  troupeaux  depuis  le  sud  des  Chotts  jusqu'aux 
grandes  dunes  sahariennes  au  delà  de  Bir  es  Sof  où  ils  voisinent 
avec  Chambaa  dans  l'ouest  et  Touareg  Azdjer  dans  le  sud. 

Les  Achiches  se  livrent  surtout  au  négoce,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  Menaaba;  mais  la  plupart  de  ceux-ci  cultivent  le  palmier 
avec  les  Adouan,  les  plus  anciens  habitants  du  pays,  que  les  Troud 
y  avaient  laissés  pour  qu'ils  cultivent  le  sol.  En  dehors  des  Troud 
le  territoire  du  Souf  est  parcouru  encore  par  des  tribus  nomades 
des  Rebia,  des  Oulad  Djama,  et  même  par  les  Chambaa  et  les  Oulad 
bahid. 

(1)  Kitab  elAdouani,  traduction  Fcraud,  p.  142. 

(2)  Rinn,  Nos  frontières  sahariennes.  Alger,  Jourdan 
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M.  le  commandant  Rinn,  en  qualifiant  de  Berbère  ce  qu'il  appelle 
la  confédération  des  Souafa,  me  semble  s'avancer  un  peu  :  les 
principales  des  tribus  que  je  viens  d'énumérer  sont  en  effet  d'ori- 
gine arabe  incontestée  :  El  Adouani  nous  dit  que  les  gens  que 
Trad  amena  à  sa  suite  dans  les  ksour  Adouan  étaient  les  gens  de 
Messerouk  ben  Hadala,  homme  de  noble  race  arabe,  descendant 
des  Beni  Makhzoun.  Et  si  Ibn  Khaldoun  n'attribue  pas  la  même- 
origine  aux  Troud,  il  en  donne  la  généalogie  nettement  arabe  : 
après  avoir  dit  que  certains  en  font  des  Solennités,  d'autres  des 
Hilaliens,  il  ajoute  :  «  La  vérité  est  que  les  Troud,  ainsi  que  les 
Adouan,  ont  pour  ancêtre  Fehm  ibn  Amr  ibn  Caïs  ibn  Ghailan  (1),» 

Quant  aux  Achiches,  Ibn  Kaldoun  nous  apprend  qu'ils  consti- 
tuaient une  confédération  (Achach  :  nichée)  des    tribus  issues' 
d'Allac,  qui  descendait  d'Auf,  le  chef  d'une  des  branches  de  l'im- 
portante tribu  arabe  des  Beni  SoleVm  ibn  Mansour,  qui  vinrent  du 
Xedjed  envahir l'Ifrikia  (2)-. 

Enfin  les  Rebia  appartiennent  à  une  des  tribus  llilaliennes  qui 
vinrent  faire  la  guerre  aux  Sanhadja  (3 

Quant  aux  Menaaba,  l'historien  arabe  est  muet  sur  leur  compter 
mais  ils  semblent  bieu  être  d'origine  berbère. 

En  réalité,  il  n'y  a  guère  de  distinctions  bien  tranchées  entre  les 
différentes  tribus  du  Souf;  si  les  unes  sont  plus  complètement 
nomades,  elles  comprennent  aussi  quelques  sédentaires,  et  si  bien 
des  Menaaba  sont  propriétaires  et  mercantis,  il  y  en  a  qui  sont 
pasteurs.  Le  climat  devait,  joint  à  la  nature  si  ingrate  du  sol,  pro- 
duire fatalement  ce  mélange,  au  moins  extérieur,  de  ces  deux 
éléments  qui  sont  restés  si  distincts  dans  quelques  parties  de^ 
l'Algérie. 

A  vrai  dire,  la  différence  de  mœurs  entre  le  Berbère  et  l'Arabe* 
n'a  jamais  été  aussi  profonde  qu'on  se  plaît  à  l'imaginer  :  si  de  son 
côté  l'Arabe  est  généralement  fainéant  et  ami  du  pillage  qui  lui 
permet  la  vie  facile  et  aventureuse,  le  Berbère  n'est  pas  toujours 
d'une  façon  absolue  le  travailleur  attaché  à  la  glèbe,  expert  dans 
l'art  de  la  culture,  ignorant  de  la  mollesse  et  ennemi  de  la  vie 
errante,  que  nous  admirons  dans  le  Kabyle  et  le  Chaouïa.  Les- 

(1)  Ibn  Khaldoun.  Histoire  des  Berbères,  traduction  de  Slane,  Paris,  1853,  II- 
p.'l56. 

(2)  Ibid.,  I,  143. 

(3)  Ibid.,  I;  30. 
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Ourghamma,  ces  pillards  du  Sud  tunisien,  et  les  Touareg,  écu- 
meurs  du  désert,  ne  doivent  rien  au  Bédouin  au  point  de  vue  de  la 
vie  nomade,  des  aventures,  des  longues  courses  à  travers  le  désert. 
Peut-être  même  sont-ils  plus  fainéants  encore  et  plus  pillards. 

D'ailleurs  les  Numides  de  Jugurtha  qui  fournissaient  la  cavalerie 
si  renommée  dont  parle  Salluste  n'étaient-ils  pas  des  Berbères?  Et 
dans  leur  lutte  contre  les  musulmans  envahisseurs,  n'ont-ils  pas 
montré  qu'ils  savaient  faire  parler  la  poudré  et  qu'ils  étaient  de 
redoutables  guerriers?  L'histoire  du  Maghreb  n'est  qu'une  succes- 
sion de  luttes  entre  Arabes  et  Berbères  se  disputant  la  prédomi- 
nance :  lbn  Khaldoun,  l'historien  consciencieux  de  ces  luttes,  nous 
dépeint  le  Berbère  sous  des  traits  où  l'on  pourrait  distinguer  un 
Arabe,  et  d'ailleurs  certains  historiens  anciens  ne  disent-ils  pas 
que  le  Berbère  aussi  vient  du  Yémen  et  qu'il  descend  de  la  même 
souche  que  l'Arabe.  Voici  ce  qu'écrit  lbn  Khaldoun  :  «  Ceux  d'entre 
les  Berbères  qui  jouissent  de  la  puissance  et  dominent  les  autres 
s'adonnent  à  la  vie  nomade  et  parcourent  avec  leurs  troupeaux  les 
pâturages  auxquels  un  court  voyage  peut  les  amener.  Ils  gagnent 
leur  vie  à  élever  des  moutons  et  des  bœufs,  se  réservant  les  che- 
vaux pour  la  selle  :  une  partie  des  Berbères  fait  aussi  métier 
d'élever  des  chameaux,  se  donnant  ainsi  une  occupation  qui  est  plutôt 
celle  des  Arabes.  Les  Berbères  de  la  classe  pauvre  tirent  leur  subsis- 
tance des  produits  de  leurs  champs  et  des  bestiaux  qu'ils  élèvent 
chez  eux,  mais  la  haute  classe,  celle  qui  vit  en  nomade,  parcourt  le  pays 
avec  ses  chameaux  et,  toujours  la  lance  à  la  main  ,  s'occupe  à  la  fois  à  m  ul- 
tiplier ses  troupeaux  et  à  dévaliser  les  voyageurs  (1).  y>  Et  l'historien 
raconte  ensuite  la  décadence  de  la  noble  race  berbère  qui,  vaincue 
par  les  Arabes,  s'est  avilie  et  a  perdu  peu  à  peu  ses  vertus  et  sa 
réputation,  à  ce  point  «  qu'un  grand  nombre  de  Berbères  se  disent 
Arabes  et  ont  pris  la  langue  des  conquérants  avec  leur  religion  ». 

Ces  remarques  faites,  on  sera  moins  étonné  de  la  fusion  pro- 
duite ici  entre  les  deux  races,  dont  on  devra  cependant  attribuer 
la  principale  cause  a  l'influence  du  milieu.  On  remarquera  aussi 
que  les  Berbères  qui  grâce  au  commerce  ont  réussi  au  Souf  à 
s'élever  jusqu'à  la  haute  classe  de  la  société  locale,  ont  fait  de  cet 
état  social  une  sorte  de  noblesse,  mais  ne  sont  pas  revenus  à  l'état 
nomade  qui  était  autrefois  leur  seule  noblesse  :  la  civilisation  aura 
eu  au  moins  cette  action  sur  ce  peuple. 

(1)  lbn  Khaldoun,  loc.  cit.,  I,  p.  167. 
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Bien  que  des  légendes  courent  dans  le  pays,  qui  disent  que  les 
chrétiens  l'ont  habité  autrefois,  qu'il  était  alors  fertile  et  qu'il  y 
coulait  une  rivière;  qu'il  doit  même  son  nom  (Isouf,  qui  murmure) 
à  ce  fait,  qu'avant  d'en  partir,  les  chrétiens  auraient  fait  dispa- 
raître la  rivière  sous  le  sable,  il  est  probable  que  la  dune  le  recouvre 
depuis  longtemps  et  que  les  palmiers  qui  font  sa  richesse  aujour- 
d'hui résultent  tous^du  travail  constant  et  des  efforts  opiniâtres  des 
indigènes  qui  l'habitent. 

A  propos  de  cette  légende  d'occupation  par  les  chrétiens  sur 
laquelle  je  reviendrai,  il  est  possible  qu'elle  ait  un  fondement 
exact  :  les  Romains  qui  vinrent  dans  le  Sahara  actuel  lutter  contre 
les  Garamanthes  qui  envoyèrent  dans  le  Sud  les  expéditions  de 
Julius  Maternus,  Cornélius  Balbus,  ont  pu,  au  temps  de  la  prospé- 
rité de  leur  occupation  en  Afrique,  avoir  des  installations  au  Souf 
qui  peut-être  n'était  pas  alors  envahi  parla  dune  et  où  grâce  à  des 
puits  les  Romains  pouvaient  faire  des  cultures  irriguées  :  quand 
ils  se  retirèrent,  les  puits  n'étant  plus  entretenus,  les  jardins  plus 
cultivés,  le  sable  sera  venu  envahissant  ce  pays,  comme  on  le  voit 
aujourd'hui  envahir  les  oasis  de  l'Oued  Rirh  où  l'eau  vient  à  faire 
défaut,  ou  comme  il  envahit  Nefta  dans  le  Djerid,  Ghadamès  au 
Sahara. 

El  Adouani  écrit  dans  son  livre  :  «  Le  Souf  n'avait  jadis  aucun 
habitant,  ni  maîtres,  ni  esclaves  :  son  territoire  appartint  d'abord 
à  trois  cents  individus  de  Kairouan  qui  avaient  l'habitude  de  le 
parcourir  avec  leurs  troupeaux  et  leurs  chameaux.  »  Il  ne  serait 
pas  impossible  cependant  que  les  Romains,  qui  ont  occupé  Gha- 
damès, aient  eu  quelques  établissements  dans  ces  régions,  un 
autre  passage  du  même  Adouani  le  laisserait  entendre  :  le  vieillard 
de  cent  dix  ans  que  rencontrent  les  Troud,  en  arrivant  aux  ksour 
Adouan,leur  dit  :  «  Le  pays  qui  est  derrière  vous  s'appelle  le  Souf, 
c'est  ici  que  sont  les  ksour  Adouan;  il  en  est  d'autres  dits  ksour 
Rabban,  ce  nom  leur  fut  donné  par  des  moines  chrétiens,  qui 
vinrent  jadis  s'y  installer,  chacun  d'eux  y  construisit  un  ksar,  tels 
les  trois  ksour  d'Ourlana,  les  deux  de  Djelama,  celui  de  Badès  et 
le  dernier  situé  à  Tchouda  (1).  »  Ceci  se  passait  en  l'an  647  de  l'ère 
chrétienne.  S'il  n'a  jamais  été  observé  de  ruines  romaines  dans 
l'Oued  Rirh,  à  Ourlana  en  particulier,  ce  qui  peut  s'expliquer  par 


(1)  Loc.  cit.,  p.  38. 
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l'absence  dans  ces  régions  de  matériaux  capables  de  résister  aux 
intempéries,  les  importants  établissements  de  Badès  et  de  Tchouda 
permettent  d'attribuer  quelque  vraisemblance  à  ce  récit.  Dans  le 
même  ouvrage  l'auteur  dit,  un  peu  plus  loin  :  «  Ceux  qui  sont  bien 
renseignés  sur  le  passé  de  la  contrée  disent  que  le  pays  de  Souf 
ne  fut  jamais  habité  par  les  chrétiens  :  ils  n'habitèrent  que  Dje- 
lama  près  de  Tarzout.  »  Or  Tarzout  est  tout  à  fait  au  milieu  du  Souf. 

Les  ouvrages  anciens  ne  renferment  guère  de  renseignements 
sur  le  Souf,  ce  qui  tend  à  prouver  qu'il  a  dû  dès  longtemps  être 
envahi  par  les  sables,  ce  qui  rendait  les  voyages  très  pénibles  et 
déterminait  les  voyageurs  à  éviter  cette  région.  Cependant  le 
pèlerin  Aïachi  au  xvir9  siècle  la  traversée  et  en  a  fait  une  descrip- 
tion qui  nous  montre  ce  pays,  alors  peu  différent  d'aujourd'hui.  Il 
n'a  garde  de  passer  sous  silence  le  voyage  de  Tuggurth  au  Souf  : 
«  Nous  partîmes  de  Tuggurth,  nous  traversâmes  des  sables  dont 
l'immensité  est  proverbiale.  Nous  traversâmes  ces  sables  en 
quatre  jours,  nous  avions  marché  lentement  si  ce  n'est  le  qua- 
trième jour  où  nous  arrivâmes  au  pays  de  Souf,  pays  où  il  y  a  des 
palmiers  plantés  au  milieu  de  sable  qui  les  a  recouverts  pour  la 
plupart:  on  trouve  beaucoup  de  villages  dans  ce  canton,  l'eau  y 
est  bonne,  abondante  et  près  de  la  surface  de  la  terre  (1).  »  Et  au 
delà  vers  l'Est  le  sable  continue  :  «  Nous  nous  arrêtâmes  à  El  Riah, 
à  une  demi-étape  de  Souf,  au  milieu  de  sables  qui  par  leur  immen- 
sité l'emportent  sur  ceux  de  la  mer.  » 

Ce  pays  était  bien  alors  le  même  qu'aujourd'hui,  grandes  dunes 
entourées  de  sables  jusqu'à  100  kilomètres  à  la  ronde,  qui  en  font 
un  pays  unique,  étrange,  qui  donne  bien  une  impression,  difficile  à 
trouver  hélas!  dejamais  vu.  Pour  ma  part,  jamais  je  n'oublierai 
ce  voyage  à  cheval  de  Tuggurth  à  El  Oued  :  pour  multiplier  les 
contrastes,  surtout  je  dois  le  dire  pour  éviter  l'énervante  fatigue 
de  la  marche  à  travers  les  dunes  irradiées  par  un  soleil  de  feu,  j'ai 
marché  le  jour  et  la  nuit  :  le  jour,  de  Tuggurth  au  premier  gîte 
d'étape,  où  de  2  heures  à  10  heures  du  soir  j'ai  pris  un  peu  de 
repos  :  à  10  heures  du  soir,  profitant  de  l'heureuse  rencontre  du 
courrier  avec  qui  je  n'avais  pas  à  craindre  de  m 'égarer,  je  me  suis 
remis  enroute  par  un  superbe  clair  de  lune  éclairant  d'une  lueur 
pâle  l'immensité  de  la  solitude  :  jusqu'à  2  heures  du  matin,  route 

(1)  El  Aïachi,  Voyage  depuis  le  pays  des  Ait  Aïack  au  Maroc,  jusqu'à  Tripoli 
traduction  Berbrugger,  p.  63.  ' 


848 


LES  OASIS  Dl'  SOU  F. 


agréable  par  une  nuit  claire  el  douce,  mais  plutôt  monotone... 
Mais  au  delà  de  Mouïa  el  Kaïd,  le  paysage  devient  étrange  et  fan- 
tastique, nous  sommes  dans  FOgroud,  nous  commençons  une  che- 
vauchée infernale  de  sommet  en  sommet,  nos  chevaux  s'excitant 
devant  cette  succession  d'obstacles,  puis  nous  nous  enfonçons  dans 
de  longs  couloirs  entre  deux  murailles  de  sable  à  pic,  qu'il  faut 
finir  par  escalader...  Au  bout  de  très  peu  de  temps  je  suis  complè- 
tement désorienté,  surtout  que  de  gros  nuages  viennent  masquer 
la  lune,  et  m'empêchent  de  distinguer  les  premières  lueurs  de 
l'aurore  :  d'ailleurs  le  gamin  qui  fait  le  courrier  ne  me  laisse  pas  le 
temps  de  me  retourner;  il  marche  à  une  allure  endiablée,  guidé  par 
je  ne  sais  quel  instinct...  et  ce  ne  sont  que  crêtes  dentelées  aux 
silhouettes  étranges  sur  lesquelles  passent  les  ombres  des  nuages 
qui  nous  voilant  la  lune  donnent  à  ce  paysage  un  aspect  fantas- 
tique. 

Enfin  5  heures  :  le  ciel  rougit  dans  l'Est  et,  pour  compléter  la 
féerie,  le  soleil  apparaît  lentement,  majestueusement,  son  disque 
énorme  comme  sur  l'Océan  vient  nous  aveugler,  recouvrant  tous 
ces  sables  d'une  fine  poussière  d'or. 

Peu  à  peu,  la  fatigue  arrive,  rendue  plus  sensible  par  le  froid  du 
matin,  et  la  route  devient  énervante  jusqu'à  ce  qu'un  inslant  de 
repos  et  une  tasse  de  kawa  prise  au  village  d'Ou'rmès  aient  rani- 
mé les  forces  ;  alors  on  reprend  la  route,  c'est  le  dernier  morceau, 
le  dernier  acte  de  la  féerie  :  le  soleil  monte  vite  au-dessus  de 
l'horizon  et  jette  sa  lumière  à  pleins  flots  ;  tout  est  d'or  !  Bientôt, 
au  sommet  d'un  sif,  comme  par  enchantement,  on  aperçoit  du  sol 
que  l'on  domine  surgir  des  milliers  de  palmiers,  on  oublie  la  fati- 
gue et  l'on  admire,  cependant  que  le  spahi  qui  m'accompagne 
me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  encore  El  Oued,  mais  seulement  Kouïnin.  » 

Une  heure  après  c'est  enfin  El  Oued,  les  taches  de  verdure  sont 
plus  nombreuses  et  plus  serrées,  elles  semblent  un  lac  dont  la 
fraîcheur  repose  doucement  les  yeux  ;  au  milieu,  comme  sur  un 
îlot  émerge  la  ville,  immense  rucher  avec  ses  milliers  de  dômes; 
agitées  par  une  légère  brise, les  palmes  ondulant  donnent  l'illusion 
de  vagues  où  jouent  les  rayons  du  soleil,  et  la  dune  s'abaissant 
ici,  ces  flots  de  verdure  paraissent  véritablement  mourir  sur  le 
sable  du  rivage  que  la  marée  viendrait  de  quitter. 

Il  est  près  de  9  heures  ;  voici  onze  heures  que  je  suis  en  selle,  je 
n'ai  pas  dormi  depuis  trente  heures  :  je  suis  éreinté,  mais  ravi  de 
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ce  que  j'ai  vu  et  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  maintenant 
n'avoir  pas  fait  ce  voyage. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  le  coté  pittoresque  de 
ce  pays,  je  vais  tâcher  d  éviter  désormais  la  tentation;  d'ailleurs 
M.  Ch.  Lallemand  a  décrit  (Ti  avec  sa  science  habituelle  les  carac- 
tères étranges  de  ce  pays,  je  serais  mal  venu  d'y  insister  après  lui. 

J'en  viens  immédiatement  à  l'état  social  de  ces  populations  el  à 
leur  situation  économique. 

Des  individus  qui  vinrent  se  fixer  au  milieu  de  ces  solitudes,  les 
uns  se  firent  commerçants  achetant  à  terme  des  pacotilles  à 
Biskra,  Constantine  ou  Tunis,  comme  beaucoup  le  font  encore 
aujourd'hui,  pour  les  revendre  avec  gros  bénéfice  aux  nomades  du 
Sud,  aux  Touareg  qui  viennent  de  Ghadamès  échanger  contre  ces 
marchandises  l'ivoire  et  la  poudre  d'or  du  Soudan,  les  plumes 
d'autruche  et  les  peaux  du  Sahara;  les  autres  demandèrent  au 
sol  les  moyens  de  vivre  en  y  plantant  le  dattier,  le  bienheureux 
arbre  du  désert,  pendant  que  la  majorité  des  Troud  au  tempéra- 
ment vagabond  continuait  de  promener  ses  immenses  troupeaux 
de  moutons  du  grand  Erg  jusqu'aux  rives  des  Chotts. 

La  plantation  des  palmiers  au  Souf  est  un  travail  de  géant,  et 
leur  entretien  un  travail  de  Sisyphe.  Pour  planter  un  palmier  les 
indigènes  doivent  enlever  le  sable  de  la  dune,  jusqu'au  sol  gypseux 
sur  lequel  elle  repose  et  qui  recouvre  la  nappe  aquifère  :  ils  pra- 
tiquent ainsi  de  grandes  excavations,  au  fond  desquelles  sont 
plantés  les  palmiers  dans  des  trous  creusés  dans  le  gypse  jusqu'à 
la  nappe  d'eau,  ce  qui  assurera  dans  l'avenir  l'alimentation  en  eau 
des  plantations  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  irri- 
gations :  le  cube  de  sable  à  déplacer  pour  créer  un  jardin  est 
énorme,  la  dune  ayant  une  vingtaine  de  mètres  de  hauteur.  Aussi  à 
l'heure  actuelle  la  plantation  d'un  palmier  revient-elle  ici  à 
250  francs  par  arbre  en  moyenne  et  parfois  jusqu'à  300  et 
400  francs,  et  la  journée  d'ouvrier  n'est  payée  que  1  franc  au  maxi- 
mum plus  quelques  dattes  pour  la  nourriture. 

Les  rejetons  que  l'on  plante  —  on  n'en  laisse  pas  au  pied  des 
arbres  ici  pour  augmenter  la  production  —  proviennent  de  Tug- 
gurth  ou  d'Ourlana  où  on  les  achète  depuis  0  fr.  50  jusqu'à  1  fr.  50; 
avec  le  transport,  ils  reviennent  sur  le  marché  d'El  Oued  à  des  prix 

ibqV  Cn'o LaT!lemaTVd'  Voyage  au  Souf,  dans  le  Monde  moderne.  Revue  illustrée. 
1894,  n°  3,  Pans.  Quantin . 
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variant  de  2  à  5  francs  pour  les  variétés  communes,  et  de  G  à 

10  francs  pour  les  Deglet-Nour. 

Il  ne  suffit  d'ailleurs  pas  de  faire  l'excavation, de  creuser  un  trou 
et  d'avoir  le  djebar  (rejeton  )  :  le  sol  dans  lequel  on  plante  est 
absolument  stérile  et, pour  que  l'arbre  pousse,  il  faut,  à  force  d'en- 
grais, créer  un  sol  factice.  Malheureusement  l'engrais  est  rare  ici, 

11  n'y  a  évidemment  pas  de  vaches,  très  peu  de  chevaux, seulement 
des  bourricots  et  des  chèvres,  qui,  étant  donnée  leur  alimentation, 
ne  fournissent  guère  de  bon  fumier,  enfin  des  chameaux.  Ceux-ci 
ne  restant  guère  en  place,  ies  malheureux  Souafa  se  répandent 
sur  les  pistes  des  caravanes,  jusqu'à  2  et  300  kilomètres  dans  le 
Sud  ou  dans  l'Est  pour  recueillir  le  précieux  crottin  qu'ils  dépo- 
seront au  pied  du  palmier  :  tous  les  G  ans,  ils  déposent  une 
charge  de  chameau  de  cet  engrais  par  arbre,  qui  revient  à  2  francs 
et  2  fr.  50  par  charge.  Pour  les  palmiers  très  bien  soignés,  on  va 
jusqu'à  8  et  10  charges  à  la  fois,  tous  les  10  ou  15  ans. 

En  outre,  il  faut  faire  des  puits  pour  arroser  les  jeunes  plants 
jusqu'à  ce  que  leurs  racines  soient  assez  longues  pour  atteindre  la 
couche  aquifère,  les  puits  coffrés  reviennent  de  75  à  100  francs. 

Les  menus  soins  à  donner  au  palmier  sont  les  mêmes  ici 
qu'ailleurs  et  demandent  peu  de  travail,  mais  il  faut,  sans  trêve  ni 
relâche,  lutter  contre  le  sable  qui  menace  de  combler  les  exca- 
vations :  tous  les  jours,  dans  chaque  jardin,  on  travaille  dès  l'aube, 
jusqu'à  ce  que  le  soleil  soit  ardent,  à  remonter  le  sable  descendu 
la  veille.  Le  travail  est  pénible  aussi  bien  pour  le  mesquine  qui 
porte  le  sable  sur  son  dos  en  haut  de  l'excavation  que  pour  celui 
qui  peut  s'aider  d'un  bourricot;  le  premier  reçoit  de  0  fr.  50  à 
Ofr.  75,  le  second  1  fr.  50,  plus  quelques  dattes,  un  peu  de  blé  et 
d'orge  pour  leur  nourriture. 

En  connaissant  les  difficultés  de  la  plantation,  les  soins  cons- 
tants nécessaires  à  l'entretien,  on  peut  comprendre  les  prix  in- 
sensés qu'atteignent  les  dattiers  ici  :  la  moyenne  de  la  valeur  par 
arbre  est  de  450  à  650  francs,  les  beaux  palmiers  Deglet-Nour  pla- 
cés dans  des  conditions  favorables  atteignent  jusqu'à  800  francs. 
Ces  derniers  doivent  être  placés  sur  les  bords  de  l'excavation, 
parce  qu'alors  on  peut  à  peu  de  frais  gagner  du  terrain. 

Les  arbres  des  variétés  communes  rapportent  à  peine  de  15  à 
20  francs  en  moyenne  :  les  Deglet-Nour  dont  la  récolte  se  vend  sur 
l'arbre  produisent  d'ordinaire  15  à  30  francs  et  jusqu'à  40  francs; 
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d'ailleurs  les  cours  qui  ne  dépassent  guère  30  francs  les  100  kilos 
sur  le  marché  d'El  Oued  dépassent  souvent  300  francs  à  Biskra  (le 
transport  est  de  6  à  10  francs  par  100  kilog.). 

Les  cultures  de  légumes  sous  les  palmiers  sont  très  rares  et  tou- 
jours insignifiantes  sauf  dans  les  deux  ou  trois  oasis  plus  au  Nord, 
Guémar,  Sidi  Aoun,  Deliba,  où  l'on  cultive,  avec  des  légumes,  de 
la  garance,  et  d'importantes  quantités  de  tabac,  qui  donne  lieu  à 
un  certain  trafic  avec  la  Tunisie  où  il  est  très  apprécié. 

On  ne  cultive  pas  trace  de  céréales  dans  ce  pays,  et  il  n'y  existe 
pas  d'autres  arbres  fruitiers  que  le  palmier. 

La  plantation  du  palmier  se  fait  encore  aujourd'hui  de  la  même 
manière  que  lorsque  le  pèlerin  Aïachi  visita  le  pays  ;  voici  comme 
il  la  décrit  :  ce  Les  gens  de  la  ville  me  racontèrent  ainsi  leur 
méthode  de  planter  les  palmiers  :  ils  creusent  d'abord  le  sable 
jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  l'eau  qui  est  très  près  de  la  surface  du 
sol,  puis  ils  plantent  le  palmier  de  telle  sorte  que  ses  racines  plon- 
gent dans  l'eau,  après  quoi  ils  recouvrent  celles-ci  de  sable.  Ils 
n'arrosent  jamais.  Ils  font  ensuite  un  petit  foui  au  pied  de  l'arbre 
et  le  remplissent  de  crottins  de  chameau  et  d'autres  animaux  : 
s'ils  ri  employaient  ce  procédé,  le  palmier  mourrait...  Les  dattes  de  cette 
contrée  sont  supérieures  à  celles  de  tous  les  autres  pays.  Les  gens 
du  Souf  ont  leurs  habitations  dans  des  haies  de  branches  de  pal- 
miers, c'est  là  qu'ils  couchent  et  qu'ils  se  tiennent  (1).  » 

Si  la  culture  est  toujours  la  même,  l'habitation  des  Souafa  s'est 
beaucoup  améliorée,  les  gourbis  que  décrit  Aïachi  n'existent  plus  : 
tous,  même  les  plus  misérables,  possèdent  des  maisons  en  pierres, 
bâties  en  moellons  de  gypse  souvent  cristallisé,  qui  forme  le  sol 
du  pays,  reliés  par  un  mortier  en  plâtre  cuit.  Comme  il  n'existe 
pas  de  bois  de  charpente  à  200  kilomètres  à  la  ronde,  les  toits  sont 
tous  remplacés  par  des  voûtes  semi-cylindriques  ou  des  coupoles 
semi-sphériques,  que  les  Souafa  construisent  sans  charpente,  tant 
leur  plâtre,  d'excellente  qualité,  prend  rapidement.  Comme  je  le 
disais  au  début,  on  est  frappé  dès  l'arrivée  par  ces  agglomérations 
de  petites  maisons  à  coupoles  qui  donnent  de  suite  l'illusion  d'im- 
menses ruchers.  On  le  voit,  la  comparaison  peut  aller  jusqu'au 
bout,  les  gens  qui  y  habitent  sont  de  véritables  abeilies  par  leur 
industriosité  et  leur  activité. 

(t)  El  Aïachi,  loc.  cit., p.  6(i. 
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Les  travailleurs  agricoles  au  Souf  travaillent  énormément  et 
mènent  une  vie  assez  misérable  :  outre  l'enlèvement  du  sable  dans 
îes jardins,  qui  ne  leur  prend  que  les  2  3  de  la  journée,  ils  tirent 
du  plaire,  font  des  transports  de  matériaux.  Ils  font  plusieurs 
voyages  par  an  au  Sahara,  quand,  ce  qui  est  fréquent,  ils  possè- 
dent un  chameau,  pour  en  rapporter  du  bois  ou  du  crottin  de 
chameau.  Enfin,  chez  eux,  ils  tissent  des  sacs  ou  couvertures  en 
poils  de  chèvre  ou  poils  de  chameau;  les  femmes  tissent  des  étoffes 
-en  laine,  burnous,  haïks,  gandouras. 

Leur  vie  est  frugale,  ils  vivent  de  dattes,  de  lait  et  d'un  peu  de 
•galette,  ne  mangeant  de  viande  qu'aux  grandes  fêtes;  le  café,  si 
apprécié  en  pays  arabe,  leur  est  presque  inconnu,  et  ils  ne  fument 
guère.  Quand  ils  ne  se  laissent  pas  prendre  par  le  vice  de  l'absinthe, 
qui  les  menace  comme  leurs  voisins  de  l'Oued  Rirh,  ils  réussissent 
de  la  sorte  à  faire  quelques  économies  pour  acheter  des  palmiers, 
ce  qui  est  ici  leur  grand  objectif  à  tous. 

Quelques-uns,  plus  malins,  font  fructifier  leurs  économies  plus 
rapidement  en  prêtant  de  l'argent  à  13  ou  15  pour  10! 

Les  oasiens  qui  possèdent  des  moutons  les  confient  aux  bergers 
Troud,  à  qui  il  est  attribué  3  à  4  kilos  de  dattes  par  tête  et  par 
an  et  un  agneau  sur  10  :  en  outre  on  leur  donne  un  burnous,  une 
gandoura  (chemise)  et  une  paire  de  souliers.  Toute  la  laine  appar- 
tient au  propriétaire  ainsi  que  le  beurre  et  le  fromage  à  la  confec- 
tion duquel  le  berger  est  tenu  d'employer  le  lait,  le  petit-lait  lui 
étant  abandonné.  D'ordinaire  le  propriétaire  va  passer  quelque 
temps  dans  le  désert  pour  recueillir  le  beurre  et  le  fromage,  il  en 
profite  pour  mener  ses  chameaux  se  refaire  au  pâturage. 

Ce  contrat  avec  le  berger  esta  peu  près  analogue  à  ceux  des 
Rouara  avec  les  Arab-Cheraga  et  les  Araba-Gharaba  ;  on  le 
retrouve  d'ailleurs  sans  grande  modification  en  bien  des  points  de 
l'Algérie  et  en  Tunisie. 


[A  suivre.) 


Lucien  Marcassin. 


L'ÉTAT  SOCIAL  EN  GASCOGNE 

AU    XI  SIÈCLE 


Jl  a  paru  récemment  à  Auch  un  ouvrage  de  première  valeur  (1) 
écrit  par  un  ecclésiastique  aussi  modeste  que  savant,  lequel  au 
charme  du  récit,  à  l'intérêt  de  la  description,  joint  le  solide  mérite 
de  l'historien,  du  chercheur  le  plus  consciencieux,  de  l'évocateur 
.  et  du  metteur  en  scène  des  menus  faits  qui,  à  l'exemple  des  maté- 
riaux dont  parle  la  fable  antique,  semblent  s'être  venus  ranger  au 
moment  précis  sous  la  plume  qui  allait  leur  donner  corps  et 
vie. 

M.  l'abbé  Breuils  a  étudié  l'apostolat  de  saint  Austinde  en  Gas- 
cogne et  des  divers  chapitres  consacrés  au  récit  de  cette  vie  ils 
serait  oiseux  d'analyser  le  plus  grand  nombre.  Qu'il  suffise  de 
dire  ici  que,  né  vers  l'an  1000  à  Bordeaux,  Austinde,  après  y  avoir 
été  moine,  devint  abbé  de  Saint-Orens  d'Auch  en  1047,  et  en  1049* 
archevêque  de  la  métropole  novempopulanienne.  On  le  peut  consi- 
dérer comme  le  véritable  apôtre  de  la  Gascogne,  n'épargnant  ni 
son  temps  ni  sa  peine  pour  évangéliser  cette  région  qu'il  parcou- 
rait en  tous  sens  et  luttant  courageusement  pour  le  peuple.  Il  ren- 
contra aussi  bien  des  difficultés,  connut  l'exil,  mais  en  revint  pour 
mourir  le  26  juillet  1068  :  Étienne  de  Lavedan,  évêque  d'Oloron  et 
prédicateur  de  renom,  prononça  son  oraison  funèbre. 

Pour  donner  un  cadre  au  récit,  le  savant  curé  a  étudié  en  trois 
chapitres  le  milieu  social  où  s'exerça  son  action,  l'Église,  la  féo- 
dalité et  le  peuple  en  Gascogne  au  xie  siècle.  Déjà  quelques  lec- 
teurs auront  pu  parcourir  ces  pages  dans  la  Revue  des  questions 
historiques  en  1894  :  nous  en  présenterons  ici  l'analyse. 

(1)  Saint  Austinde,  archevêque  d'Auch  (1000-1068)  et  la  Gascogne  au  xie  siècle,. 
par  l'abbé  Breuils,  de  la  Société  historique  de  Gascogne.  —  Auch,  Gocharaus,. 
1895,  beau  vol.  in-8*  de  vi-359  p. 
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I.  —  L'Église. 

Les  évêques  du  xie  siècle,  actifs,  zélés,  entreprenants,  ne  se  las- 
saient point  d'évangéliser  sans  trêve  la  région  soumise  à  leur  auto- 
rité, par  la  prédication,  par  leur  présence  aux  grandes  cérémonies 
du  culte,  aux  fondations,  par  la  réunion  de  conciles,  et  on  s'explique 
de  la  sorte  la  redevance  imposée  à  nombre  d'églises  sous  le  nom 
tfarcint  d'un  repas  annuel  à  l'ordinaire.  Ils  entretenaient  de 
bonnes  relations  avec  le  clergé  régulier  des  rangs  duquel  ils  sor- 
taient le  plus  souvent  et  avec  le  clergé  séculier  dont  ils  étaient  les 
élus. 

Ils  rencontrèrent  de  vraies  puissances  dans  les  abbayes  appar- 
tenant généralement  à  l'ordre  de  Saint-Benoît  et  où  l'abbé  jouissait 
d'une  autorité  considérable,  assistant  aux  conciles,  intervenant 
dans  les  affaires  du  prince  et  de  la  cité,  de  vraies  autorités  sociales 
enfin.  Là,  la  règle  était  sévère,  plus  sévère  même  que  pour  les 
prieurés  qui  en  dépendaient,  souvent  éloignés  de  la  maison-mère 
et  à  qui  la  réforme  de  Cluny  fut  utile.  Elles  se  peuplaient  de  prê- 
tres séculiers  et  de  seigneurs  qui  y  entraient  souvent  avec  leur 
famille  entière.  Généralement  elles  étaient  situées  à  la  campagne  (1) 
et  c'est  ce  qui  explique  comment  parmileurs  diverses  occupations, 
prière,  méditation,  étude,  une  fort  importante  consistait  dans  le 
travail  manuel  :  on  observe  dans  les  cartulaires  béarnais  publiés 
ou  inédits  que  la  condition  imposée  aux  donations  était  «  de 
défricher»,  plantare.  M.  l'abbé  Breuils  dépeint  avec  grand 
charme  la  vie  de  ces  communautés  et  nous  mène  en  visite  dans 
une  abbaye  (p.  50). 

Généralisant  à  tort  quelques  textes  rares  (2),  on  a  allégué  que 
les  mœurs  du  clergé  séculier  prêtaient  à  la  critique  :  malgré  un 
dépouillement  scrupuleux  M.  Breuils  n'a  pu  relever  qu'un  fait 
prouvé.  Et  alors,  poursuit-il,  comment  admettre,  ce  qui  est  con- 
stant, que  les  populations  du  xie  siècle  furent  profondément  reli- 
gieuses et  le  clergé  corrompu,  car,  dit  le  cartulaire  noir  d'Auch, 
«  sicut  populus ,  ita  et  sacerdos  » ,  axiome  surtout  exact  à  cette  époque. 

La  formation  des  clercs  s'effectuait  ou  chez  les  prêtres  quitin- 

(1)  En  Béarn  elles  prirent  leur  nom  des  bois  où  elles  surgirent  :  Sauvelade 
{Silva  lato),  Lucq  (Lucus  dans  la  forêt  de  Sylva  bona,  Lareule  au  pays  de  Sou- 
vestre,  Sylvestris). 

(2)  Notamment  Labbe,  Concil.  p.  1085,  1096. 
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rent  les  premières  écoles  de  village  ou  dans  les  abbayes  qui 
furent  des  écoles  de  belles-lettres.  Appartenant  en  majeure  partie 
aux  classes  aisées,  ils  se  trouvaient  ainsi  allotis  de  biens-fonds,  et 
les  paroisses  élant  infinies  à  raison  même  deleurmultiplication,  ils 
cultivaient  aisément  leurs  propres  terres  sans  négliger  les  devoirs 
de  leur  état,  car  en  dehors  des  secours  spirituels  qu'il  devait  à 
ses  paroissiens,  le  prêtre  était  tenu  de  «  bien  lire,  bien  chanter, 
bien  accentuer,  bien  entonner  »  et  bien  prêcher  aussi  :  ces 
populations,  en  effet,  comme  les  nôtres,  goûtaient  la  belle  prédi- 
cation, et  Etienne  de  Lavedan,  évêque  d'Oloron,  le  fameux 
grammairien  d'Auch,  Renald,  Hunald,  frère  du  vicomte  de  Béarn 
Centulle  IV,  s'acquirent  une  véritable  réputation. 

Aussi  la  foi  se  grava  profondément  dans  les  esprits  et  le  mani- 
chéisme ne  parvint  pointa  entamer  ces  contrées. 

L'Église,  outre  les  revenus  de  ses  propres  biens,  et  ils  étaient 
considérables  contrairement  à  ce  que  nous  avons  écrit  nous-même 
ici,  percevait  des  redevances  et  recevait  des  dons  qui  lui  ont 
permis  de  fonder  les  hôpitaux  si  nombreux  particulièrement  sur 
le  chemin  de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  de  distribuer  des 
aumônes  (un  prêtre,  Vaumônier,  y  fut  préposé)  et  de  donner  de 
l'éclat  aux  cérémonies.  Il  n'apparaît  pas  cependant  que  les  biens 
ecclésiastiques  se  fussent  multipliés  plus  que  de  raison  ainsi  qu'en 
d'autres  régions,  car  à  la  veille  de  la  Révolution,  l'état  de  ces 
monastères  considérables,  mais  seulement  pour  un  pays  de  petite 
propriété,  était  peu  florissant. 

II.  —  La  féodalité. 

Les  princes  en  Gascogne  s'appuyèrent  toujours  sur  l'Église  qui 
parfois  résista  à  leurs  empiétements,  les  rappela  à  leurs  devoirs 
et  dont  ils  essayèrent  aussi  de  restreindre  l'autorité.  Car,  malgré 
leurs  égarements,  ils  se  signalèrent  toujours  par  une  foi  vive, 
dotant  richement  églises  et  abbayes,  s'affiliant  aux  monastères  où 
ils  faisaient  élection  de  leur  lieu  de  sépulture,  y  convoquant  leurs 
assemblées,  y  tenant  leurs  états. 

Leur  exemple  influait  aussi  surles  chevaliers  qui  souvent,  âgés 
ou  infirmes,  se  retiraient  dans  une  abbaye  dont  ils  devenaient 
familiares  pour  préparer  le  grand  départ,  sans  perdre  cependant 
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l'amour  d'une  famille  qui  comprenait  quatre  à  cinq  enfants  et 
même  davantage. 

L'accord  régnait  en  effet  entre  tous  les  membres,  et  les  partages 
de  succession  avaient  lieu  de  gré  à  gré  au  moyen  d'arbitres 
amiables  compositeurs.  Si  l'aîné  obtenait  la  grosse  part  de  l'héri- 
tage, les  puînés  avaient  toujours  une  réserve,  et  cette  union  règne 
entre  frères  sans  conteste  quand  on  les  voit  se  recommander 
mutuellement  leurs  enfants. 

Il  convient  de  signaler  encore  la  cordialité  des  relations  entre 
les  voisins  et  les  nobles,  car  on  ne  mentionne  en  Gascogne  que 
quatre  guerres  privées  en  dehors  des  attaques  à  main  armée 
entre  castels,  et  la  trêve  de  Dieu  ne  fut  promulguée  qu'au  xne  siècle. 

On  vidait  les  difficultés  par  les  plaids  ou  jugements  de  Dieu 
dont  le  duel  fut  le  plus  fréquent  et  où  les  champions  représentaient 
les  parties.  Le  duel  rentrait  dans  les  cérémonies  du  culte  public 
consacrées  par  la  liturgie  et  auxquelles  assistaient  souvent  des 
hommes  d'Église  (1);  on  y  reconnaissait  l'intervention  de  la  puis- 
sance divine  dans  les  événements  humains. 

La  noblesse  s'occupait  aux  travaux  des  champs,  et  concurrem- 
ment avec  les  abbayes  défrichait,  plantait  des  vignes,  pratiquait 
l'élève  des  bestiaux  et  des  étalons,  recherchant  les  bons  chevaux 
dont  les  courses  de  Morlaas,  en  Béarn,  mettaient  la  valeur  en  vue. 

Le  luxe  ne  l'avait  pas  amollie  ;  l'intérieur  des  châteaux  n'élait 
point  celui  qu'on  pense  :  le  luxe  s'y  prodiguait  uniquement 
en  belles  pièces  d'orfèvrerie  et  d'argenterie,  d'ivoire  et  de  cristalr 
et  Rainald  de  Morlaas,  vers  1100,  ciselait  de  riches  épées  d'or. 
Jusqu'alors  le  bois  faisait  tous  les  frais  de  constructions  d'une  ché- 
tive  apparence;  mais  au  xie  siècle  la  brique  et  la  pierre  lui  suc- 
cèdent et  l'on  voit  s'élever  ces  belles  et  vastes  demeures  qui  s'ou- 
vriront à  de  fréquentes  réunions. 

L'instruction  des  seigneurs  vaut  mieux  que  la  légende  accréditée 
de  la  signature  apposée  au  pied  de  l'acte  avec  le  pommeau  de 
l'épée,  et  la  liste  des  troubadours  méridionaux  mentionne  nombre 
de  personnages  d'extraction  noble. 

Les  mœurs,  malgré  quelques  défaillances  comme  on  en  note  à 
toutes  les  époques,  étaient  bonnes,  familières,  patriarcales  :  «  Le 
plus  souvent  les  nobles  vivaient  dans  une  très  grande  familiarité 
et  de  pair  à  compagnon  avec  les  gens  de  leurs  terres.  Dès  leur  bas. 

1)  Le  savant  P.  de  Smedt,  bollandiste,  n'admet  pas  ces  conclusions. 
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âge  et  entre  adolescents,  ils  avaient  joué  avec  eux  sur  la  place  du 
village  et  parmi  les  chemins,  les  premiers  à  fermer  le  poing  les 
plus  ardents,  non  sans  danger  toujours,  à  courir  quelque  aven- 
ture, telle  par  exemple  que  de  troubler  la  paix  béate  du  porc 
vois»  et  le  faire  bondir  de  fureur,  au  risque  de  périr  sous  sa  dent 
Plus  tard,  quand  le  moment  était  venu  de  prendre  possession  de 
eur  se.gneur.e,  tous  ensemble  se  retrouvaient  au  manoir  devant  la 
table  plantureusement  servie  qu'en  telle  circonstance  on  ne  man- 
qua.t  jamais  de  dresser.  ,,  Les  paysans  serviront  de  caution  à  leur 
seigneur  comme  ceux-ci  prêteront  toutes  sortes  de  denrées  aux 
campagnards  et  leur  serviront  d'arbitres  (1) 

Les  noms  des  châtelaines  disent  «  l'aimable  influence  que  tous 
autour  de  leur  berceau,  s'attendaient  à  leur  voir  exercer  plus  tard 

Îou^  r  S  ^  SOdétë  :  AUré°,e'  Bénédicte>  ou 
Toute-Re.ne,  Chante,  Douce  ou  Suave,  Bonne  ou  Bonne-Femme 

Heur,  Rose,  Candide,  Plaisance,  Les-Neiges,  Olive,  Levrette  B^ 
b.elle,  Alouette,  Palombe,  Perdrix  et  beaucoup  d'autres  vo  ab  es 
aussi .express*  nous  révèlent  bien  le  charme  et  le  gracieux  près! 
bge  de  celles  qui  les  portaient  »,  car  on  ne  donnait  pas  encore  de 
noms  de  baptê        EUes  „e  ,e  céda.ent  ^  ^  .nteP 

entourage  car  dame  d'Es.ang  en  Armagnac  offrait  une  généreuse 
hosp.tahteaux  troubadours  de  passage  et  Giraut  de  Borneil  un 
des  plus  connus  d'entre  eux,la  célébra  dans  ses  vers.  Souvent  elle" 
accompagnèrent  leurs  maris  aux  réunions  de  seigneurs  et  ain* 
va.llamment  élevées,  elles  défendirent  avec  énergfe  les  d^it  de 
leurs  enfants,  telle  Bénédicte  de  Rivehaute  près  Navarrenx  B  P 
qmcontra.gn.tl  abbé  de  Sorde,  comme  tutrice  de  ses  enfants  à 
resUtuer  200  sol,  Leur  foi  ferme  s'épandait  en  prières  Celte! 
ou  en  larges  auménes,  pratiquant  tous  les  offices  de  charité 
qu  elles  vécussent  au  château  ou  dans  un  couvent  ' 
Le  vêtement  des  dames  se  composait  d'une  pièce  intime  sur  la 
nature  duquel  on  n'est  pas  exactement  fixé,  mais  qu'on  appelle 
un.que  ou  pantalon,  et  surtout  du  mantellum  ou  manteau  7  eZ 
ant  sur  la  po.tr.ne  et  tombant  en  traîne.  Le  palUum,  plus  soup  e 
seportau  de  même,  mais  pouvait,  en  dégageant  les  épauTes^ 

^^^^o^^itT  — esclave»  U 
Commentaires,  t   I,  p.  41,  et  la  desmnLn  f  h  I        T°Jlt  MonIuc  dans  «es 
par  Th.  Gautier  dans île  éaPUai„e7Za2  ehapT    *  Chât°âU      *  mH™ 
U  R*.  Soe.,  ,«  Mai  ,896.  .4.  ^  ,  ft  ^  % 
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ramasser  à  la  taille  dont  il  faisait  ressortir  l'élégance  et  la  flexibi- 
lité. De  bijoux  on  n'en  porta  pas  jusqu'après  les  croisades,  et  la 
finesse  plus  ou  moins  grande  des  étoffes  paraît  avoir  été  le  dernier 
mot  de  la  toilette. 


III.  —  Le  peuple. 


Développant  logiquement  son  histoire  de  la  condition  sociale 
des  populations  en  Gascogne,  le  savant  historien  en  vient,  après 
la  société  ecclésiastique  et  la  noblesse,  aux  classes  rurales  plus 
curieuses  encore  à  étudier  et  qui  lui  fournissent  matière  à  de  plus 
amples  explications,  bien  que  les  documents  soient  rares,  mais' 
parce  qu'ils  offrent  de  nombreux  éléments  d'information. 

Les  villes  du  xie  siècle  apparaissent  dans  certains  récits,  œuvres 
d'imagination  quand  ce  n'est  pas  de  parti  pris  plutôt  que  de  re- 
cherches, comme  des  amas  de  taudis  infects  et  moisis  :  mais  les 
restes  de  constructions  de  cette  époque  encore  subsistants  offrent 
des  rues  principales  suffisamment  larges,  allant  de  l'Est  à  l'Ouest 
pour  se  trouver  abritées  contre  le  Nord,  avec  des  maisons  hautes, 
très  aérées  et  possédant  souvent  une  double  issue. 

On  aimait  la  propreté,  et  la  coutume  de  Saint-Sever  (Landes) 
note  en  1096  comme  universelles  les  ablutions  du  corps,  lesquelles 
avec  d'autres  soins  intimes  de  toilette  étaient  tellement  générales 
au  rapport  du  cartulaire  de  Lescar,  qu'en  punition  on  en  privait 
les  excommuniés.  L'habit  propre  que  nos  paysans  désignent  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  «  proupiaou  »  servait  aux  jours  de  fête  et 
de  dimanche  et  aussi  pour  visiter  l'abbé. 

Les  marchés  des  diverses  villes  réputés  pour  leurs  spécialités 
ainsi  que  de  nos  jours,  approvisionnaient  la  région  des  matières 
premières  diverses  :  ici  le  grain,  là  le  bétail,  en  tel  autre  endroit 
les  chevaux.  Des  gardes  du  marché  exerçaient  une  surveillance 
active  et  des  entrepreneurs  de  transports  offraient  leurs  services  à 
beaux  deniers.  De  nombreuses  hôtelleries,  tavernes  ou  boucheries 
se  dressaient  autour  des  marcadieux  comme  un  asile  aux  acheteurs 
étrangers,  un  endroit  propice  pour  conclure  le  pacte  d'achat. 

Les  transactions  se  soldaient  en  monnaie  morlaas  avec  laquelle 
les  monnaies  pictavine,  d'Agen  ou  arnaudine  et  d'Aragon  ou  de 
jacca  entrèrent  bientôt  en  concurrence.  Le  sol    valait  douze 
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deniers  et  la  livre  vingt  sols,  maison  n'obtiendra  la  valeur  réelle 
en  monna.e  actuelle  qu'en  multipliant  ces  chiffres  par  200  pour  la 
monnaie  morlanne  dont  la  valeur  intrinsèque  était  triple  de  celle 
de  la  monnaie  parisis  et  20  égalaient  donc  600.  Il  y  aurait  lieu 
s.non  de  s'étonner  que  deux  vaches  aient  conté  sept  sols  ' 

Les  poids  variaient  fort  suivant  les  contrées  et  les  multiples 
procédaient  de  l'unité  fondamentale,  la  livre,  qui  égalait  450  a 
oOO  grammes. 

On  ne  juge  guère  le  peuple  de  cette  époque  qu'en  poussant  plus 
au  noir  le  tableau  trop  court  pour  être  juste  de  La  Bruyère  et  la 
peinture  imagée  que  Michelet  a  su  faire  de  la  misère  au  tome  II 
le  son  Histoire  de  France  (1). 

Mais  si  elle  était  aussi  profonde  qu'on  l'a  trop  souvent  répété 
se  que  démentent  d'ailleurs  les  lignes  précédentes,  comment  explil 
quer  la  présence  de  nonagénaires  et  de  centenaires  nombreux 
puisque  seize  témoins  âgés  au  moins  de  108  ans  témoignent  dans' 
une  enquête  de  1125  entre  la  Bigorre  et  le  Béarn.  Les  famines 
furent  inconnues  et  les  cartulaires  mentionnent  une  seule  épidémie 
en  Armagnac. 

Poules,  porcs,  moutons,  chevreaux,  bêtes  à  cornes  souvent 
indiquées  dans  les  titres  de  redevances,  fournissaient  la  matière  de 
1  alimentation  à  laquelle  se  mêlaient  parfois  les  produits  de  la 
chasse  puisque  le  for  béarnais  de  Morlaas,  adopté  dans  la  majeure 
parue  de  la  région,  et  la  coutume  de  Bigorre  interdisaient  aux 
rustiques  la  chasse  au  faisan  et  à  l'épervier.  Des  boucheries  même 
existaient  dans  des  lieux  infimes,  le  prix  du  bétail  étant  relative- 
ment bas,  et  les  nombreux  troupeaux  de  brebis  errant  dans  ces 
vastes  espaces  non  livrés  à  la  culture  variaient  agréablement  la 
substance  ordinaire  avec  la  chair  des  cerfs  et  des  sangliers 

Le  fruit  plaisait  surtout  et  les  cartulaires  parlent  souvent  de  ver- 
gers Le  beurre  et  le  fromage  constituaient  un  apport  précieux 
avec  les  noix,  une  vraie  friandise.  Le  poisson  nombreux  des  gaves 
cours  d'eaux  et  étangs  fournissait  la  nourriture  des  jours  maigres' 
La  famille  s'assemblait  pour  le  repas  autour  de  la  cheminée  à  la 
vaste  et  haute  corniche  bordée  de  bancs  et,  comme  dit  le  Codex  ■ 
«  Voici  la  terre  gasconne.  Le  pain  blanc  et  l'excellent  vin  rouge  v 
abondent.  Les  bosquets,  les  prairies,  les  rivières,  les  sources  d'eau 
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très  saine  s'y  trouvent  en  grand  nombre.  Les  Gascons  sont  rieurs, 
parleurs,  moqueurs,  prompts  aux  plaisirs,  enclins  à  boire,  prodi- 
gues en  nourriture,  mal  peignés  et  mal  habillés,  mais  courageux, 
guerriers,  et  surtout  très  hospitaliers  pour  les  pauvres.  Assis 
auprès  du  feu,  ils  mangent  sans  table  et  boivent  tour  à  tour,  libre- 
ment, dans  une  seule  coupe.  Ils  mangent  et  boivent  largement.  » 
Ils  couchent  sur  la  paille  et  dans  un  pêle-mêle  honteux  ;  mais  le 
sens  du  pèlerin  se  trouve  ici  en  défaut  puisque  ayant  traversé  la 
Gascogne  en  plein  été  il  n'a  vu  que  les  ouvriers  «  estivandiers  » 
aux  champs,  alors  que  les  textes  parlent  au  contraire  de  lits  «  bien 
applumés  ». 

Le  blé,  la  mixture  d'orge  et  de  blé,  l'orge,  le  seigle,  le  millet,  les 
fèves  donnaient  abondamment  les  farines  converties  en  pain  par 
des  boulangers  ou  par  les  ménagères  même.  Les  cartulaires  men- 
tionnent fréquemment  les  vignes  auxquelles  la  nature  du  sol  con- 
venait à  merveille,  et  le  vin  avec  \npommade  ou  cidre  de  pommes 
formait  la  boisson  ordinaire. 

Bien  souvent  on  a  écrit  que  la  condition  du  paysan  cultivateur 
était  précaire  puisqu'il  travaillait  toujours  pour  autrui.  Il  n'en 
allait  pas  ainsi  dans  nos  régions  quand  on  voit  le  for  de  Morlaas 
édicter  la  liberté  de  tester  pour  tous,  et  M.  l'abbé  Breuils  démontre 
suffisamment  que  la  propriété  fut  libre  dans  ces  régions  (1). 

On  a  parlé  d'esclavage  aussi,  mais  le  sort  du  paysan  était  celui 
même  de  la  terre  :  le  terme  de  censuales  désignait  les  débiteurs  de 
tailles  et  les  servi  donnés  ou  légués  si  souvent  aux  abbayes  ne 
l'étaient  nullement  comme  des  choses,  au  sens  romain  du  mot, 
mais  comme  représentatifs  de  redevances  annuelles,  car  de  même 
que  la  propriété  était  libre,  elle  était  serve  aussi,  mais  jamais  la 
personne  en  soi,  son  sort  se  liant  à  celui  de  la  terre,  et  il  se  pou- 
vait qu'une  personne  libre  fût  serve  pour  certains  de  ses  biens 
afTectés  de  cette  précarité.  Aussi  l'article  29  du  for  de  Morlaas 
permit-il  à  tout  indigène  de  quitter  la  terre  du  vicomte  à  son  gré 
sous  la  seule  condition  que  nulle  plainte  n'ait  été  déposée  contre 

lui. 

La  corvée  se  réduit  à  une  prestation  due  par  ceux-là  seuls  qui 
possèdent  une  paire  de  bœufs  et  qu'on  défraie  de  leur  nourriture 
en  échange.  «  Aussi,  ces  corvées,  bien  loin  de  revêtir  Je  caractère 


(1)  Ce  point  a  été  traité  ici  même  Réf.  soc.  16  novembre  1893,  p. 
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tyrannique  dont  on  a  [tant  parlé,  étaient-elles  très  souvent  au 
contraire  de  vraies  fêtes  pour  nos  campagnards.  Alors,  sur  les 
larges  foyers  seigneuriaux  grondaient  à  gros  bouillons  les  vastes 
et  appétissantes  sauces.  L  énorme  table  de  chêne,  chargée  de 
pots  de"  vin  ou  de  cidre,  ployait  sous  le  faix  des  plats  fumants 
Et  la  fête  se  poursuivait,  d'ordinaire,  durant  une  partie  de  la 
nuit,  so.t  sur  l'aire  à  battre  le  blé,  soit  dans  les  granges,  au  bruit 
de  quelque  vieux  chant  ou  de  quelque  violon  qui  marquait  la 
cadence  des  sauteries.  » 

Aussi  les  populations  rurales  chérissaient  leur  soi,  et  les  villes 
pyrénéennes  de  Bayonne  à  Cominges  s'élevèrent  petit  à  petit  par 
un  développement  successif,  le  bourg  neuf  comme  à  Orthez  par 
exemple,  s'édifiant  au-dessus  du  bourg  vieux.  Qu'on  n'en  accuse 
point  le  manque  d'habitants  et  la  nécessité,  telle  Oloron,  d'appeler 
des  étrangers  pour  se  peupler.  Ce  serait  mal  connaître  le  paysan 
dont  Montesquieu  a  pu  en  toute  raison  écrire  qu'il  ne  réfléchissait 
pas  à  limiter  sa  fécondité,  et  les  textes  démontrent  la  présence  or- 
dinaire de  cinq  à  six  enfants  à  tous  les  foyers. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'Église  et  les  seigneurs  n'oubliaient  pas 
les  malheureux,  au  point  que  Grégoire  VII  appelait  Centulle  IV  de 
Bearn  «  le  défenseur  des  pauvres.  »  Les  pauvres  recouraient 
volontiers  au  seigneur  ou  à  l'évêque  qui  s'était  constitué  leur 
protecteur.  Raymond  le  Jeune,  évêque  de  Bayonne,  édifiait  deux 
hôpitaux  dans  sa  ville  épiscopale,  et  Sainte-Christine  duSomport 
le  Saint-Bernard  des  Pyrénées,  est  resté  célèbre.  Des  personnes 
dévouées,  des  confréries  souvent  s'adonnèrent  avec  charité  au 
soin  des  pauvres. 

Nous  mentionnerons  brièvement  l'administration  que  les  popu- 
lations confiaient  à  des  consuls,  souffrant  difficilement  qu'on  atten- 
tât à  leur  liberté.  Les  réunions  se  tenaient  sous  les  ormes. 

Le  service  militaire  constituait  une  charge  déterminée  par  les 
coutumes  et  le  seigneur  ne  pouvait  le  prolonger  à  sa  guise. 

La  justice  offrait  un  caractère  général  de  simplicité  et  de  rapidité 
car,  à  l'instar  des  anciens  missives  magistrats  se  transportaient  sur 
les  diverses  parties  du  territoire. 

Les  églises,  flanquées  sur  les  noirs  coteaux  ou  au  milieu  des 
plaines  verdoyantes,  piquaient  le  paysage  de  leur  blanche  masse- 
le  xi*  siècle  les  multiplia  en  faisant  fleurir  le  style  roman  Le 
peuple  courait  en  foule  nombreuse  vers  les  plus  célèbres  vers  les 
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sanctuaires,  surtout  à  Compostelle,  à  Rome,  parfois  même  à  Jéru- 
salem. 

■  Les  cathédrales,  plus  riches  et  aux  cérémonies  plus  grandioses, 
attiraient  les  multitudes:  «  Les  populations  du  moyen  âge  éprou- 
vaient pour  leurs  cathédrales  une  très  grande  vénération.  Cha- 
cun en  mourant  avait  soin  d'instituer  un  legs  en  faveur  de 
l'église  cathédrale  de  son  diocèse.  On  aimait  spécialement  à  s'y 
rendre  pour  la  fête  du  patron.  En  la  métropole  Sainte-Marie 
d'Auch,  les  fêtes  de  l'Assomption  et  de  la  Nativité  de  la  Sainte- 
Vierge  amenaient  de  nombreuses  offrandes  populaires  en  pain, 
blé,  lin,  etc.  Il  est  dit  aussi,  dans  une  charte  de  1335,  que,  d'après 
un  usage  fort  ancien  déjà,  chaque  père  de  famille  du  diocèse 
d'Aire  était  tenu  de  visiter  annuellement  la  cathédrale  Saint- 
Jean  d'Aire,  le  jour  de  la  dévotion  du  saint  Précurseur  (29  août) 
et  pendant  les  huit  jours  suivants,  et  d'y  déposer  une  aumône. 
C'est  grâce  à  ces  générosités  sans  nombre  que  le  moyen  âge  éleva 
partout,  dès  le  XIe  siècle,  ces  magnifiques  cathédrales  romanes 
ou  gothiques  qui  nous  frappent  encore  d'admiration.  » 

Mais  chaque  paroisse  avait  aussi  ses  fêtes  patronales  avec  les 
courses  de  taureaux  bien  antiques,  les  quilles  toujours  en  honneur 
et  les  dés  qui  firent  fureur. 

La  Gascogne  a  toujours  eu  le  culte  de  ses  morts,  répandant  sur 
leurs  tombes  les  fleurs  et  les  prières.  «  Mais  tout  n'était  pas  joie, 
et  il  y  avait  des  deuils.  Le  souvenir  des  morts  est  un  des  in- 
dices les  plus  certains  qui  témoignent  en  faveur  des  mœurs  d'un 
siècle  et  d'un  pays.  Et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  peu  d'époques 
ont  éprouvé  ce  sentiment  à  un  point  aussi  profond  que  le  moyen 
âge.  La  pensée  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  la  fidélité  à  leur  mé- 
moire dominent  partout,  aussi  bien  en  haut  qu'en  bas,  cette 
société  que  l'on  regarde  comme  bardée  de  fer  et  presque  bar- 
bare et  qui,  en  réalité,  fut  aussi  accessible  qu'aucune  autre  aux 
émotions  les  plus  touchantes  et  les  plus  nobles.  Sous  les  cui- 
rasses d'acier  et  derrière  les  habits  de  futaine  battaient  des  cœurs 
aussi  tendres  que  braves  et  qui,  jusque  dans  leurs  égarements, 
conservaient  invincible  l'amour  des  disparus.  La  mort  pour  eux 
dénouait  les  liens  mais  ne  les  brisait  pas,  et  l'union  continuait 
fleurissant  encore  sur  les  tombeaux,  peuplant  le  vide  par  l'écho 
des  jours  passés  et  ressuscitant,  dans  les  pâles  mais  chères  joies 
•  des  heures  d'illusion,  ceux  que  l'éternité  avait  pris  dans  son  grand 
abîme. 
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«  Aussi  voyons-nous  que  la  très  immense  majorité  des  chartes  de 
nos  cartulaires  trouve  son  origine  dans  cette  universelle  religion 
des  morts.  Les  auteurs  de  ces  chartes  y  évoquent  sans  cesse  les 
ligures  aimées  de  leurs  parents,  de  leurs  femmes,  de  leurs  en- 
fants, et  demandent  à  Dieu  la  délivrance  de  leurs  âmes.  Dans 
toutes  les  églises,  il  y  avait  un  bassin  ou  plat  destiné  à  recueillir 
les  aumônes  pour  les  messes  en  faveur  des  âmes  du  purgatoire; 
et  c'était,  d'ordinaire,  sans  comparaison,  le  plus  riche  de  tous 
ceux  où  les  fidèles  aimaient  à  jeter  leurs  pièces  de  monnaie.  Les 
legs  pieux,  que  chacun  manquait  rarement  de  faire  dans  le 
même  but,  grossissaient  notablement  les  revenus  du  bassin  du 
purgatoire.  Il  était  même  des  mourants  qui,  n'ayant  pas  eu  ou 
n'ayant  plus  de  descendants  directs,  laissaient  tous  leurs  biens  à 
e  bassin  et  l'instituaient  leur  héritier  universel.  » 

Ainsi  que  nous  lavons  soutenu  ici  même  (1),  «  les  mariages  dans 
e  peuple  étaient  complètement  libres.  Ni  les  fors  ni  les  coutumes 
asconnes  du  xi*  siècle  n'émettent  la  moindre  restriction  à  ce  sujet, 
ux  xme  et  xiv  siècles  plusieurs  de  ces  coutumes  affirment  l'existence 
déjà  ancienne  de  la  liberté  absolue  du  mariage.  C'est,  disent-elles, 
la  coutume  que  chacun  puisse  se  marier  à  sa  guise,  sans  que  nul 
ait  le  droit  de  l'empêcher.  Beaucoup  d'autres  n'en  parlent  même 
pas,  ne  jugeant  pas  nécessaire  d'exprimer  un  droit  que  tout  le  monde 
regardait  comme  incontesté  et  placé  au-dessus  de  toute  discussion. 
Les  cartulaires  ne  fournissent  pas  non  plus  la  plus  légère  indication 
pouvant  permettre  de  révoquer  la  chose  en  doute.  Dans  les  aveux 
ou  dénombrements  des  diverses  servitudes  féodales  que  les  paysans 
devaient  aux  seigneurs  ou  aux  abbayes,  nous  n'avons  jamais  vu 
figurer  l'obligation  de  demander  l'autorisation  de  prendre  femme. 
On  voit  par  là  combien  il  faut  rabattre  de  l'opinion  contraire  que 
tant  d'auteurs  ont  formulée  ». 

Les  femmes  se  livraient  aux  soins  de  l'intérieur  :  «  c'étaient  elles 
qui  préparaient  tous  les  jours  la  nourriture  du  porc  qui,  devenu 
gras,  devait  être  une  si  grande  ressource  pour  la  famille;  elles  qui 
mettaient  la  main  à  la  pâte,  préparaient  le  pain,  chauffaient  les 
fours  et  surveillaient  la  cuisson  ;  elles  qui  veillaient  à  faire 
éclore  ces  pieuses  couvées  dont  quelques  poulets  allaient  aux 
bonnes  fêtes  égayer  la  table  du  seigneur  de  la  paroisse  et  agrémen- 


1    Réf.  soc,  1er  nov,  1893,  p.  634. 
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taient  souvent  aussi  le  menu  de  leur  propre  foyer;  elles  qui  filaient 
le  lin  et  le  chanvre,  apprêtaient  la  laine  des  brebis  et  portaient  le 
tout  aux  métiers  de  ces  quantités  de  tisserands  que  les  vieux  actes 
nous  montrent  dans  nos  campagnes,  pour  former  ce  linge  solide, 
ces  draps  à  toute  épreuve,  rousset,  primet,  paumèle,  etc.,  etc.,  qui  se 
transmettaient  de  génération  en  génération.  Plusieurs  mêmeparmi 
elles,  surtout  dans  les  villes,  s'occupaient  du  tissage  des  draps  et 
étoffes  diverses.  A  Saint-Sever,  toutes  les  femmes  adonnées  à 
ces  tissages  payaient  au  monastère,  le  jour  de  sainte  Cécile,  une 
rente  annuelle  de  trois  deniers  morlans  ». 

Tel  est  le  résumé  du  savant  travail  de  reconstitution  auquel  s'est 
livré  le  courageux  historien  apportant  quantité  de  preuves  à  l'ap- 
pui de  sa  thèse.  Sur  beaucoup  de  points,  les  conclusions  n'en 
paraîtront  pas  absolument  probantes,  car  les  documents  sur  l'épo- 
que sont  trop  rares,  trop  particuliers  souvent  pour  permettre  de 
formuler  une  loi  absolue.  On  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'elles  sont  presque  toujours  plausibles  et  qu'elles 
font  apparaître  cette  région  sous  un  jour  tout  nouveau,  non  soup- 
çonné et  absolument  curieux.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  souci  du 
passé  de  nos  provinces  admireront  certainement  avec  quel  art, 
quelle  patience  infinis,  ce  vrai  bénédictin  —  et  le  mot  est  destitué 
ici  de  sa  banalité  ordinaire  —  a,  de  faits  recueillis  laborieusement 
dans  de  nombreux  textes  publiés  ou  inédits,  formé  une  large  et 
belle  synthèse,  un  tout  suffisamment  lié,  et  il  le  faut  féliciter  de  ne 
s'être  pas  découragé  devant  une  entreprise  d'autant  plus  méritoire 
qu'elle  était  plus  difficile  :  il  y  a  à  la  vérité  à  le  louer  d'autan  t  plus 
qu'il  y  a  mieux  réussi.  J'ajouterai  que  la  lecture  en  est  captivante 
à  l'égal  des  pages  du  plus  styliste  de  nos  historiens  dont  il  a 
réfuté  maintes  opinions  :  comme  lui  il  possède  un  vrai  talent  d'ex- 
position et  de  description  bien  littéraire,  relevé  de-ci  de-là  par  une 
pointe  d'humour  et  par  des  réflexions  parfois  piquantes,  toujours 
spirituelles.  L'apparition  de  cette  étude  a  été  de  tous  points  un 
événement.  Je  doute  que  l'hagiographie  de  nos  contrées  ait  pro- 
duit une  œuvre  plus  belle,  et  l'on  peut  dire  en  toute  raison  que  ce 
sera  profiter  que  de  savoir  s'y  plaire. 

Louis  Batcave. 
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SÉANCE  DU  27  AVRIL  1896. 


LE  SYSTÈME  ÉLECTORAL  AUTRICHIEN 
ET  LA  REPRÉSENTATION  DES  INTÉRÊTS 


La  séance  est  présidée  par  M.  René  Stourm,  président  de  la  Société 
d'Économie  sociale. 

Après  l'analyse  de  la  correspondance  par  M.  le  Secrétaire  général,  le 
Président  avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  donne  la  parole  à  M.  Charles 
Benoist,  qui  Ta  demandée  pour  une  rectification. 

M.  Charles  Benoist.  —  Messieurs,  il  faut  d'abord  que  je  vous  avoue 
que,  malgré  tout  le  plaisir  que  j'ai  à  me  retrouver  au  milieu  de  vous  et 
tout  le  plaisir  aussi  que  j'ai  à  écouter  ce  soir  M.  Pierre  Claudio  Jannet, 
j'ai  eu  un  moment  d'hésitation  avant  de  répondre  à  votre  très  aimable 
invitation;  et,  même  en  venant,  je  me  demandais  si  je  ne  ferais  pas 
bien  de  vous  prier  de  faire  une  interversion  dans  l'ordre  et  la  marche 
de  cette  petite  cérémonie.  Vous  avez,  en  effet,  devant  vous,  «  un  jeune 
publiciste  »,  —  le  plus  vieux  des  jeunes  ou  le  plus  jeune  des  vieux, 
— \ qu'on  accuse  d'avoir  surpris  votre  approbation  dans  une  des  der- 
nières séances,  grâce  aux  fumées  combinées  des  liqueurs  et  des 
cigares.  Comme  cette  approbation  m'est  infiniment  précieuse,  je  tien- 
drais beaucoup  à  ne  pas  la  devoir  uniquement  à  cette  circonstance, 
et  si  vous  aviez  bien  voulu  mettre  la  discussion  avant  le  dîner,  oh  ! 
Messieurs. je  n'aurais  pas  eu  une  minute  d'inquiétude;  je  serais  venu  le 
cœur  tranquille  et  d'un  pas  très  léger.  (Rires.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  (j'y  renonce  dès 
maintenant)  de  suivre  M.  de  Kérallain  (car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit)  à 
travers  son  argumentation  si  riche  et  si  variée  (1).  Dans  nos  pacifiques 

(1)  Voir  l'article  de  M.  de  Kérallain  auquel  répond  ici  M.  Benoist,  dans  la 
Réforme  sociale  du  16  avril  :  «  La  souveraineté  politique  dans  le  droit  moderne.  >► 
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luttes  d'esprit,  je  n'augure  rien  de  bon  du  combat  en  ordre  dispersé  : 
l'effort  doit  porter  sur  deux  ou  trois  points  et  si,  dans  chaque  discus- 
sion, ces  deux  ou  trois  points  sont  acquis,  n'est-il  pas  vrai,  Messieurs, 
que  la  bataille  est  gagnée? 

Eh  bien!  de  quoi  s'agissait-il  à  propos  de  la  souveraineté?  J'avais  rap- 
pelé quelle  était,  d'après  l'école  anglaisedes  «  juristes  analytiques»,  la 
théorie  de  la  souveraineté.  Or  de  deux  choses  Tune  :  ou  M.  de  Kérallain 
maintient  cette  définition  tout  entière,  c'est-à-dire  qu'il  croit  à  la  sou- 
veraineté «illimitée  et  irrésistible  »,  et  alors  je  lui  demande  :1°  s'il  s'agit 
de  la  souveraineté  du  prince,  qu'il  me  montre,  dans  l'histoire,  un  prince 
qui  ait  détenu,  à  lui  seul,  la  souveraineté  irrésistible,  illimitée  et  abso- 
lue, quel  que  soit  ce  prince;  2°  s'il  s'agit  de  la  souveraineté  du  peuple, 
je  lui  demande  s'il  trouve  sans  danger  de  parler  d'une  souveraineté  illi- 
mitée et  irrésistible  du  peuple,  et  dans  tous  les  cas,  je  lui  demande 
de  me  montrer,  non  pas  en  Chine,  ou  en  Perse,  ou  dans  l'antiquité, 
comme  il  le  dit,  mais  en  France,  et  non  pas  dans  la  France  historique, 
mais  dans  la  France  actuelle  et  dans  la  France  la  plus  actuelle,  dans  la 
France  du  moment  présent,  je  lui  demande  de  me  montrer  où  réside  la 
souveraineté.  Où  est-elle,  à  l'heure  qu'il  est? 

M.  Delà  ire.  —  Au  Sénat! 

M.  Charles  Benoist.  —  On  dit  :  «  au  Sénat.  »  J'ai  deux  sénateurs  à 
côté  de  moi  et  je  dois  reconnaître  que,  pour  l'instant,  ils  détiennent 
non  pas  la  souveraineté,  mais  le  pouvoir.  La  souveraineté,  où  est-elle 
donc  ?  La  souveraineté  est-elle  dans  le  Président  de  la  République? 
(C'est  ainsi  que  j'avais  posé  la  question. )Est-elle  dans  le  Sénat?  Est-elle 
dans  le  cabinet9  Est-elle  dans  la  Chambre  des  députés  ?  Est-elle  dans  le 
peuple  ?  Il  serait  fastidieux  de  revenir  sur  toutes  les  raisons  que  j'avais 
données  pour  prouver  qu'elle  n'est  tout  entière  ni  ici  ni  là.  Je  n'y  re- 
viens pas  ;  mais  je  n'en  constate  pas  moins  que  c'était  la  seule  question 
posée  et  que  c'est  la  seule  à  laquelle  M.  de  Kérallain  n'ait  pas  fait  même 
la  plus  rapide  allusion. 

Autre  chose  (c'est  la  seconde  corne  du  dilemme)  :  si,  au  contraire, 
M.  de  Kérallain.  cédant  aux  objections  de  l'école  historique,  et  se  joi- 
gnant à  Sumner  Maine,  qu'il  a  des  raisons  particulières  de  connaître 
mieux  que  quiconque,  si  M.  de  Kérallain,  acceptant  le  point  de  vue  de 
Sumner  Maine,  ne  parle  plus  de  souveraineté  absolue,  mais  seulement 
de  souveraineté  relative  et  s'il  dit,  comme  il  le  dit,  en  effet,  dans  son 
article,  que  la  souveraineté  n'est  que  «  la  suprême  juridiction  et  le  droit 
de  prononcer  en  dernier  ressort  »,  alors  je  lui  demande  ce  qui  le  sé- 
pare de  nous?  si  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  et  pourquoi  il  se  refuse 
à  accepter  tout  simplement  le  mot  d'autorité  légale,  que  je  propose  de 
substituer  au  mot  de  souveraineté? 

Maintenant,  M.  de  Kérallain,  parlant  de  ce  que  j'ai  pu  appeler  la  doc- 
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Irine  de  «la  vie  nationale»,  dit  qu'il  partage  les  craintes  exprimées  par 
un  de  mes  amis  (les  vrais  amis  ne  tremblent-ils  pas  toujours?)  et  que, 
lui  aussi  il  a  peur  que  «  la  vie  nationale  ne  soit  qu'un  mot  ».  Mais,  si  ce 
n'est  un  mot,*permettez-moi  de  dire  que  c'est  l'usage,  la  pratique  qui  le 
démontrera.  —  Pour  moi,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  un  théoricien. 
Je  ne  sais  pas  de  plus  vaine  besogne  ni  de  vie  plus  inutile  que  de  faire  de 
la  théorie  pour  le  plaisir  de  faire  de  la  théorie  pour  la  théorie;  je  n'en 
veux  faire  que  pour  l'action.  Non,  je  ne  suis  pas  un  théoricien  poli- 
tique; je  suis  tout  simplement  un  politique  qui  ne  dédaigne  pas  la  théo- 
rie, et  j'espère  que  vous  me  permettrez  de  dire  que  l'espèce,  en  France 
au  moins,  est  assez  rare  pour  que  des  savants  comme  M.  de  Kérallain  ne 
doivent  pas  en  décourager  la  reproduction.  (Rires.) 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  la  fumée  des  vins  et  des  mets  ne  sau- 
rait être  soupçonnée  d'aucun  méfait  dans  l'expression  très  sobre  de  nos 
idées  et,  quand  nous  avons  applaudi,  la  dernière  fois,  M.  Charles 
Benoist,  ce  n'était  certainement  pas  sous  l'empire  de  surexcitations  de 
cette  nature.  Nous  l'écouterons  de  grand  cœur  encore,  ce  soir,  lorsque 
M.  Pierre  Claudio  Jannet  aura  bien  voulu  nous  faire  sa  communication 
sur  le  système  électoral  autrichien. 

La  parole  est  à  M.  Pierre  Claudio  Jannet.  (Applaudissements.) 

M.  Pierre  Claudio  Jannet.  —  Le  régime  représentatif  de  la  Cisleithanie 
a  des  origines  fort  anciennes  :  il  se  rattache  en  effet  directement  aux 
assemblées  d'états  qui  fonctionnaient,  dès  le  xv  siècle,  dans  las  posses- 
sions héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  L'abolition  de  ces  diètes 
locales  au  cours  du  xvnie  siècle  et  leur  rétablissement  incomplet  au 
début  de  ce  siècle  avaient  laissé  le  nouvel  Empire  sans  représentation 
nationale.  Une  Constitution  promulguée  en  1849  n'eut  qu'une  durée  éphé- 
mère et  c'est  en  1861  seulement  que  fut  organisé  le  régime  actuelle- 
ment en  vigueur.  Depuis  lors  son  économie  générale  n'a  pas  été  modi- 
fiée ;  mais  les  réformes  de  1867,  1873,1882  y  ont  changé  le  fonctionne- 
ment du  système  électoral. 

Le  Parlement  central  se  compose  de  deux  Chambres  :  l'une,  la  Chambre 
des  Seigneurs,  comprend  des  membres  de  droit,  des  membres  hérédi- 
taires et  des  membres  à  vie  nommés  par  l'Empereur  ;  l'autre,  la  Cham- 
bre des  Députés,  est  élue,  directement  depuis  1873,  par  les  électeurs  des 
pays  et  royaumes  représentés  au  Reichsrath.  C'est  sa  composition  et 
son  mode  dénomination  que  nous  allons  étudier. 

Elle  se  compose  actuellement  de  353  membres  nommés  par  chacune 
des  provinces  cisleithanes  suivant  une  proportion  qui  a  été  déterminée 
une  fois  pour  toutes  par  la  loi.  Cette  première  répartition  purement 
territoriale  est  intéressante  en  ce  qu'elle  consacre  dans  une  certaine 
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mesure  le  caractère  fédéraliste  de  l'Autriche,  en  établissant  les  nou- 
velles circonscriptions  électorales  d'après  les  anciennes  divisions  poli- 
tiques souvent  fort  inégales  —  Dans  l'intérieur  de  chaque  pays  les  dé- 
putés sont  élus  par  quatre  classes  d'électeurs  dont  la  première  est 
formée  par  les  grands  propriétaires  fonciers,  la  seconde  par  les  habitants 
des  villes,  la  troisième  par  les  membres  des  Chambres  de  Commerce  et 
d'Industrie,  la  quatrième  par  les  habitants  des  communautés  rurales  (1). 
Chaque  classe  nomme  le  nombre  des  représentants  que  lui  attribue  un 
tableau  annexe  à  la  loi  électorale  de  1873.  Ces  classes,  qui  sont  une 
des  institutions  caractéristiques  de  la  monarchie  des  Habsbourgs,  cor- 
respondaient primitivement  à  celles  instituées  par  les  statuts  provin- 
ciaux de  1861  pour  les  élections  aux  diètes  locales  ;  mais  depuis,  les 
réformes  de  1882  en  ont  élargi  la  base;  de  sorte  qu'aujourd'hui,  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  pays,  l'électorat  général  est 
plus  large  que  l'électorat  provincial. 

Il  faut,  pour  faire  partie  de  la  classe  des  grands  propriétaires  fonciers,  être 
citoyen  autrichien,  avoiraccompli  sa  vingt-quatrième  année  et  posséder  un 
bien-fonds  conférant  le  droit  de  vote  dans  la  province  où  il  est  situé.  Il  résulté 
de  cette  dernière  disposition  que  les  conditions  de  l'électorat  varient 
d'un  pays  à  lautre.  —  En  dehors  de  l'Istrie  et  du  duché  de  Salzbourg,on 
exige  que  le  bien  soit  de  ceux  dont  la  possession  conférait  autrefois  la 
juridiction  seigneuriale  :  d'anciens  livres  fonciers  spéciaux,  tenus  à  jour 
à  cet  effet,  en  conservent  la  liste.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
dans  la  plupart  des  États  allemands,  on  n'exige  pas  du  propriétaire  la 
noblesse  personnelle.  A  cette  première  condition  d'origine  fort  ancienne 
s'ajoute  partout  une  condition  censitaire,  toute  moderne  celle-là,  et  per- 
mettant de  distinguer  la  grande  de  la  petite  propriété:  le  bien-fonds  doit 
payer  comme  impôt  foncier  une  somme  qui  varie  suivant  les  provinces' 
de  50  à  250  florins.  —  La  représentation  de  la  première  classe  a  con- 
servé des  traces  profondes  de  son  origine  féodale  :  c'est  ainsi  que  les 
femmes  mariées  et  les  personnes  morales  peuvent  y  exercer  leurs  droits 
électoraux  et  que  le  vote  par  procuration  y  est  formellement  admis.  Les 
traditions  de  la  noblesse,  le  régime  successoral  et  le  mode  d'évaluation 
du  cens  en  font  encore  aujourd'hui  une  classe  tout  aristocratique  et 
exclusivement  rurale.  —  On  y  vote  généralement  au  scrutin  de  liste  et 
par  province  :  toutefois  en  Bohême  les  propriétaires  hdéicommissaires 
forment  un  collège  électoral  spécial;  dans  le  Tyrol  et  la  Bukowine,  cer- 
tains dignitaires  ecclésiastiques  votent  à  part. 

(1)  Dans  le  Vorarlberg,  la  première  classe  n'existe  pas  ;  dans  la  Dalmatie,  elle 
est  composée  des  plus  hauts  imposés.  Enfin  la  ville  et  le  territoire  de  Trieste 
ont  une  organisation  politique  différente  de  celle  des  autres  pays  de  l'Em- 
pire. 
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Le  corps  électoral  des  villes  se  compose  de  tous  les  citoyens  autrichiens 
majeurs,  payant  o  florins  de  contributions  directes.  Avant  1882  le  ré- 
gime censitaire  variait  suivant  les  provinces  et  était  beaucoup  plus  res- 
trictif. Il  faut  remarquer  que  c'est  la  loi  qui  a  déterminé  une  fois  pour 
toutes  ce  qui  devait  être  considéré  comme  ville:ilenrésulte  que  certains 
centres  industriels  d'origine  récente  restent  assimilés  aux  villages  ruraux, 
tandis  qu'il  se  forme  par  ailleurs  de  véritables  bourgs  pourris. 

La  troisième  classe  est  formée  par  les  Chambres  de  Commerce  et  d'In- 
dustrie. Ces  Chambres,  relativement  peu  nombreuses,  sont  au  nombre 
de  29  en  Cisleithanie  :  elles  comprennent  de  16  à  48  membres.  Il  n'en  peut 
être  établi  de  nouvelles  que  par  le  pouvoir  central.  Leurs  attributions  sont 
assez  mal  délimitées  et  sans  grande  importance.  On  peut  voir  dans  la 
reconnaissance  de  droits  politiques  à  ces  assemblées  un  essai  intéressant 
de  représentation  des  intérêts. 

Dans  les  communautés  rurales  l'électorat  est  le  même  que  dans  la 
classe  des  villes  ;  mais  la  loi  de  1882  y  a  laissé  subsister  le  vote  à  deux 
degrés  à  raison  d'un  électeur  secondaire  par  500  habitants  :  différence 
que  le  défaut  d'instruction  des  campagnes  ne  suffit  pas  à  justifier. 

Les  distinctions  établies  de  classe  à  classe  et  de  pays  à  pays  au  point 
de  vue  de  l'électorat  n'existent  plus  pour  l'éligibilité.  C'est  là  une  diver- 
gence intéressante  entre  le  régime  autrichien  et  les  projets  de  repré- 
sentation professionnelle  préconisés  dans  plusieurs  pays. 

La  première  critique  que  l'on  adresse  au  régime  électoral  que  nous 
venons  d'esquisser  est  l'injustice  de  la  répartition  des  sièges  parlemen- 
taires tant  entre  les  provinces  qu'entre  les  classes.  Si  en  principe  l'on  a 
tenu  compte  de  la  population  et  de  la  part  d'impôt  payé,  on  n'en  a  pas 
moins  attribué  aux  pays  les  moins  importants  un  nombre  de  représen- 
tants proportionnellement  plus  élevé  qu'aux  grands  pays  tchèques  et  po- 
lonais. Dans  les  provinces  allemandes  on  favorise  la  représentation  rurale 
jugée  plus  conservatrice  ;  dans  les  autres  c'est  au  contraire  à  l'élément 
urbain  que  l'on  assure  la  prépondérance  sur  les  populations  slaves  des 
campagnes.  Partout  la  grande  propriété  a  un  nombre  de  députés  exces- 
sif :  injustice  particulièrement  flagrante  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
où  prédominent  la  petite  et  la  moyenne  propriété. 

On  reproche  encore  au  système  autrichien  d'établir  de  pays  à  pays,  de 
classe  à  classe  et  parfois  même  dans  l'intérieur  d'une  même  classe  des 
inégalités  politiques  qui  ne  s'expliquent  guère  qu'historiquement.  On 
critique  également  le  manque  absolu  d'équilibre  entre  les  classes,  leur 
disproportion  tant  au  point  de  vue  numérique  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  qu'elles  représentent  plus  ou  moins,  et  plus  spécialement  l'assi- 
milation des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  aux  corps  électoraux 
des  villes  et  des  campagnes.  Enfin  la  constitution  des  grands  proprié- 
taires fonciers  en  classe  distincte  et  la  composition  même  de  cette  classe 
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peuvent  être  considérées,  dans  l'e'tat  actuel  de  la  législation  et  des 
mœurs,  comme  une  véritable  anomalie. 

Le  système  autrichien  n'en  est  pas  moins  intéressant  en  ce  qu'il 
marque  un  effort  très  sérieux  pour  remplacer  la  prépotence  du  nombre 
par  une  organisation  rationnelle  du  suffrage.  Il  concilie,  heureuse- 
ment somme  toute,  la  représentation  territoriale  et  la  représentation 
des  groupements  collectifs  en  s'appuyant  sur  d'anciennes  traditions. 
Enfin,  il  tient  compte  dans  une  très  large  mesure  de  la  formation  histo- 
rique et  de  la  composition  ethnique  de  la  Cisleithanie.  L'on  peut 
croire  qu'il  eût  été  fort  bien  approprié  à  ce  pays,  si,  débarrassé  de 
certaines  dispositions  vieillies,  il  se  fût  développé  rationnellement  sui-> 
vant  son  économie  primitive. 

Malheureusement  les  réformes  entreprises  depuis  son  établissement 
ont  toujours  tendu  à  en  atténuer  le  caractère  primitif  et  aie  rapprocher- 
du  suffrage  universel  égali  taire.  La  nomination  directe  des  députés  par 
les  électeurs  (1.  1873)  et  l'extension  du  corps  électoral  des  villes  et  des 
campagnes  (1.  1882)  ont  été  les  deux  premières  étapes  d'une  évolution 
que  la  réforme  en  voie  d'exécution  semble  devoir  précipiter  (i).  Le  projet 
du  comte  Badeni  ajoute  en  effet  aux  quatre  classes  existantes  une  cin- 
quième classe  composée  de  tous  les  citoyens  majeurs,  y  compris  les  élecr 
teurs  des  quatre  premières  classes.  Le  vote  plural  deviendrait  ainsi  le 
trait  distinctif  du  nouveau  régime  électoral.  Sans  base  rationnelle,  il 
nous  parait  devoir  être  un  simple  expédient  provisoire  destiné  à  ménager 
une  transition  entre  l'ancien  système  des  classes  et  le  suffrage  tel  qu'il 
fonctionne  chez  nous.  Bien  que  le  nombre  de  sièges  attribué  à  la  cin- 
quième classe  —  72  seulement  —  soit  minime,  il  est  vraisemblable  qu'elle 
absorbera  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  les  quatre  autres.  Cette 
tâche  lui  sera  facilitée  par  le  bouleversement  probable  des  partis  et  la 
tendance  radicale  que  revêtent  de  plus  en  plus  les  mouvements  natio- 
naux. (Applaudissements). 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  Ltous  M.  Claudio  Jannet  de  son 
intéressante  communication,  j'entendais,  tout  le  temps,  M.  Benoist,  son 
professeur,  l'applaudir  et  dire  :  «  Très  bien!  »  ce  qui  prouve  que  le  fond 
est  aussi  borique  la  forme.  Nous  sommes  très  heureux  de  voir  M.  Claudio 
Jannet  au  milieu  de  nous.  Nous  l'avons  écouté  avec  un  sentiment  d'émo- 
tion sur  lequel  je  ne  veux  pas  insister,  causé  par  le  grand  souvenir,  qui 
planait  dans  tous  nos  esprits  et  dans  tous  nos  cœurs,  de  celui  qui  repré- 
sentait et  synthétisait  si  bien  la  Société  d'Économie  sociale,  et  par  lâ 
présence  de  son  fils  ici  à  cette  table,  marchant  sur  ses  traces;  je  lè 
répète,  c'est  un  sentiment  de  douce  et  de  charmante  émotion  que  nous 
éprouvons.  (Applaudissements.) 

(1)  De  1,732,257,  chiffre  actuel,  le' nombre  des  électeurs  sera  porté  à  5,333,481, 
pour  une  population  de  24*000,000  d'habitants. 


Je  crois  que  M.  Charles  Benoist  voudra  bien  nous  donner  quelques 
explications  complémentaires.  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  est  aussi  ins- 
crit pour  prendre  la  parole  ensuite. 

M.  Charles  Benoist.  —  Je  ne  dirai  rien  du  système  autrichien  en  lui- 
même.  Je  voudrais  plutôt  parler  de  la  représentation  organique  en 
général,  ou  de  la  représentation  réelle  du  pays,  au  point  de  vue  de  son 
application  en  France,  et,  si  M.  Leroy-Beaulieu  devait  se  placer  au  point 
de  vue  autrichien,  peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'il  parlât  le  premier. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à 
ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Claudio  Jannet.  Je  n'ai  pu,  malheureu- 
sement, assister  au  début  de  sa  communication.  Il  y  a  une  chose  cepen- 
dant sur  laquelle  je  désire  appeler  votre  attention  :  c'est  qu'il  félicite 
l'Autriche  de  ne  pas  avoir  fait  une  part  plus  grande  au  nombre,  et  je 
suis  tout  à  fait  de  cet  avis  aussi.  Aujourd'hui,  le  nombre  est  l'idole,  et 
nous  sommes  toujours  disposés  à  nous   courber  devant  lui,  mais 
je  crois  qu'en  Autriche  (et  M.  Claudio  Jannet  l'a  peut-être  dit  lui-même), 
en  Autriche,  il  y  avait  des  considérations  spéciales  pour  qu'on  fût  en 
défiance  vis-à-vis  du  nombre  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
tout  a  été  calculé  afin  de  donner  la  majorité  à  une  nationalité  déter- 
minée. La  loi  électorale  a  été  faite   dans  l'intérêt  des  Allemands,  de 
façon  à  maintenir  leur  suprématie.  Elle  ne  repose  pas  en  réalité  sur  ' un 
principe.  Du  reste,  M.  Claudio  Jannet,  en  terminant,  disait  que  les  prin- 
cipes ne  lui  paraissaient  pas  avoir  une  grande  influence  sur  les  partis 
autrichiens.  Ce  ne  sont  pas  des  questions  de  principe  telles  que  nous 
les  entendons,  nous  autres  Français,  qui  ont  amené  l'Autriche  à  avoir 
ce  système  assez  compliqué  de  représentation  des  classes  :  ce  sont  sim- 
plement des  questions  d'opportunité  électorale,  et  si,  en  France,  nous 
avions,  au  lieu  de  partis  politiques,  des  partis  nationaux,  les  partis  qui 
seraient  au  pouvoir  seraient  très  capables  de  prendre  des  mesures  ana- 
logues contre  leurs  adversaires;  car,  en  somme,  les  mesures  de  défiance 
prises  vis-à-vis  du  nombre  sont  simplement  des  mesures  de  défense 
vis-à-vis  des  non-Allemands   et,  en  particulier,  vis-à-vis  des  Slaves. 
Toute  la  législation  autrichienne  (non  seulement  le  droit  de  vote,  mais 
la  répartition  des  circonscriptions  électorales,  ce  qui  a  souvent  une 
influence  encore  plus  considérable)  a  été  calculée  systématiquement  de 
façon  à  donner  la  majorité  à  l'élément  allemand,  alors  même  que  l'élé- 
ment allemand  est  en  minorité.  Par  exemple,  pour  la  grande  pro- 
priété, elle  se  trouve,  en  majorité,  aux  mains  des  Allemands;  et  si,  en 
Bohême  notamment,  la  grande  propriété  nomme  souvent  des  repré- 
sentants qui  ne  votent  pas  avec  les  Allemands,  c'est  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  familles,  dans  la  noblesse,  qui  sont  revenues,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  au  sentiment  national  bohème,  tchèque,  et 
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qui  forment,  à  cet  égard,  une  sorte  de  tiers  parti.  Cependant  quand  on 
prend  l'ensemble  de  la  grande  proprie'té,  la  grande  majorité  des  voix 
qui  lui  sont  attribuées  sont  des  voix  données  aux  Allemands. 

De  même  pour  les  chambres  de  commerce  ;  les  chambres  de  com- 
merce sont  en  général  inféodées  aux  Allemands,  elles  représentent  la 
bourgeoisie  allemande. 

Quant  aux  villes,  elles  ont  une  représentation  proportionnellement 
plus  considérable  que  les  campagnes,  et  cela  tient  aussi  à  ce  que,  daus 
les  villes,  l'élément  allemand  est  plus  important  qu'il  ne  l'est  dans  les 
circonscriptions  rurales. 

Et  maintenant,  si  nous  en  arrivons  aux  défiances  témoignées  au 
suffrage  universel,  nous  voyons  que  ce  sont  ces  défiances  qui  ont  amené 
la  chute  du  comte  Taafe.  Il  y  a  peut-être  des  circonstances  qui  ren- 
daient la  prolongation  de  son  pouvoir  difficile,  ne  fût-ce  qu'un  règne 
ministériel  d'une  quinzaine  d'années,  ce  qui  est  rare,  même  en  dehors 
de  la  France,  mais  enfin  c'est  la  proposition  du  suffrage  universel 
qui  a  été  pour  lui  la  pierre  d'achoppement.  Cela  s'explique  parce  que 
les  partis  dominants  ont  tout  à  perdre  au  suffrage  universel.  Il  y  a 
dans  le  parlement  autrichien,  quatre  partis  principaux.  Si  vous  laissez 
de  côté  le  parti  tchèque,  tous  les  autres,  le  parti  libéral  allemand,  le 
parti  aristocratique  féodal  clérical,  comme  on  l'appelle,  et  enfin  le 
parti  polonais,  ont  tous  les  trois  à  craindre  l'introduction  du  suffrage 
universel  et,  s'il  n'y  avait  pas  une  sorte  de  pression  (ce  n'est  pas  seule- 
ment celle  de  l'opinion  publique,  c'est,  en  quelque  sorte,  la  pression 
du  siècle,  d'un  courant  qui  s'exerce  presque  partout  dans  le  monde 
civilisé  à  la  fois)  ;  s'il  n'y  avait  pas  cette  pression  démocratique,  on 
n'aurait  certainement  rien  fait  en  faveur  du  suffrage  universel  ;  mais 
ne  voulant  pas  substituer  le  suffrage  universel  au  système  actuel,  on 
a  imaginé  simplement  de  lui  faire  sa  part,  au  moyen  d'une  cinquième 
curie. 

A  qui  profitera  cette  nouvelle  curie?  Il  est  bien  probable  que,  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  ce  sera  plutôt  aux  nationalités  non  alle- 
mandes et,  pour  ma  part,  je  suis  convaincu  qu'à  la  longue,  la  prédiction 
que  faisait  tout  à  l'heure  M.  Claudio  Jannet,  en  terminant,  se  réalisera  ; 
que  la  curie  du  suffrage  universel  deviendra  prépondérante,  qu'elle  ga- 
gnera petit  à  petit,  ou  peut-être  même  brusquement  par  l'effet  d'un  mou- 
vement dans  les  grandes  villes,  qu'elle  augmentera  le  nombre  de  ses 
délégués  et  que  les  autres  catégories  finiront  par  lui  être  subordonnées. 
C'est  évidemment  une  résolution  très  grave,  pour  un  pays  comme  l'Au- 
triche, que  l'introduction  du  suffrage  universel,  ne  fût-ce  que  dans  une 
mesure  modérée  ;  c'est  une  chose  très  grave,  et  d'autant  plus  qu'elle 
porte  en  quelque  sorte  sur  l'équilibre  national  de  l'Empire  lui-même. 
Maintenant,  je  l'avoue,  je  crois  que  c'est  une  mesure  assez  sage,  en  ce 
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sens  qu'on  ne  peut  pas  maintenir  toujours  les  différentes  nationalités, 
spécialement  les  Slaves,  dans  un  état  d'infériorité  trop  manifeste  et 
qu'il  vaut  mieux  leur  faire  leur  part.  J'estime  donc  qu'en  soi-même 
la  mesure  peut  être  regardée  comme  sage  même  au  point  de  vue  autri- 
chien. Ce  sera  toujours  une  transition  et  il  vaut  mieux,  si  on  doit 
arriver  au  suffrage  universel,  y  arriver  par  une  transition  que  d'y 
faire  un  saut  brusque  comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes,  par 
exemple,  en  1848. 

Du  reste,  quand  le  suffrage  universel  obtiendrait,  d'ici  à  quelques 
années,  un  plus  grand  nombre  de  sièges,  les  autres  collèges,  les  autres 
curies  ne  devraient  pas,pour  cela,  disparaître  d'une  manière  absolue.  Il  y 
aura  longtemps  avantage,  pour  l'Autriclie,  à  faire  représenter  la  grande 
propriété.    Tant  que  la   grande    propriété   conservera   une  grande 
iniluence  dans  l'Etat,  et  aujourd'hui  cette  iniluence  est  très  grande, 
tant  que  l'ascendant   des  grandes  familles  historiques,  l'ascendant  des 
familles  féodales  subsistera,   la  représentation  de  la  grande  propriété 
aura  évidemment  son  utilité.  De  même,  on  pourra  peut-être,  pendant 
assez  longtemps,  maintenir  encore  une  rep  résentation  particulière  pour 
les  chambres  de  commerce  et  cela  aboutit,  comme  l'a  dit  M.  Claudio 
Jannet,  à  une  espèce  dévote  plural  :  pour  moi,  j'avoue  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  je  crois  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  pra- 
tique,  ce   serait   le  voie  plural.  Si  nous  avions,  en  France,  le  vote 
plural,  ce  serait  un  très  grand  bienfait  pour  nous,  mais  (ce  qui  n'existe 
pas  en  Autriche)  je  voudrais  un  vote  plural  fondé  sur  la  famille.  C'est 
très  bien  de  représenter  la  propriété,  quand  on  le  peut,  mais  ce  n'est 
pas  tout,  et,  dans  un  pays  de  suffrage  universel  comme  la  France, 
C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  faire  représenter.  Je  crois  que  si 
nous  obtenions  un  vote  plural,  (pour  ma  part,  je  désirerais  très  sincè- 
rement que  la  propriété  fût  représentée  à  côté  du  nombre,  mais  c'est 
difficile,  et  ici  j'anticipe  un  peu  sur  les  réflexions  que  j'aurais  pu 
formuler  si  j'avais  parlé  après  M.  Benoist),  je  crois  qu'en  France,  si,  un 
jour,  —je  ne  pense  pas  que  ce  soit  un  jour  prochain,  —  nous  pouvions 
obtenir  un  vote  plural,  c'est-à-dire  un  système  dans  lequel  le  nombre 
ne  fût  pas  seul  représenté,  ce  serait  un  progrès  très  grand.  Mais  c'est 
surtout  du  côté  de  la  famille  qu'il  faut  aller.  Une  chose  qui  me  choque 
beaucoup,  et  on  peut  le  dire  dans  un  pays  démocratique,  parce  que 
cela  n'a  rien  d'opposé  au  sentiment  ou  au  préjugé  démocratique,  au 
contraire,  c'est  plutôt  conforme  à  ce  sentiment,  —  c'est  que  l'individu 
adulte  et  mâle  soit  seul  représenté.  J'ai  assisté  au  congrès  féministe,  il 
y  a  quelques  jours.  J'étais  partisan  de  plusieurs  revendications  de  ces 
daines...  avant  d'y  entrer...  En  sortant,  je  l'étais  beaucoup  moins 
(Rires.)  Je  pense  que  c'est  l'effet  que  le  congrès  féministe  a  produit  sur 
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beaucoup  de  spectateurs.  Mais  enfin  il  y  a  plusieurs  des  revendications 
des  femmes  qui  peuvent  être  soutenues  sérieusement.  11  est  vrai  que 
les  revendications  sérieuses,  on  les  a  laisse'es  de  côté.  Pour  moi  c'est 
une  chose  choquante  qu'il  n'y  ait  que  les  adultes  hommes  qui  soient 
représentés.  Les  femmes,  elles,  ne  comptent  pas,  quelle  que  soit  leur 
importance  dans  la  société,  quelle  que  soit  leur  valeur  particulière, 
quelle  que  soit,  par  exemple,  la  propriété  qu'elles  possèdent  et, 
souvent,  il  y  a  des  femmes  qui  possèdent  de  grandes  propriétés,  des 
femmes  même  qui  sont  à  la  tête  de  très  grandes  affaires  industrielles. 
Eh  bien,  je  crois  que  ceci  est  un  vice.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
femmes  qui  ne  sont  pas  représentées,  ce  sont  les  enfants,  la  famille,  et 
j'ose  dire  qu'il  y  a  là  un  vice  aux  yeux  de  notre  Société  qui  a 
toujours  fait  si  grand  cas  de  la  famille.  Le  véritable  idéal,  en  pareille 
matière,  et  le  véritable  suffrage  universel,  ce  serait  la  représentation  de 
tous  les  êtres  humains.  La  France  compte  un  peu  plus  de  trente-huit 
millions  d'habitants,  quoique  sa  population  augmente  bien  lentement. 
Sur  ces  trente-huit  millions  d'habitants,  il  n'y  en  a  guère  qu'une 
dizaine  qui  votent,  et  encore  tous  ne  votent  pas.  C'est  injuste,  à  mon 
sens.  Le  vrai  suffrage  universel,  ce  serait  que  les  trente-huit  millions 
de  Français  pussent  voter.  11  y  a  des  incapables,  c'est  vrai,  des  mineurs, 
mais  ils  ont  des  tuteurs  naturels  qui  pourraient  avoir  le  droit  de  voter 
pour  eux  :  c'est  le  père  de  famille.  Le  meilleur  système,  je  crois,  et  celui 
qui  serait  encore  le  plus  facile  à  faire  admettre  par  une  démocratie, 
parce  qu'il  n'a  rien  d'antidémocratique,  et  qu'au  contraire,  on  peut  le 
considérer  comme  très  démocratique,  ce  serait  la  représentation  de  la 
famille,  le  chef  de  famille  votant  pour  ses  enfants.  Je  ne  trancherai  pas 
la  question  de  savoir  s'il  doit  voter  pour  la  femme,  parce  que  cela 
blesserait  peut-être  les  dames  qui  ont  des  aspirations  électorales. 
(Rires.)  Cela  est  une  question  secondaire,  mais,  en  tout  cas,  j.e  voudrais 
que  non  seulement  la  femme  mais  les  enfants  même  fussent  repré- 
sentés par  le  chef  de  famille. 

J'ajouterai  un  mot  rapidement,  Messieurs,  parce  que  je  ne  veux  pas 
retarder  M.  Benoist  :  il  y  a  une  réforme  que  je  crois  possible  même 
en  France,  puisque,  enfin,  nous  cherchons  à  tirer  des  conclusions 
pratiques  :  ce  serait  la  représentation  proportionnelle,  ce  qu'on 
appelle  la  représentation  des  minorités.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  la 
demander  dans  le  domaine  politique.  Les  idées,  les  préjugés,  si  vous 
aimez  mieux,  y  sont  trop  opposés;  mais  je  suis  convaincu  que,  pour 
les  élections  municipales,  avec  un  peu  d'activité,  en  faisant  une  cam- 
pagne dans  ce  sens,  il  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  gain  de  cause, 
au  bout  de  quelques  années.  Il  y  a,  dans  les  élections  municipales,  de 
très  grandes  difficultés,  au  point  de  vue  pratique,  dans  le  sectionne- 
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ment,  par  exemple.  Je  ne  parle  pas  de  Paris  qui  est  dans  une  situation 
à  part,  mais  nous  connaissons  beaucoup  de  villes  dans  lesquelles  il  n'y 
a  qu'un  groupe  de  représenté  et  dans  lesquelles  la  question  du  sec- 
tionnement a  une  très  grande  importance  et  donne  lieu  parfois  à 
beaucoup  d'abus.  Si  on  avait  la  représentation  proportionnelle  dans 
les  municipalités,  on  échapperait  à  ces  difficultés.  On  a  prétendu,  et 
on  soutient  encore  aujourd'hui,  que,  pour  les  municipalités  comme  pour 
l'Etat,  cela  rendrait  malaisé  le  gouvernement  de  la  commune.  Je  ne 
crois  pas  cela.  Ainsi,  en  Belgique,  les  résultats  seraient  satisfaisants. 
On  est  au  commencement,  il  n'y  a  pas  encore  de  pratique  à  cet 
égard;  mais,  d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des  Belges,  le  sys- 
tème fonctionne  déjà  mieux  qu'on  ne  s'y  attendait. 

Il  y  a  cependant  trois  partis  en  présence,  en  Belgique,  un  peu  comme 
ce  serait  chez  nous  en  pareil  cas,  mais  il  se  trouve,  dans  les  deux  partis 
dominants -ce  ne  sont  pas  les  socialistes,  mais  les  catholiques  et  les 
libéraux,- il  se  trouve  des  hommes  modérés  qui  sont  prêts  à  se  faire  des 
concessions  les  uns  aux  autres,  afin  de  pouvoir  gouverner  la  commune 
en  sorte  qu'on  trouve  cet  avantage  de  faire  participer  à  la  gestion  des 
affaires  communales  les  hommes  les  plus  capables  des  divers  partis  et,  en 
même  temps,  d'amener  un  rapprochement  des  éléments  modérés,  parce 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  concessions  réciproques,  il  est  impossible  d'avoir 
une  majorité.  Je  crois  donc  qu'en  France  on  pourrait  tenter  quelque 
chose  dans  le  sens  d'une  représentation  proportionnelle  sur  le  terrain 
des  municipalités,  et  que  cela  pourrait  être  très  utile.  (Applaudissements.) 

M.  Charles  Benoist.  -  Messieurs,  j'ai  très  peu  d'observations  à  pré- 
senter. Je  veux  seulement  dire  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  toutes 
les  fois  qu'en  France  on  a  parlé  soit  de  représentation  organique  soit 
de  représentation  réelle  du  pays  vivant,  il  est  rare  qu'il  ne  se  soit  pas 
trouvé  un  savant  docteur  de  Sorbonne  pour  dire  :  «Eh  quoi,  mon  Dieu  » 
la  représentation  comme  en  Autriche  !  »  qu'il  s'agisse,  d'ailleurs  de 
représentation  des  intérêts,  de  représentation  professionnelle  ou  de 
toute  autre  forme  de  représentation  organique.  Il  faut  pourtant  s'en- 
tendre. Cette  proposition,  qui  tendrait  à  assimiler  tout  système  de  re- 
présentation organique  au  système  autrichien,  -  la  représentation 
comme  en  Autriche!  -  cette  proposition  (je  me  ferais  fort  de  le  démon- 
trer si  vous  en  aviez  le  temps)  ne  contient  pas  moins  de  huit  erreurs 
huit,  je  les  ai  comptées;  mais  enfin  laissons  cela. 

On  peut  dire  qu'il  y  a,  d'une  manière  générale,  deux  formes  de  repré- 
sentation organique  :  ce  qu'on  peut  appeler  les  formes  anciennes  de 
représentation  organique  ou  les  survivances  historiques  que  M  Jan 
net  vous  montrait  si  bien  tout  à  l'heure,  à  propos  du  'système  des 
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classes  en  Autriche;  et  les  formes  mixtes,  renouvelées  ou  nouvelles  de 
représentation  organique.  Les  formes  anciennes,  ce  sont  les  petits 
États  allemands,  les  États  particuliers  d'Allemagne  ;  non  pas,  Messieurs, 
l'empire  tout  neuf,  à  suffrage  universel,  mais  les  États  allemands  consi- 
dérés chacun  dans  leur  autonomie  qui  nous  en  fourniraient  le  meilleur 
et  le  plus  sûr  exemple.  Les  formes  nouvelles  de  représentation  orga- 
nique, ou  tout  au  moins  les  formes  mixtes  ou  renouvelées  de  représen- 
tation organique,  nous  en  trouverions  une  ébauche  ou  un  élément,  un 
commencement,  un  embryon  en  Autriche,  dans  la  seconde  classe,  celle 
des  Chambres  de  commerce,  et  aussi  dans  les  institutions  espagnoles, 
en  ce  qui  concerne  :  pour  le  Sénat,  les  Sociétés  économiques  des  Amis 
du  pays  ;  pour  le  Congrès  ou  la  Chambre  des  députés,  ces  mêmes  Socié- 
tés économiques  des  Amis  du  pays,  les  Chambres  de  commerce,  d'in- 
dustrie et  d'agriculture.  Et  nous  en  trouverions  d'autres  exemples  en- 
core dans  les  villes  libres  ethanséatiques,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  «  Bourgeoisie  »  de  la  ville  de  Brème,  qui  est  spécialement  organisée 
sur  le  modèle  professionnel.  Des  formes  anciennes  ou  des  survivances, 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Elles  sont  caractérisées  par  ce  fait 
que, en  général,  elles  épousent  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  groupements 
naturels,  autre  foi  s  la  famille,  le  clan,  la  tribu,  et,  actuellement,  la  pro- 
vince, les  villes,  les  campagnes.  Quant  aux  formes  nouvelles,  elles  sui- 
vent de  préférence  ce  qu'on  peut  appeler  les  groupements  d'origine  so- 
ciale. Nous  citions  des  Chambres  de  commerce,  nous  pourrions  citer  des 
Académies,  des  Universités,  d'autres  associations.  Ces  groupements- 
là,  Messieurs,  n'ont  pas  une  origine  qui  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Ainsi,  pour  les  Sociétés  économiques  des  Amis  du  pays,  en  Es- 
pagne, on  sait  très  bien  quelle  est  la  date  de  leur  fondation,  qui  est  1785, 
sous  le  règne  de  Charles  III;  on  sait  très  bien  quel  est  leur  fondateur,  le 
comte  de  Campomanès.  Par  conséquent,  vous  êtes  en  présence  d'une 
institution  d'origine  relativement  récente,  qui  ne  se  perd  pas  dans  la 
nuit  des  temps  et  qui  toutefois  devient  un  élément  de  représentation 
organique.  Si  donc,  en  France  même  ou  dans  tout  autre  État,  je  le  ré- 
pète, où  ne  persistent  pas  les  survivances  historiques,  on  peut  songer  à 
une  représentation  organique,  à  une  organisation  du  suffrage,  il  faut, 
autant  que  possible,  trouver  une  forme  nouvelle,  moderne  de  cette 
organisation.  Eh  bien  !  je  crois  que  cette  forme  moderne,  la  seconde 
classe  autrichienne,  les  Chambres  de  commerce,  nous  en  donne  déjà  un 
spécimen. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  représentation  des  intérêts  et  la  re- 
présentation professionnelle,  et  ni  l'une  ni  l'autre,  il  ne  faut  les  con- 
fondre avec  le  système  autrichien  des  classes.  Qu'entend-on  plus 
précisément  par  la  représentation  des  intérêts  ?  On  entend,  Messieurs, 
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le  système  qui  a  été  souvent  préconise',  qui  l'a  été  dernièrement  lors 
de  la  révision  de  la  constitution  belge  de   1890-1803,  lorsqu'on  pro- 
posait de  réunir,  de  totaliser  et,  en  quelque  sorte,  de  socialiser  les 
intérêts  comme  en  une  masse  qu'on  divisait  ensuite  en  trois  groupes 
principaux  :  capital,  travail,  intelligence  ou  science,  quitte  à  faire  des 
subdivisions  ;  et  l'on  faisait,  en  effet,  des  subdivisions  très  nombreuses. 
Dans  certains  de  ces  projets  soumis  au  Parlement  belge,  on  divisait,  si 
je  ne  me  trompe,  le  capital  en  capital  mobilier  et  en  capital  immobilier, 
puis  le  capital  immobilier  en  capital  urbain  et  capital  rural;  puis 
petite  propriété  foncière  et  grande  propriété  foncière  ;  grande  propriété 
foncière  urbaine,  grande  propriété  foncière  rurale;  petite  propriété 
foncière  urbaine,  petite  propriété  foncière  rurale.  Et  d'autre  part,  il  y 
avait  d'autres  projets  qui  s'attachaient  plutôt  à  une  forme  de  repré- 
sentation professionnelle,  et  créaient  des  groupes  c  de  professions  » 
plutôt  que  des  groupes  «  d'intérêts  »,  c'est-à-dire  qu'on  y  voyait,  non 
plus  le  capital,  le  travail  ou  la  science,  mais  l'agriculture,  l'industrie, 
les  professions  libérales,  en  tant  que  telles. 

Ce  sont  là  des  formes  sur  le  plus  ou  moins  de  valeur  desquelles  il  est 
toujours  permis  de  discuter.  Mais  enfin,  quelle  que  soit  la  forme  que 
l'on  adopte,  il  faut  bien  dire  que  cette  forme  n'a  de  chance  de  prendre 
et  de  se  développer  que  si  elle  part  du  régime  moderne,  si  elle  est  en 
concordance  avec  le  temps  actuel  ;  et  c'est  ce  qui  condamne  le  système 
autrichien  en  dehors  de  l'Autriche  et  peut-être,  aujourd'hui,  en  Au- 
triche même.  Il  est  évident  que,  sur  les  quatre  classes  du  système 
autrichien,  trois  au  moins  sont  des  survivances  historiques  et  appar- 
tiennent aux  formes  anciennes  de  la  représentation  organique  ;  la  grande 
propriété  surtout,  en  ce  que  cette  classe  comprend  surtout  la  terre 
noble;  les  villes  et  les  campagnes,  en  ce  que  c'est  à  présent  une  division 
politiquement  usée...  je  ne  dis  pas  au  point  de  vue  du  régime  muni- 
cipal, mais  au  point  de  vue  du  régime  politique...;  en  ce  que,  Mes- 
sieurs, on  a  institué  une  inégalité  entre  les  électeurs  des  villes  et  les 
électeurs  des  campagnes,  inégalité  qui  ne  s'explique  pas  toujours  très 
bien,  ainsi  que  M.  Jannet  le  faisait  justement  remarquer  tout  à  l'heure. 
Voilà  les  trois  classes  :  grande  propriété  foncière,  villes  et  cam- 
pagnes, qui  peuvent  passer  pour  des  survivances  historiques,  pour  des 
formes  anciennes  de  la  représentation  organisée.  Quant  à  la  quatrième 
classe,  les  Chambres  de  commerce,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  sont  des 
survivances  historiques  ;  et  de  même,  en  Espagne,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  sont  des  survivances,  ni  les  Académies,  ni  les  Sociétés  des  Amis 
du  pays,  ni  les  Chambres  de  commerce,  d'agriculture  et  d'industrie. 

Je  crois  donc  que,  si  l'on  veut  arriver  à  quelque  chose,  si  l'on  veut 
organiser  le  suffrage  universel,  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
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et  prendre  telle  qu'elle  est  la  société  actuelle.il  ne  faut  pas  bien  certaine- 
ment, essayer  en  France  de  reconstituer,  je  ne  dis  pas,  Messieurs,  le 
groupe  de  la  propriété  noble,  mais  le  groupe  de  la  grande  propriété,  à  part 
des  autres,  en  regard  des  autres.  Il  ne  faut  pas  non  plus  essayer  de  re- 
constituer des  groupes  urbains  et  des  groupes  ruraux.  Mais  ne  peut-on 
passe  demander  s'il  n'y  a  point,  quand  même,  un  genre  d'unions  qui  se- 
rait utilement  représenté  dans  une  de  nos  deux  Chambres?  Pour  ma  part, 
j'arriverais  assez  volontiers  à  conclure  qu'en  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  députés,  l'organisation  du  suffrage  universel  doit  être  cherchée 
dans  la  répartition  en  quelques  groupes  électoraux  suivant  la  profes- 
sion des  électeurs,  c'est-à-dire  la  profession  de  tous  les  électeurs  sans 
exclusion  ni  privilège.  En  Autriche,  ce  qui  condamne  encore  le  système, 
comme  M.  Jannet  Ta  observé,  c'est  qu'il  y  a  des  inégalités  profondes 
entre  les  différentes  classes  et  les  différentes  provinces;  M.  Jannet 
aurait  pu  ajouter  :  des  inégalités  à  l'intérieur  même  de  certaines 
classes,  comme  la  quatrième,  celle  des  communes  rurales,  où  l'on 
trouve  des  propriétés  qui,  n'étant  pas  assez  grandes  pour  conférer  le 
droit  de  vote  dans  la  première  catégorie,  confèrent,  dans  la  quatrième, 
le  suffrage  du  second  degré.  Il  y  a  donc  inégalité  non  seulement  entre 
provinces  et  classes,  mais  inégalité  jusque  dans  chaque  classe. 

Messieurs,  que  nous  le  voulions  ou  que  nous  ne  le  voulions  pas,  que 
nous  le  déplorions  ou  non,  nous  avons  le  suffrage  universel  et  nous 
sommes  condamnés  à  vivre  avec  le  suffrage  universel.  Eh  bien,  c'est  de 
ce  point,  de  ce  fait  qu'il  faut  partir.  Si  nous  sommes  condamnés  à  vivre 
non  seulement  avec  le  suffrage  universel,  mais  avec  le  suffrage  universel 
égal,  il  faut  avant  tout,  en  l'organisant,  ne  pas  créer  d'inégalités.  Or 
ce  ne  serait  nullement  créer  des  inégalités  que  de  poser  en  principe 
que  tout  citoyen  fiançais  est  électeur,  mais  que  chaque  citoyen 
français  ne  peut  voter  qu'à  sa  place,  en  son  lieu  social  déterminé; 
et  ce  ne  serait  pas  créer  une  inégalité  que  de  prendre  pour  base  de 
cette  organisation  du  suffrage,  en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des 
députés,  les  groupements  professionnels.  En  ce  qui  concerne  le  Sénat, 
une  autre  considération  intervient.  A  quoi  doit  tendre  une  représenta- 
tion? Ce  qui  fait  l'excellenee,  la  supériorité  d'une  représentation,  c'est 
qu'elle  est  l'image  du  pays.  Or  il  est  manifeste  qu'à  l'heure  qu'il  est 
nous  n'avons  nulle  part  l'image  du  pays  ;  nous  avons  un  faux  pays  repré- 
senté, un  pays  artificiel,  politiquant,  qui  est  superposé  au  pays  réel 
et  qui  l'étouffé  absolument.  Il  faut  arriver  à  avoir  le  vrai  pays  repré- 
senté. Comment  arrivera-t-on  à  avoir  le  vrai  pays  représenté  et  j'ajoute  : 
le  vrai  pays  vivant  tout  entier  représenté?  Pour  la  Chambre  des- 
députés, je  viens  de  parler  des  groupements  professionnels.  Nous 
avons  des  statistiques  officielles  des  professions.  Ces  statistiques  offi- 


LE  SYSTÈME  ÉLECTORAL  AUTRICHIEN.  879 

cielles  sont  bonnes  ou  mauvaises.  Je  les  crois  médiocres,  mais  rien 
n'empêche  de  les  améliorer.  Elles  ne  sont  pas  immuables  ;  on  peut  y 
apporter  telle  ou  telle  modification  qu'on  jugerait  bonne.  Gela  fait, 
on  pourrait  prendre  le  chiffre  total  des  électeurs  en  France,  et  le 
diviser  par  le  chiffre  total  des  députés.  Mettons,  pour  la  facilité  du 
calcul,  500  députés,  et  mettons,  toujours  pour  la  facilité  du  calcul, 
10  millions  d'élecleurs  en  France.  Divisons  10  millions  par  500.  Pour- 
quoi ne  pas  dire  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  20,000  électeurs,  ces 
20,000  électeurs  auront  droit  à  un  représentant?  Puis,  après,  pour- 
quoi, Messieurs,  ne  pas  prendre,  puisque  les  statistiques  officielles 
nous  les  donnent  (c'est  une  singulière  idée  de  continuer  à  faire  de  la 
politique  avec  des  outils  primitifs,  tandis  que  nous  avons  des  instru- 
ments perfectionnés!),  pourquoi  ne  pas  prendre  le  chiffre  des  profes- 
sions par  départements?  J'y  vois  bien  une  difficulté  :  nous  n'arriverions 
pas  au  quotient  de  20,000  pour  toutes  les  professions  et  dans  tous  les 
départements,  surtout  dans  les  petits.  Mais  partout  et  toujours,  ces  huit 
groupes  actuellement  énumérés,  actuellement  reconnus  par  les  statis- 
tiques officielles  ne  peuvent- ils  pas  se  ramènera  quatre? 

Voici  l'agriculture,  voici  l'industrie,  voici  le  commerce,  voici  les 
transports,  voici  les  professions  libérales  (vous  entendez  assez  ce  qu'on 
veut  dire  par  là);  voici  les  rentiers,  c'est-à-dire  les  propriétaires  non 
fonciers,  et  voici  enfin  les  administrations  publiques.  Je  laisse  de  côté 
la  force  publique,  puisque,  dans  sa  masse,  la  force  publique  ne  vote 
pas.  Nous  réussirions,  en  groupant  ces  catégories,  et  en  les  groupant 
sans  forcer  en  rien  leur  nature,  c'est-à-dire  en  laissant  à  part  l'agricul- 
ture telle  qu  elle  est,  en  laissant  à  part  l'industrie  qui  se  suffit  à  elle- 
même,  en  rapprochant  du  commerce  ou  de  l'industrie,  selon  qu'on  le 
voudrait,  les  transports,  en  ajoutant  aux  professions  libérales  les  admi- 
nistrations publiques  qui  peuvent  bien  rentrer  dans  les  professions  libé- 
rales, nous  réussirions  à  faire  fonctionner  partout  un  système  basé  sur  les 
groupements  professionnels.  Aurions-nous  créé  soit  une  caste,  soit  un 
ordre,  soit  une  corporation  ?  En  aucune  manière  :  nous  aurions  simple- 
ment créé  une  circonscription  sociale  à  côté  de  la  seule  circonscription 
territoriale,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'avoir  l'individu  abstrait,  dégagé  de 
tout  lien  comme  nous  l'avons,  nous  aurions  l'individu  replacé  dans  son 
milieu  et  que  les  élections  ne  viendraient  pas,  à  un  jour  donné,  séparer 
de  tout  ce  qui  fait  sa  vie  pour  le  jeter,  et  l'État  avec  lui,  dans  le  plein 
inconnu!  Voilà  pour  la  Chambre  des  députés. 

Pour  le  Sénat,  si  tant  est  qu'on  veuille  conserver  un  Sénat... 
Un  Assistant.  —  Nous  sommes  opposés  à  la  révision!  (Rires.) 
M.  Charles  Benoist.  —  En  C3  qui  concerne  le  Sénat  (je  m'explique  sur 
la  petite  allusion  que  j'ai  faite),  il  va  sans  dire  que,  du  moment  que  l'on 
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a  deux  Chambres  dans  un  État,  c'est  que  ces  deux:  Chambres  sont  d'ori- 
gine tout  à  fait  ou  suffisamment  différente?  Je  reconnais  sans  peine  que, 
dans  un  État  à  base  démocratique,  dans  un  de  ces  États  que  Bluntschli 
qualifiait  de  «  construits  par  en  bas  »,  je  reconnais  très  bien  que  seule 
aura  de  la  force  ou  aura  le  plus  de  force  la  Chambre  qui  aura  la  base 
d'élection  la  plus  large,  celle  qui  sera  dans  le  contact  le  plus  direct 
avec  le  corps  électoral  le  plus  étendu.  Donc  je  reconnais  aussi  que,  si 
l'on  veut  conserver  quelque  force  à  une  seconde  Chambre,  il  faut  qu'elle 
se  rapproche,  autant  que  possible,  du  suffrage  universel,  mais  s'en 
rapproche,  entendons-nous,  sans  se  confondre  toutefois  avec  l'autre 
Chambre.  Au  lieu  d'avoir  un  Sénat  recruté  comme  il  l'est  maintenant 
par  des  délégués  des  conseillers  municipaux,  par  les  conseillers  géné- 
raux et  les  députés,  dont  la  présence  dans  le  collège  qui  élit  le  Sénat 
a  toujours  été  un  mystère  pour  moi,  au  lieu  d'avoir  un  Sénat  ainsi  cons- 
titué, si  Ton  posait  en  règle  que  le  Sénat  sera  recruté  à  raison  de  trois 
sénateurs  par  département,  nommés  l'un  par  et  parmi  les  conseillers 
municipaux,  non  plus  par  les  délégués  des  conseillers  municipaux,  mais 
par  et  parmi  les  conseillers  municipaux,  le  second  par  et  parmi  les 
conseillers  généraux,  le  troisième  nommé  par  ce  que  les  théoriciens  alle- 
mands réunissent  sous  le  nom  d'unions  locales  organiques,  par  ce  qu'on 
désigne  en  France  sous  le  nom  de  corps  constitués,  c'est-à-dire  les  corps 
qui  se  présentent  lorsque  le  chef  de  l'État  se  déplace...  je  sais  bien 
que  tout  le  monde  se  présente  maintenant  quand  le  chef  de  l'État  se 
déplace...  mais  enfin  les  corps  légalement  reconnus,  ayant  existence 
officielle,  qui  se  présentent  lorsque  le  chef  de  l'État  se  déplace  Mes- 
sieurs, si  l'on  avait  cette  organisation,  on  se  serait,  fort  sensiblement, 
rapproché  du  but  à  atteindre,  et  ainsi  vous  auriez  toute  «  la  vie  natio- 
nale »,  j'ose  encore  user  de  cette  expression,  vous  auriez  tout  ce 
qui  fait  la  vie  du  pays,  représenté  dans  les  deux  Chambres.  Vous 
auriez,  dans  la  Chambre  des  députés,  l'individu  représenté,  et  l'indi- 
vidu vivant,  non  pas  un  être  abstrait,  un  être  chimérique  que  la  loi  crée 
tous  les  quatre  ans  et  qui  n'existe  plus  cinq  minutes  après  le  moment, 
après  la  minute  précise  où  il  a  voté;  vous  auriez,  représentées  dans  le 
Sénat,  toutes  les  vies  collectives  qui  se  mêlent  à  nos  vies  individuelles  et 
qui  font,  à  y  bien  regarder,  la  plus  grande  partie  de  nos  vies  indivi- 
duelles. 

Voilà  comment  .je  concevrais  l'organisation  du  suffrage,  sauf  correc 
lions,  bien  entendu.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apporter  un  plan  complet. 
Il  faudrait  que  chacun  travaillât  sur  cette  ébauche  et  vît  quelles  sont 
les  réformes,  les  améliorations,  les  modifications  à  introduire;  mais 
j'ose  dire  que,  comme  toutes  les  choses  qui  paraissent  un  peu  com- 
pliquées, lorsqu'on  les  expose  théoriquement,  cela  se  simplifierait 
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dans  l'usage,  qui  serait  la  meilleure  épreuve,  montrerait  où  sont  les 
défauts  et  nous  enseignerait  à  les  amender.  De  toutes  façons,  si  nous 
adoptions  ce  système,  nous  aurions  un  régime  qui  vaudrait  singulière- 
ment mieux  que  celui  que  nous  avons  pour  l'instant,  qui  combattrait 
aussi  très  efficacement  cette  toute-puissance  despotique  du  nombre, 
la  plus  absurde  et  la  plus  odieuse  des  tyrannies,  car  je  ne  sais  pas  de 
Néron  et  d'Héliogabale  pire  qu'un  Néron  ou  un  Héliogabale  à  dix  mil- 
lions de  têtes  ! 

Je  passe  maintenant  au  vote  plural,  auquel  MM.  Jannet  et  Leroy- 
Beaulieu  ont  fait  allusion.  J'avoue  que  je  ne  partage  pas  les  idées  de 
M.  Leroy-Beaulieu  sur  l'excellence  du  vote  plural.  D'abord,  c'est 
un  régime  extrêmement  difficile  à  faire  accepter  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  je  veux  dire  dans  un  pays  où  le  suffrage  universel 
est  établi  et  fonctionne  depuis  cinquante  ans,  et  le  suffrage  uni- 
versel égal.  Chez  nous,  il  serait,  je  crois,  fort  difficile  d'acclimater  le 
vote  plural.  En  Belgique,  on  a  pu  le  faire,  parce  qu'on  n'avait  pas  le 
suffrage  universel  égal  auparavant.  En  outre,  je  fais  au  vote  plural  une 
critique  plus  sérieuse  encore  que  celle-là,  au  point  de  vue  théorique  : 
c'est  qu'à  mes  yeux  le  vote  plural  est  un  pur  expédient  et  que  vous  ne 
savez  pas  sur  quoi  vous  pouvez  le  baser.  Le  baserez-vous  sur  la 
richesse?  Le  baserez-vous  sur  la  propriété?  Le  baserez-vous  sur  la 
famille?  Ou  prendrez-vous  toutes  ces  bases  à  la  fois? Et  alors,  combien 
de  voix  attribuerez-vous,  trois  voix,  comme  en  Belgique  pour  les 
élections  législatives,  ou  quatre  voix,  comme  en  Belgique  pour  les  élec- 
tions municipales?  Irez-vous,  pour  chaque  électeur,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  25  voix,  comme  M.  Lorimer  l'a  proposé  ?  ou  même  jusqu'à 
100  voix,  comme  dans  les  élections  municipales  à  Stockholm? 

M.  le  Dr  Papillon.  —  Je  ne  ferais  représenter  que  la  famille  :  en 
France,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  représenter  autre  chose. 

M.  Charles  Benoist.  —  Soit:  venons-en  à  la  représentation  de  la 
famille,  il  y  a  bien  encore  quelques  objections  à  faire.  C'est  un  système 
très  intéressant,  je  commence  par  le  dire,  que  celui  où  le  chef  de 
famille  voterait  pour  toute  la  famille.  Il  a  cet  avantage,  qu'il  proclame 
une  vérité,  à  savoir  :  que  l'unité  sociale,  ce  n'est  pas  l'individu,  c'est 
la  famille.  Voilà  son  grand  avantage  à  mes  yeux,  mais  il  reste  des 
objections,  tout  au  moins  des  objections  pratiques.  Le  père  de  famille 
voterait,  c'est  entendu;  il  voterait  pour  sa  femme,  je  le  veux  bien,  il 
voterait  pour  les  enfants,  naturellement  pour  les  enfants  mineurs  ; 
mais,  Messieurs,  établiriez-vous  une  limite  à  cette  minorité,  ou  bien 
n'en  lîxeriez-vous  pas  ?  c'est-à-dire  feriez-vous  voter  l'enfant  dès  le 
berceau?  Pouvez-vous  admettre  que  le  père  de  famille  vote  pour  un 
enfant  d'un  an?  C'est  une  question  qui  se  poserait. 
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M.  le  Dr  Papillon.  —  Pourquoi  pas?  Sitôt  né,  oui! 

M.  Charles  Benoist.  —  Eh  bien!  je  me  permets  de  dire  qu'alors  (c'est 
peut-être  une  considération  qui  ne  devrait  pas  intervenir  ici,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  trop  nous  abstraira  des  considérations  politiques),  il 
faudrait  bien  faire  le  calcul,  au  préalable;  et  qu'il  y  aurait  peut-être  là 
de  très  gros  risques. 

M.  le  Dr  Papillon.  —  C'est  la  vérité  sociale,  il  faut  l'admettre,  quel 
qu'en  soit  le  résultat.  Sans  le  culte  de  la  famille,  pas  de  stabilité 
sociale. 

M.  Charles  Benoist.  —  Je  le  veux  bien,  parce  que,  pour  ma  part,  je 
suis  assez  porté  à  suivre  la  vérité  où  qu'elle  me  mène,  mais  enfin  c'est 
une  question  qui  se  poserait  devant  des  hommes  politiques. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  n'oserais  pas  dire,  pour  ma  part,  que  cela' 
doive  apporter  un  changement  très  grand,  mais  je  crois  cela  plus  pra- 
tique que  tous  les  systèmes  qu'on  expose,  que  celui  que  vous  exposez 
vous-même.  J'admets  qu'il  a  beaucoup  de  bon,  uiais  on  n'a  pas  de 
chance  de  le  faire  adopter. 

Quelle  est  la  conséquence  de  la  représentation  de  la  famille?  Je  crois 
que  cela  n'amènerait  peut-être  pas  un  grand  changement  dans  la 
représentation  des  partis,  mais  cependant  il  y  aurait  toujours  ce  fait, 
c'est  que  le  chef  de  famille,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  a  des  intérêts  plus 
complexes,  le  chef  de  famille  se  trouvera,  dans  le  même  milieu,  relati- 
vement plus  conservateur  que  le  simple  célibataire. 

M.  Charles  Benoist.  —  Espérons-le  ! 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Il  croira  qu'il  a  plus  à  risquer  dans  une  révo- 
lution. Par  là  même,  je  crois  que,  quand  les  chefs  de  famille  du  peuple, 
les  ouvriers  voteraient  dans  le  sens  socialiste,  il  y  aurait,  malgré  tout, 
de  la  part  de  ces  chefs  de  famille,  des  votes  plus  raisonnables,  toute 
proportion  gardée,  qu'avec  le  système  actuel  qui  permet  à  un  jeune 
homme  de  vingt-cinq  ans  d'avoir  autant  de  poids  qu'un  homme  de 
quarante-cinq  ans  père  de  nombreux  enfants.  On  pourrait  ne  donner 
au  père  de  famille  que  deux  ou  trois  voix  au  lieu  de  lui  accorder  une 
voix  par  tête  d'enfant. 

M.  Charles  Benoist.  —  Sans  gradation  aucune?  C'est  l'arbitraire.  Et, 
avec  •  gradation,  quelle  sera  l'échelle  des  voix?  (Un  assistant:  Vous 
pourriez  dire,  par  exemple,  que  tout  homme  marié  a  deux  voix.  ) 

D'ailleurs  les  révolutionnaires  sont-ils  donc  tous  célibataires?  Ce  n'est 
pas  vraisemblable.  Il  doit  y  avoir  parmi  eux,  aussi  bien  que  des  céliba- 
taires, des  gens  mariés  et  pères  de  famille.  Est-ce  la  considération  de 
la  femme  ou  de  l'enfant  qui  arrêtera  jamais  un  révolutionnaire  ?  (Un 
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assistant  :  Avec  ce  mode  de  votât '.ion,  vous  régulariseriez  beaucoup  de  ma- 
riages. —  Un  autre  :  Cela  assurerait  la  suprématie  des  bureaux  de  bien- 
faisance, qui  est  déjà  bien  forte.) 

M.  Leroy-Beaulieu  a  dit  :  «  Je  crois  mon  système  plus  applicable  que 
celui  que  vous  proposez  »  ;  moi,  je  le  crois  plus  inapplicable,  dans  un 
pays  habitué  depuis  cinquante  ans  au  suffrage  universel  égal,  parce  que 
son  premier  défaut,  c'est  de  rendre  le  suffrage  universel  inégal,  ce  que 
vous  ne  ferez  pas  accepter  dans  ce  pays.  Mon  système  à  moi  ne  rend 
pas  le  suffrage  universel  inégal,  il  le  conserve  égal.  C'est  ce  que  je 
voudrais  clairement  et  nettement  expliquer. 

M.  Leroy- Beaulieu.  — Je  ne  demande  qu'à  le  comprendre. 

M.  Charles  Benoist.  —  11  y  a  certaines  personnes  qui  me  disent  : 
«  Mais  vous  ne  craignez  pss  de  rompre  avec  le  suffrage  universel!  »  Je 
ne  romps  pas  avec  le  suffrage  universel  ;  tout  le  monde  continue  d'avoir 
une  voix,  tout  le  monde  a  sa  voix,  personne  n'a  plus  d'une  voix,  mais 
chacun  a  sa  voix  dans  son  lieu  social  à  lui,  dans  sa  catégorie,  dans 
sa  classe,  classe  ouverte  et  toujours  en  mouvement  comme  la  société 
elle-même  ;  c'est-à-dire  que,  si  un  homme,  après  avoir  voté  dans  la 
catégorie  des  ouvriers,  passe  dans  la  catégorie  des  propriétaires 
fonciers,  il  vote  dès  lors  comme  propriétaire  foncier. 

Un  Assistant.  —  Le  seul  mot  de  classe  professionnelle  éloignera  de 
ce  système. 

M.  Charles  Benoist.  —  Nous  trouverons  une  autre  expression  :  je  ne 
veux  en  réalité  qu'ajouter  à  la  circonscription  territoriale  une  circons- 
cription sociale. 

Un  Assistant.  —  Il  faut  quelque  chose  de  simpliste. 

M.  Charles  Benoist.  —  Pour  en  finir  avec  le  vote  plural,  il  n'a  été 
qu'un  pur  expédient  parlementaire  en  Belgique.  Il  vivra  jusqu'au  jour 
où  la  majorité  du  Parlement  sera  changée,  car,  comme  le  propre  du 
vote  plural  est  de  reposer  sur  l'arbitraire,  comme  ses  conditions  sont 
presque  toutes  arbitraires,  le  jour  où  le  parti  radical  ou  socialiste  sera 
aux  affaires,  il  renversera  le  suffrage  plural,  il  le  retournera  à  son 
profit. 

Maintenant  je  passe  à  la  représentation  des  minorités.  Ah  !  quant  à 
elle,  je  déclare  que,  si  on  veut  la  calculer  mathématiquement,  pour  ma 
part,  j'y  résiste  d'une  façon  absolument  formelle.  M.  Leroy-Beaulieu  dit 
qu'il  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  l'introduction  de  la  représentation 
des  minorités  pour  les  élections  politiques... 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  ...  aujourd'hui.  Je  considère  cela  comme  l'a- 
venir, mais  l'avenir  lointain.  Seulement  la  France  sera  le  dernier  pays 
du  monde  à  y  arriver. 
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-  M.  Charles  Benoist.  —  Lorsque  nous  parlons  de  ces  choses-là,  nous 
ne  parlons  sans  doute  que  d'un  avenir  lointain,  sauf  des  éventualités 
que  je  ne  veux  pas  prévoir,  sauf  des  bouleversements  auxquels  il  ne 
faudrait  peut-être  pas  penser,  quoique  le  moment  puisse  ne  pas  en 
être  aussi  éloigné  que  nous  le  souhaiterions.  Mais,  sans  prévoir  ces 
éventualités  redoutables,  et  peu  désirables  pour  tout  le  monde,  nous 
bornant  à  la  représentation  des  minorités  dans  Tordre  politique,  j'estime 
que  la  représentation  des  minorités  est  une  superbe  théorie  de  cabinet, 
qu'elle  fait  merveille  dans  une  académie,  en  des  discussions  comme 
celle  que  nous  avons  ici  ;  mais,  pour  ce  qui  est  de  la  faire  vivre  dans 
la  pratique,permettez-moi  de  vous  dire  que  je  n'y  crois  en  aucune  façon. 
Voici  pourquoi  :  en  définitive,  quel  est  le  but  de  l'élection,  dans  l'Étal 
moderne  ?  Il  est  triple.  La  représentation  n'est  pas  à  elle-même  sa 
propre  et  unique  fin  :  il  ne  s'agit  pas  seulement,  pour  chacun  de  nous, 
d'être  représenté  ;  c'est  un  des  côtés  de  l'élection,  mais  elle  a  aussi 
pour  objet  de  nous  donner  une  législation,  la  meilleure,  la  plus  cohé- 
rente qui  se  puisse;  et.  en  troisième  lieu,  de  fournir  au  gouvernement 
une  base  d'action  qui  lui  permettra  d'être  un  gouvernement  à  la  fois 
très  stable  et  très  progressif.  Or,  si  nous  avons  tant  de  peine  à  dégager 
des  majorités  dans  des  Chambres  élues  au  suffrage  universel,  comment 
ferez-vous  quand  vos  minorités  seront  toutes,  ou  les  plus  fortes,  pro- 
portionnellement représentées?  Vous  l'avez  vu  par  les  élections  muni- 
cipales belges.  Vous  citiez  cet  exemple.  J'ai  entendu  dire  qu'il  n'avait 
pas  été  si  brillant  et  que,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  d<> 
Belgique,  on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  constituer  des  municipalités, 
lesquelles  n'ont  qu'une  vie  très  précaire.  Quand  vous  avez  en  présence 
19  catholiques,  18  libéraux  et  17  socialistes,  si  vous  voulez  constituer 
une  municipalité  qui  puisse  vivre  et  faire  quelque  chose  avec  cela, 
vous  êtes  condamnés  à  une  perpétuelle  politique  de  concentration, 
de  conciliation  et  de  combinaison.  Eh  bien,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
misérable  !  Donc,  si  la  représentation  des  minorités  reste,  en  elle- 
même,  un  système  quasi  idéal  de  justice  et  de  vérité,  ce  système 
est  trop  beau  pour  des  hommes  et  nous  n'y  atteindrons  jamais 
dans  la  représentation  politique.  Si  nous  pouvions  arriver  seu- 
lement à  une  certaine  dose  de  vérité  et  de  justice,  non  pas  vérité 
et  justice  mathématiques,  mais  vérité  et  justice  politiques,  si  nous 
pouvions  arriver  au  relatif,  sans  poursuivre  l'absolu,  ne  pourrions- 
nous  pas  déjà  nous  en  tenir  pour  satisfaits?  C'est  à  quoi  tend  le  système 
que  je  propose,  qui  n'est  pas  parfait,  qui  n'est  pas  sorti  tout  armé  de 
ma  cervelle,  auquel  je  ne  demande  qu'à  laisser  faire  et  qu'à  provo- 
quer des  retouches.  Il  nous  assurerait  même  une  représentation  propor- 
tionnelle suffisante  peut-être,  par  ce  fait  que,  chaque  profession  étant 
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représentée,  il  s'en  dégagerait  une  certaine  proportionnalité  dans  la 
représentation. 

Telles  sont  les  observations  que  je  tenais  à  présenter.  Je  remercie 
M.  le  Président  de  m'avoir  donné  la  parole  et  M.  Leroy-Beaulieu  de 
m'en  avoir  fourni  l'occasion,  ainsi  que  M.  Pierre  Jannet. 

M.  le  Président.  —  Ces  Messieurs  n'ont  pas  d'observations  à  présenter 
au  sujet  de  ces  questions  brûlantes  ?  Monsieur  Leroy-Beaulieu  n'a  pas 
un  mot  à  ajouter? 

M.  A.  Lerov-Beaulieu.  —  C'est  une  question  qui  nous  entraînerait  bien 
loin.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Benoist  que  je  ne  suis  pas  absolument 
opposé,  en  principe,  à  la  représentation  professionnelle,  mais  que  je 
serais  plus  disposé,  puisque  nous  faisons  ici  notre  petite  république 
idéale,  je  serais  plus  disposé  à  lui  faire  une  part  dans  une  des  deux 
Chambres,  et  plutôt  dans  le  Sénat  que  dans  l'autre,  parce  que  j'avoue 
que,  pour  moi,  les  catégories  professionnelles  ont  leurs  inconvé- 
nients elles  aussi.  Je  vois  bien  que  M.  Benoist,  avec  beaucoup  déraison, 
se  défend  de  vouloir  faire  des  classes,  se  défend  de  vouloir  confondre 
les  catégories  professionnelles  avec  des  intérêts,  mais,  en  fait,  les  caté- 
gories professionnelles  aboutiraient  fatalement  à  la  représentation  de 
certains  intérêts  déterminés.  Or  un  très  grand  inconvénient  du  régime 
représentatif,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  presque  partout  (je  reste, 
malgré  tout,  partisan  du  système  représentatif,  mais  il  a  souvent  de  bien 
mauvais  effets),  un  des  plus  frappants  défauts  de  ce  régime,  c'est  que 
l'on  voit  des  intérêts  particuliers  représentés,  mais  on  ne  voit  plus  d'in- 
térêts généraux  représentés.  Prenez  les  Chambres,  qu'est-ce  qui  repré- 
sente l'intérêt  français?  Il  est  rare  de  voir  un  député  qui  représente  l'in- 
térêt français.  Ce  sont  les  intérêts  privés  et  c'est,  très  souvent,  un  inté- 
rêt professionnel  qui  est  représenté.  C'est,  par  exemple,  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Nous  savons  jusqu'où  on  a  été  à  cet  égard.  Je  ne  m'en 
plaindrai  pas  trop  :  je  suis  intéressé  à  ce  que  l'intérêt  agricole  soit  dé- 
fendu, à  ce  qu'il  soit  même  prédominant,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'intérêt  agricole  tient  une  place  énorme  dans  les  Chambres. 
Ce  n'est  pas  le  seul  :  voyez  l'intérêt  viticole  !  Nous  n'avons  donc  pas  be- 
soin de  la  représentation  professionnelle  pour  que  certaines  catégories 
d'intérêts  l'emportent  et  dominent.  Eh  bien,  je  trouve  que  déjà  nous 
avons  cet  inconvénient  qui,  à  mon  sens,  est  grave. 

M.  Charles  Benoist.  —  11  ne  serait  pas  aggravé  par  la  représentation 
basée  sur  les  groupements  professionnels. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Voici  encore  un  exemple,  que  j'oubliais,  de  la 
représentation  des  intérêts  professionnels,  exemple  très  frappant  :  ce 
sont  les  bouilleurs  de  cru.  Pour  moi,  j'appartiens,  par  mes  intérêts,  aux 
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bouilleurs  de  cru  ;  mais  quand  je  considère  l'intérêt  général,  je  me  de- 
mande si  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ne  devrait  pas  être  aban- 
donné. 

M.  Charles  Benoist.  —  Les  bouilleurs  de  cru  seraient  noyés  dans  la 
masse  de  la  représentation  agricole.  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
voilà  l'intérêt  particulier.  Les  intérêts  de  l'agriculture,  voilà  un  intérêt 
plus  général. 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Là  où  les  bouilleurs  de  cru  remportent,  il  serait 
impossible  de  parler  d'intérêt  national...  Non,  le  bouilleur  de  cru  est 
maître,  c'est  un  intérêt  privé  que  le  mandataire  doit  représenter.  Eh 
bien,  le  grand  malheur,  en  pareil  cas,  le  grand  défaut  d'un  système  de 
représentation  professionnelle,  si  on  représente  uniquement  les  pro- 
fessions, c'est  que  ce  qui  sera  représenté,  ce  sera  l'intérêt  privé;  l'inté- 
rêt public  disparaîtra  d'une  manière  absolue.  Il  est  déjà  très  peu 
représenté,  il  ne  le  sera  plus  du  tout,  voilà  ce  que  je  crains.  Si  vous 
parliez  de  représenter  l'intelligence,  ah  !  ce  serait  assez  différent. 

M.  Charles  Benoist.  —  Elle  serait  représentée. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Faites  représenter  les  corps  savants,  les  So- 
ciétés scientifiques  comme  la  nôtre,  très  bien;  donnez-nous  50  sièges 
au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  députés,  j'accepterai  cela  volontiers. 
litres.) 


M.  Charles  Benoist.  —  Je  vous  les  donnerais  dans  le  Sénat,  mon- 
sieur Leroy-Beaulieu.  Las  savants  et  les  corps  savants  auraient  leur 
part  de  représentation. 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  là  au  moins  quelque  avan- 
tage, mais,  encore  une  fois,  si,  dans  un  pays,  les  intérêts  professionnels 
étaient  absolument  prédominants,  il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients. 
Malgré  tout,  déjà  aujourd'hui,  les  intérêts  professionnels,  les  catégories 
professionnelles,  si  vous  voulez,  se  trouvent  très  souvent  représentées 
parce  qu'elles  dominent  entièrement  certaines  régions.  Prenez  Mar- 
seille, par  exemple  :  c'est  le  commerce.  Je  viens  de  Lyon,  de  Saint- 
Etienne  :  ce  sont  des  villes  où  l'intérêt  professionnel  l'emporte  d'une 
manière  tellement  évidente  que  personne  n'osera  se  présenter  dans  ces 
villes,  s'il  ne  commence  par  accepter  de  servir  l'intérêt  professionnel,  et 
il  y  est  absolument  engagé  par  le  fait  seul  de  se  présenter,  quels  que 
soient  ces  intérêts.  Il  ne  pourra  pas,  étant  député  de  Lyon,  abandonner 
les  intérêts  des  soieries,  étant  député  de  Saint-Étienne,  abandonner  les 
intérêts  de  la  rubanerie,  ainsi  de  suite.  Vous  avez  beaucoup  de  localités, 
de  circonscriptions,  en  France,  dans  lesquelles,  en  fait,  quoique  la 
représentation  ne  soit  pas  professionnelle,  vous  représentez  particuliè- 
rement un  ensemble  de  professions  et  d'intérêts. 
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M.  Chaules  Benoist.  — Mais  c'estun  argument  en  faveur  de  ma  thèse  : 
s'il  en  est  déjà  ainsi,  je  me  demande  ce  que  l'introduction  de  mon 
système  bouleverserait;  il  régulariserait  seulement,  et  n'y  gagnerait-on 
pas  ? 

M.  A.  Leroy-Beaulieu,  —  Ce  serait  le  généraliser.  Il  y  a  déjà  une  pari- 
faite  aux  intérêts  professionnels.  Je  comprends  très  bien  et  j'approuve 
l'idée  de  chercher  à  représenter  autre  chose  que  le  nombre  et  surtout 
l'individu  isolé.  Seulement  je  crains  que  la  profession  ne  se  montre 
encore  plus  égoïste,  encore  plus  étroite,  dans  son  esprit,  que  la  circons- 
cription, qui  comprend  des  gens  de  toutes  les  catégories  sociales. 

M.  Charles  Benoist.  —  La  représentation  des  minorités  vous  oblige  à 
une  perpétuelle  conciliation.  Mettons  que  la  représentation,  telle  que  je 
la  conçois,  y  oblige  parfois  aussi.  Ne  serait-il  pas  plus  aise' de  concilier 
des  intérêts  que  des  opinions  ? 

M.  Leroy-Beaulieu.  — C'est  du  marchandage. 

M.  Charles  Benoist.  —  Non.  C'est  un  arbitrage  entre  des  intérêts 
plus  concrets,  plus  durables,  plus  définis  que  des  opinions.  Quand  des 
intérêts  se  trouvent  en  présence,  on  discute  sur  des  choses  précises 
et  positives.  Au  surplus,  n'est-ce  pas  Machiavel  qui  a  remarqué  que  les 
hommes  ne  mettaient  jamais  tant  d'âpreté  à  se  combattre  que  sur  les 
choses  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs,  par  exemple,  sur  les  opinions  ?  Vous 
ne  rencontrerez  pas  deux  individus  qui  transigent  sur  une  opinion, 
tandis  que,  sur  des  intérêts,  il  est  très  probable  qu'au  bout  de  quelque 
temps,  il  se  ferait  une  cote  mal  taillée,  et  l'on  transigerait.  Par  le  jeu 
même  du  système,  c'est  évidemment  ce  qui  arriverait  :  prenons  l'agri- 
culture, supposons  que  tous  les  agriculteurs  soient  protectionnistes  et 
que  tous  les  industriels  soient  libre-échangistes.  Admettons  ce  postulat 
pour  la  facilité  de  la  démonstration. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  veux  pas  l'admettre. 

M.  Charles  Benoist.  —  Pour  une  minute  ?  Raisonnons  comme  si  c'était 
un  fait  constant.  Eh  bien!  supposez  tous  les  agriculteurs  protectionnistes 
et,  tous  les  industriels  libre-échangistes  :  la  répartition  des  sièges 
entre  eux  se  trouverait  faite  de  telle  sorte  que  la  solution  appartien- 
drait aux  professions  libérales  ;  ce  seraient  les  professions  libérales  qui, 
moins  directement  intéressées,  se  portant  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
l'autre,  départageraient  les  intérêts  moins  généraux,  au  bénéfice  de 
l'intérêt  général.  Au  point  de  vue  pratique  de  la  répartition  des 
sièges  d'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  cela  est  certain. 

Mais,  tout  à  l'heure,  j'avais  oublié  d'indiquer  un  résultat  qu'aurait 
encore  l'introduction  du  système  que  je  propose,  et  qui  n'est  pas  à 
dédaigner  :  c'est  qu'il  tuerait  le  politicien  professionnel. 
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Un  assistant.  —  Mais  il  ressusciterait. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  La  politique  demande  à  être  représentée 
aussi. 

M.  Charles  Benoist.  —  Mais  nous,  nous  demandons  que  les  politiciens 
le  soient  moins.  Or  j'arrive  à  ce  résultat,  que  je  ne  considère  pas  comme 
mauvais,  de  faire  disparaître  un  grand  nombre  des  avocats  qui  figurent 
dans  la  Chambre  des  députés,  d'en  faire  disparaître  un  grand  nombre 
des  médecins,  un  grand  nombre  des  vétérinaires,  et  alors  d'obtenir 
une  représentation  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  physionomie 
réelle  du  pays. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Mais  quelle  est  la  part  de  l'éducation  poli- 
tique dans  ce  système? 

M.  Charles  Benoist.  —  L'éducation  politique,  j'ai  le  regret  de  n'y  pas 
croire.  Je  ne  sais  pas  comment  on  la  fera,  l'éducation  politique, 
dans  ce  pays. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  — Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons,  au  moins  d'ici 
longtemps,  une  Chambre  où  les  gens  qui  ont  une  certaine  éducation 
politique  (appelez  cela  comme  vous  voudrez)  soient  les  plus  nombreux. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  très  désirable  que  les  hommes 
ayant  une  compétence  politique  l'emportent.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
un  pays  comme  l'Angleterre... 

M.  Charles  Benoist.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  prends  l'Angleterre  comme  comparaison  ; 
le  niveau  des  assemblées  anglaises  a  été,  à  bien  des  égards,  et  est  encore 
plus  élevé  que  chez  nous.  Par  exemple,  prenez  la  connaissance  des 
intérêts  généraux  du  pays,  des  affaires  coloniales,  des  affaires  étran- 
gères... pour  un  grand  empire  comme  l'Angleterre,  c'est  plus  nécessaire 
qu'en  France,  mais,  chez  nous,  ce  serait  aussi  très  utile  ;  eh  bien,  la 
représentation  strictement  professionnelle  risquerait  de  donner  des 
résultats  assez  pauvres,  parce  que  vous  aboutiriez  à  ceci,  que  les  repré- 
sentants de  l'agriculture  devraient  être  des  agriculteurs  et  ainsi  de  suite. 

M.  Charles  Bekoist.  —  Mais  l'agriculture  comprend  les  propriétaires 
ruraux;  beaucoup  d'entre  eux  ont  une  bonne  éducation  politique  et.  par 
là  même,  pourraient  être  choisis. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Une  difficulté  du  système,  c'est  que  cela  ten- 
drait à  éliminer  les  hommes  ayant  une  éducation  politique,  en  écartant 
ceux  que  vous  appelez  les  professionnels.  Le  politicien,  aujourd'hui,  est 
très  mauvais,  mais  il  pourrait  n'être  pas  aussi  détestable.  Ce  sont  les 
mœurs  qui  le  font  mauvais.  Si  nous  avions  des  hommes  qui  pussent  se 
donner  tout  entiers  à  leur  mandat,  avoir  une  éducation  suffisante,  vrai- 
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ment  politique,  adaptée  à  ce  qu'ils  doivent  faire,  une  véritable  éduca- 
tion de  législateur,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  les  chambres 
fussent  composées  de  pareilles  gens. 

M.  Charles  Benoist.  -  Mais  le  suffrage  universel  sans  cadres  et  inor- 
ganique choisirait-il  jamais  ces  hommes-là? 

M.  A.  Leroy-Beauliéu.  -  Le  suffrage  universel  ne  choisira  guère  les 
meilleurs;  il  aura  une  défiance  contre  les  meilleurs.  Aussi,  pour  ma 
part,  je  ne  serais  pas  très  opposé  au  système  du  sort.  (Rires.)  ' 

Maisje  voudrais  vous  faire  une  question,  monsieur  Benoist,  pour  bien 
comprendre  votre  projet  :  Les  élections  seraient-elles  faites  par  dépar- 
tement, par  circonscription,  ou  par  la  nation  tout  entière? 

M.  Charles  Benoist.  —  Par  département. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  -  Vous  avez  alors  des  catégories  sociales, 
comme  les  professions  libérales,  qui  ne  seraient  pas  représentées,  dans 
certains  départements. 

M.  Charles  Be.noISt.  —  C'est  une  question  d'arrangement. 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Voilà  un  département  qui  a,  je  suppose 
.>0,000  électeurs  et  il  n'a  que  quatre  députés  •  vous  ne  pouvez  guère  dans 
ce  cas,  faire  une  part  aux  professions  libérales. 

M.  Charles  Benoist.  -  Cela  dépend  du  nombre  des  électeurs  inscrits 
dans  la  catégorie  des  professions  libérales  et  de  ce  que  l'on  fera  entrer 
dans  le  groupement  dit  :  professions  libérales...  Je  ne  cache  pas  qu'il  y 
a  en  ce  point  une  difficulté,  mais  nullement  insoluble  et  qui  peut  être 
tranchée  au  moins  de  deux  manières.  Vous-même,  pour  la  représen- 
lation  des  minorités,  vous  avez  été  obligé  de  recourir  à  la  règle  des 
plus  forts  excédents. 

M.  Leroy-Beaulieu.  -  Un  certain  nombre  de  députés  élus  par  le  pays 
tout  entier,  serait  une  bonne  chose. 

M.  Charles  Benoist.  —  Ou  par  des  circonscriptions  territoriales  plus 
vastes  que  le  département,  par  des  circonscriptions  régionales:  on  pour- 
rait l'admettre,  ce  serait  la  seconde  solution.  On  étendrait  en  un  mot 
soit  la  circonscription  territoriale,  soit  la  circonscription  sociale-  on 
élargirait  le  groupe  soit  dans  le  pays,  soit  dans  la  profession. 

M.  Leroy-Beaulieu.  -  D'autant  plus  que  vous  avez  oublié  un  des  avan- 
tages théoriques  de  la  représentation  des  minorités  :  c'est  de  faire  passer 
les  têtes  de  listes,  c'est  d'ouvrir  l'entrée  des  Chambres  à  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  les  capacités.  C'est  un  avantage. 

M.  Charles  Benoist.  -  Cela  est  vrai  d'un  certain  nombre  de  systèmes 
de  représentation  des  minorités;  mais  il  y  en  a  je  ne  5ais  combien  sur 
lesquels  on  n'a  jamais  pu  s'entendre  entre  partisans  de  cette  repré- 
sentation. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  -Mais  les  plus  grossiers  même  aboutissent  à 
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ceci  :  à  faire  entrer  dans  les  Chambres  les  têtes  de  listes,  c'est-à-dire  les 
gens  que  l'on  peut  considérer  comme  étant  les  plus  capables.  Vous  ne 
seriez  pas  exposés  à  voir  un  homme  de  véritable  capacité,  avoir  un  des 
chefs,  par  exemple,  du  Parlement,  disparaître  de  la  politique  pendant 
toute  une  session.  De  ce  côté-là,  il  y  a  un  avantage. 

U\  assistant.  —  C'est  plutôt  un  grand  inconvénient,  parce  que,  s'il 
était  ministre,  il  serait  attaché  à  un  ministère  spécial,  tandis  que, 
aujourd'hui,  il  va  d'un  ministère  dans  l'autre. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Vous  faites  voter  la  profession  :  est-ce  que  vous 
admettriez  que,  dans  une  profession,  par  exemple,  on  pût  nommer 
comme  député  un  individu  appartenant  à  une  autre  profession? 

M.  Charles  Benoist.  —  Non  ;  je  limite  l'éligibilité  dans  le  cadre  de 
trois  ou  quatre  catégories.  Mais  je  laisse  un  certain  jeu  dans  ces  caté- 
gories, puisque  le  cadre  en  est  très  souple.  Voulant  tuer  le  politicien,  je 
ne  pouvais  point  ne  pas  limiter  l'éligibilité,  sans  perdre  le  bénéfice  du 
système. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Voilà  un  département  comme  le  Morbihan,  c'est 
le  mien  ;  alors  les  avocats  ont  le  droit  de  nommer  un  député  ? 

M.  Charles  Benoist.  —  Oui.  les  avocats,  à  leur  place  et  pour  leur  part, 
dans  les  professions  libérales. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Il  n'y  aurait  qu'une  classe  composée  des  avocats, 
des  médecins,  des  fonctionnaires,  du  clergé,  qui  devraient  se  réunir 
pour  nommer  un  député  ? 

M.  Charles  Benoist.  —  Oui. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Alors  il  pourrait  sortir  de  là  un  composé  de 
classes  absoluuient  disparates,  un  ecclésiastique  nommé  par  un  avocat, 
un  médecin  ;  cela  n'aurait  rien  de  professionnel  ! 

M.  Charles  Benoist.  —  Justement.  Cela  n'aurait  rien  de  trop  étroite- 
ment professionnel.  On  aurait  à  la  fois  un  cadre  professionnel  et  une 
certaine  marge. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Croyez- vous  que  le  politicien  ne  se  glisse  pas  là 
également? 

M.  Charles  Benoist.  —  Il  est  possible;  mais  nous  en  écartons  plus 
qu'il  n'en  passera,  puisque  le  député  devra  être  nommé  par  et  parmi  le 
groupe  professionnel. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  A  Florence  aussi,  il  fallait  faire  partie  d'une 
arte  quelconque,  et  Dante,  sauf  erreur,  était  inscrit  parmi  les  teinturiers. 

M.  Charles  Benoist.  —  Le  gouvernement  de  Florence  a  souvent  varia 
U  faut  distinguer  entre  les  époques.  Entre  le  gouvernement  de  Florence 
au  xive  et  le  gouvernement  de  Florence  au  xve  siècles,  il  n'y  a  qu'assez 
peu  de  ressemblance.  On  n'en  peut  guère  parler  en  termes  généraux; 
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mais  personne,  du  reste,  ne  songe  à  revenir  soif,  à  la  Florence  du  \i\< . 
soit  à  la  Florence  du  xve  siècle... 

Et  pour  ce  qui  est,  monsieur  Leroy-Beaulieu,  de  la  représentation  en 
Angleterre,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  le  gouverne- 
ment parlementaire  en  ce  pays  et  le  gouvernement  que  nous  appelons 
parlementaire  en  France  ;  car  ce  qui  caractérise  le  parlement  anglais, 
c'est  que,  même  par  la  Chambre  des  Communes,  il  est  une  aristocratie. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Il  le  devient  de  moins  en  moins. 

M.  Charles  Benoist.  —  Sans  doute  ;  mais  il  l'est  encore  par  ses  origines 
historiques,  par  sa  composition,  et  même  depuis  les  réformes  de  1832, 
de  I8G7  et  de  1884.  même  depuis  ce  moment-là,  bien  que  ces  trois 
réformes  aient  marqué  des  étapes  successives  vers  la  «  démocratisation  » 
du  régime  parlementaire  anglais,  néanmoins  le  caractère  aristocratique 
y  est  resté  suffisamment  marqué. 

Un  assistant.  —  Parce  que  les  députés  ne  sont  pas  payés. 

M.  Bexoist...  —Et  parce  que  les  institutions  locales  ne  sont  pas 
des  niches  à  fonctionnaires  rétribués. 

Un  assistant.  —  Il  y  a  un  parti  qui  veut  les  rétribuer. 

-M.  Bexoist.  —  Cela,  ce  n'est  pas  encore  fait.  Nous  parlons  du  régime 
présentement  en  vigueur. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Le  malheur,  c'est  que  chaque  forme  de  gou- 
vernement tend  à  son  extrême,  elle  s'exagère  et  se  déforme  elle-même. 
Le  gouvernement  de  Florence,  dont  nous  parlions,  a  été,  petit  à  petit,  à 
l'extrême  démocratie,  comme  le  gouvernement  de  Venise  a  été  à  l'ex- 
trême oligarchie.  Il  y  a  là  une  évolution  contre  laquelle  il  est  excessi- 
vement difficile  de  réagir.  Nous  cherchons,  nous,  à  lutter  contre  la 
nature  des  choses;  nous  cherchons  à  lutter  contre  un  courant  qui  a  lui- 
même  une  sorte  de  fatalité.  Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  puissions  y  réus- 
sir, mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  les  difficultés  de  l'œuvre.  Nous 
sommes  en  face  d'un  grand  fleuve  démocratique,  nous  allons  chercher 
de  petites  pierres  pour  construire  une  digue  et  l'arrêter!  Nous  ne  devons 
pas  renoncer  à  notre  œuvre,  mais  il  ne  faut  pas  nous  faire  une  très 
grande  illusion  sur  la  force  du  barrage  que  nous  pouvons  construire. 

M.  Charles  Benoist.  —  Depuis  que  le  monde  existe,  l'homme  n'a 
jamais  fait  que  cela  :  lutter  contre  les  lois  naturelles.  La  foudre  aussi 
est  une  loi,  ou  force  naturelle,  on  a  tout  de  même  inventé  le  para- 
tonnerre. Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  invente  le 
paratonnerre. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  crois  qu'il  ne  fautpas  trop  compter  sur  ce 
que  j'appellerai  les  moyens  législatifs  :  ils  tiennent  un  peu  des  expédients. 
Ce  qui  serait  beaucoup  plus  important,  à  mon  sens,  ce  serait  de  trans- 
former les  idées.  C'est  surtout  les  idées  et  les  mœurs  qu'il  faut  chercher 
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à  réformer,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  avec  une  espèce  de  machine 
législative  perfectionnée  qu'on  puisse  arrêter  le  courant  démocratique 
et  socialiste.  IL  faut  essayer  de  le  faire,  il  ne  faut  pas  renoncer  à  ce 
moyen,  mais  ce  qu'il  faut  chercher  avant  tout,  c'est  de  modifier  les 
idées,  les  mœurs.  Gela  est  très  difficile,  mais  c'est  encore  moins 
difficile  et  moins  chimérique  que  d'arriver  à  arrêter  la  démocratie  au 
moyen  de  digues  plus  ou  moins  artificielles. 

M.  Ghart.es  Benoist.  —  Je  demande  à  dire  encore  un  seul  mot,  et 
ensuite  je  m'engage  à  ne  plus  parler  du  tout  (l'heure  nous  presse)  : 
c'est  en  ce  qui  touche  l'éducation  politique.  Pour  faire  une  éducation 
politique,  il  faut  en  avoir  les  moyens  ;  or  il  y  aurait  trois  ou  quatre 
moyens  de  la  faire.  Il  y  aurait  d'ahord  l'action  salutaire  exercée  par 
le  spectacle  lui-même  du  régime  parlementaire  en  action.  A  cet  égard, 
pense-t-on  que  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux  soit  fait  pour 
avancer  l'éducation  politique  d'un  peuple?  Non  :  premier  point  que  je 
crois  dès  maintenant  acquis.  Deuxième  point  :  il  y  aurait  l'école.  Mais, 
d'abord,  il  faut  distinguer  entre  l'enseignement  supérieur  qui  peut 
exercer  une  influence  sur  la  formation  politique  des  hommes  poliliques 
ou  des  publicistes,  et  l'enseignement  primaire.  Ici  je  demande  à  faire 
toutes  réserves  sur  l'éducation  politique  dans  les  écoles  primaires.  Les 
programmes,  s'ils  sont  restreints  à  l'instruction  primaire  elle-même,  ne 
contiennent  aucune  espèce  d'élément  d'éducation  politique.  S'ils  n'y 
sont  pas  restreints,  ce  n'est  point  sans  danger.  En  tous  cas, 
autre  chose  est  de  savoir  lire,  et  autre  chose  de  savoir  ce  qu'on 
lira,  quand  on  saura  lire.  Ce  qu'on  lira,  c'est  l'important,  et  je  passe  à  ce 
qu'on  peut  lire, quand  on  sait  lire:  j'arrive  à  la  presse.  Et  je  demande  si, 
de  bonne  foi,  l'on  juge  que  la  presse  est  actuellement  capable  de  faire 
l'éducation  politique  de  la  France.  Je  suis  convaincu  que  non;  par  toutes 
sortes  de  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ce  soir,  une  certaine 
presse  est  hors  d'état  de  faire  l'éducation  politique  du  pays.  Au  con- 
traire, elle  corromprait  et  elle  perdrait,  si  on  pouvait  le  perdre,  le  peu 
de  bon  sens  qui  nous  sauve  encore. 

Enfin  restent  les  associations.  Ah!  je  reconnais  que  les  grandes  asso- 
ciations, par  la  parole,  par  la  plume,  en  répandant  toutes  sortes  de 
petits  écrits,  en  allant  carrément  au  public  comme  quelques-unes  le 
font,  elles  peuvent  avoir  de  l'influence.  Mais  aussi  j'en  vois,  des  asso- 
ciations, qui  tombent  dans  la  main  de  politiciens  et  qui  deviennent  de 
simples  succursales  des  comités  électoraux,  une  véritable  organisation 
électorale.  Et  cette  dernière  espèce  de  sociétés,  Messieurs,  est,  elle  aussi, 
incapable  défaire  l'éducation  politique  du  pays.  Maintenant,  cet  espoir 
qui  serait,  j'en  ai  peur,  parfaitement  vain,  de  vouloir  enrayer  le  flot 
démocratique  en  jetant  des  petites  pierres  dans  le  torrent,  c'est  un 
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espoir  que  je  ne  garde  en  aucune  manière.  Mais  enfin,  s'il  est  permis 
de  dire  que  l'introduction  du  suffrage  universel  dans  le  gouvernement 
des  États  a  opéré  une  révolution  semblable  à  celle  qu'a  ope'rée  dans 
l'industrie  l'introduction  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  de  même  qu'on 
ne  pourrait  pas  se  servir  avec  un  mécanisme  très  simple  de  la  vapeur 
et  de  l'électricité  et  qu'il  faut  compliquer  les  rouages  pour  en  distribuer 
et  en  utiliser  les  forces  ;  de  même  cette  force  immense  du  suffrage  uni- 
versel, qui  est  bonne  ou  mauvaise  indifféremment,  qui  par  sa  nature, 
n'est  ni  bonne  ni  mauvaise,  qui  est  susceptible  d'être  un  très  grand 
bien  ou  un  très  grand  mal,  cette  force,  on  peut,  selon  moi,  la  canaliser, 
la  discipliner,  la  distribuer,  l'utiliser  et,  au  lieu  de  la  subir  comme  quel- 
que chose  d'anarchique  ;  de  destructeur  et  de  fatal  dans  sa  brutalité,  en 
faire  quelque  chose  d'ordonné,  de  réglé  et  peut-être  de  fécond,  qui  pro- 
duira de  l'ordre  et  peut-être  du  progrès. 

M.  Le Goltr-(îrandmaison.  —  Je  ne  veux  pas  insister:  M.  Benoist  a  très 
bien  expliqué  ce  que  je  voulais  dire  :  il  y  a  lieu  de  tenir  très  sérieuse- 
ment compte  du  mouvement  qui  se  produit  à  côté  du  mouvement  pure- 
ment politique.  Ce  qui  me  frappe  beaucoup,  c'est  l'impuissance  des 
organisations  politiques,  tandis  que,  à  côté  de  nos  assemblées,  en  dehors 
des  lois  écrites  qui  restent,  pour  la  plupart,  quinze  ou  vingt  ans  à  l'étude, 
ballottées  entre  les  deux  Chambres,  il  se  crée  tous  les  jours  une  véri- 
table organisation  nouvelle  qui  est  de  plus  en  plus  puissante  et  qui  fait 
qu'en  réalité  les  Chambres  finissent  par  ne  plus  être  sur  bien  des  points 
que  de  véritables  bureaux  d'enregistrement.  Ainsi  M.  Benoist  a  parlé 
des  chambres  de  commerce.  Eh  bien,  je  suis  frappé  —  je  vous  demande 
pardon  de  parler  des  choses  que  je  connais  —  je  suis  frappé  de  voir  le 
rôle  prépondérant  que  depuis  dix  ans  les  Chambres  de  commerce  ont 
pris.  Quel  droit  ont-elles?  A  peu  près  aucun;  elles  n'ont  le  droit  que 
d'exprimer  des  vœux  elles  n'ont  qu'une  voix  consultative.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  maintenant,  dans  toutes  les  questions  économiques, 
les  Chambres  de  commerce  ont  pris  un  rôle  prépondérant  et  qu'à 
l'heure  qu'il  est,  par  voie  de  simple  décret,  vous  voyez  constituer  tous 
les  jours  des  Conseils  supérieurs  pour  réglementeras  grandes  industries, 
et  que  vous  voyez  introduire  dans  ces  Conseils,  non  pas  seulement  des 
fonctionnaires  ou  des  gens  choisis  par  l'autorité  supérieure,  mais  des 
élus,  des  délégués  des  Chambres  de  commerce.  Vous  avez  vu  dernière- 
ment à  propos  du  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande  le  rapport 
qui  a  demandé  aux  Chambres  de  commerce  de  désigner  un  délégué.  C'est 
bien  là  une  élection  au  second  degré. 

Maintenant,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  vous  avez  la  représentation 
de  l'agriculture  qui  s'est  organisée  spontanément.  Eh  bien,  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  exerce  maintenant  dans  toutes  ces  questions  une 
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autorité  bien  supérieure  à  celle  des  politiciens  et,  quand  ses  assemblées 
ont  exprimé  des  vœux  et  qu'elles  sont  secondées  par  les  comices  et  par 
les  Conseils  généraux  qui  marchent  à  leur  suite,  il  est  à  peu  prèsimpos- 
sible  à  la  représentation  nationale  d'aller  contre. 

De  même,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  vous  avez  les  syndicats  ;  je  ne 
parle  pas  des  syndicats  d'ouvriers,  je  parle  des  syndicats  de  patrons.  Eh 
bien,  vous  voyez  qu'à  l'heure  qu'il  est,  presque  toutes  les  lois  sont  préparées 
par  des  associations  professionnelles,  et  ce  devrait  être  une  cause  de  pré- 
occupation, non  pas  pour  imaginer  de  petites  digues  avec  des  tas  de  sable, 
mais  pour  tâcher  de  diriger  ce  mouvement.  Vous  avez  cette  organisation 
qui  s'établit  en  France  comme  en  Angleterre  également  pour  les  associa- 
tions ouvrières.  Eh  bien,  ne  serait-il  pas  plus  simple  d'entrer  dans  ces 
idées  et,  puisque  le  suffrage  universel  tend  de  plus  en  plus  spontanément 
à  se  canaliser  dans  cette  forme,  de  chercher  à  le  diriger  et,  au  lieu  de  faire 
des  objections  tirées  des  considérations  des  sciences  politiques,  desobjec- 
tioDS  constitutionnelles,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  suivre  Jp  mouve- 
ment, de  tâcher  de  le  régulariser  et  de  donner  un  objectif  précib  à  toutes 
ces  aspirations  vagues  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  sachant  plus  où  se  diri- 
ger, s'en  vont  du  côté  des  pires  doctrines,  des  doctrines  antisociales.  Je 
crois  pour  ma  part  qu'au  lieu  de  faire  des  constitutions  in  abstracto,  de 
continuer  cette  œuvre  néfaste  du  xvme  siècle  qui  consiste  à  prendre  un 
homme  idéal  qu'on  n  a  jamais  vu,  qui  n'appartient  à  aucune  nationalité, 
de  demander  une  constitution  idéale  qui  puisse  s'appliquer  aux  Anglais, 
aux  Espagnols  aux  Perses  et  aux  Chinois,  il  faudrait  traiter  la  politique 
comme  une  science  d'observation,  prendre  les  phénomènes  qui  nous 
sont  soumis,  faire  ce  qu'on  fait  dans  l'industrie,  tâcher  de  réglementer 
certaines  forces.  La  vapeur  est  une  force  terrible;  les  explosifs  sont  des 
forces  terribles  ;  l'électricité  ne  s'est  révélée  au  monde  que  comme  agent 
de  destruction,  quand  on  ne  l'étudiait  que  sous  la  forme  de  Ja  foudre. 
Eh  bien,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  vapeur,  l'électricité,  les  explo- 
sifs même  nous  sont  soumis  ;  ils  se  révoltent,  mais  ils  se  révoltent 
moins  que  les  anciens  moteurs  comme  le  cheval  et  le  bœuf  qui  nous 
donnent  plus  d'accidents  que  toutes  les  machines  à  vapeur  réunies. 

Je  crois  que  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  système  que. 
développe  avec  talent  M.  Benoist.  Ji  ne  fait  pas  une  théorie  nouvelle,  il 
tient  compte  des  faits  et  veut  essayer  de  diriger  ou  d'interpréter  ce  mou- 
vement vague,  mais  qui  est  certain,  ce  mouvement  corporatif,  profession- 
nel, appelez-le  comme  vous  voudrez,  qui  se  manifeste  avec  une  intensité 
extraordinaire,  malgré  les  doléances  de  la  presse  et  malgré  Je  Parlement, 
et  en  même  temps,  à  la  même  heure,  dans  tous  les  pays  du  monde,  quelle 
que  soit  leur  constitution  politique.  J'en  suis  frappé,  et  cela  me  séduit 
dans  les  théories  que  M.  Benoist  développe  depuis  quelque  temps. 


M.ÉLANGES  Eï  NOTICES. 

M.  le  Président.  —  M.  Le  Cour-iiraiidmaisnn  a  bien  l'ait  de  nous  rete- 
nir, nous  en  sommes  enchantés. 

En  résumé,  en  attendant  que  les  belles  théories  qui  nous  ont  été  exposées 
puissent  se  réaliser,  il  faut  constater  que  le  système  actuel  n'a  malheu- 
reusement trouvé  aucun  défenseur  ;  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  été 
approuvé  par  personne,  et  que  c'est  sur  son  dos,  au  contraire,  qu'ont  été 
bâties  toutes  les  choses  que  nous  aurons  peut-être  un  jour  et  qui  change- 
ront la  situation  que  nous  déplorons. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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DEUX  LIVRES  DE  MORALE  (1).  —  Les  moralistes  touchent  direc- 
tement à  l'économie  sociale,  puisqu'ils  travaillent  à  façonner  lame 
humaine  qui  est  le  facteur  principal  de  toute  civilisation.  Prêtons  atten- 
tion à  leurs  propos. 

Dans  les  pages  brillantes  qu'une  main  pieuse  a  réunies  sous  ce  titre  : 
le  Siècle,  hommes  et  idées,  M.  Ernest  Hello  cherchait  à  secouer  notre 
indifférence  à  l'égard  des  principes  qui  dominent  tout  et  que  néglige 
notre  courte  sagesse,  pour  s'enfermer  dans  le  terre-à-terre  des  petits 
intérêts  ou  des  petites  passions.  Qu'il  étudie  une  question  d'actualité, 
une  carrière  d'artiste  ou  une  physionomie  de  saint,  il  s'élève  toujours 
aux  vérités  supérieures  et  intégrales,  qu'il  propose  sans  violence,  mais 
sans  respect  humain,  en  pleine  sincérité.  «  Les  choses  les  plus  hautes, 
écrit-il  (p.  353),  sont  en  même  temps  les  plus  nécessaires.  »  Voilà  qui  résume 
l'œuvre  de  ce  grand  écrivain,  qui  s'éteignit  découragé,  et  qui  n'est  arrivé 
qu'après  sa  mort  à  se  faire  écouter.  Lorsqu'il  déplore,  avec  une  tristesse 
amère,  l'inattention  et  l'inintelligence  du  public,  de  ceux  mêmes  qui 
devaient  lui  être  amis,  ne  nous  rappelle-t-il  pas  un  sérieux  devoir, 
généralement  méconnu,  celui  de  soutenir  et  d'aider  par  une  sympathie 
éclairée  tous  ceux  qui  pourraient  apporter  à  notre  triste  monde  un  peu 
de  lumière,  de  douceur  et  de  beauté? 

En  nous  recommandant  la  Vie  simple,  M.  Wagner  nous  invite  aussi  à 
nous  dégager  de  l'accessoire  pour  nous  attacher  à  l'essentiel.  «  La 
science  de  la  vie,  dit-il  (p.  31),  consiste  à  savoir  donner  sa  vie.  »  Oh! 
l'heureuse  simplification,  qui  élargit  et  enrichit,  parce  qu'elle  dégage  de 

(1)  Le  Siècle,  les  hommes  et  les  idées,  par  Ernest  Hello,  avec  une  lettre-pré- 
face de  M.  Henri  Lasserre.  Paris,  Perrin,  1893  1  vol.  in-12  de  491  p.  —  La 
Vie  simple,  par  C.  Wagner.  Paris,  Colin,  1895.  1  vol.  in-12  de  xi-289  p. 
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ce  qui  rétrécit  et  appauvrit  tout,  l'égoïsme!  II  ne  s'agit  pas  de  rendre 
l'existence  médiocre  et  terne,  le  logis  froid  et  nu,  la  femme  disgracieuse 
et  inélégante.  Bien  au  contraire  :  plus  une  âme  est  harmonieuse  et  géné- 
reuse, plus  il  y  a  de  charme  et  de  poésie  dans  les  menus  détails  par 
lesquels  elle  met  son  empreinte  sur  les  choses  extérieures.  La  sincé- 
rité, le  bon  sens  et  le  désir  de  rendre  heureux  ceux  qui  nous  entourent 
sont  encore  les  meilleurs  maîtres  de  délicatesse  et  de  bon  goût.  Voilà 
qui  donne  la  véritable  aisance  et  la  suprême  distinction.  Mais  il  faut 
pour  y  parvenir  que,  riches  ou  pauvres,  nous  renoncions  à  ce  sot  pré- 
jugé qui  place  le  bonheur  dans  le  développement  factice  des  besoins  et 
dans  l'abondance  des  jouissances  matérielles.  L'auteur  de  Jeunesse 
signale  cette  erreur  (p.  14)  comme  Tune  de  celles  qui  pèsent  le  plus  sur 
le  progrès  social.  Et  lorsqu'il  combat  l'esprit  mercenaire,  ne  com- 
mente-t-il  pas  la  profonde  pensée  de  Le  Play  qui  assigne  pour  but  au 
travail,  non  la  richesse,  mais  la  vertu? 

On  me  dira  que  ces  leçons-là  sont  anciennes  et  bien  connues.  Je  vous 
assure  que  M.  Wagner  a  su  leur  donner,  en  des  pages  exquises,  une 
saveur  nouvelle.  Et  d'ailleurs  elles  sont  si  facilement  oubliées  qu'elles 
ont  besoin  d'être  souvent  rappelées  et  méditées,  si  l'on  veut  qu'elles 
aient  quelque  influence  sur  notre  conduite,  qu'elles  deviennent  vrai- 
ment, comme  disent  les  philosophes,  des  idées-forces. 

J.  Angot  des  Rotours. 

LA  COLONISATION  D'APRÈS  UN  OUVRAGE  ALLEMAND  (1).  - 
Nous  pouvons  recommander  à  tous  ceux  de  nos  confrères  que  préoccu- 
pent les  questions  coloniales,  la  lecture  de  cet  intéressant  ouvrage,  qui 
comprend  une  série  d'études  sur  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne. 

C'est  sur  le  terrain  historique  que  M.  Zimmermann,  déjà  connu  par 
d'importants  travaux  (notamment  par  une  histoire  de  la  politique  com- 
merciale de  la  Prusse),  a  entendu  se  placer.  Son  œuvre  n'est  pas  celle 
d'un  théoricien.  Il  semble  même  qu'il  n'y  ait  pas  à  ses  yeux  de  théorie 
rigoureuse  de  la  colonisation.  Les  peuples  diffèrent  tellement  entre  eux 
de  caractère  et  d'aptitude,  que  la  communauté  de  civilisation  d'un 
siècle  ne  suffit  pas  à  imprimer  une  même  apparence  aux  actes  colo- 
niaux :  il  est  bien  certain  par  exemple  que  jamais  les  Allemands  ne 
coloniseront  comme  les  Anglais  ou  les  Français. 

On  lit  avec  un  intérêt  tout  particulier  la  partie  de  cet  ouvrage  consa- 
crée à  la  politique  coloniale  de  la  France,  et  où  Fauteur  tend  à  la 
fois  à  montrer  les  rapports  de  cette  politique  avec  la  politique  générale 
et  l'organisation  constitutionnelle  du  pays  et  à  mettre  en  lumière  les 

(1)  Kolonialgeschichtliche  Studien,  par  le  D<-  Alfred  Zimmermann.    Un  voJ. 
in-8  de  viii-ill  pages.  Leipzig,  Schulze,  1895. 
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conséquences  du  système  mercantile.  Il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la 
prospérité  actuelle  des  pays  qui  furent  autrefois  des  colonies  françaises, 
leCanada,  la  Louisiane,  les  Antilles,  Maurice,  les  Seychelles,  etc.,  est  due 
en  grande  partie  aux  mérites  et  aux  conceptions  de  nos  colons  des 
xviie  et  xviii"  siècle,  et  il  fait  un  très  bel  éloge  du  zèle  déployé  par 
Richelieu. 

Un  long  chapitre  est  consacré  à  Madagascar.  M.  Zimmermann  nous 
retrace  à  l'aide  des  travaux  les  plus  récents  les  débuts  de  la  colonisation, 
le  rôle  de  Rigaultde  Dieppe,  celui  de  Pronis  un  ambitieux,  de  Flacourt 
un  maladroit,  de  Champargon  un  envieux,  de  Lacase  bien  plus  capable. 
Il  rend  hommage  aux  efforts  de  Golbert  et  de  Louis  XIV  pour  stimuler 
l'activité  commerciale,  conquérir  l'opinion  publique,  et  exercer  une 
certaine  pression  sur  la  noblesse  de  robe,  les  fermiers  généraux,  les 
administrations  urbaines.  Peut-être  lorsque  l'auteur  se  rapproche  des 
événements  contemporains  apprécie-t-il  avec  une  bienveillance  qui 
paraît  excessive,  le  rôle  des  missionnaires  anglais.  Notons  seulement 
qu'il  reconnaît  (son  livre  est  écrit  avant  la  dernière  expédition)  qu'une 
guerre  était  le  seul  moyen  pour  nous  de  nous  imposer  aux  populations. 

M.  Zimmermann  s'est  naturellement  étendu  sur  les  divers  essais  de 
colonisation  germanique.  Il  en  recherche  avec  une  complaisance 
visible  les  origines  aussi  lointaines  que  possible  dans  le  passé,  et 
trouve  le  moyen  de  nous  intéresser  avec  le  récit  des  premières  installa- 
tions de  marchands  allemands  dans  le  Venezuela  au  xvi*  siècle,  en 
même  temps  qu'il  essaye  de  les  justifier  des  accusations  de  cruauté  por- 
tées maintes  fois  contre  eux.  La  partie  la  plus  intéressante  de  la  coloni- 
sation allemande  à  cette  époque  se  rattache  aux  efforts  des  grandes 
maisons  commerciales,  comme  celle  des  Fugger  et  des  Welser,  pour  se 
créer  des  débouchés,  et  ne  pas  être  victimes  du  tort  que  la  découverte 
de  l'Amérique  faisait  au  commerce  allemand.  Rien  n'est  plus  curieux 
que  le  traité  conclu  par  les  Welser  avec  le  gouvernement  espagnol  le 
27  mars  1528. 

L'étude  de  la  politique  coloniale  des  électeurs  du  Brandebourg  au  xvn* 
siècle  n'est  pas  moins  instructive.  M.  Zimmermann  apprécie  avec  beaucoup 
de  finesse  le  rôle  du  grand  électeur  et  de  son  conseiller  Raule,  en 
glissant  un  peu  légèrement  sur  les  déceptions  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à 
éprouver.  Il  attire  aussi  l'attention  sur  les  tentatives  diverses  faites  à 
partir  de  1821,  soit  par  les  Hambourgeois,  soit  par  les  sociétés  d'Elber- 
feld  et  plusieurs  autres  villes,  et  explique  pourquoi  on  se  porta  surtout 
vers  les  États-Unis.  11  s'arrête  au  seuil  de  l'époque  contemporaine, 
remettant  sans  doute  à  un  autre  volume  le  récit  des  tentatives  récentes 
qui  ont  donné  à  l'Allemagne  un  empire  colonial  dont  elle  est  fîère,  dont 
l'importance  grandit  peu  à  peu,  et  qui  montre  ce  que  peut  une  ambition 


898 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


prenant  sa  source  dans  un  intérêt  vital  de  développement  commercial . 
et  soutenue  par  une  persévérance  à  toute  e'preuve. 

G.  Blondel. 

TABLES  DE  MORTALITÉ  DU  COMITÉ  DES  COMPAGNIES 
D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES  SUR  LA  VIE  (1).  —  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
n'avaient  publie'  aucune  statistique  concernant  la  mortalité  de  leurs 

assurés. 

Deux  tables  ont  été  cependant  construites,  l'une  en  1860  parla  Com- 
pagnie d'assurances  générales,  la  Nationale  et  l'Union,  l'autre  en  1874 
par  M.  de  Kertanguy,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 
Malheureusement,  les  observations  qui  ont  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment de  ces  tabbs  étaient  trop  peu  nombreuses.  Aussi,  malgré  l'habileté 
des  statisticiens  qui  les  ont  mises  en  œuvre,  les  résultats  n'ont-ils  pu 
présenter  qu'un  intérêt  restreint. 

Hors  de  France,  des  tables  de  mortalité  fort  importantes  et  très 
employées  dans  les  applications  pratiques  ont  été  dressées  par  les  Com- 
pagnies anglaises,  allemandes  et  américaines. 

D'autre  part,  le  gouvernement  français  a  fait  établir  en  1887  par 
M.  Louis  Fontaine,  actuaire  de  Ja  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sous  la  direction  de  M.  Labeyrie,  alors  directeur  général  de 
cette  Caisse,  une  table  fort  appréciée. 

Les  Compagnies  françaises  constituant  le  «  comité  des  Compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  »,  c'est-à-dire  la  Compagnie  d'as- 
surances générales,  la  Nationale,  l'Union  et  le  Phénix,  ne  voulurentpas 
rester  étrangères  à  ce  mouvement  et  décidèrent  de  publier  la  statistique 
de  la  mortalité  de  leurs  assurés.  Cette  décision  remonte  même  à  l'année 
1876,  mais  c'est  seulement  en  1887  que  fut  réellement  entrepris  le  tra- 
vail si  considérable  dont  les  résultats  sont  résumés  dans  un  volume, 
tout  récemment  sorti  des  presses  de  la  maison  Gauthier- Villars. 

Les  tables  dressées  par  ordre  du  comité,  sous  la  direction  des 
actuaires  attachés  aux  quatre  Compagnies,  sont  au  nombre  de  deux. 
L'une,  dite  AF,  vise  les  assurés  en  cas  de  décès,  et  l'autre,  dite  RF,  les 
assurés  en  cas  de  vie,  dont  la  longévité  est,  on  Je  sait,  notablement  plus 
grande.  Cette  dernière  table  est  construite  à  l'aide  d'observations  por- 
tant sur  67,247  têtes,  ayant  vécu  pendant  63o, 909  années,  et  dont  36,916 
sont  décédées  en  cours  d'observation.  Pour  la  table  AF,  les  têtes  étaient 
au  nombre  de  229,143,  ayant  vécu  1,790,656  années,  et  dont  22,617  sont 
décédées. 

Outre  les  éléments  primordiaux  des  deux  tables,  nombre  de  vivants, 
(1)  1  vol.,  gr.  in-8,  415  p.,  Paris,  Gauthier- Villars  et  fils,  1895. 
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taux  de  mortalité  annuel  et  instantané,  etc.,  le  volume  publié  renferme 
encore  la  valeur  des  annuités  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  purement 
viagères,  temporaires  ou  différées,  d'après  cinq  taux  d'intérêts  :  2  %, 
3,  3&  3  J(et4t 

Enfin,  la  dernière  partie  présente  une  comparaison  très  détaillée  entre 
les  deux  nouvelles  tables  et  huit  autres,  construites  dans  différents  pays 
et  à  diverses  époques.  Getts  comparaison  est  rendue  plus  apparente,  au 
moyen  de  graphiques,  dont  l'un,  celui  qui  se  rapporte  aux  annuités  via- 
gères, n'avait  jamais  été  dressé  jusqu'à  ce  jour. 

Le  comité  fera  sans  doute  paraître,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être 
encore  actuellement  fixé,  d'autres  tables  plus  développées,  qui  tiendront 
compte  de  l'âge  auquel  les  têtes  observées  ont  subi  la  sélection  initiale 
de  l'assurance. 

Une  première  édition  de  ces  tables  a  figuré  en  1889  à  l'Exposition 
d'économie  sociale,  section  VII,  et  a  valu  un  grandprixdiU  comité  et  une 
médaille  d'or  de  collaborateur  à  chacun  des  actionnaires  des  quatre 
Compagnies,  MM.  Cosmao-Dumanoir,  Guieysse,  Marie  et  Martin 
Dupray. 
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.Sommaire  :  Le  VIIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole.  —  La  Société  do 
solidarité  sociale  de  Caen.  —  Les  progrès  de  la  coopération  en  Angleterre. 

Le  VIIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole.  —  Le 
VIIIe  Congrès  du  crédit  populaire  et  agricole,  organisé  comme  les  pré- 
cédents par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  que  dirigent  MM.  Eu- 
gène Rostand,  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  et  Ch.  Rayneri,  vient  de  se  tenir 
à  Caen  du  12  au  16  mai.  La  préparation  locale  de  celte  réunion  avait  été 
acceptée  et  menée  à  bien  par  M.  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  aidé  parles  membres  delà  Société  de  solidarité  sociale,  qu'il  préside 
depuis  un  an, et  auxquels  avaient  été  adjointes  des  notabilités  et  des  com- 
pétences prises  dans  tous  les  partis.  C'est  ainsi  que  nous  relevons,  parmi 
les  noms  des  organisateurs,  des  orateurs  ou  des  adhérents  du  Congrès, 
ceux  de  MM.  Georges  Blondel,  Mabilleau,  de  Rocquigny,  Kergall,  Georges 
Paulet,  Lepelletier,  de  Seilhac,  Charles  Robert,  Dufourmantelle,  Macleod, 
Ïhomine-Desmazures,  A.  Colin,  Henry  Wolf,  Enea  Cavalieri,  etc. 

Parmi  les  progrès  réalisés  par  le  crédit  populaire  depuis  le  précédent 
Congrès  de  Nimes,  M.  Rostand  a  indiqué  dans  son  discours  d'ouverture  : 
la  publication  du  septième  volume  des  Comptes  rendus  annuels,  rempli 
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de  renseignements  et  d'études  de  la  plus  haute  valeur  sur  la  marche  du 
crédit  coopératif  en  France  et  à  l'étranger;  l'apparition  d'un  Manuel  des 
banques  populaires,  dû  à  l'expérience  consommée  de  M.  Charles  Rayneri, 
et  la  préparation  par  le  même  auteur  d'une  seconde  édition,  revue  et 
élargie,  du  Manuel  des  caisses  agricoles;  l'affermissement  de  l'alliance 
avec  les  syndicats  agricoles  et  leur  puissante  Union  dirigée  par  M.  Le 
Trésor  de  la  Rocque;  le  concours  apporté  aux  idées  défendues  au  con- 
grès de  Nimes  par  le  deuxième  congrès  national  des  syndicats  agricoles 
qui  s'est  tenu  à  Angers  en  1895;  un  mouvement  très  accentué  de  fonda- 
tions de  caisses  surtout  rurales,  dont  une  statistique  précise  et  autorisée 
n'existe  pas  encore,  mais  dont  le  nombre,  d'après  les  divers  rensei- 
gnements connus,  et  en  englobant  toutes  les  diverses  formes  de  crédit 
mutuel  réalisées  en  France,  ne  doit  pas  être  éloigné  de  500  caisses  ou 
embryons  de  caisses  ;  une  tendance  à  l'unification  des  efforts  des  hom- 
mes dévoués  à  l'idée  du  crédit  mutuel,  par  la  dissolution  du  groupe  de 
propagande,  la  Société  de  propagation  du  crédit  populaire,  qui  s'était 
constitué  en  1893  à  Paris,  qui  agissait  parallèlement  au  Centre  fédératif 
et  rédigeait  en  commun  avec  lui  le  Bulletin  mensuel  du  crédit  populaire  : 
par  suite  de  la  dissolution  de  cette  société,  et  de  la  démission  de  son 
dévoué  secrétaire  général,  M.  Benoît- Lévy,  notre  confrère  M.  Rayneri 
est  désormais  seul  chargé  de  la  direction  du  Bulletin;  enfin  un  arrêt 
dans  la  discussion  de  la  loi  coopérative  au  Sénat,  lequel  arrêt  permet 
d'espérer  qu'au  moyen  d'un  redoublement  d'efforts  on  pourra  arriver 
à  rendre  cette  loi  plus  conforme  aux  vœux  des  chefs  du  mouvement 
du  crédit  coopératif  en  France. 

Ne  pouvant  analyser  un  à  un  les  mémoires  présentés  au  Congrès, 
nous  nous  bornerons  à  reproduire  quelques-uns  des  vœux  auxquels  ils 
ont  donné  lieu,  les  plus  importants  par  leur  portée  pratique  et  leur 
influence  doctrinale  : 

Pour  atténuer  la  crise  agricole,  et  aider  notamment  les  petits  cultiva- 
teurs à  en  surmonter  les  difficultés,  le  Congrès  signale  de  nouveau  la 
puissance  de  l'association  coopérative  sous  ses  formes  les  plus  variées, 
dont  les  principales  sont  les  sociétés  de  crédit  agricole,  les  syndicats, 
les  associations  de  production  et  de  vente  collective,  et  aussi  la  forme 
du  métayage.  Il  appelle  l'étude  sur  l'association  de  l'exploitation  en 
commun  pour  certains  cas  de  terres  devenues  improductives.  Il  recom- 
mande en  même  temps  la  diffusion  de  l'instruction  agricole  par  les  pro- 
fesseurs départementaux  et  les  syndicats. 

Le  Congrès  constate,  d'après  l'ensemble  des  faits  récents  en  Alle- 
magne, qu'un  développement  excessif  du  crédit  hypothécaire  ne  paraît 
pas  être  un  remède,  mais  serait  plutôt  une  cause  des  crises  agricoles; 
recommande  comme  préférable  pour  atténuer  ces  crises  la  pratique  du 
crédit  personnel  par  les  associations  coopératives. 

Il  considère  comme  la  meilleure  forme  du  crédit  agricole,  supérieure 
au  crédit  pratiqué  d'individu  à  individu,  le  crédit  k  l'individu  par  l'as- 
sociation. 
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Il  ne  croit  pas  que  l'intervention  de  l'Etat,  en  dehors  de  la  fonction 
d'encourager  et  de  soutenir  l'initiative  privée,  soit  nécessaire  ou  utile, 
la  véritable  force  résidant  dans  l'association  coopérative  dont  l'utilité 
morale  égale  l'utilité  économique. 

Le  Congrès  remercie  le  Parlement  d'avoir  donné  une  première  satis- 
laction  a  ses  vœux  en  autorisant  sur  la  fortune  personnelle  des  Caisses 
d'épargne  un  libre  emploi  partiel  et  réglé  en  placements  locaux  parmi 
lesquels  les  prêts  aux  associations  coopératives  de  crédit  ; 

Réitère  ses  vœux  pour  de  nouveaux  progrès  dans  le  sens  de  l'affran- 
chissement et  de  la  déconcentration  des  épargnes; 

Souhaite  que  les  caisses  d'épargne  usent  de  la  faculté  que  leur  donne 
1  article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  ; 

Signale  l'action  très  influente  qu'elles  peuvent  exercer  par  un  faisceau 
d'institutions  locales  coordonnées  pour  donner  à  l'agriculture  de  leur 
région  une  vitalité  nouvelle  par  l'instruction  et  le  crédit. 

Le  Congrès  renouvelle  ses  protestations  antérieures  contre  toute  orga- 
nisation de  crédit  agricole  d'Etat  ou  d'assurance  agricole  d'Etat,  le  rôle 
de  banquier  ou  d'assureur  universel  dépassant  les  interventions  légi- 
times de  l'Etat;  b 
t  Réitère  son  affirmation  de  1894  qu'il  n'est  ni  exact  ni  possible  de  lier 
l'organisation  du  crédit  rural  à  celle  des  assurances  agricoles  et  qu'une 
loi  sur  les  assurances  agricoles  n'est  nullement  nécessaire  pour  l'accli- 
matation du  crédit  agricole  ; 

Emet  en  conséquence  le  vœu  que  le  Sénat  n'adopte  point  la  proposi- 
tion de  loi  qui  lui  a  été  présentée  le  12  juillet  1895  en  vue  de  l'organisa- 
tion nationale  de  l'assurance  et  du  crédit  agricoles  

Le  Congrès  affirme  une  fois  déplus,  d'après  l'ensemble  des  faits  étran- 
gers les  plus  récents,  que  la  variété  de  formes  pratiquées  à  l'étranger  et 
qui  commence  à  s'acclimater  en  France  doit  être  consacrée  comme  un 
principe  absolu  et  comme  une  condition  de  succès  pour  la  pratique  du 
Crédit  agricole  ; 

Signale  le  concours  que  les  banques  d'État  comme  en  Allemagne  et  en 
Italie  et  les  Caisses  d'épargne  élevées  au  régime  du  libre  emploi  réglé 
par  la  loi,  doivent  donner  pour  faciliter  le  crédit  aux  sociétés  de  crédit 
agricole  ; 

Réitère  ses  avis  antérieurs  sur  l'inutilité  des  banques  centrales  créées 
de  toutes  pièces  par  lEtat. 

Un  autre  vœu  très  important,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  à  cause 
de  son  étendue,  précise  toutes  les  améliorations  en  matière  de  crédit 
mutuel  qui  pourraient  être  apportées  à  la  loi  coopérative  le  jour  où  elle 
reviendra  en  discussion  devant  le  Sénat. 

La  conférence  finale  était  réservée  à  M.  Rostand  et  dans  ce  milieu  nor- 
mand, d'ordinaire  si  calme,  elle  a  valu  à  notre  ami  une  des  ovations 
enthousiastes  dont  il  est  coutumier  partout  où  il  fait  entendre  cette  vibrante 
et  nerveuse  parole  qui  s'allie  si  bien  chez  lui  (chose  rare)  avec  une  précise 
et  très  convaincante  documentation.  Son  sujet  était:  les  trois  grandes  idées 
directrices  du  mouvement  du  crédit  populaire,  à  savoir  :  la  libre  variété  et 
l'adaptation  locale  des  formes  d'association,  la  neutralité  politique  et 
confessionnelle,  l'esprit  de  décentralisation.  Nous  ne  résumons  pas  ce 
beau  discours,  car  nous  espérons  bien  que  M.  Rostand  permettra  à  la 
Réforme  sociale  de  le  faire  passer  en  entier  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs, 


902 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


lesquels  ne  se  fatiguent  jamais  de  le  lire  et  surtout  de  le  suivre  dans  ses 
si  heureuses  et  si  pratiques  impulsions. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  de  Caen  a  décidé  que  le  Congrès  de 
1897  aurait  lieu  à  Lille  sous  les  auspices  de  rUnion  de  la  paix  sociale 
de  cette  ville  qui  a  immédiatement  accepté.  Nous  nous  applau- 
dissons de  cette  résolution  à  tous  les  points  de  vue,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  nos  amis  de  Lille  ne  se  montrent  une  fois  de 
plus  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  a  témoignée.  Leur  exemple  prouve 
déjà  que  ceux  de  nos  confrères  qui  hésiteraient  encore  à  s'occuper  des 
œuvres  de  crédit  mutuel  à  la  suite  des  hommes  de  science  et  de  cœur 
qui  dirigent  le  Centre  fédératif,  n'ont  aucune  raison  valable  à  produire. 
Tout  au  contraire  devrait  les  pousser  dans  un  groupement  dont  le  prin- 
cipal mérite  est  de  rapprocher  non  seulement  les  classes,  mais  encore 
les  esprits  si  malheureusement  divisés  chez  nous  en  multiples  et  im- 
puissantes coteries.  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point  qui 
nous  amènerait  à  répéter  ce  que  nous  écrivions  l'année  dernière  à  pro- 
pos du  congrès  de  Nimes  (1). 

La  Société  de  solidarité  sociale  de  Caen.—  Nous  avons  cité 
plus  haut  le  nom  de  cette  société  et  de  son  distingué  président,  M.  Villey, 
à  propos  du  Congrès  du  crédit  populaire  dont  ils  ont  préparé  l'organisation 
locale.  Quelques  mots  d'explication  sur  cette  œuvre  qui  date  à  peine  d'un 
an  seront  à  leur  place  ici.  Il  s'agit  d'un  groupement  d'hommes  de  bien 
qui  veulent  promouvoir  dans  leur  cité  toutes  les  œuvres  d'amélioration 
pratique  dont  l'utilité  sera  reconnue  et  dont  les  travaux  d'économie  so- 
ciale de  ces  dernières  années  ont  montré  les  rapides  progrès  surtout  à 
l'étranger,  dans  les  pays  où  l'initiative  des  particuliers  a  moins  l'habi- 
tude qu'en  France  de  se  tourner  toujours  du  côté  de  l'État-Providence. 
11  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ces  Unions  civiques  qui  se  déve- 
loppent en  Angleterre  et  aux  États  Unis,  avec  un  programme  sans  doute 
plus  audacieux  encore  qu'il  n'est  peut-être  possible  de  le  concevoir 
dans  notre  pays,  puisque  ces  Unions,  comme  nous  l'avons  exposé  l'an 
dernier  dans  une  de  ces  chroniques  (2),  vont  jusqu'à  chercher  à  moraliser 
le  personnel  politique,  et  quand  elles  n'y  parviennent  pas,  à  le  suppléer 
tout  au  moins.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  initiatives  déjà  prises  à  Caen 
depuis  moins  d'un  an  montrent  que  la  besogne  ne  manque  pas  à  leurs 
organisateurs,  même  en  se  cantonnant  sur  le  terrain  strictement  phi- 
lanthropique. Nous  ne  pouvons  mieux  en  donner  une  idée  qu'en  citant, 
d'après  M.  Villey  lui-même,  fondateur  de  la  Société  de  solidarité  de 
Caen,  les  œuvres  pratiques  qu'on  a  vu  surgir  en  si  peu  de  temps  dans 
cette  ville  : 

(1)  V.  La  Réforme  sociale  du  16  juin  1895,  p.  967. 

(2)  V.  La  Réforme  sociale  du  1er  mars  1895,  p.  432. 
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Nous  avons  ouvert  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  aux  enfants  les  plus 
méritants  de  nos  écoles  publiques  et  libres.  Nous  avons  entrepris  une 
campagne  contre  l'alcoolisme  par  des  confe'rences,  par  des  encourage- 
ments aux  instituteurs  et  par  une  agitation  que  nous  voulons  faire  aussi 
m  ande  que  possible.  Nous  avons  ouvert  un  bureau  de  consultations  et 
de  conseils  gratuits  pour  les  ouvriers  et  un  bureau  de  placement  du 
travail,  destiné  à  centraliser  les  offres  et  les  demandes  et  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  le  placement  des  travailleurs  en  quête 
d'emploi. 

En  même  temps,  nous  ouvrions  sous  le  patronage  et  avec  les  conseils 
d'un  homme  dont  le  nom  est  cher  à  tous  les  philanthropes,  M.  Georges 
Picot,  un  atelier  de  travail  provisoire,  où  les  ouvriers  en  chômage, 
munis  de  bons  de  travail  que  nous  nous  efforçons  de  substituer  à  l'au- 
mône, pourraient  trouver  momentanément  des  moyens  d'existence,  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  se  placer,  ou  que  la  Société  ait  pu  les  placer 
d'une  manière  permanente.  Du  25  février  au  30  mars,  alors  que,  à  raison 
de  la  saison,  beaucoup  d'ouvriers  chômaient,  665  bons  de  travail  ont  été 
utilisés  et  665  francs  de  salaires  ont  été  payés  à  des  ouvriers  sans 
ouvrage,  qui  auraient  été  réduits  à  mendier  pour  vivre.  Un  pareil  début 
nous  permet  bien  d'espérer  que,  quand  l'institution  sera  affermie  et 
plus  généralement  connue,  elle  rendra  à  nos  populations  ouvrières 
d'inappréciables  services. 

Enfin,  notre  œuvre  la  plus  importante  est  la  constitution  d'une  société 
d'habitations  à  bon  marché.  Nous  avons  réuni  un  capital  —  oh!  bien 
modeste!  mais  c'est  le  premier  pas  qui  coûte!  —  35,000  francs,  divisés 
en  70  actions  de  500  francs,  et  nous  avons  élevé  un  premier  groupe  de 
dix  petites  maisons,  contiguës,  mais  indépendantes,  entre  cour  et  jar- 
din, avec  toutes  les  conditions  d'hygiène  désirables  et  qui  seront  louées 
à  un  prix  très  modique,  de  nature  à  assurer  au  capital  engagé  une 
rémunération  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  4  %.  Les  maisons 
vont  être  terminées;  elles  pourront  être  occupées  au  mois  de  septembre 
prochain. 

On  ne  peut  que  féliciter  les  propagateurs  de  progrès  pratiques  qui  en 
unissant  sans  distinction  de  partis  toutes  les  bonnes  volontés  ont  su 
réaliser  en  quelques  mois  tant  et  de  si  bonnes  choses.  Le  même  bien  se 
fait  dans  d'autres  villes  que  nous  pourrions  nommer  par  des  procédés 
différents.  Mais  combien  en  existe-t-il d'autres  où  presque  tout  reste  en- 
core à  faire,  et  où  nos  amis  des  Unions  de  la  paix  sociale  seraient  si  bien 
désignés  pour  tenter  à  leur  tour  la  diffusion  de  ces  germes  féconds? 

Les  progrès  de  la  coopération  en  Angleterre  .—  Le  28e 

Congrès  annuel  de  l'Uuion coopérative  ouvrière  vient  de  s'ouvrir  ces  jours- 
ci,  à  Woohvich,  sous  la  présidence  d'un  ouvrier,  M.  Jones. 

Lord  Winchilsea,  qui  a  prononcé  le  discours  d'inauguration,  a  retracé 
en  quelques  mots  les  progrès  accomplis  par  la  coopération  depuis  une 
cinquantaine  d'années  en  Angleterre.  C'est  surtout  depuis  une  trentaine 
d'années  que  le  mouvement  a  pris  une  remarquable  extension.  En  1865, 
le  nombre  des  Sociétés  coopératives  était  de  850,  composées  de  150.000 
membres,  et  faisant  un  commerce  de  3  millions  sterling,  avec  \  million 
de  capital.  En  1895,  il  y  avait  1.750  de  ces  Associations,  comptant  plus 
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d'un  million  de  sociétaires,  ayant  un  capital  de  15  millions  sterling  et 
faisant  pour  50  millions  sterling  d'affaires.  Sur  ce  chiffre  elles  ont  réalisé 
un  bénéfice  qui  va  jusqu'à  5  millions  sterling  î  Ces  résultats,  comme 
la  dit  lord  Winchilsea,  montrent  que  le  mouvement  coopératif  est  un 
mouvement  national  ayant  pour  mobile  la  résolution  d'appliquer  et  de 
taire  triompher  certains  principes. 

Ce  développement  merveilleux  a  été  obtenu  en  dehors  de  toute  inter- 
vention de  l'État,  de  toute  concession  spéciale  et  de  tout  privilège.  Cette 
circonstance  est  à  méditer  par  tous  ceux  non  seulement  d*e  nos  coopé- 
rateurs,  mais  encore  des  hommes  voués  chez  nous  aux  œuvres  de  bien 
public  qui  attendent  pour  agir  quelque  loi  toujours  en  préparation  ou 
en  réfection,  dont  le  dévoument  et  l'initiative  ne  s'exerceraient  pas,  s'ils 
n'étaient  pas  appuyés  sur  les  béquilles  de  quelque  privilège  ou  sur  le 
prestige  (?)  de  quelque  politicien.  Les  Anglais  font  tout  autrement  et 
ils  s'en  trouvent  bien.  Nous  devrions  bien  leur  emprunter  cette  méthode. 

Un  autre  fait  qui  a  été  signalé  au  Congrès  de  Woolwich,  et  qui  est 
bien  digne  d'attention,  est  celui-ci  :  Il  paraît  que  Londres  est  fort  en 
retard  sur  les  autres  centres  ouvriers  en  matière  de  coopération.  Cela 
lient,  dit  le  rapport,  aux  coutumes  particulières  de  l'ouvrier  londonien, 
à  ses  habitudes  nomades,  à  sa  façon  de  vivre  en  dehors  de  la  famille,  à 
la  mobilité  de  ses  idées,  à  son  manque  d'économie,  toutes  choses  qui  le 
rendent  moins  porté  à  l'association  que  les  ouvriers  des  comtés  du 
Nord. 

11  y  aurait  lieu  de  vérifier  si  les  mêmes  causes,  mais  beaucoup  plus 
généralisées,  n'agissent  pas  en  France  de  manière  à  expliquer  notre  len- 
teur dans  la  voie  de  la  coopération  et  des  autres  œuvres  d'amélioration 
de  la  vie  ouvrière.  Il  est  instructif,  en  tout  cas,  de  voir  les  grandes  capi- 
tales, dont  on  connaît  pourtant  les  prétentions  et  les  excès  en  matière 
politique,  se  montrer  plus  arriérées  dans  les  voies  du  vrai  progrès  que 
les  centres  secondaires  et  parfois  les  simples  bourgades  beaucoup  plus 
modestes.  Voilà  qui  est  pour  encourager  les  efforts  de  nos  décentra- 
lisateurs et  aussi  les  doctrines  de  ceux  qui  voient  dans  les  crises 
sociales,  dans  le  paupérisme  et  les  discordes  civiles,  avant  tout  des 
questions  morales.  Les  capitales  sont  surtout  des  foyers  de  démorali- 
sation et  de  déclassement  général  :  il  n'est  pas  étonnant  que  les  popula- 
tions en  partie  dégradées  qui  les  habitent  y  soient  plus  malheureuses 
qu'ailleurs  et  beaucoup  plus  incapables  de  se  relever  moralement  et 
matériellement. 

J.  Cazajeux. 
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de  droit  public  et  celles  de  droit  privé  :  les  premières,  établies  dans  un 
but  d'ordre  public,  doivent  uniquement  leur  existence  à  l'État.  Il  ne  faut 
pas  les  multiplier.  Mais  les  personnes  civiles  du  droit  privé  doivent  être 
reconnues  par  l'État:  celui-ci  ne  les  crée  pas,  il  constate  leur  existence 
et  leurs  droits.  Ce  sont  des  groupes  existant  par  la  volonté  des  associés, 
avec  un  patrimoine  propre  ;  ils  se  manifestent  comme  des  êtres  indépen- 
dants. Au  point  de  vue  social  ils  développent  fort  utilement  le  senti- 
ment de  la  solidarité  et  de  la  vie  organique].  —  Bois  (Albert  du),  Napo- 
léon Ier  et  l'histoire,  p.  132-56.  —  Rose  (J.-N.),  La  vie  allemande  d'au- 
jourd'hui, p.  84-101,  188-214.  —  Demoor  (I)1' Jean),  L'étude  des  sciences 
biologiques,  p.  265-75  [Description  des  instituts  scientifiques  créés  et 
développés  récemment,  surtout  en  Belgique] . 

Tome  XII,  2e  série  (septembre-décembre  1894).  —  Heins  (Maurice), 
Les  étapes  de  l'histoire  sociale  des  quatre  grandes  villes  de  Belgique 
(Bruxelles,  Anvers,  Gand  et  Liège),  p.  1-31,  110-32  [Le  gouvernement  central, 
les  anciens  souverains  du  pays,  tiraient  de  leurs  demandes  trois  caté- 
gories principales  de  recettes  :  les  subsides,  dons  ou  indemnités  pécu- 
niaires payées  par  les  villes  ou  seigneuries  subalternes,  les  octrois  et 
péages,  les  amendes  et  revenus  judiciaires.  L'auteur  fait  l'historique  de 
ces  trois  sources  de  revenus  publics  du  xive  au  xvuie  siècle.  Viennent 
ensuite  des  considérations  sur  le  régime  militaire.  —  Dans  un  chapitre 
suivant,  M.  Heins  étudie  les  administrations  communales  :  les  communes 
belges  jouissaient  toutes  de  la  plus  grande  autonomie  ;  mais  les  formes 
dans  lesquelles  elles  exerçaient  cette  autonomie  présentaient  la  plus 
grande  variété  et  se  modifièrent  naturellement  avec  le  cours  des  événe- 
ments. Après  avoir  étudié  les  constitutions  urbaines  aux  siècles  précé- 
dents, l'auteur  étudie  d'après  un  plan  analogue  à  celui  qu'il  avait  suivi 
pour  le  pouvoir  central,  les  finances  locales,  leur  organisation,  les  sour- 
ces de  recettes  et  de  dépenses.  Enfin  M.  Heins  expose  l'activité  sociale 
des  provinces  belges,  en  matière  de  littérature,  de  beaux-arts,  peinture, 
sculpture,  architecture,  la  diffusion  de  l'imprimerie,  et  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  publique].  —  Goblet  d'Alviella  (Comte),  Huit 
jours  dans  l'archipel  anglo-normand,  p.  57-78  [Voir  dans  la  Réforme 
sociale  du  1er  février  1895  l'analyse  par  M.  Cazajeux  de  cette  étude  en  ce 
qui  concerne  les  excellents  résultats  de  la  transmission  intégrale 
du  foyer  dans  les  îles  anglo-normandes].  —  Dumas  (Léon),  L'uni- 
versalité du  mouvement,  p.  79-102.  —  Goblet  d'Alviella  (Comte),  Les 
débuts  du  suffrage  universel  en  Belgique  et  la  situation  du  parti  libéral, 
p.  217-44  [Article  exclusivement  politique,  émanant  d'une  des  plumes 
les  plus  autorisées  de  l'ancien  parti  libéral.  Ce  parti,  sorti  des  dernières 
élections  absolument  écrasé,  n'est  pas  encore  revenu  du  marasme  où  la 
plongé  l'avènement  du  suffrage  universel  et  des  tendances  interven- 
tionnistes. Sans  doute  s'il  n'avait  rejeté  le  principe  de  la  représentation 
proportionnelle  dont  le  parti  conservateur  lui  offrait  généreusement 
l'introduction  dans  la  loi  électorale,  il  eut  obtenu  au  Parlement  une 
représentation  triple  de  celle  qu'il  possède  aujourd'hui.  M.  Goblet  com- 
bat encore  pour  cette  idée  généreuse  que  son  parti  avait  dédaignée.  U 
s'efforce  de  jeter  un  vigoureux  sursum  corda  à  des  troupes  en  déroute]. 
—  Rahlenbeek  (Ch.),  L'Empire  sous  les  Luxembourgeois,  p.  295-317, 
424-42  [Histoire  du  règne  d'Henri  VII].  —  Ch.  P.,  La  part  des  femmes 
dans  l'enseignement  aux  États-Unis,  p.  318-24  [Notes  statistiques  sur  les 
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filles  et  les  institutrices  dans  les  écoles  américaines],  —  Libéraux,  que 
devons-nous  faire?  [Article  anonyme,  signé  Un  libéral.  L'auteur  s'efforce 
d'établir  surtout  deux  points  :  que  le  parti  libéral  n'a  d'autre  raison 
d'être  que  son  anti-cléricalisme,  qu'il  doit  opposer  aux  ouvriers  chré- 
tiens les  groupements  socialistes.  Pour  lui  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  ouvriers  libéraux  et  ouvriers  socialistes.  Il  n'y  a  en  face 
des  démocrates  chrétiens  que  des  anticléricaux].  —  Prins  (A.),  La 
décentralisation,  p.  366-90  [Plaidoirie  brillante  en  faveur  des  adminis- 
trations locales  auxquels  il  faudrait  rendre  les  droits  qu'elles  avaient 
dans  le  passé,  la  force  politique  qui  constituait  le  meilleur  obstacle  à 
l'omnipotence  du  pouvoir  central.  Dans  l'État  moderne  comme  dans 
l'État  romain,  à  mesure  que  les  légistes  aidaient  à  affaiblir  et  à  dissoudre 
les  groupes  sociaux,  ils  aidaient  à  construire  et  à  fortifier  l'autorité 
centrale.  La  centralisation  actuelle  est  contraire  au  droit  public  tradi- 
tionnel des  provinces  belges  :  le  fédéralisme  était  l'ancienne  forme  du 
gouvernement.  M.  Prins  préconise  entre  autres  solutions,  pour  la  recons- 
titution d'entités  locales  fortes  et  vivaces,  les  syndicats  de  communes, 
les  unions  de  paroisses,  dont  le  principe  s'introduit  de  plus  en  plus 
dans  les  législations  modernes]. 

T.  XIII,  2e  série  (janvier-avril  1895).  —  Carlier  (Jules),  L'En- 
quête du  travail  en  Angleterre,  p.  5-20  [En  vue  de  satisfaire  aux  récla- 
mations du  cinquième  État,  l'Angleterre  a  institué  en  1891  une  commis- 
sion du  travail.  Celle-ci  a  entendu  583  témoins  et  consigné  le-  résultat 
de  ses  travaux  en  65  volumes.  Conclusions  de  la  majorité  (les  patrons  et 
une  partie  des  ouvriers)  :  approuve  l'inspection  du  travail,  recommande 
l'adoption  de  lois  sur  la  salubrité  des  usines  et  des  petits  ateliers,  se 
prononce  contre  la  limitation  des  heures  de  travail,  insiste  sur  Futilité 
des  unions  professionnelles,  notamment  comme  moyen  d'assurer  la 
permanence  des  engagements,  et  comme  garantie  de  responsabilité  au 
profit  des  tiers.  La  minorité  collectiviste  a  combattu  ces  conclusions 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  unions.  Enfin  entre  autres  propositions, 
la  majorité  de  la  commission  demande  aussi  que  l'on  facilite  aux 
ouvriers  l'acquisition  en  pleine  propriété  de  leur  habitation].  —  Dumas 
(Léon),  L'agriculture,  p.  20-27  [Préconise  l'enseignement  comme  remède 
aux  maux  dont  souffre  l'agriculture  ;  voudrait  voir  créer  un  enseignement 
agricole  très  développé  et  comprenant  plusieurs  spécialités  ;  il  serait 
donné  dans  les  établissements  d'instruction  supérieure  (universités)  et 
moyenne  (athénées)]. —  Collet  (Octave),  Lombok,  Une  expédition  néer- 
landaise, p.  56-75  [Exposé  très  complet  et  très  clair  de  la  situation  anté- 
rieure de  la  colonie  hollandaise  et  des  événements  militaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'île  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an].  —  Carlier  (Jules),  La  reprise 
du  Congo,  p.  105-20  [Il  y  a  un  an,  le  gouvernement  belge  proposait  la 
reprise  immédiate  de  l'État  indépendant  africain  destiné  à  devenir  un 
jour,  probablement  en  1900,  une  colonie  belge  dans  le  sens  propre  du 
mot.  La  polémique  à  ce  moment  était  extrêmement  vive,  l'opposition 
des  éléments  socialistes  et  radicaux  des  divers  partis  particulièrement 
ardente.  Derrière  l'Etat  du  Congo,  on  visait  d'ailleurs  Le  souverain  lui- 
même  :  c'était  autant  le  principe  monarchique  que  le  principe  colonisa- 
teur que  l'on  voulait  battre  en  brèche.  M.  Carlier  écrit  un  vigoureux 
article  en  faveur  de  la  reprise.  Il  insiste  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  créer  à  la  Belgique  des  débouchés  nouveaux,  et  les  progrès  éton- 


908 


BIBLIOGRAPHIE. 


namment  rapides  réalisés  par  l'entreprise  congolaise.  Quant  aux  sacri- 
fices immédiats,  ils  trouveront  plus  tard  une  ample  compensation].  — 
G-oblet  d'Alviella  (G.),  A  propos  d'une  récente  controverse  sur  la  ban- 
queroute de  la  science,  p.  121-41.  —  Rahlenbeek  (Gustave),  Les  assu- 
rances ouvrières  en  Allemagne  et  l'éventualité  d'une  législation  simi- 
laire en  Belgique,  p.  163-94  [I.  Orientation  nouvelle  du  parti  libéral  en 
Belgique.  Urgence  de  l'étude  de  l'assurance  ouvrière;  son  but;  ses 
quatre  branches  principales  :  maladie,  accidents  du  travail,  invalidité  et 
vieillesse,  chômage;  le  principe  fondamental  de  l'œuvre  législative 
allemande.  —  II.  L'assurance  contre  la  maladie.  A.  Régime  actuel  en 
Belgique.  Gravité  des  risques  ;  statistique  des  cas  de  maladie.  Les  résul- 
tats de  l'assurance  libre  :  12  %  d'ouvriers  assurés.  B.  Législation  aile- 
mande.  Organisation  et  fonctionnement  de  l'assurance-maladie.  Objet 
des  indemnités  ;  personnes  astreintes  à  l'assurance.  Cotisations,  qui  les 
paye  et  à  combien  elles  se  montent?  Lacunes  et  améliorations  possibles. 
—  III.  L'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  A.  En  Belgique  :  sta- 
tistique des  accidents,  proportion  des  accidents  non  indemnisés.  Résul- 
tats de  l'assurance  libre,  6  %  d'ouvriers  assurés.  La  caisse  de  prévoyance 
et  de  secours.  B.Allemagne.  Principe  fondamental  nouveau,  le  risque 
inhérent.  Organisation  :  les  associations  professionnelles.  Le  tarif  des 
dangers.  Cotisation;  personnes  astreintes  à  l'assurance,  indemnité, 
fonctionnement  et  procédure;  projet  d'organisation  pour  la  Belgique.  — 
IV.  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  A.  Belgique.  Impuis- 
sance de  l'assurance  libre.  B.  Allemagne  :  pensions  d'invalidité  et  de 
vieillesse;  personnes  astreintes  à  l'assurance  ;  fonctionnement;  temps 
d'attente.  Mode  de  calcul  des  rentes.  —  V.  Conclusion].  —  Dubois 
(Albert),  Autour  du  mariage  chez  différents  peuples,  194-206  [Coutumes 
en  vigueur].  —  Heins  (Maurice),  Les  Étapes  de  l'histoire  sociale  des 
quatre  grandes  villes  de  Belgique  (Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège), 
p.  209-27,  305-24  [Suite.  Histoire  des  communes  belges  sous  le  rapport 
de  l'activité  sociale.  Le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie;  prospérité 
au  xive  siècle,  décadence  au  xvie  par  suite  des  guerres  de  religion,  au 
xvne  par  suite  de  la  situation  politique  et  militaire,  amélioration  au 
xvme.  —  Pergameni  (H.),  Catherine  II  d'après  des  travaux  récents, 
p.  249-70.  —  Navet  (Louis),  La  question  du  paupérisme  et  l'annexion 
du  Congo,  p.  271-82  [La  bienfaisance  n'est  pas  un  remède  au  paupérisme 
du  moins  pour  autant  que  celui-ci  consiste  dans  l'indigence  des  nommes 
valides.  C'est  du  travail  et  par  conséquent  un  gagne-pain  honorable 
qu'il  faut  leur  donner.  A  cet  effet  les  pays  nouveaux  offrent  un  vaste 
champ  d'action].  —  Dumas  (Léon),  Les  carrières  agricoles,  p.  283-98 
[Comme  suite  à  son  article  précédent  sur  l'enseignement  agricole,  l'au- 
teur veut  pousser  les  jeunes  gens  à  entrer  dans  les  carrières  agricoles, 
et  il  comprend  sous  cette  dénomination  le  commerce  et  l'industrie  des 
produits  végétaux  et  animaux  de  notre  pays  ;  il  en  dresse  une  longue 
liste  avec  des  conseils  au  sujet  de  l'avenir  probable  de  chaque  profes- 
sion, des  capitaux  nécessaires,  etc.].  —  Vanderkindere,  Les  con- 
damnés politiques  en  Russie,  p.  324-51  [Intéressante  étude  de  droit 
pénal  et  d'organisation  pénitentiaire].  —  Snyckers  (M.),  Justice  pour 
les  petits,  p.  356-70  [Demande  l'introduction  dans  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  de  dispositions  spéciales  aux  sourds-muets,  aux  arrié- 
rés et  aux  aveugles  ;  résumé  d'une  étude  sociale  en  préparation  par 
M.  Snyckers  et.J.  Gueuryi.  O.  P. 
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Political  Science,  tome  XII,  2e  partie  (Baltimore,  1894,  août-dé- 
cembre). —  Alton  (James),  Les  institutions  anglaises  et  américaines 
indiennes,  p.  466-519  [Histoire  des  anciennes  colonies  indiennes,  de  leur 
commerce,  des  formes  de  proprie'té  primitives  et  de  celles  qui  furent 
introduites  par  les   conquérants  européens,   régime  de  colonisation 
appliqué  par  les  Français  et  par  les  Anglais].  —  Haynes  (George  H.), 
Le  système  représentatif  et  électoral  au  Massachusetts,  p.  375-466  [C'est 
l'histoire  du  droit  de  suffrage  dans  cet  État  de  1620  à  1691,  c'est-à-dire 
au  cours  du  premier  siècle  de  l'existence  de  la  colonie.  L'intolérance 
religieuse  chassa  d'Angleterre  des  émigrants  qui  vinrent  fonder  le  nouvel 
Etat.  Celui  d'abord  constitué  sous  la  forme  d'une  compagnie  à  charte,  se 
trouva  bientôt  être  en  fait  une  province  quasi  indépendante  au  point  de 
vue  politique.  Aussi  put-elle  développer  rapidement  ses  institutions  de 
1827  à  1834,  et  en  arriver  en  l'espace  de  ces  cinq  années  à  constituer  un 
pouvoir  législatif  élu.  Le  droit  de  suffrage  était  fort  restreint,  plus  même 
que  dans  toute  autre  colonie.  En  1644  apparaît  pour  la  première  fois  la 
division  en  deux  Chambres,  tandis  que  se  poursuit  le  développement  du 
droit  politique  et  parlementaire.  Cette  évolution  se  produit  lentement 
durant  la  troisième  période,  de  1644  à  1683  :  les  bases  d'électorat  et  d'é- 
ligibilité sont  remaniées,  de  façon  notamment  à  conférer  le  droit  de 
suffrage  à  d'autres  encore  qu'aux  propriétaires,  et  d'admettre  aussi  les 
non-orthodoxes  à  siéger  au  Parlement.  La  dernière  partie  de  cette  étude 
comprend  le  même  travail  de  recherches  historiques  pour  la  colonie  de 
Plymouth].  —  Jesse  Siddall  Reeves,  Les  débuts  de  l'État  indépendant 
du  Congo  au  point  de  vue  international,  p.  520-626  [Monographie  de  la 
fondation  de  cette  nouvelle  colonie  dont  personne  n'eût  pu  prévoir  la 
fondation  il  y  a  vingt  ans  et  qui  constitue  déjà  aujourd'hui  un  vaste  État 
complètement  organisé.  La  première  partie  de  cette  étude  retrace  som- 
mairement les  préliminaires  historiques,  la  situation  internationale  de 
la  région  du  Congo  et  des  découvertes  de  ce  pays  jusqu'en  1863.  La 
seconde  partie  expose  les  événements  qui  se  sont  passés  de  1876  à  1884, 
savoir  la  constitution,  sur  l'initiative  du  roi  des  Belges,  de  l'Association 
internationale  du  Congo.  Le  troisième  chapitre,  le  plus  long  et  le  plus 
important,  décrit  l'œuvre  de  la  conférence  de  Berlin,  qui  a  reconnu  le 
nouvel  Etat  indépendant  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  Léopold  II.  Enfin 
l'auteur  étudie  la  situation  actuelle  de  cet  État,  ses  rapports  avec  la 
Belgique,  son  administration;  il  conclut  qu'on  peut  la  considérer  dès  à 
présent  en  fait  comme  une  colonie  belge.  Une  bibliographie  fort  com- 
plète augmente  encore  la  valeur  de  ce  travail]. 

Tome  XIII,  1.»  partie  (janvier-août  1895).  —  Edson  L.  Whitney,  Le 
gouvernement  de  la  colonie  de  la  Caroline  du  Sud,  p.  1-121  [Traité 
d'histoire  constitutionnelle  de  cet  État  durant  la  période  coloniale!  L'au- 
teur suit  l'ordre  systématique  au  lieu  de  l'ordre  exclusivement  chrono- 
logique. Après  avoir  indiqué  les  sources  de  renseignements  sur  ce  sujet 
lois,  rapports,  documents  anglais,  journaux,  brochures,  auteurs  de 
seconde  main,  il  expose  successivement  les  règles  de  droit  public  des 
diverses  constitutions.  Il  indique  en  premier  lieu  les  liens  qui  unissaient 
la  colonie  à  la  mère  patrie.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  gou- 
verneur, un  consul,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Le  pouvoir  législatif 
était  exercé  par  le  gouverneur,  le  conseil  et  une  assemblée  élue,  dont 
1  auteur  décrit  le  mode  de  composition,  la  procédure  et  la  compétence. 
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L'organisation  locale,  comprenant  des  comtés  et  des  villes,  était  en 
étroite  connexion  avec  le  re'gime  de  la  propriété  exclusivement  rurale  ; 
elle  avait  à  sa  base  la  paroisse.  Celle-ci  était  une  circonscription  pure- 
ment ecclésiastique  en  principe,  mais  qui  avait  été  chargée  par  la  cou- 
tume d'administrer  les  divers  intérêts  locaux  :  elle  agissait  tantôt  par 
l'assemblée  générale  des  paroissiens,  tantôt  par  l'organe  de  quelques 
fonctionnaires.  Les  villes  incorporées,  c'est-à-dire  celles  qu'un  acte  spé- 
cial avait  élevées  au  rang  de  bourgs,  avaient  une  administration  propre, 
quelque  peu  distincte.  Le  pouvoir  judiciaire  comprenait  un  grand 
nombre  de  juridictions  et  de  tribunaux  différents  que  M.  Whitney  décrit 
en  détail.  La  milice  se  composait  de  la  milice  proprement  dite,  des 
patrouilles  et  de  la  garde  de  Gharleston.  Enfin  les  finances  et  le  crédit 
de  la  Caroline  du  Sud  sont  exposés  en  détail  :  les  impôts  consistaient  en 
contributions  foncières,  droit  d'entrée,  droit  de  licence,  et  bases  locales. 
En  appendice  l'auteur  annexe  deux  tableaux,  l'un  indiquant  la  popula- 
tion de  cette  colonie  de  1671  à  1790;  l'autre,  les  gouverneurs  au  cours, 
de  la  même  époque].  —  Latrané  (John  H.),  Les  anciennes  relations 
entre  le  Maryland  et  la  Virginie,  p.  422  à  188  [Lorsque  la  Virginie  fut 
fondée  comme  colonie  par  une  charte  royale,  ses  possessions  étaient 
mal  délimitées.  Plus  tard  le  Maryland  fut  donné  à  une  autre  compagnie 
à  charte,  sous  le  gouvernement  de  lord  Baltimore,  mais  la  Virginie  ne 
voulut  pas  le  reconnaître,  et  il  en  surgit  un  conflit  long  et  aigu.  De  cette 
époque  date  entre  les  deux  pays  une  hostilité  ardente,  que  les  événe- 
ments postérieurs  ont  entretenue,  et  qui  a  laissé  des  traces  dans  le  sen- 
timent public  actuel  de  l'un  et  de  l'autre  État.  Après  la  première  diffi- 
culté qui  avait  eu  pour  objet  la  délimitation  des  frontières  réciproques, 
une  autre  cause  de  conflit  surgit.  Un  grand  nombre  de  Puritains,  chassés 
de  la  Virginie,  se  réfugient  dans  le  Maryland.  Là  ils  provoquent  une 
guerre  civile  contre  les  catholiques,  jusqu'à  ce  que  la  suprématie  appar- 
tînt aux  Puritains,  dans  la  Virginie  et  le  Maryland.  Une  liste  bibliogra- 
phique termine  cette  étude].  —  Adams  (Herbert  B.),  L'histoire  est-elle  la 
politique  d'autrefois?  p.  188-203.  —  Moran  (Thomas-Francis),  L'origine 
et  le  développement  du  système  des  deux  Chambres  en  Amérique, 
p.  204-257  [Étude  de  droit  public  comparé,  faite  par  État,  montrant  com- 
ment la  division  du  pouvoir  législatif  a  pris  naissance  dans  le  Massachu- 
setts, a  été  successivement  étendu  aux  autres  États  et  finalement  inscrit 
dans  la  constitution  fédérale].  —  Ballagh  (James  Curtis),  Le  servage  des 
Blancs  dans  la  colonie  de  Virginie,  p.  258-355  [Histoire  d'une  institution 
sociale  qui  a  puissamment  influé  sur  les  institutions  constitutionnelles 
des  États  américains.  Elle  tient  le  milieu  entre  l'esclavage  des  nègres  et 
le  contrat  actuel  de  travail  et  d'apprentissage  aujourd'hui  en  vigueur,  A 
ce  titre  le  servage  a  été  utile  à  son  heure.  D'ailleurs  c'est  de  cette  caté- 
gorie des  serfs  du  xmc  siècle  que  sont  sortis  leshommes  libres  d'aujour- 
d'hui, et  c'est  à  eux  que  l'on  doit  la  rapide  colonisation  et  exploitation 
du  sol  de  la  Nouvelle-Angleterre].  —  Rockwell  Dennis  Hunt,  Lagenèse 
de  la  première  Constitution  de  Californie,  p.  356-417  [Histoire  politique 
de  cet  État  depuis  le  jour  où  les  États-Unis  l'enlevèrent  au  Mexique  en 
invoquant  la  doctrine  de  Monroë,  jusqu'à  l'adoption  définitive  d'une 
constitution  autonome.  En  peu  d'années,  de  1846  à  1849,  l'ancienne  posses- 
sion mexicaine  devint  un  État  complètement  organisé.  L'étude  de 
N.  Hunt  est  une  intéressante  contribution  à  l'histoire  et  à  la  théorie  de 
la  formation  de  chartes  constitutionnelles].  0.  P. 
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II.  —  Notices  bibliographiques. 

Etudes  sur  le  contrat  de  travail,  par  Michel  Bodeux,  substitut 
du  procureur  du  roi  à  Verviers.  Louvain,  1896,  J  vol.  in-8°  de  vi-538  p.  — 
Les  Études  de  M.  Michel  Bodeux  sont  divisées  en  trois  parties.  L'auteur 
examine  dans  la  première  «  Ja  situation  insuffisante  et  assez  semblable, 
en  Belgique  et  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  contractuels 
des  patrons  et  des  ouvriers  ».  Présente'e  avec  originalité,  cette  étude  des 
législations  belge  et  française  du  travail  se  lit  volontiers,  même  après 
le  livre  de  M.  Hubert- Valleroux  sur  le  Contrat  de  travail.  On  peut  lui 
reprocher  cependant  d'être  incomplète  et  de  négliger,  volontairement, 
des  points  très  importants  comme  la  question  des  accidents  du  tra- 
vail ou  celle  des  livrets  d'ouvrier.  La  seconde  partie  du  livre  de 
M.  Bodeux  nous  donne  de  très  utiles  et  très  intéressants  renseignements 
sur  les  législations  étrangères,  principalement  sur  la  loi  suisse,  sur 
la  russe,  sur  l'autrichienne  et  sur  l'allemande.  Enfin,  dans  une  troi- 
sième partie  qu'il  intitule  «  la  législation  de  demain  »,  M.  Bodeux 
expose  les  idées  d'un  certain  nombre  de  théologiens  et  d'économistes  et 
les  siennes  propres  sur  le  salaire  minimum  et  sur  les  règlements  d'ate- 
lier ;  mais  je  doute  fort  que  «  demain  »  lui  donne  raison.  La  théorie, 
notamment,  par  laquelle  il  donne  à  l'État  le  droit  d'intervenir,  toutes 
les  fois  qu'il  se  produit  entre  patrons  et  ouvriers  une  contestation  sur 
les  salaires,  pour  fixer  un  salaire  minimum,  en  ajoutant  que  ce  mini- 
mum, établi  à  l'occasion  d'un  différend  partiel,  s'étendra  immédiate- 
ment à  toute  la  région  industrielle,  ne  me  paraît  pas  appelée  à  un  très 
grand  avenir.  Quelques  réserves  d'ailleurs  qu'on  puisse  faire  sur  les 
conclusions  de  Fauteur,  il  est  juste  de  reconnaître  que  son  œuvre  est 
bien  documentée  et  pleine  d'intérêt.  J'aimerais  à  en  voir  disparaître 
quelques  vagues  formules  telles  :  «  Le  philosophe  social  qui  cherche 
à  faire  donner  aux  actes  la  direction  qui  dérive  de  l'étude  et  de  la  con- 
naissance du  principe  des  choses  porterait  brusquement  le  trouble 
dans  les  relations  sociales  si,  se  trompant  sur  les  idées  génératrices, 
il  exigeait  la  conformation  des  agissements  de  l'universalité  à  ses 
déductions  erronées  »,  ou  :  «  Le  commandement  impérieux  qui 
impose  une  solution  contestable  désorganise  la  grande  complication 
sociale  »?  qui  font  mauvaise  figure  dans  un  livre  de  science  précise  et 
d'observation  exacte. 

Maurice  Vanlaer. 

Etudes  et  relevés  sur  la  population  française  avant  le 
xixc  siècle,  par  Alfred  des  Gilleuls,  Paris,  Berger-Levrault,  1895,  in-8°, 
104  p.  (Extrait  de  la  Revue  générale  d'administration).  —  C'est  le  qua- 
trième mémoire  du  savant  auteur  sur  ce  même  sujet  (V.  la  Réforme  so- 
ciale du  leravril  1 892, t.  XXIII,  p.  531-47).  Au  milieu  de  Ja  discussion  de  nom- 
breux chiffres  puisés  dans  des  documents  inédits,  intéressant  l'historien 
comme  l'économiste,  en  peut  signaler  surtout  ici  les  efforts  faits 
en  1740  par  Daniel  Trudaine  pour  «  s'éclaircir  s'il  y  a  du  dépeuplement 
dans  les  provinces  »,  et  ensuite  l'indication  des  essais  tentés  et  des  ren- 
seignements rassemblés,  de  1790  à  1800,  sur  Tétat  de  la  population  en 
France.  Les  principales  conclusions  de  l'auteur  sont  les  suivantes  : 
1°  Des  éléments  recueillis  à  diverses  reprises  depuis  le  xvne  siècle  et  qui 
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offrent  entre  eux  une  concordance  vérifiée  par  plusieurs  méthodes  per- 
mettent de  fixer  les  idées  sur  la  force  numérique  des  habitants  au  'cours 
du  xviii"  siècle  ;  2°  les  causes  qui  ont  été  de  nature  à  exercer  la  principale 
influence  sur  le  développement  de  la  population,  se  rattachent  à  l'ordre 
économique  ou  moral,  et  demeurent  étrangères  aux  institutions  poli- 
tiques ;  3°  la  persistance  des  phénomènes  du  même  genre,  sous  des 
régimes  successifs  et  différents  au  point  de  vue  du  droit  public,  démontre 
l'existence  de  lois  démographiques  dont  les  effets  dépendent  de  l'obser- 
vance ou  de  la  violation  des  règles  scientifiques  admises  en  morale  et  en 
économie  sociale.  1/auteur  ajoute  que  le  partage  forcé,  inscrit  dans  le 
Code  civil,  n'est  pas  la  source  de  l'amoindrissement  de  fécondité  survenu 
en  France,  et  il  en  donne  pour  preuve  que  la  même  loi  appliquée  à 
1  étranger  (Belgique  et  provinces  rhénanes  sans  doute)  n'a  pas  donné  les 
mêmes  résultats.  Sans  vouloir  ici  soulever  une  discussion  avec  notre 
savant  ami,  il  nous  sera  permis  de  faire  remarquer  que  l'argument 
manque  de  précision.  M.  Richet  a  dit  de  même  ici  que  le  sentiment 
religieux  est  sans  influence,  car  le  quartier  Saint-Thomas-d'Aquin  (reli- 
gieux) a  moins  d'enfants  que  celui  du  Pont-de-Flandre  (irréligieux).  On 
pourrait  multiplier  les  exemples,  la  cause  d'erreur  est  évidente  :  on  ne 
considère  qu'une  variable  dans  une  fonction  qui  en  comporte  plusieurs. 
En  physique,  par  exemple,chacun  sàit  que  le  volume  d'un  gaz  diminue  si 
la  pression  s'accroît,  et  augmente  si  la  température  s'élève  ;  en  faisant 
varier  à  la  fois  la  température  et  la  pression,  on  peut  maintenir  le  volume 
invariable,  et  un  observateur  qui  tiendra  compte  seulement  de  la  pression 
ou  seulement  de  la  température,  en  conclura  bien  à  tort  que  l'élément  con- 
sidéré est  sans  influence.  Pour  que  l'argument  proposé  fût  vraiment 
décisif,  il  faudrait  que  les  deux  populations,  étudiées  au  point  de  vue 
soit  des  lois  civiles,  soit  du  sentiment  religieux,  fussent  identiques  sous 
tous  les  rapports,  sauf  celui  que  l'on  envisage:  si  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  l'argument  ne  porte  pas. 

L'humanité,  son  évolution  depuis  la  création  jusqu'à 

la  fin  des  temps,  parJ.-B.  Reygasse,  docteur  en  droit.  Paris,  Lethel- 
lieux,  361  p.  m-12.  —  Ce  livre,  précédé  d'une  préface  autobiographique 
ou  1  auteur  nous  fait  le  récit  de  son  retour  à  la  foi  catholique,  se  divise 
en  deux  parties  :  l'humanité  avant  le  Christ;  l'humanité  après  le  Christ. 
Dans  la  première,  M.  Reygasse  résume  les  enseignements  de  l'Ancien 
Testament  sur  la  création  du  monde,  le  déluge,  les  patriarches,  Moïse, 
le  peuple  hébreu  jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Christ.  La  seconde  partie 
retrace,  dans  ses  grandes  lignes,  la  vie  du  Christ,  les  prédications  des 
apôtres,  la  chute  de  Jérusalem,  l'invasion  des  barbares,  les  hérésies,  les 
croisades,  le  schisme  d'Orient,  les  guerres  de  religion,  l'esprit  philoso- 
phique et  anti  religieux  du  xym«  siècle,  la  Révolution.  Un  «  appel  à  la 
France  »  termine  ce  livre  qui  respire,  depuis  la  première  ligne  jusqu'à 
la  dernière,  une  foi  d'apôtre,  et  auquel  nous  souhaitons  d'atteindre  le 
but  que  son  auteur  lui  a  assigné. 


Le  Gérant  :  Charles  Treighe. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LE  SOCIALISME 

DANS  LES  COLONIES  AUSTRALIENNES  1i 


Les  colonies  anglaises  d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande  se  li- 
vrent depuis  quelques  années  à  toute  une  série  d'expériences  socia- 
listes qui  méritent  d'être  étudiées.  Les  tendances  favorables  à  une 
intervention  excessive  de  l'État  qui  dominent  aujourd'hui  dans  ces 
pays  doivent  leur  origine  à  la  constitution  même  de  ces  jeunes  so- 
ciétés et  à  la  manière  dont  elles  se  sont  formées.  Bien  qu'il  y  eût 
déjà  en  Australie,  en  1851,  une  population  assez  considérable  de 
plus  de  400.000  habitants,  c'est  surtout  de  la  découverte  des  mines 
d'or  dans  cette  même  année  que  date  le  grand  essor  des  colonies. 
L'énorme  afflux  d'immigrants  qui  en  fut  la  conséquence  et  tripla  la 
population  en  dix  ans  contenait  beaucoup  d'éléments  peu  recom- 
mandables,  des  déclassés,  toute  la  lie  des  grandes  villes  d'Angle- 
terre accourus  dans  l'espoir  de  faire  une  fortune  rapide,  le  plus 
souvent  déçus  d'ailleurs,  et  qui  apportèrent  en  Australie  des  idées 
révolutionnaires.  De  la  prédominance  de  l'élément  urbain  sur  l'élé- 
ment agricole  dans  l'immigration  est  résultée  aussi  la  formation  de 
villes  démesurées,  têtes  trop  grosses  pour  le  corps  qui  les  porte, 
comme  Melbourne  qui  a  490.000  âmes,  tandis  que  la  colonie  de  Vic- 
toria dont  elle  est  la  capitale  en  a  1.100.000,  Sydney  qui  en  compte 
380.000  sur  les  1.100.000  de  la  Nouvelle-Galles,  Adélaïde  où  sont 
réunis  140.000  des  320.000  habitants  de  l'Australie  du  Sud.  En  ré- 
sumé, il  s'est  ainsi  constitué  une  société  mal  équilibrée,  sans  tradi- 
tions, où  les  idées  les  plus  aventureuses  en  matière  sociale  devaient 
trouver  un  champ  d'expansion  particulièrement  favorable. 

La  richesse  de  l'État  dès  l'origine  des  colonies,  par  suite  des 
grandes  ressources  que  lui  procurait  la  vente  des  terres  à  un  prix 
élevé,  le  porta  d'autre  part  à  étendre  son  terrain  d'action,  à  faire 
de  grands  travaux  publics,  dont  les  premiers  furent  sans  doute  pro- 

dînll^Ln^f  T  Y  eéSUmé  d'Une  communication  à  l'un  des  derniers 

dîners  mensuels  de  la  Société  d'économie  sociale,  par  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
ueu,  de  retour  d  un  voyage  d'études  autour  du  monde.  (Noie  du  Secrétariat.) 
La  Réf.  Soc,  !6  juin  1896.  4*  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col/  60 
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ductifs,  mais  qu'on  ne  put  jamais  cesser  parce  qu'on  ne  voulait 
pas  je  ter  sur  le  pavé  le  nombre  considérable  d'ouvriers  qu'on  em- 
ployait. C'est  cette  politique  de  travaux  publics  à  outrance  qui  a 
en  grande  partie  créé  la  question  des  unemployed,  des  sans-travail, 
en  Australie. 

Une  troisième  cause  de  développement  du  socialisme  est  la 
nature  de  la  propriété  foncière  dans  ces  contrées  :  la  grande  pro- 
priété est  absolument  dominante  et  elle  est  nécessaire  dans  ce  pays 
dont  la  grande  ressource  est  l'élevage  et  où  l'irrégularité  et  la  sé- 
cheresse du  climat  causent  parfois  des  pertes  énormes,  que  seul 
un  homme  muni  d'avances  importantes  peut  supporter.  La  vue  de 
ces  squatters,  de  ces  grands  propriétaires,  possédantdes  centaines 
de  kilomètres  carrés,  irrite  fort  les  classes  inférieures  de  la  popula- 
tion qui  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils  représentent  l'élément 
essentiel  delà  prospérité  du  pays. 

Se  conformant  en  cela  au  caractère  anglo-saxon,  le  parti  socia- 
liste australien  n'a  pas,  en  général,  eu  recours  à  la  violence.  Les 
grandes  grèves  qui  eurent  lieu  en  1890-92,  celle  des  mineurs  de 
charbon,  celle  des  industries  maritimes,  ont  été  relativement 
calmes.  Seules  les  grèves  des  shearers,  des  tondeurs  de  moutons  ont 
revêtu  un  caractère  violent  et  ont  été  signalées  par  des  incendies, 
des  bagarres,  même  des  tentatives  d'empoisonnement  d'ouvriers 
dissidents.  Mais  le  parti  ouvrier  s'est  constitué  en  «  solidarity- 
party  »  et  en  vendant  son  appui  tantôt  au  parti  libre-échangiste, 
tantôt  au  parti  protectionniste  (ce  sont  surtout  les  questions  écono- 
miques qui  divisent  les  partis  en  Australie),  il  a  obtenu  des  politi- 
ciens sans  principes  bien  fixes  qui  représentent  ces  partis  le  vote  de 
mesures  tout  à  faii  socialistes. 

Ces  mesures  se  répartissent  en  plusieurs  catégories  :  1°  celles 
qui  ont  pour  but  de  soulager  les  sans-travail;  2°  les  innovations 
apportées  dans  les  lois  sur  les  terres  ;  3°  les  lois  sur  le  travail;  4°  le 
remaniement  du  système  fiscal. 

Pour  remédier  aux  misères  des  sans-travail,  on  a  d'abord  conti- 
nué à  abuser  des  travaux  publics:  c'est  ainsi  qu'à  Victoria  sur  5.000 
kilomètres  de  chemin  de  fer  il  s'en  trouve  820  qui  ne  font  pas  leurs 
frais  d'exploitation  et  même  227  dont  les  recettes  kilométriques 
n'atteignent  pas  1.000  francs  par  an.  Mais  surtout  on  a  cherché  à 
donner  des  terres  aux  ouvriers, «  tosette  thepeople  on  the  land».  Ce  sys- 
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tème,éclos  à  la  Nouvelle-Zélande,  a  reçu  son  plus  grand  développe- 
ment depuis  deux  ou  trois  ans  dans  l'Australie  du  Sud.  Les  village 
seulement*  organisés  dans  cette  colonie  sont  des  tentatives  de  cul- 
ture du  sol  en  commun  :  on  concède  à  des  associations  d'ouvriers 
une  étendue  de  160  acres  (64  hectares)  par  tête  de  chef  de  famille, 
et  l'État  est  autorisé  à  leur  faire  des  avances  de  50  livres  sterling 
(1250  fr.)  par  tête  au  maximum;  pendant  les  dix  premières  années 
une  somme  de  6  fr.  25  par  hectare  doit  être  annuellement  dépensée 
en  améliorations  {improvements) .  Chaque  association  est  dirigée  par 
un  board  of  trustées,  conseil  d'administration  comprenant  au  moins 
trois  membres,  trustées,  que  les  vlllagers  choisissent.  Les  diffé- 
rends au  civil  sont  réglés  par  arbitrage;  les  vlllagers  ne  doivent 
avoir  dans  les  terres  louées  à  l'association  aucun  intérêt  séparé 
en  dehors  du  droit  de  possession  et  d'usage  de  la  part  qui  peut  leur 
être  allouée  par  le  board  of  trustées. 

La  loi  sur  les  terres  de  1893  —  modifiant  celles  de  1888,  1889  et 
1890,  car  la  législation  australienne  ne  se  pique  pas  de  fixité  —  qui 
a  organisé  ces  village  settlements,  n'en  dit  pas  plus  long  et  laisse  aux 
associations  le  droit  d'adopter  le  règlement  qui  leur  plaît.  Mais  le 
ministre  des  terres  a  élaboré  un  règlement  modèle  qui  a  été  adopté 
presque  intégralement  par  toutes  les  communautés  et  dont  les 
prescriptions  communistes  méritent  une  courte  analyse.  Le  board 
of  trustées  électif  y  est  investi  de  pouvoirs  énormes  :  il  peut  pro- 
noncer l'expulsion  de  tout  villager  qui  a  le  droit,  il  est  vrai,  d'en 
appeler  à  l'assemblée  générale  de  l'association,  votant  à  la  majo- 
rité simple.  Il  est  chargé  non  seulement  de  représenter  l'associa- 
tion vis-à-vis  du  gouvernement  et  des  personnes  étrangères,  de 
vendre  ses  produits,  d'acheter  ce  qui  lui  est  nécessaire,  mais  encore 
de  régler  et  de  diriger  tout  le  travail  intérieur,  cultures,  construc- 
tions, industries  diverses,  de  fixer  les  heures  de  travail.  Il  peut 
interdire  aux  vlllagers  de  se  livrer  à  un  travail  qui  lui  paraîtrait 
nuisible  aux  intérêts  de  l'association,  il  détermine  les  allocations 
que  chacun  d'eux  recevra  pour  lui  et  les  membres  de  sa  famille  et 
qui  lui  seront  versées  en  coupons  qu'il  pourra  échanger  aux  maga- 
sins de  l'association  contre  des  denrées  alimentaires  ou  des  vête- 
ments. Il  peut  enfin  punir  d'amendes  de  250  francs  au  plus,  d'aug- 
mentation des  heures  de  travail,  de  diminution  des  allocations 
tout  villager  qui  désobéirait  aux  règlements. 
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Les  deux  tiers  seulement  des  bénéfices  pourront  être  distribués 
à  titre  de  dividendes;  ils  le  seront  également  entre  tous  les  villa- 
gers.  L'association  pourra  d'ailleurs  décider  que  tous  les  bénéfices 
seront  conservés  au  fonds  commun  et  que  les  gains  de  ses  membres, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  dus  à  des  travaux  extérieurs  —  que 
le  lourd  of  trustées  a  seul  le  droit  d'autoriser  —  seront  également 
versés  à  ce  fonds.  L'héritage  est  naturellement  aboli,  la  part  de 
chaque  villager  revenant  à  la  communauté  lors  de  son  décès  ;  mais 
le  board  of  trustées  peut  allouer  un  secours  à  la  femme  ou  à  tel  ou 
tel  membre  de  la  famille  du  défunt,  ou  même  leur  transférer  sa 
part.  Les  villagers  doivent  le  respect  et  l'obéissance  aux  trustées  ;  ils 
sont  tenus  à  la  résidence,  sauf  deux  semaines  de  congé  par  an.  Ils 
n'ont  le  droit  de  rien  acheter,  ni  rien  vendre,  pas  même  leur  tra- 
vail, sans  l'autorisation  de  ces  mêmes  trustées. 

Comment  ont  fonctionné  ces  organisations  communistes? 
Comme  on  devait  s'y  attendre,  c'est-à-dire  fort  mal.  Une  enquête 
parlementaire  sur  la  situation  des  villages  qui  a  eu  lieu  au  mois 
d'octobre  dernier,  quinze  mois  seulement  après  leur  fondation,  a 
révélé  d'abord  une  situation  extrêmement  obérée  et  misérable 
dans  la  plupart  d'entre  eux.  Tous,  sauf  un  seul,  demandent  de 
nouvelles  avances  de  l'État  :  le  maximum  légal  de  50  livres  ster- 
ling par  tête  a  été  fort  dépassé  déjà  ;  dans  plusieurs  cas  la  dette 
dépasse  80  livres,  dans  l'un  elle  est  même  de  plus  de  100.  Et  l'on 
déclare  cependant  qu'il  est  impossible  de  continuer  l'expérience  si 
le  gouvernement  n'avance  pas  encore,  ici  50  livres,  là  75  livres  par 
tête.  Quant  à  l'époque  où  pourraient  commencer  les  rembourse- 
ments, il  n'en  est  pas  question.  Comment  s'étonner  d'ailleurs  qu'il 
en  soit  ainsi  lorsqu'on  connaît  les  méthodes  de  travail  des  villa- 
vers?  N'ont-ils  pas  eu  l'idée  étrange  d'appliquer  à  l'agriculture,  à 
cette  œuvre  qui  est  dans  une  dépendance  si  étroite  des  saisons  et 
des  conditions  atmosphériques  incessamment  variables,  le  principe 
de  la  journée  de  huit  heures,  ou  même  de  sept  heures  et  demie,  en 
tenant  compte  du  temps  occupé  par  les  repas  !  Voilà  bien  le  fruit 
des  théories  du  socialisme,  de  cette  doctrine  prétendue  scientifique 
qui  prétend  fixer  invariablement  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  la 
durée  du  travail  humain,  sans  tenir  compte  de  la  diversité  des 
milieux,  des  circonstances,  des  œuvres  à  effectuer  et  de  la  nature 
des  travailleurs  eux-mêmes. 

A  la  mauvaise  organisation  du  travail,  il  faut  joindre  la  tyrannie 
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de  la  majorité,  les  dissensions  continuelles,  l'impossibilité  de  se 
faire  rendre  justice  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  vus  du  plus 
grand  nombre  des  villagers.  Les  trustées  et  le  président  nommés 
pour  un  an  n'ont  presque  jamais  pu  arriver  au  terme  de  leur  man- 
dat. Parfois  il  y  a  eu  trois  ou  quatre  changements  en  quinze  mois. 
Dans  un  village  un  homme  grièvement  blessé  par  un  autre  n'a  pu 
obtenir  la  punition,  ni  l'expulsion  de  son  agresseur;  dans  le 
même,  un  trustée  qui  avait  été  attaqué  n'a  même  pas  osé  porter 
plainte,  sachant  que  la  majorité  n'était  point  de  son  côté.  De  tous 
ces  troubles  il  est  résulté  des  scissions,  ou  le  départ  d'un  grand 
nombre  de  membres  :  tel  village  n'en  compte  plus  que  49  au  lieu 
de  67  à  l'origine,  tel  autre  9  au  lieu  de  23.  D'autres  fois  il  s'est 
formé  un  parti  individualiste,  composé  des  meilleurs  éléments,  de 
tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  agricole,  et  qui  demande  la 
suppression  de  la  culture  en  commun  et  la  distribution  des  terres 
entre  les  villagers  avec  droit  de  cultiver  leur  lot  comme  ils  l'enten- 
dent. «  Étiez-vous  communiste,  quand  vous  êtes  arrivé  ici? 
demande  un  enquêteur  à  un  viïïager  au  village  de  Pyap.  —  J'étais 
un  grand  partisan  de  la  terre  pour  le  peuple  (the  landfor  the peopU), 
je  croyais  que  nous  allions  être  comme  frères  et  sœurs.  —  Cela  a- 
t-il  marché?  —  Non,  j'ai  vu  que  ça  ne  pouvait  pas  marcher.  — 
Croyez-vous  à  la  terre  pour  le  peuple  maintenant?  —  Non,  je  crois 
à  la  terre  pour  moi  !  »  Les  dépositions  de  ce  genre  sont  fort  nom- 
breuses. Le  seul  résultat  heureux  de  cette  expérience  avortée  aura 
été  de  convaincre  quelques  gens  sensés  de  l'inanité  des  doctrines 
communistes. 

Le  gouvernement  de  l'Australie  du  Sud  ne  semble  pas  pourtant 
vouloir  y  renoncer  complètement  :  il  projette  d'augmenter  les 
avances  de  l'État  en  plaçant  les  villages  sous  une  étroite  tutelle 
administrative,  en  s'arrogeant  le  droit  de  diriger  la  culture,  de 
nommer  et  de  révoquer  les  trustées  :  ce  qui  est  prouvé  en  tout  cas, 
c'est  que  self-goverament  et  socialisme  sont  deux  choses  inconci- 
liables. 

En  Nouvelle-Zélande,  à  Victoria,  les  village-settlements  ne  se 
soutiennent  de  même  que  par  les  avances  incessantes  de  l'État. 

Les  lois  sur  les  terres  ont  été  modifiées  depuis  1890  dans  un 
sens  socialiste  par  toutes  les  colonies  australiennes.  La  Nouvelle- 
Zélande  s'est  le  plus  avancée  dans  cette  voie  en  donnant  au  gouver- 
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nement  le  droit  d'exproprier  moyennant  une  indemnité  tout  pro- 
priétaire dont  les  domaines  excéderaient  une  certaine  étendue 
(400  hectares  pour  les  terres  de  première  classe  ou  agricoles, 
800  pour  les  terres  mi-agricoles,  mi-pastorales,  2,000  pour  les 
terres  purement  pastorales).  Ces  terres  doivent  être  divisées  en 
petits  lots  pour  être  vendues.  En  outre  la  plus  grande  partie  des 
terres  du  domaine  public  n'est  plus  vendue  mais  louée  —  pour 
999  ans  il  est  vrai  —  à  raison  d'une  rente  égale  à  4  %  du  prix 
auquel  on  les  vendait  jusque-là,  et  les  acquéreurs  sont  tenus  de 
se  conformer  à  quantité  de  règlements  pour  les  améliorations 
qu'ils  apportent  à  leurs  propriétés  pendant  les  premières  années. 
En  Nouvelle-Galles,  le  même  sentiment  d'hostilité  contre  les 
grands  tenanciers  du  sol  a  fait  voter  une  loi  permettant  d'enlever 
aux  squatters  (qui  sont  pour  la  plupart  simples  locataires  des  ter- 
rains de  parcours  de  leurs  immenses  troupeaux)  la  moitié  de  leurs 
terres,  à  condition  de  doubler  le  bail  pour  le  reste.  Il  en  résulte 
naturellement  une  grande  insécurité  pour  eux  et  un  arrêt  dans  le 
développement  de  l'industrie  pastorale. 

Enfin  la  plupart  des  colonies  projettent  des  lois  autorisant  les 
gouvernements  à  prêter  sur  hypothèque  aux  petits  propriétaires. 
La  Nouvelle-Zélande  a  seule  encore  adopté  une  pareille  mesure  : 
l'État  peut  avancer  une  somme  égale  aux  trois  cinquièmes  de  la 
valeur  de  la  propriété  avec  intérêt  de  6  %  .  Dans  ces  pays  neufs  où 
beaucoup  de  terres  sont  encore  vacantes  et  où  les  améliorations 
faites  par  un  cultivateur  n'ajoutent  que  peu  de  chose  à  la  valeur 
marchande  de  son  bien,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  résulte  de  cette 
loi  de  graves  mécomptes  financiers. 

Les  lois  sur  le  travail  sont  la  troisième  forme  du  socialisme  en 
Australasie.  Il  n'y  en  a  pas  sur  le  travail  des  adultes  mâles  qui  est 
presque  partout  de  huit  heures  grâce  à  la  puissance  des  syndicats. 
Mais  celui  des  femmes  et  des  enfants  est  minutieusement  régle- 
menté. Dans  la  Nouvelle-Zélande,  qui  est,  comme  en  presque  tout, 
la  colonie  la  plus  avancée,  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
ne  peuvent  travailler,  les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  doivent  être  employés  qu'entre  huit  heures  du  matin 
et  six  heures  du  soir  et  jamais  plus  de  huit  heures  par  jour.  Trois 
heures  de  travail  supplémentaire  sont  permises  vingt  jours  par  an. 
Ce  qui  rend  cette  réglementation  très  gênante,  c'est  que  des  éta- 
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blissements  tels  que  les  blanchisseries,  les  boulangeries,  les  lai- 
teries y  sont  soumis.  Les  boutiques  de  vente  au  détail  sont  aussi 
l'objet  de  règlements  sévères  :  elles  doivent  être  fermées  au  moins 
une  après-midi  par  semaine,  en  outre  du  dimanche. 

Le  système  d'impôts  est  caractérisé  partout  en  Australasie  par 
l'application  du  principe  progressif.  Il  y  est  plus  facilement  sup- 
porté qu'en  d'autres  pays  parce  que  les  taxes  directes  sont  relati- 
vement peu  importantes,  les  revenus  du  domaine  public  et  les 
douanes  fournissant  la  plus  grande  partie  des  recettes  budgétaires. 
11  n'en  est  pas  moins  fort  mauvais.  En  Nouvelle-Zélande,  l'impôt 
foncier  est  organisé  de  la  manière  suivante  :  pour  les  propriétés 
dont  la  valeur  est  inférieure  à  37,500  francs,  12,500  sont  exempts 
d'impôt,  le  reste  paie  1  penny  par  livre  ou  un  deux  cent  quaran- 
tième; de  37,500  à  62,500  il  y  a  une  exemption  décroissante;  de 
02,500  à  125,000  plus  d'exemption.  Au-dessus  on  ajoute  à  l'impôt 
du  deux  cent  quarantième  une  taxe  progressive  variant  de  un 
huitième  de  penny  à  2  pence  par  livre.  Pour  les  absents,  il  n'est 
fait  aucune  déduction  et  l'impôt  est  majoré  de  20  %  .  L'impôt  sur 
les  revenus  (non  fonciers)  ne  porte  pas  sur  la  partie  de  revenu 
au-dessous  de  7,500  francs;  la  partie  comprise  entre  7,500  et 
32,500  francs  paie  2  i/2  %  ,  le  reste  5  %  .  Cet  impôt  est  appliqué 
depuis  1893.  Auparavant  il  y  avait  un  système  d'impôt  sur  la 
propriété,  qui  atteignait  26,000 contribuables;  sous  le  régime  nou- 
veau, leur  nombre  n'est  plus  que  de  12,000.  Ce  n'est  certes  pas  là 
un  progrès  dans  un  pays  de  suffrage  universel.  Dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  la  Chambre  basse  a  déjà  voté  l'établissement  d'im- 
pôts sur  le  revenu  et  fonciers  du  même  type  que  ceux  de  la 
Nouvelle-Zélande. 

Les  impôts  sur  les  successions  sont  caractérisés  en  Australie  par 
le  peu  de  respect  qu'ils  montrent  pour  les  liens  de  famille, les  taxes 
étant  en  général  les  mêmes  pour  les  personnes  parentes  ou  étran- 
gères. En  Nouvelle-Galles,  l'impôt  qui  est  de  1  %  au-dessous  de 
125,000  francs  atteint  déjà  4  %  à  625,000  francs  et  5  %  au-dessus 
de  1,250,000  même  en  ligne  directe.  A  Victoria,  il  est  de  2  %  au- 
dessous  de  125,000,  et  croît  ensuite  de  façon  à  atteindre  4  %  à 
250,000,  7  %  à  1  million,  10  %  au-dessus  de  2,500,000.  La  veuve 
et  les  enfants  ne  paient  que  demi-droit  si  la  succession  est  infé- 
rieure à  1,250,000  francs.  Dans  l'Australie  du  Sud,  l'impôt  en  ligne 
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directe  est  de  1  1/2  %  jusqu'à  17,500  francs,  atteint  déjà  5  %  à 
175,000  francs,  71/2  %  à  un  million,  10  %  à  5  millions  seulement; 
dans  les  autres  cas,  le  taux  de  5  %  est  atteint  à  50,000  francs,  celui 
de  7  %  à  125,000,  celui  de  10  %  à  500,000.  Ce  sont  là  des  lois  tout 
à  fait  hostiles  au  principe  même  de  l'héritage. 

La  crise  profonde  qui  a  atteint  l'Australie  en  1893  et  qui  dure 
encore  n'a  malheureusement  fait  qu'exciter  les  passions  populaires 
et  beaucoup  de  mesures  plus  socialistes  encore  sont  proposées 
aujourd'hui. 

N'est-il  pas  question  par  exemple,  en  Nouvelle-Zélande,  de  fixer 
administrativement  les  honoraires  des  médecins,  et  la  rente  maxi- 
mum qu'un  propriétaire  pourra  exiger  de  son  fermier?  Ces  mena- 
ces et  les  changements  continuels  de  la  législation  terrienne  en 
Australasie  ont  créé  un  état  d'inquiétude  si  grand  que  plus  d'un 
squatter  songe  à  émigrer,  dans  l'Afrique  du  Sud  par  exemple,  pour 
pouvoir  s'y  livrer  en  paix  à  l'élevage  sans  être  menacé  qu'on 
vienne  un  jour  lui  enlever  la  moitié  de  ses  terres  de  parcours  sous 
prétexte  de  favoriser  la  petite  propriété  qui  sera  incapable  de  les 
utiliser.  Les  capitaux  étrangers,  autrefois  si  confiants,  se  méfient 
maintenant  de  l'Australie  ;  l'immigration  y  est  devenue  nulle  et  du 
reste  les  ouvriers,  inconscients  de  leurs  véritables  intérêts,  sem- 
blent plutôt  vouloir  écarter  de  nouveaux  concurrents  et 
demandent  des  lois  restrictives.  Si  ce  pays  ne  parvient  pas  à  sortir 
de  l'état  d'affaissement  où  il  est  tombé,  si  ce  qui  aurait  pu  n'être 
qu'une  crise  économique,  grave  sans  doute,  mais  passagère  devient 
pour  lui  une  ruine  définitive,  c'est  le  socialisme  d'État  qui  en  aura 
été  cause. 


Pierre  Leroy-Beaulieu. 


LES  OASIS  DU  SOUF 


SAHARA  ALGÉRIEN 

Dernier  article  (1). 

LeSouf  est  un  centre  commercial  important,  il  l'est  surtout  par 
suite  du  mouvement  considérable  de  denrées  auquel  donne  lieu 
son  alimentation,  beaucoup  plus  que  par  son  trafic  avec  le  Sahara 
et  même  le  Soudan,  qui  est  presque  disparu  depuis  qu'on  a  com- 
mis la  faute  d'y  installer  une  douane. 

La  route  de  Ghadamès  à  El  Oued  est  pourvue  de  puits  et  consti- 
tuait autrefois  une  des  principales  voies  commerciales  du  Soudan, 
la  route  d'El  Oued  à  Biskra  se  faisant  en  cinq  jours  et  sans  diffi- 
cultés, tandis  que  de  Ghadamès  pour  gagner  les  oasis  du  Djerid,  il 
faut  marcher  au  moins  deux  jours  sans  eau  :  grâce  à  cette  situation 
favorable  et  à  l'activité  commerciale  des  gens  d'El  Oued,  en  même 
temps  qu'à  l'importance  de  la  zaoui'a  de  Guemar,  où  réside  l'un 
des  chefs  de  la  secte  des  Tidjani  (2),  le  Souf  constituait  une  sorte 
d'entrepôt  du  commerce  du  Sahara  et  du  Soudan,  entrepôt  d'une 
importance  médiocre  il  est  vrai,  le  trafic  du  Soudan  par  le  Sahara 
étant  en  effet  bien  moins  important  qu'on  ne  l'avait  prétendu, 
mais  qu'il  eût  cependant  été  précieux  de  protéger,  son  abandon  ne 
pouvant  que  profiter  à  Tripoli  et  au  commerce  anglais. 

Toutes  les  personnes  qui  connaissent  le  Sud  algérien  ont  pro- 
testé contre  l'établissement  intempestif  d'une  ligne  de  douanes  en 
plein  Sahara,  mesure  difficile  à  comprendre,  d'autant  plus  qu'il 
est  impossible  à  priori  d'arriver  à  garder  une  ligne  ainsi  établie. 
Le  seul  résultat  obtenu  a  été  d'éloigner  de  nos  villes  sahariennes 
le  commerce  d'échanges  qui  s'y  pratiquait;  mais  cette  douane,  plus 
imaginaire  que  réelle,  n'a  pu  empêcher  un  seul  instant  les  denrées 
alimentaires  de  consommation  courante,  sucre  et  café  surtout  de 
provenance  étrangère,  de  venir  par  le  sud  tunisien  faire  concur- 
rence aux  produits  français,  qui  payant  les  droits  ne  peuvent  sou- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1™  juin  1896,  p.  841. 

(2)  Si  Mohammed  el  Aroussi,  marabout  de  Guemar,  est,  depuis  la  mort  de 
Mohammed  el  Aïd,  de  Temacin,  le  chef  de  la  secte  des  Tidjani;  homme  très  dis- 
tingué, il  jouit  d'une  grande  influence  sur  les  populations  du  Sud  et  se  montre 
dévoué  à  nos  intérêts. 
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tenir  la  lutte.  Dans  la  région  de  Tuggurth,  d'El  Oued,  on  ne  mange 
que  du  sucre  allemand,  on  ne  voit  que  des  étoffes  anglaises,  qui 
débarquées  à  Gabès,  voire  à  Tripoli,  arrivent  en  Algérie  sans  payer 
un  sou  de  droits,  puisqu'il  n'existe  même  pas  de  douaniers  pour 
en  assurer  le  paiement.  Tout  le  monde  se  demande  à  quoi  sert  la 
présence  d'un  receveur  des  douanes,  sans  un  douanier  :  le  malheu- 
reux fonctionnaire  ne  peut  que  donner  une  quittance  aux  com- 
merçants qui  auraient  la  naïveté  de  venir  lui  déclarer  les  marchan- 
dises qu'ils  reçoivent;  il  n'a  pas  le  droit  de  sortir  de  chez  lui  pour 
aller  réclamer  le  paiement  des  droits  aux  nombreuses  caravanes 
qui  passent  sous  ses  fenêtres  !  !  Il  ne  reçoit  pas  en  une  année  assez 
d'argent  pour  payer  son  propre  traitement  et  celui  de  son  domes- 
tique, et  encore  pour  arriver  à  lui  faire  encaisser  quelques  sous, 
l'autorité  locale  a-t-elle  dû,  sur  ordre  supérieur,  intervenir  auprès 
des  commerçants  de  la  ville  qui  ont  consenti  à  payer  chacun, 
annuellement,  une  somme  d'ailleurs  très  minime  à  la  douane  !  Cela 
se  passe  de  commentaires. 

On  ne  peut  que  regretter  cet  état  de  choses  qui  n'a  eu  de  tous 
les  côtés  comme  effets  que  de  porter  préjudice  aux  commerçants 
français,  et  se  joindre  aux  personnes  au  courant  des  choses  du 
Sud,  pour  réclamer  l'établissement  de  marchés  francs  à  El  Oued  et 
àTuggurth.  Je  n'insiste  pas  sur  l'avantage  que  cette  mesure  aurait 
relativement  à  notre  pénétration  dans  le  Sahara. 

Le  territoire  du  Souf  ne  produit,  à  proprement  parler,  pas  un 
grain  de  blé,  pas  un  grain  d'orge  :  aussi  les  Souafa  doivent-ils 
tirer  de  l'extérieur  toutes  les  céréales  nécessaires  à  leur  alimenta- 
tion et  à  l'entretien  de  leurs  animaux  et  il  se  fait  sur  les  marchés 
d'El  Oued  et  de  Guemar  un  trafic  énorme  de  grains,  venant  des 
riches  plaines  d'alluvions  de  Zeribet  et  d'El  Feïdh  si  productives 
quand  les  hivers  sont  pluvieux,  et  quand  la  récolte  manque  dans  le 
Zab  Cherguï,  des  hauts  plateaux  de  Khenchela.  Tl  faut  pourvoir  en 
effet  non  seulement  à  l'approvisionnement  des  sédentaires  du  Souf, 
qui  sont  déjà  très  nombreux,  mais  encore  à  celui  des  nomades  de 
la  région,  jusques  et  y  compris  parfois  Ghadamès,  Troud,  Chambaa, 
qui  ne  remontent  guère  au  nord  des  Chotts  :  j'ai  vu  pour  ma  part 
enlever  en  quelques  heures  près  de  300  quintaux  de  blé  et  3  à  400 
quintaux  d'orge  sur  le  marché  d'El  Oued.  Le  lendemain  le  marché 
était  aussi  actif  à  Guemar,  sans  compter  que  celui  d'El  Oued  a  lieu 
tous  les  jours  :  et  en  remontant  d'El  Oued  à  Zeribet  par  El  Feïdh, 
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j'ai  rencontré  sur  ma  route  (en  quatre  jours)  plus  de  300  chameaux 
transportant  des  céréales  à  El  Oued. 

Le  trafic  des  moutons  n'est  pas  moins  important  ici  :  troupeaux 
du  sud  et  de  l'ouest  y  affluent  pendant  sept  à  huit  mois  de  Tannée! 

Je  donnerai  une  idée  du  trafic  de  la  capitale  au  Souf  en  disant 
que  le  droit  de  marché  y  est  affermé  17,700  francs  et  que  le  com- 
merce des  dattes  n'a  aucune  influence  sur  ce  prix,  les  dattes  étant 
ici  généralement  vendues  sur  pied,  et  expédiées  directement  par 
les  commissionnaires,  sans  passer  par  le  marché;  d'autres  denrées 
qui  donnent  lieu  à  un  commerce  assez  important  échappent  encore 
au  droit  de  marché,  par  exemple  la  plus  grande  partie  du  tabac 
produit  au  Souf,  qui  est  exporté  directement  en  Tunisie,  et  l'huile 
qui  vient  au  Souf  du  Sahel  tunisien,  qui  se  vend  directement  dans 
les  maisons,  à  cause  du  droit  élevé  de  3  francs  les  100  kilos  auquel 
elle  est  soumise  ;  en  outre,  bien  des  nomades  pour  obtenir  de 
meilleures  conditions  vont  au-devant  des  caravanes  et  font  leurs 
achats  avant  qu'elles  pénètrent  dans  les  villages. 

A  propos  d'huile,  il  a  été  importé  pendant  la  dernière  année 
environ  600  charges  de  chameau  d'huile  de  la  région  de  Sousse 
(12,000  quintaux  métriques). 

Il  y  a  un  mouvement  annuel  d'environ  2,000  chameaux  entre 
El  Oued  et  la  Tunisie,  tandis  qu'il  n'en  va  pas  50  par  an  d'ElOued 
à  Ghadamès  ! 

Bien  que  le  trafic  du  Souf  se  réduise  ainsi  au  commerce  des  den- 
rées alimentaires,  El  Oued  demeure  cependant  grâce  à  sa  situation 
avancée  dans  le  désert,  à  son  rôle  de  point  d'eau  et  de  ravitaille- 
ment de  premier  ordre  au  nord  du  grand  Erg,  le  véritable  bazar 
de  cette  partie  du  Sahara,  le  marché  d'approvisionnement  des 
tribus  errantes  qui  vont  des  chotts  jusqu'au  delà  des  dunes,  en 
cotonnades,  tissus  de  laine  et  de  Soie,  etc..  Et  ce  commerce 
d'étoffes  et  de  mercerie  n'est  point  ici  entre  les  mains  des  Israé- 
lites comme  dans  la  plupart  des  villes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
sauf  celles  où  les  Mozabites  et  quelques  Souafa  leur  disputent  le 
monopole  du  commerce  (1)  :  les  Menaaba  et  surtout  les  Achiches 

(1)  A  ce  propos,  j'ai  observé  un  épisode  intéressant  dans  cette  lutte  entre  les 
populations  d'origine  berbère  et  les  Israélites  pour  le  monopole  du  petit  com- 
merce. A  Aïn-Beïda,  qui  est  un  des  bourgs  pourris  du  judaïsme  en  Algérie,  un 
Berbère  de  l'île  de  Djerba  a  réussi,  en  quelques  années,  à  enlever  aux  Juifs  au 
profit  d'indigènes  de  Djerba  tout  le  commerce  d'étoffes  et  de  mercerie  de  cet 
important  centre  commercial.  Possédant  certaines  ressources,  et  quelque  in- 
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sont  les  maîtres  du  commerce  du  Souf  et  ils  ne  laissent  aux  Juifs 
fixés  ici  que  le  travail  des  métaux,  la  fabrication  et  la  vente  des 
bijoux,  et  la  consommation  de  l'absinthe.  Ils  ne  leur  abandonnent 
même  pas  le  privilège,  d'ailleurs  très  apprécié,  des  prêts  usuraires  : 
certain  commerçant  du  pays  possède  à  ma  connaissance  plus  de 
50,000  francs  placés  de  la  sorte  à  un  taux  des  plus  rémunéra- 
teurs (1),  ce  qui  augmente  singulièrement  les  bénéfices  de  son 
commerce. 

Les  commerçants  du  Souf  qui  autrefois  s'approvisionnaient  sur- 
tout à  Tunis,  commencent  depuis  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Biskra  à  tirer  leurs  marchandises  de  cette  dernière  ville  et  sur- 
tout de  Constantine  :  il  leur  vient  en  outre,  toujours  grâce  à  la 
ligne  de  douanes,  des  cotonnades  anglaises  qui  entrent  en  fraude, 
sans  payer  aucun  droit,  par  la  voie  de  Gabès  :  cela  est  regrettable, 
étant  donnée  l'importance  du  commerce  d'étoffes  ici,  où  plus  d'un 
négociant  a  en  magasin,  à  ma  connaissance,  jusqu'à  30,  40,000  fr., 
et  plus  d'étoffes  de  toutes  sortes  :  le  dèdoua nnement  des  produits  de 
la  métropole,  venant  de  l'intérieur,  leur  permettrait  de  lutter  contre 
la  concurrence  des  produits  similaires  venant  d'Angleterre  ou 
d'Allemagne. 

A  côté  des  Israélites  assez  peu  nombreux  d'ailleurs  qui  sont, 
comme  je  l'ai  dit, surtout  chaudronniers,  bijoutiers,  revendeurs; 
on  trouve  aussi  quelques  commerçants  venus  du  Sahara,  de  Gha- 
damès  principalement,  très  rares  aujourd'hui,  mais  qui  trouvent 
encore  leur  profit  à  écouler  leurs  pacotilles,  approvisionnés  par 
les  caravanes  du  Sud  qui  sont  heureuses  de  trouver  en  eux  des 

nuence  sur  tout  ce  qui  est  musulman  ici,  il  réussit,  après  avoir  installé  une  ou 
deux  boutiques  de  mercerie,  à  obtenir  la  confiance  absolue  de  tous  les  indigènes 
qui  non  seulement  le  regardaient  comme  une  sorte  de  marabout,  mais  encore  lui 
confièrent  leurs  économies.  Disposant  ainsi  de  sommes  relativement  importantes, 
il  se  rendait  à  Constantine  à  l'époque  des  échéances  et  en  payant  comptant  arri- 
vait à  acheter  à  des  prix  dérisoires  des  quantités  considérables  de  marchandises, 
aux  commerçants,  juifs  de  préférence,  qui  se  trouvaient  gênés  par  l'échéance. 
Par  ce  procédé  dont  je  ne  veux  pas  examiner  la  moralité,  il  réussit  à  offrir  ses 
marchandises,  sur  la  place  d'Aïn-Beïda,  à  des  prix  tellement  bas,  que  tous  ses 
concurrents  durent  fermer  boutique  les  uns  après  les  autres;  rachetant  succes- 
sivement tous  les  magasins  qui  disparaissaient  devant  lui,  il  y  installa  des  gens 
de  Djerba  qui  sont  aussi  bons  commerçants  que  les  Mozabites  et  les  Souafa  :  il 
les  paie  bien,  les  surveille  sévèrement,  mais  les  intéresse  à  sa  vente  en  leur 
accordant  une  part  des  bénéfices,  et  se  charge  de  les  rapatrier  à  Djerba  dès  qu'ils 
le  désirent,  les  remplaçant  aussitôt  par  un  compatriote.  Les  Juifs  sont  relégués, 
ici  comme  à  El  Oued,  au  rang  d'ouvriers  en  métaux  et  de  savetiers,  sauf  ceux 
auxquels  leurs  ressources  permettent  de  faire  de  la  spéculation. 
(1)  Il  avoue  25  %  ! 
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intermédiaires  pour  échanger  leurs  marchandises  ou  faire  leur& 
approvisionnements.  Les  Touareg  mêmes  viennent  parfois  jusqu'ici 
faire  un  peu  de  commerce  ;  c'est  d'ailleurs  celle  de  nos  villes  du 
Sahara  où  ils  viennent  de  préférence,  c'est  généralement  à  El  Oued 
que  viennent  les  mût  cl  (ambassades)  desAdzjer  quand  ils  ont  quelque 
question  à  régler  avec  nous. 

Les  commerçants,  on  le  comprendra  facilement,  occupent  au 
Souf  le  haut  de  l'échelle  sociale  :  ils  ont  la  fortune,  la  plupart  des 
jardins,  et  constituent  en  quelque  sorte  la  noblesse  du  Souf  :  la 
foule  des  petits  propriétaires  végète  péniblement,  occupée  à  entre- 
tenir les  jardins  des  mercantis,  à  courir  le  désert  pour  y  ramasser 
de  l'engrais,  couper  du  bois,  de  la  paille  ;  des  domestiques,  voire 
même  des  esclaves  soignent  les  intérieurs  des  riches,  s'occupent 
du  ménage  et  des  enfants,  pendant  que  mollement  allongé  dans  sa 
boutique  au  milieu  des  piles  d'étoffes  multicolores,  le  gros  négo- 
ciant savoure  en  paix  son  kawa,  on  cause  avec  quelque  personnage 
de  marque,  marabout,  officier  indigène,  peu  empressé  auprès  de  la 
pratique  qui  sait  attendre  qu'on  ait  le  temps  de  la  servir. 

On  sera  peut-être  étonné  d'apprendre  que  les  esclaves  ne  sont 
pas  rares  ici  :  ils  étaient  d'ailleurs  très  nombreux  encore  en 
Tunisie,  lors  de  notre  venue,  et  il  y  en  existe  encore  ;  je  dois  dire 
qu'ils  sont  d'ordinaire  très  bien  traités,  comme  le  Koran  l'ordonne 
à  tout  musulman.  Les  esclaves  de  Ghadamès  se  paient  200  à 
300  francs  ici,  mais  c'est  de  l'argent  assez  mal  placé,  car  si 
l'esclave  se  sauve,  on  n'a  aucun  recours,  aussi  les  gens  d'El  Oued 
se  les  attachent-ils  plutôt  au  moyen  d'un  léger  salaire  :  ils  leur 
donnent  50  à  60  francs  par  an,  les  nourrissent  et  les  habillent. 
En  outre,  quand  ils  le  désirent,  le  maître  les  marie  et  alors  loge  et 
nourrit  la  famille.  Il  est  vrai  que  bien  souvent,  quand  la  famille 
vient,  on  met  l'esclave  dehors,  en  lui  accordant  alors,  d'ordinaire, 
quelque  indemnité. 

L'industrie  tient  peu  de  place,  dans  un  pays  qui  possède  en  lui- 
même  si  peu  de  ressources,  et  où  l'intensité  du  trafic  permet  de 
tirer  facilement  du  dehors  les  objets  manufacturés  qui  peuvent  être 
nécessaires. 

Cependant  le  travail  de  la  laine  est  assez  important  ici  tant  à 
Guemar,  où  l'on  fabrique  surtout  des  tapis  et  des  djillal  (couver- 
tures de  cheval  à  haute  laine),  qu'à  El  Oued,  Kouïnin,  Amich,  où 
les  femmes  tissent  des  burnous  fins  très  renommés. 
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A  Guemar,  la  fabrication  des  tapis  est  encore  active  ;  elle  se  fait 
non  pas  à  domicile,  mais  dans  des  sortes  d'ateliers,  et  occupe  des 
ouvriers  spéciaux  :  uu  peu  encouragée,  cette  industrie  pourrait 
se  réveiller,  on  peut  en  effet  y  obtenir  sur  commande  de  beaux 
tapis  ;  pour  cela  il  faut  que  les  ouvriers  soient  assurés  de  la  vente, 
ils  peuvent  alors  accorder  à  l'ouvrage  le  temps  nécessaire  pour 
faire  quelque  chose  de  soigné,  et  surtout  employer,  pour  teindre 
leurs  laines,  des  teintures  de  bonne  qualité,  qui  coûtent  tou- 
jours cher. 

Outre  les  burnous,  gandouras,  haoulis  nécessaires  à  l'habille- 
ment et  au  couchage  de  la  famille,  les  femmes  du  Souf  tissent, 
quand  les  soins  du  ménage  leur  en  laissent  le  temps,  des  burnous 
de  laine  pour  le  commerce.  Les  burnous  du  Souf  sont  renommés, 
ce  sont  d'ordinaire  des  burnous  de  grande  finesse  qui  sont  vendus 
à  Constantine  et  à  Tunis,  où  les  gens  du  pays  les  transportent  eux- 
mêmes,  rapportant  de  là-bas  des  chargements  de  marchandises. 
Le  prix  de  ces  burnous  varie  sur  place  depuis  12  à  15  francs  pour 
ceux  de  laine  grossière,  jusqu'à  40  francs  pour  ceux  de  laine  fine  : 
la  fabrication  de  toutes  ces  étoffes  de  laine  par  les  sédentaires 
permet  l'utilisation  presque  sur  place  d'une  bonne  partie  des  laines 
du  Sud,  qui  font  l'objet  à  El  Oued  d'un  trafic  important  :  alors  que 
les  toisons  ne  se  vendent  pas  plus  de  1  fr.  50  la  pièce  à  Tuggurth, 
on  les  paie  en  moyenne  2  francs  à  El  Oued  et  les  belles  atteignent 
2  fr.  50  et  3  francs.  Un  burnous  grossier  se  vendant  10  à  12  francs 
exige  environ  4  francs  de  laine  (on  les  fait  avec  le  déchet  résultant 
du  triage  des  laines  fines).  Un  haouli  de  15  à  18  francs  exige  au 
moins  pour  7  francs  de  laine. 

Les  hommes  fabriquent  de  leur  côté  des  guerara  et  des  tellis 
(sacs  pour  le  chargement  des  chameaux)  en  laine,  poil  de  chèvre, 
poil  de  chameau  qui  leur  coûtent  6  à  7  francs  de  matière  première 
et  se  vendent  depuis  15  francs  jusqu'à  25  francs.  Mais  cette  fabri- 
cation exige  un  assez  long  travail,  aussi  est-elle  peu  active. 

Rien  à  dire  des  petites  industries  de  fabrication  d'armes,  d'ou- 
tils, très  peu  importantes  et  n'ayant  d'autre  but  que  de  répondre 
aux  besoins  locaux  ;  il  en  est  de  même  de  la  sellerie  et  de  la  fabri- 
cation d'objets  en  cuir  rouge  (cuir  de  gazelle,  venant  de  Ghadamès), 
cette  dernière  fabrication  un  peu  plus  active  cependant,  El  Oued 
étant  le  centre  d'importation  de  ce  cuir  (fïllali). 

Si  le  Souf  doit  une  partie  de  sa  prospérité  à  sa  situation  parti- 
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culière  dans  la  dune,  ses  habitants  sont  les  premiers  à  reconnaître 
quels  inconvénients  résultent  de  leur  isolement,  surtout  au  point 
de  vue  commercial.  La  difficulté  des  communications  à  travers  les 
dunes  rend  les  approvisionnements  lents  et  coûteux  :  les  com- 
merçants doivent  toujours  avoir  en  magasin  d'importants  stocks  de 
marchandises,  et  à  certaines  époques  de  l'année  les  charretiers 
qui  font  les  transports  se  montrent  très  exigeants.  De  Tuggurth  à 
El  Oued  au  plus  100  km.)  on  paie  par  chameau  —  200  kg.  mal- 
gré la  dune  — ds  8  à  12  francs  suivant  la  saison;  d'El  Oued  à 
Biskra  300  km.  20  francs  en  moyenne  :  depuis  12  francs  l'hiver, 
jusqu'à  30  à  35  francs  en  été  ;  d'El  Oued  à  Gabès  30  francs,  d'El 
Oued  à  Tunis  40  à  00  francs;  d'El  Oued  à  Ghadamès  1 15  jours  de 
route)  40  à  50  francs.  Et  il  n'y  a  point  de  ce  côté  d'amélioration  à 
espérer  :  le  Souf  n'est  pas  accessible  aux  voies  ferrées,  et  quand 
même  le  chemin  de  fer  de  Biskra  atteindrait  Tuggurth,  les  trans- 
ports de  marchandises  ne  seraient  guère  rendus  plus  rapides  et 
moins  coûteux;  il  restera  toujours  une  centaine  de  kilomètres  de 
route  très  pénible,  à  travers  les  sables  et  la  dune. 

Par  exemple,  on  rendra  service  au  commerce  d'El  Oued,  le  jour 
prochain,parait-il,où  on  le  reliera  à  Biskra  par  un  fil  télégraphique; 
les  négociants  du  Souf  l'ont  réclamé  depuis  longtemps,  on  le  leur 
a  promis,  et  on  a  même  choisi  le  local  où  devra  être  installé  le 
bureau.  Mais  il  n'y  a  encore  ni  cent  mètres  de  fil,  ni  un  seul  po- 
teau au  delà  de  Biskra. 

Je  crois  avoir  suffisamment  esquissé  les  principaux  caractères  de 
ces  curieuses  oasis  du  Souf,  sorte  de  confédération  de  tribus  indus- 
trieuses, âpres  au  gain,  ardentes  au  travail,  qui  tirent  leur  vie,  les 
plus  forts  et  les  mieux  doués  du  négoce  et  de  la  spéculation,  les 
autres,  petits  propriétaires,  de  l'exploitation  de  leurs  palmiers  et 
de  l'entretien  des  propriétés  des  mercantis.  Les  caractères  du  Souf 
se  résument  en  ceux-ci  :  trafic  considérable  et  grande  activité 
commerciale;  pays  à  très  petite  propriété,  très  morcelée,  à  culture 
intensive  personnelle,  ou  au  moyen  d'ouvriers  à  la  journée.  A 
côté  de  quelques  restes  d'industries  anciennes,  des  industries 
familiales  subsistent. 

Quel  que  soit  leur  rang  social,  les  Souafa,  qui  certes  connaissent 
le  prix  de  l'argent,  sont  économes  et  savent  se  garder  des  dépenses 
exagérées  et  de  luxe  si  fréquentes  chez  les  populations  arabes  :  les 
cultivateurs  du  Souf  vivent  de  rien,  pour  augmenter  leur  épargne 
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et  arriver  à  acheter  un  chameau,  une  chèvre,  puis  des  palmiers  ; 
les  autres  vont  tenter  la  fortune  dans  le  Tell  ou  à  Biskra,  où  ils 
sont  très  appréciés  dans  les  maisons  de  commerce  pour  leurs 
aptitudes  aux  afïaires.  Au  bout  de  quelques  années,  quand  ils  ont 
amassé  assez  d'argent  pour  fonder  un  petit  commerce,  ils  rentrent 
au  pays,  achetant  toujours  dès  leur  retour  quelques  palmiers  pour 
être  propriétaires  chez  eux.  Les  uns  et  les  autres  sont  très  attachés 
à  leur  pays,  le  commerçant  à  son  négoce  qui  lui  confère  une  sorte 
de  noblesse,  le  cultivateur  à  son  sable  et  à  ses  palmiers,  où  il  voit 
la  récompense  de  ses  effets  et  où  il  sent  sa  vie  assurée. 

Aussi  semblent-ils  n'avoir  pas  montré  souvent  d'ardeur  belli- 
queuse, pendant  que  les  contrées  environnantes  s'agitaient,  se 
disputant  la  prédominance.  Quand  le  gouvernement  turc  d'Alger 
envoyait  ses  soldats  leur  réclamer  l'impôt,  ils  remettaient  sans 
protester  les  40  ou  50,000  boudjour  réclamés,  comme  aujourd'hui 
pour  avoir  la  paix  ils  donnent  à  notre  receveur  des  douanes  de 
quoi  payer  son  chaouch  ! 

Ils  ont  accepté  sans  protestation  notre  occupation,  sachant  fort 
bien  profiter  des  avantages  qu'ils  peuvent  y  trouver,  envoyant  leurs 
enfants  dans  nos  écoles  françaises  (4)  de  Kouïnin  et  d'El  Oued, 
pendant  que  les  indigènes  des  Ziban  laissent  vide  celle  de  Tolga, 
réclamant  un  télégraphe,  la  suppression  de  la  douane,  et  toutes 
les  améliorations  qu'ils  se  croient  en  droit  d'attendre  de  nous. 

Leurs  ancêtres  sont  venus  chercher  au  milieu  de  la  dune  un 
abri  contre  les  exactions  des  Sultans,  et  un  pays  où  la  lièvre  fût 
inconnue  :  quelle  qu'ait  pu  être  leur  prospérité,  leur  politique  a 
toujours  été  de  chercher  à  l'accroître  en  paix,  sans  jamais  la  com- 
promettre en  cherchant  en  des  aventures  étrangères  à  s'installer 
dans  des  contrées  voisines,  quelque  riches  et  fertiles  qu'elles 
aient  pu  être.  Leur  chef  qui  dirigea  leur  exode  de  l'Ifrikia  dans  les 
ksour  Adouan,  Trad  ben  Dabès,  leur  avait  laissé  comme  héritage 
ce  suprême  conseil,  qu'ils  ont  scrupuleusement  suivi  :  «  Retirez- 
vous  au  Souf,  c'est  là  que  sera  désormais  votre  patrie.  Ne  donnez 

(1)  Ils  n'en  subventionnent  pas  moins  leurs  écoles  indigènes,  où  leurs  enfants 
apprennent  le  Koran,  et  leurs  institutions  religieuses  où  se  forment  taleb  et 
marabout.  Les  pauvres  donnent  à  l'école  des  dattes,  du  lait,  pour  la  nour- 
riture du  taleb;  les  autres,  outre  les  offrandes  en  nature,  de  dattes  et  de  blé, 
donnent  de  l'argent.  Le  mercanti  que  j'ai  étudié  spécialement  à  El  Oued  donne 
chaque  année  de  7  à  800  francs  en  argent,  en  subventions  pour  les  écoles  indi- 
gènes et  institutions  religieuses. 
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jamais  le  commandement  de  l'Oued  Rirh  à  l'un  des  miens  ou  à  l'un 
des  vôtres  :  l'ambition  et  la  jalousie  produiraient  inévitablement  la 
discorde  dans  vos  assemblées,  votre  force  s'amoindrirait  par  la 
haine  de  différents  partis.  Soyez  bienveillants  pour  ce  qui  reste 
des  Adouan,  afin  qu'ils  soient  toujours  vos  auxiliaires  insépa- 
rables (1).  » 

D'un  autre  coté,  du  moment  où  ils  restaient  en  paix  dans  leurs 
dunes,  s'abstenant  de  courir  les  aventures,  payant  les  impôts  que 
les  maîtres  venaient  de  réclamer,  ils  ne  risquaient  pas  d'être  en- 
vahis par  d'autres  tribus  avides  de  pillage.  Aussi  cette  sorte  de 
fusion  entre  les  premières  tribus  qui  créèrent  ce  groupe  d'oasis, 
qu'a  signalé  M.  Rinn  et  que  tout  le  monde  peut  reconnaître,  a  pu 
s'opérer  lentement, insensiblement,  à  ce  point  qu'en  effet  l'élément 
berbère  et  l'élément  arabe  se  sont  fondus,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs 
possible  d'attribuer  cette  fusion  à  la  prépondérance  de  l'élément 
berbère,  bien  qu'on  puisse  l'admettre  cependant.  Il  doit  y  avoir  eu 
ici  une  action  remarquable  du  sol  et  de  la  nature  du  pays  subor- 
donnée, il  est  vrai,  à  cette  ligne  de  conduite  des  Souafa:  demeurer 
au  Souf,  quelles  que  puissent  y  être  les  difficultés  de  la  vie,  parce 
que  la  tranquillité  leur  y  était  assurée.  Comment  démêler  là  une 
action  de  race  quand  on  voit,  à  côté  de  Troud  et  d'Achiches  deve- 
nus sédentaires,  cultivateurs  ou  mercantis,  des  Menaaba  nomades 
et  pasteurs!  Curieux  effets  de  la  lutte  pour  l'existence  qui  nous 
fait  rencontrer  ici  dans  une  même  tribu  berbère  ces  deux  modes  de 
vie  si  différents  que  l'un  d'eux  semble  au  vulgaire  la  condition 
normale  du  Berbère,  tandis  que  la  vie  nomade  lui  paraît  l'attribut 
propre  de  l'Arabe  :  comment  s'étonner  de  ce  que  le  Touareg  vaga- 
bond et  paresseux  soit  le  frère  de  race  du  Kabyle  et  des  Chaouïa 
sédentaires  obstinés,  acharnés  au  travail,  quand  on  trouve  ici  côte 
à  côte  un  Berbère  pasteur,  menant  ses  troupeaux  à  travers  la  dune, 
parmi  ceux  des  Troud,  pendant  que  son  frère  cultivateur,  attaché 
à  sa  glèbe,  plante  des  dattiers. 

L'influence  du  sol  est  incontestable  ici  :  il  n'était  pas  possible  au 
milieu  de  ces  sables  mouvants  d'abandonner  à  eux-mêmes  les  dat- 
tiers plantés  à  grands  frais,  ou  même  de  les  confier  à  des  escla- 
ves ;  les  travaux  constants  auxquels  est  subordonnée  l'existence 
de  ces  jardins  réclament  une  surveillance  rigoureuse  et  une  pré- 
sence continuelle  :  les  nomades  ici  ne  pouvaient  se  contenter, 

(1)  Kitab  el  Adouani,  traduction  Féraud. 
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comme  dans  maintes  oasis,  de  venir  faire  leur  récolte,  ils  durent 
se  dédoubler,  les  uns  restant  pasteurs  pendant  que  les  autres,  for- 
cés pourconserver  leurs  moyens  d'existence,  de  devenir  sédentaires, 
se  faisaient  cultivateurs.  Ils  confièrent  à  ceux  restés  pasteurs  leurs 
troupeaux  que  ceux-ci  entretinrent  moyennant  une  part  sur  le 
croît,  payée  en  dattes,  ce  qui  leur  assurait  leur  nourriture. 

Enfin,  dans  ce  pays  dont  j'ai  dit  la  favorable  situation  commer- 
ciale, l'Arabe  lui-même  ne  dédaigna  pas  de  devenir  mercanti  :  le 
commerce  pouvait  lui  permettre  de  bien  vivre  sans  fatigue,  et 
même  lui  assurait,  là  où  la  vie  sans  travail  si  chère  à  l'Arabe 
est  impossible,  le  moyen  de  vivre  mollement  tout  en  gagnant  de 
l'argent.  Si  les  ïroud  sont  généralement  restés  d'humeur  vaga- 
bonde, ils  ne  peuvent  être  comparés  à  leurs  voisins  Chambaa  et 
Ouled  Sahia  ;  les  Achiches  ont  depuis  longtemps  oublié  l'art  du 
cavalier,  cheval  et  méhari  sont  trop  fringants  pour  leur  mollesse 
de  bon  commerçant  aisé,  qui  ne  sait  plus  voyager  que  sur  un  bour- 
ricot ou  plutôt  sur  le  dos  d'une  bonne  mule,  recouvert  d'un  barda 
confortable.  Combien  changés  ces  fils  d'Allac  !  et  comme  les  Soléi- 
mites  du  Nedjed  les  renieraient  pour  leurs  frères!  !... 

Je  ne  veux  pas  nier  l'influence  de  l'élément  berbère  qui,  étant 
donné  l'insuccès  ordinaire  des  Arabes  qui  ont  voulu  essayer  de  la 
vie  sédentaire,  doit  avoir  contribué  pour  beaucoup  à  la  prospérité 
des  cultures  du  Souf,  et  par  là  même  à  l'extension  heureuse  de  ce 
centre  agricole  et  commercial  si  intéressant. 

Le  Souf  actuellement  suffît  à  peine  à  l'entretien  de  ses  habitants, 
malgré  le  bon  état  de  ses  cultures  et  l'activité  à  peine  atténuée  de 
son  commerce.  Cette  densité  de  la  population  est  un  indice  certain 
de  sa  prospérité  :  l'histoire  de  cette  contrée  est  un  des  plus  mer- 
veilleux exemples  de  ce  que  l'énergie  de  l'homme  et  son  activité 
peuvent  tirer  de  la  nature  la  plus  ingrate,  quand  celle-ci  porte  en 
elle-même  un  élément  de  vie  et  de  développement.  C'est  avec  le 
dattier  que  les  indigènes  ont  fait  le  Souf,le  chameau  leur  a  permis 
non  seulement  d'y  vivre,  mais  d'y  prospérer  :  la  lutte  incessante 
contre  la  nature  les  sauvant  de  la  mollesse,  ils  ont  pu  s'élever  en 
civilisation  au-dessus  des  autres  oasiens;  pasteurs,  puis  cultiva- 
teurs, ils  sont  devenus  enfin  commerçants,  entretenant  en  eux- 
mêmes  toute  une  civilisation. 

Lucien  Marcassin. 
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L'IMPOT   SUR  LE  REVENU 
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Sommaire.  —  x\dmission  d'un  membre  nouveau.  —  Ouvrages  offerts  —  Uim 
pot  sur  le  revenu  dans  le  budget  de  1897,  par  M.  Charles  Picot,"  inspecteur 
des  finances,  maître  de  conférences  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques  — 
Discussion  à   laquelle  ont  pris  part  MM.  Certes,  Hubert- Valleroux  V 
Brants,  Delaire  et  des  Cilleuls.  ' 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2  sous  la  présidence  de 
M.  Stourm,  président  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  pour  faire  partie  de  la 
Société  : 

M.  Georges  Duchemin,  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
et  Georges  Picot. 


M 


le  Président  proclame  l'admission  du  membre  présenté, 


M.  le  Secrétaire  général  offre  à  la  Société  les  brochures  et  les 
tracts  publiés  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  à  la 
suite  du  concours  qu'il  avait  ouvert  en  1895  d'accord  avec  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France. 

Il  présente  ensuite  les  ouvrages  adressés  à  la  Société.  (V.  à 
la  Bibliographie.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Charles  Picot  sur  V impôt  sur  le  revenu 
dans  le  budget  de  1897. 

M.  Charles  Picot.  —  Messieurs,  vous  avez  tous  encore  présente 
à  la  mémoire  la  discussion  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
s'est  déroulée  à  la  Chambre  au  mois  de  mars  dernier,  pendant 
cinq  séances  consécutives.  L'ordre  du  jour  par  lequel  s'est  ter- 
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minée  cette  discussion  (1),  indépendamment  de  la  formule  vague 
qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  exprime  la  résolution  bien 
nette  de  supprimer  la  contribution  personnelle-mobilière  et  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres.  Il  est  vrai  que  la  Chambre  s'est  toujours 
montrée  prodigue  de  ces  décisions  purement  platoniques  ;  déjà,  par 
la  loi  du  18  juillet  1892,  elle  a  supprimé  en  principe  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  impôt 
d'être  voté  et  perçu  comme  autrefois  pendant  les  quatre  années 
qui  ont  suivi. 

Mais,  depuis  lors,  la  situation  s'est  modifiée  :  des  études  nom- 
breuses ont  été  faites,  tant  par  l'Administration  que  par  des  com- 
missions parlementaires  ou  extra-parlementaires,  et  l'opinion  qu'il 
faut  modifier  l'assiette  des  contributions  directes  s'est  répandue 
chaque  jour  davantage.  Jamais,  d'ailleurs,  il  n'a  été  plus  facile, 
pour  un  esprit  sans  préjugés,  dégagé  de  toute  préoccupation 
électorale  ou  politique,  de  se  faire  une  opinion;  chaque  année 
apporte  avec  elle  un  projet  nouveau,  et,  depuis  le  plus  conserva- 
teur jusqu'au  plus  réformateur  d'entre  nous,  chacun  peut  trouver 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  projets  des  idées  conformes  à  ses 
tendances  et  à  ses  aspirations.  Il  ne  suffit  donc  plus  aujourd'hui 
de  faire  la  critique  des  projets  présentés  par  tel  ou  tel  ministre 
et  de  prendre  des  décisions  platoniques,  il  faut  choisir  entre  eux, 
savoir  ce  que  l'on  veut  et  le  dire  nettement. 

Tous  les  projets  de  réforme  de  notre  système  d'impôts  directs 
qui  ont  vu  le  jour,  peuvent  se  ramener  à  trois  types  essentiels  : 

Il  y  a  d'abord  le  projet  d'impôt  général  sur  le  revenu  déclaré,  tel 
que  l'a  proposé  le  gouvernement. 

En  second  lieu,  le  plan  qui  a  été  esquissé  par  la  commission 
extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  constituée  par 
M.  Poincaré,  alors  ministre  des  Finances. 

Enfin,  le  remaniement  de  la  contribution  mobilière  tel  que  l'ont 
proposé  successivement  MM.  Dauphin,  Burdeau  et  Ribot,  en  vu 
d'atteindre  le  revenu  personnel  présumé  d'après  certains  signe 

(1)  Cet  ordre  du  jour,  voté  par  286  voix  contre  270,  était  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre...  résolue  à  substituer  à  la  contribution  personneile-mobilièr 
et  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  un  impôt  général  sur  le  revenu  —  réservan 
l'examen  de  la  déclaration  globale  et  des  bases  de  taxation  —  avec  dégrèv 
ment  des  revenus  inférieurs  à  un  certain  chiffre,  laisse  à  la  commission  d 
budget,  d'accord  avec  le  gouvernement,  le  soin  d'en  rechercher  les  moye 
d'applic  ition...  » 
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extérieurs,  notamment  le  loyer  et  le  train  de  maison,  et  calculé 
suivant  un  système  de  tarif  gradué. 

Tous  ces  projets  ayant  pour  objet  d'imposer  la  généralité  des 
revenus  de  chaque  contribuable  répondent  également  aux  vagues 
intentions  manifestées  par  la  Chambre  dans  l'ordre  du  jour  du 
26  mars.  En  les  examinant  successivement  dans  le  détail,  et  en 
tenant  compte  des  nécessités  de  la  situation  budgétaire  actuelle, 
nous  verrons  ce  que  pourra  être,  dans  la  pratique,  l'impôt  sur  le 
revenu  si  bruyamment  annoncé,  et  surtout  ce  qu'il  devra  être  si 
l'on  veut  éviter  de  jeter  le  pays  dans  des  aventures  financières. 

Tous  les  projets  que  nous  avons  mentionnés  poursuivent  le 
même  but  :  supprimer  la  contribution  personnelle-mobilière  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  D'où  vient  cette  unanimité  ? 

On  reproche  à  la  contribution  personnelle  son  caractère  d'impôt 
de  capitation,  c'est-à-dire  d'impôt  absolument  improportionnel. 
On  pourrait  la  défendre  au  nom  du  principe  qui  a  présidé  à  sa 
création  :  «  l'obligation  de  payer  l'impôt  direct  corrélative  du  droit 
de  vote  »  qui,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  s'oppose  à  toute 
exemption  totale  d'impôt  direct;  mais  ce  principe  ne  peut  être 
invoqué  avec  autorité  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  travaillé  à  l'affai- 
blir en  augmentant  chaque  jour  le  nombre  des  citoyens  exempts. 
Cette  exemption  s'étend,  en  effet,  aujourd'hui,  à  2,528,794  ména- 
ges sur  10,676,039,  soit  à  près  de  24  %  des  citoyens  français. 

La  contribution  mobilière  est  surtout  attaquée  depuis  la  nou- 
velle évaluation  des  propriétés  bâties  effectuée  de  1887  à  1889,  qui 
a  révélé  des  inégalités  considérables  entre  la  situation  des  dépar- 
tements, des  arrondissements  et  des  communes  par  rapport  au  taux 
de  l'impôt.  La  moyenne  de  l'impôt  payé  pour  100  francs  de  valeur 
locative  varie  : 

Pour  les  communes           de  0  fr.  73  à  35  fr.  30 

Pour  les  cantons             de  1  fr.  84  à  13  fr.  82 

Pour  les  arrondissements  de  2  fr.  62  à  7  fr.  89 

Pour    les   départements  de  3  fr.  03  à  6  fr.  83 

On  peut  évidemment  faire  disparaître  ces  inégalités  en  prenant 
les  valeurs  locatives  exactes  révélées  par  l'enquête  pour  base  d'une 
nouvelle  répartition;  mais  à  côté  des  communes  déchargées  qui 
auraient  tout  à  gagner  à  la  péréquation,  il  y  aura  les  communes 
surchargées  qui  protesteront  contre  cet  accroissement  d'impôt. 
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Leurs  réclamations  seront  d'autant  plus  vives  et  d'autant  plus  lé- 
gitimes que  l'impôt  augmenté  n'est  pas  proportionnel.  Il  a  pour 
objet  de  frapper  l'ensemble  des  revenus  du  contribuable,  et  il  est 
basé  sur  le  loyer  brut  qui  n'a  pas  un  rapport  constant  avec  ces 
revenus.  Il  faut  donc  ou  modifier  la  base  de  l'impôt  avant  la  pér- 
équation, ou  rechercher  un  autre  mode  d'imposition  de  l'ensemble 
des  facultés  du  contribuable. 

Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  son  improportionnalité 
n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  L'existence  d'un  tarif  uniforme 
pour  la  mansarde  du  pauvre  et  la  grande  baie  du  riche  hôtel  par- 
ticulier le  rend  souverainement  injuste.  Aussi  personne  ne  le  dé- 
fend, et  il  est  condamné  à  disparaître. 

Ces  impôts  abandonnés  de  tous,  produisant  en  principal  149  mil-  1 
tions,  doivent  être  remplacés. 

Le  projet  le  plus  actuel  et  le  plus  connu  est,  en  même  temps, 
celui  qui  s'éloigne  le  plus  des  principes  sur  lesquels  repose  aujour- 
d'hui toute  notre  législation  fiscale;  il  est  contenu  dans  le  projet 
de  budget  de  1897. 

Le  nouvel  impôt  proposé  par  le  Gouvernement  présente  deux 
caractères  principaux  :  c'est  un  impôt  personnel  sur  le  revenu 
global;  il  est  progressif.  Ces  deux  caractères  sont  d'ailleurs  conte- 
nus implicitement  dans  le  second,  car  on  ne  s'imagine  pas  qu'on 
puisse  établir  la  progression  si  l'on  n'a  précédemment  réuni  sur 
la  tête  du  contribuable  ses  revenus  de  différentes  natures. 

Avant  de  justifier  le  caractère  progressif  du  nouvel  impôt,  l'ex- 
posé des  motifs  s'efforce  de  combattre  la  mauvaise  renommée  de 
l'impôt  personnel,  renommée  qui  tient  aux  injustices  qu'il  a  ren- 
dues possibles  sous  l'ancien  régime  et  qui  reparaîtront  toujours 
avec  lui. 

Les  doléances  auxquelles  a  donné  lieu  l'impôt  personnel  à  la  fin 
du  siècle  dernier  ne  sont  pas  niables.  Elles  viennent  de  tous  les 
points  de  la  France,  et  ont  toutes  le  même  caractère  fort  bien  ré- 
sumé dans  l'extrait  suivant  des  cahiers  du  bailliage  de  Langres, 
cité  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  dernière  discussion  :  «  Les 
impôts  établis  sur  la  totalité  de  la  fortune  des  particuliers  sont 
toujours  inégalement  répartis  ;  — les  impôts  purement  personnel* 
ayant  aussi  une  base  toujours  incertaine  donnent  de  même  ouver- 
ture à  la  faveur.  —  En  troisième  lieu,  il  est  essentiel  que  l'impôt 
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soit  réparti,  non  pas  en  général  sur  toutes  les  propriétés  des 
mêmes  personnes,  ce  qui  le  ferait  dégénérer  en  imposition  person- 
nelle, mais  sur  chaque  portion  de  ces  propriétés,  et  qu'il  soit  établi 
et  perçu  dans  les  lieux  où  elles  sont  situées  (1).  »  Ainsi,  deux 
principes  sont  nettement  affirmés  dans  ces  cahiers:  1°  Il  ne  faut 
pas  totaliser  les  revenus  pour  asseoir  l'impôt  sur  le  revenu  global, 
ce  qui  conduira  fatalement  à  des  injustices.  2°  Il  faut  éviter  tout  ce 
qui  peut  donner  à  l'impôt  un  caractère  personnel. 

L'auteur  de  l'exposé  des  motifs,  tenant  à  répondre  par  avance 
aux  reproches  qu'on  ne  pouvait  manquer  de  lui  faire  de  ramener 
la  France  à  cent  ans  en  arrière  en  rétablissant  dans  notre  législa- 
tion fiscale  un  principe  condamné  par  tous  les  précurseurs  de  la 
Révolution,  a  affirmé  très  expressément  qu'il  n'avait  fait  que 
s'inspirer  dans  son  projet  de  la  doctrine  des  grands  esprits  libé- 
raux du  xvie  siècle  et  surtout  du  xvme  siècle.  Il  met  son  système 
d'impôt  sous  le  patronage  de  Bodin,  mais  il  le  fait  au  moyen  d'une 
citation  qui  se  retourne  contre  lui:  «  Lorsque  Bodin,  dit-il,  dans 
son  livre  sur  la  République,  réclamait  que  les  charges  fussent  réelles 
et  non  personnelles,  il  entendait  par  là  que  les  charges  lussent 
également  appliquées  à  tous  et  non  variables  selon  la  qualité  des 
personnes.  » 

Mais  que  contient  donc  le  projet  du  Gouvernement,  sinon  l'éta- 
blissement de  charges  variables  selon  la  qualité  des  personnes? 
Pour  en  trouver  la  preuve,  il  suffit  de  feuilleter  l'exposé  des  mo- 
tifs: tantôt  on  cite  comme  un  des  avantages  de  l'impôt  proposé 
qu'il  n'atteint  les  biens  «  qu'en  tenant  compte  du  contribuable  qui 
en  jouit  »  ;  tantôt  il  y  est  dit  que  le  nouvel  impôt  ne  doit  pas  frap- 
per le  revenu  «  en  quelques  mains  qu'il  soit,  mais  en  raison  de  la 
situation  de  celui  qui  le  détient  y>.  Ce  sont  évidemment  là  des  aveux 
importants  à  retenir  et  qui  rendent  inutiles  toutes  les  distinctions 
qu'on  veut  établir  entre  l'impôt  personnel  du  budget  de  1897  et 
celui  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'abus  et  à  tant  de  plaintes  au 
xvme  siècle.  Les  conséquences  seraient  les  mêmes  aujourd'hui 
qu'au  siècle  dernier;  ce  serait  l'arbitraire  substitué  aux  bases  lé- 
gales pour  l'assiette  de  l'impôt. 

Le  second  principe  nouveau  que  le  projet  du  Gouvernement 
veut  introduire  dans  notre  législation  fiscale  est  la  progression. 

(I)  Archives  parlementaires.  Coll.  des  cahiers,  t.  III,  p.  43S. 
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Pour  justifier  la  progression,  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  se 
livre  à  une  charge  contre  les  impôts  indirects,  ces  impôts  réels  par 
excellence,  comme  il  les  appelle  avec  insistance,  espérant  sans  doute 
par  ce  rapprochement  déconsidérer  un  peu  l'impôt  réel  cher  à  tous 
les  esprits  libéraux.  Il  fait  remarquer,  après  beaucoup  d'écono- 
mistes, que  ces  impôts  ne  sont  pas  proportionnels  et  affectent  plu- 
tôt la  forme  d'impôts  de  capitation,  puisqu'ils  frappent  les  objets 
de  consommation,  et  que  le  riche  ne  peut  pas  consommer  propor- 
tionnellement plus  que  le  pauvre.  Il  importe  donc  de  rétablir  entre 
les  classes  l'équilibre  rompu  par  les  impôts  indirects  progressifs  à 
rebours,  et,  pour  y  parvenir,  il  n'est  qu'un  moyen  :  créer  un  impôt 
direct  progressif  sur  les  fortunes. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  reproche  très  généralement  ' 
adressé  aux  impôts  indirects  de  charger  très  lourdement  les  fa- 
milles ouvrières  peu  fortunées.  Tout  d'abord,  si  ces  impôts  sont  si 
injustes,  il  faudrait  commencer  par  les  réformer;  or,  tous  les 
jours,  les  municipalités  socialistes,  lout  en  déclamant  contre  eux, 
les  aggravent  en  multipliant  les  surtaxes  d'octroi,  et  le  Gouverne- 
ment néglige  de  poursuivre  l'accomplissement  de  la  réforme  de 
l'impôt  sur  les  boissons  votée  par  la  Chambre  et  en  suspens  de- 
vant le  Sénat.  Si  cette  réforme  dégrevant  les  boissons  hygiéniques 
était  votée,  quels  seraient  les  impôts  de  consommation  payés  par 
les  24  millions  de  Français  habitant  hors  d'un  périmètre  d'octroi? 
Le  vin  et  le  cidre  seraient  exempts  ;  le  pain,  la  viande,  les  légumes, 
les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  le  sont  déjà  aujourd'hui.  Ces  24  mil- 
lions de  Français  pourraient  donc  vivre  en  ne  payant  comme 
impôt  de  consommation  intérieure  que  le  droit  sur  le  sel  qui  re- 
présente en  moyenne  0  fr.  86  par  tête.  Ainsi,  pour  les  deux  tiers 
de  la  population  française,  les  objets  de  consommation  de  pre- 
mière nécessité  peuvent  être  à  peu  près  tous  exempts  d'impôt 
intérieur,  et  il  suffirait  d'une  réforme  très  simple  pour  les  exemp- 
ter totalement.  L'improportionnalité  des  impôts  indirects  ne  peut 
donc  pas  être  mise  en  balance  avec  celle  qui  résulterait  de  l'éta- 
blissement de  l'impôt  progressif. 

La  seconde  considération  par  laquelle  l'auteur  du  projet  cherche 
à  justifier  la  progression  est  tirée  de  l'exemple  de  l'étranger.  L'ex- 
posé des  motifs  cite  la  Prusse  et  l'Angleterre.  Quoique  le  système 
proposé  soit  calqué  sur  le  système  prussien,  c'est  surtout 
l'exemple  de  l'Angleterre  qu'invoquent  les  partisans  du  projet. 
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Mais  cet  exemple  est  fort  mal  choisi  quand  on  veut  faire  adopter 
un  impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu  global,  car  l'in- 
come-tax  ne  présente  aucun  de  ces  caractères.  Le  dernier  chance- 
lier de  l'Échiquier,  sir  William  Harcourt,  constate  que«  si  l'income- 
tax  avait  pour  base  la  détermination  du  revenu  total,  il  devien- 
drait si  odieux  qu'il  ne  pourrait  être  maintenu.  »  Quant  à  la 
progression,  tout  en  se  déclarant  en  faveur  du  principe  au  point 
de  vue  théorique,  sir  W.  Harcourt  reconnaît  que  les  difficultés 
qu'on  rencontre  dans  son  application  sont  insurmontables.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  y  a  deux  ans,  sir  W.  Harcourt  a  fait  voter  un 
impôt  progressif  formidable  sur  les  successions  ;  c'est  donc  un  des 
membres  les  plus  audacieux  du  parti  libéral  anglais,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  montrer  une  pareille  horreur  pour  l'impôt  per- 
sonnel et,  malgré  son  admiration  pour  le  principe  de  la  progres- 
sion, de  le  déclarer  inapplicable. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  est  bien  mal  inspiré  en  cherchant  à 
établir  une  assimilation  entre  l'impôt  qu'on  veut  introduire  en 
France  et  ceux  qui  existent  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Dans 
ces  deux  pays,  l'impôt  sur  le  revenu  ne  vient  pas  se  superposer  à 
des  impôts  écrasants  comme  ceux  que  nous  supportons  déjà  en 
France.  En  Angleterre,  il  n'y  a  ni  impôt  des  patentes,  ni  droits  sur 
les  coupons  des  valeurs  mobilières,  et  l'État  ne  prélève  que  26  mil- 
lions sur  les  revenus  de  la  terre.  L'income-tax  occupe  donc  une 
place  libre.  En  Allemagne,  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  produit  un 
peu  plus  de  100  millions,  se  superpose  à  un  impôt  foncier  et  à  un 
impôt  des  patentes  ne  produisant  que  119  millions;  tandis  qu'en 
France,  il  s'agit  de  frapper  d'un  impôt  de  150  millions  en  principal 
des  revenus  dont  une  partie  supporte  déjà  une  charge  de  319  mil- 
lions, déduction  faite  des  deux  contributions  que  l'on  veut  sup- 
primer. 

Nous  avons  vu  les  deux  caractères  généraux  de  l'impôt  proposé; 
il  reste  à  exposer  en  quelques  mots  son  mécanisme. 

Il  importe,  tout  d'abord,  de  déterminer  le  revenu  global  de 
chaque  contribuable.  Cette  détermination  est  faite  par  une  com- 
mission communale  présidée  par  le  maire  et  composée  par  moitié 
de  représentants  du  conseil  municipal  et  de  représentants  de  l'ad- 
ministration. Pour  les  revenus  évalués  à  moins  de  10,000  francs, 
il  n'est  pas  exigé  de  déclaration  du  contribuable  ;  la  taxation  est 
faite  au  jugé  par  la  commission.  Mais  pour  les  revenus  présumés 
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supérieurs  à  10,000  francs,  la  déclaration  est  obligatoire.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  les  fraudes  et  les  injustices  qu'entraînerait 
l'application  d'un  pareil  système,  tout  le  monde  ayant  encore  pré- 
sentes à  l'esprit  les  nombreuses  protestations  qu'il  a  soulevées  et 
qui  ont  fait  le  tour  de  la  presse. 

Le  revenu  ainsi  déterminé  est  imposé  par  tranches  :  la  fraction 
du  revenu  au-dessous  de  2,500  francs  est  exempte. 

La  tranche  de    2.500  fr.  à    5.000  fr.  est  imposée  à  1  % 
—  5.000  fr.  à  10.000  fr.  —        2  % 

10.000  fr.  à  20.000  fr.  —        3  % 

20.000  fr.  à  50.000  fr.  —        4  % 

au-dessus  de  50.000  fr.  —        5  % 

Taxation  arbitraire  ou  contrôle  inquisitorial  de  la  déclaration, 
telles  sont  les  opérations  que  nous  trouvons  nécessairement  à  la 
base  d'un  tel  impôt  et  auxquelles  l'administration  devra  procéder 
avec  la  dernière  rigueur  pour  combattre  la  fraude  eucouragée  par 
le  taux  élevé  de  5  %  en  principal  qui  sera  bientôt  doublé  par 
les  centimes  additionnels  dont  la  réforme  est  seulement  ajournée 
d'un  an. 

Les  partisans  du  projet  ne  s'attardent  pas  à  en  défendre  le  prin- 
cipe ou  les  détails  d'application;  ils  préfèrent  mettre  en  relief  les 
dégrèvements  nombreux  qui,  d'après  eux,  doivent  en  résulter  pour 
les  petits  contribuables  :  7  millions  de  ménages  entièrement 
déchargés;  300,000  seulement  surchargés;  voilà,  en  chiffres  ronds, 
les  résultats  annoncés.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  chiffres  tant 
vantés?  Elle  est  à  peu  près  nulle.  La  valeur  locative,  en  effet,  qui, 
lorsqu'elle  était  considérée  comme  base  de  l'impôt  mobilier, 
n'avait  aucun  rapport  avec  le  revenu,  est  prise  maintenant  comme 
seul  élément  d'évaluation  du  produit  du  futur  impôt. 

Pour  Paris,  on  a  d'une  façon  très  précise  le  montant  des  loyers; 
on  les  multiplie  par  des  coefficients  convenablement  choisis  : 
par  (>  pour  les  loyers  de      500  fr.  à    1.000  fr. 

—  7  —  1.000  fr.  à    1.500  fr. 

—  8  —  1.500  fr.  à    2.500  fr. 

—  9  -  2.500  fr.  à  10.000  fr. 

—  10  —  10.000  fr.  et  au-dessus. 

Mais  pour  les  campagnes,  dans  32,000  communes,  la  valeur  loca- 
tive matricielle  est  reconnue  fausse.  Peu  importe!  Et  voici  les 
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termes  mêmes  de  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  est  certain  qu'en  ne 
considérant  que  l'ensemble  de  la  France,  la  gradation  des  cotes 
mobilières  représente  assez  exactement  la  gradation  des  fortunes 
et  surtout  des  revenus.  »  Cela  revient  à  dire  que  les  cotes  mobilières 
sont  proportionnelles  aux  revenus  ;  or  c'est  précisément  ce  qui  a 
été  nié  formellement  au  début  de  l'exposé  des  motifs.  «  Nous 
avons  donc  appliqué  aux  diverses  catégories  de  cotes  mobilières 
des  coefficients  de  rehaussement  convenablement  choisis,  et  nous 
avons  été  ainsi  amené  à  constater  que  les  revenus  supérieurs  à 
2,500  francs  pouvaient  se  classer,  en  province,  de  la  manière  sui- 
vante. »  Et  nulle  part  il  n'est  fourni  d'explication  sur  la  détermi- 
nation de  ce  «  coetlicient  de  rehaussement  convenablement  choisi  » 
qui  a  servi  à  déduire  les  revenus  des  cotes  mobilières. 

On  comprend  qu'une  évaluation  aussi  légèrement  faite  ne  puisse 
avoir  aucun  rapport  avec  la  réalité,  surtout  dans  les  environs  de 
la  limite  inférieure  de  2,500  francs.  Aussi  y  aurait-il  un  grand 
nombre  d'imposés  parmi  les  7  millions  de  ménages  que  l'on  croit 
exempter. 

MM.  Méline  et  Turrel  ont  apporté  à  la  Chambre  de  nombreux 
exemples  de  familles  agricoles  ou  ouvrières  qui  ont  plus  de 
2,500  francs  de  revenus  et  que  la  modicité  de  leur  loyer  a  vraisem- 
blablement fait  classer  parmi  les  exemptés.  Dans  35  usines  de 
l'Est,  un  sixième  des  familles  ouvrières  sera  imposé.  Aux  aciéries 
de  Longwy,  pour  500  ouvriers,  la  moyenne  des  salaires  atteint 
3,298  francs,  de  même  à  Somain  et  à  Anzin.  Ces  résultats  qui,  à 
première  vue,  peuvent  paraître  surprenants,  s'expliquent  fort  bien 
si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que,  pour  obtenir  le  revenu  d'une 
famille  ouvrière,  il  faut  ajouter  au  salaire  du  père,  le  revenu  des 
enfants  qui  vivent  avec  lui,  les  produits  du  jardin  consommés  en 
nature  et  le  loyer  de  la  maison,  s'il  en  est  propriétaire. 

Il  est  donc  très  difficile,  non  seulement  de  connaître  le  nombre 
de  personnes  atteintes  par  l'impôt,  mais  aussi  d'en  supputer  le 
produit.  Ajoutons  aux  mécomptes  provenant  de  cette  cause  les 
moins-values  qui  résulteront  des  dissimulations  et  des  fraudes  de 
toute  nature  inévitables  avec  la  déclaration  et  nous  reconnaîtrons 
aisément  que  l'équilibre  budgétaire  qui  dépend  d'un  pareil  impôt 
est  bien  compromis.  De  plus,  il  faut  remarquer  que  cet  impôt, 
établi  sur  le  revenu  effectif  du  contribuable  pendant  la  dernière 
année,  peut  donner  un  produit  à  peu  près  nul,  au  lendemain  d'une 
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crise  qui  aura  atteint  la  fortune  des  particuliers,  c'est-à-dire  au 
moment  même  où  l'État  aura  le  besoin  le  plus  pressant  de  toutes 
ses  ressources. 

Pour  éviter  ces  dangers,  il  faut  recourir  à  des  impôts  assis 
uniquement  sur  des  signes  extérieurs.  C'est  là  la  caractéristique 
des  deux  systèmes  que  nous  avons  encore  à  examiner. 

La  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  a 
cherché  surtout  à  atteindre  les  revenus  en  évitant  partout  la  décla- 
ration et  la  taxation  arbitraire  sans  base  légale.  Dès  le  début  de 
ses  travaux,  la  commission  écarte  la  progression,  pour  s'en  tenir 
au  principe  de  la  proportionnalité  admis  par  la  Révolution  pour 
tous  nos  impôts.  Le  rapporteur  de  la  sous-commission  chargée 
spécialement  d'étudier  cette  question  rappelle  en  quelques  mots 
pourquoi  l'impôt  doit  être  proportionnel.  Ce  principe  est  si  violem- 
ment attaqué  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  inutile  de  citer  ici  les 
paroles  mêmes  du  rapporteur:  «  Quelle  est,  en  définitive,  la  fonc- 
tion de  l'impôt?  C'est  découvrir  les  dépenses  d'utilité  générale 
faites  par  l'État  dans  un  intérêt  commun  à  tous.  Dans  quelle 
mesure  est-il  équitable  que  chacun  participe  à  ces  dépenses?  Dans 
la  mesure  des  services  qu'il  en  retire  pour  la  défense  ou  l'agré- 
ment de  sa  personne  ou  pour  la  protection  de  ses  biens.  Or,  pour 
déterminer  cette  mesure,  à  quel  critérium  d'appréciation  est-il 
possible  de  se  référer?  Ce  n'est  évidemment  qu'aux  signes  exté- 
rieurs des  intérêts  matériels  qui  sont  en  jeu.  Ces  intérêts  étant  de 
même  essence  et  de  même  nature,  ne  peuvent  s'évaluer  autrement 
que  par  la  quantité.  » 

La  commission  écarte  également  la  déclaration  globale  en  fai- 
sant remarquer  qu'en  Angleterre  et  en  Italie  où  il  existe  un  impôt 
général  sur  le  revenu,  cette  déclaration  n'est  exigée  que  pour 
obtenir  une  exemption.  La  déclaration  avec  contrôle  inquisitorial 
ne  subsiste  que  pour  les  revenus  commerciaux,  industriels  et  pro- 
fessionnels, et  donne  lieu  à  des  fraudes  considérables.  Quelques 
exemples  donneront  une  idée  de  ces  fraudes  qui  ne  manqueraient 
pas  de  suivre  en  France  l'importation  du  système  de  la  déclara- 
tion. 

En  Angleterre,  l'instruction  de  demandes  d'indemnités  pro- 
duites par  des  propriétaires,  à  l'occasion  d'une  expropriation,  a 
permis  aux  commissaires  du  revenu  intérieur  de  comparer  le 
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revenu  réel  des  propriétés  au  revenu  déclaré  pour  l'income-tax. 
L'enquête  a  porté  sur  200  demandes  d'indemnité  et  a  révélé  un 
revenu  réel  de  4,284,000  francs.  Le  revenu  déclaré  n'était  que  de 
1,841,000  francs. 

En  Italie,  M.  Depretis  constate  en  1894  que  le  revenu  moyen 
déclaré  est  pour  : 

les  avocats,  de  756  fr.  ; 
les  notaires,  de  537  fr.  ; 
les  médecins,  de  398  fr.  ; 

tandis  que  les  employés  qui  ne  peuvent  dissimuler  leur  traitement 
forment  la  classe  qui  paraît  avoir  les  plus  gros  revenus.  Le  com- 
merce de  la  soie,  qui  porte  en  Italie  sur  un  chiffre  d'affaires  de 
700  millions,  n'est  imposé  que  sur  un  revenu  de  600  millions.  Aussi 
voyons-nous  le  taux  de  l'impôt  passer  de  8  %  enl866à20%  enl894. 

Instruite  par  ces  exemples,  la  commission  extra-parlementaire' 
refuse  de  s'écarter  des  principes  qui  servent  actuellement  de  base 
à  notre  système- fiscal  et  se  contente  de  chercher  à  serrer  de  plus 
près  la  matière  imposable,  de  façon  à  obtenir  des  impôts  plus  pro- 
portionnels. Elle  veut  répondre  à  la  critique  du  régime  actuel  faite 
par  un  de  ses  membres  qui  constate  qu'aujourd'hui  «  nous  avons 
des  taxes  sur  des  signes  arbitraires  de  fortune  qui  ne  sont  pas  des 
revenus,  comme,  par  exemple,  les  portes  et  fenêtres;  et  nous  avons 
des  revenus  qui  ne  sont  pas  taxés  ».  Le  but  de  la  commission  est 
donc  de  ne  fonder  ses  taxes  que  sur  des  signes  de  fortune  certains 
et  d'atteindre  tous  les  revenus.  Pour  y  parvenir,  elle  passe  en  re- 
vue les  revenus  de  différente  nature  et  les  répartit  en  trois 
classes  : 

1°  Revenus  du  capital  ; 

2°  Revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail  ; 

3°  Revenus  du  travail. 

Pour  donner  une  idée  exacte  du  travail  de  la  commission  et  des 
avantages  du  système  qu'elle  préconise,  il  est  impossible  de  s'en 
tenir  aux  généralités,  et  nous  devrons  la  suivre  pas  à  pas  dans 
l'examen  de  chaque  nature  de  revenus.  Les  revenus  du  capital 
sont  répartis  en  trois  cédules  correspondant  respectivement  au 
revenu  de  la  propriété  foncière  bâtie,  au  revenu  des  propriétés 
non  bâties  et  au  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Cêdule  A.  —  Pour  le  revenu  de  la  propriété  bâtie,  la  commission 
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propose  de  conserver  le  système  en  vigueur  depuis  le  1er  jan- 
vier 1891.  L'exactitude  de  l'évaluation  à  laquelle  il  a  été  procédé 
de  1887  à  1889  (1)  et  qui  sert  de  base  à  cet  impôt  le  rend  absolu- 
ment proportionnel.  La  commission  ne  propose  que  trois  innova- 
tions :  l'incorporation  dans  la  propriété  bâtie  du  sol  sur  lequel  sont 
construits  les  immeubles;  la  déduction  du  revenu  matriciel  des 
intérêts  des  créances  hypothécaires  et  la  revision  quinquennale  de 
l'évaluation. 

Cèdule  B.  —  Pour  les  revenus  de  la  propriété  non  bâtie,  la  ques- 
tion est  beaucoup  plus  délicate.  Il  ne  peut  être  question  de  conser- 
ver l'impôt  actuel  après  les  inégalités  révélées  par  l'enquête  de 
1879-81  où  l'évaluation  des  revenus  a  été  faite  par  «  masse  de  cul- 
ture »  ;  pour  rendre  cet  impôt  proportionnel,  il  faut  procéder  à  une 
nouvelle  évaluation  parcellaire  de  la  propriété  non  bâtie  qui  devra 
porter  sur  loi  millions  d'unités.  L'évaluation  de  la  propriété  bâtie 
qui  ne  portait  que  sur  9  millions  de  parcelles  ayant  duré  deux  ans, 
on  voit  combien  l'opération  qu'il  s'agit  de  faire  sera  longue  et  dif- 
ficile. Néanmoins,  la  commission  n'hésite  pas  à  la  déclarer  indis- 
pensable pour  permettre  l'imposition  de  cette  classe  de  revenus. 
En  outre,  trois  innovations  seront  introduites  :  les  parcs  et  terrains 
à  bâtir  seront  imposés  sur  le  revenu  de  leur  valeur  vénale  et  non 
plus  comme  les  meilleures  terres  labourables;  les  intérêts  des 
créances  hypothécaires  seront  déduits  du  revenu  de  la  propriété  ; 
les  évaluations  seront  périodiquement  revisées  après  un  intervalle 
d'au  moins  dix  ans. 

Avec  la  cèdule  (7,  nous  abordons  les  revenus  qui  échappent  actuel- 
lement en  partie  à  l'impôt  ou  qui,  du  moins,  ne  sont  pas  directe- 
ment frappés  :  ce  sont  les  valeurs  mobilières.  54  %  des  valeurs 
mobilières  circulant  en  France  sont  exemptes  d'impôt  direct  ;  ces 
valeurs  exemptes  représentent42  %  des  (50  milliards  de  valeurs  fran- 
çaises et  85  %  des  20  milliards  de  valeurs  étrangères  existant  en 
France,  «oit  un  total  de  1.800  millions  de  revenus,  somme  égale  aux 
9/10  des  revenus  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie.  Est-il  possible 
de  laisser  échapper  une  somme  pareille  quand  on  a  la  prétention 
d'établir  un  système  général  d'impôts  sur  les  revenus? La  commis- 
sion ne  Ta  pas  pensé;  mais  bien  des  gens  de  bonne  volonté  ont  été 
arrêtés  par  la  présence  de  la  rente  dans  ces  1.800  millions. 

(1)  Les  réclamations  n'ont  porté  que  sur  1,18  %  du  montant  total  des  évalua- 
tions. 
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Nous  n'avons  malheureusement  pas  le  temps  de  nous  étendre  ici 
sur  la  discussion  qui  se  poursuit  depuis  de  longues  années  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  de  l'impôt  sur  la  rente  ;  mais  cette 
question  étant  la  plus  importante  et  la  plus  délicate  qu'aient  sou- 
levée les  travaux  de  la  commission,  il  importe  d'exposer  en  peu  de 
mots  les  principaux  arguments  des  partis  en  présence. 

Les  adversaires  de  l'impôt  s'appuient  sur  deux  textes  de  loi  :  l'un 
du  9  vendémiaire  an  VI  exemptant  la  rente  de  toute  retenue  (1)  ; 
l'autre  du  22  frimaire  an  VII  exemptant  de  l'enregistrement  toutes 
les  opérations  relatives  aux  titres  de  la  dette  (2). 

Les  partisans  de  l'impôt  répondent  que  l'État  ne  s'étant  pas  con- 
sidéré comme  lié  par  la  seconde  loi,  peut  également  revenir  sur  la 
première;  en  effet,  la  loi,  du  18  juillet  1836  a  soumis  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  les  donations  entre  vifs  de  rentes,  et  la 
loi  du  18  mai  1850  a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  muta- 
tions par  décès  et  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  por- 
tant sur  des  rentes. 

Les  adversaires  de  l'impôt  ne  se  tiennent  pas  pour  battus  et 
répliquent  que,  postérieurement  à  1850,  l'exemption  du  9  vendé- 
miaire an  VI  a  été  confirmée  à  différentes  reprises  :  implicitement 
en  1857,  1872  et  1890  par  les  lois  établissant  ou  modifiant  les 
impôts  sur  les  valeurs  mobilières  et  qui  ont  exempté  la  rente; 
explicitement,  lors  de  la  création  du  3  %  amortissable  en  1878  et 
du  3  1/2  %  en  1894  (3). 

Les  arguments  des  adversaires  de  l'impôt  sur  la  rente  se  résument 
en  une  seule  affirmation  :  l'Etat  ne  peut  imposer  la  rente  sans 
violer  un  contrat.  Il  est  bien  certain  que  si  la  question  se  pose 
ainsi,  il  n'y  a  qu'à  s'incliner  et  à  renoncer  à  tout  impôt;  mais  il 
n'en  est  rien.  La  rente  peut  être  imposée,  grâce  à  une  modification 
amiable  du  contrat  primitif  obtenue  des  créanciers  de  l'État  par  la 
menace  du  remboursement  au  pair. 

Pour  porter  un  autre  nom,  la  conversion  n'en  est  pas  moins  un 

(1)  a  Le  tiers  de  la  dette  publique  conservée  en  inscriptions  est  déclaré  exempt 
de  toute  retenue  présente  ou  future  ».  (Loi  du  9  vendémiaire  an  VI.) 

(2)  «Seront  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement...  3°  Les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont  payés  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique 
inscrits  ou  à  inscrire  définitivement.  »  (Loi  du  22  frimaire  an  VII.) 

(3)  Les  lois  créant  ces  fonds  portaient  :  «Tous  les  privilèges  et  immunités 
attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont  assurés  aux  rentes  3  %  amortissables  »  ou 
«aux  rentes  du  nouveau  fonds  3  %  %.  » 
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impôt  établi  par  persuasion.  Quand  on  a  converti  le  5  %  en  4  1/2, 
c'était  un  impôt  perpétuel  de  10  %  accepté  par  les  rentiers;  quand 
onaconverti]e41/2en31/2,rimpôts'esttrouvéportéà30%  ;etquand, 
dans  huit  ans,  on  convertira  le  3  1/2  en  3  %  ou  en  2  3/4,  l'impôt 
sera  de  40  ou  de  45  %  .  Rien  n'est  donc  plus  absurde  que  de  dire, 
comme  on  le  fait  dans  certains  milieux  :  «Le  rentier  jouit  d'une 
exemption  d'impôts.  »  C'est,  au  contraire,  le  capitaliste  le  plus  du- 
rement imposé  qui  soit;  mais  on  a  omis  de  faire  ressortir  l'impôt 
qu'il  supporte  dans  les  écritures  du  Trésor.  Il  aurait  suffi,  pour  le 
faire  apparaître,  de  ne  pas  annuler  au  chapitre  des  arrérages  de  la 
dette  une  somme  égale  à  l'économie  réalisée  par  les  conversions, 
de  maintenir  cette  somme  en  dépense  et  de  porter  en  recette  une 
somme  égale  au  titre  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  Cette 
méthode  peut  être  suivie  lors  de  la  prochaine  conversion  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'impôt  qu'on  veut  établir,  et  la  symé- 
trie que  la  commission  extra-parlementaire  désire  obtenir  en  impo- 
sant également  tous  les  revenus  mobiliers  sera  ainsi  réalisée,  à 
l'entière  satisfaction  des  partis  en  présence,  puisque  tous  deux 
reconnaissent  également  la  légitimité  des  conversions,  et  sans 
effrayer  le  rentier,  puisqu'il  ne  supportera  de  ce  fait  aucune  charge 
supplémentaire. 

La  commission  extra-parlementaire,  sans  chercher  à  concilier 
les  deux  opinions  en  présence,  a  décidé  qu'il  convenait  d'imposer 
la  rente  au  demi-tarif  pendant  cinq  ans. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  le  système  existant  actuellement 
est  étendu  aux  fonds  d'État.  C'est  l'admission  à  la  cote  de  la 
Bourse  qui  rendra  l'impôt  exigible  sur  le  nombre  de  titres  que  la 
commission  des  valeurs  mobilières  estimera  devoir  circuler  en 
France.  Pour  les  emprunts  d'État  qui  représentent  douze  milliards 
sur  vingt  milliards  de  valeurs  étrangères  circulant  en  France, 
l'admission  à  la  cote  devra  être  demandée  annuellement;  pour 
les  autres  valeurs,  un  abonnement  de  trois  ans  devra  être  con- 
tracté. 

La  cédule  C  comprendra  également  les  revenus  des  créances 
hypothécaires  dont  la  déclaration  est  assurée  par  la  faculté 
accordée  au  débiteur  de  faire  déduire  de  son  revenu  constaté  aux 
cédules  A  et  B  le  montant  de  l'intérêt  de  ses  dettes  hypothé- 
caires. 

Afin  d'éviter  la  double  imposition  d'un  même  revenu,  la  com- 
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mission  a  décidé  que  les  dividendes  des  sociétés  ayant  pour  but 
exclusif  d'exploiter  des  immeubles  seraient  exempts  de  l'impôt; 
ces  dividendes  représentent,  en  effet,  des  revenus  immobiliers  qui 
ont  déjà  été  imposés  aux  cédules  A  et  B. 

Cédille  D.  —  Les  revenus  des  capitaux  sont  répartis  entre  les  trois 
premières  cédules;  tous  les  revenus  mixtes  du  capital  et  du  tra- 
vail sont  réunis  dans  la  cédule  D.  On  peut  répartir  ces  derniers 
revenus  en  quatre  classes  : 

1°  Les  revenus  commerciaux  et  industriels; 

2°  Les  revenus  des  charges  et  offices  ; 

3°  Les  revenus  des  professions  nécessitant  un  capital; 

4°  Les  revenus  agricoles. 

Les  trois  premières  classes  de  revenus  sont  déjà  atteintes  au- 
jourd'hui par  la  patente  ;  seuls  les  revenus  agricoles  ne  sont  pas 
directement  imposés.  Mais,  avant  de  rechercher  comment  il  con- 
vient de  les  frapper,  la  commission  avait  à  se  demander  si  l'impôt 
de  la  patente  devait  être  maintenu  dans  sa  forme  actuelle,  ou  si 
les  reproches  qu'on  lui  adressait  étaient  fondés.  On  prétend  qu'il 
est  improportionnel,  que  la  valeur  locative  des  immeubles  occupés 
et  le  nombre  ou  la  valeur  des  instruments  de  production  ne  sont 
pas  une  base  équitable  d'imposition.  La  meilleure  manière  de 
savoir  si  les  critiques  étaient  fondées  consistait  à  consulter  les 
intéressés.  Les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consul- 
tatives des  Arts  et  Manufactures  ont  été  priées  de  donner  leur  avis 
sur  les  trois  bases  d'imposition  suivantes:  1°  bénéfices  déclarés; 
2°  chiffre  d'affaires;  3°  signes  extérieurs. 

D'une  façon  générale,  le  maintien  du  système  actuel  a  été 
demandé.  Contre  la  déclaration  du  bénéfice  on  a  objecté  que  le 
bénéfice  annuel  était  pour  ainsi  dire  impossible  à  déterminer 
d'une  façon  précise;  il  y  a  des  créances  dont  la  réalisation  est  aléa- 
toire, il  y  a  des  bénéfices  qui  restent  incorporés  au  fonds  de  com- 
merce, il  y  a  l'amortissement  du  matériel  qui  peut  être  fait  plus  ou 
moins  rapidement.  Ce  bénéfice,  déjà  difficile  à  déterminer  de 
bonne  foi,  deviendra  impossible  à  connaître  quand  l'intérêt  du 
contribuable  sera  de  le  dissimuler.  D'ailleurs,  le  système  de  la 
déclaration  ne  serait  pas  plus  proportionnel  que  le  système  actuel, 
car  le  commerçant  obéré,  ayant  intérêt  à  ne  pas  révéler  le  mau- 
vais état  de  ses  affaires,  sera  naturellement  conduit  à  déclarer  un 
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bénéfice  qu'il  ne  réalise  pas  et,  par  conséquent,  à  supporter  bien 
plus  que  sa  part  légitime  d'impôt.  Le  chiffre  d'affaires  ne  peut  pas 
davantage  être  pris  comme  base  de  l'impôt,  car  il  n'a  aucune 
relation  fixe  avec  le  chiffre  des  bénéfices. 

Le  maintien  du  système  actuel  a  donc  été  adopté  par  la  com- 
mission avec  les  modifications  suivantes  : 

1°  Les  charges  et  offices  seront  imposés  d'après  le  revenu  de  la 
valeur  de  la  charge  en  capital,  déterminée  tous  les  cinq  ans 
d'après  le  système  suivi  pour  obtenir  le  prix  de  cession  ; 

2°  Les  professions  du  tableau  D  des  patentes,  autres  que  les 
charges  et  offices,  seront  imposées  à  la  cédule  E,  leur  revenu 
étant  surtout  un  revenu  du  travail  ; 

3°  La  taxe  sur  les  mines,  véritable  impôt  sur  le  revenu 
industriel  des  exploitants  de  mines,  sera  incorporée  dans  la 
cédule  D. 

Profits  agricoles.  —  La  principale  innovation  que  contient  la 
cédule  D  consiste  dans  l'imposition  des  profits  agricoles.  On  en- 
tend par  «  profit  agricole  »  le  bénéfice  réalisé  parle  fermier,  c'est- 
à-dire  la  différence  entre  le  revenu  net  de  la  terre  et  le  montant 
du  fermage  payé  au  propriétaire  du  sol.  Le  revenu  du  propriétaire 
est  imposé  dans  les  cédules  A  et  B,  mais  le  revenu  du  fermier  n'est 
imposé  nulle  part.  Il  ne  s'est  produit  qu'une  seule  objection  contre 
cet  impôt,  objection  d'ailleurs  toute  politique  et  émanant  d'un  par- 
tisan du  principe  de  l'impôt.  M.  Zolla  trouve  l'impôt  sur  le  reveuu 
agricole  incompatible  avec  le  régime  de  protection  douanière  qui 
existe  actuellement  ;  établir  un  pareil  impôt,  ce  serait  prendre 
d'une  main  ce  qu'on  a  donné  de  l'autre.  La  commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'arrêter  à  ces  considérations  économiques  qui  sortaient 
des  limites  de  son  programme. 

L'importance  des  profits  agricoles  ne  permet  pas  de  les  laisser 
en  dehors  d'un  impôt  général  sur  le  revenu.  M.  Tisserand  les  éva- 
luait, en  effet,  en  1882,  à  3,657  millions  qui  se  décomposaient 
ainsi  : 

Revenu  net  économisable   1.155 

Intérêt  à  5  %  du  capital  d'exploitation   427 

Rémunération  des  3,460,000  chefs  d'exploitation   2.075 

Total  en  millions   3.657 

La  valeur  locative  du  sol  qui  donne  ces  profits  est  de  2,645  mil- 
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lions.  Pour  tenir  compte  de  la  réduction  qu'ont  pu  subir  les  profits 
agricoles  depuis  1882,  et  pour  éviter  toute  exagération  dans  un 
impôt  nouveau  dont  les  effets  sont  toujours  difficiles  à  prévoir,  la 
commission  a  décidé  d'évaluer,  comme  en  Angleterre,  le  bénéfice 
du  fermier  à  la  moitié  de  la  valeur  locative  du  sol. 

Cet  impôt,  expérimenté  dans  six  communes  réparties  dans 
diverses  régions  de  la  France,  aété  reconnu  beaucoup  plus  propor- 
tionnel que  l'impôt  mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qu'il 
est  destiné  à  remplacer,  et  il  leur  est  à  peu  près  équivalent  sous  le 
rapport  des  charges  qu'il  entraine  pour  les  contribuables.  Sa  créa- 
tion changera  donc  fort  peu  de  chose  aux  habitudes  acquises,  et 
en  conséquence  ne  présente  aucun  danger. 

Gêdule  E.—  Parmi  les  revenus  atteints  indirectement  par  la  con- 
tribution personnelle-mobilière  se  trouvent  les  revenus  du  travail. 
Ces  revenus  sont  très  difficiles  à  imposer  d'une  façon  uniforme 
étant  donnée  leur  diversité  :  traitements  fixes  à  l'année  ou  au  mois; 
salaires  à  la  journée  ou  à  la  tâche;  gain  de  l'artiste  ou  du  littéra- 
teur, etc.  Il  est  donc  nécessaire  d'établir  une  distinction  entre  les 
salaires  que  le  fisc  peut  connaître  d'une  façon  certaine  et  les 
autres.  Les  premiers  sont  ceux  des  fonctionnaires  de  l'État,  des 
agents  des  sociétés  chez  lesquelles  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  déjà  le  droit  de  pénétrer.  Pour  cette  catégorie  d'em- 
ployés, l'impôt  sera  assis  sur  le  traitement  déclaré  par  l'employeur. 
Dans  les  autres  cas,  le  salaire  sera  présumé  d'après  les  signes 
extérieurs  et  notamment  d'après  le  loyer,  avec  faculté  pour  le  con- 
tribuable surchargé  de  justifier  d'un  salaire  moindre.  La  commis- 
sion a  omis  d'indiquer  de  quelle  façon  le  salaire  sera  déduit  du 
loyer;  c'est  là  une  lacune  regrettable  et  qui  devra  être  comblée  si 
le  système  est  appliqué,  car,  sans  base  légale  pour  cette  évalua- 
tion, on  retomberait  dans  la  taxation  arbitraire  que  la  commis- 
sion a  cherché,  avant  tout,  à  éviter. 

La  cédule  E  comprendra,  outre  les  professions  libérales  qui 
n'ont  pas  été  imposées  à  la  cédule  D  et  qui  continueront  à  être 
taxées  sur  le  quinzième  du  loyer,  les  pensions,  les  retraites  et  les 
rentes  viagères,  qui  sont  des  produits  du  travail  dont  l'emploi  a 
été  différé. 

Une  fois  les  revenus  répartis  entre  les  cédules,  il  fallait  déter- 
miner le  taux  à  appliquer  à  chacun  d'eux.  Est-il  possible  d'im- 
poser au  même  taux  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail;  les 
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uns  ayant  un  caractère  permanent,  les  autres  étant  soumis  aux 
risques  de  la  maladie  et  du  chômage  et  devant  disparaître  avec 
leurs  titulaires?  Évidemment  non.  Pour  que  le  revenu  du  travail 
devienne  équivalent  au  revenu  du  capital,  il  faut  qu'il  comprenne 
les  cotisations  nécessaires  à  l'assurance  des  risques  afférents  au 
travailleur  et  qu'il  permette  la  constitution  progressive  d'un 
revenu  permanent  égal  au  revenu  du  capital.  Dans  ces  conditions, 
le  revenu  du  travail  devrait  être  deux  fois  et  demie  plus  élevé  que 
le  revenu  du  capital  pour  lui  être  équivalent:  c'est-à-dire  que  si  le 
revenu  du  capital  est  imposé  à  4  %  sur  son  montant  total,  le 
revenu  du  travail  ne  doit  payer  4  %  que  sur  les  2/5es.  La  commis-, 
sion  a  admis  qu'il  suffisait  de  faciliter  au  travailleur  la  constitu- 
tion d'une  retraite  viagère,  et  elle  a  fixé  le  taux  applicable  aux 
revenus  du  travail  à  la.  moitié  de  celui  appliqué  aux  revenus  du 
capital. 

Les  revenus  mixtes  seront  imposés  à  un  taux  intermédiaire  ;  de 
sorte  qu'on  aura  comme  échelle  des  taux  applicables  à  ces  trois 
classes  de  revenus,  en  conservant,  pour  les  revenus  des  capitaux, 
le  taux  actuellement  appliqué  aux  revenus  des  valeurs  mobilières  : 
4  %  ,  3  %  et  c2  %  . 

L'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre,  que  nous  avons  cité  en 
commençant  cette  étude,  spécifie  qu'elle  n'adoptera  qu'un  impôt 
comportant  un  dégrèvement  à  la  base.  La  commission  extra-par- 
lementaire n'avait  pas  manqué  d'examiner  cette  question.  Elle  a 
reconnu,  dès  le  début  de  l'étude  à  laquelle  elle  s'est  livrée,  qu'il 
était  impossible  d'exempter  un  minimum  sur  chaque  nature  de 
revenu;  en  effet,  il  y  a  parfois  difficulté,  notamment  pour  les 
valeurs  mobilières,  à  connaître  le  véritable  propriétaire  de  la  for- 
tune, ce  qui  ne  permettrait  pas  de  déterminer  la  partie  du  revenu 
qui  dépasse  le  minimum  exempt;  de  plus,  avec  un  pareil  système, 
il  y  aurait  une  inégalité  flagrante  entre  les  situations  de  deux  con- 
tribuables dont  l'un  n'aurait  que  des  revenus  de  même  nature, 
tandis  que  la  fortune  de  l'autre  serait  répartie  entre  les  différentes 
branches  de  revenus.  Le  premier  n'aurait  droit  qu'une  seule  fois  à 
l'exemption  du  minimum  de  revenu,  tandis  que  le  second  verrait 
le  minimum  exempt  déduit  de  son  revenu  autant  de  fois  qu'il  y  a 
d'espèces  de  revenus. 

Par  suite,  l'exemption  a  été  limitée  aux  produits  du  travail. 
Cette  mesure,  la  seule  pratique,  n'est  pas  contraire  au  principe  de 
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justice  qui  doit  présider  à  l'établissement  d'un  pareil  impôt.  En 
effet,  les  revenus  du  capital  sont  rarement  seuls  :  il  y  aura  donc 
peu  de  contribuables  qui  ne  jouiront  pas  de  l'exemption.  Quand  ils 
sont  seuls,  c'est,  en  général,  qu'ils  sont  importants  ;  le  dégrève- 
ment serait  alors  insignifiant  par  rapport  à  l'impôt  total,  et  son 
utilité  est  nulle.  Le  minimum  des  produits  du  travail  exempts 
variera  suivant  la  localité  et  les  charges  de  famille. 

Le  mode  d'imposition  des  revenus  mixtes  rend  l'exemption  d'un 
minimum  de  revenu  moins  nécessaire;  il  y  a  déjà  aujourd'hui, 
dans  l'impôt  des  patentes  qui  doit  être  conservé,  de  nombreuses 
exemptions  et  des  réductions  au  profit  des  petits  artisans  et  du 
petit  commerce.  La  commission  propose  seulement  d'accorder  aux 
familles  nombreuses  une  réduction  du  taux  appliqué  au  loyer 
d'habitation  pour  le  calcul  du  droit  proportionnel  de  patente. 
Quant  aux  profits  agricoles,  on  fait  remarquer,  pour  justifier 
l'absence  d'un  minimum  exempt,  qu'ils  ont  été  évalués  d'une  façon 
très  modérée,  que  le  droit  n'est  pas  calculé  d'après  le  loyer,  et  que 
les  enfants  sont  une  charge  beaucoup  moins  lourde  à  la  campagne 
qu'à  la  ville. 

Nous  avons  été  obligés  de  suivre  la  commission  extra-parlemen- 
taire dans  l'étude  de  détails  parfois  assez  arides,  afin  de  donner 
une  idée  à  peu  près  exacte  du  plan  d'impôt  général  sur  les  revenus 
qu'elle  a  esquissé. 

Ce  plan,  très  satisfaisant  dans  son  ensemble  et  digne  d'être  réa- 
lisé un  jour,  présente  quelques  parties  faibles  si  on  le  considère 
au  point  de  vue  d'une  réforme  à  comprendre  dans  le  prochain 
budget.  En  premier  lieu,  les  revenus  de  la  cédule  B  ne  pourront 
être  imposés  conformément  au  plan  de  la  commission  qu'après 
une  nouvelle  évaluation  parcellaire  qui  demandera  de  longues 
années  ;  il  serait  d'ailleurs  difficile  d'imposer  les  profits  agricoles 
avant  d'avoir  fait  disparaître  les  inégalités  qu'on  constate  dans 
l'impôt  foncier  actuel  et  qui  le  font  peser  parfois  d'un  poids  très 
lourd,  non  seulement  sur  le  propriétaire,  mais  souvent  aussi  sur 
l'exploitant.  En  second  lieu,  il  est  à  peu  près  impossible,  au  cours 
actuel  de  la  rente  3  %  ,  de  procéder  à  la  conversion  qui,  seule, 
permettrait  de  faire  apparaître  l'impôt.  Enfin  l'impôt  sur  les 
valeurs  étrangères  peut  avoir  des  conséquences  graves  en  contri- 
buant à  éloigner  du  marché  français  une  grande  partie  de  ces 
valeurs  ;  en  tous  cas,  s'il  était  adopté,  il  sera.t:  prudent  d'en  évaluer 
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le  produit  avec  une  grande  modération  si  l'on  ne  veut  pas  s'ex- 
poser à  de  graves  mécomptes. 

Le  projet  de  la  commission  extra-parlementaire  étant  difficile- 
ment réalisable  dès  aujourd'hui  dans  ses  parties  les  plus  impor- 
tantes, c'est  donc  à  la  troisième  classe  des  projets  cités  en  com- 
mençant qu'on  devra  demander  la  réforme  à  incorporer  dans  le 
budget  de  1897. 

Parmi  les  projets  de  remaniement  de  l'impôt  mobilier,  nous 
étudierons  celui  de  M.  Burdeau,  contenu  dans  le  projet  de  budget 
de  1895,  comme  le  plus  susceptible  d'être  adopté  par  la  Chambre, 
M.  Doumer  lui-même,  peu  suspect  d'indulgence  pour  les  impôts- 
réels,  déclarant  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de 
1897,  qu'on  «  considère  généralement  ce  projet  comme  le  mieux 
conçu  et  le  plus  complet  », 

M.  Burdeau  cherchait  à  atteindre  le  revenu  global  par  une  taxe 
établie  sur  les  signes  extérieurs.  Ces  signes  extérieurs  sont  ; 

1°  Le  loyer; 

2°  L'existence  de  domestiques. 

La  valeur  locative  prise  pour  base  est  celle  qui  résulte  de  la  der- 
nière évaluation  des  propriétés  bâties.  Mais  un  correctif  est  néces- 
saire si  l'on  veut  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la  propor- 
tionnalité :  un  même  loyer  ne  représente  pas  des  fortunes  égales  à 
la  ville  et  à  la  campagne,  d'où  la  nécessité  d'appliquer  «  aux 
valeurs  locatives  des  taux  gradués  en  raison  inverse  du  chiffre  de 
la  population  des  communes  ».  De  plus,  dans  une  même  ville,  le 
loyer  n'est  pas  proportionnel  à  la  fortune,  d'où  la  nécessité  d'Jne 
seconde  taxe  sur  un  autre  indice  de  fortune. 

M.  Burdeau  n'a  pas  voulu  d'une  taxe  '  sur  les  domestiques 
croissant  avec  le  nombre  de  ceux-ci  d'après  un  tarif  progressif 
comme  celle  qui  existe  en  Belgique  (1),  car  la  situation  de  deux 

(1)  Le  tarif  de  la  taxe  belge  est  le  suivant  : 
«  Pour  une  seule  servante  

Pour  chaque  servante,  lorsqu  on  n'en'  W  'que'  deux,'  sans  dômes- 

tique  maie  

Pour  chaque  ayante/ iorsq^  20  * 

tient  un  domestique  mâle   4 

  25  » 

Pour  chaque  domestique  mâle  lorsque  l'on  en  tient  j  TkT!] .' .' .' ." 30  » 

Pour  chaque  ouvrier  employé  en  même  temps  commedomtstiquê  ' .'  [  ^  » 
Pour  chaque  domestique  portant  livrée.  En  sus  i0  » 
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ménages  ayant  le  même  nombre  de  domestiques  peut  être  très 
différente.  Quand  un  ménage  de  condition  modeste,  par  suite  de 
l'âge  avancé  de  ses  membres,  des  soins  à  donner  à  de  jeunes 
enfants,  de  la  nécessité  où  se  trouve  la  mère  de  famille  de  se  livrer 
à  l'exercice  d'un  commerce,  etc.,  se  restreint  dans  son  logement 
pour  se  procurer  l'aide  d'un  domestique  à  gages  très  modiques,  il 
serait  injuste  de  taxer  ce  ménage  à  l'égal  du  ménage  de  rentiers 
qui,  sans  être  obligé  de  réduire  en  rien  ses  dépenses  de  loyer,  peut 
obtenir  les  services  d'un  domestique  expérimenté. 

Le  moyen  proposé  pour  tenir  compte  de  ces  différences  de  situa- 
tion consiste  à  demander  le  supplément  d'impôt  sous  la  forme 
d'une  majoration  de  la  taxe  sur  les  loyers.  Le  fait  qui  donne  ou- 
verture à  l'impôt  sera  l'existence  de  domestiques.  La  taxe  sera 
insignifiante  pour  les  ménages  qui  ne  prennent  de  domestique  que 
par  nécessité;  elle  offre  les  mêmes  avantages  que  les  taxes  par  tête 
de  domestique  croissant  avec  le  nombre  de  ceux-ci,  car  on  a 
remarqué  que  l'accroissement  du  loyer  précède  toujours  l'accrois- 
sement du  nombre  des  domestiques.  Elle  est  tempérée  par 
l'exemption  du  demi-droit  pour  les  ménages  n'employant  qu'une 
femme  seule. 

La  taxe  sur  les  loyers  doit  être  un  impôt  de  répartition.  Cette 
précaution  est  indispensable,  car  la  solidarité  que  la  répartition 
crée  entre  les  différents  contribuables  d'une  même  circonscription 
administrative  doit  servir  de  contrepoids  au  droit  donné  au  con- 
seil général  de  fixer  le  minimum  de  loyer  exempt  d'impôt  et  à  la 
faculté  laissée  aux  répartiteurs  d'exempter  les  indigents. 

Pour  déterminer  le  taux  de  l'impôt  dans  les  différentes  villes,  on 
a  d'abord  réparti  les  communes  en  huit  classes  suivant  la  popu- 
lation, la  première  classe  comprenant  les  communes  de  moins  de 
mille  habitants  et  la  dernière  la  Ville  de  Paris.  Dans  chaque  classe, 
on  a  calculé  le  loyer  moyen  par  ménage.  Puis,  en  prenant  le  rap- 
port du  contingent  au  total  des  valeurs  locatives  pour  l'ensemble 
de  la  France,  on  a  obtenu  un  taux  de  5,89  %  représentant  le  taux 
moyen  de  l'impôt.  En  admettant,  avec  les  économistes,  que  le 
loyer  représente  environ  le  septième  du  revenu,  on  voit  qu'au 
taux  de  5,89  % ,  la  taxe  sur  les  loyers  représente  un  impôt  sur  le 
revenu  de  0,84  %  .  En  restant  dans  des  limites  très  modérées,  on 
peut  abaisser  la  proportion  du  loyer  à  l'ensemble  des  revenus,  au 
huitième  pour  les  communes  rurales,  et  l'élever  au  sixième  pour 
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la  Ville  de  Paris.  Le  revenu  moyen  ressortirait  ainsi  à  672  francs 
dans  les  communes  de  1000  habitants  et  au-dessous,  et  à  2,994  fr. 
à  Paris. 

Pour  atteindre  dans  la  proportion  uniforme  de  0,84  %  le  revenu 
de  l'habitant  des  campagnes  et  celui  de  l'habitant  de  la  capitale,  il 
faudrait  appliquer  au  loyer  du  premier  un  taux  de  6,72  %  (0,84x8) 
et  au  loyer  du  second  un  taux  de  5,04  %  (0,84x6).  Les  taux  des 
•  classes  intermédiaires  ont  été  calculés  mathématiquement  en  tenant 
compte  de  la  progression  de  la  valeur  locative  moyenne  par 
ménage  d'une  catégorie  de  communes  à  l'autre. 

Avant  l'application  du  taux  de  l'impôt,  on  déduit  de  la  valeur 
locative  le  minimum  de  loyer  non  imposable  fixé  annuellement 
pour  chaque  commune  par  le  conseil  général  et  qui  ne  peut  dépas- 
ser la  moitié  du  loyer  moyen  par  ménage  dans  la  commune.  Les 
répartiteurs  auront  la  faculté  d'exempter  les  personnes  n'ayant  pas 
de  moyens  suffisants  d'existence,  avec  cette  condition  que  leur 
loyer  ne  sera  pas  supérieur  au  double  du  minimum  exempt.  Enfin 
la  taxe  sur  les  loyers  comportera  des  déductions  importantes  pour 
charges  de  famille  allant  de  25  à  80  %  suivantle nombre  des  enfants 
au  delà  de  deux,  mais  limitées  aux  loyers  doubles  du  loyer  moyen. 
L'impôt  sur  les  domestiques  sera  une  taxe  additionnelle  de  40  %  à 
la  taxe  sur  les  loyers. 

En  tenant  compte  des  centimes  généraux,  la  contribution  d'habi- 
tation formée  de  la  réunion  des  deux  taxes  frappe  le  revenu  total 
du  contribuable  au  taux  de  1,25  %  . 

Le  système  qui  vient  d'être  exposé  présente  de  nombreux  avan- 
tages; non  seulement  il  supprime  comme  les  précédents  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  personnel,  mais  il  le  fait  sans 
étendre  abusivement  le  nombre  des  citoyens  exempts  de  tout  impôt 
direct;  seuls,  les  indigents  qui  sont  déjà  exempts  aujourd'hui  pour- 
ront être  rayés  des  rôles;  encore  la  fantaisie  des  répartiteurs  sera- 
t-elie  limitée  par  le  maximum  de  loyer  alors  qu'aujourd'hui  les 
conseils  municipaux  peuvent  exempter  qui  ils  veulent  sans  limite 
aucune.  En  second  lieu,  la  contribution  d'habitation  sera  plus 
légère  que  l'impôt  actuel  pour  les  petites  cotes,  grâce  à  la  déduc- 
tion d'un  minimum  de  loyer.  Enfin,  elle  sera  rendue  plus  propor- 
tionnelle par  la  surtaxe  de  40  %  pour  domestiques  et  par  les 
dégrèvements  pour  charges  de  famille. 
Evidemment  le  taux  de  1,25%  paraîtra  insuffisant  aux  théoriciens 
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qui  croient  possible  d'atteindre  directement  la  fortune  mobilière. 
Mais  dans  l'état  actuel,  ce  système  est  le  seul,  parmi  ceux  que  nous 
avons  passés  en  revue,  qu'il  paraisse  prudent  d'adopter.  C'est  celui 
qui  change  le  moins  les  habitudes  des  contribuables,  ce  qui,  sur- 
tout pour  un  impôt  de  remplacement,  est  une  précieuse  qualité  ;  et 
de  plus,  son  produit  est  certain.  L'impôt  sur  le  revenu  global  et 
l'impôt  général  sur  les  revenus  font  dépendre  les  ressources  de 
l'État  de  la  prospérité  plus  ou  moins  grande  des  particuliers  ;  après 
une  crise  économique,  leur  rendement  faiblira  précisément  au  mo- 
ment où  l'État  aura  le  plus  grand  besoin  d'argent  et  où  les  impôts 
indirects  présenteront  des  moins-values  importantes.  Enfin,  ils 
peuvent  avoir  l'un  et  l'autre,  quoique  à  un  degré  différent,  des  con- 
séquences économiques  qu'il  est  difficile  de  mesurer,  et  qui  auront 
un  contre-coup  sur  leur  rendement.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
l'on  a  sur  le  chantier  deux  réformes  portant  sur  un  milliard  de 
droits  qu'on  peut  introduire  dans  le  budget  un  élément  de  nature 
à  en  troubler  l'équilibre. 

Le  ministère  avait  promis,  à  son  arrivée  aux  affaires,  de  sérier 
les  questions,  et  voilà  1,350  millions  de  droits  en  suspens  à  la  fois, 
sur  4  milliards  d'impôts.  On  doit  se  demander  s'il  est  prudent  de 
faire  de  telles  expériences  et  de  risquer  de  pareils  déficits  au  mo- 
ment où  la  dette  flottante  dépasse  un  milliard  et  demi.  [Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  d'avoir  si  bien  exposé  non  seule- 
ment les  projets  gouvernementaux  d'impôt  global  sur  le  revenu,  mais 
aussi  les  projets  les  plus  récents  d'impôts  sur  les  revenus  émanant 
d'autres  initiatives.  Ce  ne  sont  plus  là  des  questions  d'ordre  spéculatif, 
mais  des  questions  actuelles  qui  touchent  et  menacent  les  intérêts  de 
chacun  et  qui  s'imposent  aux  réflexions  de  tous. 

M.  Certes  dit  que  s'il  peut  y  avoir  des  réformes  à  apporter  aujourd'hui 
à  notre  système  actuel  d'impôt,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  fait  ses 
preuves,  et  qu'il  a  au  moins  le  mérite  de  procurer  à  l'Etat  des  rentrées 
assurées.  Il  rappelle  à  ce  propos  les  idées  qu'exprimait  dernièrement 
M.  Stourm  dans  un  article  de  Revue  des  plus  remarqués  sur  le  Trésor  de 
guerre,  faisant  ressortir  la  situation  merveilleuse  du  recouvrement  de 
l'impôt. 

M.  Braxts,  s'excusant  de  parler  sur  des  projets  français  dont  il  n'a  pu 
étudier  le  détail,  demande  à  M.  Charles  Picot  s'il  ne  jugerait  pas  utile 
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d'établir,  sans  attendre  un  lointain  avenir,  une  différence  entre  le  traite- 
ment des  revenus  du  travail  et  des  revenus  du  capital.  Cette  différen- 
ciation est  admise  par  bien  des  esprits.  N'est-elle  pas  réalisable  pro- 
chainement ? 

M.  Charles  Picot  répond  que,  tout  d'abord  pour  les  revenus  agricoles, 
on  ne  pourrait  les  charger  de  nouveau  avant  qu'un  travail  de  péréquation 
fût  fait.  Quant  aux  revenus  du  travail,  si  l'on  doit  les  taxer  en  se  fon- 
dant sur  la  présomption  tirée  du  loyer,  on  n'améliorera  en  rien  la 
répartition  actuelle,  objet  de  tant  de  critiques;  si  on  ne  s'appuie  pas  sur 
des  présomptions  extérieures,  mais  qu'on  veuille  frapper  directement  le 
revenu,  révélé  soit  par  une  déclaration,  soit  de  toute  autre  manière,  ce' 
sont  surtout  les  fonctionnaires  de  l'État  et  ceux  des  grandes  sociétés  où 
le  fisc  a  ses  entrées,  qui  supporteront  la  plus  grosse  part  de  l'impôt, 
car  eux  ne  pourront  rien  dissimuler.  Or,  aujourd'hui,  le  développement 
du  fonctionnarisme  consiste  surtout  à  multiplier  les  petites  positions  à 
petits  traitements.  Ce  seraient  donc  les  petits  surtout  qui  seraient 
frappés  à  rencontre  même  du  but  démocratique  que  l'on  prétend 
atteindre. 

M.  Brants  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  au  point  de  vue  économique  et 
au  point  de  vue  de  l'équité,  à  frapper  moins  le  travail  que  le  capital,  la 
richesse  en  cours  d'acquisition  que  la  richesse  acquise,  autrement  dit 
les  revenus  non  fondés  que  les  revenus  fondés.  C'est  là  un  des  buts  que 
paraît  avoir  eus  en  vue  la  commission  extra-parlementaire  dont  a  parlé 
le  conférencier. 

M.  Charles  Picot  estime  que  le  système  du  projet  Burdeau  atteint  en 
partie  ce  résultat  par  les  dispositions  qui  prévoient  la  déduction  au- 
dessous  d'un  certain  loyer. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  malgré  certaines  apparences, 
notre  système  actuel  d'impôt  frappe  bien  moins  le  travail  que  le  capital  - 
il  cite  l'impôt  de  4  %  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  surtout 
l'enregistrement  qui  frappe  le  capital  dans  toutes  ses  évolutions,  trans- 
missions, mutations  de  toutes  sortes. 

M.  Certes  dit  que  si  l'on  se  préoccupe  de  diminuer  les  charges  des 
petits  contribuables,  il  faut,  non  pas  seulement  envisager  et  chercher  à 
réformer  les  impôts  directs,  mais  il  faudrait  remanier  tout  notre  sys- 
tème fiscal.  C'est  ainsi  que  parmi  les  charges  qui  pèsent  lourdement  sur 
les  petits  revenus  on  ne  doit  pas  oublier  les  droits  protecteurs  avec  la 
surélévation  des  prix  qui  en  résulte  et,  au  premier  rang,  les  octrois. 
D'autres  taxes  encore  frappent  gravement  les  revenus  modestes;  par 
exemple,les  tarifs  des  officiers  ministériels.  Il  y  a  bien  eu  quelques  efforts 
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tentés  pour  les  réduire,  mais  presque  toujours  ils  aboutissent  à  des 
augmentations  de  fait  ;  c'est  le  résultat  le  plus  clair  de  la  dernière 
re'forme  des  frais  de  justice.  Ainsi  donc,  pour  chercher  à  soulager  les 
petites  bourses,  il  faudrait  envisager  à  la  fois  non  seulement  les  impôts 
directs,  mais  aussi  tous  les  impôts  de  consommation,  et  les  taxes  d'of- 
ficiers ministériels. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Puisqu'il  est  question  de  l'impôt  sur  les 
revenus  professionnels,  il  faut  bien  dire,  parce  que  c'est  la  vérité  et 
parce  qu'il  y  a  là  un  vice  auquel  il  est  aise'  de  porter  remède,  que  cette 
partie  de  notre  régime  fiscal  est  absolument  défectueuse.  Le  principe 
est  que  les  citoyens  doivent  payer  une  contribution  en  rapport  avec  le 
revenu  qu'ils  tirent  de  leur  profession;  dans  l'application,  certaines  pro- 
fessions sont  imposées  et  non  d'autres,  sans  qu'il  y  ait  rien  ni  de  logi- 
que, ni  de  sensé  dans  la  distinction  ainsi  faite. 

La  patente,  —  c'est  le  nom  de  l'impôt  qui  en  France  atteint  les  revenus 
professionnels  —  épargne  d'abord  les  salariés,  soit  ceux  qui  sont  aux 
gages  d'autrui.  Et  non  seulement  elle  épargne  les  ouvriers,  les  manœu- 
vres, mais  Jes  hauts  employés  etjusqu'aux  directeurs  des  grandes  com- 
pagnies industrielles  et  financières  dont  les  traitements  dépassent  25  et 
30,000  francs.  Elle  frappe,  et  souvent  elle  frappe  lourdement,  ceux  qui 
«  travaillent  à  leur  compte  ».  Le  plus  petit  artisan,  l'occupant  de  la  plus 
pauvre  échoppe  sont  patentés  parce  que,  travaillant  à  leur  compte,  ils 
sont  réputés  être  plus  riches  que  ceux  qui  travaillent  pour  autrui. 

Bien  entendu,  le  fisc  frappe  le  revenu  présumé  d'après  le  loyer  et 
d'après  un  droit  fixe,  variable  à  la  fois  suivant  les  métiers  et  suivant  les 
localités.  Le  patenté  peut  n'avoir  fait  aucun  bénéfice,  il  peut  travailler 
à  perte  —  ce  qui  se  voit  —  il  n'en  paiera  pas  moins  sur  le  revenu  que  sa 
profession  ne  lui  a  pas  procuré. 

En  revanche,  les  nombreux,  les  très  nombreux  employés  de  l'État  : 
civils,  militaires,  professeurs,  magistrats,  ne  paient  rien  sur  leur  revenu 
professionnel,  quoique  plusieurs  de  ces  revenus  soient  élevés  et  que 
tous  soient  certains  et  d'une  somme  fixe  et  connue,  avantage  que  n'ont 
pas  les  revenus  imposés  actuellement. 

La  patente  qui  pèse  sur  les  industriels  et  sur  les  commerçants 
épargne  les  agriculteurs:  pourquoi?  Il  yen  aune  raison  historique, 
mais  non  raisonnable. 

Parmi  les  professions  libérales,  on  a  imposé  les  avocats  et  les  médecins 
seuls.  La  base  de  leur  patente  est  le  chiffre  de  leur  loyer,  base  absolu- 
ment défectueuse, car  ils  n'ont  jamais  besoin  que  d'un  cabinet  pour  leurs 
consultants,  et  il  leur  faut  un  plus  grand  local  si  leur  famille  est  nom- 
breuse. Mais  les  hommes  de  lettres  :  journalistes,  auteurs  dramatiques, 
les  professeurs,  les  artistes  de  tous  ordres,  les  acteurs,  dont  les  profits 
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sont  parfois  si  grands,  sont  exempts  de  la  patente,  et  ne  paient  rien 
sur  leurs  revenus  professionnels,  alors  qu'on  fait  payer  des  gens  vrai- 
ment misérables.  11  y  a  là  une  iniquité'  à  laquelle  il  importe  de  porter 
remède,  ce  qui  en  même  temps  est  facile. 

Un  autre  écueil  qu'il  importe  d'éviter  et  sur  lequel  on  donne  volontiers 
aujourd'hui,  est  de  dégrever  absolument  les  citoyens  qui  ont  un  faible 
revenu.  Qu'on  modère  leurs  charges,  soit!  mais  qu'on  ne  les  dispense 
pas  d'impôt.  Un  révolutionnaire  marquant,  Maximilien  Robespierre,  a  dit 
à  ce  propos  à  la  Convention  une  chose  juste  (il  a  dit  peu  de  choses 
justes,  mais  celle-là  mérite  d'être  signalée)  :  «  Il  ne  faut  pas  soustraire 
les  citoyens  pauvres  à  l'honorable  obligation  de  supporter  leur  part  des 
dépenses  publiques.  »  En  effet,  si  on  décharge  d'impôt  une  partie  des 
contribuables  —  ce  serait  même,  d'après  les  projets  en  vogue,  la  plus 
grande  partie  des  contribuables  —  tout  en  leur  laissant  le  droit  de  suf- 
frage, on  arrive  à  ce  résultat  :  les  impôts  votés  par  ceux  qui  ne  les 
paient  pas  et  payés  par  ceux  qui  ne  les  votent  pas.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'on  voit  déjà  dans  quelques  grands  centres,  à  Paris  notamment.  Ne 
paient  à  Paris  l'impôt  direct  que  ceux  qui  ont  un  loyer  d'au  moins 
400  francs,  c'est-à-dire  que  le  grand  nombre  des  électeurs  ne  le  paient 
pas.  Le  seul  impôt  sensible  que  supporte  la  majorité  des  électeurs  pari- 
siens, c'est  l'octroi.  Et  voilà,  pour  le  dire  en  passant,  l'utilité,  l'incontes- 
table utilité,  la  très  sensible  utilité  de  cet  impôt  —  critiquable  en  lui- 
même,  comme  beaucoup  d'impôts,  mais  précieux  dans  les  circonstances 
actuelles  —  que  trop  d'imprudents  parlent  d'abolir.  Le  petit  électeur  est 
naturellement  porté  à  vouloir  un  État  dépensier,  c'est  le  penchant  de  la 
démocratie,  et  on  n'en  voit  que  trop  de  preuves  aujourd'hui.  S'il  sait 
qu'il  ne  paiera  plus  rien,  sa  prodigalité  n'aura  plus  de  bornes,  et  les 
charges  des  contribuables  restants  n'auront  plus  de  limites. 

Il  est  très  utile  d'insister  sur  ce  côté  de  la  question  auquel  visible- 
ment on  ne  songe  pas  assez;  on  décide  par  sentiment  ce  qui  doit  être 
décidé  par  réflexion. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu  global  proprement  dit,  il  faut  bien  dis- 
tinguer l'impôt  sur  les  revenus  qui  existe  en  fait  actuellement,  car  le 
fisc  frappe  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  le  revenu  des  immeubles, 
celui  de  certaines  professions,  en  somme,  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  tous  les  revenus,  —  et  l'impôt  sur  le  revenu  global  que  l'on  pro- 
pose d'établir.  Celui-là  ne  mérite  qu'une  entière  et  nette  réprobation. 

Sans  doute  un  tel  système  est  beau  en  théorie  :  quoi  de  plus  juste 
que  défaire  payer  chacun  en  proportion  de  ce  qu'il  touche?  Mais  le 
moyen  d'y  parvenir  n'a  pas  encore  été  trouvé,  et  il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'on  le  découvre  —  il  faudrait  pour  y  arriver  changer  entière- 
ment la  disposition  d'esprit  de  nos  contemporains  —  en  tous  cas,  celui 
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que  l'on  propose  va  tout  à  rencontre.  Le  système  actuellement  suivi, 
faire  payer  le  revenu  d'après  certaines  présomptions  extérieures,  im- 
portance des  immeubles  ou  du  loyer,  nature  de  la  profession,  etc.,  ce 
système,  tout  inégal,  tout  imparfait  qu'il  soit  par  tant  de  côtés,  a  du 
moins  cet  avantage  d'avoir  des  bases  nettes  et  connues  d'avance.  Il  est 
assez  facile  pour  le  contribuable,  en  matière  d'impôt  direct,  de  savoir 
d'avance  ce  qu'il  paiera.  Que  veut-on  mettre  à  la  place?  Un  système  tout 
d'incertitude  et  d'arbitraire.  C'est  un  comité  de  personnages  politiques 
qui  dans  chaque  localité  taxera  à  son  vouloir  les  citoyens,  disant  à 
l'un  :  vous  avez  20,000  francs,  à  l'autre  :  vous  avez  50,000  francs  de 
revenu.  Il  est  vrai  que  vous  avez  déclaré,  l'un  10,000  et  l'autie  16,000; 
mais  nous  estimons  que  vos  déclarations  sont  fausses,  que  vous  avez  le 
double  et  le  triple,  et  comme  nos  décisions  sont  souveraines,  vous 
paierez  sur  20,000,  sur  50,000  francs. 

Et  comment  les  taxateurs  arriveront-ils  à  se  former  une  décision  en 
un  point  si  délicat  puisqu'il  s'agit  d'apprécier  la  fortune  de  leurs  con- 
citoyens? Les  projets  de  loi  disent  qu'ils  auront  recours  à  la  «  notoriété 
publique  ».  Qu'appelle-t-on  ainsi?  Sont-ce  les  rumeurs  populaires,  les 
«  on-dit  »  dont  on  connaît  le  peu  de  fondement  et  les  ordinaires  exagé- 
rations? Ou  appellera-t-on  ainsi  la  déposition  d'un  ennemi  et,  par 
exemple,  celle  d'un  domestique  congédié? 

La  vérité  est  que  les  comités  taxateurs  seront  maîtres,  absolument 
maîtres  de  taxer  à  leur  vouloir,  maîtres  par  conséquent  de  ruiner  qui  ils 
voudront.  Or,  ceux  auxquels  on  prétend  confier  un  si  formidable  pou- 
voir ne  sont  pas  seulement  des  hommes,  c'est-à-dire  ayant  leurs 
humeurs,  leurs  passions,  leurs  préjugés,  ce  sont  de  plus  des  politiques 
et  voilà  le  danger.  Charger  des  hommes  même  compétents,  même  im- 
partiaux, d'estimer  dans  un  temps  court  le  revenu  d'un  grand  nombre 
de  familles  que  pour  la  plupart  ils  ne  peuvent  connaître,  est  leur  donner 
une  tâche  qui  passe  leurs  forces,  mais  on  en  charge  des  hommes  qui 
ont  été  nommés  par  un  parti  politique  pour  être  ses  instruments,  pour 
favoriser  les  siens  et  vexer  ses  adversaires,  qui  parfois,  par  surcroît,  ont 
promis  de  n'avoir  pas  de  volonté  propre.  N'est-il  pas  visible  que  l'esprit 
de  parti  les  inspirera  surtout  et  même  souvent  les  inspirera  seul?  Qu'au 
lieu  de  se  livrer  à  de  longues  et  difficiles  investigations,  ils  trouveront 
plus  commode  et  plus  simple,  disons  nettement  plus  dans  leur  rôle  de 
ménager  leurs  amis  et  d'accabler  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux? 
Les  premiers  auront  toujours  un  revenu  modeste  et  les  autres  un  gros 
revenu.  N'est-ce  pas,  en  effet,  ce  qui  se  voyait  autrefois  dans  l'impôt  de 
la  taille,  le  plus  détesté  et  le  plus  redouté  de  tous  les  impôts  de  l'ancien 
régime? 

Cet  impôt  était  réparti  d'abord  entre  les  communes  (pour  employer  le 
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mot  actuel)  puis  dans  chaque  commune  entre  les  habitants;  et  cette  der- 
nière répartition  était  faite  à  leur  volonté  par  quelques-uns  des  contri- 
buables auxquels  cette  fonction  était  imposée  et  qui  étaient  respon- 
sables de  la  rentrée  de  l'impôt.  M.  de  Tocqueville  a  décrit  dans  son  livre 
admirable  de  V Ancien  Régime  la  situation  de  ces  malheureux  se  récom- 
pensant de  la  haine  qu'ils  soulevaient  et  du  malheur  de  leur  rôle  en 
accablant  leurs  ennemis  et  ménageant  leurs  proches;  aussi  cet  impôt 
était  odieux,  moins  à  cause  de  son  poids  qui  n'était  pas  très  lourd  qu'à 
raison  de  la  manière  dont  il  était  réparti,  et  c'est  ce  mode  de  répârti- 
tion  qu'après  plus  d'un  siècle  on  essaie  de  relever!  Des  hommes  qui  se 
disent  libéraux  et  novateurs  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  d'emprunter 
à  cet  ancien  régime,  dont  ils  semblent  vouloir  copier  exclusivement  les 
mauvais  côtés, la  partie  la  plus  détestée  de  son  régime  fiscal. 

Encore  l'impôt  que  l'on  propose  aurait  des  vices  qui  passeraient  ceux 
de  l'ancienne  taille.  La  taille  n'était  qu'un  impôt  partiel  donnant  une 
somme  limitée,  les  partisans  de  l'impôt  du  revenu  ne  cachent  pas  leur 
dessein  de  l'étendre,  d'abord  en  lui  faisant  rapporter  plus  et  enfin  en  le 
transformant  en  un  impôt  unique.  Pour  beaucoup,  c'est  le  but  à  atteindre 
et  c'est  une  tactique  ordinaire  à  nos  législateurs  de  poser  un  principe 
qui  d'abord  n'emporte  qu'une  charge  légère  pour  ensuite  lui  faire  pro- 
duire tous  ses  effets.  La  taille  encore  ne  se  levait  que  dans  les  vil- 
lages où  l'on  connaît  le  revenu  de  chacun,  surtout  en  un  temps  ou 
les  valeurs  mobilières  n'existaient  pas  au  moins  dans  les  campagnes. 
L'injustice  des  répartitions  était  ainsi  très  visible,  et  on  n'aime  pas  être 
trop  visiblement  injuste  ;  il  y  avait  là  un  frein.  Ce  frein  n'existerait  pas 
dans  nos  villes  où  l'on  ne  se  connaît  pas,  avec  nos  fortunes  composées 
pour  moitié  de  capitaux  invisibles;  l'iniquité  ne  serait  plus  sensible  et 
puis  est-on  encore  sensible  à  l'injustice?  Combien  sont  rares  ceux 
qu'irrite  l'iniquité!   Enfin  les    anciens  contribuables  ne  pouvaient 
redouter  chez  les  répartiteurs  que  des  inimitiés  privées,  actuellement  la 
politique  déciderait  tout.  Le  principe  qui  est  le  fond  du  régime  démo- 
cratique moderne  :  «  Aux  vainqueurs  les  dépouilles  »,  ne  s'appliquerait 
plus  seulement  aux  fonctions  publiques  devenues  dès  à  présent  la  proie 
du  parti  dominant,  mais  aux  impôts  mêmes  :  les  vaincus  les  paieraient 
seuls  et  seraient  ainsi  punis  d'avoir  osé  penser  autrement  que  la 
majorité. 

Dès  à  présent  n'a-t-on  point  fait  appel,  pour  faire  réussir  l'impôt  du 
revenu,  à  ce  sentiment  si  bas  et  ensemble  si  démocratique  de  l'envie? 
«  Sur  les  huit  millions  de  contribuables  qui  paient  aujourd'hui,  sept  mil- 
lions et  demi  seront  exempts.  »  La  promesse  ne  serait,  en  efTet,pas  tenue, 
mais  on  la  fait  parce  qu'elle  plaît  aux  électeurs. 

Voilà  donc  ce  que  serait  cet  impôt  :  un  instrument  politique  qui  assu- 


l'impôt  sur  le  revenu  dans  le  budget  de  1897.  959 


rerait  la  puissance  du  parti  dominant  en  mettant  à  sa  merci  la  fortune 
des  adversaires,  en  attendant  qu'il  consomme  la  ruine  de  la  richesse 
nationale  et  de  la  bonne  foi  publique  en  rendant  l'épargne  dangereuse 
et  la  fraude  nécessaire.  N'est-on  pas  amené  invinciblement  à  conclure 
qu'un  tel  impôt  doit  être  repoussé  absolument,  entièrement,  sans  com- 
promis et  sans  restriction?  (Applaudissments.) 

M.  le  Président,  sans  vouloir  justifier  absolument  la  forme  actuelle 
de  l'impôt  des  patentes  que  vient  de  critiquer  si  vivement  M.  Hubert- 
Valleroux,  répond  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  de  grands  progrès  ont 
été  faits  depuis  l'établissement  de  cet  impôt.  Bien  des  professions  omi- 
ses au  début  sans  raison  ont  été  atteintes;  plusieurs  autres,  il  est  vrai, 
pourraient  facilement  l'être  aussi,  ce  qui  aboutirait  à  une  répartition 
plus  équitable.  Quant  à  l'opinion  de  Robespierre  citée  par  M.  Hubert- 
Valleroux  sur  «  l'honorable  devoir  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques »,  M.  Stourm  tient  à  rappeler  que  Robespierre  avait  soutenu  devant 
la  Constituante  l'opinion  diamétralement  opposée  à  celle  qu'il  soutenait 
ainsi  devant  la  Convention. 

M.  le  Président  invite  M.  Brants  à  dire  un  mot  de  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Belgique. 

M.  Brants,  pris  à  l'improviste,  regrette  de  n'avoir  pu  apporter  des 
documents.  11  fait  remarquer  d'abord  que  la  Belgique  n'a  pas  d'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  qui  doit  être 
redressée.  Faut-il  le  faire  dans  le  sens  du  développement  du  système 
fiscal  actuel,  c'est-à-dire  sous  forme  d'impôts  spéciaux,  ou  sous  forme 
d'un  impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus  ?  Un  système  d'impôt  sur  le 
revenu,  tenant  compte  des  sources  de  ce  revenu,  a  été  proposé  à  la 
Chambre  par  un  député  socialiste  bien  connu,  M.  H.  Denis.  Il  admet  un 
minimum  d'exemption  et  introduit  aussi  un  facteur  de  progression.  C'est 
le  seul  document  législatif  qu'il  y  ait  à  signaler.  Il  existe  en  outre  quel- 
ques applications  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  l'ordre  communal. 

Quel  est  l'état  des  esprits  à  cet  égard?  C'est  ce  qu'il  est  très  difficile 
de  formuler,  les  opinions  étant  fort  partagées  et  invoquant  les  argu- 
ments connus.  Je  crois  cependant,  à  vue  d'ensemble,  que  les  arguments 
d'application,  la  crainte  des  investigations,  des  tracasseries  et  des  abus, 
sont  ceux  qui  déterminent  surtout  les  adversaires.  Quant  aux  abus  poli- 
tiques, les  considérations  très  vives  émises  par  M.  Hubert- Valleroux 
paraîtraient,  je  crois,  chez  nous,  excessives  dans  leur  expression,  en 
l'état  actuel  de  nos  mœurs.  Il  y  a  d'ailleurs  aussi  des  partisans  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  il  y  en  a  de  très  résolus.  La  régression  de  la  taxe,  qui 
tient  compte  des  dépenses  de  la  famille,  dans  les  classes  moins  aisées, 
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rencontre  aussi  des  sympathies,  bien  qu'on  ne  puisse  guère  en  juger 
que  par  une  sorte  d'impression. 

Qu'il  faille  une  réforme  de  notre  régime  fiscal,  je  l'ai  dit,  on  en  est 
bien  d'accord.  Notre  Ministre  des  Finances,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  a  un 
plan  de  réformes,  très  différent  assurément,  et  qui,  pièce  à  pièce  est 
destiné  à  compléter  et  rectifier  nos  impôts.  Ce  plan,  il  serait  trop  long 
de  l'exposeret  de  l'apprécier  ici.  Ce  serait  aborder  l'ensemble  du  régime. 
Mais  je  me  permets  de  les  signaler  à  la  Société,  puisqu'elle  veut  bien 
s'intéresser  au  mouvement  de  nos  idées  et  de  nos  lois  en  cette  matière. 

M.  le  Ppésident  constate  qu'en  Belgique  on  peut  encore  se  permettre 
en  ces  matières  le  plaisir  d'avoir  des  opinions  théoriques;  on  sent  qu'on 
est  plus  loin  de  la  réalité;  les  intérêts  ne  sont  pas  encore  sérieusement 
menacés.  On  le  sent  d'autant  plus  que  la  Belgique  n'a  pas  le  suffrage 
universel  égalitaire  ;  elle  est  moins  exposée  à  cette  antinomie  qui  fait 
qu'en  France  par  exemple  l'impôt  est  voté  par  celui  qui  est  appelé  à  ne 
rien  payer.  Il  y  a  grand  danger  à  exagérer  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
paient  rien,  car  l'antinomie  devient  alors  si  forte,  si  criante  qu'elle  pour- 
rait frapper  les  moins  prévenus  et  se  retourner  même  un  jour  contre  le 
suffrage  universel. 

M.  le  Secrétaire  général  appelle  l'attention  sur  l'exemption  que  l'on 
veut  assurer  aux  petits  contribuables  ;  le  projet  du  Gouvernement 
exempte  les  revenus  familiaux  au-dessous  de  2,500  francs;  mais  ce 
chiffre  comprend  tous  les  revenus  de  la  famille.  Or,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier, et  les  monographies  de  famille  l'ont  souvent  fait  ressortir,  que 
lorsqu'on  tient  compte  des  produils  en  nature,  de  la  valeur  locative  de 
l'habitation,  des  gains  des  femmes  et  enfants,  les  revenus  de  très  petits 
ménages  atteignent  et  dépassent  souvent  2,500  francs.  L'adoption  d'une 
limite  de  ce  genre  ne  provoquerait  pas  seulement  des  fraudes,  mais  des 
résultats  plus  fâcheux  encore  :  ainsi  les  parents  pourraient  avoir  inté- 
rêt à  ne  plus  garder  leurs  enfants  auprès  d'eux  pour  que  leurs  gains  ne 
vinssent  pas  grossir  le  revenu  imposable  de  la  famille.  De  même  il  se- 
rait avantageux  de  ne  pas  se  marier,  de  vivre  en  union  libre,  car  alors, 
les  salaires  ne  seraient  pas  cumulés.  Ce  sont  là  des  dangers  nouveaux 
qui  viendraient  menacer  encore  la  vie  de  famille  déjà  si  ébranlée. 

M.  des  Cilleuls  relève  une  citation  de  Bodin  faite  par  M.  le  ministre 
des  finances  et  indiquée  plus  haut  pàr  le  conférencier.  Il  rappelle  qu'a- 
près Bodin  et  avant  la  Révolution  a  été  établi  l'impôt  personnel  de  la 
capitation  dont  personne  n'était  exempt.  Il  avait  même  un  caractère 
progressif  puisqu'il  était  divisé  en  vingt-deux  classes  dont  les  premières 
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étaient  plus  taxées  que  les  autres.  On  se  souvient  que  les  princes  du 
sang  devaient  payer  2,000  livres. 

V  propos  des  cahiers  de  1780  à  l'inspiration  desquels  M.  le  Ministre 
des  finances  a  prétendu  rattacher  l'idée  d'un  impôt  unique,  M.  des  Cil. 
euls  dit  que  l'on  a  reconnu  qu'à  cette  époque  on  avait  répandu  dans 
les  assemblées  chargées  de  rédiger  ces  cahiers,  des  formulaires  tout 
prépares  sur  ces  questions  que  beaucoup  adoptèrent;  d'ailleurs  l'impôt 
unique  dont  il  s'agissait  était,  dans  la  pensée  d'un  grand  nombre,  l'impôt 
sur  la  terre  prôné  par  les  physiocrates.  D'autre  part,  même  en  adoptant 
l.dee  des  diflerences  à  établir  entre  les  taxes  frappant  le  travail  et  le 
capital,  il  y  a  de  grandes  difficultés  pratiques  à  déterminer  des  bases 
équitables.  C'est  ainsi  que  pour  le  capital  lui-même  les  revenus  n'ont 
pas  tous  la  même  fixité  :  il  y  a  des  risques  variables.  L'obligataire  ne 
subit  pas  ceux  de  l'actionnaire  et  l'actionnaire  sage  doit  amortir  lui- 
même  son  capital. 

Au  contraire,  dans  les  revenus  du  travail,  il  peut  y  avoir  une  part  de 
superflu  destinée  à  l'épargne  et  se  rapprochant  du  capital. 

M.  Charles  Picot  dit  que  c'est  en  raison  de  ces  distinctions  que  les 
projets  actuels  frappent  seulement  de  2  %  au  lieu  de  4  le  revenu  du  tra- 
vail. 

M.  des  Cilleuls  ajoute  que,  quant  à  la  rente,  l'Etat  serait  le  premier  à 
se  ressentir  de  l'impôt  qui  la  frapperait  ;  car  les  conditions  des  emprunts 
a  venir  deviendraient  de  plus  en  plus  onéreuses. 

M.  le  Président  fait  observer  à  ce  sujet  que  le  mot  rentier  a  bien 
changé  de  sens  aujourd'hui.  La  rente  s'est  démocratisée  et  l'impôt  qui 
la  frapperait  seiait  un  impôt  antidémocratique. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 
Emile  Jarriand. 


La  Réf.  Soc,  16  juin  1896. 


4J  Sér.,  t.  I  (t.  XXXI  col.).  63 


UN   DERNIER  MOT 


SUR  LA  SOUVERAINETÉ  POLITIQUE 


La  réponse  que  M.  Charles  Benoist  a  bien  voulu  m'adresser  indirecte- 
ment, lors  de  la  réunion  mensuelle  des  Unions  sociales  du  27  avril, 
n'introduit  aucun  argument  nouveau  dans  le  débat  et  ne  tient  compte 
même  d'aucune  objection  parmi  celles  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  au  cours  de  mes  deux  articles  précédents.  Je  disais  que  le 
suffrage  universel  est  aujourd'hui,  qu'on  le  veuille  ou  non,  le  véritable 
souverain  de  la  France  et  que  M.  Benoist  le  reconnaît  implicitement, 
puisqu'il  entreprend  de  réformer  ce  suffrage  avant  tout  autre  organe  de 
la  constitution  :  M.  Benoist  me  demande  où  je  place  la  souveraineté  et 
me  reproche  de  ne  pas  aborder  la  question  ni  même  de  l'effleurer  par 
l'allusion  la  plus  légère.  Je  disais  que  le  peuple  souverain  est,  de  sa 
nature,  infiniment  moins  susceptible  d'éducation  qu'un  souverain  mo- 
narchique, au  sens  étymologique  du  terme  :  M.  Benoist  me  demande  si 
je  ne  crois  pas  la  souveraineté  dangereuse  aux  mains  du  peuple.  Je  di- 
sais que  le  mot  ^autorité  ne  suffit  pas  à  désigner  la  souveraineté,  parce 
que  l'autorité  peut  être  d'ordre  divers,  dépendante  ou  non  :  M.  Benoist 
me  demande  pourquoi  je  ne  veux  pas  me  contenter  de  l'autorité  pour 
remplacer  la  souveraineté.  Visiblement,  nous  nous  retrouvons  au  point 
de  départ,  comme  si  rien  n'était  advenu.  Sans  doute,  je  n'ai  point  le 
don  de  m'exprimer  clairement  ni  d'attirer  l'attention  sur  ce  que  j'écris; 
et  je  ne  puis  que  le  regretter  en  toute  humilité.  Cependant,  puisque 
M.  Benoist  m'invite  à  m'expliquer,  puisque  aussi  bien  le  conflit  latent 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  montre  la  gravité  du  problème,  j'essaierai 
de  répondre  brièvement,  mais  précisément,  aux  questions  précises  que 
Ton  me  pose.  Je  les  prendrai  dans  l'ordre  où  M.  Benoist  les  formule, 
qui  n'est  peut-être  pas  Tordre  logique  que  j'eusse  préféré.  Mais  je  re- 
produirai ses  propres  paroles  et  j'espère,  cette  fois,  dissiper  toute  équi- 
voque. Il  va  sans  dire  que,  dans  une  discussion  scientifique  de  ce 
genre,  je  serais  désolé  de  rien  émettre  qui  pût  le  froisser  personnelle- 
ment; mais  encore  je  regarde  sa  théorie  comme  fort  dangereuse,  et, 
puisque  je  la  tiens  par  les  cornes,  je  ne  la  voudrais  point  lâcher  sans  un 
dernier  effort  pour  la  mettre  au  moins,  s'il  se  peut,  dans  l'obligation  de 
faire  peau  neuve. 
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I.  —  On  me  demande,  d'abord,  si  je  maintiens  tout  entière  la  défini- 
tion des  juristes  analytiques,  c'est-à-dire  si  «  je  crois  à  la  souveraineté 
illimitée  et  irrésistible  »,  ou  «  si,  au  contraire,  cédant  aux  objections  de 
l'école  historique  et  acceptant  le  point  de  vue  de  Sir  Henry  Maine,  je 
n'entends  parler  que  de  souveraineté  relative  ». 

Ainsi  posé,  le  dilemme,  je  le  crains,  n'existe  point,  parce  que  la  sou- 
veraineté peut  être  illimitée,  irrésistible  -  et  relative,  à  la  fois.  Le  sou- 
verain est  celui  qui  décide  en  dernier  ressort  :  je  conserve  cette  défini- 
tion. Forcément,  il  ne  décide  pas  sur  toute  chose  ;  et  les  organes  de 
l'État,  si  rudimentaires  qu'ils  soient,  lui  épargnent  une  bonne  part  de 
décision,  en  fonctionnant  suivant  les  coutumes  établies.  En  ce  sens,  la 
souveraineté  est  «  relative  ».  Mais  quand  le  souverain  décide,  sa  déci- 
sion est  politiquement  —  je  veux  dire  légalement—  «illimitée»;  etlaforce 
qui  est  à  son  service  doit  être  «  irrésistible  ».  On  ne  conçoit  pas  d'État 
régulier,  dans  notre  civilisation,  qui  ne  dispose  d'une  force  irrésistible 
pour  agir.  Un  gouvernement  qui  ne  serait  point  armé  pour  se  faire  obéir 
ne  serait  point  un  gouvernement.  Que  si  le  souverain  passe  les  bornes 
morales  (il  ne  peut  point  passer  les  bornes  politiques  de  son  pouvoir, 
elles  n'existent  pas),  cette  force  irrésistible  sera  mise  au  service  d'une 
mauvaise  cause;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  irrésistible.  Ainsi,  le 
souverain  n'agit  comme  souverain  qu'à  de  certaines  heures,  et,  comme 
tel,  il  est  «  relatif  ».  Mais  quand  il  agit  ou  prononce,  il  doit  être  obéi, 
quoi  qu'il  ordonne  :  c'est  pourquoi  nous  le  disons  «  illimité  »  et  irrésis- 
tible »>.  Encore  n'est-il  pas  essentiellement  capricieux,  fantaisiste, 
absurde,  dans  sa  décision  :  le  caprice  et  l'erreur  ne  sont  et  ne  peuvent 
être,  dans  notre  monde  civilisé,  que  l'exception.  Le  tort  de  M.  Benoist 
consiste  à  ne  vouloir  regarder  que  l'irrésistibilité  mise  au  service  du 
caprice  et  à  en  faire  l'essentiel  de  la  souveraineté.  Il  n'y  a  d'autocrate, 
à  ses  yeux,  que  celui  qui  oblige  ses  sujets  à  toujours  suivre  son  «  bon 
plaisir  »,  sa  fantaisie  burlesque  ou  tragique  -  bref,  un  principicule 
d'opérette  ou  un  potentat  de  mélodrame.  Je  connais  la  thèse  :  on  l'a 
transportée  dans  le  domaine  du  libre  arbitre;  et  l'on  a  dit  également 
que  nous  ne  sommes  point  libres  tant  que  nous  nous  inclinons  d'un 
mouvement  spontané  devant  des  considérations  extérieures  qui  nous 
empêchent  de  mal  faire.  Dès  lors,  ajoute-t-on,  je  ne  suis  jamais  libre 
en  définitive,  d'une  liberté  vraie,  puisque  je  n'ose,  par  exemple,  jeter 
ma  fortune  dans  la  Seine  de  peur  de  me  ruiner,  ni  absorber  un  flacon 
d'eau-de-vie  parce  que  je  crains  une  congestion  cérébrale.  Autant  dire 
qu'il  n'y  a  de  libres  que  les  fous.  -  J'insiste  volontiers  sur  ce  rappro- 
chement ;  car,  m'écrivait,  à  propos  même  de  la  thèse  de  M.  Benoist  un 
philosophe  de  haute  autorité,  peu  suspect  de  timidité  réactionnaire, 
«  dans  une  société,  la  souveraineté  joue  précisément  le  rôle  que,  d'à- 
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près  la  psychologie  spiritualiste,  le  libre  arbitre  jouerait  dans  l'es- 
prit individuel.  » 

Si,  donc, M.  Benoist  avait  évité  de  confondre  les  limites  politiques, 
légales,  constitutionnelles,  du  pouvoir  avec  ses  limites  intellectuelles  et 
morales,  l'idée-mère  de  sa  critique  ne  lui  eût  pas  germé  dans  l'esprit. 
Et,  pour  conclure  sur  Je  premier  point,  je  ne  fais  aucune  difficulté 
d'admettre  en  fait  la  souveraineté  «  relative  »,  au  sens  où  l'entend  M.  Be- 
noist, c'est-à-dire  accompagnée  d'organes  administratifs  qui  souvent  la 
modèrent  par  l'élasticité  de  leur  jeu,  influencée  par  des  considérations 
morales  qui  peuvent  la  retenir  au  besoin,  —  en  même  temps  qu'  «  illi- 
mitée et  irrésistible  »,au  sens  où  l'enseigne  Austin,même  quand  l'occa- 
sion paraît  propice  au  souverain  de  franchir  toutes  les  bornes  avouables. 

II  —  «  Montrez-moi  dans  l'histoire  »,  interroge  aussitôt  M.  Benoist, 
c*  un  prince  qui  ait  détenu  à  lui  seul  la  souveraineté  irrésistible,  illimitée 
et  absolue,  quel  que  soit  ce  prince.  » 

Ceci  n'est  plus  qu'un  exemple  à  fournir  de  ce  qui  précède.  On  com- 
prend que  je  demande  la  permission  de  supprimer  les  mots  «  à  lui 
seul  »,  qui  sont  un  apport  calculé  de  M.  Benoist  pour  justifier  son 
interprétation  systématique  de  la  formule  austinienne.  Pas  n'est  besoin, 
je  viens  de  le  dire,  qu'un  prince  gouverne  et  administre  «  à  lui  seul  » 
son  royaume  pour  qu'il  commette  d'ailleurs  des  actes  arbitraires,  illi- 
mités et  irrésistibles.  Il  en  commettra  toujours  de  rationnels,  de  par  la 
seule  qualité  de  chef  d'État;  et  rien  ne  l'empêche  naturellement  d'en 
commettre  de  fautifs.  Or,  l'histoire  des  deux  ou  trois  derniers  siècles 
fourmille  de  tels  actes.  Autrement,  on  ne  s'expliquerait  guère  les  révo- 
lutions et  conspirations  sans  nombre  qui  font  l'intérêt  de  sa  lecture. 
Les  révolutions  surtout,  observait  Locke,  ne  viennent  qu'à  force  d'abus 
longuement  supportés.  Et,  de  ces  abus,  les  Stuarts,  les  Bourbons,  les 
Habsbourg,  les  Hohenzollern,  les  Romanofî,  ont  une  bonne  part  à  leur 
charge,  autant  que  le  Grand  Turc.  N'est-ce  pas  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté irrésistible,  illimitée,  que  Louis  XIV  tantôt  «  dragonnait  »  les 
Huguenots  jusqu'à  les  obliger  de  fuir  la  France,  tantôt  persécutait  le 
pape  jusqu'à  tenir  le  nonce  en  chartre  privée  et  à  lui  imposer  un  gar- 
nisaire,  dont  la  présence  excommuniée  l'empêchait  de  dire  la  messe? 
—  Et  la  conquête  de  la  Silésie  par  Frédéric  H,  sous  l'unique  et  cynique 
prétexte  qu'ayant  des  troupes  et  de  l'argent  à  pleines  mains,  il  pouvait 
s'offrir  l'annexion  d'une  province  voisine,  en  se  moquant  du  Droit  inter- 
national, n'est-ce  pas  un  beau  cas  pathologique  de  souveraineté  sans 
limite,  sans  vergogne  et  sans  frein  ?  —  Et  cette  Anna  Ivanovna,  qui 
devint  «  autocratrice  »  aux  acclamations  des  Russes,  indignés  qu'on 
essayât  de  lui  imposer  lors  de  son  avènement  quelques  règles  constitu- 
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tionnelles,  est-ce  pour  obéir  aux  impulsions  de  la  solidarité,  de  la  «  vie 
nationale  »,  qu'elle  s'amusait  à  faire  geler  vifs  les  gens  qui  lui  déplai- 
saient, ou  les  expédiait  par  milliers  en  Sibérie  ?  —  Qui  donc  aurait  pu 
légalement  intervenir  pour  arrêter  Catherine  la  Grande  dans  son  fas- 
tueux voyage  de  Tauride,  ou  pour  la  régler  dans  le  choix  de  ses  favoris, 
qui  lui  auront  coûté  dix  fois  plus  que  les  amies  de  Louis  XV  :  un  mil- 
liard de  notre  monnaie  ?  —  Et,  pour  être  francs,  notre  Napoléon  Ier 
n'a-t-il  point  poussé  jusqu'aux  approches  de  la  démence  l'exercice  de 
la  souveraineté?  —  Enfin,  Démos,  Démos  lui-même,  Démos  conven- 
tionnel, s'est-il  gêné  plus  qu'un  héritier  de  sang  royal  dans  ses  caprices? 
«  Pendant  le  procès  des  Girondins  »,  avoue  M.  Jules  Simon,  «  on  eut 
besoin  d'une  loi  pour  changer  la  marche  de  la  procédure.  On  la  de- 
manda à  la  Convention  ;  la  Convention  l'accorda;  le  ministre  la  pro- 
mulgua; le  président  du  tribunal  l'appliqua:  tout  cela  dans  l'espace 
d'une  heure.  Les  accusés  furent  condamnés  et  tués  sans  désemparer.  » 
—  De  nos  jours  encore,  c'est  un  dicton  courant  en  Angleterre  que  le 
Parlement  peut  tout  au  monde,  sauf  changer  un  homme  en  femme,  et 
vice  versa.  Sans  doute,  le  Parlement  anglais,  comme  la  Convention, 
comme  toutes  les  assemblées  élues,  n'exerce  la  souveraineté  que  par 
délégation;  mais  il  l'exerce  despotiquement  quand  même.  Et,  dès  que 
l'intérêt  de  l'Angleterre  entre  en  jeu,  le  reste  ne  saurait  l'arrêter  long- 
temps (1).  Les  Boers  du  Transvaal  s'en  doutent  et  ne  sont  point  sans 
avoir  de  ce  côté  quelque  souci  (2).  —  Les  exemples  abondent.  Inutile 
d'insister  :  chacun  n'a  qu'à  feuilleter  sa  mémoire.  En  vérité,  que  ré- 
clame de  plus  M.  Benoist  comme  spécimen  d'arbitraire,  d'irrésistible, 
d'illimité,  dans  l'exercice  du  pouvoir  ?  Et  n'est-ce  pas  ici  la  preuve  et  la 
marque,  si  l'on  y  tient,  de  ce  que  nous  appelons  la  souveraineté? 

III.  —  «  Mais  »,  nous  dit-on,  «  n'est-il  pas  sans  danger  de  parler  d'une 
souveraineté  du  peuple?  » 

Le  danger  n'est  point  de  parler  de  la  souveraineté  du  peuple,  mais  d'avoir 
mis  aux  mains  du  peuple  la  souveraineté.  Il  y  fallait  songer  d'avance  : 
maintenant  le  mal  est  fait,  parfait;  et,  d'un  faux  pas,  on  ne  se  retire 
d'ordinaire  qu'en  reculant,  mais  non  par  un  autre  faux  pas.  Vous  aurez 

(1)  «  The  English...  do  not  stand  on  much  ceremony  when  their  own  vital 
interests  are  at  stake.  »  (Edinburg  Review,  janvier  1896,  p.  249,  «  Political  and 
commercial  Affairs  in  Asia  ».) 

(2)  Les  Anglais  ne  cachent  pas  qu'ils  réclament  la  souveraineté  de  toute 
l'Afrique  du  Sud  :  «  The  right  of  the  British  Government  to  interfère  in  the 
Transvaal  dépends  not  upon  any  treaty,  but  upon  its  position  as  the  Para- 
mount  Power  in  South  Africa...  The  various  conventions  agreed  to  between  the 
Transvaal  Boers  and  the  Impérial  Government...  are  each  and  ail  subject  to 
the  réservation  that  they  may  be  disregarded,  when  the  suprême  interests  of 
British  South  Africa  so  demand.  »  (Ibid.,  avril  1896,  p.  285-6,  «The  Rights 
and  Duties  of  Great  Britain  in  South  Africa  ».) 
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beau  soutenir  au  peuple  qu'il  n'est  pas  souverain;  son  bulletin  de  vote 
lui  servira  bientôt  à  vous  prouver  le  contraire.  Les  Américains  nous  ont 
répété  souvent  combien  l'électeur  se  méfie  des  conseils  et  des  avis  qu'on 
lui  donne  ex  professa.  Il  se  fait  une  joie  de  renvoyer  les  docteurs  à  leur 
chaire  et  de  n'en  conclure  qu'à  sa  tête  pour  mieux  affirmer  son  omni- 
potence (1).  Au  reste,  jamais  les  politiciens  ne  manqueront  pour  expli- 
quer au  peuple  que,  souverain  ou  non,  il  a  le  droit  de  réclamer  la  lune 
intégrale.  Et  tenez  pour  sûr  qu'il  la  réclamera  tôt  ou  tard.  Lui-même, 
dans  nos  villes  et  nos  campagnes,  le  déclare  parfois  avec  une  candeur 
irréfutable.  «  On  ne  risque  rien  d'essayer  ».  disent  avec  une  raison  toute 
personnelle  les  citoyens  prolétaires  :  «  si  l'on  échoue,  nous  aviserons.  » 
Voilà  comment  l'allumette  naïvement  confiée  aux  mains  de  l'enfant  ter- 
rible continuera  d'être  dangereuse,  alors  même  qu'on  la  baptiserait  d'un 
autre  nom  ou  que  l'on  essaierait  de  persuader  au  public  que,  venant  de 
la  régie,  elle  est  ininflammable.  Certes,  on  n'obligera  pas  la  démocratie 
de  rebrousser  chemin  avant  qu'elle  se  soit  donné  quelque  bonne  en- 
torse. Mais  on  pourrait  déjà  préparer  l'évolution  rétrograde  et  certaine 
en  ne  lui  ménageant  aucune  de  ses  vérités.  N'attendons  pas  qu'elle  soit 
morte  pour  les  lui  devoir.  Ce  n'est  pas  la  souveraineté  du  peuple  trop 
évidente  qu'il  s'agit  de  battre  en  brèche,  mais  sa  capacité,  dont  on  l'amè- 
nera peut-être  à  douter  insensiblement,  si  l'on  prend  soin  de  souligner 
en  traits  durs,  impitoyables,  chacune  de  ses  fautes,  sans  s'inquiéter  de 
ses  colères  ni  de  ses  froissements  d'amour-propre. 

IV.  —  Mais  enfin,  persiste  M.  Benoist,  «  dans  la  France  actuelle,  dans 
la  France  du  moment  présent,  où  réside  la  souveraineté  (2)  ?...  Il  serait 

(1)  «  Le  peuple  se  méfie  singulièrement  de  la  haute  culture  littéraire  ou  scien- 
tifique... Et,  surtout  aux  Etats-Unis,  où  l'instruction  primaire  est  pourtant  très 
répandue,  l'éducation  supérieure  semble  une  disqualification  pour  la  vie 
publique  ;  aussi  le  peuple  se  moque-t-il  de  la  «  politique  des  savants  »,  non 
moins  que  de  la  «  politique  des  beaux  messieurs.  »,  (Charles  Dudley  Warner, 
Harper's  Maganne,  septembre  1894).  «  Le  suffrage  universel  ne  choisira  [ou 
n  écoutera]  guère  les  meilleurs;  il  aura  une  défiance  contre  les  meilleurs.  Aussi, 
pour  ma  part,  je  ne  serais  pas  très  opposé  au  système  du  sort.  »  (A.  Lerov- 
Beauheu,  Réf.  soc,  1er  juin  18965  p>  889)>  Je  guis  aussi>  depui§  longtempS)  "et 
c  était  1  opinion  de  Macaulay,  persuadé  que  le  tirage  au  sort  de  la  députation, 
comme  pour  le  jury,  ne  nous  donnerait  pas  de  Chambres  très  inférieures  à 
celles  que  nous  possédons.  Mais  je  ne  veux  retenir  de  ceci  que  notre  complète 
insignifiance,  en  actes  et  en  paroles,  aux  yeux  du  peuple.  Nous  pouvons  le 
traiter  rudement  :  nous  n'avons  plus  de  popularité  à  perdre. 

(2)  M.  Benoist  semble  croire  que  la  définition  d'Austin  s'applique  peut-être 
chez  les  Primitifs  ou  chez  les  Orientaux;  mais  que  les  travaux  et  les  réserves  de 
1  Ecole  historique  la  montrent  inapplicable  chez  nous.  C'est  exactement  le  con- 
traire. Les  réserves  de  l'Ecole  historique  ne  portent  que  sur  les  Orientaux  ou 
les  Primitifs.  Donc,  en  me  demandant  de  me  renfermer  dans  la  France  d'aujour- 
d  nui,  il  fait  précisément  ce  que  je  lui  demande  à  lui-même,  pour  donner  raison 
aux  théories  d'Austin. 
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fastidieux  de  revenir  sur  toutes  les  raisons  que  j'ai  données  pour  prouver 
qu'elle  n'est  tout  entière  ni  ici  ni  là  ». 

Ce  serait  moins  fastidieux,  j'imagine,  si  M.  Benoist  avait  voulu  tenir 
compte  des  objections  qu'on  lui  oppose.  Et  récapituler  ces  objections 
ne  laisse  pas  d'être  aussi  bien  fastidieux. 

En  France,  comme  dans  la  plupart  des  États  contemporains,  la  souve- 
raineté est  tout  entière  aujourd'hui  dans  le  suffrage  universel.  Contre 
cette  réalité  manifeste,  je  ne  vois  aucun  argument  qui  tienne.  Président 
de  la  République,  ministres,  Sénat,  Chambre,  ne  sont  à  des  degrés  divers 
que  des  délégués,  des  mandataires  plus  ou  moins  analogues  à  des 
gérants  et  sous-gérants  de  propriété.  Cela,  M.  Benoist  en  convient.  Tous 
dépendent  médiatement  ou  immédiatement  du  suffrage  universel  qui, 
lui,  ne  dépend  de  personne.  Je  sais  que  M.  Benoist  nous  affirme  le  con- 
traire, quand  il  nous  représente  le  suffrage  universel  sous  la  coupe  des 
préfets  et  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Mais  c'est  ici  —  qu'il  me 
passe  un  mot  dont  il  se  sert  volontiers  —  pur  sophisme  de  sa  part;  c'est 
même  le  sophisme  fondamental  de  son  système;  et  voilà  l'origine  de 
notre  désaccord.  Il  ne  distingue  pas  entre  la  persuasion  et  l'injonction, 
entre  le  conseil  et  la  décision.  Or,  toute  la  question  reste  là,  point  ail- 
leurs. Au  siècle  dernier,  les  nouvellistes  disaient  plaisamment  que  le 
petit  chien  de  Mme  de  Pompadour  gouvernait  la  France.  Il  menait  sa 
maîtresse  ;  celle-ci  menait  le  roi;  le  roi  menait  le  royaume  :  d'où  la  con- 
clusion. C'est  de  même  ainsi  que,  naguère,  le  maire  de  Chicago  se  pro- 
clamait le  premier  homme  du  monde,  puisqu'il  était  le  premier  citoyen 
de  la  première  ville  du  premier  État  de  l'Union  américaine,  la  plus  puis- 
sante nation  de  l'univers.  Mais  ce  raisonnement,  acceptable  sous  la 
plume  de  M.  de  Rochefort,  cesse  d'être  admissible  si  l'on  veut  l'intro- 
duire dans  nos  chaires  de  science  politique.  On  sent  bien  que  la  patte 
d'un  carlin  ni  la  main  blanche  de  la  Marquise  n'avaient  qualité  pour 
signer  un  édit,  une  lettre  patente  ou  de  cachet,  et  pour  lui  donner  force 
exécutoire.  Une  signature,  une  seule,  suffisait,  mais  elle  était  indispen- 
sable :  celle  du  maître,  du  Roi,  du  souverain  ;  et,  si  la  lettre  de  cachet 
était  signée  La  Vrillière,  elle  ne  l'était  pas  au  nom  du  chien  de  la  mar- 
quise, mais  au  nom  du  Roi  (1).  A  prétendre  le  contraire,  à  ne  point  dis- 
tinguer entre  les  modes  de  simple  influence  et  de  réelle  autorité,  l'on 
devrait  conclure  que  les  maris  ne  sont  plus,  en  Droit  civil, les  chefs  de  la 
communauté,  parce  qu'ils  peuvent  être  aveuglés,  tyrannisés,  stylés, 
dominés  par  leur  femme.  Il  faudrait  soutenir  aussi  que  le  Sénat  ou  la 

(1)  J'avais  essayé  déjà  de  marquer  ces  nuances,  autrement  que  par  de  simples 
allusions,  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  octobre  4893,  p.  507-509.  M.  Benoist 
est  libre  de  n'attacher  aucune  importance  à  cet  essai  de  réfutation;  mais  il  ne 
peut  me  reprocher  de  glisser  sur  les  points  embarrassants  pour  esquiver  la 
difficulté. 
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Chambre,  votant  sous  l'impression  H',m  m 

leur  gré  plein  et  ne  rendJZToP  Z  d  /"f  ^  PaS  de 

raitp.„s  de  .a  Chambre,  ^^^ZT^  /fT* 
régime  parlementaire.  '  Ce  Serait  la  fin  du 

non:en;ep„er;i:;:e::::fyTrendr%usouïerainete' ie  droit  de>- 

.  i  v°yers-  tin  18, i,  1  administration  gambettiste  n'a 

pa  PU  empêcher  l'élection  dune  assemblée  monarchiste  En  177  le! 
pre  ets  conservateurs  n'ont  pu  empêcher  le  triomphe  de   esprit  a  ^ 

moV„l\I„\vUcïberainete'  PriSe  SUHe  "eC  'e  meille-  vouloir  du 
«onnem  i  /  f  ^  ^  ,0»^mP^  Chaque  fois  que  le  fonc- 
t.onnementde  la  constitution  révèle  un  désaccord  irréductible  s  I  on 

"  s? de  r?  Iconr tion  - car  nous  pari°ns 

non  e    E  V  û     §  'V»  ^  """"^  q"e  r°n  demandera  d«  P«- 
vant  ^     :TJPelef  ,Ben°ist  "e  s'*  tr°™Pe  P"  un  instant,  puisque, 

ÏZéZ:lr  Tr  delasS^ir'de  l'-soup.ir,de  le  moraliser  d 
enre0,menter,  de  le  régenter  en  somme  et  pour  le  bon  motif  (t). 

V.  -  «  Si  la  souveraineté  n'est  que  la  suprême  juridiction  le  droit  de 

"il  it  de.rnir   - pourquoi  se  ref - à  «-i^Sî 

*Z!Z££  !Ut0rite  l68a,e'       r°"  de  **•«««  au  mot 

Pour  deux  raisons  :  l'une,  de  forme;  l'autre,  de  fond. 
Celle  de  forme,  d'abord.  Le  mot  d'autorité  paraît  beaucoup  trop 
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M.  A.  Lcriy-Bcau  ieu        CnP T      MdePa?ei'd  lntérét  ».  remarque 

privé  que  ^mandatât;  doif»  Mt,  maitre>  C'est  »» 

Parfaitement  :  le  bouilleu -  de  crZSt  °C''  1    JUm  1896'  P-  88«-)  ~ 

Te  député,  le  gonvememeSt  J^r  fj ?  &i    électeui'      >"=>ître;  et  le  préfet, 
«ouvernement,  s  inclinent  devant  lui.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 
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imprécis,  trop  générique,  et  ne  spécifie  pas  le  genre  de  pouvoir  dont  il 
s  agit  On  rencontre  des  autorités  subalternes,  supérieures,  souveraines; 
et  ce  n'est  pas  en  un  temps  où  l'on  s'efforce  ailleurs  de  préciser, 
d'augmenter  le  vocabulaire  scientifique,  qu'il  convient  ici  de  le  res- 
treindre, de  le  ramener  au  vague  de  l'esprit  classique,  si  bien  décrit  et 
critiqué  par  Taine.  Autorité,  vie  nationale,  solidarité,  pour  remplacer  la 
souveraineté?  Qu'est-ce  à  dire?  Essayons  d'un  exemple  auguste  et 
topique. 

Le  Souverain  Pontife  porte  une  désignation  qui  le  caractérise  assez 
nettement,  ce  me  semble.  Summiis  Pontifex,  Pontife  souverain,  cela 
s'entend  à  première  acception;  et  l'on  sait  combien  cette  primauté,  cette 
sommité  ou  souveraineté  de  juridiction  a  provoqué  de  luttes  pour  s'éta- 
blir avec  le  prestige  que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui.  Le  champ  de 
bataille  reste  couvert  de  cadavres  et  de  membres  amputés,  qui  sont  les 
hérésies  et  les  schismes.  Or  bien,  comment  M.  Benoist,  dans  son  sys- 
tème, désignera-t-il  le  Pape  à  l'avenir?Quel  nom  lui  offrira-t-il?  «Pon- 
tife vivant,  autoritaire  et  solidaire  ?  »  —  J'aimerais  mieux  «  solitaire  » 
en  tout  cas,  pour  montrer  au  moins  qu'il  est  unique  en  son  genre.  Sans 
quoi,  comment  le  distinguer  des  nombreux  pontifes  qui  pourraient 
siéger  avec  lui  dans  un  concile  œcuménique,  et  qui  administrent  sous 
ses  ordres  la  chrétienté?  M.  Benoist,  quia  ses  entrées  grandes  et  petites 
au  Vatican,  ne  manquera  pas,  je  l'espère,  d'y  poser  un  jour  la  question 
et  de  nous  communiquer  la  réponse.  Je  doute  qu'on  y  accepte  la  nouvelle 
formule  pour  un  compliment  et  qu'on  y  découvre  un  surcroit  de  lustre 
pour  la  tiare  pontificale.  —  Mais,  primauté  du  Saint-Siège  à  part,  la 
commodité  du  discours  me  semble  devoir  résister  à  l'innovation.  En 
toute  chose,  il  est  ainsi  :  on  évite  les  termes  génériques.  Il  n'est  pas, 
entre  autres,  indifférent  pour  un  historien  qui  nous  conte  une  bataille 
de  nous  dire  si  elle  a  été  gagnée  par  un  sous-lieutenant,  un  général,  ou 
un  prince,  voire  un  souverain;  le  terme  générique  d'officier,  avec  la 
dose  d'autorité  qu'il  comporte, serait  bien  insuffisant  comme  désignation 
rigoureuse  et  pittoresque.  En  matière  administrative  et  législative,  sur- 
tout, le  public  gardera  le  mot  souveraineté  dans  son  langage,  parce  qu'il 
exprime  une  intensité  de  pouvoir  qu'aucun  autre  mot  ne  figure  au 
même  degré. 

La  raison  de  fond  qui  milite,  en  outre,  contre  la  thèse  de  M.  Benoist 
est  que,  —  je  l'ai  montré  précédemment,  —  la  responsabilité  s'émiette 
et  perd  de  son  efficacité  à  proportion  que  l'on  sait  moins  qui  doit 
compte  de  la  décision  finale.  Dans  un  gouvernement,  comme  dans  une 
maison  de  banque  ou  d'industrie  (1),  chaque  département  doit  dépendre 

(1)  Gfr.  Courcclle-Seneuil,  Les  Opérations  de  Banque,  7e  éd.  revue  et  mise  à 
jour  par  André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  Paris,  Guillaumim  1896,  p.  481,  497. 
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clairement  d'une  volonté,  souveraine  à  sa  façon  et  qui  subira  le  blâme 
ou  recevra  l'éloge  de  ses  actes.  Avec  l'idée  simple  d'autorité,  on  ne  sait 
plus  à  qui  se  prendre,  puisque  l'autorité  peut  se  borner  à  transmettre 
des  ordres  et  se  trouver  couverte  par  l'obéissance  qu'elle-même  doit  à 
ses  supérieurs  (1). 

VI.  —  «  Pour  moi  »,  termine  M.  Benoist,  «  je  n'ai  pas  la  prétention 
d'être  un  théoricien...  Je  suis  tout  simplement  un  politique  qui  ne  dé- 
daigne pas  la  théorie.  » 

Moi  non  plus,  je  ne  suis  rien  moins  qu'un  théoricien  de  goût  ni  de 
profession.  Je  reprocherais  même  volontiers  à  M.  Benoist  de  n'être  pas 
assez  réaliste,  assez  terre-à-terre  ;  et  je  ne  m'adresse  à  la  théorie, 
comme  à  la  souveraineté,  qu'en  dernier  ressort.  Mais  j'estime  aussi  que 
les  théories  ressemblent  aux  cornues  du  chimiste,  et  qu'il  ne  faut  point 
imiter  cet  étudiant  novice  qui,  héritant  d'un  laboratoire,  les  jetait  par 
la  fenêtre,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  découvrait  pas  tout  d'abord  l'em- 
ploi. Ces  vaisseaux  légers  et  bizarres  dans  leur  transparence  aérienne, 
n'empruntent,  en  apparence,  à  la  matière  que  le  minimum  nécessaire 
pour  donner  forme  aux  éléments  qu'ils  doivent  contenir;  mais  cette 
forme  est  l'œuvre  du  calcul  des  siècles.  Ainsi  valent  nos  théories  impal- 
pables et  subtiles  comme  des  préjugés.  Les  dédaigner  est  dangereux,  on 
risque  d'être  condamné  à  les  réinventer  (2). 

(t)  Un  Américain,  qui  se  place,  sans  le  savoir,  au  même  point  de  vue  que 
M.  Benoist,  avoue  que  l'on  travaille  ainsi  pour  le  triomphe  de  l'anarchisme  : 
«  Le  philosophe  anarchiste,  qui  refuse  à  un  être  humain  le  droit  d'exercer  une 
autorité  quelconque  sur  autrui,  aurait  le  dernier  mot  dans  le  débat,  s'il  pouvait 
seulement  nous  prouver  que  l'homme  n'est  pas  condamné  à  rester  un  animal 
politique  »,  c'est-à-dire  un  animal  soumis  à  la  nécessité  d'une  vie  commune. 
«  Le  seul  moyen  facile  de  s"en  tirer  »,  dit-il  encore,  «  est  de  se  réfugier  dans 
les  généralités  et  de  parler  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  ce  qui  revient  à  dire 
que  nous  avons  remplacé  le  droit  divin  des  rois  par  le  droit  divin  d'on  ne  sait 
qui.  Seulement,  le  premier  était  une  hypothèse  utile  et  pratique;  tandis  que  de 
l'autre  on  ne  peut  rien  faire,  sans  un  tas  d'expédients  et  de  fictions  percés  à 
jour  ».  (Edward  V.  Raynolds,  «  On  Political  Obligation  »,  Yale  Review,  mai 
1896,  p.  38.)  —  Que  la  souveraineté  du  peuple  ne  soit  ni  divine,  ni  pratique,  je 
l'accorde.  Mais,  actuellement,  elle  est  un  fait,  si  désagréable  qu'elle  soit. 

(2)  On  sait  très  bien  que  les  théories  de  Bentham  et  d'Austin  offrent  le  danger 
grave  de  faire  disparaître  l'élément  moral,  à  force  de  l'écarter  provisoirement 
de  leur  analyse.  Mais,  au  début,  quand  il  s'agit  de  sortir  d'une  confusion 
d'idées,  d'un  gâchis  pareil  à  celui  où  veut  nous  jeter  M.  Benoist,  elles  n'ont  que  des 
avantages.  «  Elles  rendent  la  légalité  plus  claire,  mieux  définie,  et  la  débarras- 
sent d'une  foule  d'idées  vagues  sur  les  droits  naturels  »  (Yale  Rev.,  mai  1895, 
p.  5-6).  Il  se  peut  que,  par  la  suite,  le  pouvoir  de  l'Etat  risque  de  s'exagérer  en 
vertu  de  cette  analyse,  et  que  les  tribunaux  marquent  une  tendance  à  s'asser- 
vir aux  textes  ou  aux  précédents.  C'est  pourquoi  nous  devons  toujours  main- 
tenir notre  droit  moral  à  nous  insurger.  «  Si  l'obéissance  du  citoyen  vis-à-vis 
de  l'Etat  a  ses  limites;  si  la  violation  de  la  loi  peut  se  justifier;  si  la  révolte 
peut  devenir  légitime  :  ce  sont  là  des  problèmes  de  morale  que  chacun  doit 
trancher  pour  son  compte  et  sous  sa  propre  responsabilité.  »  (Edw.  V.  Ray- 
nolds, ibid.,  mai  1896,  p.  38.) 
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C'est  donc  en  vue  de  la  pratique  immédiate  que  je  me  suis  permis  de 
prendre  la  parole.  Au  moment  même  où  la  Réforme  sociale  me  faisait 
l'honneur  d'imprimer  ma  critique  de  M.  Benoist,  les  événements  me 
donnaient  beaucoup  plus  raison  que  je  ne  l'eusse  souhaite'.  La  querelle 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  repose,  en  effet,  tout  entière  sur  l'idée  de 
souveraineté'  mal  comprise. 

Je  ne  sais  si  les  honorables  se'nateurs  qui  adoptent  les  vues  de  M.  Be- 
noist s'en  rendent  compte;  mais  je  suis  persuadé  que  le  système,  tradi- 
tionnel en  somme,  dont  je  défends  l'ensemble,  leur  eût  été  d'un  plus  sûr 
appui  pour  garantir  leur  position  contre  l'assaut  du  ministère  radical.  Pré- 
tendre que  le  Sénat  est  issu  du  suffrage  restreint,  c'est  se  moquer.  Il  n'y 
a  de  suffrage  restreint  qu'un  suffrage  limité  ne  de'pendant  d'aucun  autre, 
un  suffrage  de  censitaires,  de  capacitaires,  de  mandarins  diplômés,  de 
tchinovniks,  ne  votant  qu'en  leur  nom  propre.  Ce  n'est  assurément  pas 
le  cas  d'un  suffrage  au  second  degré.  Ce  l'est  si  peu  qu'il  était  facile  de 
porter  l'attaque  dans  le  camp  de  l'ennemi  et  de  mettre  les  rieurs  de  son 
bord.  «  Vous  affirmez,  vous,  citoyens  Jaurès  et  autres  Bourgeois,  que  le 
Sénat  ne  représente  plus  le  suffrage  universel,  le  Souverain,  dès  qu'il 
est  élu  par  l'intermédiaire  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  issus  de  l'élection  directe;  et  vous  refusez  à  ces  conseillers  le 
droit  d'agir  ou  de  prononcer  au  nom  de  leurs  commettants.  Soit.  Mais, 
alors,  vous  n'avez  pas  davantage  mission  de  choisir  les  ministres  ni  le 
Président  de  la  République.  Le  ministère  que  vous  soutenez  de  vos  votes 
ne  représente,  pas  plus  que  de  simples  sénateurs,  la  démocratie  fonda- 
mentale de  notre  régime.  Quant  au  Président  de  la  République,  choisi 
pour  deux  tiers  par  vous  au  second  degré,  et  pour  un  tiers  par  le  Sénat 
au  troisième  degré,  ce  n'est  qu'un  seigneur  sans  importance,  un  bon- 
homme sans  mandat  ni  valeur.  Et,  si  vous  n'avez  plus  qualité  pour  choi- 
sir l'exécutif  et  ses  agents,  on  ne  voit  pas  que  vous  ayez  davantage 
qualité  pour  voter  des  lois  ni  des  budgets.  Votre  rôle  est  fini,  liquidé. 
Qu'on  vous  jette  à  la  porte  et  qu'on  n'en  parle  plus  !  » 

La  seule  ressource  logique,  en  effet,  pour  défendre  les  droits  du  suf- 
frage universel,  serait  d'instituer  en  permanence  le  plébiscite  et  le 
référendum,  qui  ne  se  montreraient  peut-être  pas  aussi  favorables  au 
radicalisme  qu'il  s'en  flatte. 

Si  les  sénateurs  préfèrent  invoquer,  pour  leur  sauvegarde,  l'idée  de 
vie  nationale,  leur  plaidoyer  nous  promet  de  l'intérêt.  Ils  prouveront, 
je  n'en  doute  pas,  qu'ils  sont  autant  de  cellules  nécessaires  à  la  physio- 
logie du  corps  social.  Mais  je  crains  que  les  vétérinaires  du  radica- 
lisme, assurés  d'être  ici  compétents,  ne  leur  répondent  que  les  cellules 
les  plus  nécessaires  meurent  à  leur  tour,  qu'elles  engendrent  parfois 
des  excroissances  parasites,  et  qu'il  peut  devenir  indispensable  d'em- 
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ployer  une  me'dication  drastique  pour  les  éliminer,  si  l'on  ne  veut  plus 
tard  se  voir  contraint  de  recourir  à  la  chirurgie  révolutionnaire. 

En  ces  matières  délicates,  on  ne  saurait  trop  réfléchir.  Et  je  ne  pen- 
sais point  avoir  outrepassé  «  le  droit  immense  du  premier  venu  »,  — 
comme  écrivait  Victor  Hugo,  —  en  demandant  à  ceux  qui  approuvaient 
M.  Benoist,  dans  une  réunion  d'amis,  de  relire  froidement  en  leur 
particulier  ses  doctrines  et  ses  raisons.  Je  n'ai  rien  dit  de  plus. 
Il  me  paraît  que,  dans  cette  modeste  mesure,  j'ai  froissé  pourtant 
quelques  susceptibilités  à  fleur  de  peau.  Je  le  regrette  et  les  prie 
d'agréer  mes  excuses.  Mais  je  me  souvenais  d'excellentes  gens  qui  réunis 
un  soir  pour  sauver  la  France,  —  ce  qui  est  le  but  ordinaire  de  ces 
agapes  généreuses,  —  se  réveillèrent  fort  surpris  le  lendemain  de  ce 
qu'ils  avaient  voté  la  veille,  et  se;  hâtèrent  d'enfouir,  avec  le  menu  du 
repas,  leur  projet  de  constitution  dans  le  tiroir  aux  vieux  souvenirs.  Je 
n'entends  point  insinuer  qu'en  opinant  ainsi  du  bonnet  pour  la  cause 
que  l'on  croit  sainte,  le  bonnet  soit  nécessairement  de  travers.  Mais 
j'estime  que  la  chaude  et  momentanée  camaraderie  d'un  bon  dîner 
exclut  parfois  la  rigueur  de  l'esprit  critique  (1).  Sans  doute,  les  banquets 
philosophiques  sont  d'institution  lointaine  :  les  Grecs  en  ont  tiré  bon 
parti.  Mais  Aristophane  les  estimait  surtout  précieux  pour  les  choses 
diplomatiques.  Le  malin  persifleur  d'Athènes  semblait  avoir  prévu  les 
festins  qui  accompagnèrent  le  Congrès  de  Vienne  et  les  avantages  que 
M.  Pouyer-Quei  tier  devait  obtenir  à  Francfort  de  M.  de  Bismarck,  en  lui 
tenant  tête  jusque  sur  un  terrain  jonché  de  bouteilles.  La  diplomatie 
est  affaire  de  transaction.  On  peut  transiger,  verre  et  fourchette  en 
main,  sur  les  frontières  de  l'Alsace-Lorraine  ou  sur  l'une  de  nos  éter- 
nelles questions  d'Orient.  Pour  la  philosophie,  cela  ne  va  pas  de  même  : 
on  ne  transigera  pas  inter pocula  —  «  upon  his  wine  »,  disent  les  Anglais, 
—  sur  l'existence  de  Dieu  ni  sur  l'immortalité'  de  l'âme.  Je  ne  crois  pas 
que  l'on  transige  davantage  sur  le  Libre  Arbitre  ou  la  Souveraineté. 

René  de  Kerallain. 


(1)  Je  m'empresse  de  reconnaître  que,  dans  la  réunion  du  27  avril,  les  idées 
de  M.  Benoist  ont  été  passées  au  crible  d'une  discussion  plus  serrée. 
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Sommaire.  —  La  mort  de  M.  Jules  Simon.  —  L'Alliance  nationale  pour  l'ac- 
croissement de  la  population  française.  —  L'Assistance  aux  orphelins  de 
Sheffield  parla  reconstitution  de  la  vie  de  famille. 

La  mort  de  M.  Jules  Simon.  —  La  Réforme  sociale  ne  peut  laisser 
passer  sans  un  hommage  ému  la  dépouille  mortelle  de  M.  Jules  Simon. 
L'homme  é minent  qui  vient  de  disparaître  était  de  ceux  que  toutes  les 
œuvres  d'amélioration  sociale,  de  philanthropie,  de  pacification,  s'enor- 
gueillissaient d'avoir  à  leur  tête  ou  parmi  leurs  amis  dévoués.  M.Jules 
Simon  avait  montré  l'intérêt  qu'il  prenait  à  nos  efforts  en  apportant  tout 
l'éclat  de  sa  prestigieuse  éloquence  à  l'un  de  nos  Congrès  annuels,  et 
l'on  n'a  pas  oublié  le  discours  si  plein  d'humour  et  de  hautes  vérités 
qu'il  y  prononça  sur  les  méfaits  du  surmenage  dans  l'éducation  mo- 
derne (1).  Il  était  le  président  d'honneur,  entre  cent  autres  sociétés 
auxquelles  il  dépensait  sa  vie,  de  ces  œuvres  qui  nous  tiennent  plus  par- 
ticulièrement à  cœur  parce  qu'elles  ont  pris  pour  tâche  unique  des  points 
particuliers  de  notre  programme  de  réformes,  et  qu'on  peut  bien  les 
regarder  comme  des  filles  ou  des  sœurs  cadettes  de  l'École  de  la  paix 
sociale  :  l'Office  central  des  institutions  charitables,  la  Ligue  populaire 
du  dimanche,  la  Société  des  habitations  à  bon  marché,  la  Ligue  contre 
la  licence  des  rues,  etc.  Bien  des  années  auparavant,  il  avait  eu  avec 
F.  Le  Play  des  rapports  assez  suivis.  Ce  sont  là  bien  des  motifs  pour 
nous  arrêter  un  instant  devant  cette  illustre  mémoire. 

La  vie  de  M.  Jules  Simon  a  été  si  remplie,  elle  offre  si  ample  matière 
aux  éloges  même  les  plus  divergents,  qu'il  serait  téméraire  de  la  retracer 
en  quelques  lignes.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  souligner  quelques-uns 
de  ses  traits  les  plus  saillants  :  l'auteur  de  l'Ouvrière  et  de  V Ouvrier  de  huit 
fms,fut  un  défenseur  ardent  des  intérêts  populaires,  sans  être  un  flatteur 
du  peuple  ;  il  sentit  très  vivement  les  misères  imméritées  qu'un  industria- 
lisme excessif  et  sans  entrailles  imposait,  il  y  a  50  ans  surtout,  aux  popu- 
lations ouvrières,  et  il  sut  se  garder  pourtant  des  séductions  de  tous  les 
socialismes;  libéral,  il  ne  confondit  jamais,  selon  sa  propre  expression, 
«  la  négation  des  croyances  avec  la  liberté  de  penser,  qui  est  précisé- 
ment tout  le  contraire  »  ;  l'idée  du  devoir  devint  de  plus  en  plus  dans  son 
esprit  le  correctif  nécessaire  de  l'idée  de  liberté.  L'aboutissement  pra- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  15  juin  1887. 
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tique  de  cet  ensemble  de  vues  doctrinales  fut  la  courageuse  campagne 
des  quinze  dernières  années  de  sa  vie  pour  défendre  lame  populaire 
contre  la  presque  unanimité  des  hommes  de  son  parti  qui  s'était  donné 
la  tâche  malheureusement  trop  bien  accomplie  de  la  corrompre  par 
l'organisation  de  l'athéisme  scolaire  et  la  guerre  faite  à  toutes  les 
croyances. 

Les  péripéties  de  cette  lutte  mémorable  sont  présentes  à  tous  les 
esprits.  M.  Jules  Simon  renonçapour  elle  à  ses  plus  légitimes  ambitions. 
Il  accepta  pour  cette  cause  l'ostracisme  que  lui  signifièrent  ses  anciens 
amis,  et  l'exclusion  définitive  de  la  vie  politique  active.  Aucun  sacrifice 
ne  lui  parut  trop  lourd  pour  sauver  la  conscience  française  mise  en  péril 
par  une  aberration  dont  on  n'entrevoit  pas  encore  le  terme.  Partout  où 
on  l'appelait,  il  dénonçait  le  danger,  et  en  même  temps  il  mettait  ses 
amis  en  garde  contre  la  tentation  des  palliatifs  décevants,  dont  il  est 
bon  de  s'occuper  sans  doute,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  remèdes  décisifs.  Présidait-il  par  exemple  un  congrès  de  patro- 
nage des  libérés,  il  osait  dire  :  «  Avant  de  fonder  des  sociétés  pour  le 
relèvement  de  ceux  qui  sont  tombés,  occupez-vous  de  prévenir  les 
chutes,  et  de  renforcer  l'ascendant  moral  des  trois  agents  qui  doivent 
porter  la  bonne  parole  aux  enfants  :  le  prêtre,  le  maître,  la  mère.  » 
Prononçait-il  à  l'Institut  l'éloge  d'un  de    ses  confrères,  tout  lui  était 
occasion  pour  proclamer  des  vérités  du  genre  de  celle-ci  :  «  Oui,  il  faut 
que  le  patron  apporte  l'idée  de  Dieu  dans  l'atelier,  que  le  maître  répète 
son  nom  chaque  jour  dans  l'école,  que  le  malade  trouve  son  image  à 
l'hôpital,  le  citoyen  dans  le  forum  et  dans  le  prétoire,  le  soldat  dans  la 
caserne  :  sur  le  champ  de  bataille,  ce  nom  lui  fera  braver  la  mort... 
Etranges  politiciens,  ceux  qui  ne  voient  rien  au-dessus  des  faits  et  au 
delà  du  monde  I  Aimer,  croire  et  servir:  le  grand  problème  politique 
est  de  faire  la  société  sur  cette  base.  »  Jusque  dans  les  grands  journaux 
quotidiens  les  plus  inféodés  à  la  politique  de  ses  adversaires  et  les  plus 
satisfaits  de  notre  société  présente,  son  talent  et  son  autorité  morale 
avaient  su  conquérir  la  liberté  d'écrire  des  appréciations  comme  celle-ci, 
que  Le  Play  aurait  pu  signer:  «  Le  respect  s'en  va  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. Plus  elles  sont  éclairées  et  civilisées,  plus  elles  perdent  le  res- 
pect et  ce  que  j'appellerai  la  cohésion  morale.  La  machine  dans  l'ate- 
lier, l'égalité  dans  l'héritage,  la  souveraineté  du  suffrage  universel  dans 
les  comices  conduisent  directement  à  l'individualisme.  Ce  sont  trois 
grands  dissolvants...  On  ne  peut  les  laisser  faire  leur  œuvre  qui  nous 
conduirait  par  l'excès  de  la  civilisation  à  la  barbarie...  Nous  n'avons 
rien  fait  pour  le  salut  social  si  nous  ne  fortifions  que  l'esprit  et  le 
corps  ;  c'est  au  cœur  qu'il  faut  aller.  » 
Des  hommes  publics  à  la  vue  aussi  clairvoyante,  à  la  conduite  aussi 


LA  MORT  DE  M.  JULES  SIMON. 


975 


ferme,  au  caractère  aussi  noble  sont  rares  dans  tous  les  partis  et  dans 
tous  les  temps.  Ils  le  sont  surtout  à  une  époque  d'abaissement  général 
comme  celle  que  nous  traversons,  sous  notre  régime  de  suffrage  uni- 
versel qui  est  une  prime  permanente  à  toutes  les  abdications  morales. 
Plus  cruelle  est  la  perte  de  tels  hommes,  plus  difficiles  sont-ils  à  rem- 
placer, et  plus  aussi  on  doit  redoubler  d'efforts,  chacun  pour  sa  part 
virile,  afin  d'honorer  leur  mémoire,  de  mériter  qu'il  leur  naisse  des 
successeurs,  et  de  préparer  à  ceux-ci  un  terrain  d'action  plus  propice 
pour  le  jour  où  la  Providence  voudra  en  faire  des  instruments  de 
résurrection.  Nous  ne  devons  pas  désespérer  en  effet.  C'était  Jules  Simon 
qui  disait  encore  en  parlant  de  M.  Guizot,  dans  l'éloge  de  M.  Lucas 
que  nous  avons  déjà  cité  :  «  Il  savait  qu'il  y  a  dans  le  monde  moral 
comme  dans  le  monde  physiologique  des  épidémies.  Lui  qui  vivait  de 
la  vie  de  l'histoire,  il  savait  que  l'humanité  se  tournait  parfois  contre 
elle-même  et  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  se  détruire.  Mais  il  savait 
que  la  main  de  Dieu  prévalait  après  de  courts  intervalles,  que  les 
athées  d'hier  revenaient  suppliants  et  repentants  aux  pieds  de  l'Être 
suprême,  et  qu'après  avoir  essayé  de  la  répression  et  de  la  force  pour 
guérir  et  maintenir  la  société,  ils  se  hâtaient  de  revenir  à  la  source  des 
résolutions  viriles  et  des  éternelles  consolations.  »  Quoiqu'à  aucune 
époque  de  sa  vie  il  n'ait  été  athée,  M.  Jules  Simon  a  dù  cependant 
faire  du  chemin  avant  de  revenir  mourir,  lui  aussi  repentant  et  récon- 
forté, dans  les  bras  de  l'Église  où  il  était  né.  Il  a  ainsi  vérifié  dans  une 
certaine  mesure  la  prédiction  qu'il  écrivait  en  1894.  C'est  la  juste  récom- 
pense de  la  plus  belle  partie  de  sa  vie,  de  celle  où  il  avait  pris  pour 
devise  ces  mots  qu'il  donnait  pour  titre  au  plus  éloquent  de  ses  livres  et 
qu'il  a  demandé  à  ses  fils  de  graver  sur  sa  tombe  :  Dieu,  Patrie,  Liberté. 

L'alliance  pour  l'accroissement  de  la  population  fran- 
çaise. —  L'association  dont  nous  annoncions  récemment  la  création 
en  vue  de  porter  remède  à  la  dépopulation  française,  a  tenu  sa  seconde 
séance  le  29  mai  dernier,  à  la  mairie  Drouot,  et  s'est  définitivement 
constituée  sous  le  titre  d'Alliance  nationale  pour  V accroissement  de  la 
population  française. 

Le  bureau  provisoire  a  rendu  compte  des  efforts  déjà  tentés  et  des 
résultats  acquis. 

Les  adhésions  définitives  sont  au  nombre  de  116,  comprenant  des  no- 
tabilités de  tous  les  partis,  de  toutes  les  religions,  de  toutes  les  écoles 
philosophiques,  de  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale;  on  nous 
a  cité  notamment  :  MM.  de  Lanessan,  Chailley-Bert,  François  et  Henri 
Deloncle,  le  prince  Henri  d'Orléans,  Émile  Zola,  Pierre  Lefèvre,  Paul- 
Emile,  A.  Delaire,  général  Parmentier,  Sembat,  Kergall,  Lissagaray, 
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Cheysson,  Degouy,  Meunier,  Goudchaux,  Castelin.  Gassier.  Gerville- 
Réache,  Dr  Papillon,  etc. 

Le  bureau  a  obtenu  audience  de  M.  Cochery,  ministre  des  finances 
et  a  appelé  son  attention  sur  la  situation  des  familles  françaises  dont 
17  %  seulement  ont  plus  de  trois  enfants,  chiffre  nécessaire  pour  assurer 
1  accroissement  normal  de  la  population. 

La  presse  a  accueilli  avec  faveur  la  fondation  de  l'Alliance  -  84  jour- 
naux ont  publié  des  articles  favorables  que  le  Secrétaire  a  collectionnés 
soigneusement. 

Après  observations  de  MM.  Gautherot,  Delaire,  Paul-Émile  DT  Droui- 
neau,  Hausserre,  Pataut  et  du  Dr  Papillon,  les  titres  et  les  statuts  ont 
ete  définitivement  établis;  les  deux  premiers  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Article  premier.  -  V  Alliance  nationale  pour  F  accroissement  de  la  ému- 
lation française  a  pour  but  d'attirer  l'attention  de  tous  sur  le  Zn  JvZL 
la  dépopulation  fait  courir  à  la  nation  françaises  de  provoquer^Xp 
tion  des  mesures  fiscales  ou  autres  propres  à  augmenter  la  natalité  P 
Elle  s  interdit  toute  discussion  politique  ou  religieuse 
Art.  2  —  L'Association  se  compose  de  membres  perpétuels  de  mem- 
bres participants  et  d'adhérents;  les  membres  participants  paient  %  fr 
par  an;  sauf  les  pères  et  mères  de  familes  ayant  quatre  enfants  au 
moins  qui,  après  la  première  année,  ne  paieront  que  1  fr  par  an  les 
membres  perpétuels  versent  une  somme  unique  de  100  francs.  ' 

Le  Conseil  de  direction  est  composé  comme  suit  :  Dr  J.  Bertillon,  pré- 
sident; D'  Javal,  Richet,  Cheysson  ;  Honnorat,  secrétaire  général;  Moreau, 
trésorier;  Jouslain,  Millochau  et  Laurant,  secrétaires. 

Les  adhésions  et  cotisations   sont  reçues  au  siège  de  l'Alliance, 
26,  avenue  Marceau. 

Un  grand  nombre  de  nos  amis  voudront,  nous  n'en  doutons  pas, 
apporter  leur  adhésion  à  la  nouvelle  association.  Nous  les  y  engageons 
d'autant  plus  que  leur  présence  pourra  exercer  là  une  heureuse  in- 
fluence en  maintenant  l'Alliance  sur  le  terrain  qu'avaient  paru  vouloir 
lui  donner  ses  premiers  fondateurs,  et  dont  il  semble,  d'après  les  pre- 
mières réunions  auxquelles  nous  avons  assisté,  qu'elle  ait  quelque  ten- 
dance à  dévier.  Que  lisons-nous  en  effet  dans  la  première  lettre  de  con- 
vocation signée  de  MM.  J.  Bertillon,  Charles  Richet,  Dr  Javal,  Honnorat? 
Que  l'association  se  proposera  d'abord  :  i°  De  modifier  profondément  le 
régime  [civil]  des  successions  ;  puis,  mais  seulement  au  2e  et  au  3e  rangs, 
de  dégrever  d'impôts  directs  les  familles  qui  auront  plus  de  trois  enfants,' 
et  de  réformer  le  régime  fiscal  des  successions. 

Or,  dans  les  discours  des  fondateurs,  et  dans  les  discussions  qui  les 
ont  suivis,  il  n'a  plus  été  dit  un  seul  mot  de  l'article  premier  de  ce  pro- 
gramme. Bien  plus  encore,  ce  n'est  qu'après  une  discussion  très  pro- 
longée qu'on  a  obtenu  de  ne  pas  mettre  en  vedette  dans  le  titre  même  de 


l'alliakce  pour  l'accroissement  de  la  population  française.  977 

l'association,  comme  Je  proposait  le  bureau  provisoire,  les  réformes  fis- 
cales, qui  auraient  ainsi  exclu  les  autres  ou  les  auraient  au  moins  relé- 
guées à  un  rang  tout  à  fait  secondaire.  Or,  nous  sommes  de  ceux,  et  telle 
a  bien  paru  être  aussi  l'opinion  delamajorité  des  assistants,  qui  comp- 
tons beaucoup  moins  pour  augmenter  la  population  française  sur  quel- 
ques adoucissements  d'impôts  en  faveur  des  familles  fécondes,  que  sur 
des  réformes  plus  profondes,  atteignant  plus  efficacement  les'  organes 
vitaux  qui  font  la  force  des  races.  Nous  acceptons  très  bien,  en  nous 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  justice,  le  principe  de  ces  réformes 
fiscales,  sauf  à  les  discuter  en  détail,  et  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
Jà  un  moyen  de  favoriser  les  théories  financières  chères  à  M.  Bourgeois 
et  aux  diverses  écoles  radicales  ou  socialistes.  La  Réforme  sociale  a 
publié  il  y  a  quelques  années  un  travail  très  étudié  d'un  fonctionnaire 
de  l'enregistrement,  sur  les  familles  fécondes  surtaxées,  où  sont  indiquées 
avec  précision  quelques-unes  de  ces  réformes  fiscales  sur  lesquelles 
l'accord  pourrait  tout  d'abord  se  faire.  Mais  il  ne  faudrait  pas  encore 
une  fois  borner  à  ce  seul  côté  de  la  question  l'action  même  immédiate 
de  l'Alliance,  et  nous  demandons  que  dans  la  réalité  comme  dans  la 
lettre  de  convocation  de  M.  Bertillon,  les  réformes  dans  notre  régime 
de  succession  reprennent  à  l'Alliance  le  rang  auquel  elles  ont  droit, 
c'est-à-dire  le  premier. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  d'entreprendre  dès  à  présent  cette  partie  de 
la  tâche,  que  la  besogne  est  plus  rude  et  les  difficultés  à  vaincre  très 
grandes.  Aussi  serait-il  utile,  tout  en  attaquant  à  fond  dans  les  commu- 
nications avec  le  public  le  régime  civil  des  successions,  de   se  borner 
pratiquement  quand  on  s'adressera  aux  pouvoirs  publics  à  demander 
des  réformes  de  détail,  les  seules  qui  aient  chance  d'aboutir  avec  notre 
organisation    politique  actuelle.  Telle  est,  par  exemple,   la  réforme 
beaucoup  plus  importante  qu'elle  ne  paraît  d'abord  qu'a  introduite 
l'article  8  delà  loi  de  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché 
D'autres  retouches    de  détail  du  même  genre  pourraient   se  faire 
accepter  facilement,  et  elles  habitueraient  les  mœurs  d'abord,  puis  les 
législateurs,  aux  réformes  plus  profondes.  Une  liste  de  quelques-unes  de 
ces  retouches  a  été  dressée  avec  autorité  dans  la  brochure  de  M.  Claudio 
Jannet  sur  Le  Code  civil  elles  Réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles. 
Récemment,  un  travail  approfondi  montrait  dans  la  Réforme  sociale  (1),  à 
propos  des  partages  d'ascendants,  quelle  déviation  néfaste  la  jurispru- 
dence d'une  part,  le  fisc  de  l'autre  avaient  imprimée  même  au  Gode 
civil  et  aux  lois  subséquentes,  en  cette  matière  très  importante  puis- 
qu'elle facilite  la  magistrature  du  père  de  famille  et  les  arrangements 

(1)  V.  les  articles  de  MM.  Hardy  et  Louis  Fournié,  Réforme  sociale  des 
1er  novembre  1895  et  16  janvier  1896.  sociate  des 
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familiaux.  A  l'heure  où  va  se  discuter  devant  le  Se'nat  la  réforme  fiscale 
des  successions,  il  serait  facile  au  bureau  de  l'Alliance  de  rappeler  par 
une  démarche  devant  la  commission  spéciale,  qu'un  simple  article  dans 
la  loi  en  préparation  pourrait  ramener  le  fisc  à  une  interprétation  plus 
exacte  et  surtout  plus  sociale  des  lois  existantes. 

Nous  nous  permettrons  d'envoyer  ces  divers  travaux  au  bureau  de 
l'Alliance  pour  qu'il  en  fasse  son  profit.  Mais,  nous  le  répétons,  il  appar- 
tient à  nos  confrères  de  les  appuyer  par  leur  présence  sur  les  listes  de 
l'Alliance,  par  leur  intervention  dans  ses  discussions,  par  le  concours 
et  au  besoin  Jes  conseils  qu'ils  lui  donneront  dans  la  presse  et  les 
sociétés  politiques  ou  savantes. 

Les  orphelins  de  Sheffield  et  la  reconstitution  de  la  vie 
de  famille.  —  Nous  reproduisons,  d'après  la  New  review  d'avril,  le  ta- 
bleau d'une  organisation  d'assistance  pour  les  orphelins  de  la  ville  de 
Sheffield,  qui  mérite  d'arrêter  l'attention.  Ce  système,  mis  en  pratique 
par  un  comité  de  curateurs  sincèrement  dévoués  à  une  grande  œuvre 
de  solidarité  sociale,  a  donné  des  résultats  on  ne  peut  plus  heureux. 
Voici  en  quoi  consiste  le  plan  de  l'institution. 

La  ville  de  Scheftield  a  acquis  ou  loué,  de  préférence  sur  la  périphé- 
rie de  ses  faubourgs  et  dans  sa  banlieue,  un  certain  nombre  de  maisons 
appropriées  au  but  poursuivi  :  rendre  une  famille  aux  enfants  pauvres, 
les  élever  en  frères,  comme  dans  une  maison  paternelle,  et  leur  donner 
une  véritable  mère  adoptive.  Les  pupilles  de  l'œuvre  sont  ainsi  répartis 
entre  des  domiciles  disséminés  (Scaltered  homes),  et  cet  éparpillement 
est  le  principe  organique  de  l'institution  :  l'asile-caserne,  l'hospice-cou- 
vent  où  s'entassent  des  centaines  de  petites  filles  et  de  petits  garçons, 
n'ont  pas  séduit  les  promoteurs  de  ce  nouveau  type  de  patronage  de 
l'enfance  déshéritée. 

Les  homes  sont  donc  dispersés  dans  toute  la  ville  ou  au  dehors,  et 
rien,  si  ce  n'est  peut-être  leur  bonne  tenue,  ne  les  distingue  des  maisons 
contiguës.  Il  fallait  cependant  un  centre  de  ralliement  à  l'institution  : 
elle  possède  en  conséquence  un  grand  bâtiment  ou  quartier  général, 
qui  sert  de  résidence  au  surintendant,  de  magasin  général  et  de  buan-. 
derie  commune.  Dans  le  voisinage  du  quartier  central  se  trouvent 
quatre  homes  plus  vastes  que  les  autres,  et  un  peu  plus  loin  l'hôpital  des 
enfants.  Responsable  vis-à-vis  des  curateurs  de  ht  bonne  direction  de 
tous  les  asiles,  le  surintendant  est  investi  d'une  haute  autorité  ;  lui  ou 
sa  femme  les  visitent  chaque  jour  à  des  heures  indéterminées,  et  se 
font  rendre  compte  par  la  matrone  préposée  au  gouvernement  de  telle 
ou  telle  maison  de  tout  ce  qui  se  passe.  L'administration  financière  est 
placée  entièrement  entre  les  mains  du  surintendant.  Tous  les  appro- 
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visionnements  et  l'achat  des  vêtements,  leur  distribution  et  leur  emploi, 
restent  sous  son  contrôle. 

L'œuvre  admet  les  enfants  dès  l'âge  le  plus  tendre,  et  les  retient  sous 
sa  tutelle  jusqu'à  quatorze  ans  et  au  delà.  Dès  qu'un  pupillle  se  présente 
au  quartier  général,  on  lui  administre  un  bain  et  des  fumigations,  puis 
un  médecin  l'examine.  Le  surintendant  le  place  alors  en  observation 
pendant  quelque  temps  dans  un  cottage  qui  sert  pour  ainsi  dire  de  novi- 
ciat ;  ensuite  il  le  transfère  dans  l'un  des  refuges  qu'il  administre.  Ce 
cottage  a  le  mobilier  que  possède  le  logis  de  tout  artisan  respectable  ; 
en  somme,  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  des  murs  peints  de  couleurs 
gaies,  l'air  et  l'espace.  Les  filles  et  les  garçons  sont  élevés  comme 
membres  d'une  même  famille  sous  la  tutelle  vigilante  et  affectueuse  de 
eelle  qu'ils  appellent  leur  mère  et  envers  laquelle  ils  doivent  ressentir 
un  amour  vraiment  filial,  faute  de  quoi  l'éducation  est  considérée 
comme  manquée.  Les  enfants  vivent  mêlés  aux  enfants  du  voisinage  et 
fréquentent  les  mêmes  écoles.  Les  grands  aident  la  mère  à  soigner  les 
petits  ;  ils  grandissent  ensemble  et  une  affection  fraternelle  les  unit. 

Un  curateur  s'occupe  d'un  cottage  en  particulier;  il  visite  les  enfants 
en  oncle  ou  en  papa,  leur  apporte  des  friandises  et  parfois  les  emmène 
dans  sa  propre  maison.  Alertes  et  enjoués,  ils  diffèrent  physiquement 
et  moralement  des  pensionnaires  des  workhouses.  Chacun  d'eux  ne 
coûte  à  l'œuvre  que  7  fr.  80  par  semaine.  Quand  ils  sont  devenus  capa- 
bles de  gagner  leur  vie,  ils  trouvent  toutes  les  portes  ouvertes  :  une 
intelligente  philanthropie  les  a  régénérés  en  leur  constituant  une 
famille. 

Nous  citons  et  nous  louons  volontiers  cette  organisation,  puisqu'elle 
est  par  son  succès  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  cette  vérité  toujours 
considérée  ici  comme  essentielle  :  rien  ne  remplace  dans  l'ordre  social 
la  famille  saine  et  normale,  et  là  où  une  cause  quelconque  Fa  dissoute 
ou  compromise,  c'est  à  la  reconstituer  dans  la  mesure  du  possible  que 
doit  surtout  viser  le  philanthrope.  C'est  bien  ce  qu'ont  voulu  les  amis 
des  orphelins  de  Sheffield.  Nous  rappellerons  en  passant  qu'ils  n'ont  pas 
eu  les  premiers  l'initiative  de  cette  organisation.  Nous  avons  en  France 
des  maisons  de  famille  de  l'orphelin,  fondées  par  l'abbé  Sarrauste,  qui  se 
rapprochent,  par  l'idée  initiale  tout  au  moins,  de  l'institution  anglaise,  et 
dont  la  Réforme  sociale  a  parlé  à  ses  lecteurs  à  diverses  reprises.  Le  mé- 
rite et  l'honneur  des  philanthropes  de  Sheffield  n'ont  d'ailleurs  rien  à 
souffrir  de  la  constatation  de  ce  fait,  qu'ils  ont  sans  doute  ignoré. 


J.  Cazajeux. 
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Yale  Review,  tome  II  (mai  1893-février  1894) .  —  Andrews  (E.  Ben- 
jamin), L'individualisme  et  la  sociologie,  p.  13-27  [Personne  ne  conteste 
les  excellents  effets  qu'a  produits  jusqu'ici  l'individualisme  ;  mais  il  a 
ses  inconvénients,  et  l'on  tomberait  dans  l'erreur  du  «  perpétualisme  », 
si  l'on  imaginait  que  ce  qui  réussit  quelque  temps  doit  continuer  de 
réussir  toujours.  En  Angleterre  même,  l'école  de  Manchester  perd  cons- 
tamment du  terrain  dans  la  législation.  Partout   se  multiplient  les 
œuvres  d'intérêt  général  et  se  développe  la  propriété  commune.  En  1880 
sur  710  millions  de  dollars  représentant  la  fortune  publique  et  privée  de 
Boston,  la  ville  possédait  68  millions  de  biens  personnels  et  158  millions 
de  biens  communaux,  tels  que  monuments,  squares,  parcs,  égouts,  etc. 
Ajoutez  les  fondations  privées,  églises,  écoles,  etc.,  et  le  chiffre  aug- 
mente aussitôt  d'une  forte  somme.  Le  principe  du  «  laissez-faire  »  et 
«  laissez-passer  »  ne  visait  d'abord,  sous  Colbert  et  sous  d'Argenson,  que 
les  affaires  industrielles.  Mais  il  ne  pouvait  manquer  de  s'étendre  au 
delà.  Or,  s'il  a  son  utilité,  cependant  il  ne  faut  pas  en  faire  un  dogme 
divin.  Il  est  faux  que  l'individu  connaisse  toujours  son  intérêt  ou  suive 
cet  intérêt  quand  il  le  connaît.  On  a  vu  des  compagnies  industrielles  se 
ruiner  par  dépit  ou  rancune  pour  abaisser  des  rivales.  D'ailleurs,  si 
elles  se  coalisent,  le  principe  souffre  d'autant  parce  qu'elles  écrasent 
la  concurrence.  La  ruine  économique  du  plus  faible  n'a  rien  de  plus 
moral  en  soi  que  la  ruine  par  suite  d'un  cataclysme.  Sans  rapporter 
tout  à  l'État,  on  peut  lui  demander  de  jouer,  dans  le  corps  social,  le 
rôle  régulateur  du  cerveau  dans  le  corps  humain].  —  Moses  (Bernard), 
La  république  d'Andorre,  p.  28-53  [Plutôt  un  fief  du  moyen  âge  qu'une 
vraie  république.  Jouit  toutefois  d'une  indépendance  réelle*.  Le  gouver- 
nement intérieur  ne  coûte  presque  rien  et  ne  dépense  guère  davantage. 
Sans  aucune  des  institutions  prétentieuses  des  peuples  civilisés,  les 
Andorrans  vivent  heureux  et  paisibles.  S'ils  eussent   appartenu  à  la 
France,  on  les  eût  accablés  malgré  eux  d'impôts,  d'écoles  et  de  grandes 
routes].  — Porritt  (Edward),  Le  malaise  des  fermiers  anglais,  p.  54-63 
[Les  fermiers  anglais  ne  demandent  pas  le  retour  au  protectionnisme.  Us 
demandent  plutôt  les  trois  F,  F  air  rent,  une  redevance  équitable,  Fixity 
of  tenure,  la  permanence  du  bail,  Free  sale,  la  faculté  de  céder  leur 
droit  à  un  tiers].  —  Goodell  (Thomas  D.),  Un  équivalent  athénien  de  la 
cour  suprême  aux  États-Unis,  p.  64-73  [Tout  citoyen  dAthènes  avait  le 
droit,  pendant  un  an,  d'intenter,  contre  l'auteur  d'une  loi  inconstitu- 
tionnelle, une  action  pénale.  Au  bout  d'un  an,  l'action  perdait  son 
caractère  pénal.  Mais  elle  pouvait  encore  aboutir  à  l'abrogation  de  la 
loi  nouvelle.  La  constitution  d'Athènes  était  en  partie  coutumière,  en 
partie  écrite.  Toutefois,  l'inconstitutionnalité  n'était  invocable  qu'à 
propos  de  textes  écrits;  et  le  peuple  athénien,  comme  le  peuple  améri- 
cain, quoique  souverain  dans  ses  comices,  ne  pouvait  toucher  à  sa  cons- 
titution qu'en  suivant  des  formes  spéciales.  Le  tribunal  qui  jugeait  du 
litige  était  un  tribunal  ordinaire,  oû  pouvait  siéger  un  citoyen  quel- 


RECUEILS  PÉRIODIQUES.  981 

conque,  puisque  à  Athènes    il  n'existait  pas  de  corporation  juri- 
dique, la  loi  étant  plus  simple  et  les  citoyens  plus  expérimentés  dans 
la  vie  publique  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui].  —  Morse  (Anson  D.), 
L'histoire  naturelle   des  partis,  p.  74-93  [Fort  intéressant.  Étudie 
la  genèse  et  la  décadence  du  parti  politique.  D'abord,  groupement 
nouveau  des  citoyens  pour  obtenir  des  résultats   que    les  anciens 
partis  ne  sauraient  procurer.  Puis  préparatifs  pour  s'emparer  du  pou- 
voir :  on  travaille  l'opinion  publique  ;  c'est  le  temps  où  l'on  peut  se 
montrer  héroïque  et  vertueux  ;  mais  on  risque  d'être  intolérant  pour  les 
gens  qui  se  contenteraient  de  réformes  secondaires.    Or,  rien  ne 
fait  plus  de  tort  au  parti  nouveau  que  le  manque  de  sens  pratique 
chez  ceux  qui  le  prônent  ;  rien  ne  détourne  davantage  les  indécis. 
Ensuite,  on  arrive  au  pouvoir.  Il  s'agit  alors:  1°  de  gouverner;  2° 
de  traduire  son  programme  en  actes  ;  3°  de  se  maintenir  au  sommet, 
ne  fût-ce   que  pour  adoucir  le  mouvement   et  éviter  les  réformes 
trop  brusques.  On  commence    à  voir   les  choses  de  haut,  tout  en 
gardant  une  certaine  partialité'  pour  les  amis  et  les  opinions  d'autrefois. 
On  finit  par  se  croire  «  un  droit  divin  »  à  gouverner.  Viennent  bientôt 
les  fautes.  On  retombe  du  pouvoir  dans  l'opposition.  On  devient  conser- 
vateur de  son  œuvre  accomplie.  Le  grand  service  que  l'on  rend  alors  est 
d'empêcher  le  vainqueur  d'appliquer  une  politique  étroite  et  néfaste  ; 
mais,  en  l'incriminant  à  tout  propos,  on  empêche  aussi  le  gouvernement 
dagir  utilement.  Si  la  situation  se  prolonge,  si  les  défaites  se  succèdent, 
l'hésitation,  la  timidité,  le  pessimisme  apparaissent,  l'énergie  vitale 
s'éteint,  les  factions  le  déchirent.  C'est  la  mort  et  la  dissolution,  d'où 
naîtra  sous  d'autres  formes  une  vie  nouvelle].  —  Fisher  (Prof.  George 
P.i,  Mémoires  et  lettres  de  Charles  Sumner,  p.   120-1 31  [Critique  du 
personnage,  qui  fut  un  homme  consciencieux,  mais  infatué,  vaniteux, 
plein  de  lui-même  et  agressif  à  l'extrême  dans  ses  opinions].  —  Baldwin 
(Hon.  Siméon  G.),  La  politique  historique  des  États-Unis  en  matière 
dannexion,     p.   131-158    [Si   les   États-Unis  s'annexent    des  colo- 
nies, ils  leur  laisseront  une  grande  autonomie;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'à  l'occasion  ils  ne  puissent  faire  preuve  d'énergie  despotique, 
pour  le  bon  motif,  ainsi  que  le  témoigne  l'administration  de  Jefferson 
en  Louisiane  pour  obliger  les  habitants  de  se  plier  aux  vertus  et  devoirs 
civiques  des  autres  citoyens  de  l'Union].  —  Hannis  Taylor  (Hon.), 
Edward  A.  Freeman,  p.  159-172  [Grand  éloge  de  l'historien].  —  Ross 
(Prof.  Edward   A.),  La  tendance    des  valeurs   naturelles,  p.  173-193 
[Insiste  sur  la  valeur  de  plus  en  plus  grande  que  prend  l'habileté  du 
producteur,  et  soutient  que  le  surplus  du  prix  de  revient,  par  ailleurs, 
influe  de  moins  en  moins  sur  le  prix  de  l'objet.  D'où  il  resuite  qu'une 
môme  somme  de  travail  doit  produire  des  résultats  différents  et  des 
bénéfices  inégaux.  La  démocratie,  après  avoir  réclamé  la  liberté  de  con- 
currence, n'obtiendra,  en  récompense  dernière,  que  l'inégalité].  —  La 
question  de  la  mer  de  Behring,  au  point  de  vue  économique,  p.  194  [La 
loutre  de    mer,  qui  n'existe  plus   guère  que  dans  un  petit  groupe 
d'îles  du  Pacifique  Nord,  était  autrefois  répandue   dans  tout  l'hémi- 
sphère Sud  et  ne  donnait  pas  moins  de  16  à  17  millions  de  eaux. 
Les  fourrures  recueillies  aux  îles  Pribylof  valent  jusqu'à  100  %  plus  cher 
que  celles  des  autres  provenances  actuelles.  Durant  les  vingt  premières 
années  de  possession,  les  États-Unis  ont  réalisé  une  somme  très  supé- 
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rieure  aux  7.200.000  dollars  qu'ils  ont  déboursés  pour  l'acquisition  de 
l'Alaska].  —  Taussig  (F.  W.),  Recherches  sur  la  fluctuation  des  prix 
aux  États-Unis,  pp.  231-247  [Avec  diagrammes,  d'après  les  Rapports 
officiels.  L'année  1860  sert  de  base  d'évaluation].  —  Chamberlain  (Da- 
niel H.),  La  souveraineté  d'État  avant  1789,  pp.  248-263  [Défend,  contre 
le  Professeur  Pomeroy,  l'opinion  que  les  États  insurgents  avaient  leur 
pleine  souveraineté  au  moment  de  l'adoption  de  la  Constitution  fédé- 
rale], —  Patten  (Simon  N.),  Objet  de  l'économie  politique,  pp.  264-287. 
—  Schwab  (J.  G.),  Les  finances  des  États  confédérés,  pp.  288-301  [Ré- 
pugnance générale  des  citoyens  à  subir  de  lourds  impôts.  Emprunts  de 
la  Confédération.  La  reconnaissance  des  États  du  Sud  par  les  puissances 
européennes  aurait  pu  sauver  les  confédérés  plus  facilement  encore  que 
l'appui  de  la  France  ne  sauva  les  États  insurgents  dans  leur  lutte  contre 
l'Angleterre],  —  Clark  (J.  B.),  La  genèse  du  capital,  pp.  302-315.  — 
Woolsey  (Théodore  S.),  L'attitude  politique  envers  les  îles  Hawaï,  [pp. 
347-355  [Hostile  à  toute  idée  d'annexion].  —  Lea  (Henry  C),  L'Église 
et  les  usuriers,  pp.  356-385  [Soutient  que  l'Église  a  réellement  changé 
de  doctrine  à  l'égard  du  taux  et  de  la  légitimité  de  l'intérêt.  —  Gould 
(S.  R.  L.),  Les  bureaux  statistiques  du  travail  en  Europe,  pp.  386-402.  — 
Fisher  (George  P.),  Jefferson  et  le  Contrat  social,  pp.  403-414  [In- 
fluence de  Locke  et  de  Rousseau  sur  la  Déclaration  d'indépendance, 
quoique  Jefferson  prétendit  l'avoir  rédigée  sans  consulter  ni  livre  ni 
brochure.  Aujourd'hui,  l'histoire  et  le  caractère  du  pays  décident  de  la 
forme  gouvernementale  qui  lui  convient.  L'essentiel  est  que  le  gouver- 
nement remplisse  ses  devoirs  ordinaires  et  ne  contrarie  pas  la  Loi  de 
Dieu.  Quand  on  réclame  des  droits  politiques,  c'est  afin  de  protéger  les 
droits  naturels.  Or,  sous  ce  rapport,  il  est  sage  de  laisser  aux  mains  des 
classes  riches  une  part  de  pouvoir,  afin  qu'elles  l'exercent  en  suffisante 
indépendance  de  l'État],  —  Porritt  (Edward),  Le  parti  du  travail  dans 
le  Parlement  et  hors  du  Parlement  anglais,  pp.  418-434  [Assure  que  le 
Gouvernement  anglais  trouve  grand  avantage  à  supprimer  les  intermé- 
diaires et  à  embaucher  directement  les  ouvriers  qu'il  emploie]. 

T.  III  (mai  1894-février  1895).  —  White  (Horace).  Le  Vendredi  noir, 
pp.  8-23  [Le  vendredi  24  septembre  1869.  Histoire  de  la  friponnerie 
grandiose  exécutée  par  Jay  Gould,  James  Fisk  et  Abel  R.  Corbin,  beau- 
frère  du  président  Grant  pour  accaparer  l'or  et  faire  monter  le  change. 
Les  rapports  et  documents  parlementaires  sur  cette  escroquerie  gigan- 
tesque ont  disparu  mystérieusement  de  plusieurs  bibliothèques  ;  et  les 
faits  sont  presque  inconnus  de  la  génération  présente.  Les  trois  associés 
étaient  parvenus  à  faire  croire  au  général  Grant  qu'il  était  de  l'intérêt 
du  commerce  demaintenir  la  prime  de  l'or  aussi  élevée  que  possible,  et 
que  le  trésor  ne  devait  écouler  ses  réserves  sous  aucun  prétexte.  Puis,  ils 
avaient  accaparé  jusqu'à  118  millions  de  dollars  d'or.  Lorsqu'en  atten- 
dant l'heure  favorable,  ils  prêtaient  du  métal  en  espèces  ou  en  certifi- 
cats aux  spéculateurs,  ce  n'était  qu'à  condition  de  pouvoir  le  reprendre 
à  volonté.  Le  24  septembre,  ils  réclamèrent  les  fonds  prêtés  et  entre- 
prirent d'acheter  tout  l'or  qui  viendrait  sur  le  marché.  La  prime  qui, 
de  285  en  juillet  1864,  était  tombée  à  133,  remonta  brusquement  à  162, 
en  provoquant  d'incroyables  ruines  dans  tout  le  commerce,  obligé  de 
tenir  compte  du  change  dans  le  calcul  de  ses  opérations.  Le  gouverne- 
ment, comprenant  trop  tard  la  faute  où  on  l'entraînait,  ouvrit  ses  gui- 
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chets  pour  vendre  de  l'or,  qui  retomba  le  soir  morne  à  133.  Jay  Gould  et 
Compagnie  empochèrent  les  différences  qui  leur  étaient  favorables  et 
refusèrent  de  payer  leur  perte  quand  la  baisse  arriva  ;  ils  avaient 
acheté  les  juges  de  New-York.  Vainement  Jay  Gould,  par  la  suite, 
a-t-il  essayé  de  doter  quelques  bonnes  œuvres  ou  de  bâtir  quelques 
églises;  il  est  mort,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  dans  le  plus  complet  mé- 
pris]. —  Sehouler  (James),  Le  travail  de  l'historien,  pp.  24-34  [L'his- 
torien doit  délimiter  avec  soin  le  programme  de  son  œuvre,  s'il 
ne  veut  risquer  de  se  perdre  dans  les  documents.  Il  doit  lire 
et  étudier  lui-même  les  sources  et  les  ouvrages  dont  il  a  besoin,  parce 
que,  seul,  il  peut  discerner  dans  une  foule  de  détails  ennuyeux  le  trait 
caractéristique  qui  illuminera  et  vivifiera  son  livre.  Éviter  la  tentation 
de  s'absorber  dans  l'étude  pour  soi-même,  et  de  retarder  toujours  la 
mise  en  œuvre,  si  bien  qu'à  force  de  s'instruire  on  ne  rend  aucun  ser- 
vice au  public.  Prescolt  s'engageait,  sous  peine  d'amende  envers  son 
secrétaire,  à  préparer  un  certain  nombre  de  pages  en  un  temps  donné] . 
—  White  (Henry  G.),  Les  corporations  et  la  législature,  pp.  35-44 
[Légitimité  ou  discutabilité  des  moyens  mis  enjeu  parles  sociétés  pour 
obtenir  des  mesures  législatives  favorables  et  pour  éviter  des  lois  dange- 
reuses à  leurs  yeux].  —  G-oodrich (Frank  P.),  Ulrich  de  Hutten,  d'après 
des  recherches  récentes,  pp.  45-55  [A  été  surtout  un  grand  patriote 
allemand].  —  Moore  (Frédérick  W.),  La  situation  des  fermiers  sudistes, 
pp.  56-67  [Comptent  trop  sur  une  seule  récolte,  celle  du  coton  ;  ne 
comprennent  pas  assez  qu'une  ferme  doit  se  suffire  à  elle-même,  au- 
tant que  possible,  et  vendre  beaucoup  plus  qu'elle  n'achète.  Les  nègres 
commencent  à  entreprendre  le  fermage  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux 
consomment  plus  qu'ils  ne  produisent.  Les  capitaux  manquent,  en  géné- 
ral ceux  du  Nord  émigrant  de  préférence  à  l'Ouest  par  crainte  de  l'ins- 
tabilité politique  et  sociale  du  Sud].  —  Hourwich  (Isaac  A.),  Le  traité 
d'extradition  américano-russe,  pp.  68-95  [Difficulté  de  concilier  les 
réclamations  du  gouvernement  russe  avec  les  libertés  politiques  des 
États-Unis.  Avoue  que  les  nihilistes  ont  été  subventionnés  quelquefois 
par  la  bourgeoisie  libérale,  et  que  le  Comité  exécutif  recevait  de  la  sorte 
jusqu'à  5.000  roubles  par  mois].  —  Wright  (Carroll  D.),  Les  limites 
et  difficultés  de  la  statistique,  pp.  121-143.  [Un  écrivain  consciencieux 
ne  saurait  se  borner  à  lire  les  tableaux  de  chiffres;  il  doit  lire  aussi 
le  contexte  qui  souvent  les  modifie  ou  les  explique  d'une  façon  indis- 
pensable à  connaître].  — Richardson  (Charles  F.),  Le  parti  de  l'Union 
constitutionnelle  en  1860,  pp.  144-165  [Parti  d'honnêtes  gens,  juste- 
milieu,  qui  ont  essayé  de  détourner  la  guerre  de  Sécession  en  propo- 
sant de  s'en  tenir  au  texte  même  de  la  Constitution.  Emportés  par  les 
événements,  la  plupart  ont  dù  prendre  les  armes  suivant  leur  pays 
d'origine].  —  Mayo-Smith  (Richmond),  Théories  sur  le  mélange  des 
races  et  le  principe  des  nationalités,  pp.  166-186  [Ne  croit  pas  à  l'in- 
fluence et  la  persistance  des  caractères  de  race.  On  accuse  les  Français 
de  légèreté  :  aucun  peuple  n'est  plus  systématiquement  économe  et  con- 
servateur dans  la  vie  courante. On  reproche  aux  Anglais  d'être  positifs  : 
personne  n'a  plus  sacrifié  à  l'idéalisme  que  les  Puritains.  On  parle  sans 
cesse  de  l'individualisme  et  de  l'idéalisme  allemands  :nul  n'est  plus  dis- 
cipliné ni  plus  pratique  que  leGermain  d'aujourd'hui,  soit  militaire,  soit 
citoyen.  Les  Colonies  néo-anglaises   comptaient   des  huguenots  de 


BIBLIOGRAPHIE. 


France,  des  Highlanders  écossais,  des  Hollandais,  des  Suédois  des 

sC^rS,f  /UntamSideSQUakerS  =  t0Ute  cette  masse  seTnd  ou 
s  est  déjà  fondue,  par  le  mariage  et  la  communauté  de  vie.  Le  type 

ÏJmZ  V  6  Nav'8ateur'  PP-  *8*S02.  -  Farnam  (Henry  W.).  La 

tTZ,  b'metall,?ue>  PP-  203-222  [Le  bimétallisme,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  amènerait  la  disparition  de  l'or,  d'autant  que  ce  métal 

Tel  emn?  "  re,Ch,;rCh,é  r/^"*  ^  V^™1  '  et  ^  »uWe  t  op  que 
(Thomas  R  l'f"'  ^  „à  r°mpre  ré^Uilibre  monétaire].  -  Bac™ 
(inomas  H.)  La  grève  des  chemins  de  fer  en  Californie,  pp.241-250  ILa 

sesTmnhîvé  "  Sud-Pacifi(Iue  ^jamais  eu  le  moindre'démé  a  ec 
~llTLqnn(>  56  S0"  m'S,  e"  grèVe  qUe  Par  ^Patine  pour  leurs 
Tenenln  f  F*™  la  ComPagnie  ^s  Pullman  Cars  (  1894) 

Public »  'h  C0mPa.S"ie  du  Sud-Pacifique  était  exécrée  du 
monde  Drit  inr,         f  et  rume  Par  ses  «fcenca.  fantaisistes,  tout  le 

Z?t,l  T,  AP°n,  68  gr1V1St6S'  qUOiqUe  leur  cause  fût  mauvaise  et 
que  eur  attitude  interrompît  toute  la  vie,  tout  le  mouvement  du  pays 
A  noter  la  surprise  des  jeunes  gens  de  la  milice  qui  n'avaient  jamais 
imagine  que  l'uniforme  les  astreignît  à  un  service  réel,  et  °  stupé! 
w  à?"  f?8,  grevistes  de  Y0ir  Ia  milice  servir  à  quelque  chose]  - 
p  25^60^  V',N°TlleS  tendancesde  la  HttérVe  économique, 
Fe s  M  i"  ? i^S o  ph' I o s op hi que  et  école  historique].  -  Andrews  (Char- 
les M.),  La  législation  du  Connectât  et  l'hérédité  ab  intestat,  p.  261-94 
Contra.rement  ala  loi  anglaise,  cette  législation  ab  intestat  prescrivait 
et  S  II terres  entre  tous  les  enfants.  Historique  des  réclamations 
.  .    l01.c0l0niaIe  et  ]a  Ioi  métropolitaine].  -  Porritt 

(Edward),  Le  canal  maritime  de  Manchester,  p.  295-310  (De  1880  à  1885 

Z^k^Tn^V 16  Jmouvement  commercial,  il  ne  manque  que  lé 
canal.  ».  Aujourd  hm,  l'on  dit  :  «  Nous  avons  le  canal,  il  ne  manque  que 

2  250  000^  '  U  CrPTie  dU  Cana'  doit  trmveT>  chaque'annTe 
wntrCab ZTTm  T  ^  * ^  eiWments.  Or,  on  craint  que  le 
contnbuables  de  Manchester  n'aient  à  payer  un  surcroît  de  1  sh 

subvenX  ÀV?-Zr  \™T  'eS  Pr°Pdétés  imposées  dans  la  ville,  pour 
subvenir  au  déficit  de  l'entreprise,  en  raison  des  emprunts  garantis  par 

^ÉHte^~^P^Alfre'l,R-)'  La  ^ulation  monétaire  et  les  banques 
(Edwin  R  A  \  n^faV°  l6  aumai»tien  des  banques],  -  Sellgman 
U„!  ,        }i  Quelîoes  reformes  récentes  en  matière  d'impôt,  p.  352-68 

tdefaunrenl  r;elle"2élande-  E"  A^l™>  »n  a  pris  le  parti  de 
l^  Jtl  f  f 3  Une  ProP°rtion  modérée.  Les  droits  de  succes- 
sion progressifs  vont  jusqu'à  18  %  pour  les  héritages  de  25  millions  et 

JlŒÏ  "  ^4  U  ^  1  ^  les  foviïZ  £ 

il S  'mP  gI°bal  SUr  16  revenU  n'est  Pas  encore  adopté,  mais 
2-  j  î  1  être  avec  une  progression  équivalente.  Le  taux  est  de  3,35*, 
avec  déduction  de  1/8  du  revenu  imposable  pour  les  terres  et  de  1/6 
pour  les  ma.sons.  -  En  Nouvelle-Zélande  les  idées  sont  plus  avancées. 
Mais  1  expérience  a  prouvé  que  les  théories  d'Henry  Georges  étaient 
démenties  par  1  événement  et  que  le  petit  fermier  y  gagnait  moins  qu'on 
ne  annonçait.  Le  trait  curieux  de  l'impôt  sur  le  capital  foncier  est  que 
toutpropr.eta.re  se  croyant  taxé  au  delà  de  la  valeur  de  la  terre  peut 
î  r7Zl°l  e'?iUoti0n  PersonnelIe;  et  le  gouvernement  achète  la  terre 
a  ce  prix.  En  1892,  une  propriété  de  84,000  ares  ou  33,600  hectares  lut 
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évaluée  par  l'État  à  7,010,000  francs.  Les  propriétaires  protestèrent 
qu'elle  ne  valait  que  6,500,000  francs.  L'Etat  la  prit  aussitôt,  la  découpa 
en  petits  lots,  et  doit  retirer  de  l'opération  un  bénéfice  marqué  (1)].  — 
Macy  (Jesse),  Le  fermier  dans  la  politique  américaine,  p.  369-75  [His- 
torique de  l'attitude  des  ruraux  dans  les  différentes  crises  constitu- 
tionnelles des  Etats-Unis.  Le  président  Garfield  disait  qu'il  faut  se  méfier 
de  ces  hommes  silencieux,  qui  suivent  leur  idée,  ne  font  pas  de  dis- 
cours, n'écrivent  pas  aux  journaux  et  votent  à  leur  façon].  —  Gould. 
(E.  R.  L.),  La  conciliation  et  l'arbitrage  dans  l'industrie,  p.  376-407 
[Etude  de  législation  comparée].  —  Me  Laughlin  (A.  G.),  Les  postes  de 
l'Ouest  et  les  dettes  des  colons  anglais,  p.  408-24  [Raconte  comment 
l'Angleterre,  après  le  traité  de  1783,  est  demeurée  treize  ans  en  pos- 
session des  postes  frontières  appartenant  aux  nouveaux  Etats-Unis,  sur 
le  bord  des  grands  lacs  et  du  Mississipi.  Elle  prétextait  le  non- 
règlement  des  comptes  entre  les  insurgents  et  les  loyalistes,  comptes 
commerciaux  et  autres  arrêtés  par  le  déchaînement  des  hostilités.  Elle 
invoquait  aussi  les  mauvais  traitements  dont  les  loyalistes  restaient 
l'objet  dans  les  Etats  vainqueurs.  Elle  ne  se  retira  qu'au  début  de  la 
guerre  contre  la  Révolution  française,  craignant  que  les  Etats-Unis  ne 
fissent  cause  commune  avec  ses  nouveaux  ennemis].  —  Potwin  (Tho- 
mas S.),  Le  socialisme  de  Moïse,  p.  425-34  [La  Bible  ne  semble  pas 
croire  à  l'égalisation  des  classes  et  au  nivellement  des  fortunes.  Elle 
suppose  seulement  que  l'on  vient  en  aide  au  pauvre  pour  lui  donner  un 
appui  momentané  en  cas  de  besoin;  rien  de  plus.  Mais  elle  ne  conçoit 
pas  l'usage  des  capitaux  autrement  qu'appliqués  à  la  culture  du  sol. 
Pas  de  commerce  d'argent.  Pour  le  sol  même,  elle  distingue  les  champs 
cultivables  et  les  demeures  dans  les  cités.  La  terre  cultivable  doit  autant 
que  possible  être  répartie  entre  tous  les  hommes,  de  sorte  que  chacun 
ait  son  lot.  La  terre  se  repose  tous  les  sept  ans;  les  juifs  vivent  durant 
l'année  jubilaire  de  l'exercice  d'un  métier,  chacun  ayant  le  sien,  et  le 
pratiquant  sans  déroger.  «  L'ouvrier,  à  son  établi,  n'est  pas  tenu  de  se 
lever  même  devant  le  plus  grand  des  Docteurs  »,  écrit  le  TalmudJ. 

S.  D. 

II.  —  Notices  bibliographiques. 

L  Ècole  saint-simonienne,  son  Histoire,  son  influence 
jusqu'à  nos  jours,  par  Georges  Weill  (Bibliothèque  d'histoire  con- 
temporaine) ;  Paris,  Alcan,  1896,  in- 12,  319  p.  —  Après  avoir  résumé  la 
vie  et  l'œuvre  de  Saint-Simon  (Un  précurseur  du  socialisme,  Saint-Simon, 
Perrin,  1894),  M.  Weill  consacre  aux  disciples  de  ce  philosophe  une 
étude  historique  qui  s'étend,  à  vrai  dire,  de  la  mort  du  maître  en  1825  à 
la  mort  d'Enfantin  en  186i,  et  même  un  peu  au  delà.  C'est  dire  que 

(1)  L'auteur  de  cet  article  admire  beaucoup  le  système  néo-zélandais  et 
trouve  que  le  propriétaire  exproprié  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'on 
lui  paie  sa  terre  le  prix  qu'il  fixe  lui-même.  Pourtant,  il  est  visible  qu'un  pro- 
priétaire, calculant  toujours  le  prix  de  sa  propriété  en  bloc,  fixera  un  prix 
moindre  que  le  gouvernement  tablant  sur  le  morcellement  des  terres.  Il  n'y  a 
plus  de  grande  propriété  possible  avec  ce  régime  dont  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu  a  signalé  les  désastreux  effets  ci-dessus  :  Cf.  la  Réforme  sociale,  en  tête 
de  cette  livraison,  et  aussi  l'Economiste  français  du  23  novembre  1895. 
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dans  ce  volume  où  défilent  tant  d'hommes  dont  l'influence  fut  mar- 
quée, Olinde  Rodrigues  et  Bazard,  Dory,  Charton,  Abel  Tronson,  Michel 
Chevalier,  Jean  Reynaud,  Gustave  d'&chthal,  etc.,  la  principale  figure, 
celle  qui  personnifia  vraiment  le  saint-simonisme,  est  celle  de  Prosper 
Enfantin.  «  Enfantin  a  posse'dé  plusieurs  qualités  de  l'apôtre,  surtout  la 
persévérance  et  le  don  de  convaincre  en  charmant;  toutefois  le  véri- 
table apôtre  s'inquiète  peu  des  plaisirs  d'ici-bas,  tandis  qu'Enfantin  eut 
le  goût  du  succès,  du  bien-être,  du  confort.  Voilà  pourquoi  il  ne  nous 
laisse  qu'une  impression  confuse;  autant  Rodrigues  et  Bazard  étaient 
des  natures  simples,  rectilignes,  tout  d'une  pièce,  autant  il  est  difficile 
de  porter  un  jugement  définitif  sur  le  pape  du  saint-simonisme.  »  Quant 
à  l'école  que  M.  Weill  étudie  dans  ses  succès  et  ses  divisions,  dans  le 
mouvement  des  idées  et  les  faits  delà  politique,  dans  son  élan  religieux 
et  ses  efforts  pour  transformer  le  christianisme,  on  ne  peut  nier  que  son 
influence  n'ait  été  grande.  Le  système  comprend  en  effet  une  méthode, 
une  métaphysique  et  un  régime  social;  la  méthode  historique,  reprise 
par  Auguste  Comte,  subsiste  encore  ;  la  métaphysique  panthéiste  a  eu  de 
nombreux  partisans,  et  le  régime  social,  le  collectivisme  de  l'école,  ins- 
pire une  partie  des  socialistes  actuels.  En  politique,  l'idée  saint-simo- 
nienne  s'est  manifestée  surtout  par  la  création  des  établissements  de 
crédit,  le  développement  des  travaux  publics  et  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement populaire.  Un  si  grand  rôle  dévolu  à  une  doctrine  mêlée  à  tant 
d'erreurs,  de  ridicules  et  de  folies  surprend  d'abord  ;  on  se  l'explique 
quand  on  songe  aux  rares  qualités  financières  des  uns,  au  généreux 
dévouement  des  autres,  aux  éminentes  facultés  intellectuelles  des 
membres  de  cette  petite  phalange. 

La  mesure  «le  la  valeur  et  la  monnaie,  par  Maurice  Bour- 
guin,  professeur  à  l'Université  de  Lille,  1  vol.  in-8°,  276  p.  Paris, 
Larose,  1896.  —  C'est  une  œuvre  d'un  caractère  fort  abstrait,  comme 
l'auteur  en  fait  lui-même  la  remarque,  que  cette  série  d'articles 
remarqués  sur  la  mesure  de  la  valeur,  publiés  l'an  dernier  dans  la 
Revue  d'Economie  politique  et  aujourd'hui  réunis  en  volume  par  notre 
très  distingué  confrère  M.  le  professeur  Bourguin  :  elle  est,  malgré 
l'austérité  du  sujet,  très  attachante.  Je  voudrais,  encore  qu'un  livre 
comme  celui-là  se  prête  mal  à  l'analyse,  en  relever  les  lignes  géné- 
rales... De  quelle  sorte  de  mesure  la  valeur  est-elle  susceptible  ?  Est-elle 
susceptible  d'une  mesure  absolue?  Oui,  si  l'on  admet,  avec  Marx,  que 
«  l'unité  de  valeur  est  formée  par  l'unité  de  travail  qui  est  l'heure  du 
travail  simple  moyen  »,  de  même  que  l'unité  de  chaleur  appelée  thermie 
est  la  quantité  produite  par  une  unité  de  travail.  Encore  faut-il  remar- 
quer que  cette  mesure  absolue  repose  sur  une  notion  relative  :  le  tra- 
vail simple  moyen  dépensé  en  une  heure.  Mais  la  théorie  marxiste  de  la 
valeur  est  tellement  contredite  par  les  faits  que  c'est  presque  lui  faire 
trop  d'honneur  que  d'en  tirer  les  conséquences...  La  valeur  est-elle  du 
moins  susceptible  d'une  mesure  relative,  —  comme  la  longueur  est 
mesurée  par  le  mètre  ou  le  poids  par  le  gramme?  Oui,  si  l'on  admet 
que  la  valeur  est  une  qualité  intrinsèque  des  choses,  tirée  du  travail,  ou 
du  coût  de  production,  ou  de  la  valeur  d'usage  et  de  l'utilité.  Non,  si 
l'on  reconnaît  que  la  valeur  n'est  qu'un  rapport  qui  s'établit,  par  le  fait 
de  l'échange,  entre  deux  quantités  de  marchandises.  «  Ce  qu'on  appelle 
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d'une  manière  légèrement  abusive  la  mesure  de  la  valeur  n'est  que  la 
mesure  d'une  quantité  physique,  celle  de  la  marchandise  posée  comme 
équivalent,  c'est-à-dire  en  fait  de  la  monnaie  qui  est  l'équivalent 
général  de  toutes  les  marchandises.  »  —  C'est  la  monnaie,  considérée 
dans  sa  fonction  d'étalon  des  prix,  que  M.  Bourguin  étudie  dans  la 
deuxième  partie  de  son  livre.  Au  point  de  vue  de  la  fixité  de  valeur  de 
l'étalon,  il  donne  au  bimétallisme  la  préférence,  parce  qu'il  offre  une 
base  plus  large  à  la  circulation  monétaire.  Il  montre,  après  MM.  ïhéry, 
Allard  et  tant  d'autres,  l'influence  néfaste  pour  les  pays  à  étalon  d'or 
de  la  dépréciation  de  l'argent  et  se  range  parmi  les  partisans  du  bimé- 
tallisme international...  —  Une  analyse  très  fine  de  l'influence  qu'exer- 
cent réciproquement  l'un  sur  l'autre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente,  remplit  la  troisième  partie  de  ce  livre  savant,  très  propre  à 
éclaircir  les  idées  sur  une  matière  fort  confuse,  et  dont  je  n'ai  pu  mal- 
heureusement donner  qu'un  aperçu  très  insuffisant. 

Maurice  Vaxlaer. 

L.a  Bigorre  et  les  Hautes-Pyrénées  pendant  la  Révolu- 
tion, par  l'abbé  Rtcaud,  Paris,  Champion;  Tarbes,  E.  Croharé,  4894; 
1  vol.  in-8°  de  xn-302  p.  —  Le  comté  de  Bigorre,  qui  a  fourni  au  fonda- 
teur de  notre  école  le  type  célèbre  de  la  famille  Mélouga,  avait  été  étudié 
jusqu'à  la  Révolution  ;  mais  nul  historien  ne  s'était  risqué  à  dépasser 
cette  période.  Voilà  comment,  en  étudiant  cette  époque  pour  vérifier  sur 
un  point  déterminé  les  données  de  Taine,  M.  l'abbé  Ricaud,  entraîné  par 
son  sujet,  a  écrit  une  œuvre  magistrale  avec  calme,  impartialité  et 
justice,  laissant  parler  les  faits  eux-mêmes.  Le  livre  premier  :  «  les 
cahiers  de  doléances  »,  est  consacré  aux  rédactions  mêmes  qui  furent 
l'œuvre  des  hommes  de  lois  exécutant  sur  commande  des  listes  de 
griefs  qu'on  retrouve  identiquement  les  mêmes  en  des  communes  diffé- 
rentes. Suit  leur  analyse  détaillée  :  réformes  nationales  et  réformes 
provinciales;  Etats  de  Bigorre  limités  dans  leurs  pouvoirs  par  l'inten- 
dant ;  libertés  communales  entravées  par  le  développement  de  la  civili- 
sation à  outrance;  lourdes  charges  imposées  par  les  seigneurs  qui  ne 
répondent  plus  à  la  cause  de  leur  création;  condition  des  deux  clergés  ; 
état  prospère  des  écoles;  la  noblesse,  le  tiers;  réformes  diverses  :  haras, 
presse,  navigation,  tabac.  —  Le  livre  IIe  :  «les  élections  aux  États  géné- 
raux et  les  derniers  jours  de  la  Bigorre  »,  nous  montre  l'agitation  du 
pays  et  les  intrigues  des  candidats  dont  Barrère,  le  fameux  conven- 
tionnel, fut  le  plus  connu.  Nous  voyons  ensuite  la  formation  géogra- 
phique du  département  des  Hautes-Pyrénées  que  les  Basses-Pyrénées 
auraient  volontiers  entamé,  et  il  apparaît  là  combien  ce  découpage 
méthodique  fut  formé  d'assemblages  divers.  — En  appendice  suivent  les 
cahiers  des  doléances  du  clergé  et  du  tiers,  celui  de  la  noblesse  étant 
perdu.  —  C'est  là  un  tableau  bien  net,  précis,  exact  et  fidèle  des  événe- 
ments qui  furent  la  dernière  évolution  de  nos  anciennes  provinces.  On  y 
trouvera  beaucoup  à  prendre,  nombre  de  détails  curieux  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  provinciale  d'autrefois. 

Louis  Batcave. 
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